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janvier 191.) 


IN DE LOF iendan!f à instituer la tenue pour les distilla- 
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compte special des eaux-de 
\I (ie : 





-vie de fruits à noyau, }'6- 
(Renvoyée à la commission 











CcHivt Ï \ Ltr pit CI, uce}j'u 
EXPOSE DES MOTIFS 
Me<damn rues s, les eanux- e de fruits à novau (kirch, eall- 
Ü u fi ibelles  eau-dée-vie de quel es, Cau-de-Vie de P unes, 
t aux termes des articles 6 « ju d et du 19 août 1921, doivent 
ré n'es e prod ‘ i d 1 1on de |àa malière premiére 
jiiqiiée ir un speciique € i subi aucun reltranchement, 
dditio 
ür | à e fr ernin: qu e< eaux-de-vie kubissent des addi- 
trand 4 l'alco | uit d'en diminuer le prix de 
revient. Ces 1 lues éminemmen, condamnables, qui tombent sous 
le un de la il dé fraud ] r aout 190, ne Sont pas toujours 
Ü [ARE DELL d ITiauiv-e 
La loi du 31 mars 4903 avait éé les acquits blancs 2 B, modéle 
104 { e formule à él ‘ suffisante pour garantir, jus- 
JU 411 À ninaleur, la irelé dit iux-de-vie de fruits à novau, des 
6 | TE 1 t être fa dans les magasins dé (réposi- 
i é X-de t TOM | 
D s "ue S6 ition d'un <omple spévial 
pour Îe x e de fruits à 1 1 it permettre de rendra 
« frauduleu d ool 
« Xa L 4 
l ice, \ ro po ition de lo st1i- 
FROPOSITION DE LCI 
Art, {er Il € 4 Ù ( ] iteu bouilleurs de profes- 
sion el Ît { { épositairt \ comple spécial dénommé 
« eaux-de-vie de fru \ Ho » qui comportera: 
AIX €litrét la pf luction ei les a JUIsSIUbRS de toutes les eaux- 
d e Je HS 4 NO\all 
AUX S es: les ventes des eaux-de-vie de fruits à noyau et les 
tot de ces eaux-de-Vie dans es fabrications diverses. 
Art. 2 Un reglement d'administration publique détermin 
condiions pour la tenue du comple de fabrication qui devri 
des quantités d'eaux-de-vie de fruits à noyau entrant dans 
{ «il û t es 
ANNEXE N’ 11977 
See ii de! 1901, — e du 26 janvier 1951.) 
PROPOSITION DE LOI relative nu rêgime pénitentiaire applicable aux 
vieïllards, présentée par M. Gau, député, — (Renvoyfe à la com- 
Hilssionr de 1 ju e el de législation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdarnes neieurs, lélargissement de condamnés parvenus à 
| Age avanré «€ l quest d humanité, 

J'ai proposé celle mesure dans la discussion de la loi d'amnistie 
On m'a demandé de retirer mon amendement et d’étbahlir une propo- 
Hon de spéciale tendant à réformer ke régime pénitentiaire. 
C'est da et esprit que je dépose la proposition de loi suivante 
PROPOSITION DE LGI 
Article unique out condamné à e peine privative de liberté, 
avant dx “4 âge de qua ot-d ans, pourra béndfi à 

ni qu'il ne s'y oppose, d'une puesure d'Élargissement. 
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ANNEXE N 11981 


(Session de 1%of Séance du 26 janvier 1951.) 

PHOPOSIFION DE RESOLUTION t'ndant à inviter le Gouvernement A 
prendre toutes mesures l‘0ssiires pour que là prochaine sessiôn 
de PO. N. U. se Lente à Paris, presentée par M. Hélolaud, député 
— (Henvojée à Ja Commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, imeéssieurs, une information parue dans Ja presse étran- 
gère el qui a élé reproduite dans aucun journal français Hous 
{ que je Gouvernement français aurait été officiellement invité 


à organiser en 19%, à Paris, Ja prochaine session de FO. N, U. 


et quil aurait déchiné celle invitation pour les deux motifs sui- 
valls 

1 A! ENT } ! 

o j bilités que celle $ n coïncide avec les élections géné 
raies t Franre 

bn veul € ire qu ie telle nformaltion nest pa fondée et fera à 
bréie ect ce Pobjet d'un démenti « Gouvernement. Mais en 

ile ëse, il part éminenmment désirable que le Gouverne 
HET n dponde favoral nent à linvilation qui lui à été 
ire eé. En dehors de lavanta matériel qu'y trouverait lensemn 
ble ‘dt à vopulation française, un relus ne pourrait étre que con 
iraire au preslige de Ja France Sur le plan international. Enfin, 
Hi Onest pas concevable que le Gouvernement français laisse sup 
poser qu'il ni it pas certain du maintien de l'ordre public, méme 
[A RREN peori de électoral 


L'esl POUrHtHo Hoi) avons ! onneur de vous demander d ado} ler 


la Proposition de résolution Suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Gouvernement est invikf à prendre toutes dispositions pouf 
PO: NN: À se liénne à Paris en 191. 


me 
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Situation des prévisions de recettes et de dépenses de l'exercice 1950 


à la date du 23 janvier 1951. 
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Décret n° 50-643 du 8 juin 1950 portant autorisation de dépenses, 
à titre d'avances, en excédent des créchts ouverts (budget annexy 
de la Legion d'honneur). 
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Décret n° 50-743 du 24 juin 1950 portant autorisation de dépenses, 
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sl lat 1 tiosenune d 10 mètres es pi ri rtent 
0 inétres de piste béton seul: 
1.06 noir le pistes en bélon eur hérissoi 
uxXr metres de pistes etmpierrées eCcxtindr 
Lo inelres de pistes empierrées seulement 
I ) lt lt tes fort n terre 
Fe NIT ( Vie ir totale de 22 À Il 17 res de 
l e surla 10 22 4) 1e il it 22 4 
Lt 1 "} ire 
Ces | | lablies <ur d l \ bo l irable 
ere I 1 la | imaraichère, 1 entaine d'exploi 
M S Ü OAihisi € nuitiiées, partagt dir iées par 
s |! i Corta d 1 I iaèrne inutili- 
] ! { {l | | 11 } il 
l 
Les pro tatres di es terra Ù | vés, depuis 
i | l « ( l | \| ! n \, { n ! | 
} NT { le [ tra iX dé e 
HO t'il Î I «| t ri Q 
(1 HInissi iincrainte inprenant 
lt [El t S DEEE 
o [ t Sitii-{ 
l 4 i la {, \ 
Le | { i 
{ i L'unars 1947, le désir de voir mr er par l'Elal Ia 
Il les | [ ii-e 
1) l ] lirect r des Set es 42 oles estimail. le 29 mai 
i l EE li I!  t t rl i e]l le der 
€ Il | \itt 14 [l i Hiaitio ht t là ! 
iband le «( t l 
Ent l faut not que | \ il es chantiers pour les travaux 
+ dcblaiement de ct permettrait de supprime 40.000 jou 
6 | hôoim e ern\ il 
{ li nhien ces travaux téressent la population paysanne 
li ban loulousaines et des communes rurales 
\ « iérocromes de Toulouse 
C'est Gr l'engager le Gouvernement à entreprendre rapidement 
i { à indemi r les intéresses que nous avons l'honneur 
r la proposilion de ri lution suivante 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'A ublée 1 ionale invite le Gouvernement: 
{o A entreprendre, sans tarder, les travaux de remise en état de 
ultur li lerrains convertis en piste de diversion des acrodromes 
* Toulouse, par les Allemands, lors de l'occupation de notre pays 
20 À ji imniser les propriétaires Ce ces terrains pour les perl 
celles qu'ils ont subies. 
Session de 1661. — Séance du 2 février 19,41.) 

XAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la 
rité St l ur: fo Je projet de loi (n° 11958) tendant à relever 
salaire servant de base au calcul de: prestations famiiiales 

“s et assimilés: 20 es articles 2 à 9 et 6 (1° alinéa) disjon 
l IR TPON ] L ut <ur Îles pro] tions te loi: 140 d 
| Xomm ct pu rs de St es (n° 9145) tendant à fixer 


F irlir du 1° fevrier 195 , là base de calcul de: allo- 


ça familiales dans le départemont de la Seine, pour les saia- 

ries vant des caisses d'allocations familiales instituées par 

"2 octobre 1945; 2° de Mme Clae\: 

5) tendant à l'augmentation 
4 


l'ordonnance du 4 
à sS Coiit €. | 7 
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pronos familiales: :° de Mme Roca el pue de ses \ à ) \ 
“ vo YJ80Y) tendant à modifier ! : it dl i 10 46-10 Û | à £ MX 
i 2 août 19 15 sur ” resrgne familiales; 4° de M. Jeu Caxeux Pour o | GG: S. N 
r'< ses >» 11033) ! i \ modifier et à | TA rés » uv 
compléter certaines dispositions | peur des À rer Ne cé É_s 
tions familiales ; 5e de Mme Claeys urs d s cu l' pv A 
{ ifié) tenda relever le salaire de base des alloca- s e ÿ 
tions familiales sans répercuseion sur var prix des loyers; bi j ge d \ S._ N 
\j. de Raulin-Laboureur 2" garantir calcu! des ue. 1 - 1e | 
allocations familiales ir la base il ‘salaire horaire manœuvré P illo \ N \ 
‘ \ métallurgie li \ régie | \ H e 01 C M 
\| nl [ {a \ i $ 
e {6 di 1 Loin), à pla \ «li) d 
‘ 2 5, » et du prem 1 id { | | 
n «| tes )li=t Î le y À a a 
Coependat ofnine Mesh | | » \ssernb iccorda \ « se 24 ! ; 
augn excéplionnelle de 20 p. 100 au titre de décem se et ou | 
so) fun) 4 re de Janivie des presta : tibia at ci Li { t 
«li { no ilariés d Ï et du inipiie | ti il i 
1) | fidèle à l'engagem t pri leva \- 1 ) t | 1 à | 1 
ha ent déposa 23 Jah 1051, 1 | )] | Et i f 4 
n [REUR. tendant à relevé E lait servant d ba ill ‘ ù 
eu | Stations famil ales des salaries L assihl 1) . s ’ ; n n 
| | t préconisées par ce projet sont le SUIvVantes : < ; ; 
\ base de calcul des allocations familiales est park le 12.000 I cage 
à 13) | RS ES à 
t f} ee Com i el ble di l its [l titi à 
Et exclu ( iVd il in { { 
du régin agricol 
Volt ommission du travail et de la ii ile à ue q | 
ces il ent inacceplab S à répoussées à PutHa te | MASSE RESSOURCES Û Ve 
La premier heu, elle a décidé de proposer une disposition £eHera | 
SH | S iuajorations de 20 p. 100 à tous es atlocataires Puis, ele | _ 
Ù \ 1e | dis] l propos pat Gouvernement REGIME 
id l te regre io} 1! Ia] tt \ pi Ji { | | À 
x) p. 1) oblenues au litre des mois de décembre el janvier, q : 
i j Cep nant n il n ‘ i 1 (MM) { " { 
| iffisan 
Nous ns en effet rappel | 0 p. 100 d'augmental _ 
concel nt l'ensemble des prestations farmitiales, nnpris | 
muités compensatrices (690 F pour le deuxieme int el 1.000 F \! 
par enfant pour tes suivants Par contre. les 43 p. 100 d'augimenta , dé 
Ü le la base de calcul des allo ons familiales proposées pa : pe |: 
projet d oi excluent Paugment 1 ndern cor nsaltrit 
S ) eVIol suivre le GOouy ment, | illocata bénéhiciant F | 
des S al tions familiales verraient il local diminuées L _ 
1 | ell pe 4 nn Ï 1 faco 
Une mille de deu e ? { La \ » 
{ { | ] or «4 u10 | \ tex , r à là i 
{ ion tomb ü0 1 | A 100 mi 
famille de roi fants 1 1.590 1 ( \ e 
( Wu) EF d'augin io il 650 ! ; 
| fan de quatre verrai wugrmentation de 2.450 F TRE 2 
) 1149 F,soilenn 1.010 1 DL nr vd: 
l \ Fr lili] fants vert iuginenta Ï bal Volt ; 
{ { 1 1.UM F, il en n ins 1.290 E res IG91HI s S! * ] t 
P encore 4 e ] to G ernement [ 1 fi £ 
| leu 12.000 F à 13.800 F ma | )U\ à d'a | : 1 
pou | i 
6: 10, 12 13 F par ! t r selon q farm ) buds l l 
. 1 OÙ D | j fois, pot S EU 
d \ famitial l L sénéral di ju ct du con Eresporid 1 pt 1ü x : 
Ï | l rail l'augim Î i ht ] ileul d 1! ilio LABEL (| le l 1 
f es n de 19 p. 1x) le 9 P. 100, sans qi il vit : eg Orient 4 u Ï re Fu { Ï 
i le p re des n nouvelles de financement. Ï s'est questuon dé vo rapport ( 4 
2.4 üutre qu'ent deux débaïs le Gouvernement Î Hnpetisa \ laqué oitti 
e « t du 24% janvier 1951 instituant une surcompensation léper \ 10 IS } 
1 Ï ofessionnelle d pres itio iniliaies QUI à luit Vo I) 
possibilités du régime généra réa ( le 1 ) | 
Le décret du S° jui 1946, pi pour l'applicalio | | i | vent « uit ( ; E. « 
au +.0Ctobr ré he dans son article 43, prévu la possibilif avril 195 
Cotnpensatot itio le « e de f le 
{} e PT a du 21 j : er "401 par à s 0 19 he e compensation ou. ou 1oncCtI air( { 
interprofessionnell Le PA é ilial Ru pq ntre 120000 FE par ‘ 21. Ï 
i le décret à exelu 1 « evaiuct l 2.000 F € 11 { 
0.000 fol niridiré 
Je régime agricole; LUE à à ds 
- : A I Patron 
LA ls 1 ares FA 1m 11 ! 15 Mn) I A 
bès lors, Ia € npensa à he concernait plus que pat n en 195 , 
Le régime 187.000 aux Lia ' \ ’ : 
Le régime ESU Tru vo : 4 
Le régime ete le Fra Mn (ni 
Le régini C. F.: se S 
Le régime JE Au | e céli D: 1 
Et divers rlants : 1éd 1 | - à À 
pans l'ordre chronologique c'est le régime des mines qui à non ME pitt : ‘ 
demandé le premier le bénéfice de celte compensation; puis là situa Ce chiffre est u 
n finat V4 le la S. EI 1 nduit ses dirise ! \ » nrén il { jrul 1 1470) , 
Der cé etti LOS en (| ricilé et Gaz di France oil \ (20 [ 
ilement déinand LA { 1 |a r6q il charges envi Il 
to ‘ ; Ï 
On pi résumer les ca de o I iUX | | ET : c rt \ 
rapport 1 régun £ | le tableau \ ( bud k - 
“nb d'assul l S. N 2 + M Ï i 4 ’ 
t le Fra { 102, 5CH) Ï o A\ (UK) \ + | 
5 Assi \ EU, — $ Lo, 1951 5 
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: total > ww hi h i model de Foulillase et la 
‘ [sn Î ( ml de Û qualité ou de Juxe 
t LCA TEL I S dathet i lili } ie de hauts salaires, 
t : « { { { { l omnpet t par uf 
j ler \ ' d i ETC « \ e politique de salaire el) 
] 1 Ira à i « base «4h pre <tatior far: 
Û { ON | ù : Jr ‘ O\PFS « ( 
le Duns | tue FCHhpS, 14 Inoderi [10 la préfabricalion, 14 sta 
[ ‘ | l out « onstruction à Hi HivVeau 
\ssern nirif l 1 | D élrancse La valeur locative 
i t ‘ AELE « l i une ha e nelle 
‘ ‘ un { rit « 4 Le des salaires 
‘ ‘ t J 
É , | des EL: { AL JOHS tt} ER Pres VOiFe Cofhihissiol i\ proposer 
ë Into de La bn d ET iabre {448 Dans le présent 
; : . ; i w } 1 (RELE propre ‘ uppriiber La référence, dans 
x " , r 4 Lu ht e la } ir be lue iti lune de base des prestations 
? r 11 de, [ it \ 1 à prCIniICr [Lo de Ja commission ju Hoi 
| ) à , « li l «| s hotre rapport precedent 
{ Apr ie Houe discusion tre ContmiISSton à cru devoir 
l pe à propos PFabrogalion des dispos ins ant les loyers à lx hace dé 
allocations families | ivail prévues Ja loi du 1" épi 
{ À etuore [K 
| ( | ue ct e | tira & L'augmentation massive de 
.. l < de et pri COTE ihare ne bénéficiant pas 
uilt ‘ à 
lo ! itrobiates, ef se SHraeutahé aux aucthentalttons sernes 
; Wiclles pur | 
. 1 , Ve TT ‘ poil} rageii-e 
! »° ab ni ii { t ue { le UD I lil dans les erreurs de 
«| \ ler } } fi \ farnilles fran on! ; 
| cs \i (L 
| à [ dt \t 4 l X «de | vit n pet 
; CEROART OPA [ti ‘ it à Oveasion d'une teésure qui 
- X | L ir b de mme'tre le utlora ' fanmliaites en harmonie avt les 
‘ | lures cffectivVeurent vers { | prix effectivement pratiques, ce 
j ù ] ee Is he augthethtaban proprement die qu'une rernise en 
* Ab ordre du sal 1 E eo «fi pre-tatre farmthales 
| « Votre comm né qu'il partenait à la : 
| Cortiptie 0 er In Ü le Lo « ‘ ni ville d . 
bis l étroit il le pouvoir d'achat la 
1 | { li «lt s louu i ÿ 
| Pouiieiuls pres avoir enhlenalt M, Le ministre de la recv« truc ton 
| t de | rat | \oire iilat (L { dite ti {le POUFrA Vous pre- 
Dre [M il C'uil di la «lt 1 il ‘1 { Dublidq lt vi IV Cat 
, ï | t juie lechaliciens du hnhite je LE 1 EL Le huclicr{ 
( hornet “eston d ministre dont le principe à 
( t dlreci» | Wu ‘ it favorabl ent ji OHHINISSH de 1] \ 
Y | i { { ERA. i cl t { «| travail et de la « I : 
D | oi 
» | \ { | { vi voire LL IIT RS LES! li Faro L Ft l l | mardtl 
' t Lille t l era de Le tel te otre Col \ ‘le 
l) ‘ ‘ t hs Ut RE 1 | t« a 1] du ! | 
bre 1%: «| via 
| ; Le texte prés dat ce rap! vest done qu'un texte pm 
D ; , us i Î | but dallrer Lallenbua de tous nos collegurs su 3 
Ü Elle la ter probléme, sans constituer le texte définitif de la commission, 
’ “ [SIRT S Lor du débat du 16 décerubre HA M. Valentino avait proposé, 
ii é Cas | par voie d'amendenmient, de reger à ituation dans les départ 
: for | ‘ vutre-mnet \ l ile de la demande de di<sjonction du 
[ l nt | {, verneimment, La Hoi du 1 décembre 1941 ne devait plus cont r 
que des di<positions transitoirs ' l'atnendement de M Valentino 
} | sur le régur definit fut jo x article que Hous raphortons 
\ ot l ‘ i lt e «ll | 
{a biale Pen | { trû nl \ : RCI CET _ 1 [ l Che trans r't à 
| du t \ |" eplein fus, | SURRICS QUE MONS UE GURTIRE AT 
s Lrà \ des M. NN ( ipporteur dn rojet de 1 19 3310) éflendant aux 
( 4) l et r jan département: l'outre-rne cerlarme dispositions de Ja Toi du 
4 à «1 il (u19. | "r goût 1Y# a exposé à Ja miss ton le vendredi 2 février, ses 
Ü ire de se des prestations | « lusions sur ce projel Précédeminent, à commission avait dejà 
‘ À l les | cuerment examiné eette que 0 et elle s'était prononcée en 
l bu ‘ j à !a faveur de lextenston à ces 4 rl vents de fout: le prestations 
{ ira 1: la loi d 2» goût 1956, sous réserve d'adaplations que 
| \! à ] avail PrOCISCOS dur l t\ant-r tpport 
\ | aisoni | Votre comm on n'a pas pu prendre définitivement position au 
( IR ET es la liules eut où ce rapport est déposé. Elle poursuivra Fexaimnen de celte 
| [ {} di TE! dl ours de la séanise qu elle ticnalra Le mardi 6 février, et 
"7 | elle fera connaître € éance publique n senhiment sur ur pra- 
b ; ; é atnsine wr dog ue d {t l'importance ne saurait échapper à personnt 
° \ AE‘ OR] Î [io sortit Hivaril dans ces départements 
| | ENFANT ENFANTS | ) ENFANTS 
s Ga Avant | Ari Avant Apres | Avant Après 
e Der janvier | fer \ier | le fer janvier le fer janvier le fer janvier le fer janvier 
| tar! ja! | (1 14 lat taf 
| _ = 
| 
| r O0) {tu +. «O0 2 di) 2.719 
W x ? 
| 127, 1 ft Ou) tn) 1.504) 1. 
RARE RL | 4x) CAE 1: 1.40 1.70) ) 169 
| TEA 
. | #4 un 67» a ft 27 ML 
| 10 x 2 
| 
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… 
Votre commission du travail et de la sécurité social n di lat | pas q ŒUL | . 
£ À lunaninulé, de reprendre purement et simplement 1 Co l | NEIL 
sions du rapport no 11653 à voulu indiquer sa volonté de voir | Elle le ù etui l ( 
) respecter le la nu du 22 aout 1946 CSL td loi l Les { srla La4 | ‘ { ‘ l 
n du Gouvernm ru pas na uiquel il 1 fa i e | EE ôte 
n mention | | ju L € its 
Votre commission du travail et de Ta sécurité socta méconnait I \e ' , la à : ù 
— 
Ll l 
a DÉSIGNATION 19% | 143 Î [RUE 
, : 
| 
l ) itioni Rien ratau ris a Re 65,111 | (I 11,198 Ï 
» | , 
Prestatior les salariés... + Rp N.21 | F4 274 | Ù 
S Pi ' le la population non active... 1, 10N | 11 | 
\ I ) | . : : 1.12 | 3.82%) | 
. L l dé sos ‘ 1.S0R | 201 | 1.70 | 
| 1 sévit desstnciseieeseést s 62.928 | L5 Il | Î | 
SSL > | | CRE LE | 
Excéd ET ET ITR PR NT »,216 » | 
| 
l | | 
ALLOCATIONS S-4A"L A 4 RAI | ALLOCATIONS ALLOCA )\ 
COTISATIONS | PER DO DI | nil iQ | | 
| | | 
— | | | < 
| | | | 
155.04; | {er Lritit re 1%: . | 1.0 » | 
1,150 [de trimestre 1947......... ss >, 24 0.4 | té L 
145.2 [ge trunestre 1947 6 | 1.122 | < ‘ 
1),61:5 | : trunestre 19% TRS AI | 9.240 | o1 } 
11.847 | ter trimestre 1948...,...0.. EE 4.111 | 12.40) MOT “) 
U,br1 [2 trumesti Le CRAN PE 11.21 | 11.0 1 (PS ) 
42 069 le trimestre 1938 . 11.46 - 14.451 1.9 1.941 
31.0 | ï trunestre 1918 . 16.32 165.61 | ».19 ) 
(1e BEOTE | fer Lrimestre 1959,..,,.,....,. 17.911 17.000 | 1 ü1 
1.91 [De Trinesti TOUT. sos roosee 1S.N2 17.50 | Uk 
16.916 | #»  {rinestre 1919, 1N.71 17.999 | til 
N) 46; | 40 trimestre 1919 RENE UT 19 ,3N2 18,511 | >» 43% i 
15.670 For trimestre 100. ses... 19,462 14.480 | 1 
2.01 12% trimestre 1990:....5..006: M) .(W:7 | 1. st | to 
11.901 | je trimestre 10 Tres | » | 5 
Ï lu de bast i i | la hhpara 111 Il 14 [ lach l l 
‘Du fer juili Liu au 51 iubre 196 1.000 F da IA à ch * «ht ill} | e l 
(bans tou i département i i s 4 ist Inajores salaire de base di [l ( 
de 25 p, 100 par apport aux run Vis ir el ju IBUTT \hl le devra | tr [l i ha Î i | 
calion de La loi du 20 quai 196, lons-le, est e vertu de Ha lo j'ai ( \ $ 
Du fer au 51 janvier 191 ha lans la Seine {0.690 1 fauuilles pa pport élibata 
Paris lt utire léparterments, la «li ise on usine Po | | { i | \ 
de La moitié de Pinlervalig cparant des uux cali cn app titi 1 Ù 1 QREL À Ù 
quant at salaire à base de 1 “ei balle lt du di l'employeur. Ces [fres { s ( ement le 
la localité. (Loi du 22 août 1956, art. 2 Du ! 4) ten tou à 
bu ! février au 950 ju 191 ajoratio le 10 1 UM à l'ex tnaienurn de 20044) 1 \ CO QE ii \ ) 
siotu dt allocation de imalern Loi du 51 ruurs 1917); donnance du 4 octobre 19 
Du fer au 91 juibel Ho 6,24) EF da la Seine iiajoration Du ter octobre 19:16 au 20 \ 10 . wi 
propo tionnelle 4Jatis iulres départements. {App i n de ia lui tant maxununnm de 150000 ! Loi et décret 1 wclol 
du 22 aout 1916), Du 1er octobre 1917 au 9 février 194K , to) 
Dur fer août au 30 mbre 191 1.000 F dati la Seine et maximum de 205000 KE \rrôté du 25 si ui 19 
majoration proporlionnelle dans les auires départements. (Loi du à septembre 1947) : 
2 Juin 1917); Du 1er onars au 2% septembre 1918 14 np {x 
Du 1e oclobre au 50 novembre 1933: {aux inchangé dans la seine maxir@ur dde 22S4XX) | Arrèté du na LOiX k 
(3.000 F). Dans les autres départements, if est fait désormais appli 1915 
cation de l'abattement de salaire de In localil (lécret du 24 se p- Du fer t4 1 3 fe r 1919 li [ON 
tembre 1915): maxitaum de ar! ) OU 2 S6 1% 
Du Her au 51 décembre 196 S.00 EF dan 1 Seint Loi du Du fer ina ». 100 su 1 monlan \ ‘ k 
si décembre 1947); francs. (Loi « r 1919 ; 
Du 1er janvier au 31 aoûl 1918: 10.900 F dans la sein Loi du \ compter ( 051: 16 100 sur un m + 
2 mars 1939); de 221.000 ! décembre 190 
A compler du 19 seplembre 1948: 12.000 EF dans Ia Seit Décret D'autr part, il import | que ila , 
du 6 oclobre 1918 pris € apphiCdaton de la loi du 21 sCplerni re 1948 Inaneuvre ofrdinaii de lind | «l LAUIX 
A ce sujet, votre conunission tient à préciser le caractère exact de ienne est passé de 25 F au fe janvier 1947 à 81 | “ 
l'indemnité compensatrice, Le Gouvernement ayant remplacé Piropot 1401 ilai ppliqua Î qi 
cédulaire sur les salaires 1e relévenment ! tail 4 l'a rl | I : 15! 
plojeur il en élail résullé une hausse pouvant ! Lt 1947 r ln ! h : À 
des salaires nels des célibalaires e que Île rre<pori D ee 
appelle aujourd'hui : tal était d'atllé la base d'u il l ] 16 ! LIN I . 
nent fiscal iards prévisib bien . 
Cette hauss li Lidift ippelle | ciInarques fond d { ! F . : ‘ ? 
D'une Pa ell id U aleunh inckience l i itisations de icltu SG (HN) | AT | { ) 
da sécurilé sociale qui sont este 1 RCI r le Laire il par u retard d i l 
D'autre part, elle n'apparait pas dans a plupart de statistiques du manœux de | L s { 
de salaires. Pour connaitre la ation exacte des Salaires nets, il Si do l'on 5 é vs 
huporte de irriger les indices cilés dans ce rappotr; payer les p tal fan 11e< la | à \ 
Ealin, pour les sala s Charge de famille, la hausse du salaire 1946 ila ’ 151 « | 
nel a été netl ment infét ‘Uri our fa imajot di [M le (roi Ma "ulig [ i 
entantis et plus, elle fut nulle 16, { 100 d " 
L'impôt cédulaire com i ] ibattements : Tes 4 Les fact: ‘ (ri 1 retout 
famille, une compensation familiale À sa supyre nn était néce | tr : À noi ne 
le Gouvernement mit ette Npensaltion à ja | se de ii | né d 1 
d'allocations familiales | pi das sn 
1! mporte de souligner que Ss ‘ ae nroaitn n rh ré d | * er l 1 
12 100 les prestatior ir il ellk \ucu e d j 
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f | p. Î J n d l L'examen du tableau monir 
> l Q | l [ ! le ral ité el depuis 
X L AN \-Huil À est beaucoup plus sensible qui salariés 
‘ t | PT ntre 10 ! fuio) 
l | I | { l re unique et familiales 
( f | dei ; is t beau bp I forte encore que celle des 
. P lu { {e té el prénatales plu ce 0) | 100 onire 
! ‘% 
| x lt 
el plus en plus, vies 
| £ { 4 L { 11 pri 
À en! lotal ces dépens 
| à ! € U « MATITONS 
| fl i 4 ti , [U3x } ( 197% { + 
| 10 ! 1939, 121 en 1939, en 1900, 
| { . 
| { {au I [ 9 def LU or [ue 
| " eliViroi 
| e d évol permet di inclure qui e pl en 
| \ | i farmitate ] es 
' | ! { {ui { l ‘ I i 11 
| M l pré 1l il li 
() | l r - { \ ! ter ce { 
ru | \ ” x | k Î 1! li \ Haltiquen Crlt ; 
| | rs 
| Arme 19% lépense réelle, 374 millions; remboursement, 215 ril- 
s il ! 1 
| \ 19419: dépense rét Au mil remboursement, 277 mil 
| différe t | ini 
| NS | \ Lo lépense réelle. 600 millions (10); remboursement, 
| | : | s; différé 23 millions (1) 
| te Î buts général est donc de 721 millions à ce titre. 
) ’ fant Il eltable dé onstater que Îles lois ne nt pas respectées 
Ï e Gouvernement et que ministère inances est trop 
g | { lin à contracter des dettes envers le ré général, que ce 
| fai l soit au Üire di assurances sociales ou allocations familiales, 
| il iraporte de souligner une anomalie résultant du payement 
Û ( ni de ation de salaire unique à 92 p. 400 ces familles bénéfi- 
aes pri ciaires des allocations familiales (statistiques du ministère du travail 
iDre « 7. en à ' et de la sécuril iale au ‘1 déceinbre 1948) alors que dans les 
{ f | iilieux salari d'apres des enquêtes rérieuses, 900 p. 100 environ 
( i d fermimes mariée ivaillent. La charge de l'allocation de salaire 
I ile | prest S unit] xcère d largement ce qu'elle devait être. Une application 
« que repi ment du stricte de la loi permettrait, selon un rapport de la chambre de 
be il] 1 11 nirit peut étre coinmeret le Paris ne cécononue de l'ordre de 935 milliards, au 
| é 11 \ 1 li nur 
* ! tt, t mai la pr pression bale de < Le contrôle de l'allocation de salaire unique est parti-ulièrement 
“4 & PT ON no Le CES : difficile à élablir. Si les femmes travaillant à temps plein peuvent 
gun MAHNOSTE à, L'AURS, AU Lord difficilement dissimuler leurs occupations, la france est beaucoup 
qu * pourrail la ju ” PSS plus aisée pour les femmes qui travaillent à mi-lemps ou exécutent 
| pt ( LL = que d: sk ; ar né r bases des travaux à domicile et qui ne déclarent pas leur gain qu décla- 
ù er {ot ont “trs neo oi 4e sp À 100, rent un gain inférieur au minimum autorisé (un tiers où mailié 
net et à égalité de droi es PreSTaNOTS qu salaire imoven départemental selon le nombre d'enfants) pour 
’ EL releve t de 1 [ 100 du | hs ] + hi “ Mintathse "où : « à ë 
) ! “he à éviler qu'un salaire faiblement supérieur an maximum ne les prive 
ul bre 494 et ins ltution de DINEMNILE COM d plusieur milliers de francs de prestations, On doil constater 
esent 12 p. 100 es] s énbére Fes PRE qu'en cette malière la frauée est plus forte que le contrôle, quelle 
“le xd No. és ets : it la rigueur de eelurci Les inspecteurs n'ont pratiquement 
IE robe pos ns RPOTIAICC. pas les moyens de dépister les abus 
, , F + ds coefficient d’aus Mais ces abus existaient dans la méme proportion en 198. On 
nérieur pour les all . prénatales 4 p, 4100 1e pt it donc pas leur np iter la progression anormale depuis cette 
i Camil 6 p. 10 qui ibissent li date du coût des prestations. De plus, pour les autres catégories de 
! ographiq nour lé allocations d« rt ul n 1 progre sion est à peu pres dt nie ie, La cause inajeure 
100) | tiques pour chaque enfant, quel que soit dde peu done être trouvée que dans Ja mocificalion survenu ans 
> dännndantes de la tructure fami la structure familiale. 
\ ju | Huit} 1 L'ensemble de ces facteurs qui about ent à une auvmentation 
è nlus ri lue de leurs droits nsible des charges ne suffit pas, à notre sens, à expliquer les 
\ Drül atte dé hfticultes d appui ition de Ja loi du 22 août 1936. 1 faut également 
\ porta A l'a oissement des prestations à Ux anime Si a ana-se des salaires SOUMIS à otisafion n'a pas 
| ®, pré ti portée par le régime géné FUOLOI I Y 
pi | ations do rmaterni dont Sur ce point, votre rap} eur n'a pas disposé du ferips nécessaire 
nn \ une étude approfoncie, D'autre part, aucune étude générale 
| Ces « été | uivantes: tuillée n'a été publiée à sa connaissance. Toutefois, en 1947, un 
oint de tisation représentait une recette de 5.400 millions et en 
œ— | | | | fo) une rt au de 13.000 emilli ee soit n Le ae 7 2,1, alors 
| tue, d'après les conseils de prud'hommes, Findice des salaires pour 
® pes ATIONS | \LAIRE ALLOCATIONS ALLOCATIONS à France entière est passé de 636 en octobre 1947 à 1.145: en scinbre 
| familiale ique maternité prénatales 1950, soit un coefficient de {$S1 seulement. Ce coefficient est re 1.80 
| pour de ouvriers professionnels et {1,87 pour les manœuvres. 
| Rappelons que le salaire horaire du manœuvre ordinaire de l'in- 
ou | ( 6! mn 6 « trie des métaux de la région parisienne était de francs au 
Tr | PT &Q d 11 {er unvier 1947 et de 81 à la fin de l'année 1950 Ce coefficient, 
Ji 12 11 -| toutefois sur une période plus longue, est de 3,24 
\ 13 Lot 1 — L arts importants existant entre ces coefficients démontrent 
| : l'existi ‘un problèn 10 en grande partie à l'écrasement de la 
| } L 10 À chie professionnelle. Le trop petit nombre des accords de 
\ Ù “4 1 os latifs aux cadres entrainent un manque de receltes pour 
i< 1 1x 10 le écurité sociale et d'allocations familiales et un 
1 117 o U déséquilil passas entre les recetles basées sur la masse glohale 
| | les sala ictuels et li Î es liées au salaire du manœuvre 
| RE, 119 Cf Hnair le ! } trie d métaux de la rég'on parisienne 
| 4 118 61 \ n d manôt cédulaire a entrainé une 
| tu 151 O1 Î \! ! lé e eur les recettes de Ia sécn- 
| | I et ( den ‘ I itrice, à la charge des 
\ ! ! menter dat ia méme proportion 
\ 1.191! | 1.1 6 fa 
| L 1 LL L l 1 i 
| ! LA oi | [AT 19 : si È 
| | 1) Eva! 1 r la base du premier semestre 1##): 300 millions. 
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Si Le Gouvernement, en oCclobrt 1913, ivait ausinttile es sdäli | jet ous 
bruts OL ein s éiail 1 fait s les vs vari'es 
d'allocalioi familiales serait foule différente , 

| {x et} DE jt OÙ St l ca « sur = a - 
la res su» ] le à p. 100 à l ir 1401 ; de %6 
J es ent ! ordre de 250 milliard 
« à charge annuelle est de 19 milliard | ET 4 (0 su 

Ce buds héorique en 191 eérait Le suivant | 

Co 1 l D) tutti “l Jist frais dk Q | | Ar > Le , . de 

î 1 A 
c'al 18 1 ri s{a 2 l< x j 
Le salkure de Dase orrespo If av ait 16.10 [rÿ * 
( e d'une 4 re} Î ] « | 
» pl 4« [l Î } « 1 5 | _— Ro er 
compensalrite Lau | ANNEXE NN’ 120653 

Un liffficulté à l'a ement s pres i | 
l'a uice de tiresorerie ff jit li l t La 1 jo) | 
dt oran blôoimes «4 "slit ‘| [ i ir vs 

l " (0 Sc 
vements des prestations ont presque toujour effet 1 ubésivitané buste 
if dù à da longueur des débats emmnentaire l HIS, Wu | |: : 
\ssembiée. PROPOSITION DE LEO! \ \ accorder subvention tA 

RE . DR ETS j | Jde 160 mailirons «le [ra au syndicat intercommunal de l'Esteron 

| qu'avec des avan M ce ee our Pigier ar PU | et du Var intérieur :\ Maritimes errt 

»l d\ '53 uval ‘s ue lrusort Ia Caisse ! onde aus a x ' 

7 D Ne + + dre | naison complète « travaux d'adduction d'eau eu bo \ 
ù ë SUCIA jui Ont u gene pro ape ris d'a nent, pm MM. Vire Barel, H 
0 ] 1) resentan { CA à à 1 1 antine qui y ot les nt Û NT ei Fr 
ivours s'élevacent à 2% milliards | : 
\ co l'as t 

Voi mesdames, messieurs, rapidement esquisstes H ( S | 
Jeunes du rapport que vous pres le votre commission du ftravaui el | EXPO ni jé 
4 { pan “tpuit raorgita ! » à tr \ | 1 1 Fr. v 11} 
de la sécurité sociale, Vo rapporteur regrette que 16 10, ü | 

‘ | 
gelal qui lui était imparti ne ui ait [us permis de fournir des expil | Mesa , | P is 1915 
cations écrites plus délaillées | au die s : d \ 

ll désire attirer votre attention sur un dernier point. Votre co | a ( l de d« \ « \es 121) 
faiission es lisposée à étudier mit nouveau systèine de HhälieeCrnt | cub iu ia ‘ à €: t | | 1 LED l ; 
des prestations familiales, qu'il soit lotal 1 complémentaire du | eub | 4 \ À 4 f 
régime actuel Le prélèvement sur les salaires à en etfe oulevé din à nine! d ras 
certaines rifique<: il surcharge notaininent ies indusiries 4ya | Lerrains 1150 Fu + \ d \ \! t « 
besoin d'un notnbreux personnel, et par 1à leurs prix de revient, au | execution d'uit } et appt ( i \ \ « 
bénéfice d'autres industries où l'outillage est essentel indus vs | travaux d ord | ü It d nl , 
chimiques par exemple A ce titre, une péréquation apparaît équi- | avec des crédits « per 
table à certain J'autre part l'étude de M. JS Bourgeois-Pichat 'e | " Sté ! - 

, : Or, ip \ \ du ; | 
souligne, chaque travailleur assumera, en 197, une charge plus !e d'ér { ? re 
' ’ ! 1 , 
impor uute qu'en 1#% au e des prestalions familiales Un moe l trouver les cri list R \ \ 
de financement doit garantir lapplhealion de Ia loi du 22 août 191 | L'heure act es dit | ’ 

etl ihplicat de la ne 2 inlirait pas ! e In I Hi | 1 Heu la r | \ 
vital fam'hial mais elle représente cependa tininum de sécu | ru} ( [LLES | ta «li ri 
rité sociale que le législateur à veulu doi iUX ivailleurs et à | explo S, ( 
leurs fanrilles, | Par | Ù ) 

: 1 g = L H Î [] 

Abandonner la loi, ce serait abandonner ce principe e dE + | à 

t 1 i (PA id « 1 
de “onsquenre accepter une dégression sociale profonde que nous |: ! 
ne saurions admeltre. | \ Ua ce mon | 
« \ | l { LR di 
Ge qué ! sonne dans ette Assemblée n'a terait pou à 
1 8 | } i Il i “M) 
sécurité soc'ale vieillesse, personne non plus ne p { lecepter » ! t ( ) : 
les allocations familiales, partie essentielle de Ta & & sociale | ! : 
| j l l « À X 
C'est dans cet esprit que votre comm on unanime vous demande Qi es! ; i itit 1 Î ! 
d'adopter le texte crapr l'eau d'a { (MM) | 2-4) 0 | 
€ t'st-il | 1) ! | | I 1 « 
> ur ; hit ce! I « ] ) t 4 n 
PROJET DI Lo! - 1 
ur dt 
Dit jord le salan sert imt de base au calcul des prestation / , | Les abonn  u=age dormnestit | 
diales et modifiant l'article 51 de la loi du 1° Septembre 1918 sur frap} l 4 »“x) | i uèlre i 
dés put j 
des Lo De : ÿ nel 
hirt { «lt V [l LL | À 101 1 l ’ \ 
3 ont démontr 1possib I $ , ( 
\ per Le d t n° 21-86 du 2% janvier 1951 la \ é a ’ : \ x , 5 + « 
peusd ] pro l é prestations familiales est annuls, ét $ U fi à saimlt-faur \u Ailne:-M 
Art. à Le premier à 1 de l'a le 11 d i n° 46-192 l À ] tait \ ‘ . ! 
22 ao til 1916 fixant le régrne des p itio farm e ibros el ua : : Ü \ 
reiiiphiits ur des disiWsEHIONs sU'vu e> | I ‘ 

« Les all tions familiales sont ca AT ln | P IX mnt 3 {a f 
deux ‘nt vi ny fois le salaire horaire mn nutn du Hhailit e |d \ Ma [ ’ 
ordinaire de LIndus e des Je LA4UIXx 1 département d S e | ani (ra l 
prevu pa 1 convertion leclive du travail intéressée, étendue en | nh: y - 
application de l'article 29 2 du livre fer dun cod ju travai par À demand ; 
l'accord de conciliatiat iU pa la senti e trale, ét ill en | 
application de l'article 17 de la loi n° 50-203 du 11 février 150 ri | jo 0 la ! 
uvre \ ofiver) 113 { { (WE { X M'arc CES l ( AIT t | ut ii i i Ï i 
des : fl 1! Î au ira | 4 L 

» L 
Art. 3. — En all la ] Les | i s3a À À + 
} , . da h” 114) ; 

tion du eénnier alinéa de l'article 11 la loi n° 46-1835 du 22 août |: \ 
1916 soent réunies, Îles locva ns fan iles s« ! | " , | : ; 
16S ivailleurs salariés et assimilés sur la base mensuelle de deux | Le 
cent vingt-cinq fois le salaire hora IiDiIHUM £Laral évu à | l \ | : 
l'arlicle 31 x du Livre 1 1 Co du ivail, a \ dans ta 11 i « 
premicre zone de salaire de la région si | I 

Art. 4. — Le deuxièm néa de l'ai it de ji n° 46-1835 du |: i 
. ) t { "1 Vul 
22 aout 1916 fixa le régime des prestations familiales est abrogé, | 

Art, 5. — & fer, — [La fin du emier alinéa 1 de KO POSTTIO | O1! 
la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1%18 porlant m codi rfi { 
fication de la législalion relative aux rapports des \ La ; 
aires ou owupanis d 10€ AL à IDILATION OÙ à Us 4 | | 
nel et in<tituant des allocations de logement est ainsi réd vée | à 

« de qualité ordinaire, atteïigne 480 francs | M j 
> | î ! 1 
$ 2. — Le troisiôme a ‘a de ! le 31 d nl ne 4S-13 1 | 
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cour d'appel pourront. au cas de défaut, comme au cas de condamne 
Lio niradicloire du pret 1 ou du débouleé d'opposition, accorder 
à là parlit \ile ne provision 1 de vas échéant, une provision 
{ i EL ire, € ie « Ï (EL: cra ext Ioirt nonobstant 6ppo- 
L , L : 
l l 
| } ‘ el {, da le HiÔrne l di- 
{ Î i O1 | H t { { t t l 
‘ | ( érél de leur fixation def \ 
« À 1 1: S | 11 | 
À ] ort S “le A1 Hi! | 
A l't t « i pendant lance pt 1 
‘ h « | t { IS FOSCF\E des di°} { S 
‘ ( uw 188 du! ‘ ( » 


ANNEXE N :12068 


de 1951, — Séance du 2 fevrier 191 


PROPOSITION DE LOT lendant à interpréter la loi du 2 aout 1949 «A 
( hcerhe es Contrats td « de capitai différé à prime uni- 








que », EL e par M. M Renvoye à ld Corninis- 
’ ‘ 
EXPOSE DES MOTIFS 
\ du 2? ) fu d un hui de $ 
{ } c |} | (it } PUY 1 1 Ge rt [ 
li eut or de : core dittére ouscrits 
{ , il 1 
£ l 1] pt | : g'orie ire pal ere de 
{ { ta «lt conlira ue Ca] 1 différé à % t 
lit de plie utiqui ju ne fault } confondre avi t ‘ 
l dt | dif UT Ü versent I l'assu dé priines 
aaasdait t 
LA Co i lent. m [M ilit ve ment d'une ] Né j e, 
à garalhlir à l'assuré le Versermnent d'un Capital dénné, à une époque 
LE { l ! «li qui -{ t Vié of di l'échéance 
| ( d il niliabl IX nlrals de rente viagère différée, et 
doivt { être majores | ir les tntrines 1 ü! et dan es mines 
Col ‘ { ele pré és pa à loi du 2 août 1%49 
Une s<umpe interpretation de Ja loi suffirait d leurs à réparer celle 
oO! 1 él cé la lion poil laquelle j'ai l'honneur de vous pro- 
poser de : ur ben adopler proposition de loi crapres 
PROPOSTFION DE LOI 
Ari. 1° — | F leation des dispositions de Ia oi du 2 août 14419, 
et parti érernt & arhivles fer et 2 les contrats dits de capital 
differé ave versetnent d'une prie unique » doivent être asshoilés 
à IX prévus pa lite loi et devront ètre majorés dans la intime 
proportion el sous les nées eonditions 
1 1 CE - La présente loi étant interprétative, son application doit 
être rétroactive au 2 août 1919: les demandes de Majoralion rejelées 
en apphealion de incien texte reprendront effet à la date à laquelle 
elles ont été formulées: celles failes après la publication de la pré- 
sente 101 devront étre formuites dans un délai de six Mois à Compler 
de 5 promuigalior 





ANNEXE N° 12069 


session de 1951. — Scanece du 2 février 1951.) 
PROPOSITION DE RESOLUFION lendant à modifier l’article 74 du 
réglement, présentée par M, Minjoz, ei les metnbres du groupe 
sacialiste, députés Renvovée à la cominission du suffrage 
niverse!, du rétiement et des pétitions. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, inessieurs, depuis plusieurs années, nous n'avons cessé 
truchion faites par cerlains parus 
pou” empécher Je fonctionnement normal de FAssembiée nationale, 


Le regierment, dont le but est essentiellement d'organiser métho- 
l i travail de l'Assemblée, à été utilisé par certains 


Ge deélhioliiel] es pmanteuvres d'obs 


4 [ER ET: [RTIRAN: ot sdb iL't 

{ | - Que nous avons dû notamment faire adopler par 
l'Assemblée des modifications concernant la procédure d'urgence, 14 
fixation de ordre du jour de l'Assermb'ée et les scrutins publics à 
la tribune 

Aujourd'hui, nous Sommes oblig de demander la modification 
de l'article 74 du réglement, relalif au quorum, afin d'éviter que 
des groupes puissent utiliser d'une facon abusive les dispositions 
“cluelles pour eimpécher ia discu 1 des texles auxquels ils sont 
opposrs, 

C'est ainsi que la discussion du projet relatif à la dévolulion des 
hiens de presse à provoqué sans arrèt des demandes d'application 


IL est évident qu'en raison de onze séances par semaine il est 


impossible à la majorité absolue du nombre des députés d'êlre pré- 
sent dan l'enceinte du Palais. 

Les appels à la courtoisie faits au groupe communiste étant restés 
vains, certains callègues ont manifesté lintention d'user de Ta 


méme procédure pour gimpècher le vote de projels auxquels is Sont 
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PHOPOSITION DE RÉSOLUTION lenudant à inviter ke Gouvernement À 


procèder à l'acquisition du domaine dit « chateau d'Hennemont » 
\ suint-Gerthai h-La afin d'y installer 11: ecole pratique 
l'horticuiture, ‘ r M. Palewski, di Renvoice à 
À Cortrnissi de l'agricullure 
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Le 1 ère de lag ture s'éla l ‘ favoral atnsi 
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Pa S ue s d'ap} 1 el qui aurait iwssortt d'une 
sorte de réserve végétale, t difficile de trouver aille des 
conditions aussi favorabl 

Le con<eil général de Seineet-Oise à émis nn vœu favorable, mais 
il importe que la décision soit prise sur le plan itional. car it s'agit 
d'a rer les condilions d'enseignement donné à Fécole nationale 
d'horti tn de Versailles 

{ U pourquoi j'ai l'honneur de demander à Assemblée natio 
nale dadop à proposition de reésotutiot ivante 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à procéder à l'arc. 
quisition du domaine dit « château d'Hennermont » à Saint-Germain 
“f) fl 1: ‘ ulir d É tal ef une école pi tie! &e d } rit | ! rs 

ANNEXE N' 12098 
session de foi, — Séance du 7 février 1951.) 
KHAPPORT fait au nom de la commissio le la famille, de la poptt 
lation et de la santé publ que -ur le pro) t de loi io fi F ilif 

\ la procedure il: idificalion des textes législatifs co rnant la 

pharmacie, par M. barrot, depule 

Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est présenté tend 
à la codification des textes législatifs intéressant Ja pharmacie, 
Comune tel. il semble avoir un objel Sans aucun doute hnportant, 
mais sounune toute relativement fort Hirmité. Toutefois, Il nous a 
paru que son pnlteret Tree depassait largement celui d [a question 
qu'il évoque el, en conséquence, avant d'en examiner les prinei 
pales dispositions, nous avons pensé devoir le replacer dans le cadre 
cénéral où il se situe vérilablement. 

La réforme de l'administration est une des pre palions cotns- 
tantes de notre Assemblée, En lo ocCasiol Ù ollègues s'effoi 
cent d'obtenir. soit dans nos travaux généraux, soit dans des tra 
vaux de grandes Huuissions Où de commissions trel ques, soit 
par des nt tive ndividuelles, une administration mieux organisée, 
met utifiée el, pour tout dire plus fficace, (Ces jours-Cci encore, 
li d'eux présenta ul pi sition dont Fobjet était, par une 

d le préparer u réanisal £ ile des set 
vs 

Dans ord lidees ; S SOIN es S Sa ls 
represent que Ja iHtiphealtio lu nombre des textes lécistatifs 
et réglementaires auginente la complexité du travail administralif 
Certes US SAVOINIS par exXpOrIel que cel accroissement n'est pas 
comparable à la prolifération désordonnée de ceBuies irasitaires, 
Nous constatons que le nombre des problèmes que la vie inmodern# 
oblige le législateur à résoudre en progression continue, Le nom 
bre de textes Fr Sfatifs volés pal - Parlement IHaraqut done, non 
se résgnation à accepter l'accroissement de l'arsenal des 1ois, mais 
sa ité de pas faillir à sa tâche 
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dispositions de l'article 73 du réglement 
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proposition de résolu ten suivante 

PROPOSITION DE  RESOLUTION 
L'article 74 du règlement est complété par l'alinéa suivant 
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(session de 141 Séance du 7 février 141.) 


PROPOSITION DE LOI relalive À la création de caisses mutuelles 
d'assurance récolte, présentée par MM. Guille, Bas, Büureps, 
BR'ocquaux, Paul Boulet, Chautard Delco Dravenv, Marceau 
Dupuy, buquesne, Fabre, Gau, Gourdon, GQuesdon, Louis Guillou, 
Jean-Raymond Guyon, Héuault, Loustau, Martineau, Pourlier, 
Ricon, Charles Schauffler, Sigrist, Thibault, Thoral, députes. — 

Renvoyce à la comimnission des boissons.) 
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En effet, chaque producteur, selon la région où ii habile, et selon 
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ou lei risque: i la sécheresse, ailleurs linondalion, plus 10:n 1e3 
malad crypltogamiques ou les gelées. 

Pour qu'un système d'assurance mutuelle soit susceptible de 
illier ja majorité des agriculteurs, ce système devrait élre (res 
“énéral et polyvalent; malheureusement, un tel sysième risque 
l'être très onéreux et de constituer une charge financière 1Insup- 
portable pour la trésorerie des adhérents, surtout dans là conjonc- 
ture actuelle peu favorable aux revenus agrico'es 
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de nouveau endeuillée. 
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Mesdamne messieurs, à da uite du dépôt devant l'Assemblée 
halionase du rapport n°11752 de M. Delahoutre, le Gouverneme 
s'est engagé à soumettre au Parlement ün projet élendant le sy 
ième des majorations de rentes viagères aux dornaines s par 
le rappor! 

Le projet ci-joint diffère ssenticllement de Ta proposition dé 
M. Delahoutre en ce qu'il donne aux mesures prises le caractère 
de mesures d'assistance et subordonne le bénéfice des majoratiot 
à certaines condilions de nationalité, de fortune, d'âge ou d'inca 
pacité physique, que doit remplir le crédirentier 

Les autres modifications apportées au texte proposé ont un Cara 
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parlir du {er janvier 11, majorées de plein droit dans les cond 
lions fixées à l'article 2 

art. 2. La majoration est de 300 p. 100 du montant de la rer 
ru de la pension originaire, si Ia date de Ta convention ou de 
décision judiciaire qui Fa allouée est antérieure au 1 septetni 


majoration e 100 p. 100 si de la convention 











de la décision judiciaire est postérieure au août 1959 et antérie 
in der janvier 1916 
Les dispositions du présent artic.e nt applicables à condili 
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française ; 
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l'acte dit « loi du 20 janvier 1941 » flixalil delai aux 
caisses autonomes mutualistes de ! il pour le remboursement 
des majorations de rentes à !1 charge de l'Etat, par Mine Fran 


Ü , dCpl 


IHpAa rit 


Mesdames, messieut icte dit loi du 20 janvier 1941 \ prévu 
i le \il [ ‘ra «lil nt pavé des 
Û és pour da vnnpile Etat d ul en d ler 
l l | ird 4 | ti l i ‘ 
Les 1 Î «hi nl \ cla ) \ailul ] Î \ 
à Va latroni u[ 1H} 
fqauoi voir: ni on vol lemande d'adol t ) 
1 1 
PROJET DE LOI 
\ ! Ut l Va i », (| 1 {) ‘ 1931 fix [é 
lelas tnpar!ti aux usses dgulonomes muülualist ] iles pour 
l iboursement dés majorations de rentes à a charge de Etat, 
ANNEXE N' 12211 
w ui d 1951 sul Ï 15 févrit 10,1 
RAI" T fait à on de là comm n d ravail « le la curité 
Cia ir Ja proposilion de loi (no Si) de M. Delalande, séna 
ur unsmise par M. le président du Conseil de la République, 
tendant à étendre aux conseil'ers prud'hommes le bénctice de 14 
loi d "août 1919 perinellant aux salariés membres d'un conseil 
géneral, consetl municipal 611 n conseil d'administration 
l'un orvanicme de sécurité sociale de participer aux délibérations 
| ( 1, par Mine Francine Lefebvre, député, 
Me-dam [TITRRITRREE la loi no 49-1101 du ? août 19359 enjoint aux 
uploveurs de Jaisser aux salariés d eur entreprit, membres d'un 
4 ral, € cit mm pal ou d'un conseil d'adiministra- 
on d'un organisme de sécurité sociale, le tem} nécessaire pour 
participer aux séances de ce cons il où de os COINMISSIO 
{: un nornbr le salariés, conseillers prud'hommes, sont obli- 


leurs fonctions d'assister aux audientes du tribunal dont 
ont imembres, pendant Ja durée de leur travail 

normal de leur étendre, en raison de l'imporlance de 
( netion judiciaire el de fa de l'exercer, le bénéfice 
ds dispositions déjà prises en faveur di eillers généraux 


! 
ou Municipaux où membres d'un conseil d'adumnistralion d'un org 


nécessite 


salariés con 


sociale, 


hisime de sécurilé 


— 




















rimes me re sta 
DOUUMENIS PARLEEMENTAIRES — 
Votre commission eroit devoir formumier deux ObsServateot { je | 
( rliui ju (l (Nr: IUx 
e | | iurait térét à HeCorporer d 
t IN «lin cauii du travail ou 4 E 
Lx { { Î li liourpitiit 
proposé par M. D | Ë ( 
\ IV « cocdt (h | IX L 
| l (RRRE: 
} 4 Ù +) 
LIT jui I Us nl ‘ ‘ 
| \ FORT 1 t lt t { 
[l li 
| V4 Corn 1 4 ( 
| | luit | ü ca 
{ ( 1: } 
| par li \( ( 
P | l CA Ü ne 
Ce temps I] \ étre 1 
de « 
‘ il re il 
El «te { eo tm Il U 
( ler Oo } l { 
dt ia Œue ] t 0] 
o { dit oTL'a | il 
le { ‘ Î I X 
ton UX CONHH ‘ u \ 
‘ dépenses de cet l ot don { “1 
À ère facuHalif t { | \VercHt 
uit nsuffisant ! { | LEE 
‘ eti ot n'ont SOUVENT COMME { l 
l l D ct 1 perle t 
[ jui tepnps CO! aux äticit X nl el à 
ction dt rapports « iltle, pour | ‘ ‘ Û 
le quil sertilt eq il ü CHUCF EN pr Ù ALL On} 
ra elr ernplaet 
Au irplus, ne faut pas perdr de vue que Île [I | pio) 
de loi est d'étendre les dispositions de Hi IOE 4 aout Ha 
x membres dit conseils de prod Mori arit et L'on ne vi 
le Farsor) pour le<quettt les intéresst se! t traite dite 
TITLE ivant qui font partie d'un ( { pit d i 
{ ral ou d C4 | « fl d'honin 
Fri le titre de ladile proposition devra eprodui cretnent 
e d la loi du 2 août 1940, IE conviendrait, dans ct Ü l 
au titre de dla proposition, le membre de phrase val 
} { avoir élé om « EL ( COHEN ons qui en dépendent 
le ten de et ob-ervaliot votre CORTE o! ou Val 
{ 1 St 1 t ociait voll propost d icdople le texte La 
f 
| PROPOSITION DE LOI 
l cle re conseil prud' horimne Le Lx [ice a | 
aout 1949 permettant aux £<alarics cmbrt ( ‘ 
L dun conseil mauucipal où Œun eo l«d { 
Jt mie (le courte sociale de participe au Û 
eut et des ComnussiIons QUE CI dep tent 
PELT ET d IV du { 
( juif le { [LL ki hile 
uploveur ont de et \ Û de dt 
tie tinre d'u con l «ht RELEASES t let} Deut l 
F1 per aux séarict «lt bureaux de vo! liain ‘lt | \ 
gene aux enqueles, attx ré 1 de comm O1 { 
l cénerales qui dépendent du fonetionnementtau eenis el 
| passé par les Salarn aux different SCanees à COI*t 
loi i dép ne de \ | i Hi 
Ge ten | 1 étre ren let 
un du travail prévue at Frt tarticl e peul êl 
ruplure par Lemproxeut du contrat de louase de set 
\ peine de dormmages et inléréts au profit du salarié 
ANNEXE N° 12212 
(Session de 1%o1. — Séance du lo février Hoi 


PROPOSITION DE RESOLUT.ON lendant inviter le Gouvernement: 
x rendre applicables (| 1! v< départements d'outre-mer, :6- «1-0 
sultous da décret no 47 nu du 149 septembre 1947 ; Cconsti- 
tution de la caisse nationale des retraites des agents des services 
publics, des départements et des communes et de leurs établisse- 
ments publics, pire -ctiles MM. Darmas, Ernmimannuel Ve Valen 


iÙ et nuwtubre ou # up ut jd it 


l 
lü on | | ur } 


MOTIFS 


DES 
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En elfel, le décret du 19 septembre 1917 s ; 
CR vs u LA 
t l il \ 
es COGIATEt i Î 
Des t el t \ i 
la ü l 
hi 
L 
"44 
| | 
| 
« S 
D] 
I \ } \ 
‘ Pr 
1, fat 
t t t t 
ANNEXE N 12213 
RAPPONRT PPLEMENT | [ 4 
n 4 majoration d rentes viageéres; 


de lo de M Mt | 
{ article 1551 : code civil autorité 
le M. M é es 


de la chose jugee; | 
| lan amelorer le sort des rentiers viagers 


1229) 
dit po Ù } | l 
i À M. J ut | | | 
6) ! | \ accreitre rentes credirentiers petits 


propriétaires, 4° de M Fred | l \ 
ef sort des rentliers viagers ayant souscrit des rentes 

des particuliers ou des compagnies d'assurances 

«| pt ‘ Î { le ti Ill l 

M. Mawrice Violette el pousieu «| ( i 
permettre la revision de certains Ccontrais 
ec stipulation de rente viagère,; M. (: ( 


aupres 


l Lil 


sthitat) ira 


} 


titre onéreux 0! 


ses collégui ] 61 Li relever le taux des rentes via- 
géres re-1l «le contrats conclus : t t { ante- 
rieurement au 1° janvier 1946; NM. J l 

chdant à | I revision des rentes vi'ageres l 
vente d'immeubles : fonds de commerce; \ 

GOZArd t ji lt «Ji os \ (ALLE Û majo- 
ration :l:- rentes viagères ( comnagnies d'astu- 
rances; ‘! le MM. 1! t Ï { | 


revalorisatior rentes viagères privees; 


A] Aug ‘ j revision 
des rentes viageres réparations civiles 


au litre de 
| complieter Ia lot 


M. Fredéric-Dubent  (h [LES | 

d [Ur ir | portant revision de certaines rentes via- 
gères; | 4 M, Larea j { 
vu l LREPEC. CRE revisert l rentes viagéres 

[1] fl 
l de M \I : (l 
ü Hif à la revalorisation des dettes; M 1 | 
{ \| | { n t t t ‘ 
{4 1\ ‘ mesures nece:-sares pour revaloriser 
les rentes viagéres | ! Û 
i t « \ \M } 

\ [M t Lu Li { «it } 41me. 
liorer le sort des rentiers viagers dont le déhiieur est une per- 
sonne privee; : | AI l ’ } ! 
inviter le Gouvernement reviser situation des rentiers viagerg 
des compagnies d'assurances, caisse nationale des retraites 
ul caisses autonomes mulualistes 4 l 
les rent | 
pen 
Mes ‘ 
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parlcipalion de PElat, Les bases 4 ucui, le taux et la dale de mise 
éli Vis it Ît l } ribu h des assures ainsi qui les rvsies de 
con-titulion et de fonctionnement du fonds Cotntnun, 

Ce décrel devra ètre pris après avis conforme de la commis À 
| ie par | 6 de la loi n° 49-109S du 2 août 1919 

\ " I pe li DIX | d'accident du travail 
con 1 \ l reg lu pat à l'eislalUorn hp ile qui eur 4 | appli- 
éatlr 

Ari ) t i il soil D: li | t le Ja ensiIOnN OÙ Ge FA 
t prévue à il l' tu s d'u pas l'a irul S 1 
de la iisse hi e d'a ites su Ù in d'assurer le ser- 
\i li le } on | Ge e rente ein} pas Vallon 

[ Dajiu S À il nt | | li} 1101 idvs 
LU { 1° >» d 0 e 

N ŒUE Ï le débiteur { lent dt Si} li qu dans la 
tt , il eiit cel RATE | pouvant éventu cn { 
l Hier au reancier con: ‘InCHhI à i u h I 1 si0 
des pri és \iagert 

A b l nlestalhions 1 la ication 4 irlicies 1 
ct ? di Lt I ni seront ju£s DIioFInernCHt aux dispositions 
de i 10 di i 19 49-1098 du 2 août 194 

Tou fr élit 1llisi | tou i t proces-\ rl 1\ pieces 1 
Fall s rt ju établ (ME \4 itio le la | chili | Soit dis- 
pt és d irnjl de Hi { {l nregs iclit el, du { «| pure 
lements du Bas-Rh du Haut-Rhin et di 1 Moselle, des frai le 
justire, à ndition de mentionner ex; ément le présent article, 

\rt 1 Les disposition ] la loi 1S-111 du 4 mai 1958 sort 
étend , à pa ju fer janvier 1951, aux rent luëes par les 
ea *s autonomes mutualist 1 profil 4 rent Vias N'avant 
pi qualité d'anciens cofmbattan bénéficiaires de la loi du 4 aout 
192% et des lois subséquentes. 

Pour êtu ins à bénéficier di majoration lé tulair de ces 
ren quel qu'en soit le montant, doivent remplir les conditions 
{ix Dar irlicle 2 de Ta loir n° 49-109 4 ) üt 1919, Il en est de 
aër \ irifr du 1 janvier 1991 ] nutuafisi iniCiens 
4 nhatla bér iciaires de {a loi n° 48-957 du 9 juin 193$. 

Le bénéfice de ces majoralions est | \UX InéIme on s, 
\ | du fer janvier 1951, aux litulair le rentes inférieu i 
0 EF. contractée iuprès de Ja ra e nationale d'assurances $ 1 

e ou des Caisses autonomes mulualt et avant fait l'objet d'un 

I ijora 3 fix ni li D! t l 1 it] t notame- 

IUX TI Ù \£ DTuCes  OoFIHiNnaarernent aup 4 
finti lite l prise e Charge pA le \i t 1 4 
LEE Û { en vertu de l'article 88 de rdonnance du 19 octobre 
193% portant statut de LEE alite La late retenue Pour | 1hpiie 
du pourcentage de majoralion sera celle du contrat initial 
& du ministre des finances précisera les conditions d'appli- 
1 ent article 
\ * présente loi est ap} wable À l'AÏS t 
ANNEXE N' 12214 
(si on de 19%1 Séance du f9 février 195%.) 
RAPPORT fait au nom de la cominission d moyens de communica. 


hou el du tourisme sur le projet de Ii (n° 11132) portant déclasse- 
ment «|: lignes d'intérêt général «{: Marcqg-Saint-Juvin à Dun- 


Doulcon ec! de Saulmory à Baroncçourt 6! de leurs raccordements A 


l'exclusion du raccordement de Baroncourt-Est, par M. Penoy, 
Liveuvutss . 
Le! l itt 

Mesdarmes, messieurs, mime le précise l'exposé des motifs du 


jet de loi porlant déclassement des Hgnes d'intérél général de 


lascq-Saint-Juvin à Duün-Doulcon; de saulimors à Baroncourt el de 


leurs raccordements (à l'exclusion 4u raccordement de Baroncourt- 
E À el'es ont été onstrutes de 1950 à 1959 el 1: ont pas été oUuver- 
les à l'exploitation, Les Stations prévues sur le projet n'ont pas été 





U 
truites (décision ministérielle du 12 août 1954) et seules des ins- 
ons militaires de débarquement ont été aménagées 
nc pas de la suppression et du déclassement d'une 
S. N. C. F, proprement dite, mais du déclassement d'une 
éjique d'ailieurs pratiquement inexistante puisque Îles 


" 
2 — 


_ 


nt été déposées en 1943 sur Fordre des Allemands, D'autre 
ouvrages furent détruits pour la plupart par le génie fran 





1910 ou par les Allemands en 1954, lorsqu'ils se sont retirés. 
Le projet de loi précise encore que la remise en état de ces lignes 
t des ouvrages d'art entrainerait des dépenses considérables pout 
une ligne ne pouvant avoir aucune hinporlance Sur le plan écon0o 
mique. 
L'enquête réglementaire de déclassement à été faite. Le conseil 
érieur des transports à émis un avis favorable au déclassement, 


ainsi que M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). C'est la 





SN. CG. F, qui est d'ailleurs à l'origine de ce projet de loi, puisqu'elle 
avait demandé le déclassement de ces lignes le {1 septembre 1918. 
Il semb'e donc, mes chers Ilègues, q rien ne s'oppose à l'ap 
robation du projet de | imorimé el distribué sous le no 11432 
Cependant, si l'on observe attentivement le tracé des lignes fet 
ces d'intérèl général dans 1€ quadrilatère Mézières harleville-Reims, 
ia Amagne et Baza 1r{ 

Reijm--Conflans VIA Sa e-M 1 et Verdu 
(onflans-Longuson, via Baron 

Longuyon-Mézières-Charlex , Via Sedan; 

] Il \ une ir fait a araître Pexist { ] e ira VCOI ile 
À l-Su1, Scdan-Verd i a ry et Dun-Doul ji une (ransver 











- Dr. 
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Ghulllerange: eruin, que lé i ‘ lie ie | \ 
Aprein {, voa Chaileratis 
Apretnohi constitue nie SOrle de ecul-de-sac de a lighe \t dt 
ha court et le (ralk le t é volt ut { ail t hatt ur, neéla 
üux dif ues ex} | ji [ Nil, 1e ( VIUES FL ‘ 
’ ji le { € ‘ re \ t t 
depbehdant, re ex e { ‘“t { ! F 
‘ mii-€es | 
Aus 1 SE paaue ai notre H£n° irait el] dti t selle 
‘ pi n Elle t | etiilt l l ‘ d'A 
! je Mar sut Jui Dun-b L'Ce Vol st e d'ail 
Il t , 
t i ion uique dt one B { t hi 
Ut - 
Marcq Aorell JUSQU à 4 Jon t une “ed Verdi: 
nor ‘ re bun-Doutcon et Sautimor: 1 liune de Seda \, 
t e stratégique ext I [ ice di VUE i oh de 
« - 
s Î \ ri : 
La tion de ces deux tronçois est dileren 
s t tt — Agcuhe région Haportanile uw plan 
{ ' 4 
évconot ie n'est traverse, D'ailleurs, lé conseil genél ie la Meuse 
| t aulo- 


endant à ce que les colectiuites rue sulel 


ser pour la remise eu état de leurs chemins, 1 ballast 








L4 4 L mn 
i t même qu'intervienne la loi porlant déctasserment 
or 1 - 1 © : 
u ” i re des IAVAUX nublie, ant pant su la de ton dil 
ATIL y donné salisfaction à ce vœu et, déjà, 18S MuUmMICIpaItes 
; fa connaitre à l'administration les quantités de ballast 
au'elles désirent enlever, INOVEnnNäanl UHE redevance de AN Fe mt 
{re tre de Y e simule 
i : ri} n 1 ' ñ FE 
Le déclassemen lé e tronçon ne sembie } 1e Y I Ü 
! 
« " UIeUS 
b) Marcq-Saint-J 1— 1) Doulcon. — La région traversée par 
: re # t |! TITI. elle 
t'onçon à une activité économique Gépassann 1 imovenne el ile se 
trouve située entr: e région très M Ispere au Nord €t à 1 UUESL 
V ie Rethel, Reims) et La région (raversee Par tronçon 
] ehl 
Est-ce donc € fl atil etle i Cornpietetnel qiit 
l'on pourra lu dot r une | s elle aspire | 
Il est p ble à i de <e dt Aprelnont Const 
le terrmait de Va ligne passai ét à Challerange et 
en pourqu es {trains de voyagé ont été supprinés récein 
Wen ligne Secan—Verdun ? 
| | ( ] il faille rÉsSeTv( l'avenir en ce li crne 
M J-S Ju D) 1} ati lors d 1 
insports, de tenter de rendre t CSS 
ÿ is desheritces 
Je s prop loi en bref le Haiti I { oi | 
! HET: é } oblori le la Coryal ut nu des tran=ports n 4 F } 
it ‘dutio d'ensen e cquitable A de nomtd S ji ( 
fet ai protesté « tre la ippression totale des ! 
1 t ‘h HT l e L { { | £lil 
FL Anais Saiitée-Menehould ; haza i \ { 


























ort pr tests Ï x ue M le Haiilil vaux 
( jute äu 18 i { AOÛ IA DAS €I re f abi ( 
| l rAic 
ble ji pe ble, } prendi 
( of { à pretiq S C€eCISIONIES {u { 
‘ { i t r t A Î 
| ‘ 
Pari le 18 t 190€ 
\I eur je tinisire 
! I i 1047, j allirä l'e t Cu i } 
difi sS que rehcontreraien!t mes € träilis GtiTii- 
bu [ clait q tt vel ent à élire SuprHn sur ieS 
‘ 
r t 
{ Ihirson via Laiar! Charlevul Hi Ï (Via AUN t 
{ il Amagtie—\ouzier Apremont, Sedan—Verdun 
Ÿ SUFPTIS, nt Héuues et inoi-mêème, à cetle nouvell 
l l'émotion légitime de la population à desservi 
H es lignes, fût restée 4 l'indifférence ! e des pouvoirs 
| h après, votre précéceseur prenait un arrél 672) le 22 avril 
18, et nl apparaissait que Île rem eimen( par des aut 
. ices oranibus sur ces lignes élait une chose défi 
L st't 
] lelt du no protestions fermement ntre Ja 
{ SION QUI Y prist étant ertait qui lé ceOrvict 
d'autobu Àe ri ! pportatent pas aux pop { lis es 
services qu'elle l'attendre 
1) [ 1911 à (4 Vétementt nr stat { 
articles dé presse, les délibcrati s dit { Ci] il iX ‘ 
question était restée en Soimeil et, ence à 2 i 
Ï ble à cerlains de reprendre Ja réa tion dé ette ai 
À ru il 14 { «| | } 4] | 4 1h | l 
eff l'ar £ l t el ait 
prescrite € t | la à Ü nat } 
fer franc: de ipphression 
L'article mentionnait. comme bénéficiaire de ci 
mesures, une entreprise de tra LEE: I Li il ft 
exploité des lignes dans les Arcenes 
! ‘ NÉAES SE 
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Annexe n' 12216. 


>) an OT setnent du EL FUEL Maui PRIT TE j u D Doi ‘11 [ETO erail-ct jui 
tarquer La it d 1 tutti lon sur fa nèvt de ! pas 
AL | t \ ti vil {| La srditatto celle obsci 
Valion révélant hi l és généra 
à FN à ' ac dope Ù l ] voire DETTE] nn de< move le otntnicCation 
| IFASINC propose dadopler le Texte dont à ténenr sui 
« | 
à ROJET DE LOI 
| e 
A i ’ L PAUL. | | 1sst la ue dihleret 1 1 
PANE 10:24) Ù Harui ü detments, à l'exclusion du ra 
. ) ei ( Ha TRUE! EN | 
{ 1 ‘11 
1 1 
CE _ ANNEXE N° 12215 
| | 
“M ù de fut Séance du fa fe 1054.) 
: ( 1 ip \ 
il t \ l PROPOSTFION DE RESOLEFION fendan!t 4 inviter le Gouvernement à 
\ dd ] ouvrir un premier Crédit le 5 millions de francs pour secourir les 
le | Leman Ù sinistres «le la lo ide qui à ravagé fa le Ouest de Port-de-Rou 
| Ù | le 12 fevrier 1951, e par MM. Moulor Lucien Lambert, 
Bailloux, Mine Nedeli MM . Cermola et les membres 
P | i A Û ill «ui “ill ofantatdtih «| let L LA irait lon des 
| 1 l'} s 1 t 
i I L 24 { EXPOSE DES MOTIFS 
fu 14 ! j'i (l 1 lo 
nil Me-da li i e 12 f er 1931, un to id i battue 
lan | \ Ohiest di Port de Bo {+ \ lit i le « ura A 
1h Î h) Hidisot ; ‘ uù doutu arrachce le plafond it 
\ l f | lt sons sSoni | du: le \ilres Dbrisces 
LA t t i Loft l raid at \t 4 à «hi CRE des 
1 1 1} LR 
eimbranchetne {© pa ill Î établissement Lafa nn} 
\aco ont dle nie t NUTAT ‘ il 1 coté de la 
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tut ‘du forage: Ù , 


le droit de préemption | professionnels de 


du 17 octobre 1945 
relative au statut du fermage 


\ | modifier corisines dispositions 


n-spent du lormage et au metayage: 


e statut du lermage et 
| Ï 1 . 
la loi su 13 a 


statut du lormage et du A 
, { \ modifier l'ordonnance du 17 octobre 1945 
dames et Jones 1 


loi 13 avril 1946 
ie statut du, ter- 


i no du statut 

du fermage et du métayage: , | 

S I t l'ordonnance du 

17 octobre 1945 sur le statut du ‘fermage et du meétayage, 
ù 1946 en matiere de conversion; 


pe 31 décembre 1948 
statut du fermage et metayage; 


prix des lermages per la Pr. de la loi du 31 decembre 1948, 
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1 i L'ariicle 22 us a'outé À l'ordonnance du 17 oclobre 1943 
pi 1! {6 de La oi du 1% avril 1946 el modifié par l'article 3 
de fa Du du # avril 19357 esl de nouveau modifié comme suil 

Da e bail à part de fruits ou mélayage, la part du bailleur 
Où prix du il * peut, sauf décision airaire du tribunal pari- 
ta cire ibérieure au Liers de l'ensemble des roduils, ceux 
du cheplel compris. Sont exclus du par'age les profuils nécessaires 
ui l ! niliaux dd brenetirs orimément IUX lisages 
1x déleriminés par arrêté préfecloral après a\is de la commise 

LI 11 | {1 Vt 
En aucun 15, la par! réservée à un mélavyer par un bail 
alérieur à Ha for du 1% avril 1946 ne pourra êlre diminuée pag 

OL 1tio ft lissositions ci-dessus 

Li eur ne peul treint, en sus de la part des produits 

\ du nailleur redevance, prestalion ou service, 

s à nalure, Soil en I soit en travail, quel qu'en soit la 

forme ou l'origine Le propriélaire ne peut en récupérer le mon- 
ant par une tnodificalion des conditions di parlage 

Le dispositions du présent arlile sont d'ordre public, Elles 
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session de 1991 séanu tu 16 février 1951. 


PROPOSITION DE LOT fendant à modifier les dispositions du décret- 
loi du 2% nai LR relalives à la destruction des immeubles et 
itots insalubres (| «11 concours financier prêté par l'Etat aux 


communes, pré-cntée par M. Jean-Paul David. députée, Renvoyée 
\ ja cormmission de Ha famille, de fa populalion et de Ha santé 
publique 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la grande iâche d: reconstruction ef de 
valion de notre palranoine tomobilior durement éprouvé pat 
cucrre he se Hinile pas, personne ne le conteste, aux travaux 
le reconstruction nécessités par le relogernent des sinistrés et de 
leur faimitles 


Elie doit €tre omplélée par Fatménageinent des immeubles en 
ruines, l'assainissement et la suppression des lots insalubres, Can- 
cercux pour la sécurité et la santé publiques, et dont lElal de 
lélabrement et d'hygiène constitue trop souvent le véhicule de 
touladios Conltasieuses 


La Loi municipale du 5 avril 1SSh, article 97, celle du 21 juin 1S9S 
«ur le code rural ont donné aux préfets el_aux maires des pouvoirs 


' 

réglementaires Spéciaux, gr c'est on derniére analyse Ja loi 
du 15 février 1902 el Îles xies qui Pont modifiée qui forment 
aujourd'hui Pacte législatif Her ilal en Ja matière. 

La loi du 15 war 19, complétée et mociflée par Je décret-loi 
du 2% rai 198 ‘buüe aux cuninunes le droit de requérir, en 

we de leur assainissement on de leur aménagement, 'exproprialion 

de d'un immeuble, d'un groupe d'immeubles, d'un ilot où d'ut 


oroupe d'ilots reconnus insalubres, L'état d'insalubrité est signalé 
par 11 avis 


lu bureau d'hygiène el de Ta commission  Santtair 

\ lu comité patronage et dénoncé par une délibération cu conseil 
nunicipal transmise au préfet, qui mel en mouvement la proci 
lexproprialion prévue par Ha ob Le décretdoi du 24 mai 1% 

récité dispose en outre, dans son article 4, que des avances peuven 
étre consenties par L'Etat aux cominunes en vue de la suppression 
les jols insalubres compris dans leur périmètre lorsque l'opération 


jetée fait l'objet d'un avis favorable du Conseil supérieur d'hygiène 

biiqiie en France, Ces avances qui Sont financées cans les condit 
ions prévues par la législation sur Les habitations à bon marcel 

{ octrovées après étude et examen des demandes par Ia Caiss: 


d dépôts el insignations et décision de Ta corminission tnstitues 
I lu ministère de fa santé iblique appelée à staluer sur 
pertunilé el sur le montant lu prél sollicité par la collec uvi 
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65.5) reintegration 

fonctionnaires et agents deportes internes veu- 
ves de guerre, licencies avant vromuigation : loi 
du 22 juillet 1948; \ 
complieier « lot 
’ ) s,. modifiant 

conditions de dégagement des 


militaires 

inter« 

Ê ayant 

22 juillet 1948 L 1 

Ù obtenir l 
veuves fonctionnaires 


e< magistrats, fonct:onnaires azents 
permettre la reimtesgration 
nes resistance 


Charge d'enfant, licencies avan: 


Civus et 
deportes 


reintegration ues deportes, internes 


agents, licencies avant 22 juiliet 1948 | , 
Ù ! compléter les 
uisposit ons ärtiCie j | lot n° 48-1227 du 


22 juillet 1948 
3 septembre 1947, 
de magistrats, fonctionnaires 


i loi n° 47-1680 du 
conditions de dégagement d2s cadres 
agen s civils et militaires de l'Etat, 
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Résolution invitant l'Assemblée nationale à étendre, dans le plus 
bref delai possible, aux anciens combatiantis et victimes de la 
guerre des territoires d'outre-mer et terriloires associées, qui me 
possèdent pas le statut de droit civil françars, le benehce de l'in- 
demnite spéciale extraordinaire prevue en faveur des grands inva- 
lides par la loi n°49-541 du 21 avril 1949, et à leur accorder Va 
rovalorisation de 15 p. 100 décidee sur les pensions des anciens 
combattants et victimes de la guerre metropoiitamns. 


Résolution invitant l'Assembige nationale à faire hbeneñcier les 
anciens combattants des territoires et pays de l'Union française des 
memes avantages que ceux accordes aux anciens combattants 
metropolilains, sans diminution de taux 
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402 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 
la même ordonnance autorisait en outre les sœciélés à s'acq 
B leur umposilion par rernise d'actions ou de parls au prorala de 
uires Qn CIFCUIALTION 
OL ; Lorsque le payement était opéré de cette manière, le mo 
) { 1j: de fra l'impôt était n« noins porté intégraiement en recettes budgéta 
\ to) d ro J i ei jue les titres étaient pris el harge par un compile 
ial, qui était débité de leur valeur de reprise. Le même com; 
» poriait uliéerieureIn t les charges de la gestion des titres et | 
: mnt ie montant des souscriplions aux augmentations de 
ve rs ÿ auxquelles proédaient les sociétés en cause. En revan 
cie . 1ppui des pré comple recevait au crédit le montant des intérêts, dividend l 
110 au !I lret g i omprepd remboursenme s et ” produit de la cc ni des titres lorsq 
Û = “nent al tés était rédé., 1 i, étaient égalermmel] nipuiées à ce comble 
TE, dispositions du décrel pérations ex ionneiles de préemphon des biens figurant da 
11 re 19% | , ation au mini-ière des déclaration du redevable. 
ll _ in d'économies prévu par Les recouvrements tandifs au titre de l'impôt de solidarité nati 
le RL 19,70 : nale se faisant de plus en plus rares, le compte retracera es 
nniles d à , ee bdone-vis lement en 1951, ie; opérations afférentes À la gestion du portefeu 
l Vaux ia Iuiel \atlonaie Parmi les reveties, les produits des actions et des valeurs d’l 
conservées en portefeuille sont évalués respectivement à 75 € 
#25 millions de franes. Les ventes de valeurs sont comptées po 
A \ nt « inémoire » afin d'éviter loule indication sus eptible d'influer su 
‘) i \ ies les tendances de Ja Bourse. 

h d 110 En ce qui concerne les depenses, les reprises jes nouveaux titre 
n'ont été évaluées qu’à 20 millions, cependant que 200 millions de 
francs sont prévus pour permettre les souscriptions aux auginenh 

à à 19 ur 485 mil lions de ipital auxquelies il est procédé sur les litres pri en cha 
sa " res par e compte spéc il. Ce dernier chilfre est nellement inférieur 
la dé 1 à augmentation du prix _ Sy 1900 : pepe gr Pre À jans ” Les coque eu 4 d s pol 

. j Hair dont la le è à IA suite d aliénation résultant notamment d'un apfxk 
sa de ‘rs marchés de important à 1a Société nalionate d'inve: issements réalisé en 14 
: x compris f m \otr 1Hhporieur 5 äl Seéia enq s de mouUfs pour 1e quels 
ù Onû ; 4 filigrané à fournir par ne procède pas à l'ar unlal M, pure et simple des valeurs d'E:at 
k PR; 4 DS RE à reri<es en règiem le l'impôt de soiidarité, il lui a été répondu 
| , s nA * en 1950 et 8 millions que l'annulalion de ces valeurs avait été mise à l'étude 
, A: j j Ouant à l'imputation à donner à l'excédent de recettes du mn 
M) 000 190 était pour innée 1931, elle dépendrait de l'état d'avancerment des 3 
é : lon l'alie ilion du pol ‘feuille de titres renhis 4 l'Etat en h 
ee ee * SR RP a l'inpôt de solida nationale. Au cas où la liquidati 
pe. Mt ge de p uirait pa être menée à bonne fin, au cours d 
: s 1 191 1 lotalilé de l'excédent ra \versée au budget £ 
x | na 0 mil le francs Da ) C erse, cet excédent serait reporté à lex: 
AO le la mndifralien anale 1952 à été fait pour l'excédent qu'a fait appara é 
ur S be As ni | L décembre 1950 
ra Pons 3e É* ré he rue. LA ren l au budget de l'excédent de comple serait 
: 3 Hs MNT eee s'élever "à ù ” ne 104 Recelles diverses » des produits divers du À 
w) I frar en 440) « à l'accrois ë k 
! 1 d1n1 des ti re-payeurs 9o Fonds forestier national 
i \ flace tirice +30.000 F Le fonds forestier nalionai a élé créé par la loi du 30 sept 
à ja » d pol Ï frais de bre 1936, doi ialités d appheation ont été fixées 
d ) in (hi ! ) Il ‘ressile décre 1u 3 Ina et du 14 jan ler 193%, 
l Ï \ | { xies pour les travaux de reboisement et d'éq 
ho | pern ( tes propriétaires des terrains, suit des subventions 
ina) | des travaux exécutés par l'Etat. Il est prévu 
nef r éviter le dérnembrement et les coupes al 
Cha ( Le fonds forestier national est alimenté par une taxe perc 
: : les prod des scieries, en Ce qui concerne les grumes destiné 
\ ] «di uatif où millions de francs. ôtr L | France, et, pour . autres catégories de product 
\ dipe l * 1x p. 100 du montant du : > <omie e 
Ù for è1 sur l’ensemble des produits de la forêt, à l'exclusion des 
Cha un. bois de chauffage. Le montant de la faxe s'ajoute au prix des } 
duit w lesquels elle est perçue. Cette taxe est actuellemt 
1541 tp 9 m ) je ! 3 rECOoUvrt pa idinini<tration des intributions indirectes. Son taux, 
fixé à l'origine à 9 p. 100 du prix des produits forestiers hors taxe 
{a 6 ns d incs à été abaissé à 6 p. 100 à compter du fer août 1947. Depuis le dévcre 
: ; D 3 fran du 19 janvier 1950 elle est perçue sur la base du chiffre d'affaires de 
redevables (dot taxes comprises) el son taux a élé ramené à 
\ s p. 100 
i JU tions de dixièmes ‘crécit En plication de l'artiele 44 de Ja loi du 27 mai 1950, le Crédit 
0 Ë foncier de France apportera son concours au fonds forestier pour ja 
1 i qu ente réalisation des opérations de versement et de remboursement des 
préls consentis aux exploitants forestiers, soit en numéraire dan 
les conditions fixées par le décret no 45-93 du 14 janvier 1948, soit 
. sous fortne de travaux de baisement, de reboisement, de repeuple 
À ’ . it Svaluati£ ment et d'équipement forestier en application du décret n° 47-37 
“ : : { É du 3 mars 1917. 
La situalion du fonds ‘orestier national au 31 décembre 1930 sera 
Cha » 9 la suivante: 
I qu )J (crédit évaluatif 62:53 650000 F. Recettes. 
k, 6 n je francs € on se’aient ’versés Rece s de 1947 à 1949, :.349.819.029 F. 
livers du budget, Ja dti ice étant acquise aux Receltes escomplées en 1950 environ, 2.450 millions de francs 
{te Û à 1 » du Maroc et de la Sarre (Au 20 septembre 1950 les recettes connues s'élevaien‘ à 1 mil 
l 1 | e nä pour 19:19 et 1990. — liard 519.253.929 F.) 
» Ja Lote e po 3 exercice Soit au total, environ, 8 milliards de francs. 
) l | | Les | es Pour 19:44, le prod 1! 
ven .X2 millions de ïrancs. Après Engagements de dépenses. 
à Se eg re ES CL gt on D Engagements de 1947 à 1919, 4.221.646.656 F. 
x \ au budzet général Pour 19, L n£ pemen : de 1950, eNVIFOD, « 9 MIINons de francs (AU 0 SCpe 
ù Ù ire 7114 millions de francs dont “mr SOS PF les engagements de 19%0 s'élevaient à 1.877 md- 
L. nike | Soit au {otal, environ, 7.400 millions de francs. 
de niaarite miens ad gs iih Dépenses réglées. 
Dép s réglées de 1947 à 1949, 1.8S0.400.000 EF. 
te À > # de lord ince n° 45-18M du Dépenses rézlées ou à régler en 1%50, environ, 2.900 millions de 
"1 edeyabes de npôt de solilarité nationale étaient francs. (Au ‘) septembre 1950, le montant des ordonnances de 
és $ | \ co » d \ iine fraction de leur payement et de délégation s'élevait à 1.407.3%M1.441 F.) 
I À le d \a d'Etat, L'article 44 de Soit au total, environ, 4.806 millions de francs. 
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A Angers et au Mans, les &éeux aéros-Clubs ont été entièrement 


détru avec tout le matériel et is ne peuvent plus fonctionner. 
C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre entière- 
ment à sa charge toutes Les réparalions des dégàts causés par le 
lone et à faire procéder d'urgence à l'évaluation des dégâts, à 


C1 
faire effectuer rapidement au recensement de tous les sinistrés, à 
exonfrer &@es impôts de 1%51 toutes les victimes de cet ouragan, 
à mettre à leur disposition tous les matériaux nécessaires et inGis- 


pensables afin de procéder aux réparations urgentes des maisons 
d'habitation, enfin, à prévoir les crédits nécessaires permettant de 
les sinistrés en commençant en prernier lieu par les 


dédlommager 
plus niccessiteux, 


ANNEXE N° 12527 


(Sesshon de 1951, — Séance du 16 mars 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 
à augmenter les allocations militaires aux parents et épouses de 
militaires sous les drapeaux, présentée par M. Kauffmann, député. 
(Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 

MOTIFS 


EXPOSE DES 


Mesdames,” messieurs, la loi du 23 novembre 
huit mois la durée du service militaire, Elle a supprimé, 
existantes et, notamment, cel 


1950 a porté à dix- 
d'autre part, 
dont bénéfi- 


ies 


toutes les dispenses 
ciaient les pères de farnille, les aînés de famille nombreuse et les 
soutiens Ce famille. 

Ceux-ci vont donc se trouver pendant dix-huit mois hors d'état 
d'assurer la subsistance des membres de leur famille dont ils sont 
le principal, sinon l'unique soutien. Pour éviter que les familles 


soutfrent trop de la nouvelle législalion, il convient d'augmenter les 


allocations dont elles bénéficient, Le Gouvernement a d’ailleurs 
compris cette nécessité, puisque le président du conseil promettait 
le 27 octobre 1950 à la tribune de l’Assemblée nationale ce proposer 
celle augmentation dans fa loi de finances. 

I s'agit donc de rappeler au Gouvernement sa promesse et d’in- 
sister pour qu'elle reçoive le plus tôt possible une application pra- 
tiq C’est pourquoi j'ai l'honneur de vous demander d'adopter la 
pi ) nm d olution va 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à augmenter celon 
sa promesse du 27 octobre 1950 l'allocation qu'il verse aux épouses et 
par des milita S VUS je irapeaux 

Session de 1951. — Séance du 16 mars 1951.) 
8 RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de ja commission du 
suffrage universel, du règlement et des pélitions sur le projet de 
loi (n° 40938) et la lettre rectificative (no 121%) au projet de loi 


portant modification de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative 
à l'élection des membres Ce l'Assemblée nationale, par M. Pierre- 
Fernand Mazuez, député (1). 

Mesdames, mess'eurs, je m'excuse auprès de mes collègues du 
dépôt tardif de mon deuxième rapport supplémentaire, tout en leur 
faisant remarquer que la commission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions a siégé dans l'après-midi du jeudi 15 mars, de 
quinze heures à dix-sept heures trerila, ce qui n'a laissé aux services 
qu'un très court laps de temps pour fare distribuer le texte. Compte 
tenu des modifications apportées à ce dernier au cours du débat, j'ai 
l'honneur de seumettre à l’Assemblée nationale, au nom de la 
commission, les dispositions ci-après de ce nouveau rapport supplé- 
mentaire. 

PROJET DE LOI 
tendant à modifier la loi no 46-251 du 5 octobre 1916 relative 
à l'élection des membres de Assemblée nationale. 


Art. fer, — Les articles 1er, 6, 13, 141, 15, 17, 18 et 98 de Ja loi 
n° 46-2151 du 35 octobre 1946 relative à l'élection des membres de 


l'Assembiée nationale sont modifiés ainsi qu'il suit (adoptés par 
l'Assemblée nationale) : 5 

« Art, 1%, — Les députés de la France métropolitaine à l’Assem- 
blée nationale, sont élus au serutin de liste départemental majori- 
taire à un tour avec apparentement des listes et panachage et vote 
préférentiel, conformément aux dispositions de la présente loi. 

« Art. 6. Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la même 
circonscription, le même Utre, ni être rattachées au même parti ou 
à la même organ;sation. 





12514, 


{1) Voir également les nes 11717, 12272, 


| 





« Chaque liste, établie en application des articles précédents, doit 
comprendre un nombre de candidats égal au nombre de sièges attri- 
bués à la circonscription correspondante, conformément au tableau 


n° % annexé à la présente loi. 
« Aucun retrait de candidature ne sera admis après le dépôt de 
a liste. 

« Toutetiis, deux ou plusieurs listes d’une même circonscription 
ont la faculté de s’apparenter par une déclaration commune de tous 
les candidats des listes intéressées déposée à la préfecture du dépar- 
tement, au plus tard quinze jours avant l'ouverture du scrutin. 

« Borsque deux ou plusieurs listes de circonserption se sont récla- 
mées d’un parti ou groupement national, les apparentements entre 
elles ne pourront être réalisés que si les paris ou groupements 
nationaux correspondants ont fait eux-mêmes une déclaration d'ap- 
parentement entre eux, déposée au ministère de l’intérieur. 

« Les déclarations d’apparentement peuvent être modifiées jus- 
qu'au délai fixé pour le dépôt de ces déclarat:ons, dans les conditions 
suivantes: 

« La déclaration de rupture d’un apparentement émanant d’une 
liste doit comporter la signature de tous les candidats de cette liste. 
L'élargissement d’un apparentement n'est possible que par une nou- 
velle déclaration de tous les membres des listes réalisant le nouvel 
apparentement, 

« Les apparentements mulliples sont interdits. 

« En cas d'apparentements successifs, le dernier en date n’est 
valable que si les apparentements précédents ont été régulièrement 
rompus ou modifiés dans les conditions ci-dessus précisées. 

« Les apparentements rendus définitifs par l'expiration des délais 
prévus à l'alinéa 4 ci-dessus seront, à peine de nullité, rendus pubiics 
dans les conditions prévues à l’article 28 de la présente loi. 

« En cas de décès de l’un des candidats au cours de la “mue 
électorale, les candidats qui ont présenté la liste auront la facuHé 
de le remplacer par un nouveau candidat au rang qui leur convien- 
dra. Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes dans la même 
circonscription. 

« Nul ne peut être candidat dans plus a ane circonser'ption. La 
loi du 17 juillet 1889 sur les candidatures mulliples est applicable 
aux élections à l’Assemblée nationale. 

« Si un candidat fait, contrairement aux prescriptions du présent 
article, acte de candidature sur plusieurs l'stes on dans plusieurs 
“onseriptions, il ne peut être vaiabiement proclamé élu dans au- 
circonseription. 

« Toute liste constituée en violation du présent article est interdite. 
Elle ne sera pas enregistrée et les bulel'ns obtenus par elle seront 
annulés. 

« En <as de contestation au sujet de l’enregistrement d’une listé 
ou d'une déclaration d’apparentement, les candidats de cette liste 
peuvent se pourvoir devant te conseil de préfecture interdépartemen- 
tal. Ce tribunal doit rendre dans les trois jours sa décision qui sera 


à 


sans 

« Art. 15. 

« Si aucune liste isolée ne remplit cette condition et si un 
ment de listes apparentées totalise au moins 50 p. 100 des sulfrazes 
exprimés, tous les sièges lui sont atiribués et répartis entre les listes 
arparentées suivant la règle de la plus forte moyenne. 

« Dans le cas où aucune liste ni aucun groupement de 
remplit les conditions ci-dessus, les sièges seront répartis à la repré- 

ion proportionnelle selon la règle de la plus forte moy 


à JP CI, 


— Est élu 


ist élue Ja liste ayant obtenu la majorité absolue. 





ill 


listes ne 


sentatio 
tes listes apparentées étant considérées comme une même liste po 
l'attribution des sièges, leur répartition entre eïles se faisant selor 
la règle de la plus forte moyenne. 

a Aucun siège ne sera attribué aux listes qui auraient oblenu 
moins de à p. 100 des suffrages exprimés, les voix obtenues par elles 
n'entrant pas dans le total attribué aux listes apparentées. 

« Art, 14. — Les éiecteurs peuvent utiliser l'un des bulletins de 
vote imorimés par les soins des candidats ou écrire eux-mêmes leur 
bulletin. Est nul tout bulletin imprimé différent de celui qui à élé 
imprimé par :es candidals ou faisant état d'un faux apparentement. 

« Art. 15. — Les sièges revenant à une liste sont attribués suivant 
l'ordre déterminé par les électeurs au moyen du panachage et du 
vote préférentiel. 

« La liste est établie d'après un ordre de préférence, mais l’élec- 
teur peul le modifler à son choix en inscrivant un numéro d'ordre en 
face du nom d'un, de plusieurs ou de tous les candidats de la liste. 

« Art, 47. — Afin de pourvoir aux vacances isolées qui viendraient 
à se produire pour quelque cause que ce soit, il sera procédé à des 
élections partielles au scrutin majoritaire à deux tours dans un déai 
de deux mois. p 

« Art. 48. — En cas d'annulation globale des opérations électorales 
ou de piusieurs vacances simultanées, il est procédé à des élections 
partiel'es dans les mêmes conditions que ceiles prévues à l’article 13 
de ia présente loi et dans le délai prévu à l’article 17. 

« Sont considérées comme vacances simultanées celles qui se pro 
duisent avant la publication du décret de convocation des électeurs. 

« Il n’est pas pourvu aux vacances qui viendraient à se produire 
dans jes six mois qui précèdent je renouvellement de l’Assemblée. 

« Art. 28. — Les circulaires, affiches et bulietins de vote imprimés 
après expiration du délai fixé au quatrième alinéa de l’article 6 
devront mentionner l’apparentement conclu par chacune des listes 
intéressées, 

« Le préfet devra faire connaître, après expiralion dudit dé'ai, 
dans l'affiche officieile d'ouverture des élections ainsi que dans le 
dernier envoi aux électeurs, la liste des apparentements. 

« Les tbulielins de vote ne mentionnant pas l'apparentement ies 
listes ne pourront être acceptés par la préfecture pour être envoyés 
aux électeurs, » 
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Art. 2. — Il est ajouté à la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 les 
articles additionnels suivants: 

« Art. 4er bis. — Par exception aux dispositions précédentes, les 
éteclions des députés dans les six circonscriptions du département 
de la Seine, indiquées au tableau n° 1 annexé à la présente li, ont 
lieu à la représentation proportionnelle, suivant la règ'e du plus tort 
resle. 

« Art. 40 bis. — Chaque liste aura le droit, par un de ses mem- 
bres ou un délégué, de contrôler toutes les opérations de dépouille- 
ment des bulletins et de décompte des voix, dans tous locaux où 
s'effeclueront ces opérations, ainsi que d'exiger l'inscription au 
procès-verbal de toutes obs servations, protestations ou contestations 
eur lesdites opérations soit avant la proclamation du scrutin, soit 
après. Les modalités d’ application du présent article seront détermi- 
nées par un règlement d'administration publique. 

« Art. 16 bis. — Si un bulletin contient des noms appartenant à 
des listes différentes ou si, contenant ks noms de candidats qui 
appartient ent à une même liste, il présente la radiation d’un ou 
pusieurs de ces candidats, les candidats dont les noms figurent sur 


r 








le bulletin sont cor sidérés comme ayant obtenu des vo'x indivi- 
du dont la prise en compte s'opère de la manière suivante: 


voix individuelle obtenue par un candidat apporte à ja 
liste sur laquelle il s'est présenté une fraction de suffrage de liste 
et à ce eandidat une fraction de voix préférentielle, telle que celle-ci 
est définie au cinquième alinéa de l’articie 16: celte fraction est 
égale à une demie, un tiers, un quart, elc. de suffrage ou de voix 
préférentiel'e, suivant que le nombre des sièges de circonscription 
est de 2, 3, 4, etc. 

« Pour l'attribution des voix préférentielles est relenu le numéro 
d'ordre inscrit par l'électeur en face du nom du candidat; l'électeur 
peut attribuer le même numéro d'ordre à des candidats ap} \artenant 
à des listes différentes. À défaut d'indication, est utilisé le numéro 
d'ordre résultant de la présentation. 

Art. 3. — Modification de l’article 42 de Ja loi n° 46-2151 du 5 oc- 
tobre 1916. — Réservé 





ANNEXE N° 12529 


(Session de 1951. — Séance du 16 mars 1951.) 

ct de :égis- 
Louis 
Henri- 


K APPOR T fait au nom de Ja commission de la justice 
lation sur Ja proposition de loi (ne 12197, rectiflé) de M. 
Rollin modifiant les articles 383 et 384 du code pénal, par M 
Louis Grimaud, député. 


Mesdames, messieurs, la loi du 23 novembre 1950 que vous avez 
volée sur le rapport de l'un des membres les plus éminents de 
voire Co! ninission, a modifié profondément 'articie 3S1 du code 
pénal. 

Cet article n’était composé dans son ancienne rédaction que d’un 
alinéa. Il pré voyait la peine des travaux forcés à perpétuité pour les 
individus qui $’étaient rendus coupables de vol lorsque se trou- 
vaient réunies les cinq circonstances énoncées dans ce texte. 

L'article nouveau non seulement modifie les circonstances exigées 
par l’ancien texte — nous y reviendrons — mais les fait précéder 
d'un alinéa nouveau qui prévoit la peine de mort lorsque le ou les 
coupables élaient porteurs d’une arme. 

I. — Du fait de cette adjonction il est indispensable de modifier 
l’article 333 qui, dans son alinéa premier, fait référence aux cir- 
constances prévues par l’article 281, I1 faut Eviter toute ambiguité 
et maintenir le sens exact de cet article 283, faire référence aux 
circonstances correspondantes qui figuraient, avant la modification 
du 23 novembre 1950, dans l’article 381 et qui sont maintenant 
toutes contenues dans le deuxième alinéa de l’article 281. 

IT. — Il faut également apporler une modificalion à l’article 384 
qui, lui aussi, fail référence à l’une des circonstances prévues par 
l'article 381; il s’agit de celle qui porte le no 4, savoir: « L'aide 
d’effractioñ extérieure ou d'escalade ou de fausses clefs, dans une 
maison habitée ou servant à l'habitation, soit en prenant le titre 
d'un fonctionnaire public, ou d’un officier civil ou militaire, soit 
après avoir revêtu un uniforme, soit en alléguant un faux ordre 
de l’autorité. » 

Or, du fait des modifications apportées au texte, ces circonstances 
figurent maintenant sous le ne 3 de l'article 381. 

La référence à l’article 384 du code pénal doit donc être modifiée 
pour tenir compte de la rédaction nouvelle de l’article 281, 

C'est pourquoi votre commission de la justice et de législation 
vous propose d'adopter le texte ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der, — Le premier alinéa de l’article 383 du code pénal est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Les vols commis sur les chemins publics ou dans les wagons 
de chemins de fer servant au transport des voyageurs, des corres- 
pondances ou des bagages, toutes les fois qu'ils former ront convoi, 
emporteront la peine des travaux forcés à perpétuité lorsqu'il 
a! iron! été commis pe deux des circonstances visées au deuxième 

alinéa de l’article 381. 





Art. 2 — L'article 384 du code pénal est modifié ainsi qu'il 
suit : rs 

« Sera puni de la peine des travaux forcés à temps, tout individu 
coupabl e de voi commis à l’aide d'un des mi rxe ns énoI ncés au para 

graphe 3o de l'article 381, même quoique fraction, l'escalade et 
l'usage des fausses clefs ait eu leu dans ds édifices, parcs en 
enclos non servant à l'habitation et non dépendants des maisons 
habitées, et lors même que l'effraction n'aurait été qu'intérieure. » 


Jir 





ANNEXE N° 12530 


(Session de 1951. — Séance du 16 mars 1951.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le 
de loi (n° 11019) reiatif au développement ües crédits à 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
(radiodiffusion française), par M. Jounnes Dupraz dépu 


Mesdames, messieurs, le projet du budget annexe de la radio- 
diffusion française s'élève en 1%51 à la somme de 8.921 millicns de 
francs contre 7.010 millions de gp s en 1%50 et présente donc une 
augmentation de 1.511 millions de francs. 

La progression des dépenses tient essentiellement à l'accroisse- 
ment des dépenses de personnel ésull int du plan de reclassem-nt 


de la fonclion publique, à l'aménagement de Ja rémunération ces 
musiciens et choristes, à l'augmentation des salares des journa- 
listes et pour une très large ] Jar! à l'effort poursuivi en faveur de 
la télévision. 

Ja différence entre les crédits demandés pour 194 ef ceux ac:ordés 
en 19:50 affecte dans le projet de budget qui vous est Soumis ) 


911 miilions de francs le montant des dépens 
600 millions de francs l’ensemble des crc 
ment des travaux de reconstruction € ( 

Selon une autre classification, on peul *onsidérer que les majora 
tions proposées s'appliquent pour 278 millions de francs aux mesures 
acquises, qui ne font que traduire budgclairement des dis] 
antét ricures, et pour 1.233 millions de francs à des inesires nou- 
velles 

Il ccnvient de noter, tout d'abord, la n uvelh présentalion adüp< 
tée pour les «iépenses de personnel, De nombreux translerls de cré- 
dits ont permis de grouper des dépenses et des effectifs jusqu'alors 
dispersés dans de nombreux chapitres différents. Celle présentation 
danne une vue plus claire el plus exacte de l'ens le des ü 
nels administratif et technique. Elle ne permet plus, pat 
inesurer le coût d'exploitation de ju | 





De même, pour répondre au vœu exprimé }J'an- dernier par mon 
prédécesseur, certains transferts ont éjé opérés en vue de perm > 
de mieux distinguer, dans l'ensemble des services fonctionnant à 
Paris, ceux qui sont chargés d'une tâche d'administration centrale 
de ceux qui doivent être rangés parmi les services extérieur 

Les observa!ions présentées à la Commission des tinanct de 
l'examen du budget de 19:30 ont également conduit la radioa 1 
à réaliser la suppression de 113 emplois de personnel adm if, 


de 5 emplois d'ingénieur et de 20 emplois de contra®t 





Mais, par ailleurs, le dévelop et des 
émissions de la télévision entraine iinpor- 
tante des dépenses de personnel. le ja 
télévision se traduit en effet par de 63 
millions de francs, imputable pour 20 mil lie ns de francs à la rémari- 


néralion du A bug spécialisé sous contrat et cachets, et pour 
42 millions de francs à des créations d'emplois. 








Les créations d'emplois pr uposcées sont ju tifiées par le déveioppe- 
ment ou la mise en exploilalion, à compter du 1° avril 1951 3 
émissions de télévision de Paris et de Liile. Elles portent sur 140 
emplois, soit 15 emplois de pers a administratif et 125 emplois 
de personnel technique d'exécution, dont 41 et 99 pour l'adminis- 
{ration centrale. 

Votre commission des finances a eslimé que les effect ictuels 
de l'administration centrale permettent, dans une certaine mesure, 
de faire face aux ibesoins résultant de la télévision. Elle vous pra- 
pose donc une réduction de 1.126.000 F du crédit demandé au - 
bitre 1000, celte réduction correspondant à la suppression de 3 des 
11 emplois de personnel adrmini [ d'exécution dont la création 
était prévue pour 19%51, soit un tion, deux s 3 
principaux ou secréluires et deux sténodactylographes. 

Le relèvement des erédits de personnel est lié « t à Ja 
majoration des salaires des musiciens et choristes d'une part, des 
journalistes et speakers d'autre part. 

Par analogie avec les dispositions adoptées en faveur d musi- 
ciens des théâtres lyriques nationaux, la radiodiffusion pr e de 
majorer de 32,7 p. 100 la rémi nération des musiciens et chori s. 
Cette mesure se traduira, en 19%51, par un supplément de d es 
de 220 millions de francs 

De même, l'extension justifiée aux irnalistes de la radiodiffu 
sion des avantazg res accordés en 1950 leurs confrères de la r( a 





écrite nécessilera un supplément de crédit de 58 millions de francs 
On doit noter à ce sujet la suppre ssion de 15 emplois de rnalistes 
permanents et de 6 emplois de cationnaires “qui entraînera, en 
contre-partie, une réduction de cr ‘à it de 8. 





4, KV) F 


Il convient de préci er qu'à ette majoration des dén l'infor 
mation, s’ajo 1lera le relèvement d s redevances servies aux ager 
ces. En particulier la nouvelle convention avec icence Franre- 
Presse » entraîne un ipplément de dépenses de 2% milli] de 
francs. Ce tte augmentation cor es id exact! ent à celle de & nf 
100 qui à étf imposée à la presse écrite en vertu des a rds du 


43 janvier 1920. 











———— 
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Il en résulte pour les services d'informations de la radiodiffusion 
une charge sensible, car l'abonnement à l'agence France-Presse 
qui n'était que de 22 millions de francs en 1919 a été porté succex- 
sivement en 19% et 1951 à 40 millions de francs puis à 6% millions 
de fran 

En ce qui concerne les dépenses de matériel, les nouvelles mesures 
prévues pour augmenter le volume des émissions de radiodiffusioa 
télévision ont pour effet de majorer, comme suil, les crédits 


et de 
du dernier exercice 

La mise en vigueur de nouveaux émetteurs et d'installations à 
base fréquence nécessite un relèvement de »4 millions de franrs 


qui représente principalement la consomination accrue d'énergie 


éle ‘lrique - . \ 
Le développement de la télévision sur de nouvelles bases d'exploi- 


tatiôn entraine une majoration des dépenses d'environ 95 millions 
de francs, soil: 

70 inillions de francs pour les dépenses de matériel et d'énergie; 

43 millions de francs pour le matériel artistique ; 

6 millions de francs pour les achats de matériel autornobile; 

4 million de francs pour le mobilier. 

Dans le crédit global de 7.221.137.000 F affecté aux frais d’exploi- 
talion, les dépenses de chaque nalure s’établissent, par ailleurs, 
cormnre suit: 

Frais généraux et divers, 813.521,510 F; 

Dépenses techniques, 2,287.902.800 F; 

Télévision, 919.081.760 F; 

Dépenses d'information, 636.0%5.200 F; 

Dépenses artistiques, 2.101.986.160 F: 

Redevances et recherches des parasites d'origine industrielle, 
827.1165.510 F. 

Total, 7.221.137.000 F. 

L'examen du budget de 1951 fait donc apparaître, en sus des 
augmentations de salaires consenties tant aux fonctionnaires qu’à 
l'ensemble des personnels artistique et journalistique, un relève- 
ment très schsibie des crédits rendus nécessaires por le md ge 7 À 
ment de la télévision, Les dépenses de télévision s’élèveront à Ja 
somme de 15 millions de francs soit 7 p. 100 de l’ensemble des 
crédits d'exploitation demandés pour 1951, 

La question se pose de savoir si cet effort est suffisant et corres- 
pond exactement aux nécessités de la technique actuelle. 

On doit considérer que si le projet de budget manifeste une 
volonté très nette d'expansion en matière de télévision, il ne per- 
met pas de dégager les principes qui régiront Ja politique du C'u- 
verpement dans ce domaine ! ; 

I se borne, en fait, à prévoir pour le {er avril prochain l'exten- 
sion du poste émetteur de Paris et l'installation d'une nouvelle 
station à Lille, ce qui nous conduit à constater le retard apporté 
à la réalisation de mesures qui avaient été envisagées pour l’au- 
tormne 1919 : 

Nous voulons espérer que ces nouvelles installations constitueront 
l'ébauche d'un réseau plus important qui permettra d'atteindre une 
plus grande partie de la population et favoriser l'essor de notre 
industrie de la télévision, Nous sommes, à cet égard, obligés de 
mesurer la trop grande lenteur du développement de la télévision 
en France, Alors que le nombre total des postes récepteurs est 
actuellement de 10 millions aux U, $S. A. et de 700.000 en Angleterre, 
il n'est que de 10.000 dans notre pays. Ë 

Cette situation qui ne saurait se prolonger n’a certainement pas 
pour cause l'insuffisance de nos réalisations techniques car, à ce 
point de vue, la position de la France sur le plan international est 
estimée excellente, On pourrait admettre, au contraire, que, dans 
la recherche exclusive de la qualité, il n'a pas été suffisamment 
tenu comple des possibilités économiques du marché, : 

La répartition des dépenses indique également que les frais de 
programe de radiodiflusion absorberont en 1951 environ 40 p. 100 
du inontant des dépenses d'exploitation, 

On doit noter à eet égürd que la radiodiffusion a augmenté très 
nellement, au cours de ces dernières années, le volume de ses 
émissions et s'est eforcée d'en améliorer la qualité 

Mais, si la qualité des émissions de la radiodiffusion française, 
bien que sensiblement améliorée, n'est pas encore entièrement 
satisfaisante, certains soutiennent qu'it faut en rechercher la cause 
dans l'insuffisance des rémunérations offertes aux auteurs et com- 
posileurs. 

En vertu des conventions passées entre la radiodiffusion et la 
sociélé des auteurs, les droits payés pour la diffusion des œuvres du 
répertoire sont calculés à raison de 3 p. 100 des recettes couvrant les 
dépenses d'exploitation. Le forfait des auteurs est donc réévalué 
proportionnellement à l'augmentation des recettes de Ja radiodiffu- 
sion, mais il aurait dû être calculé, conformément à l'engagement 
p::s envers la société des auteurs, sur l’ensemble des dépenses d’ex- 
poitation, services rendus compris. 

Les œuvres originales, créées spécialement en vue de leur émis- 
sion radiophonique et qui ne sont pas un des moindres attraits de 
la radio, sont payées dans la limite d’un crédit qui avait été fixé 
en 1950 à 90 millions et qui a été simplement reconduit dans le 
budget de 1951. 

Or, il avait été reconnu, lors de l'examen des derniers budgets, 
que les sommes attribuées à l'ensemble des auteurs et composi- 
teurs au titre des commandes d'inédits étaient très insuffisantes. 

En 1951 les crédits affectés aux commandes d'œuvxs originales ne 
ressorliront qu'à 1 p. 100 de l’ensemble du budget contre 1,3 p. 100 
en 1%0, 

Dans ces conditions, par une réduction indicative de 1.000 F du 
crédit prévu au chapitre 3060, la commission des finances a mani- 
festé le désir d'obtenir du Gouvernement qu'il fasse connaître les 
raisons pour lesquelles les crédits demandés dans le tTadre du bud- 
get de 1951 ne respectent pas les promesses qui ont été faites aux 
auteurs pour la diffusion d'œuvres inédites. 





Elle a considéré également que le libellé du chapitre 30%, tel 

u'ii figure dans le projet de budget, risquerait, par son imprécision, 
de provoquer de fausses imputations de dépenses et qu'il convenait 
de le modifie: comme suit: « Travaux de gros entretien sur les 
locaux appartenant à la Radiodiffusion française », 

L'examen du chapitre 3100 relatif aux frais de déplacements et 
de missions, a permis de constater par ailleurs qu’une augmentation 
de crédit de 3.119.000 F est demandée à l'article 3 en vue d'ajuster 
aux besoins rée's Je montant des indemnités de déplacements dans 
la résidence, Par une réduction indicative de 1.000 F du crédit 
demandé à l'article 3 de ce chapitre, votre commission des finantes 
a manifesté son désir de voir l'indemnité de déplacements dans ja 
résidence attribuée à un nombre moins important de bénéficiaires 
ct avez pius de discernement, 

La Radiodiffusion francaise demande encore cette année un crédit 
de 9.999.000 F, inférieur de 10 millions de francs à celui qui avait 
été acrordé en 1950, en faveur de la société financière de radiodiffu- 
sion. En raison de l'amélioration de la situation financière du poste 
de radio Monte-Carlo, les subventions à cette société n'ont pour 
principal objet désormais que d'assurer l’apurement du déficit de 
l'hebdomadaire Radio 51. Par une réduction indicative de 1.000 F 
du crédit demandé au chapitre 6080, votre commission des finances 
entend attirer à nouveau l'attention d Gouvernement <ur la néces- 
sité de prendre les mesures qui s'imposent afin d'obtenir la sup- 
pression du déficit qui continue de grever le budget d’une publi- 
calion qui fait, avec le concours de l'Etat, une concurrence nuisiale 
à r'intiative privée. 

En ce qui concerne les recettes, le budget annexe de la Radio- 
diffusion française bénéficie, d'une part, du prélèvement de la 
redevance sur les insiallations récepirices de radiodiffusion et de 
télévision, d'autre part, du remboursement des services rendus aux 
différents services ou ministères utilisateurs, 

Le produit de la redevance est évalué pour la métropole à 6.754 
millions de francs contre 5.776.500.000 F en 1950. Cette augmerta- 
tion de recelles tient principaiement à l'accroissement du nombre 
des posies déclarés qui passe, pour la radio, à 6.500.000 au 1er novem- 
bre 1950 contre 6.421.000 le 31 décembre 1949 et, pour la télévision, 
de 3.000 à 10.000 postes. 

Le remboursement des services rendus par la radiodiffusion aux 
départements ministériels utilisateurs est évalué forfaitairemen! à 
4.212 millions de franss. 

La loi du 30 juil'et 1949 instituant le budget annexe de la radio- 
diffusion avait prévu que cette administration bénéficierait, pour 
assurer ses dépenses d'exploitation, du produit de la redevance 
radiophonique et du payement des services rendus aux départements 
ministériels, L'an dernier, le prix de ces services avait été fixé à 
900 millions de francs dont 700 millions de francs avaient été pré- 
levés pour faire face aux dépenses d'équipement, Cette année, et 
malgré les observations présentées à l’Assemblée nationale au 
cours du dernier débat budgétaire, la radiodiffusion recoit 1.212 mil. 
lions de francs, chiffre qui se rapproche du prix réel des services 
qu'eile rend, mais elle doit en verser 1.300 miilions de francs pour 
le buiget des investissements, 

Une réduction de 1.000 F du crédit prévu pour le financement 
des travaux de reconstruction et d'équipement tend à manifester 
le désir de la commission des finances que les dispositions de 
Loi 1 de la loi du 30 juillet 1946 soient respectées plus exac- 
ement. 

IL a été nécessaire, pour assurer l'équilibre des recettes et des 
dépenses, d'effectuer un prélèvement de 411.236.000 F sur le fonds 
de réserye doté des ex:é6dents de recettes des exercices précédents. 

Sous ces réserves et indications, votre commission des finances 
vous propose d'adopter le budget anncxe de la Radiodiffusion fran- 
çaise, : 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Le budzet annexe de la radiodiffusion française, rat. 
taché pour ordre au budget général, pour l'exercice 1951, est fixé 
en recelles et en dépenses ordinaires à Ja somme de 8.521.137.000 F, 
Ces recettes et ces crédits sont répartis par chapitre conformément 
à l’état annexé à la présente loi. 

Art. 2, — Est autorisé ie prélèvement d'une somme de 411 millions 
226.000 F, sur le fonds de réserve institué par l'article 6 de la loi 
n° 49-1032 du 20 juitiet 1949. 


ETAT A. — Dépenses du budget annexe de la radiodiffusion française 
rattaché pour ordre au budget des services civils pour l'exex 
cice 1951. . 

Radiodiffusion française. 


Dette publique : 

Montant des crédits proposés, 135.#16.000 F ; crédits de 1950, 104 mil- 
lions 411.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi no 11049), 135.416.000 F; crédits proposés par Ja commission, 
ar Et F, différences par rapport au projet du Gouvernement, 
néant.” 

Personnel: 

Montant des crédts proposés, 4.078.202.000 F; crédits de 1950, 
3.590.022 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi 
no 11049), 4.079.328.000 F; crédits proposés par la commission, 4 mil- 
hards 38.202.000 F; différences par rapport au projet du Gouver- 
nement, 1.126.000 F en moins. 

Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien: 

Montant des crédits proposés, 2.610.016.000 F ; crédits de 1950, 2 mil- 
liards 318.117.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet 
de loi no 11019), 2.610.018.000 F; crédits proposés par la commission, 
2.610.016 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
2.000 F en moins. 
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Charges sociales: 

Montant des crédits proposés, 289.936.000 F; crédits de 1950, 252 mil- 
lions 849.000 FE; crédits demandés par le Gouvernement, 289.936.000 F; 
crédits proposés par la commission, 289.956.000 F; différences par 
zapport au projet du Gouvernement, néant. 

Dépenses diverses: 

Montant des crédits proposés, 1.407.567.000 F; crédits de 1950, 
c01.676.000 F: crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi 
no 11019), 1.106.429.000 F; crédits proposés par la commission, 4 mil- 
jiard 407.567.000 F; différences par rapport au projet du Gouver- 
aement, 1.128.000 F en pius. 

Totaux pour la radiodiffusion française: montant des crédits 
proposés, 8.521.137.009 F; crédits de 1950, 7.010.075.000 F; 
crédits demandés par Je Gouvernement (projet de loi 
no 11049), 8.521.1437.000 F; crédits proposés par la commission, 
8.521.137.000 F; diflérences par rapport au projet du Gouver- 
nement, néant 





ANNEXE N° 12531 


(Session de 1951. — Séance du 16 mars 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur l'avis (no 12138) donné par le Conseil de la République sur le 
projet de loi (n° 10099) adopté par l’Assemblée nationale sur 
l'obligation, la coordination et le secret en malière de statis- 
tiques, par Mme Poinso-Chapuis, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République après avoir 
longuement débattu le texte adopté par l’Assemblée nationale sur 
l'obligation, la coordination et le secret en matière de stalistiques, 
a cru devoir apporter à ce texte un certain nombre de modifications. 
Les unes bouleversent profondément l’économie des dispositions 
roposées par le Gouvernement et votées par l’Assemblée nationale, 
M autres ne font que renforcer les sanctions prévues en cas de 
refus de réponse ou qu’étendre le champ d'application de la loi. 

C'est à la demande de la commission de la justice du Conseil de 
la République que dans l’article 1er ont été formellement exclus 
d1 programme et de la matière des enquêtes, les renseignements 
ayant trait à la vie personnelle et familiale et, d’une manière géné- 
rale, aux faits et comportement d'ordre privé. 

La crainte d’une jimmixtion de l'Etat dans la vie privée des 
citoyens, immixtion à laquelle les Français répugnent plus que tous 
autres, s’est en fait exprimée par l'amendement ainsi voté. Mais 
les conseillers de la République, hantés par le respect de la liberté, 
semblent avoir perdu de vue l'efficacité de la loi: exclure de tout 
programme d'enquête tout ce qui à trait à la vie personnelle et 
familiale, c’est décider implicitement qu'aucune enquête démogra- 
phique ne pourra être poursuivie; or, l'importance des enquêtes 
démographiques n'est plus à justifier. De surcroît, comme l'a dit 

le secrétaire d'Etat aux affaires économiques intervenant dans 
le débat, il est impossible de résoudre les problèmes économiques 
sans connaitre l’évolution des conditions de vie. 

ll ne parait donc pas possible à votre commission des affaires 
économiques d'accepter l'amendement voté par le Conseil de la 
République. Aussi a-t-elle décidé la reprise de son texte initial, en 
insistant sur ce que son rapporteur avait précisé à la page 3 du 
rapport principal, qu’il est légitime que les personnes physiques et 
morales aient la certitude, garantie par la loi, que les questions qui 
leur seront ainsi adressées seront, d'une part, réduites £'1 minimum 
et ne porteront que sur l'indispensable, sans jamais présenter 
d'aspect inquisitorial et qu'elles ne seront, d'autre part, utilisées 
qu'à des fins exclusivement statistiques. 

A l'article 4, les conseillers de la République ont cru pouvair 
substituer à la faculté que le texte laisse au Gouvernement d’agréer 
des organismes professionnels ou interprofessionnels pour servir 
d’intermédiaires, une obligation d’agréer lesdits organismes. Sur ce 
point aussi, votre commission a estimé ne pouvoir adopter l'arti- 
«le 4 du Conseil de la République. Dans notre rapport prin- 
cipal, nous résumions en effet, ainsi, les débats animés qui s'étaient 
déroulés dans notre commission sur ce point « cette exigence 
(l'agrément) ne saurait être interprétée comme un moyen de res- 
treindre la participation éventuelle de ces organismes, mais seule- 
ment comme le moyen indispensable pour les pouvoirs publics 
d'éliminer ceux d’entre eux qui n'offriraient pas les garanties de 
représentation professionnelle et d’objectivité nécessaire ». L’ex- 
posé des motifs du projet de loi développé ne laissait &ail- 
leurs aucun doute sur cette interprétation. Il n’est pas possible 
de supprimer cette faculté de choix en fonction des situations et 
des qualifications, que les ministres intéressés doivent pouvoir con- 
server, tant pour Je bon fonctionnement que pour la qualité des 
enquêtes, parfois même dans l'intérêt de la défense nationale. Les 
LT observations sont d’ailleurs valables pour le groupage facul- 
{atif, 

Les modifications proposées à larticie 6 étant le corollaire de 
celles que le Conseil de la République avait apportées à l’article 4er 
doivent subir le même sort. Votre commission les a donc rejetées. 
A l’article 7, le Conseil de la République a substitué aux amendes 
administratives prévues par le projet gouvernemental et adoptées 
par votre commission, dans la pensée de ne point créer de nou- 





(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 10549, 11274, 11412 
et in-8o no 2725; Conseil de la République, no® 793, 866, 904 (année 
1950), 86 (année 1951) et in-8° n° 91 (année 4951). 





veaux délits et d'éviter ainsi tout caractère d’agressivité aux dispos 
sitions volées, la création d'une infraction nouvelle, assimilable à 
la quatrième classe des contraventions poursuivies en simple police, 
C’est donc, en fait, une accentualion du caractère coercitif de la 
loi que le Conseil de la République, mû, semble-t-il, par une sorte 
de méfiance à l'égard des sanctions administatives et de crainte de 
l'arbitraire, a, en fait, marqué. 

Votre commission, dans sa majorité, a estimé pouvoir s'y rallier. 

Quant à l’article 9, le secrélaire d'Etat aux atflaires économiques 
ayant lui-même accepté l'extension du champ d'application de la 
loi aux territoires d'outre-mer et aux ter! votre 
commission adopte la nouvelle rédaction proposé par le Conseil de 
Ja République. 

C’est sous le hénéfice de ce observations que votre 
des affaires économiques vous propose de voter les 
projet de loi dont la teneur suit: 


toires asso iés, 


commission 
articles du 


PROJET DE LOI 


Art. 1e (reprise intégrale du texte de l’Assemblée: nationalc). — 
Il est créé auprès de l'institut national de la statislique et des études 
économiques, un comité de coordination des enquèles stalistiques 
chargé de coordonner les enquêtes statistiques des services publics, 
à l'exclusion des travaux statistiques d'ordre intérieur ne Compors 
tant pas le concours de personnes étrangères à l'administration, 
Ce comité établit annuellement un programme comprenant l'en- 
semble des enquêtes prévues pour l’année et détermine leur date 
approximative et les délais qui seront laissés aux personnes phy- 
Siques et morales pour faire parvenir leur réponse. Le prograinme 
ct ses modalités d'exécution sont arrêtés par le ministre dont 
relève l'institut national de la statistique et des études économiques. 

La composition et les modalités de fonctionnement du comité de 
coordinalion des enquêtes statistiques seront tixées par un décret 
qui devra notamment préciser les conditions dans lesquelles sera 
assurée la représentation des personnes physiques et morales inté- 
ressées et celle du Parlement et du Conseil économique. 

Le comité de coordination des enquêtes statistiques est présidé 
par le ministre des affaires économiques agissant par délégation du 
président du conseil. % 

Art. 4 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). 
Des organismes professionnels ou interprofessionnels peuvent être 
agréés par les pouvoirs publics pour servir d’intermédiaires éans 
l'exécution des enquêtes statistiques, L'agrément est donné ou retiré 
par arrêté conjoint du ministre dont relève l'institut national de la 
Statistique et des “‘udes économiques et du ministre chargé de la 
branche intéressée. . 

Lorsqu'un questionnaire revêtu du visa est ainsi diffusé par une 
organisation agréée, les intéressés ont la possibilité de répondre à 
leur choix par l'intermédiaire de celte vrganisation ou directement 
au service public enquêteur. 

Les organismes agréés adressent au service enquêteur dans le 
délai prévu par l'acte d'agrément, les renseignements qu'ils ant 
recueillis. Toutefois, le service enquêteur peut autoriser les orga- 
nismes agréés à ne lui communiquer pour un questionnaire : déter- 
miné que les résultats globaux accompagnés de la liste des per 
sonnes physiques et morales dont ils ont centralisé les réponses. 
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Art, 6 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée rationale). — 
Sous réserve des dispositions des articles 29 et 89 du code d'’ins- 
truction criminelle, les renseignements individuels figurant sur les 
questionnaires revêtus du visa prévu à l’article 2 et ayant trait à la 
vie personnâlle et familiale et, d’une manière générale, aux faits 
et comportements d’ordre privé, ne peuvent être l’objet d'aucune 
communication de la part du service dépositaire. , 

Les renseignements individuels d'ordre économique ou financier, 
figurant sur les questionnaires revêlus du visa prévu à l'article 2 
ne peuvent en aucun cas être utilisés à des fins de contrôle fiscal 
ou de répression économique. Les administrations dépositaires de 
renseignements de celte nature ne sont pas tenues par les obliga- 
tions prévues notamment à l’article 31 de la loi du 31 juillet 1920 

ortant fixation du budget général de l'exercice 1920, modifié par 
’article 30 de la loi n° 45-0195 du 21 décembre 1945, et à l’article 45, 
deuxième alinéa, de l'ordonnance n° 45-1183 du 29 juin 4945. 

Les agents des services publics et des organisations appelés à 
servir d'intermédiaires peur les enquêtes dans les conditions fixées 
à l’article 4, sont astreints au secret professionnel sous les sanctions 
prévues à l'article 378 du code pénal, 

Art, 7 (adoption du texte amendé par le Conseil de la République). 
— En cas de. défaut de réponse après mise en demeure dans Le 
délai imparti par ladite mise en demeure ou de réponse sciemment 
inexacte, les infractions commises par les personnes physiques ou 
morales seront relevées et poursuivies comme en matière de contra- 
vention de simple police. 

Ces conwaventions renireront dans la quatrième classe. 


CC D | 


Art. 9 (adoption du texte amendé par le Conseil de la République}, 
— La présente loi est applicable dans les territoires d'outre-mer 
et les territoires associés. 

Ses modalités d'application seront fixées par des décrets en conseil 
d'Etat pris sur le rapport du ministre des affaires économiques ou 
sur le rapport conjoint des ministres des ilaires économiques et 
de la France d'outre-mer. 
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ANNEXE N' 12532 


(Session de 1951, — Séance du 16 mars 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de Jégisla- 
don sur la proposition de loi {ne 10532) de M. Louis Rollin ayant 
pour objet de modifier la loi du 1° septembre 198 sur les loyers, 
par M. Minjoz, député. 


Mesdaurnes, messieurs, saisie depuis des mois de mon rapport sur 
les ventes d'inmineubles par appartements, FAssernblée nationale 
n'a pu encore, toalgré mes eflorts et ceux de plusieurs de nos 
olègues, en achever la discussion ; . 
|: + vours des séances des 21 mars, 24 mars et 16 mai 190, diffé- 
rents amendements tendant tous à protéger cerlaines categories 
de locataires particulièrement dignes d'intérèét — ont été adoptés, 
mais n'ont pu devenir applicables, les débats n'ayant pu ètre pour- 
suivis sur inon rapport supplémentaire, Fe 
C'est dans ces conditions qu'à la suite d'une proposition de notre 
collègue M. de Moro-Giafferri, j'ai déposé, le 29 juillet 1950, un rapport 
ne 10820 aux termes duquel le Gouvernement était invilé à prendre 
les inésures nécessaires pour surseoir jusqu'au {er décembre 1950 
(hélas, la dale est largement dépassée!) à toute ex; ulsion ondonnee 
eu vertu de l'article 20 de la loi du fr septembre 1938 où frappant 
des occupants de bonne foi de loraux sis dans des immeubles ven- 
dus par appartements, 

Malgré la procédure d'urgence, ( 
ar l'As-e ilve, 

Pret rage pour liquelie, et en raison des nombreuses expul- 
sions susceplibles de se produire, nous avons pen qu il fallait rar 
porter la proposition de loi de M. Louis Rollin, n° 10532, dont l'article 
que est ainsi concu: … ; 
ne L droit de reprise, institué par la loi du ?8 mars 1917, par l’ar- 
ticle 4 de la loi du ‘6 juillet 1947 el par les articles 19 el %0) de la 
loi du ter seplembre 1918, ne pourra s'exercer qu'après le 1° septem- 

» ®, ! ; 
. De sposilion e-dessus est apçlicable même en cas de décision 
judiciaire, devenue définitive, à la seule condition que le locataire 
où l'occupant soit encore dans Îles 11eux, » | 

Nous eslimons qu'it n'est pas poss ble de reporier purement et 
sunplement au ter septembre 1951 l'exercice du droit de reprise prévu 
par les lois sur les loyers de 1947 ct de 1918 parce que: de +3 

o (e serait injusle vis-à-vis de ceux qui, sans aucune idée de 
spéculition, ent pu acheter depuis 1918, dans l'espoir de pouvoir se 
louer, une pelile maison ou un appartement; 

je Certaines catégories de ciluyens doivent pouvoir rentrer chez 
eux tel eat le cas de l'ouvrier, du directeur d'école, ou d'un employé 
la Société nationale des chemins de fer français logé qui, imis 
à la retraite, est obligé de quitter son logement de fonction pour 
laisser la place à son successeur; tel est le cas également des loca- 
taires expulsés en application de textes législatifs permettant le droit 


“e texte n'a pu encore être discuté 


de la 


de reprise, x - 3 

Etant donné que le texte qui va être ci-après proposé doit étre 
essentiellement transitoire et ne paralyser l'exercice du droit de re- 
prise qu'an vas où l'expulsé ne pourrait se reioger, 1! est précisé 
très en détail les condilions que devront remplir les locaux offerts 
à l'expulsé afin d'éviter loute difficulté d'ordre judiciaire. ! 

be plus, la procédure devrait être rapide et peu onéreuse. C'est 
paurquor nous avons retenu à proédure de la loi du 17 seplem- 
bre 1038. . a TR \ 

Enfin, il faut éviter qu'il ne puisse être procédé à Fexpulsion de 
certains propriétaires, notamment des fonctionnaires ou employés 
logés et venant à perdre leur logement far suile de la cessalion de 
leurs fonctions, e 

Aussi, en altendant le vole définitif des textes actuellement pro- 
posés à l'Assemblée nationale, nous demandons à cetie dernière 
d'adopler le texle ci-dessous, 

En ce faisant, votre commission se plaçant uniquement sur le plan 
humain et social, a voulu, sans porter alleinte au droit de propriété, 
concilier les nombreux inléré(s en présence, qui sont hélas aussi 
Jégilimes que contradictoires, 

Celte loi n'est qu'un pall'atif bien imparfait, mais il faut espérer 
que d'ici le fer juillet 493% la politique de la construction, entreprise 
à grande é“helle depuis deux ans, aura porté ses fruits et permettra 
aux disposilions de la loi du 1% septembre 19: d'avoir leur plein et 
éulier effet, 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à surseoir aur erpulsions de locataires ou occupants 
de bonne foi dont le relogement préalable n'est pas assuré. 


Art. 47, — A titre transitoire el jusqu'au 1e juillet 1953, toute 
expulsion de localaire ou d'occupant de bonne foi ordonnée pour 
permettre l'exercice du droit de reprise prévu par les lois du 
28 mars 1917, du 30 juillet 1947 (art. 4) et du 27 décembre 1917, les 
arlicles 19 el 20 de la loi du {°° septembre 1918 sera subordonnée au 
relogement préalable des locataires ou occupants mtéresséæ 

Le logement qui sera tés à la disposkion des expidsés, soit par les 
poursuivants, soit par les pouvoirs publics, n'aura pas à répondre 
strictement aux besoins et possibilités des locataires ou occupants 
dvinceés; Déanmoins, son emplacement devra leur permettre ainsi 
qu'aux membres de leur famille de remplir leurs obligations fro- 
fessionnelles; jl devra, en outre, comporter un minimum de pièces 
pracipales, au sens de l'arüicle 3 du décret no 18-1766 du 25 novem- 


re AJix, en rapport avec le nombre des membres’de la familie 


vivant habiluellement avec lui depuis au moins six 








mois avant la signification du préavis aux fins de reprise (1 pièce 
pour 1 uu 2 personnes; 2 pièces pour 3 à 9 personnes; à pièces pour 
6 à 9 personnes; 4 pièces pour plus de 9 personnes). : 

Le propriétaire qui voudra procéder à l’expuision devra aviser la 
partie adverse par lettre recommandée avec accusé de réception, 
ou par acte extrajudiciaire, en faisant connaitre l'emplacement du 
local offert ainsi que le nombre de pièces dudit local. 

Celle partie dispoesra d'un délai de quinze jours à compler de la 
réception de la letltre recommandée ou de l'acte extrajudiciaire pour 
accepter Je local, 

Passé ce délai, et en cas de contestation sur le local offert, le 
différend sera por!'é devant le juge des loyers prévu par la loi du 
1er septembre 1948. 

Art. 2, — Les dispositions de l'article précétent sont applicables, 
méme en cas de décision judiciaire devenue définitive, à la seute 
condition que le locataire ou l'occupant soit encore dans les licux, 

Art. 5. — Les disposilions de la présente loi sont également appli- 
cables aux personnes, à l'exception des concierges et gens de maison, 
dont l'expulsion est ordonnée en vertu des dispositions du para- 
graphe So de l'arlicle 10 de la loi du {7 seplembre 1948, el qui ne 
peuvent pas, à raison des dispositions de l'article 17 ci-tessus, 
obleuir l'exécution de la décision consacrant leur droit de reprise, 


ANNEXE N°’ 12533 





(session de 1951, — Séance du 16 mars 19541.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur l'avis 
Que 12392) donné par le Conseil de la République sur le projet de 
loi (n° 11853), adopté par l'Assemblée nationale, relalif aux imoda- 
lités de répartition du produit «dl: la taxe locale additionnelle aux 
taxes sur le chiffre d'affaires, par M. Gilbert Cartier, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre comimission de l'intérieur a eu à é‘u- 
dier l'avis n° 12392 que le Conseil de la République a émis sur Je 
texte adoplé par l'Assemblée nationale relatif aux modalités de 
répartition du produit de la taxe locale additionnelle sur le chiffre 
d'affaires, C& projets transmis au Conseil de la République sous le 
no 2K, à fait l'objet d'un rapport de M. Le Basser, membre de la 
commission de linléricur, ainsi que d’un avis de M. Masteau au 
nom de ja commission des finances de cette Assemblée. 

Le souci qu'a votre commission de l'intérieur des intérêts des 
collectivités locales Jui a fait éludier avec beaucoup d'attention l'avis 
émis par le Conseil de la République. 

Dans l'articie 1, pour les alinéas 2 et 3 fixant le taux minimum 
garanti, Votre commission a adopté la modification du Conseil de 
la République qui base le caleul du quotient local sur l'exercice 
précédent, ce qui permet d'assurer aux communes l'aisance da 
trésorerie que rous avons voulue pour l'exercice 1951, En effet, le 
quotient ne pouvant êtra établi qu'en fin d'exercice, c'est-à-dire 
lorsque le montant des taxes perçues par la commune est effective- 
ment connu, les nouvelles dispositions prévues dans le texte de 
l’Assemblée n'auraient été applicablesg qu'en 1952, 

Au quatrième alinéa, votre commission vous propose de revenir 
au texte initial prévoyant le versement (rimestriel de 200 K par 
habitant, loujeürs dans le but d'assurer aux communes défavorisées 
une cerlaine aisance de trésorerie, 

Votre commission n'a pas retenu le paragraphe If de cet article 
qui visait à fournir en tou! état de cause aux départements une 
somine égale à 1.350 millions prélevée sur le fonds national de péré- 
quation. Si nous faisons le bilan des taxes perçues par le fonds de 
péréqualion, nous arrivons en effet à la somme de 16.294.016.081 F, 
alors que les départements encaissent 11.682.251.256 F, soit une 
somine de 4.611760825 F à l'avantage du fonds national de péré 
quation. 

D'autre part, le fonds de péréquation élant un fonds autonome, 
il serait dangereux de porter atteinte à ‘son autonomie par de telles 
mesures, 

C'est pourquoi votre commission vous propose d'adopter l'article {er 
dans la forme suivante: 

.“ Art. 4%, — Il est ajouté à l'article 1577 du code général des 
impôts Un paragraphe 1% bis ainsi conçu: 

« 1 bis, — Lorsque la somme attribuée à la commune en appli- 
Ca‘ion du paragraphe précédent aura été inférieure, pour l'exercice 
précéd-nt, à 800 F par habitant, elle sera complétée à concurrence 
de celle somme par prélèvement sur le produit de la taxe locale 
non aliribuée en application du paragraphe qui précède, 

« Toulefois, lorsque la moyenne du revenu brut du patrimoine 
Communal, à i'exclusion du revenu des immeubles bâtis, aura atteint 
ou dépassé 100 francs par habitant au cours des trois derniers exer- 
cices, ki moitié du revenu brut en excédent sera déduite de la 
sonne à allouer en vertu de l'alinéa qui précède. 

« Les versements prévus aux alinéas ci-dessus seront effectués 
PRE ENER Par fraction d'un minimüum de 200 francs par habi- 
dtit, » 

ExXaminant l'article 2, vctre commission vous propose de revenir 
à son texte inilial, Toutefois, elle vous demande de retenir l'alinéa 
proposé par le Conseil de la Répubiique ainsi conçu: 

« Pour ie calcul du quotient local, il sera tenu compte, dans les 
slations classées, de la moyenne arithmétique entre la population 
sédentaire et la population flottante. » 


(Voir également: Assemblée nationale, neo 11852 et in no 281. 
Conseil de sa République, n°s 28-113-126 {année 1951) et in-8 n° 22 


{année {05 
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En ce qui concerne le règlement, les taux et modalités de la 
contribution, le Conseil de la République nous propose un arrêlé du 
ministre de l'intérieur, ceci pour re“onnailre que, bien souvent, la 
population des environs vient dans ces villes goûter le repos hebdo- 
madaire et qu'une autre population touristique vient S'y reposer 
pendant les congés annuels, Du fait mème de ce va-et-vient constant, 
les municipalités se trouvent à avoir des «dépenses supplémentaires 
assez importantes pour lesquelles elles ne reçoivent pas en compen- 
sation les recettes qu'elles sont en droit d'espérer, 

Au lieu de « Après avis du fonds de péréquation », votre com- 
mission préfère vous demander de revenir au règlement d'adminis- 
tration publique pris après avis conforme des commissions de l'in- 
térieur et des finances de notre assemblée et avis des cornmmis- 
sions compétentes du Conseil de la République, ceci à seule fin de 
nous permettre d'éludier dans les délails les modalités et les taux 
ainsi que leurs répercussions sur les budgets des communes ainsi 
frappées. Certes, l'avis du conseil d'administration du fonds national 
de péréquation n'est pas à négliger et il ne viendrait jamais à l'esprit 
d'un rapporleur conscient el sérieux d'émettre un rapport sur des 
iuodalités aussi importantes sans S'être entouré préalablement des 
conseils et indications d'un organisme aussi compétent, 

Votre commission vous propose donc d'adopter l'article 2 dans le 
texte suivant: 

« Art, 2, — L'article 1577 du code général des impôts est complété 
par un paragraphe 5 ainsi conçu: 

». — En sus des attributions directes, dont il a été doté au para- 
graphe ?, le fonds national de péréquation recevra, pour l'année 
tot, une contribution des communes les plus favorisces, 

« Cette contribution est calcule comme seuil: 

« IL est déterminé un quotient mowên national de la taxe locale 
en divisant le produit brut de la axe par le nombre des habitants 
des départements dans lesquels elle est instituée. Le produit brut 
considéré comprend toutes les perceptions faites au ütre de la laxe 
à l'exception de la part réseriée aux départements et de Ja majo- 
ration facultative prévue à l'article 1574. 

« I est déterminé dans chaque commune un quotient local obtenu: 

« 19 En divisant le produit brut de la fraction de Ia taxe restant 
à la comraune, sous déduction de ja part facultative prévue à lar- 
ticle 1574, par !e nombre d'habitants {el qu'il résulte du dernier 
recensement de 1916 ou, dans les communes sinistrées, du dernier 
recensement ayant précédé 1939; 

« 29 En ajoutant à ce quotient la moitié de la part excédant 
100 francs du revenu brut moyen par habitant du domaine de Ja 
commune au cours des trois derniers exercices lorsque ce revenu est 
supérieur à 100 francs par habitant. 

« Pour le calcul du quotien local, il sera tenu comple dans les 
stations classées de la moyenne arithmétique entre la populalion 
sédentaire et la population flottante. 

« Les communes dont le quotient local est supérieur an quotient 
moyen nationai seront frappées, au profit du fonds national de péré- 
quation, d'une contribution fixée à des taux progressifs selon l'im- 
portance de la différence entre le quotien local et le quotien national, 

« Les taux et modalités de celle contribution seront fixés par un 
règement d'administration publique pris sur avis conforme des 
coimissions de l'intérieur et des finances de l'Assemblée nationale 
et sur avis des comrmissions compétentes du Conseil de la Répu- 
blique. 

« Le taux de ce prélèvement sera réduit de moitié pour les com- 
mupes sinistrées à pius de 30 p. 100, » 

Pour l'article 3, votre commission a décidé de vous demander de 
revenir à son texte initial, celui-ci indiquant avec be.ucoup plus de 
précision le chapitre et le budget sur lequel doivent étre inscrits les 
3 milliards 700 millions nécessaires aux dépenses d'intérêt général 
supportées par les communes, Cet article 3 reste donc ainsi rédigé: 

« Art 3. — Les sommes nécessaires à l'attribution aux collecti- 
vités locales, y compris celles des départements d'outre-mer, de la 
participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt général supportées par 
cclles-ci conformément aux lois en vigueur seront inscrits au chapi- 
fre 9021 du budget du ministère de l'intérieur et ne pourront en 
aucun cas être prélevées sur les ressources du fonds de péréquation 
alimenté par la taxe additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires. » 

Le Conseil de la République ayant notifié le texte de l'article 4, 
voire commission vous propose d’adopler le nouveau texte en sup- 
primant toutefois, à l'alinéa 2, les mots « hormis Paris ». 


L'intérêt du deuxième alinéa prévoyant une refonte des moda- 
lités actuellement en vigueur pour les communes de Ja £eire 
n'échappera à personne. Il s’agit en effet, de rétablir plus d'équité 
entre ces différentes communes. Nous avons également retenu la date 
du 1 juillet pour tenir compte de la date à laquelle nous examinons 
ce projet en seconde lecture. Nous vous proposons donc pour l'arti- 
cle 4 la rédaction suivante: 

« Art. 4. — Le Gouvernement devra déposer avant le {® juillet 
4951 un projet de loi portant revision d'ensemble des modalités de 
répartilion aux communes de ja taxe addilionnelle aux taxes sur le 
chiffre d’affaires avec un minimum garanti. 

« Ce projet de loi devra notamment prévoir une refonte complète 
des modalités actuellement en vigueur pour la répartition entre les 
communes de la Seine de la part communale de façon à leur assurer 
50 p. 100 au moins du produit des taxes perçues sur leur terriloire. » 

L'article 5 fixant la date d'entrée en vigueur reste sans modifica- 
tion et se trouve ainsi libellé: 

« Art. 5. — La présente loi aura effet à compter du 1* jan- 
vier 1951, » 





Dans ces conditions, votre commission de l'intérieur vous di mande 
d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er (adoption partielle du texte du Conseil de là République). 


— ILest ajouté à l'article 1977 du code général des impots un para- 
graphe {er bis ainsi conçu: 
« fer bis, — Lorsque la somme atlribuée à la commune en appli 


calion du paragraphe précédent aura été inférieure, pour Pexerciee 
précédent, à S00 F par habitant, elle sera complétée à concurrence 
de cette somme par prélèvement sur Le produit di la taxe locale non 
at'ribué en application du paragraphe qui précède 

« Toutefois, lorsque la moyenne du revenu brut du patrimoine 
communal, à l'exclusion du revenu des immeubles bâus, aura atteint 
ou dépassé 106 F par habitant au cours des trois derniers exercices, 
la moilié du revenu brut en excédent sera déduite de la somme à 
allouer en vertu de lalinéa qui précède. 

« Les versements prévus aux alinéas ci-dessus seront effectnés 
trimestriellement par fractions d'un ninitauum de 200 E par 
hüubitant, » 

Ar!. 2 (adoption partielle du texte du Conseil de la République}. — 
L'arlicle 1577 du code général des impôts est compieté par un para- 
graphe 5 ainsi conçu: 

u », — En sus des attributions directes, dont il a été doté au para 
graphe 2, le fonds national de péréquation recevra, pour Fannée 1951, 
une contribution des communes les plus favorisé 

« Cotte contribution sera calculée comme suit: 

« est déterminé un quotient moyen national de Ja faxe locale et 
en divisant le proauit brut de la taxe par le nombre des habilants des 
départements dans lesquels elle est instituée Le produit brut con 
sidéré comprend toutes les perceptions faites au titre de a taxe 
à lexceplion de la part réservée aux départements et de Ja rmajo- 
ralion facultative prévue à l'article 1978. 

« IL est déterminé dans chaque Commune un quotient local 
obtenu: 

« {9 En divisant le produit brut de la fraction de la taxe restant 
à la commune, sous déducuon de la part facultative prévue à Farti 
Cle 1551, par le vombre des habitants tel qu'il résulle du dernier 
recensement de 1936, ou, dans les cominunes sinistrée., du derhiel 
recensement ayant précédé 1959; 

« 29 En ajoutant à ce quotient la moitié de Ja part excédant 
100 F du revenu brut moyen par habitant du domaine de la: com 
mune au cours des trois derniers exercices lorsque ce revenu est 
supérieur à 100 K par habitant. 

« Pour le calcul du quotient local, il sera tenu compte dans les 
stations classées de la moyenne arithmétique entre la population 
sédentaire et la population flottante, 

« Les communes dont le quotient local est supérieur au quotient 
moyen national seront frappées, au profit du fonds national de 
péréquation, d'une contribution fixée à des {aux progres=sifs selon 
l'importance de la différence entre le quotient local et le quotient 
nalional, 

« Les taux et modalités de cette contribution seront fixés par 
règlement d'administration publique pris sur avis conforme des 
Commissions de l'intérieur et des finances de l'Assemblée nationale 
et sur avis des Commissions compélentes du Conseil de la Répu- 
blique. 

« Le taux de ce prélèvement sera réduit de moitié pour les com 
munes sinistrées à plus de 40 p. 100 » 

Ar (reprise inlégraie du texte de l'Assemblée nationale), — 
Les sommes nécessaires à lattribulion aux collectivités locales, y 
compris cel'es des départements d'outre-mer, de la participalion de 
l'Etat aux dépenses d'intérêt général supportées par celles-ci con 
formément aux lois en vigueur seront inscriles au chapitre 9091 
du budget du ministère de Lliblérieur et ne pourront en aucun 
Cas être prélevées sur les ressources du fonds de péréquation ali- 
menté par la taxe additionnelle aux taxes sur le chiffre d’affaires, 

Art. 4 (adoption partieile du texte du Conseil de la République), 
— Le Gouvernement devra déposer avant le fe juillet 1951 un pro- 
jet de loi portant revision d'ensemble des modalités de répartition 
aux communes de la taxe additionnelle aux taxes sur le chitfre 
d'affaires avec un minimum garanti. 

Ce projet de loi devra notamment prévoir une refonte complète 
des modaiités actuellement en vigueur pour la répartition entre 
les cominunes de la Seine de la part communale de facon à leur 
assurer 90 p. 100 an moins du produit des taxes perçues sur leur 
terriloire. 


a 


ANNEXE N' 12534 


(Session de 1991. — Séance du 16 mars 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à appliquer aux travailleurs de l'Etat en Tunisie le décret beyli- 
Cal du 2? décembre 1920 allouant 17 p. 100 d'augmentation sur les 
Salaires, présentée par MM. Bartoli, Jacques Gresa, Giovoni, 
Arthaud, Cherrier et les membres du groupe communiste, députés, 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les salaires en Tunisie sont fixés par décrets 
bevlicaux. 
Par décret beylhical du 2 décembre 1950, les salaires ont té aug- 
mentés de 17 p. 100 pour toute la Tunisie, 


» 
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I | trava rs de l'Etat € Pour ne citer qu'en exemple: dans le département des Landes, 
£ ‘ qu'agrés avoir eu lieu dans la 1 la quantité de pain à remettre à un cultivateur pour un sac de 80 kilo- 
( : | COMM grammes de blé était fixée à 53 kilograrnmes au lieu de 60 kïo- 
a r, gui hi est e € en € | À ETaiTn dans le passe. 

{ ii lécid \ ( augioentation aux !t ill Cela provient de ce que le blé d'échange et, notamment, la partie 
Ü en Tu qui constitue la rémunération du boulanger doit supporter loutes les 

l) plus de di ( t du 2 décembre 1950 est paru taxes qui frappent le blé commercialisé. 
au Journal officiel 1 t 1 « ne telle facon de procéder est imsoutenable. 

Or, le Gouvi mi | 1 d 6 d il tions I es pour Pour noire part, nous considérons que, d'une manière générale, 
le | de la jui tunisienne en mali la e les taxes diverses qui frappent le b'é sont trop élevées et contri- 
I ui l'hui à es propres buent à une élévation excessive du prix du pain, C’est pourquoi, le 

\ re formatio ‘ ire d Hand \ guerre et groupe parlementaire communiste a déposé une proposition de li 
mi est de 4 celui des manœuvr li crvices con S tendant à là suppression d'une partie d'entre elles. Nous regrettons 
€ le GLS qu'elle n'ait pas encore élé adoptée par l'Assemblée, 

ous demand ]  aA | ilionale d'adopter la pro A plus forte raison demandons-nous qu’elles soient supprimées 
I n de s lorsqu'il s’agit d'échange avec rémuñération en nature puisque 

aussi bien ces taxes ne sont pas supportées par le producteur 
PROPOSITION DE RESOLUTION lorsque l'échange se pratique avec rémunération en espèces. 
; Le maintien de ces taux d'échange injustes, ne peut que contri- 

L'Assemblée 1 ue invite le Gonvernement à appliquer aux buer à la diminution de la culture dun blé en décourageant les petits 
he qe de L'Etat « Tunisie le décret hevlical du >» décembre producteurs qui, dans les régions à faible rendement, ne cultivent le 
1050 à int 47 D. 400 d'augmentation sur les salaires. blé (à perle} que pour subvenir aux besoins familiaux. 

Ù C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale de bien 
Si RG AT vouloir adopter la proposition de loi suivante. 
PRoIPOSITION DE LOI 
ANNEXE N° 12535 à 
anis Wlicle unique, — Les blés et farines destinés à l'échange sont 
exonérés de toutes taxes fiscales ou parafiscales afin que puissent 
(Sescion de 1951. — Séance du 16 mars 1951.) être rétablis les anciens tau# d'échange. 


PROPOSITION DE 


à fixer pour les adjoints d'enseigne- 
que celle des chargés d’enseigne- 


LOT tendant 


ment la même échelle d'irK! 


ment, présentée par Mine Charbonnel, MM. Thamicr, Giovoni, 

Robert Rallanger, Boutavant, Signor, Mmes Rumeau, Hertzog- 

Cachin. et les membres du groupe communiste, députés, — (Ren- 

vo à la comainission de r'éducation nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdannt EE ieurs, en 19i ] idjoint «en nement qui 
sont, depuis 1038, licenciés d’et oncrment et qui participent officiel- 
lement à 1 ement par de cinp.0 lu temps réguliers 
d'enscignement, ont élé assimilés pour les traitements aux chargés 
d'enseignemet 

Or, ceux-ci ne sont pas licenciés d'enseignement, mais ils parti- 
cipeut à l’enseignement dans la totalité de leur emploi du temps. 

Jusque-Fà, li set les autres avaient les mêmes indices de base: 
225%, à partir de 1918, ils ont eu auti les mêmes indices de fin @e 
Ccarrièr soit: 470, 

Mais on constale qu'à l’intérieur de cette échelle 225-240, es 
fndi d helons intermédiaires des adjoints d'enseignement ont 
été décalés de 10 points par rapport à ceux des chargés d'ensei- 
gnement 

Aucune justification ne permet d'expliquer cet écart dans ce cas 
précis, Par à ul il n'existe aucune autre échelle de ce genre 

Nous vous proposons <onc aadopter l'article unique de notre 


PROPOSITION DE LOI 


— Les crédits nécessaires pour rendre identique 


Article unique 
l'échelle des adjoints d'ensegnement à celle des chargés d'enseigne- 
ment. soil 225-260-200-320-550-É80-110-430, sont inscrits dans le budget 
de 1951. 


PROPOSITION DE TAI 


ANNEXE N° 12536 


(Session de 1951. — Séance du 16 mars 1951.) 

tendant à permettre le rétablissement des 
d'échange blé-pain, blé-farine, farine pain, par 
‘échange de toutes taxes fiscales ou para- 
Garcia, Yves Péron, Mora, et les mermn- 
— (Renvoyce à la commis- 


anciens taux 
l'exonération du blé 
fiscales, présentée par MM 
bres du groupe communiste, députés, 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'échange bjlé-farine, farine-pain ou blé- 


ain pratiqué entre eullivateurs d'une part et meuniers ou beu- 


a 
à 


[14 
ë: 
LA 
1 


| 


nt 


ei 


ngers d'autre part, est une vieille coutume dans de nombreuses 


campagnes françaises où le blé est surtout cullivé pour subvenir 


la consommalion familiale. 
Supprimé pendant la guerre rar suite de la pénurie et du contin- 
ntement, le rélablissement de l'échange n'a jamais cessé d’être 


clamé par les cullivateurs dès que les circonstances redevinrent 


ormales. 


La loi du 15 mars 1950 rétablit l'échange avec possibilité &e rému- 
‘ration en nature, mais il fallut attendre la publication des décrets 
arrêtés d'äpplication. 4e 

Les arrèlés préfectoraux fixant les taux d'échange suscitèrent une 





grande émotion chez les échangistes car la quantité de pain leur 
revenant élait considérablement diminuée par rapport à celle qui 
Sul eu vigueur précédemment suivant de lrès anciens usages, Î 





ANNEXE N° 12537 


(session de 14951, — Séance du 16 mars 1951.) 
PROPOSITION DE LOT relalive à la carrière des fonctionnaires, 
agents et ouvriers de PEtat ci (cs collectivités locales, invalides 
de guerre 011 prisonniers de guerre évadés, présentée par MM. Mau 
ice Poirot, barou, Le Coutaller, Durroux, Auban et les membres 
du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à ia commission dè 
l'intérieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messienrs, plusieurs années après la fin de la guerre 
de 1911-1491, il apparut que les anciens combattants et les invalides 
de guerre entrés au service de FEtat subissaient un déclassement 
par rapport à leurs collègues. Pour réparer cette injustice, la loi 
du 17 avril 1924 édicta un certarm nombre de mesures, 

Un décret du 1# sepleanbre 199, fixant la siluation des personnels 
de L'Elat en temps de guerre, avait précisé que les disposilions de 
cette loi seraient appliquées à la guerre de 1959. 

Malheureusement, les circoustances de cette guerre, fort différente 
de la précédente, rendaient imalaisée l'application des règles établies 
pour la guerre de 1914-1918. 

Aussi semble-t-il nécessaire d'adapter ces mesures à la guerre fe 
1939-1945, et de mettre fin au déclassement subi par les invalides 
de guerre et les prisonniers de guerre évadés. 

En effet, de toute évidence, la justice doit conduire à faire béné- 
ficier celui qui a été mobilisé et a contracté une infirmité en ser- 
vice, d'une anciennelé au moins égale à celle des mobilisés non 
invalides, Certes, le premier a vu cesser son service militaire avant 
celui de ses carnarades, mais son infirmité, elle, n’a pas cessé avec 
la fin de la guerre et, bien souvent, l'a obligé à des mois — ou 
des années — de repos qui ne peuvent actuellement être pris en 
compte dans le calcul de ses services. Bien plus, cette infirmité a 
constitué souvent une gêne considérable pour les candidats à un 
concoûrs de recrutement, car celui qui a subi une diminution phy- 
sique n'est plus en mesure, Ja plupart du temps, de fournir des 
efforts analogues à ceux de ses concurrents jouissant d'une par- 
faite santé. 

Or, il ne saurait étre question de faire payer aux invalides, sur le 
plan professionnel, des infirmités contractées en service, pour ‘1 
défense de la Nation. 

C'est pourquoi l'article 4er de la présente proposition de loi stipule 
que l'invalide de guerre devra bénéficier de la même ancienneté 
que celle qui est décomptée au militaire non invalide appartenant 
soit à son unité, soit à sa classe et à son contingent de mobilisation. 

En outre, le temps passé dans un hôpital ou en congé de conva- 
lescence par ces invalides, postéricurement à la démobilisation de 
teur unité ou de leur elasse, sera également pris en ge * Toute- 
fois, la durée des services ainsi calculée ne pourra s'étendre an 
delà de la date de titularisation dans un emploi publie, l’ancienneté 
au titre snilitaire ne pouvant se cumuler, pour la même période, 
avec l'ancienneté de services civils titulaires. 

Les bénéficiaires de ces mesures sont les fonctionnaires, agents e! 
ouvriers de FEtat, des départements et des ecrimunes, quel qu'ait 
été leur mode de recrutement (concours, titres, emplois réservés, 
etc.), à la condition indispensable qu'ils aient élé rélormés n° f; 
la pension qui s'attache à cette réforme prouve en effet que l'iufr- 
milé est imputable au service. 

En second lieu, il a semblé nécessaire d’étendre ces mesures aux 
prisonniers de la guerre 1929-1945. Parmi eux, certains n'ont pu Sp 
porter jusqu'au bout des épreuves souvent rudes et, de ce fait, % 
sont vu rapatrier dans des conditions expressément prévues par la 
convention de Genève. Alors que ces rapalriés souffrent encore 


piésque lous des iulymilés contuactées en caplivité, À ne scil 
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pas équitable de laisser se perpétuer le déclassement qu'ils subissent 
par rapport à leurs camarades libérés en 19%5, pour lesquels la 
captivité représente une anciennelé de cinq ans. 

Analogue est le cas des prisonniers de guerre évadés, qui ont 
couru des risques certains pour échapper à l'oppression et qui 
perdent le bénéfice d'une anciennelé qu'il auraient pu acquérir 
sans danger, en attendant patiemment la libération de leur camp. 
Les uns ne se sont pas fait démobiliser et, craignant d'être repris, 
ont mené une existence en marge de la société; les autres, plus 
audacieux, se sont fait démobiliser et ont pu retrouver une vie 
presque normale bien que menacée, surlout dans les centres urbains, 
par les rafles et vérilications d'identité. Mais, de même que tes 
prisonniers rapatriés comme invalides, ces derniers n'ont pas tou- 
jours pu trouver un emploi où assumer des fonctions publiques dès 
f ur retour en France. Et, la plupart du temps, les postes qui leur 
avaient été réservés par le décret du 1 septembre 1939 et qui 
avaient été rendus vacants par la loi promulguée le 15 octobre 1916 
par l'autorité de fait se disant gouvernement de lElat français 
élaient déjà hd de lorsqu'ils sollicitèrent un emploi; aussi durent- 
ils se contenter bien souvent de postes d'auxiliaires. 

L'article 2 prévoit donc, pour les prisonniers rapatriés comme 
invalides ou évadés, un décomple de services analogues à celui fixé 
à l’article 4e, mais en prenant comme point de comparaison le 
décompte opéré pour le prisonnie: demeuré en caplivilé jusqu'à la 
libération générale des camps. Là encore, certaines garanties Sont 
exicées pour éviter tout abus. 

11 est évaleanent précisé que le temps passé dans un hôpital cu 
en consé de convalescence par les prisonniers après leur rapatrie- 
ment, à la suite d’une infirmité contractée en captivité, sera assi- 
auilé au temps passé en captivité. ; 

En outre, et comme cela est prévu pour les combattants, il n'est 
que justice d’allouer au prisonnier de guerre bénéficiant 


d'une pension d'au moins 40 p. 100, et cn a été rapatrie 
comme invalide avant Ja fin des hostilités, une  majo- 
ration  d’ancienneté égale à celle qu'il aurait obtenue 


£ il était demeuré prisonnier jusqu’à la libération générale des camps 
de captivité. T É 
Enfin, l’article 6 précise la situation des bénéficiaires des articles 
4er et 2 au regard des dispositions de l'ordonnance ne 45-1285 du 
#5 juin 191. 
PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les militaires réformés n° 1 à titre définitif ou tempo- 
aire, ou retraités, pour infirmités résultant de blessure reçue ou de 
maladie contractée au Cours de la guerre 1939-1915, s'ils ont été 
admis dans un emploi de l'Etat, des départements ou des communes, 
à quelque titre que ce soit tant quant au mode de recrulement qu’à 
la catégorie d'emploi, bénéticierout, pour le calcul! de leur ancienneté 
de services, du temps qui s'est écoulé depuis la cessation de leur 
service militaire jusqu’au premier jour de la période fixée À en la 
démobilisation de la classe et du contingent, ou de l'unité, dont ils 
faisaient partie, ou jusqu’à la date d'expiration du temps passé après 
leur démobilisalion ou leur réforme dans un hôpilal ou en congé de 
convalescence, sans que ces dates puissent dépasser celle de leur 
titularisation dans leur emploi. 

Art. 2. — Les prisonniers de la guerre 1939-1945, rapalriés pour 
invalidité avant la libération de leur camp de captivité — ou évadés — 
et entrés au service de l'Etat ou des collectivités locales à quelque 
titre cue ce soit tant quant au mode de recrutement qu'à la caté- 
gorie d'emploi, bénéficieront, pour le calcul de leur ancienneté de 
services, du temps qui s'est écoulé depuis la date de leur rapatriement 
ou de leur évasion jusqu’à la date de ja libération générale des pri- 
sonniers de guerre — ou jusqu’à la date de leur titularisation, si 
elle est antérieure. Les prisonniers rapatriés devront remplir les 
gonditions suivantes: 

4o Avoir été rapatriés pour une infirmité résullant de blessure 
reçue ou de maladie contractée en captivité, ou au cours des opéra- 
tions précédant la captivité; , 

20 Avoir été rélormés n° 1 à titre définitif ou temporaire pour celte 
intirmité ; 

30 N'avoir pas volontairement provoqué la blessure ou contracté 
la maladie, sauf le cas où le caractère volontaire de l'infirmilé aurait 
eu pour but dûment constaté d'échapper à la participation à l'effort 
de guerre enneni; 

4o Etre demeurés au moins six mois en captivité et avoir fait 
l'objet d’un transfert dans un Camp situé en terriloire ennemi, 

Art. 3. — Sans préjuger les bonificalions qui pourront lui être ratta- 
chées, le temps visé aux articles {er et 2 ci-dessus sera compté pour 
son intégralité aussi bien pour l’avancement que pour la retraite dans 
je calcui de l'ancienneté, au même titre que es services militaires et 
le temps passé sous Jes drapeaux pendant les campagnes de guerre. 

Art, 4. — Pour les prisonniers de guerre rapatriés dans les condi- 
lions définies à l’article 2, le temps passé dans un hôpital ou en 
congé de convalescence tant avant qu'après la démobilisation ou Ja 
réforme, à la suite d’une infirmité contractée en captivité, sera 
assimilé au temps passé en captivité aussi bien pour l'avancement 
et la retraile que pour le calcul des majorations d'ancienneté. 

Art, 5. — Les anciens prisonniers de guerre visés à l’article 2, qui 
auront obtenu, au titre de la loi du 31 mars 1919, une pension d'inva- 
lidité, définitive ou temporaire, égale ou supérieure à 40 p. 100 rece- 
vront une majoration du temps de captivité qui ne pourra pas être 
inférieure à celle qu'ils auraient ohlenue s'ils élaient dermeurés pri- 
sonniers jusqu'à la date de la libéralion générale des camps de 
captivité. 


1 


Art. 6, — Pour l'application de l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 
1915, ies lemps visés aux articles 19 et 2 de ja présente loi seront 
considérés comme temps d'empêchement, Lorsqu'une invalidité ayant 








donné lieu à l'attribution d'une pension au titre de la loi du 31 mars 
1919, aura entrainé une modification de carrière par le passage d'un 
emploi actif à un emploi sédentaire, le temps passé dans l'emploi 
actif, méme à titr2 auxiliaire, sera pris en compte, contormetmnent 
aux dispositions de l’article 11 (deuxième alinéa) de j'ordonnance 
du 15 juin 1915 précitée, pour le calcul de l'ancienneté dans l'emploi 
sédentaire nouveau, sous réserve que l'intéressé ait réuni, lorsqu'il 
appartenait au service actif, toutes les conditions d'accès à l'emploi 
sédentaire auquel il a été nommé, 





ANNEXE N° 12538 


(Session de 1951. — Séance du 16 mars 1951.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
l’agriculture sur le projet de loi (n° 11157) relatif à la culture et 
au prix de la chicorée à café, par M. Bocquet, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, M. Cordonnier a fait opposition au vote 
sans débat du rapport n° 12102. 

Votre commission, apès avoir pris connaissance des motifs expo- 
sés par M. Cordonnier, a décidé de maintenir le texte figurant dans 
son premier rapport qu'elle vous demande d'adopter. 


PROJET DE LO! 


Art. 4er, — Pour chaque récolte, des décrets pris sur le rapport 
du ministre de l’agriculture peuvent fixer le tonnage maximuin de 
racines vertes de chicorée à café susceptibles d'être récollées, tra 
vaillées et vendues en France, Un contingent, représentant un cin- 
quantième de la production, est laissé à Ja disposition du ministre 
de l’agriculture, en vue de permettre le règlement des cas parti- 
culiers, 

Un arrêté conjoint du même ministre et du ministre des finances 
et des affaires économiques pourra fixer le prix de vente de €es 
racines. 

Art. 2. — Un décret en conseil d'Etat, pris sur le rapport du minis- 
tre de l’agriculture et du ministre des finances et des affaires éco- 
normiques, élablira les mesures de contingentement et de contrôle 
nécessaires à l'application de l'article premier. 

Art. 3. — Toute Infraction aux prescriptions des décrets pris en 
application de l'alinéa premier de l'article ier et de l’article 2 sera 
punie d’une amende de 200 francs à un million de francs, sans pré- 
Judice des réparations civiles qui pourraient être réclamées au 
profit des représentants des professions intéressées. 

Toute infraction aux dispositions de l'arrêté prévu au deuxième 
alinéa de l'article fer sera réprimée dans les conditions établies 
au Livre II de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux 
prix. 





ANNEXE N' 12539 


(Session de 1951. — Séance du 16 mars 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la pro 
position de résolution (n° 11913) de M. Guiguen et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à faire bénéfi- 
cier de l'allocation logement je5 retraités de l'Etat ayant des 
enfants à charge et remipissant les conditions requises, par 
M. Cherrier, député. 


Mesdames, messieurs, le bénéfice de l'allocation logement, tel que 
le prévoit l’article 96 de Ja loi n° 48-1360 du {+ septembre 194, est 
accordé à {ous ceux qui ont au moins deux enfants à charge et qui 
remplissent ies conditions requises: jouissance du bénéfice des 
allocations farniliales et logement répondant aux conditions minima 
de salubrité et de peuplement 

Or, si ie personnel de l'Etat en activité peut obtenir l'allocation 
logement, les retraités qui ont encore des enfants à charge ne 
perçoivent pas l'allocation logement qui leur est due, 

Certains même, qui la touchaient en activité, ne la perçoivent 
plus depuis qu'ils ont été mis à la retraite. 

Ce qui est d'autant plus anormal que leurs ressources ont forte- 
ment diminué et qu'ils subissent les augmentations de loyer prévues 
par Ja loi. : 

C’est pourquoi votre commission des pensions vous 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


demande 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à appliquer aux 
retraités de l'Etat l'article 96 de la loi no 48-124 du 1« septembre 
1918, instituant des allocations de logement. . 
{1) Voir également le n° 12402, 
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ANNEXE N° 12540 


194, — Séance du 16 mars 19%1.) 


(Session de 


comtuission des pensions sur la pro- 


RAPPORT fait au nom de la 
position de loi (ne 11279) de M. Jacques Grésa et plusieurs de 
ollesues tendant à l'extension aux retraités tributaires des 
lois «des 20 seplembre 198 et 2 août 1919 des dispositions du 
décret n° %1358 du 21 octobre 1950 portant attribution d’un 
complément de rémunération à titre de minimum garanti, pan 
M Cherrier, dépul 
Mesdames, messieurs, c'est pour réparer une omission dans Île 
‘ et du 31 octobre 1930 portant attribution, aux personnels de 
l'Etat d'un complément de rémunération à titre de minimum garanti, 
que je groupe communiste a présenté cette proposition. 
En effet, si le décret du 31 octobre 1950 a étendu aux fonction- 
ures civils, agents et ouvriers de PEtat ainsi qu'aux militaires 


à sokle mensuelle, le bénéfice des dispositions du décret du 23 août 
1910, portant fixation du salaire rninimum interprofessionnel garanti, 


p 
rt t +4 # 
uts relrailés. 


ce texte en exc! les ag 

Or, la loi de pensions du 20 septembre 148, dans son article 65, 
fi u aaontaut du minimum vital Ja valeur minimum garantie 
aux olus nelites pensions de retraite, De même, l’article 10 de Ja 
loi du 2 août 19%9 stipule que la rémunération de l’ensemble des 
annuités iiquidables ne peut être inférieure, pour 25 annuités au 
moins de serv , au minimum vital par annuité liquidable. 

En conséquence, Îl est juste d'étendre le bénéfice du décret du 
31 octobre 1950 à tous les agents retraités de l'Elat et votre com- 
mission dés pensions vous demande d'adopter la proposition de loi 
suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Articie 1 ique - L'article 4er du décret n° 50-1358 du 31 octobre 
4% est complété par l'alinéa suivant: 

Les fonctionnaires et agents de l'Etat retraités, les militaires 
titulaires d’une pension de retraite sont admis au bénéfice de ce 
on] lément de rémunération calcul annuellement sur la base des 
dispositions de l'article 3 du présent décret. » 

(s di 1951, — du 16 mars 1951 
RAPPORT fait au nom de ja comn nn des pensions sur la pro- 
| de l 211 de M. Jacques Gresa et plusieurs de ses 

collègues tendant à modifier licle G» de la loi n° 4$S-1450 du 20 


111S portant réforme du régime des pensions civiles et 
M. On r, dépule, 


militaires, par 


Mesdames, mi u! l'article 40 de Ja loi du 19 octobre 1946 
portant statut + éral dt fonc! aires stipule qu'en aucun cas 
le inontant de la pension d'ancienneté ne peut être inférieur au 
minimum vital et la loi du 20 septembre 1948 portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires a, pour ia première fois, 

vital dans le calcul des retraites. 


introduit la minimum 


En effet, l’article 65 de la 
à 80 p, 100 du trailement de 


ptembre 1918 fixe ce mini- 
100, traitement 


loi du 20 sc 
base à l'indice 


mur 
qui équivaut à 126 p. 100 du minimum vital que le Gouvernement 
doit fixer par décret comme le précise l’article 32 de la loi du 19 


octobre 1916. 

Il apparaît nettement que ïes dispositions de l’article 65 de Ja loi 
du 20 septembre 15:48 Jèsent les bénéficiaires des retraites les plus 
modestes, puisqu'elles font ressortir un minimum de pension infé- 
rieur de plusieurs milliers de francs au minimum qui découle logi- 
quement du mode de calcul du traitement de base à l'indice 100 
des fonctionnaires actifs. 

Cette différence est encore beaucoup 
envisage les répercussions de la loi de 
réglant les Jimites des cumuls et le montant des 
attribuées à certaines veuves de retraités. 

Il s'agit donc de rétablir dans leurs droits les plus Jégitimes les 
bénéficiaires de ces pensions et allocations en modifiant l'article 65 
de la loi du 20 septembre 1948 ainsi qu'il suit: 


lus sensible quand on 
nances du 8 août 1950 
allocations via- 


gercs 


© 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. = L'article 65 de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 
1915 est ainsi modifié: 

« Art. Go, — En attendant la fixation du minimum vital prévu par 
l'article 32 de la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général 
des fonctionnaires, le minimum pris en considération pour l’appli- 
cation de la présente loi sera représenté par 100/120e du traite- 
ment brut afférent à l'indice 100 prévu à l'article premier du décret 
du 10 juillet 1918. # : 


nn — _ 





ANNEXE N° 12542 


(Session de 1951. — Séance du 17 mars 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder sans délai les crédits nécessaires: 1° à venir en aide 
aux sinistrés des inondations du 14 mars 1%51 dans le Vaucluse 
et notamment à Pertuis, Apt, Cavaillon et Sorgues; 2° au réta 
blissement des ouvrages d’art emportés par la crue de la Durance 
du 14 mars 1951, présentée (4) par MM. Arthaud, Lucien Lambert 
et les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ces pluies torrentielles se sont abattues au 
cours des dernières journées sur le département de Vaucluse, entrai- 
nant un brusque gonflement des Cours d’eau qui arrosent ce 
département. 

Le 14 mars, à 5 h. 20, les eaux de la Durance ont emporté Ia 
passerelle provisoire qui relie la région de Perluis au département 
des Bouches-du-Rhône. 

Les digues protégeant la plaine cédèrent et les eaux envahirent 
les cultures, contraignant les habitants ce nombreuses fermes à 
évacuer leur exploitation. 

Dans le même temps, le Coulon sortait: à son tour de son ft, 
inondant les bas quartiers de la ville d'Apt et obligeant leurs habi« 
tants à quilter précipitamment leur demeure. 

La conjonction des eaux de la Durance et du Coulon provoquait 
également des dégâts analogues dans les régions de Cavaillon, qui 
se trouve au confluent de ces deux rivières. 

Le malheureux département de Vaucluse devait encore connaître 
dans cette journée du 14 mars des inondations dans la région do 
Sorgues, où une crue subite de l'Ouvèze recouvrait d’eau tous les 
bas quartiers de celte industrieuse cité. 

D'ores et déjà des dégâts considérables ont 616 constatés. 

Par ailleurs, la Cisparition de la passerelle de Pertuis constitue una 
catastrophe économique pour cette cité qui trouve vers Marseilla 
et son arrière pays le principal débouché à sa production maraîichère, 

Enfin, les digues effondrées demandent à Ctre rapidement relevées 
pour mettre les riverains à l'abri de futurs sinistres, 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander d'adopter 
la proposition de résolution suivante: 


il 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


nationale invite le Gouvernement à accorder sant 
Célai les crédits nécessaireé: 

{o A venir en aide aux sinistrés des inondations du 14 mars 19! 
dans le Vaucluse, et notamment à ceux du Pertuits, Apt, Cavaillon 


et Sorgues: 


20 An rétablissement des ouvrages d'art emportés par la crue de 
la Durance le 14 mars 1951, 


L'Assemblée 


ANNEXE N° 12543 


(Session de 1951. — Séance du 17 mars 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 3 de la loi n° 49-113 
du 25 mars 1949 porlant statut des combattants volontaires de la 
Résistance, présentée (1) par Mmes Claeys, Rose Guérin, Nautre, 
MM. Genest, Roucaute et les membres du groupe communiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 25 mars 1949 indique dans son 
article 3 que les demances du titre de combattant volontaire de la 
Résistance doivent être formulées dans un délai d’un an suivant la 
publication du règlement d’administration publique. Le règlement 
d'administration publique a été publié le 24 mars 1950. 

Les demandes cesseront donc d'être recevables le 24 mars 1951, 

Cette forclusion porterait une atteinte grave aux droits des résis- 
tsnts et priverait des milliers de ceux-ci de la reconnaissance de 
leurs droits de combattants volontaires de la Résistance. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de lf 
ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le délai d’un an prévu à l'article 3 de la lof 
n° 49-413 du 25 mars 1:49 portant statut des combattants volontaires 
de la Résistance sst porté à deux ans. 

{1\ Avec demande de discussion d'urgence, conlormément à larli- 
cle 61 du règlement, 
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ANNEXE N° 12544 





(Session de 1951. — Séance du 17 mars 1951.) 


PROPOSITION DE LOI réglementant le contrat de garde des biens 
meubles d'autrui, présentée par M. Ramarony, député, — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de législalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème posé par la sifuation écono- 
mique du contrat de garde dépasse le cadre du garde-meubles seul, 
pour inttresser également les magasins généraux, les garages, ete., 
toutes les entreprises pratiquant le vesliaire et, dans un certain 
sens, la consigne du chemin de fer lui-même. 

Si pour cerlains de ces contrats, une législation a réglé le pro- 
blome., il n’en est pas de même pour tous et c'est pour combler 
celte lacune que l’organisation syndicale du garde-meubles présente 
les propositions ci-dessous: 

Le problème réside pricipalement dans les conséquences actuelles 
de la responsabilité nonmale du garde-meubles et plus particuhè- 

at dans l'impossibilité de localiser actuellement d'une façon 
le risque commercial de l’entreprise. 

effet, d’une façon générale, le garde-meubles qui propose à ses 
nts un contrat bien particulier d'essence commerciale se voit, 


{ 

par le jeu de l'interprétation des textes existants, assimilé par Ja 
rudence au dépôt salarié du droit civil, dont il se sépare 

pourtant en fait d'une facon incontestable, I} nous suffit d’un seul 


exXCIHNPIC;: 

Le dépositaire salarié est tenu d'accorder aux objets qu'il garde 
les mémes soins qu'à son patrimoine propre, obligation qu'il est bien 
évident qu'un garde-meubles ne peut anatériellement assumer dans 
le cadre normal de son exploitation commerciale, 

De ce fait, la jurisprudence applique la règle de la preuve à la 
charge du client en cas de manquants ou d’avaries, soit la règle du 
dépôt salarié à la charge du garde-meubles, mettant ainsi allerna- 
tivement à la charge de l’une ou l’autre des deux parties les consé- 
quences contractuelles, extrêmement lourdes dont aucun n'avait, 
en toute bonne foi prévu lexistence. 

Celte situation conltuse a conduit la chambre syndicale des garde- 
meubles à proposer à ses adhérents le svsième de décjaration de 
valeur préalable à la charge du client, système qui n’exonère pas 
le garde-sneubles de sa responsabilité, ce qui serait contraire à la 
notion du dépôt et aux principes généraux du droit, mais qui à 
pour effet de localiser le risque contractuel des parties en permet- 
tant au garde-meubles, s’il justifle qu'une fausse déclaration lui a 
causé un préjudice considérable, d'en demander réparation. Le 
risque du garde-meubles est ainsi ramené à des proportions normales 
par le jeu de ces deux actions en sens inverse. 

Mais on se trouve là en présence d’un mécanisme extrêémernent 
Jourd et compliqué qui déçoit les parties et surtout le client, car à 
n’en perçoit pas immédiatement la portée, et qui néanmoins ne 
donne pas une sécurité à l’entreprise, car les aléas qui subsistent 
toujours devant les tribunaux, même en présence d’un contrat 
prudent, lui interdisent une prévision précise de son risque. 

Celle imprécision l'empêche vis-à-vis de ses assureurs de fbutes 
précaulions et diminue les effets de la garantie à la clientèle et la 
sécurité d’exploitalion du garde-meubles, sécurité qui peut étre 
totalement compromise en cas de sinistre important. 

De toutes façons, des usages qui conduisent à des solutions aussi 
subliles ont pour premier effet certain d'amener l’c'trepreneur de 
garde-meubles et son client, le plus souvent possible, devant les 
lribunaux. 

IL semble que ce soit Jà une situation incompatible avec une 
économie pien comprise, c’est pourquoi il paraît urgent d'y porter 
remède. 

Si la siuation était moins grave avant 1939, les bouleversements 
économiques qui ont suivi la guerre l’ont rendue parfaitement insup- 
portable et, puisqu'il ne s’agit pas d’un problème d'assurance (nous 
avons vu qu'il est impossible d'envisager même une assurance conve- 
nabfe du fait du vice de base du système), il est indispensable qu'il 
y soit porté remède sur le plan législatif. 

Tout ceci est si vrai que le législateur s’est penché sur le problème 
pour un Certain nombre de contrats, extrêmement voisins de celui 
du garde-meubles et qui, en l’absence de textes, auraient été forcé- 
ment assimilés par la jurisprudence au dépôt salarié, 

C'est ainsi que, par l'ordonnance du #4 août 1945, les magasins 
généraux ont vu leur responsabilité précisée d’une fâçon exacte ainsi 
que les ooligalions de leurs clients, c’est ainsi que remontant plus 
loin dans le temps, à une époque où le garde-meubles n'existait 
pas, les hôteliers ont hénéficié, dans les articles 1952 et 1953 du 
code civil, d'une disposition analogue concernant les effets des voya- 
geurs, c’est ainsi qu’en ce qui concerne la consigne du chemin 
de fer, la loi du 23 décembre 1939 précise que la S. N. C. F. n’est 
pas dépositaire de marchandises, ce qui entraîne un certain nombre 
de conséquences de droit en ce qui concerne les avaries ou les 
manquants. 

Dès lors que le législateur, pour trois sur cinq des contrats en 
cause, a cru bon de consacrer par un texte ieur nature particulière, 
ii est anormal et dangereux qu'il n’en soit pas de même pour les 
garde-meubles et garages qui subsistent et qui font les frais d’omis 
sion certainement involontaire et dus sans doute à ce que l'attention 
du législateur n’a pas été attirée sur un cas qui n’est devenu parti- 
culièrement grave que depuis ces dernières années. E 

C'est dans ces conditions que j'ai l'honneur de déposer sur le 
bureau de l’Assemblée la présente proposition de loi. 








PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les entreprises commerciales pratiquant la garde des 
biens meubles d'autrui sont, sans préjudice des textes pouvant 
les viser chacune dans leur spécialité, régies par Iles disposons 
suivantes, 

Art, 9 — Toute personne conflant à une desdites entreprises des 
objets mobiliers quels qu'ils soient a l'obligalion absolue de fournir 
à l'entreprise une déclaration précise de leur valeur, soit globale 
soit déluillée. 

Art, 3. — L'entreprise ne sera en aucun cas responsable vis-à-vis 
de ladite personne des objets ainsi confiés dans une proportion excé- 
dant la valeur ainsi déclarée, En cas de déclaration globale et 
s'il s’agit de la réparation d’un dommage partiel, le chitfre global 
déclaré sera pris en considération comime base de calcu} d'une 
indemnité proportionnelle au nombre d'objets ou à leur volume 
suivant les usages commerciaux de la profession. La modification 
de cette déclaration de valeur reste, pendant la durée du contrat, 
à la charge du propriélaire des meubles ou objets mobiliers 
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ANNEXE N° 12545 


(Session de 1951. — Séante du 17 mars 1951.) 


PROJET DE LOI portant ouverture de crédits provisoires et arre!ant 
ceriaines dispositions généraies re.alives à l'exécuiion du budget 
de l'exercice 1951, présenté au nom de M. Henri Queue, presi 
dent du conseil des ministres, par M. Maurice-Pelsche, ministre 


des finances et des affaires économiques, et par M. Edgar Faure, 
ministre du budget. — (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le budget de l'exercice 1951 s'ex ile, depuis 
le 1 janvier, au moyen de diverses dispositions législalives qui 
doivent être sommairement rappelées. 

En malière de recettes, la loi n° 50-1615 du 31 décembre 1%0 a 


autorisé la perception des impôts en vigueur jusqu'à la promulsa- 
lion de la loi de tinances. Par uilleurs, la loi n° 51-29 du 8 janvier 
1951 portant autorisation d'un prograrmine de réarmerment à modifié 
le taux de divers impôts, droits et laxes. 

En ce qui concerne les dépenses, des régime lifféren! it en 
vigueur selon qu'il s'agit de services civils où d rvices tnilila res 

Pour les premiers érvices civils), lé los n H0-1619 du 41 
décembre 190 et 51-217 du 1% mars 1901 ont ouvert des crédils pro 
visoires pour la couverlure des dépenses des mois de janvier, | er 
el mars 1451, 

Ces crédits ont été calcuiés, pour les dép es de fonction t, 
sur la base des dotations accordées par les lois budgétaires de 1900, 
ruodifites Conformément aux prévisions du Gouvernement figurant 


sous le paragraphe A: « Mesures acquises » des projets de budget 
de l'exercice 1%1 et compte tenu des transferts de crédits, Pour les 
dépenses d'équipement, de dommages de guërre et d'investi:sements 


économiques et sociaux, {es crédits ont élé calcul ur la base de 
la dotation annueile votée en 1950 ou proposée pour 1951, en rete- 
nant pour chaque chapitre les crédits ! INOINS 4 4 

lelles sont du moins les règles généralement adoptées, mais qui 
ont dû, parfois, subir cerlaines exceplions pour lenir Cm) de 
nécessités des services (inégale réparlilion des dépen:es au cours 


des différents mois de l'année). 
Pour ce qui est des dépenses inililaires, l’a | , 
n° 61-29 du 8 janvier 1951 portant aulorisalion d’un programme de 





réarmement à aulorisé les ministres inltressés à disposer de 25 pour 
100 des crédits de fonctionnement et de 50 p. 100 des crédits d'equi- 
pement ouverts paz l'arlicie premier de ladile loi, soit 740 milliards. 

Enfin, les crédits affectés pour l'exercice 1951 (12 mo à huit 
ministères ou services (1) ont été définitivement adoptés par le la 
lement. 

De l’énumération des divers textes, il résulte que, si, en matitre 
de recmies, aucune mesure ! ile ne s'impose du mrnédiat, 
li convient contre, de reinédier d'u nee à une do le lacune 

lout aucul dis} n relat (il 
l'équilibre recettes et des dépenses n'a ei Il 
jhnport que le Parlement veuille bien revêtir dé [EL l 
de la sanction législative des di-positions analogues à celk 


rant dans l’article premier de la loi de finances pour l'ex 
et reprises par l’article premier du projet de loi de finances pour 
l'exercice 1950. 


Ainsi, sera assurée la sauvegarde des fina publ'iqu pendant 
la période qui s'écoulera d'ici le vote définitif du projet de loi de 
finances 

En deuxième jieu, il est indispensable de mettre À la à tion 
des ministres, qui ne disposent pas encore d'un budget d \ 
ment adopté, les crédits nécessaires au fonctionnement d 
publics pour la période postérieure au 31 mars 1951. 

Tel est le double objet du présent projet de loi, qui comprend, en 
outre, en matière fiscale, la prorogation des di dt IS qui vien 


nent à expiration le 31 mars prochain. 

Sous le bénéfice de ces explications générales d Ù flot 
détaillées sont données ci-après à l'appui de chacun des arli du 
projet de loi 


(4) Haut-Cormmi 


riat de Ja République franca ( 
trie et cominerce, justice marine M 
urbanisme, imprimerie nationale, Légion d'honneur et ordi 


Libéralion. 
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EAPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLE 
Tune I, — Dispositions générales. 
Articte Ler 


Arrélant certaines disposilions gt nérales relatives à l'exécution 
du budget de l'exercice 151 


ex! je l'article fe - Aucune mesure législative ou régle 
gmeénutaire susceptible d'entrainer une dépense nouvelle où l'accrois 
g“ment d'une dépense déjà existante, au delà du montant d°s crédits 
ouverts tant par la loi no 01-29 du x janvier 1951 que par les 10:s 
de développement où demandés aans les projels de loi de dévelop- 
pernent actuellement déposé ui de provoquer une perle de recettes 
par rapport aux voies el moyens qui résullent de la législation en 


Visüeur ou encor: d'accroitre les découverts autorisés du Trésor, 


ou les charzes des divers régimes d'assistance ct de sécurilé sociale 
ne pourra intervenir au cours de l'exercice 1951 sans avoir fait 
l'objet, s'il y a lieu, d° l'ouverture préalable d'un crédit provisionnel 
ou supplémentaire au chapitre intéressé et avant qu'aient été déga- 
ges en contre-parlie et pour un montant équivalent, soit des res- 
sources nouvelies, soil di onorn wrespondant à la suppress:on 
d'ine dépense antérieurement aulorisée 

Espo-é des motif Les dispositions de éet article reprennent 


sol ine form *ondensce celles de l'article fer de la loi de finances 
pour l'exercice 1930 et de l'article {er du projet de loj de finances 
pour l'exercice 101 

Le texte proposé tend À garantir pendant tout: la durée de !exer- 
cie le maintien de l'équilibre des finan’es publiques, en subordon- 
non! à des conditions identiques Finlervention de toute mekeure 
éntrainant aussi bien un accroissement des dépenses qu'une perte 
de receltes, qu'il s'agiss des charges de l'Etat telles qu'elles sont 
retracées am budget général, ou des charges des divers rézimes 
d'assistance et de sécurité éociale, pu'squ'en définitive tout découvert 
en e° domaine vient finalement peser sur la trésorerie. 

Tiink 11, — Dispositions relatives aux dépenses du budget général 

et des budgels annexes. 


1 n 
Arlicle 2. 


Dépenses civiles Ouverture de crédits. 

rlicie, — Il est ouvert aux ministres, pour le mois 
soires s'élevant aux sommes CI-A4près: 
lt des services 


Texte de l'a 
d'avril 1051, des crédits pros 


11.9%S,162 00) EF pour les dépenses de fonchonnemen 
civiis impu'ables eur le budget général; : 
16.212.366.000 F pour les dépenses de fonctionnement des services 
civiis impulables sur les budgels annexes (services civis) ralla- 
chés pour crdre au budzet général; 
75%0.112.000 F pour les dépenses civi : de reconstruction et d'équi- 
st général; 
S iles de reconstruction et d'équi- 


\1 


pement imoutables sur le bu 

81.142.000 F pour les déve 
pement tinputabies sur les b 
au budget général: 

52.413.000 FE pour le payement des dépenses afférentes à la répara- 
tion des dommages de guerre et aux inv'stissements économiques et 
SOCIAaux 

Ces crédits sont répartis, par service et par chapitre, conformé:- 
ment aux nomenclatures figurant dans les projets de li de dévelon- 
peu nt pour l'exercice 4951 au moyen de décrets pris sur le rapport 
d'u ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
du budget, Du 

Exposé des motifs. — Les crédits demandés correspondent, en règle 
cénsrale, à la reconduction d°s dotations provisoires allouées par le 


Par'ement gour le fonctionnement des services pendant le mois de 


mars, Ve PRET 

Les explications qui suivent sont donc limitées à la jus ification 
des différences constatées, pour chaque catégorie de dépenses, entre, 
d'une part, les éommes indiquées au présent article et, d'autre 
part, l8 montant des crédits ouverts par lartice {er de la loi 
no 51-217 du der mars 1951 portant ouverture de crédits provisoires 
appiicables au mois de mars 1901. 


EL 
t 


uduets annexes rattachés pour ordre 


1. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 

Les crédits prévus au titre des dépenses de fonctionnement des 
services civils s'élèvent à un total de 77.938.462.000 francs pour le 
budzet généra: e‘ de 16.312.366.000 francs pour les budgets annexes. 

Ils sont ainsi inférieurs au montant des crédits ouverts par la loi 
no 31-247 du fer mars,. respectivement de 10.086.117.000 francs et 
881 063.000 francs. 

Ces différences s'expliquent de la façon suivante: 


A. — Budget général. 


En premier lieu, les dotations prévue: ne comprennent pas de 
crédit au titre des services dont les budgets ont été votés par les 
Assomblées. 

Par ailleurs, les prévisions, quant aux échéances du mois d'avril, 
pour les dépenses payables sur le budget des finances (charges 
communes) permettent d'envisager d'importantes réductions de 
crédits par rapport au montant des dotations provisoires allouées 
au ‘itre du mois d2 mare, lesquelles devaient permettre de faire 


face, no‘amment, au versement au Trésor de .a ‘axe de 5 p. 100 
représentative de l'impôt céduiaire sur ‘es traitemen’s des personne.s 
de l'Etat pou: le premier trimestre de l'exercice 1991. 





Pour ces deux motifs, il a été tenu comple de diminutions pour 
un total! de 9.168.757.000 francs, 
; liverses mises au point de moindre importance ont dû 
sur le budget de certains services. Elles sont sommai- 
reinent énumerees Cl-aprés : 

En moins: 


l'inances et aflaires économiques (services financiers). 


ti de 893.787.000 francs a été inscrite dans la précæ 
douzième au titre du budge! des finances (services finan- 
‘jet | compte du transfert du service des transports 
maritimes qui fonclionnait en 1950 sur les crédits de la marine 
marchande, 

Cette dolation représentant les dépenses du service pour les trois 
premiers mois de 1951, 1 y a donc lieu de prévoir une réduction 
de 595.S5000 francs du montant des crédils provisoires des ser- 
vices financiers 

Finances et affaires économiques (affaires économiques). 

La prise en charge provisoire sur ce budget des agents de l’admt 
nistration du contrôie économique, actucllement affectés dans les 
régies financières ct les services du Trésor, avait motivé l’inscrip- 
ion d'un supplément de crédit de 31 millions. Celui-ci correspone 
dant au payement du personnel dont il s'agit pendant l’ensemble 
du premier trimeslre, les crédits demandés pour la reconduction 
ds la mesure pendant le mois d'avril ne correspondent plus qu'au 
üiers de Ja majoration accordée au titre du mois de mars 
{ — 20.971.000 francs). 


Llats associés. 


Budgel nouveau, — Les réduc'ions de dépenses à provenir de la 
réorgalisation des services qui fonctionnaient précédemment sur le 
budget des services communs de lindochine ne pourront être réali- 
sées que progressivement au cours de l’année. IKjà, pour le mois 
de mars, les crédits accordés se trouvaient inférieurs à la moitié 
des crédits ouverts pour les dépenses des mois de janvier et de 
février, Pour le mois d'avril, les crédits demandés sont en dimi- 
nution de 319.670.000 francs par rapport aux dotations du mois pré 
cédent, 


Intérieur. 


Non-reconduclion des inégales répartilions de dépenses précé 
demment prises en comple au ütre du budget de l'intérieur (320 mil- 
ons) en ce qui concerne, d'une part, les chapitres de ja sûreté 
halionale (conséquence des suppressions d'emplois à réaliser au 
er avril dans les corps urbains) et, d'autre part, des chapitres de 
subvention aux collectivités locales pour l'équipement de défense 
contre l'incendie des zones forestières (conséquence de l'octroi, 
dès Les premiers douzièmes, de 90 p. 100 des dotalions annuelles 
pour permellre la réalisation immédiate des moyens de lutte contre 
les incendies qui peuvent se manifester dès le mois de mai). 

En plus: 
Travail et sécurité sociale. 


Mise à la disposition du ministère du travail pour le foncfion- 
nement des centres de formation professionnelle accélérée de cré- 
dits provisoires caleülés sur la base des propositions pour lJ'exer 
cice 1901 (+953.512.000 F), 


B. — Budgets annexes. 


821.068.000 F susvisée s'explique à concurrence 
de 921.683.000 FE par le fait que les dotalions prévues ne com- 
prennent pas de crédits au titre des services dont les budgets ont 
éié volés par les Assemblées (Imprimerie nationale, légion d'hon- 
neur, ordre de la Libéralion). Pour le surplus, elle se justifie de 
la manière suivante: 


La différence de 


Monnaes el mdailles. 


Non-reconduction d'un crédit de 105 millions accordé pour la 
passalion des marchés afférents aux achats de métaux destinés à la 
fabrication des monnaies. 

Pôstes, télégraphes et téléphones. 

Le crédit présentement demandé est inférieur de 139.718.000 F 
au credit ailoué aux mêmes services par la loi n° 51-247 du 
1er mars 1951, de manière à maintenir l'ensemble des dotations de 
ce budget pour les quatre premiers mois de l'année au tiers mathé- 
malique des crédits de base annuel, déterminés conformément aux 
principes généraux retenus pour la préparation du présent projet 
de loi. 

Radiodif[[usion française. 


Non-reconduction d'un crédit correspondant à une inégale répar- 
lilion de dépenses en cours d'année !—1.667.000 F). 


II, — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS (BUDGET GÉNÉRAL 
ET BUDGETS ANNEXES) 


Les crédits aflectés aux dépenses d'équipement des services civils 
s'élèvent à un total de 7.:50,112.000 F pour le budget général et à 
la somme de S17.112000 F pour les budgets annexes. 
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Le total applicable au budget général est done inférieur de 320 mil- 
lions au montant des crédits alloués par la Hoi n° of-247 du 
der mars 191. 

Cette diminution provient des madificalions suivantes: 

4o Le crédit de 160 millions ouvert à titre exceptionnel au budget 
de Fagriculture (chapitre 9131) n'a pas été reconauil, La dotation de 
mars permeltail, eu effet, d'attribuer l'intégralité des subventions 
iux coopératives pour ja distribution aux agriculfeurs de semences 
de maïs hybride et de semences sélectionnées d'orge; 

do Le crédit prévu en faveur du bureau de recherches de pétrole 
(chapitre 9051 du budget de l'industrie et du commerce) s'élève à 
9% miilions, soit le douzième des crédits demandés pour 1951. La 
dotation de 630 millions attribuée au mois de mars avait été calculée 
de manière à mettre à la disposition du B. R. P., pour les trois pre- 
niers mois, le tiers des erédils annuels prévus; 

%o Les subventions allouére pour le mois d'avril au commissariat 
à l'énergie atomique seront inférieures de 493 millions à celles 
accordées au mois de mars. La dotation exceptionnelle de mars étail 
en efet juslifice par la nécessilé de réparer une erreur matérielle 
comanise dans le caleul des deux premiers donzièmes. 





JL — RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE ET INVESTISSEMENTS 
ÉCONOMIQUES ET SOCIAL X 


La dotation prévue est très exactement égale an montant des 
UT mis à ia disposition des ministres pour le mois de mars, 
Article 3. 

Dépenses militaires. — Crédits mis à la disposition des ministres, 

e 
Texte de l'article. — L'article 12 de Ja loi n° 51-29 du 8 janvier 
4951 est modiflé comme suit: É | Ë 
« Jusqu'à l'intervention des lois de développement prévues à 


I : : : 
article 1e ($ I b) ci-dessus, les ministres sont auiorises à dis- 

r, sur Je montant maximum des crédits ouverts par le même 

ivle, du tiers des crédits de fonctionnement ‘titre Ir et I bis) 
‘t de 6» p. 100 des crédits d'équipement (titre 11). NE 

La réparlilion de ces crédits Sera faite par décrets contresignés 
du ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
du budget, » 

Exposé des motifs. — Les dispositions de cet article doivent per- 
mettre d'accorder aux ministres, au UÜtre des dépenses militaires de 
l'exercice 1951, dans le cadre de la procédure prévue par l'article 12 
de ja Joi n° 51-29 du 8 janvier 1951 relative au programme de mar- 
mement, des crédits provisoires égaux: 

Au tiers des prévisions de dépenses pour 1931, en ce qui Con- 
cerne les dépenses de fonctionnement; 

A 65 p. 406 des dotations annuelles prévues en Ce qui concerne 
les dépenses d'équipement. 

La solution ainsi proposée pour les dépenses militaires ne cons- 
titue qu'uen mise à jour des décisions adoptées, pour cette catégorie 
de dépenses, lors du vote de la loi no 51-29 du 8 janvier 1954. 

En particulier, la mise à la disposition des ministres intéressés de 
65 p. 100 des crédits de payements accordés par la loi du 8 janvier 
précitée est justifiée par la nécessité d'assurer une exécution rapide 
du programme de réarmement, 


Arlicle 4. 


Dépenses militaires. — Autorisation d'engager des dépenses au delà 
des crédits ouverts pour les quatre premiers mois de l'année 
1951. 


. — Le ruinistre de la défense nationale est autorisé, jusqu'au 
90 avril 1951, à enager, en excédent des crédits ouverts pour les 
quatre premiers inojis de l'annse 1991, des dépenses égales à 00 p. 100 
du montant de ces crédits sur les chapilres ci-aprè 

Section air: 

Chap. 3005. — Alimentation; 

Chap. 9015. — Chauffage et éclairage : 

Chap. 5165. — Frais de transport de matériel; 

Chap. 3125. — Entretien et réparalion des matériels aéronautiques 
assurés par le service du matériel de l’armée de l'air; 

Chap. 3159. — Entretien du matériel des {élécommunications; 

Chap. 3169, — Entretien des matériels roulants et des matériels 
divers; 

Chap. 9175. — Entretien de Farmement et des munitions; 

Chap. 31%. — Fonctionnement des formations, unités et élablisse- 
ments de l’armée de l'air: 

Chap. 3195, — Carburants; 

Chap. 3205. — Entretien des immeubles et du domaine militaire. 

Section guerre: 

Chap. 3145. — Matériel automobile biindé et chegillé. — Entretien; 

Chap, 3155. — Matériel d'armement, — Entretien; 

-hap, 3165. — Munitions. — Entretien; 

.hap, 3209. — Matériel du génie, — Entretien: 

hap. 3215. — Matériel du service des transmissions, — Entretien; 

Chap. 3235, — Matériel automobile, — Rénovations ; 

‘hap. 3265. — Etudes et expérimentations techniques, 

Seclin marine: 

hap. 3005. — Alimentation; 

.hap, 3095. — Entretien du matériel automobile ; , 
Chap. 9175, — Entretien des immeubles et du domaine militaire 











. ” ‘ " ] [AT « 

II, — En outre, le ministre de la d li est au 6, 
: , en 1 051 * ’ , 1, s en x li | «dl crée 
jusqu'au 90 avril 1961, à ensa;: it | 
dits ouverts pour les quatre premiers mois di \ « { _3 
limites ci-après fixées: 

Section commune 4e 
Chap. H90, — Service de santé, — Dépenses de fonctionnemenf 
de matériel et d'entretien des immeubi 260 mm 
Section air: 
y \ 
Chapitre 302%. — Habillement el nperm 220 fl is 
{ D. 90939 Cou ve el an n RU nil 
section marine : 

Chap. 3015. Habillement, campement, couchage et ameinble- 
ment, 1.500 millions; 

Chap. 3079. — Approvi \ el le la marine, 800 n s 

Chap. 31%. — Entretien d \ 2.400 mn | 

{ ip 145. — Combustib.e et t I So millions: 

11 Le ministre de la Fi 1 re-mer et le ministre chargé 
des relations avec les Etats associés sont aulorisés, jusqu'au 30 avril 
1951, à engager, en excédent des cr pour les quatre 
premiers mois de l’année 191, des dépenses égal \ 0 p. fu du 
montant de ces crédits sur les chapitres de la cinquième partie du 
budget de leur département. 

IV. - Toutefois, ci iulorisations suppiémentaires d'enzagement 
sont portées au montant des creail Vi pour les qualr ctuers 
mois Ge l'année 1%51, en ce qui concerne les chapitres « 


Alimentation de la troupe; 
Habillement, campement, couchage, ameublement; 
KRemonte et fourrages; 

Fonctionnement du service de santé: 
Fonctionnement du service de l'artil 
Fonctionnement du service des (ransimissions; 
Fonctionnement du service aulomobie ; 
Fonclionnement du service des cousti 





lions, loyers, travaux du 


génie en campagne. . 

Exposé des motifs, Les autorisations ci-dessus se substliluent à 
celles accorcées par l'article 3% de la loi n° 51-257 du fer mars 1951 
(cf. art. 6 du présent projet) et sont justlifites par les mêmes rai- 


sons rappelées ci-après: 


Les délais d'exécution des marchés entraînent la livraison des four. 
nilures plusieurs mois après que la commande a été passée 

Pour assurer la continuité de la marche des services, il est néces- 
saire de pouvoir passer, dès les premiers mois de l'année, des con- 
trats dont l'exécution sera effectuée au cours des mois suivants, l'at- 


tribution de créGits de payement pour les mois de janvier à avril 
1951 ne permettant pas d'assurer la couverture de ces contrats, il 


est indispensable que les services intéressés soient autorisés À enga- 
ger, jusqu'au 30 avril 1951, des dépenses qui seront payces ultérieu- 
tement sur les crédits normaux de l'exercice 1951 

Toutefois, une telle autorisation doit Ctre Jimilée aux seu sep 
vices qui ont des contrats de cette nature à passer. Le présent 
article accorde aux administrations intéressées la possibilité d'engager 
des dépenses correspondant à six mois de fonctionnement. Tel el 
du moins, le système prévu dans les paragraphes 1er et 3 du pré en 


article, 

Mais, pour d'autres chapitres, énumérés aux paragraphes 2? et 4 
du même article, la même méthode aurait conduit à accorder des 
autorisations de dépenses trop fortes ou trop faibles, mal ajnstéeg 
aux réalités. I a donc été nécessaire de prévoir des limites chitfrées, 
calculées, selon les besoins, pour chaque cas G'espèce 

En ce qui concerne spécialement le ministère chargé des relations 
avec les Elats associés, il est fait remarquer que les nécessités 
des opérations militaires du Viet-Nam exigent de plus larges dispo- 
nibilités, afin qu'aucun retard dans les livraisons ne vienne entra 
ver l'action du commandement 









Article 5. 
Dépenses mililaires. — Autorisations de programe. 


Texte de l'arlicle. — I est accordé aux ministres des autorisations 
de programme d'un montant total de 15.791 millions applicables aux 
chapitres ci-après : 

Défense nationale. 
Section air: 

Chap. 93155. — Réparations du matériel aérien assurées par la 
direcüon technique et industrielle (nouvean programme), 2.30 mile 
lions. 

Chap. 9120, — Matériel de série de l'armée de l'air, 1.000 millions, 

Section guerre: 

Chap. 302. — labillement, campement, programmes, 40 000 mil- 

lions 
Section marine : 

Chap. 311%. — Entretien du matériel de série de l'aéronautique 
navale, 4.000 millions. 

Chap. 316% — Achat de malériel roulant et spécialisé pour l'aéro- 
nautique navale, 400 millions. 

Constructions aéronautiques : 

Chap. 333. — Entretien du matériel de la direction technique et 

industrielle de l'aéronautique, 500 millions. 


Elals associés et France d'outre mer. 


section « Etats associés »: 
Chap. 970. — Travaux et installations domaniales, 20,5 millions. 
Chap. 9700 — Travaux et installations domaniales, #4 millions. 
Section « France d'outre-mer »° 
Chap. 950, — Travaux et instalalions dornaniales, 484,35 millions. 
Chap 9511. — Ports et voies de communirations, 9 millions 
Chap. 9560, — Constructions de la gendarmerie outre-mer, 80 mit- 
lions 
Tolal, 15.791 millions. 
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Exposé des motifs. — Les autorisations ci-dessus se substituent À 
celles accordées par l'article 4 de la 1qi no 51-217 du fer mars 1951 
(cf, article 6 ci-après), En ce qui concerne le ministère de la 


défense nationale, les autorisations de programme demandées on 
pour objet de permettre le lancement rapide des programmes d'er:- 
trelien et de fabrication courante afférents à certains chapitres dn 
de fonctionnement) du budget de la défense 


ütre premier {dépenses 
nationale, La oi portant autorisation d'un programme de réarme- 
juent n'a, en effet, rien prévu au titre de ces chapitres. 

En ce qui concerne le ministère chargé des relations avec les 
Plats assoriés et le mmiaistère de la France d'outre-mer pour lesque's 


la loi précitée relalive au programme de réarmement n'avait accordé 
icune autorisation de programme, le présent article à pour objet 
de fixer es aulorisations qui, d'ores et déjà, apparaissent comme 
correspondant à des besoins jmpérleux el urgents 

I Ov a lieu de noter que les autôrisations de programme prévues 
au présent article deviendront caduques dès Ia promulgation des 
lis de développement correspondantes dans lesqueiles elles se trou 
veront reprises à due concurrence, 

Arlirle 6, 
Date d'effet de Certaines dispositions. 


Texte de l'article Les dispositions des articles premier, 2, 4, 5 
et 7 de la loi mo 20-1615 du 31 décembre 19%, des articles premier 
et % de La loi no 51-247 du fer pnars 1991 et des arliries 2 à 35 de ‘a 
présente lors ne s'appliquent pas aux crédils ouverts dans les lois 
du développement déjà promuiguées et seront, pour ce qui concerne 
chacun des services, abrogées de plein droit à dater de la promul 
galion des lois de développement cor “ nondantes 

Les dispositions des articles 3 el 6 de la loi ne 50-1615 du 31 décem- 
bre 194 el des articles 3 el 4 de la loi n° 01-217 du fr mars 1961 
sont abrozves 


Exposé des motifs Le premier alinéa à pour objet de permettre 


nux admihistrations dont les budgels sont votés où seront votés par 
le Parlement avant le 0 avril prochain de disposer sans tarder 
des dotations annuelles qui leur seront allouées, 1 convient, en effet, 


idnunistralhion, de Hhiniler aussi étroitement 


‘dans un Souci de bonne 
d'application du régime des crédits provi- 


que pos ible Ja péri PA TE 


voire 

Le deuxième alinéa tend à abroger, en re qui concerne les dépenses 
inililaires, des dispositions légisialides devenues sans objet du fail 
dés propositions formulées au titre des articles 3, 4 et à ci-dessus. 

‘ 
Arlicle 7. 
Interdiction de mesures nouvelles 
lexte de l'arlicle, — I est interdit aux ministres dé prendre des 


au,anenlalions de dépenses limputables sur 
tes crédits ouverts par les articles prérédents qui ne résulteraient 
pas de l'application des lois et ordonnances antéricures ou des 
dispositions de la préseute loi, 

Aucune adiministration De pourra, en outre, jusqu'à la promul- 
galion de la loi de développement qui la concerne, procéder à des 
hosminations tendant à pourvoir les emplois créés au titre du bud- 
el de lof, 

Les ministres ordonnaleurs, le ministre des finances et des affaires 
Cconomiques et Le ministre du budiet sont personnellement respon- 
» t'es des décisions prises à l'encontre des dispositions ci-dessus. 


lucsures enlraihnant des 


Expos des motifs Disposition tradilionneile des lois de finances. 


Trek NE Dispositions diverses. 


Arlicle 8, 
Prorogation de délais. 


Texte de l'article, — 7, — Est reonduit jusqu'au 30 avril 4954, l'arti- 
cie 0 de Ja loi ne 45-259 du 22 décembre 1915 portant créalion de res- 
sources nouvelles pour les départements et ls conununes, proroux 
ct moditié par l'article 17 de la loi n° 48-1974 du 31 décembre 1938, 
l'article 7, troisième alinéa de la loi ne 50-111 du fer février 1950, 
l'article 9%2-1 de Ja loi ne 50-32 du 8 août 190, l'article 19 de la 
loi ne 50-1615 du 31 décembre 1950 et par Particle $S, paragraphe Ier, 
de la loi no 01-247 du fer mars 1951. 

1H, — Le taux de la taxe d'encouragement à la production textile 
instituée par Ja loi provisoirement applicable du 13 septembre 1913 
est maintenu à 0,50 p, 100 jusqu'au 90 avril 1964. 

Exposé des moufs, 1 — L'article 9 de la loi du 22 décem- 
bre 1917 a prévu, d'une part, la faculté pour les départements de 
percevoir au profit d'un fonds de péréquation départemental, dans 
loutes les communes d'une population inférieure à 5.000 habitants, 
des taxes additionnelles aux droits d'enregistrement sur les muta- 
lions à titre onéreux, et, d'autre oart, la possibilité pour les sta- 
ons balnéaires, hydrominérales, chimatiques et de tourisme dont 
la population est inféricure à o.000 habitants, d'instituer à leur 
profit, lorsque le Conseil général n'a pas établi de fonds de péré- 
qualion, les taxes additionnelles perçues dans les communes de plus 
de +000 habitants 

Ce texte dont letfet avait été limié primilivement à l'année 1918 
\ éle successi\ement prorozé jusqu'au 41 mars 191, Une disposition 
insérée sous farlicle 19 du projet de loi de finances pour l'exer- 
Pot (no Af4si) tend, sous réserve d'une modification desti- 
‘6 à en préciser Ja portée, à Ja maintenir sans limitation de 


| En atlendünt quil ait pa être s'atné sur retlle disposition, 

I est neécessire de prévVotr une nouvelle prorogation temporaire 

de la durée c'anphcation du texte en question pour permeltre le 
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recouvrement des taxes locales additionnelles au droit d'enregis- 
trement dont il prevoif Ja perteption au profit soit du fonds de 
pérequation départemental, soit du budget de certaines communes, 

I — Par ailleurs, l'article 8, paragraphe IT de la loi no 51-247 
du fer mnars 1951 à maintenu en vigueur jusqu'au 31 mars 1951 la 
percepüon de la taxe d'encouragement à Ja production textile au 
taux de 0,70 p, 100. 

Mais il est peu probable que le projet de loi sur l'aide à apporter 
à la production des textiles nationaux prévu par l'article 921 de ta 
loi du S août 19%) puisse être promtigué avant le fer av:il prochain, 

Il est proposé, en conséquence, de pronger jusqu'au 90 avril 191 
les dispositions autorisant la perception de la taxe d'encouragement 
à la production textile à son taux actuel de 0,70 pour 100, 


TuiRE I, — Dispositions générales, 


Art, fer, — Aucune mesure législative au nmégiementaire suscepe 
lible d'entrainer une dépense nouvelle ou l'accroissement d'une 
dépense déjà existante, au delà du montant des crédits ouverts tant 
par ia loi ho 91-29 du 8 janvier ol que par les lois de développe. 
ment où demandés dans les projels de loi de développement actuel- 
lement déposés, où de provoquer une perle de recelles par rapport 
aux voies el moyens qui résullent de la législation en vigueur où 
encore d'accroitre les découverts autorisés du Trésor, ou les charges 
des divers régimes d'assistance et de sécurité sociale ne pourra 
intervenir au cours de l'exercice 1954 Sans avoir fait l'objet, s'il 
y à lieu, de l'ouverture préalable d'un crédit provisionnel ou sup- 
plémentaire au chapitre intéressé el avant qu'aient été dégagées 
en contre-partie el pour un montant équivalent, soit des ressources 
nouvelles, soit des économies corespondant à la suppression d'une 
dépense antérieurement autorisée, 


Tirnk Il — Dispositions relatives aux dépenses du budget général 
et des budgets annexes, 


Art, 2, — 11 est ouvert anx ministres, pour le mois d'avril 1901, 
des crédits s'élevant aux sommes ciaprès: 

77.988.162000 F pour les dépenses de fonctionnement des services 
civils imputables sur Je budget général; 

16.342.366.000 pour les dépenses de fonctionnement des services 
civils limpulables sur les budgets annexes (services civils) ratta- 
chés pour ordre au budget général; 

7.590.112.000 F pour les dépenses civiles de reconstruction et 
d'équipement jimputables sur le budget général: 

817.112.000 F pour les dépenses civiles de reconstruction et d'équi- 
pement imputables sur les budgets annexes rattachés pour ordra 
au budget général; 

48.415 imillions de francs pour le payement des dépenses afférentes 
à la réparalion des dommages de guerre et aux investissements 
économiques et sociaux. 

Ces crédits seront répartis, par service et par chapitre, conformé- 
ment aux nomenclatures figurant dans les projets de loi de dévelop- 
pement pour l'exercice 1951 au yen de décrets pris sur le rap- 
port du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre du budget. 

Art, 3, — L'article 142 de la loi no 51-29 du 8 janvier 1991 est 
modifié comme suit: 

« Jusqu'à l'intervention des lois de développement prévues à 
l'article er, paragraphe 1 b ci-dessus, les ministres sont autorisés 
à disposer, sur le montant maximum des crédits ouverts par le 
même arlele, du tiers des crédits de fonctionnement (titre E et 
[ bis) et de 65 p. 10 des crédits d'équipement (titre IH). 

« La répartition de ces crédits sera faite par décrets contresignés 
du ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
du budget, » 

Art, 4. — 1, — Le ministre de la défense nationale est autorisé, 
jusqu'au 90 avril 1951, à engager, en excédent des crédits ouverts, 
pour les quatre premiers mois de l'année 1951, des dépenses égales 
à 90 p. 100 du montant de ces crédits sur les chapitres ci-après: 


Section atr: 


Chap, 9005, — Alimentation; 

Chap, 2015, — Chauffage et éclairage ; 

Chap, 9065, — Frais de transport de matériel, 

Chap. 31%, — Entretien et réparation des matériels aéronautiques 
assurés par lé service du matériel de l'armée de l'air; 

Chap. 3095, — Entretien du matériel des télécommunications; 

Chap. 3169. Entretien des matériels roulants et des matériels 
divers ; î 

Chap. 3175. — Entretien de l'armement et des munitions; 

Chap. 3185. — Fonctionnement des formations, unités et établis- 


soments de l'armée de l'air: 
Chap. 3195, — Carburants; F 
Chap. 305. — Entretien des immeubles et du domaine militaire. 


Section guerre: 


Chap. 9145, — Matériel automobile blindé et chenillé, — Entre- 
lien; 

Chap. 3155. — Malériel d'armement, — Entretien; 

Chap, 3165, — Munitions. — Entretien; 

Chap, 3205, Matériel du génie, — Entretien; 

Chap : Matériel du service des transmissions, —° Entretiens 

Chap — Matériel automobile, — Rénovations: 

Chap. 9269. Etudes et expérimentations techniques. 





Section marine: 
Aimentalion; 


Chap, 300 
Chap. 39 Entretien dun matériel automobile ; hs 
Chap. 170 Entretien des tmmmeubles et du domaine militaire. 
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1 — En outre, fé ministre de la défense nationale est autorisé, 
jusqu'au 30 avril 1991, à engager des dépenses en excédent des cré- 
dits ouverts, pour les qualre premiers anois de l'année, dans les 
luniles ci-après fixées: 

section cornimune : 

Chap. 3190, — Service de santé. Dépenses de fonctionnement, de 
matériel et d'entretien des immeubles, 250 millions, 

section air: Le 

Chap. 9023, — Habillement et campement, 2.226 millions. 

Chap. 3065. — Couchage et ameublement, 1017 millions. 

section inarine : 

Chap. 9015. — Habillement, campement, couchage et ameutle- 
ment, 4.900 millions. ; Ja 

Chap. 307», — Approvisionnements de la marine, 800 millions. 

Chap, 81%. — Entretien de la flotte, 2,100 millions. 

Chap. 8145. — Combustibles et carburants, 850 millions. 

111 — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre chargé 
relations avec les Elats associés sont aulorisés, jusqu'au 30 avrit 
il, à engazer, en excédent des crédits ouverts pour les quatre 
premiers mois de l'année 1951, des dépenses égales à 50 p. 100 du 
montant de ces crédits sur les chapitres de la cinquième partie du 
bhadget de leur département, 

1\_ — Toutefois, ces autorisations supplémentaires d'engagement 
sont portées au montant des crédits ouverts pour les quatre premiers 
uv de l'année 1991, en ce qui concerne les chapitres ci-après: 

\imentalion de la troupe ; 

Habillement, campement, couchage, ameublement: 

Remonte et fourrages : 

lonctionnement du service de santé; 
loncliounement du service de lartillerie; 
Fouchionnement du service des transmissions; 
Fonctionnement du Service automobile; 

l 


netonnement du service des constructions, loyers, travaux du 
£gvule en carnpagne. ’ 
del. 5 — Il est accordé aux ministres des aulorisalions de pro- 


gramme d'un montant lotal de 19.794 millions applicabies aux chapi- 
tres ci-apri 
Défense nlaionale. 
Secluon air: L + < 
Chap, 3145, — Réparations du matériel aérien assurées par la 
direction technique et industrielle (nouveau programime), 2.390 mile 
lions, 


Chap. 9120, — Matérie} de série de l'armée de l'air, 1.000 mit. 
lions 
section guerre : P 
Chap, 9025. — Habillement, campement, programmes, 10.000 anil- 
lions. 
section marine : ; ‘ à , 
Chap, 3119, — Entretien du matériel de série de l'aéronautique 


navale, 1.000 millions. AE De 
Chap. 8165. — Achat de matériel roulant et spécialisé pour l'aéro 
nautique navaie, 300 millions, 
Constructions aéronautiques: | 
Chap. 3%3% — Entretien du matériel de la direction technique et 
industrielle de l'acronautique, #0 milhons. 


Etats associés et France d'outre-mer, 


Section « Elats associés »: s ch. 
Chap. 970, — Travaux et installations domaniales, 20,5 millions, 
Chap. 9700, — Travaux et installations domaniales, 390 millions 

sect'on « France d'outre-mer »:! 

Chap. 930. — Travaux et installations domaniales, 181,5 millions. 

Chap, 911. — Ports el voies de communications, 4 millions, 

Chap. 9%0. — Constructions de la gendarmerie outre-mer, 80 mil- 
lions. 

Tolal, 15.794 millions. 

Art. 6, — Les dispositions des artcles 4er, 9, 4, 5 et 7 de la loi 
ne 30-1615 du 1 décembre 19%, des articles °° et 2 de la loi no 51- 
941 du der anars 1951 el des articles 3 a 5 de la présente loi ne s'ap- 
pliquent pas aux crédits ouverts dans les iois du développement déjà 
proumuigués et seront, pour ce qui concerne chacun des services, 
abrogées de plein droit à dater de la promulgalion des lois de déve- 
loppement correspondant, 

Les dispositions des arleles 3 et 6 de la loi n° 50-1613 du 31 dé- 
vernbre 1% et des articles 3 et 4 de la loi no 91-247 du fer mars 
1951 sont abrogées. 

Art, 7. — Il est interdit aux æinistres de prendre des mecures 
entraînant des augmentations de dépenses jmpulables sur es cré- 
dits ouverts par les articles précédents qui ne résulteraient pas de 
l'application des lois et ordonnances antérieures ou des d'spositions 
de la présente loi, 

Aucune administration ne pourra, en outre, jusqu'à la promulgation 
de la loi de développement qui la concerne, procéder à des norni- 
nations tendant à pourvoir les emplois créés au titre du budget 
de 1951. 

Les ministres ordonnateurs, les min'stres des finances et des affai- 
res économiques et le ministre du budget sont personnellement 
ner des décisions prises à l'encontre des disposilions ci- 
dessus. 


Tire IL — Dispositions diverses. 


Art. 8, — 1, — Est reconduit jusqu'au 3 avril 1951 l'article 9 de la 
loi no 47-2359 du 22 décembre 1917 portent création de ressources 
nouvelles pour les départements et les communes, prorigé et mo- 
ditié par l’article 17 de la loi no 48-1974 du :H décembre 1948, l'ar- 
licle 7, troisième alinéa de la loi n° 60-141 du fer février 19%, l'ar- 
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ticle 92:41 de la loi no 50-52 du 8 août 19%, l'article 15 de la lot 
no -1613 du 21 décembre 195% et par l'arlicle 8, paragraphe 1 de 
la loi n° 51-247 du ler mars 1%, 
Il, — Le taux de la taxe d'encouragement à la production textile 
instituée par la loi provisoirement applicable du > septembre 193 
est maintenu à 0,70 p, 100 jusqu'au 90 avril 1954. 


ANNEXE N° 12546 


— — 


(session de 1551. Séance du 17 mars 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production indus- 
iriele sur la proposition de loi (n° 92%6) de M. Berseret lendant à 
modifier les arlicles 47, 3 el 39 de la loi n° 46-1072 du 17 mai 1948 
relative à la nationalisation de: mines de combustibles minéraux, 
par M. Finet, député. 


Mesdames, messieurs, la loi de nationalisation des mines à réglé 
dins son arlicle 37 un <as parlculier que bien peu d'entre vous 
connaissent, ce:ui des redevances tréfoncières du bassin de la Loire, 

Avant Ja loi de 1Si0 qui a élabli le régime des concessions 
minières, il n'y avail esseulielleirment en France, en activité, que les 
entreprises de la région de Saint-Etienne, Les propriétaires du eous- 
sol possédaient et exXploilaient le sous-sol, Quand ils cédaient l'exploi- 
tation à un tiers, celui-ci payait une redevance en nature, propors 
tionnelle au charbon extrait et conforme aux coultmes locaie 

La jioi du 21 avril 1810 à, dans un but d'intérêt général, détaché 
la propriété du sous-sol de la propriété de surface, inais elle la fait 
en respectant les principes du droit écrit (art, 562 du code civil) et 
du droit naturel et c'est pourquoi ele dispose dans son article 6 que 
les droits des trélonciers sur les produits des inines conrédées sont 
fixés par l'acte de concession Joriméme 

Dans les régions où le sous-sol n'était pas exploité et se trouvait, 
en quelque sorte, un bien sans (maitre, le droit à indermnilé, pour Les 
propriéiaires de surface, était purement Théorique, Au contraire, dans 
lé bassin de la Loire où les propriétaires avalent exp'oité de tout 
temps le Charbon, l'occupation du sous-sol privant les propriétaires 
du droit d'extraire le charbon leur accordait, en compensation, une 
redevance sur le charbon extrait, Celle redevance éait variable sue 
vant la profondeur des couches, leur épaisseur, ete, Cetle Kuislation 
a régi iès rapparts entre exploitants et propriétaires jusqu'à la pro- 
imutigalion de la loi du 17 mai 1946 relative à la nationalisation 

On peut dire que l'expropriation des exploitants et propriélairesg 
fonciers revêtit, en {S10, la forme d'une indemnité atermosce 
payable suivant les anciens usages sous forme de redevances en 
halure avec applicalion d'échelle mobile. 

Les propriétaires étaient extrêmement attachés à leurs droits 
tréfonciers et, très vile, ce fut une clause de stvle dans les actes do 
vente que le vendeur se réservait les droits de tréfonds, Les euvces- 
sions ont fait qu'aujourd'hui les droits tréfonciers d'origine se trou- 
vent répartis entre près de dix mille avats droit dont beaucoup 
sont de modeste condition, ET il est à no!ler que les collectivités, 
département, ville de Saint-Elienne, communes environnantes, hog- 
pices, complent parmi les tréfonciers importants. 

Depuis mal 1946, en vert de la loi de nationalisation, article 37, 
les redevances tréfoncières ont légalement cessé d'être dues, Où en 
sommes-nous aujourd'hui et pourquoi notre collègue Bergeret a til 
pris l'initiative de la proposition de loi que je suis chargé de rap- 
porter ? 

Dès avant ia discussion de la toi de nationalisation, les tréfoncierg 
avaient fait valoir que la charze des redevances tréfoncières devait 
être transmise à l'Etat, hérilier des droits et obligations des compa- 
£g'iies nationäiisées, 

Mais l'Etat, soucieux de procéder à la réorganisation complete deg 
houilières sur des bases nouvelles et identiques résolut de liquider 
et de rendre exigible la charge indemnilaire des tréfonds, en payant 
d'un coup celle indermnité, Au bref, rien n'était changé, sauf que 
l'etermoiement élait supprimé, Au lieu d'une indemnité éteinta 
en dix, vingt, Cinquante où cent ans, suivant les possibilités d'ex- 
traction et Ja consistance du gisement, le pr ipriélaire tréfoncieæ 
allait toucher d'un seul coup cette indeinnilé auparavant payable à 
l'extraction . 

Ainsi s'explique que le Parlement a fait aux tiéfonciers un sort 
Spécial. 13 n'étaient pas des propriétaires comme les actionnaires 
dont on nalionalisait es exploitations, HS n'étaient pas des expro- 
priés puisqu'il, l'avaient déjà lé en 1810, IIS élalemnt des créanciers, 
d'une créance légale, certaine puisque proportionnelle au charbon 
extrait —- mais liquide et exigible avec le ternps., La loi posa le 
principe de la liquidation et de l'exigibilité de Ja créance en déci- 
dant que les tréflonciers seraient indermmsés à « la valeur actuelle » 
du charbon. 

La commission devine que cette liquidation de la créance tréton- 
clère posait des problèmes techniques extrémement délicats, I faliut 
plus de quinze mois pour que le décret du 4 septembre 1947 parût, 
arrèlant les modalités de ces indemnités. La cominission d'indem- 
nisalion tréfoncière, créée par ce décret et cormprenant, sous la 
présidence d'un conseiller à la cour, les représentants les plus 
Fe du corps des mines, des houillères du bassin et des tré. 
unciers intéressés, travailla près de trois ans avec de nombreuses 
sous-commissions de géologues, techniciens, juristes, ele. Elie accomn- 
plit afnsi un travali gigantesque et dut tenir compte À la fois des 
gisements, de leur possibilité d'extraction, des problèmes de capi- 
lalisalion, des taux d'aléas et risques, - 
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lin mars 190, avec six mois de relard sur les deux ans jévus 
par le décret, elle ciôturait ses travaux. Une diliculié de dermiére 
heure, soulevés à propos des tréfunis possédés par les compagnes 
nalionaliséss, réclaimés par elles el considérés par les houillères 
haliunales comine éleints, avait élé cause du relard. 

Vous pouvez comprendre l'état d'esprit de ces tréfonriers qui 
voyaleul avec de temps leur indemnité fulure s'amenuiser chaque 
jour el qui ne pouvaient négocier leurs droils lant que ces derniers 
hH'élaleul pas évalurs, 

C'est pourquoi, justement ému de cel élat de cheses et devant là 
siluallion des tréfonciers qui n'avaient pas touché uu centiine depiis 
quatre au, notre collègue hergeret deposa Je 23 Iévrier 190, avec 
deimande de dis-u<son d'urgence, ia proposilion de loi que Je suis 
chargé de vous rapporter, 

Depuis le dépôt de sa proposition, et j'en aurai fini de re Lop 
long, mas nécessaire hislorque, une décision Iintermuistérieile, en 
date du à seplembre 140, à fixé, conlormément à la boi actuelle, à 
UN9. 111.000 F l'indemuié globale des lrclonciers, 

Ajouterai-je que l'indemnité est payab'e en obligations des Char- 
bounages de France, que les nolifleations préfectorales qui consti 
lueront te certificat mouunalif des intéressés vont otre Licessanm 
désivrées el que la remise des obligalions prévues se fera aussudôt 
üpres 

Nous n'avons pas ici à nous préoccuper de ces opéralions en 
cours d'exécution. Les tréfonciers n'ont qu'une hâte, c'est de 
loucher entin el sans nouveau relard les obligalions qui conslitusnt 
en loul élat de cause au moins ube parlie de l'indemnité qui eur 
Jerienl. 

En ve qui concerne le fond de la praposilion de lei de mon cwel- 
lègue, je considère qu'il n'est pas pos-wble de revenir sut de principe 
pose par Parlicle 27 de la loi (cessalion des indemnités à écheile 
inobtle) sans po-er à nouveau le problème bien délicat des nalluna- 
lisaltgs, D'un autre coté, le travail énorme de la commission me 
saurait être reconmoencé et lon voit mi, d'ailleurs, comment un 
accord amiable nouveau pourrait interveuir el comme, en Cas 
de désaccord, les tribunaux civils pourraient tranches sans recouwir 
précisément à ces experlises et ces caculs qui viennent d'être faits. 

Ainsi il n'apparait pas possible de suivre noire collègue dans ses 
con'iusions 


Volre commission Vous propose donc de reprendre un iexle légis- 
Jalif à la Luis simple el Clair qui permellra au Parlement de res- 
pecter dans l'espra et dans la lellre Je vœu de la Joi de 1016 

le m'explique: ce n'est pas la faute des lréfonciers si la difficuité 
inhérente au calcul de leur pndeimimké légale à nécessié près de cinq 
annuves d'etudes, de recherches et de forimaliks, 

Or, par le jen du tempx, voici que l'indemnité globale, d'un chiffre 
thcorique de 99 milllons représen:ant une valeur boursière de 900 
millions environ, ne correspond absolument plus à €<e que la loi el 
de l'arlement ont voulu 

L'indemnité tréfonciére, liée par nature au charbon €! à son pri, 
devrait aux lermes de Ja loi ètre évalnée à « sa valeur actuelle ». 
Que voulait dire le mot « actuel Ÿ Sans doute cela signifiait « par 
rapport au prix du charbon fin mai 1936 » au cours du jour, mais 
ce le référence au prix de l'époque impliquait une indemnisation 
roelle, totale. Les actionnatres avaient vu leur indemnisation fixée 
sur üne valeur boursière forfaitaire, celle de 1914. Le mot « actuelle 
reservé aux seuls lréfonciers ro\èle une volonté différente 

Vous comprenez ainsi la posit on et les déiéances des tréfonciers : 

« Comment, d'sent-ils, nous avons une indemnisation basée sur Ja 
valeur du charbon: il Valais 4.000 EF en 1936, il en vaut plus de 
4.000 aujourd'hui, el vous mme payez en 1951 sur le prix de 1.000 F 
avec des obligalions dévaluwes en Bourse de près de moitie. Je 
touche le huilième de ce à quoi j'ai dra 

Je ne crois pas que nous ayons iei à tenir compte de la dévalua 
obligalions, Ce serait entr'ouvrir la porie aux 


tion bourskire de; 
wises nallonaliseées. 


réviamalions de tous les actionnaires des entre} 
Mais en ce qui concerne la modification des prix du charbon, prix 
qui, je le Li le, sert de mesure à l'indemnité, 1 faut convenir de la 
jus'esse de la melanmatton 

Faut-it payer l'indemniié sur la base du prix du charbon aujour 
d'hui comme le demandent les téfonciers, et comme il en €st décidé 
pour 1©3 dominages de gueëfre don a valeur s'évalue au jour de leur 
emploi ? Faut-il au conlraire considérer la période d'application de la 
Joi mai 1946-janvier 195!, comme faisant un tout et prendre le prix 
moven du charbon, valeur 1913 par exemple ? Volre commission 


} 


date référenre du ærix du charbon au 
{ 


1 y 1 1 


vous propose d'accepler la Î 
4er janvrer 19% 

Par ailleurs, nous vous proposons une rectification visant les tré- 
tonciers torclos, D'accord avec notre collègue M. Bergeret, M. de Frais 
S e, sénateur-maire, M. ke président Bidault et, avec tous les 

1 r 





pa em ires de la Loire, j'attire votre allention sur le cas des 
tréfoncu qui en dépit des délais et des publications n'ont pas 
dé po dossier et sont aujourd'hui forclos. Il s'agit, en génerai 
de pelits trélonciers, modestes, ignorants, lisaut peu ou pas les 
jJeourt 1X 

Or l'Etat va bénéficier à lui seul des tréfonds inconnus reprèsen- 
tant une centaine de mnilliuns. Sur celte pari dent il bénéficie, ne 
pourrait-il acce} de restituer la part minime (peut-êre une dizaine 
de millions) nécessaire à l'indemn'sabon des trélonciers qui ont 
été déclares forclos pour ne pas avoir fait le dépot Légal dans le 
délai p 

Vo séquence, te texte que votre commisskn de la produce. 
jion ind , à l'unanimité, vous deenande d'adopter. 





PROPOSITION DE LOI 
tendant à convnéter les articles #7 ct 3% de la loi n° 461407 4x 
15 mou lb relative à la nationadsation des cornbustibles miné- 
ruux. 


Art. Aer — L'article 37 de la lo n° 46-1072 du 17 mai 1946 rela. 
Live à la nationalisation des combustibles minéraux est complété 
par les trois alinéas suivants: 

« Par valeur actuelle il faut entendre la valeur du charbon au prix 
moyen du fer janvier 1%x. 

« Les obligilions distribuées ou en cours de distribul'on serint 
suivies, dans les deux mis de la présente loi, d’une nouvelle di:- 
ibution faile sous les mêmes formes aux mêmes titulaires, sans 
aules formalités, jusqu'a payement total de l'indemnité a'nsi pré- 
cisce 

u Les proprilaires de redevances tréfoncières rec mnnes qui au- 
raleut ccCouru la forclusion prévue par le décret ministériel de 
i seplembre 1947, sont relevés de celle forclusien et pourront, dans 
les deux mois de la promulzalion de la loi, accomplir les fyrmalités 
prescrites par le décret el toutes les dispositions du décret leur seront 
applicables, » 

Art. 2, — L'article 3% de la loi susvisée est conplété par un 
huitième alinéa ainsi conçu: 
iule d'accord entre les deux parties, le litige sera tranché pie 


tribunaux de droit comtPum » 





ANNEXE N° 12547 


(Session de 1461. Séance du 17 mars 1951.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre em 
un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la Commission des iminunités parle- 
imentaires.) 
17 mars 1951. 
Le garde des Sceaur, ministre de la justice, à M le 
president Herriot, président de l'Assemblée nationtle. 


Monsieur le président, 


Jd'ui l'honneur de vous {ransmellre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Marcel Cachin, député à l'Assemblée 
hälionale, formée le 27 février 1991 par M. le procureur général 
près la Cour d'appel de Paris. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l'Assemblée ralionale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurancé de ma haute 
considération, 

Pour le garde des sceaux 
Le conseiller technique, 
Signé: llisible. 


ANNEXE N° 


12548 


(Session de 1051. — Séance du 17 mars 1%1.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assembilee. (Renvoyée à la conunission des iminunités purle- 
mentaires.) 

147 mars 1951. 


Le garde des sreaur, ministre de la justice, à M. le 
président Ierrit, vrésident de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Marcel Cachin, député à l'Assemblée 
nationale, formée le 27 février 1951 par M. je procureur général 
près la Cour d'appel de Paris. 

Je vous serais obligf de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l'Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 


Pour le garde des sceaux 
Le conseiller technique, 
Signé: lisible. 
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ANNEXE N° 


12549 


Session de 1951. — Séance du 17 mars 1931) 
) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la Cormmission des uninunités parle- 
mentaires.) 

17 mars 1991. 


Le garde des Sceaux, ministre de la justice, à M. Île 
président Herriot, président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Cachin, député à l'Assemblée nalionale, 
joruce Le 24 février 1951 par M, le procureur général près la cour 
d'appel de Paris. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l'Assemblée nalionale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Pour le garde des sceaux: 
Le conseiller technique, 


Signé: lisible. 


ANNEXE N° 12550 


(Session de 1951. — Séance du 17 mars 1951.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunités parle- 


Iuenlaires. 
uentaires.) Le 17 mars 1991. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, à M. le 
Président UHerriot, président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une requête M. le procureur 
vené.ai près la cour d'appel d'Ax du 22 février 4954 sollicilant la 
liée de limmuaité parlementaire de M. Cristofol, député à lAssem- 
biée nationale. 

Je vous serais obligé de bien vouloir mé tenir informé de la 
décision de l'Assemblée 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Pour le garde des sceaux: 
Le conseiller technique, 
Signé: Hllisible. 





ANNEXE N° 12551 


(Session de 1951. — Séance du 17 mars 1951.) 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. -- (Renvoyée à la commission des immunilés parle- 
mentares.) j 
17 mars 19951. 


Le aurde des sceaur, ministre de la justice, à M. le 
président Herriot, président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmetire une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Florimond Bonte, député à l'Assemblée 
halionale, formée le 24 février 1991 par M. le procureur général 
près la cour d'appei de Paris. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de Ja 
décision de l'Assemblée nationale 

Veuillez agrécr, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération 

Pour le garde des sceaux: 


Le conseiller technique, 
Signé: illisible 





ANNEXE N' 12552 


session de 1951 Séance du 17 mars 19051.) 

DEMANDE en autorisation de poursuites conire un membre de 
l'Assemblée. — {Renvoyée à la commission des bhnimunilés parie- 
mentaires.) 

17 inars 1901, 


Le garde des sceaur, ministre de a justice, à M. Île 
president Hernot, président de l'Assemblée nationale 


Monsieur le président 


J'ai l'honneur de vous transmetlre une demande en aulorisatton 


de poursuites contre M, Arthaud, député à l'Assemblée nationale, 
forimée le 3 mars 1961 par M. le procureur général près la cour 
| Il É Î 
d'appel de Nimes. 
Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de Ja 
décision de l'Assemblée nationale 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération 
Pour le garde des sceaux: 
Le conseiller technique, 
Signé: Hlisible 


ANNEXE N° 12553 


(Session de 1991. Séance du 17 mars 19951.) 

DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre da 
l'Assemblée. — (Renvovéé à La commission des ininutulés parle 
imentaires.) 

17 mars 1951 


Le garde des Sceaux, rainistre de la justice, à M. le 
présulent Herriot, président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une dernande en autorisation 
de poursuites contre M, Roucaute, député à l'Assemblée nationale, 
formée le 2% février 1951, par le procureur général près la cour 
d'appel de Paris. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l'Assembiée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Pour le garde des sceaux: 
Le conseiller technique, 
Signé: flhsible 


ANNEXE N° 12554 


— 


- 


(Session de 1951. — Séance du 17 mars 1951) 


PROPOSITION DE LOT tendant à l'abrogation des dispositions 4e 
l'article 44 de la loi municipale d'Alsace et de Lorraine «u 
6 juin 1895 concernant l'adjonction des contribuables plus imposés 
pour certaines délibérations du conseil municipal, présentée par 
MM. Schaff, Sauder, Meck, Albert Schmitt, Sigrist et Mlle Weber, 
députés. Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, Ja loi communale locale du 6 juin 1895, 
maintenue en vigueur en Alsace et en Lorraine par la loi du 
17 wclobre * 1919, contient dans son article 44 des dispositions sui- 
vant lesquelles « seront üudjointes au conseil municipal, en nombre 
égal à celui des membres en exercice, des personnes éligibles de fa 
commune tie faisant pas partie du conseil, qui sont imposées avec 
les pius fortes cotes pour l'ensemble des quatre contributions 
directes de lElat ». 

Cette adjonction a lieu pour la conclusion d'emprunts, la per- 
ceplion des centimes additionnels Servant à couvrir des dépenses 
non renouvelables, la création d'emplois communaux permanents 
et l'attribution d'un traitement aux rmaires et adjoints 

Pour divers motifs, les associations de magistrats municipaux des 
trois départements du Rhin et de la Moselle, où ces dispositions sont 
encore en vigueur, ont demandé l'abrogation du texte de l'article 44, 
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Hi convient fout d'abord de reconnaître que cette adjonction cons- En cas de vacance par décès, démission où pour toute autre cause, 
titue une irviva d'un droit maintenant jérimé: celui concédé Ïl sera procédé à des élections partielles dans le délai de trois mois 
aux cilovens payant le cens le plus fort à FElat et qui, de ce fait, à dater de la vacance, x ie Re ci £ 
avaient des droits plus importants que les citoyens moins fortunés. rsqu'it n'y a qu'un siège à pourvoir, l'é'ection a lieu au scrutin 

Une telle prérogalive est considérée comme antidémocratique et f  uninominal à deux lours. ( é ; 
s'oppose à l’espril du suffrage universel | loutefois, dans les six mois qui précèdent le renouvellement de 

Cet appel aux plus impo avait été prévu dans la loi du 148 juil. ! lassemblée, ji n'est pourvu aux vacances dans aucune circonscrip- 
let IX37, La loi du 5 avril 1864 n'a } repris de telles dispositions. lion 
] Ü Ineine perim le se demander les raisons qui ont incité le Art. 5. — Les membres du conseil général sont élus pour cinq 
l' leur de 1895 à recl her da le droit français antérieur, une | ans au suffrage universel et sont rééligibles. L'assemblée se renou- 
os} que Leévoiution de idée posrqu et historiques ne |  velle intégralement. 

Jj t plu | Art € Lu Sont éligibles à 1 catihile- lon rsonnes des der 
il liot 1 ntrihuabl! d lus .ir acée ‘intervie TL, 0 à L CHEIDIES à assemaonice les person dt ICUX 
d cb — De or de jé: #i al 95 000 | hit Le 4 | Sexes, âgres de vingt-trois ans accomplis et non pourvues d'un 
“er H és Ne bé 6 pacs se y, (Conseil judiciaire, inserites sur une liste éleclorale du territoire ou 
: x eg Mr lie sit: né sonne: ou basun d Leliee jus {  jushfiant quelles devraient y étre inscrites avant le jour de l'éiec- 

ojiit n r x Ÿ 1 CR : Lu x > NUE i ‘ 
ton et domiciliées depuis deux ans au moins dans le terriloire 
) dl ! j Va 1 dur ait «l I t ancais “ette à £s ps + . pa A » 1 - 

K n 1 t ] j sa : rs ; sa re a Sont par ailleurs éligibles, aux élections générales comme aux 

| er Dar or nues | Cettions partielles qui pourraient avoir lieu avant le renouvelle- 
[ [E { | 1 { ‘ceplio! les : Î »s £ se 

: A : _ fai | ; p' A ue : 5 le Iment du conseil géncra, les représentants élus du territoire au 
j' pré Re Pppppiéé: Sr a % LR Ver eg C6 | Parlement et à l'Assemblée de !’Union française. 

of eo ou 4 bre Ou et que lit maires é adjoints ne peu- | ; _ di ; “ 
ver Î ficier « ler de fonction | dont nn (us est Frs Art. 7, — Ne peuvent être é:us membres de l'assemblée pendant 
bli p \ texte léca j L , l'exercice de leurs fonclions et pendant les six mois qui suivent la 

est un autre argument plus qualifié qu'il convient d'invoquer, cessauon de leurs fonctions, par démission, révocation, changement 
C4 { l'expérience ‘ ; de mwsidence où de toute autre manière: 

En effet, il est démontré que dans les communes d'une certaine fo Le chef du terriloire, es directeurs, chefs de service ou chefs 
dope 6, | plus np manifestent de l'indifférence à l'appel de bureau du gouvernement du terriloire et leurs délégués, le chef 
qui dé est fait de se joit nu u conseil muni I] 1 pi ur dél bérer de cabinet du chef du territoire, dans toute CIrconsCriplon de voie, 

ir cerltaini questions. ü , a Tor 2» Les inspecieurs des affaires administratives, les inspecteurs du 

Cette euigence dppare nte trouve té ses causes dans des consi- à, k ae ST À Va ds ce ai deu de l'enseignement dans toute cire 
dérations d'ordre personnel et on ne Ss'abuserait pas à prélendre que SONSCIEUUEL QC VOUS À 

, + 39 Les administrateurs ‘55 colonies e n'ti s dans le ter ire 
le contribuable le plu impos, qui n'est connu en fait que par Fe L minis rater _des onu s en fonetions dans le territoire, 
l'acdinnt ration des contribulions directes, trouve quelque scrupulce dans toute CiT CUSSPS phas “ae vs ù RC F 
à ehdre part À une assimblée publique io Les magistrats, les juges de paix et Suppléants, les greffiers, 

Lo ir coŸ n isons, les n n les trois di artements de l'est solli- dans toute circonseription de vote de leur ressor!; 
client Dabnns ue F se Aer Miitane de és # po pale locale du oo Les officiers des armées de terre, de mer et de l'air dotés d'un 
6 juin 1K0 pré 0, int l'adjon lion di plus im} x pour cerlaines commandement territorial, dans toute circonscription de vote côm- 
< pe | ru - pu as + æ , phase » rise 1] to ) à jartie { 3 .) "essor lu Île nvarro th 
décisions à prendre par le conseil municipal des peliles communes. ie tés out ou en partie, dans le ressort où ils exercent !eur 

Celle abrogation ne peut d'ailleurs que favoriser l'œuvre d'unifi- RARE De ; 

S c 6o Les commissaires et agents de police, dans toute circonscrint: 
calion législative dans ces départements, du à. d ge . pis 1 © ù déc toute circonscription 
_ Ce $ s “A : “: le ile de ! ss 

Dans ces conditions, nous vous demandons d'adopter la proposi 7o Le chef du service des travaux publics et ses délégués, Je chef 
1 » lo l ante 40 st : ù à UE : s L 8, 
salle Énerai<; sd du service des mines et les ingénieurs de ce service en fonctions 

ans le territoire, dans toute circonscription de vote; 
»'ROPOSIPH ) 0 dans 1e 3 | { ; 
PROI MON. DE LOI so Le chef du service de l’enseignement et les inspecteurs des 


Article unique. 


L'arlicle 44 de la loi municipale locale d'Alsace 
et de Lorraine du 6 juin 1895 « 


‘sf abrogé 


ANNEXE N° 12555 


(Session de 1951. — Séance du 17 mars 1991.) 

AVIS transmis par M le président de l’Assemblée de l'Union fran- 
caise sur le projet de loi fn 1320) fixant le rég'me électoral, la 
composition et la compélence d'une assemblée représentative terri- 
{oriale à Saint-Pierre et Miquelon. 

L'Assemblée de l'Union francaise émet l'avis que le projet de loi 
soumis par l’Assemblée nationale soit arnendé comme suit: 


PROJET DE LOT 


Tire er Formation de l'assemblée. 

Art. fer. Il est instilué dans le territoire des îles Saint-Pierre et 
Miquelon une assemblée représentatihe territoriale portant la déno- 
la gestion des inléréts pro- 
fixé au chef-sieu 


mination de conseil général, chargée de 
pres au terriloire. Le siège de cetle ass*mblée est 
du terriloire, 

Art. 2, — Le nombre des membres qui composent l'assemblée, le 
nombre des circonscriplions é:etlorales et le nombre des conseillers 
à élire dans chacune d'elles sont fixés conformément au tableau 
ci-après : 

1: membres, 3 circonscriptions électorales: 

Saint-Pierre: 9 conseillers à élire par circonscription; 

Miquelon-Langlade, 3 conseillers à élire par circonscription; 

les aux Marins: 2 conseillers à éjire par circonstriplion. 

Les circonscriptions électorales sont délimitées par arrèté local. 


Art. 3 — Les collèges électoraux comprennent les personnes des 
deux sexes ayant l'exercice des droits poliliques, inscrites sur les 


listes électorales du territoire, non frappées d'une incapacité élec- 
iarale prévues par les lis et règ'ements 

Les listes électorales sont dressées et revisées dans les formes, 
délais et conditions de la Kgislation en vigueur. 

Art. 4 — Jes élections se font au scrutin de liste majoritaire à 
deux tours avec panachage. 

Au premier tour de seratin, nul n’est élu s’il n’a réuni: 

fo La majorité absolue des suffrages exprimés; 

2o Un nombre de suffriges au moins égal au quart des électeurs 
inscrits. 

Au deuxième tour sont élus les candidats qui ont ohtenu le plus 
grand nombre de suffrages, dans la limite des sièges restant à 
pourvoir. à 

Si deux candidats obtiennent le 


même nombre de suffrages, est 
proclamé élu le candidat le plus à 


uge. 








écoles primaires en fonctions dans le territoire, dans toute circons- 
criplion de vote; 

Yo Les agents et comptables de tout ordre employés à l'assiette, 
à la perception et au recouvrement des contributions directes ou 
indirectes et au payement des dépenses publique de toute nature, 
en fonctions dans le terriloire, dans toule circonscriplion de vote; 

10° Le chef du service des postes et télégraphes et les inspecteurs 
des postes et télégraphes en fonctions dans le territoire, dans toute 
circonscripuon de vote; 

{to Le chef du service et les agents des eaux et forêts, dans 
toute circonscription de vote de leur ressort, 

120 Les vérificateurs des poids et mesures, dans loute circonscrip- 
tion de vote de leur ressort, 

139 Les chefs de circonseriplion administrative et leurs adjoints 
jusqu'à l'échelon poste administratif et les administrateurs inaires, 
dans toute circonseription de vole; 


ju Le chef du service de santé et le chef du service zootechni- 
que. 
Art. 8 — Le mandat de membre de l'assemb'ée est incompatible 


dans toute circonscription de vole: 

to Avec les fonctions de haut commissaire de la République, gou- 
verneur général, secrélaire général de gouvernement général, de 
couverneur et de secrétaire général de territoire, de directeur, chef 
de service ou de bureau d'un gouvernement général onu d'un gou- 
vernement local et de leurs délégués, de directeur,directeur adjoint 
et de chef de cabinet d’un haut commissaire de la République, gou- 
verneur général où gouverneur et avec les fonctions .énumérées aux 
alinéas 30, 50 de l'article 7 de la présente loi quel que sait 
le territoire d'outre-mer dans lequel elles sont exercées ainsi 
qu'avec les fonctions de militaire de carrière ou assimilé en acti- 
vité de service ou servant au delà de la durée légale dans la métro- 
pole ou dans un territoire d'outre-mer. 

o Aves les fonctions de préfet, sous-préfet, secrétaire général, 
conseiller de préfecture dans Ja métropole. 

Art. 9. — Le mandat de membre de l'assemblée est incompatible 
dans toute circonscription de vote: 

io Avec les fonctions de chef de secrétariat particulier, agent en 
service au cabinet de l'administrateur du territoire, dans les direc- 
hons où bureaux des affaires politiques, des affaires économiques et 
des finances du gouvernement du territoire; 

20 Aves les fonctions de conseiller privé du territoire, titulaire ou 
suppléant. 

La même incompatibilité existe à l'égard des entrepreneurs de 
services ou de travaux publics, rétribués ou subventionnés sur les 
budgets de Etat, local, communai ou annexe. 

L'asemblée ne peut comprendre plus de deux membres apparle- 
nant à une méime société ou entreprise en qualité d'administrateur 
ou de Salarié. 

Seuls seront prociams“s ;es 
ceux susceptibles d’être éins 

Art. 10. — Les collègues éiectoraux sont convoqués par arrêté du 
chef du territoire; la date des élections est fixée par décret. 

Il doit y avoir au moins un intervalle de trente ours francs entre 
la date de la convocation et le jour de l'élection qui sera toujours 
un dimanche, Le scrutin ne dure qu'un jour; il est ouvert et clos 
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deux candidats les plus âgés parmi 
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aux heures fixées par l'arrêté de convocation des collèges électo- 
raux. Le dépouillement du scrutin a heu immédiatement, 

Lorsqu'il y à lieu à second tour de Scrulin, il y est procédé de 
droit je deuxième dimanche qui suit celui du premier tour. 

Art. 11. — Nul ne peut être candidat dans plus d'une circonserip- 
tion électorale ni sur plus d'une liste Si un candidat fait, contrai- 
rement à ces prescriptions, acte de candidature dans plus d'une 
ctrconscription où sur plus d'une fiste, il ne peut être valablement 
prociainé élu dans aucune circonscription 

art. 42, — Les déclarations de candidalures sont failes sous la 
forme de liste, Toute liste fait l'objet, au plus lard le quinzième 
jour précédant le seruiin, d'une déclaration revôtue des signatures 
légulisées de tous les candidats, enregistrée au gouvernement du 
territoire. 

\ défaut de signature, une procuration du candidat doit être pro- 
duite. 

Ja déclaration doit comporter: 
jo Le titre de la liste présentée, Plusieurs listes ne peuvent avoir, 
dans la même circonscription, le méme titre. Sera donc rejeté le 
d'une liste portant le méme tre qu'une liste déjà déposée; 

»o Les noms, prénoms, dates et Tieux de naissance des camdidals 
et l'ordre de presentation des caididals; 
La circonscription électorale dans laquelle la liste se présente. 

Toute diste doit comporter, à peine de nullité, un nombre de 
candidats égal à celui des sièges à pourvoir. 

Aucun retrait de candidature ne sera admis après le dépôt de a 
liste. En cas de décès de l'un des candidats pendant cette période, 
Je candidats qui ont présenté Ja liste auront le droit de le rempla- 
cer par un nouveau candidat au rang qui leur convient. 

Art. 13, — En cas de violation des dispositions des articles 11 
et 12 du présent titre, la liste n'est pas enresistrée. 

Art. 14. — I est donné aux déposants reçu provisoire de la décla- 
ration de candidature, Le 1écépissé définitif est délivré el il est pro- 
cédé à l'enregistrement de fa déclaration dans les trois jours du dépôt 
si la déclaration est conforme aux dispositions des articles 11 et 12 

du présent titre. 

Art, 15, — Chaque candidat ou liste de candidats à droit à la pré- 
senvce en permanence dans chaque bureau de vole d'un déiégué 
habilité à controler les opérations électorales, 

Ces délégués ne pourront être expulsés, à moins qu'ils n'apportent 
un trouble grave aux opérations électorales. 

Art. 16. — Sont nuls et n'entrent pas en comple dans le calcul 
des suffrages exprimés, les bulletins blanes ou illisibles, ceux qui 
ne contiennent pas une désiguation suffisante de la Histe choisie, 
ceux qui portent un signe de reconnaissance, Ces bulletins Sont 
annexés au procès-verbal, 

Art. 17. — Tinminédiatement après le dépouillement du scrutin, 
chaque président de bureau de vote transmet au chef de terriloire 
le procès-verbal des opérations électorales, accompagné des pièces 
qui doivent v être annexées, le tout pour être remis à la commis- 
sion de recensement prévue à l'article 18 ci-après. 

Art, 18. — Le recensement général des votes est effectué au chef- 
lieu du territoire par une commission présidée par un magistrat 
e! dont la composition est fixée par arrêté du chef du territoire, Ces 
opérations sont constatées par On procès-verbal. Le résultat est pro- 
clamé par le président de la commission qui adresse jimminédiatement 
tous les procès-verbaux et les pièces au chef du territoire. 

Art. 19. — Tout meinbre de l’Assemblée qui, pour une cause sur- 
venue postérieurement à son élection, se trouve dans un des cas 
prévus aux articles 7, S et 9 de la présente loi ou se trouve frappé 
de l'une des incaparités qui font perdre la quäli.é d'électeur, est 
déciaré démissionnaire par l’Assemblée, soit d'office, soit sur la 
réclamation de tout électewÿr. 

Lorsqu'un membre de l’Assemblée aura manqué, au cours de son 
mandat, à la lotalité des Séances de deux sessions ordinaires sans 
excuse lésilime adimise par l'Assemblée, il sera déclaré démission- 
naire d'office par celte dernière. 

Le conseil général devra toutefois, dans les deux cas, inviter le 
meinbre intéres<é à fournir toutes explications ou justifications qu'il 
juserait utile et Jui impartir un délai à cet effet, 

Ce n'est qu'après examen desdites explications ou justifications, 
ou, à défaut, à l'expiration du délai imparti que la démission pourra 
être valablement constatée par le conseil général. 

Lorsqu'un membre de FAssemblée donne sa démission, il l'adresse 
au président de l’Assemblée où au président de la commussion per- 
manente qui en donne immédiatement avis au chef du ferriloire, 

Art, 20, — Le mondot de membre de l’Assemblée est gratuit. 
Toutefois, pendant la durée Jes sessions de l'Assemblée et des 

réunions de conrsissions réglementaires dont ijs font pertie ès qua- 
Eté ainsi que pendant la durée des missions dont ils sont chargés 
par l’Assemblée en application €e l'article 53 de la présente loi, les 
membres du conseil général peuvent recevoir, indépendamment du 
remboursement de leurs frais de transport, une indemnité journalière 
volée par l’Assembiée dans la limite d'un maximum fixé par Je 
Ininisire de la France d'outre-mer, sur proposition du chef du terri- 
taire, Celle indemnité peut être également alloute pendant la durée 
des déplacements indispensables pour se rendre au lieu de la convo- 
cation. 

Art, 21 — Les membres du conseil général des îles Saint-Pierre 
el Miquelon portent un insigne dont le modèle est déterminé par 
arrété du chef du territoire. 

Art. 22. — Des règ'ements d'administration publique détermineront 
en tant que de besoin les modalités d'a plication du présent titre, 
nolarmment en ce qui concerne les modalités des opérations élec- 
lorales el le contentieux ces élections. 


dépol 





Tuux I. — Fonctionnement de l'Assemblée. 

Art. 9% — Le conseil général tient chaque année deux sessions 
Grdinaires et peut tenir des sessions extraordinaires soit sur la con- 
vocation du chef du territoire, soit à la demande écrite de son 
tiers de ses membres adressée au président. 


résident ou des deux 
A première session s'ouvre entre Le 1% mars et le 1er avril. La 
deuxième session ordinaire dite session budgétaire du conseil 


générai, s'ouvre entre le fer juillet et le 31 août, Ces dates peuvent 


être exceplionnelement modifiés par décret, 


La durée des sessions ordinaires ne peut excéder trente jours, celle 
des sessions extraordinaires quinze Jours 

L'Assemblée est convoquée el ses se ons int ouvertes et closes 
par arrété du chef du territoire 

Art. 2% — Le conseil général nomme au scrutin secret majori- 
taire à ceux tours (la majorité absoiue élant exigibie au premier 
tour) un bureau composé d'un président, de deux vice-présidents, et 


de deux secrétaires. Les meimbres du bureau sont clus pouf une 
durée d'un an et sont rééligibles. 

Le renouvellement du bureau a lieu au début de chaque session 
budaétaire 

En cas de vacance du siège du président, par cémission, 
pour toute autre cause, a présidence de l'Assemblée est assure 
par l'un des vice-présidents, jusqu'au renouvellement mlégral du 
buréau. En cas de vacances porlant simultanément sur es trois 


x 


décès ou 


sièges présidentiets ou sur da lotalité des sièges prévus pour le 
bureau, il est procéd à de nouvelles élections. Le mandat des nou- 
veaux membres ainsi élus prend fin au renouvellement normal du 
bureau. 

Lors ce Ja première réunion du conseil général, ainsi que chaque 


fois qu'il est pi wédé au renouvellement compet des 
dent et virce-présideut, il est constitué un bureau provisoire com- 
posé du doyen d'âge de FAssermbiée, président et du plus jeune 
membre, secrétaire 

Art. 25, — Le président a seul la police de l'Assemblée, NN peut 
faire expulser de ja salle des séances où arrêter toute personne qui 
trouble Pordre, 

En cas de crime ou de célit, il en dresse procès-verbal et le pro- 
cureur de la République en est immédiatement saisi 

Art 26 — Les délibérations de FlAssemblée ne sont 
qu'autant que la moitié plus un des membres en exercice 
présents 

Si le quorum n'est pas alleint au jour fixé pour l'ouverture de 
la session, celle-ci est renvoyée Je plein droit au troisième jour 
qua suit, dimanche et jours fériés non compris. Les délibérations 
sont alors valables quel que soit le normbre des membres présents. 
La dinée légale do Ja session court à partir du jour fixé pour la 
seconde réunion d 

Lorsqu'en conrs de session, les mermbres présents ne 
pas Ia majorité de l'Assemblée, les délibérations sont 
au lendermain sont alors valables quel que soit le 
voiants. 

Pans Jes 
verbai 

Art. 27 L'Assemblée fixe dans son règ'ement intérieur toutes 
les modalités concernant son fonctionnement non prévues par Île 
présent titre. Elle règle l'ordre de ses délibérations. Elle établit, 
jour jar jour, un proces-verbal de chacune de ses séances 

Les pros verbaux, rédigés par un des secrétaires, sont arrôtég 
au commencement de a séance suivante et signés par le président 


ceces de Prési 


valables 
seront 


forment 
renvoyees 
notnbre des 


; elies 


deux cas, les noms âes absents sont inscrits au procès- 


et le secrélaire, H< contiennent les rapports, les noms des membres 
qui ont pris part à la discussion el l'analyse de leurs interven- 
lions. 

IIS sont adressés au chef du territoire et font l'objet d'une 


publication dans le plus bref délai par les soins de l'adminis- 
tration. 

Art. 23 Tout acte, toute délibération de l'Assemblée relatifs 
à des objets qui ne sont pas légalement compris dans ses aitribu- 
tions sont nuls et de nul efel. 

La nullité en est prononcée par un décret rendu dans Ja forme des 
règlements d'administration püblique, 

Art. 29, — Est nulle toute délibéralion, quel qu'en soit l'objet 
prise hors du temps des sessions où hors du lieu des séance 

Le chef du-terriloire, par arrêté motivé, déclare la réunion illévale 
prononce la nullité des actes, prend les mesures nécessaires pour pue 
l'assemblée se sépare immédiatement et rend compte au ministre de 
la France d'outre-mer 

Art. «NW. — Exceplé lorsqu'il s'agit de l'apurement de ses comptes, 
le chef du territoire ou, à in défaut, le secrétaire général à tou- 
jours le droit d'entrée aux séances de Fassemblée: it a le droit d ÿ 
prendre la parole et d'assister aux votes 

Le secrélaire général du Gouvernement ou, À son défaut un autre 
fonctionnaire désigné par le chef du territoire assiste de droit à 
loutes les séances en qualité de représentant de l'administration. Il 
peut se faire assister d'un ou de plusieurs cominissaires du Gouver- 
nement. 

Le chef du territoire peut se faire assister d'un ou p'usieurg 
commissaires du Gouvernement ou les déléguer pour le suppléer aux 
séances de l'assemblée. 

L'assemblée peut entendre des cominissaires du Gouvernement sur 
les matières qui entrent dans leurs attributions. Elle en adre:se la 
demande au chef du territoire, 

Art. 31. — La dissolution ou la suspension de l'assemblée ne peut 


A n L 

être prononcée que par décret Eee en conseil des ministres el sous 
l'obligation expresse d'en rendre compte à l'Assemblée nationale 
dans la plus prochaine séance qui suit cette décision, En ce ca. un 


décret fixe la date de la nouvelle élection et décide si la comini sion 
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permanente doit conserver Son mandat jusqu'à la réunion de la 
nouvelle assemblée, où autorise le pouvoir exécutif à en nommer 
provisoirenn nl it aulre, 

Le décret de dissolution doit éêfre motivé, I ne peut jamais être 
rendu par voie de mesure générale. I convoque en même temps les 
électeurs du lerriloire dans les mêmes conditions que pour les autres 
élections pour le quatrième dimanche qui suivra sa dale., Le nouveau 
conseil général se réunit de plein droit le deuxième lundi après 
d'élection et nomine la cominission permanente, 


Frue HI] Aîtributions du conseil général. 


Art. 92. — L'assemblée prend des délibérations et donne des 


&vi;. 


L'iniliative des propositions à l'assemblée appartient concurrem- 
nent à ses membres et au chef du territoire. 

Le chef du territoire est chargé de Finstruction préalable des 
affaires dues à son initiative, 1 peut être chargé, par l'assemblée ou 


par la cominission permanente, de l'instruction préalable des affaires 
faisant objet des proposilions des meinbres de lassemblée, I doit 
irésenter un rapport sur toutes les affaires soumises à l'assemblée, 
Ü assure l'exécution des déliléralions de lassemblée où de la 
commission permanente dans les délais fixés aux articles 34 et 36. 

Ar: do. 
guds 

40 Acquisilions, aliénation. et échanges des propriétés mobilières 
el inumobilieres du terriloire, affectées ou non à un service publie, à 
Pex-eplion des actes découlant d'une autorisation budgétaire, qui 
fércnt l'objet d'un simple avis; 

do Changement d° destination ou d'affectation des propriétés du 
territoire affectées où non à un servie public; 

ue Mode*"d. gestion des propriétés du territoire; 

ÿo Baux des biens du terriloire donnés ou pris à ferme, quelle 


L'assemblée délibère sur des objets ci-après dési- 


qu'en soit 11 durée; 

ho Actions à intenter ou à soutenir au nom du territoire, sauf dans 
Je cas d'urgence, où le chef du territoire peut intenter toute action 
ou y défendre, sars délibération préalable de l'assemblée, et faire 
ous act s conservatoires; 

60 Transactions qui concernent les droits du lerriloire et portent 
sur les litiges supérieurs à 70.000 F lorsque leurs modalités ne sont 
pas organisées par des lextes Spéciaux ; ; Je 
79 Acceplation ou refns des dons et legs faits au lerriloire avec ou 
sans charge, avec ou sans acceplalion iminobilière, Le chef du 
territoire pout toujours, à titre conservaloire, accepter les dons et 
legs. La délibération du conseil qui intervient ensuite a effet du 
jour de celle acceplalion ; 

#o Classement, déclassemen: et direction des routes: 

9% Construction desdites routes, ordre et exécution des (travaux: 

100 Offres de concours à toutes les dépenses quelconques d'intérêt 
local : 

jio Concessions à des associations, des sociétés on à des parti- 
culiers de travaux d'intérêt territorial, sauf en ce qui concerne les 
élrang'rs; 

{20 Part contribulive du territoire dans Ja dépense des travaux à 
exécuter par l'Elat et qui intéressent le territoire ; 

130 Travaux à exécuter sur les fonis du territoire et plans et devis 
concernant ces (ravaux ; L 

14° Assurances des propriétés mobilières et immobilières du terri- 
toire ; 
15° Conditions d'exploitation par le territoire des ouvrages destinés 
à un usage public et lar'fs et redevances à percevoir, 

169 Encouragement à la production; : 

17° Emprunls à contracter et garanties pécuniaires à consentir 
sur les ressources du territoire ; 

18e Bourses d'enseignement dans les conditions prévues dans la 
réglementation générale des bourses fixée par décret pris sur le 
rapport du ministre de la France d'outre-mer après avis de l'Assem- 
blée ; 

19° jilabitalions à bon marché et coopératives; 

200 Tarifs des: frais de juslice; 

21° Assistance à l'enfance, aux aliénés et assistance sociale dans 
la mesure où elle dépend du service local; 

%0 Mode d'assietle, règles de perception et tarifs des impôls, taxes 
et contribulions de toule nalure, y compris les droits d'importa- 
tion et d'exportation perçus au profit du territoire et les droits 
d'octroi de mer, ainsi que le maximum des centimes additionnels 
ordinaires ou extraordinaires dont la perception est autérisée au 
prafit des collectivités autres que le territoire; : 

Si le conseil général se sépare sans avoir arrêté le maximum des 
centimes additionnels, le maximum fixé pour l’année précédente 
est maintenu jusqu'à la session budgétaire de l’année suivante; 

23e Classement et direction des canaux d'irrigation, classement 
des étangs du territoire servant à la culture; 

249 Placement et aliénation des fonds du territoire, dans les con- 
ditions prévues par la législalion en vigueur; 

2n0 Organisation des Caisses d'épargne; 

26° Organisation du tourisme. 

L'Assemblée a le contrôle des recettes de l'agence des timbres 
en ce qui concerne la vente des timbres émis pour le comple du 
lerritoire, 

Art. 3%. — Les délibérations prises sur ces diverses matières sont 
définitives et deviennent exéculoires: k 

jo Si leur annulation n'est pis demandée pour excès de pouvoir 
ou violation de la loi par le chef du territoire dans un délai d'un 
mois à partir de la clôture de la cession, f Le: 

Le recours formé par le chet du territoire doit être notifié au 


président de l'Assemblée et au président de la commission perima- 
nenle; 








2° Si l'annulation n'est pas prononcée dans un délai de deux 
mois à parbr de la date de la notification prévue ci-dessus. 
L'annulation est prononcée par un décret pris dans la forme des 
règlements d'administralion publique. 

Art, 35. — Sont annulables les délibérations auxquelles auraient 
pr.s part les membres du conseil, intéressés, soit en leur nom per- 
sonnel, soit comme mandalaire, à l'affaire qui en fait l’objet. 

L'annulaUon est frononcée par arrêté du ininistre de la France 
d'oulre-imer dans un délai d'un mois à dater de la réception desdites 
délibéralions au ministère de Ja France d'outre-mer. 

Elle peut aussi être demandée par tout contribuable du territoire 
ei toute personne intéressée. 

Dans ce dernier cas, la demande en annulation doit être déposée, à 
peine de d'chéante, dans le délai d'un mois à dater de la publication 
de la délibération incriminée au siège du gouvernement du terri- 
toire. I en est donné récépissé, Le ministre de la France d'outre-mer 
Statue dans le délai d'un mois à dater de la réception de ladite 
deinande au ministère de la France d'outre-mer. 

Les décisions prises en exécution des alinéas précédents peuvent 
faire l’objet de recours devant le conseil d'Etat statuant au conten- 
teux, 

Art. 36, — Par dérogation aux dispositions de l’article 34 ci-dessus : 

1o Les délibérations prises sur le mode d'assiette et les règles 
de perception des impôts, taxes et contributions de toute nature. y 
comprs les droits d'exportation, d'importation et d'octroi de mer, ne 
sont applicables qu'après avoir été approuvées par décret en conseil 
Elai. Ces décrets devront être pris dans les quatre-vingt-dix jours 
à partir de la date d'arrivée des délibérations au ministère de Ja 
France d'outre-mer, date qui est notiliée au président de l’Assem- 
hice el au président de Ja commission permanente par l'intermé- 
diaire du chef du territoire dès réception des délibérations, Passé 
ce délai, ees délibérations sont considérées comme approuvées; elles 
deviennent définitives et sont exécutoires. 

LDins le cas d'urgence motivée par des considérations d'ordre éco- 
normique où monétaire, l’approbalion des délibérations fixant le 
mode d'asselte el les règles de perception des impôts, taxes, contri- 
butions et droits indirecls peut être exceptionnellement donné par 
télégramine au ministère de la France d’outre-mer après avis 
conforme du conseil d’Elat. 

Si le conseil d'Etat estime qu'il y a lieu de procéder à un coms lé- 
ment d'informalion ou que !àa délibération qui lui est soumise ne 
peut être approuvée qu'après certaines modifications, son avis indi- 
que les pièces et renseignements à produire ou les modifications 
qu'il juge nécessaire d'apporter au texte dont il est saisi, 

Cet avis est communiqué d'urgence par le conseil d'Etat au 
ministre de la France d'outre-mer qui, dans les quinze jour: de 
sa réception, le notifie au président de l’Assemblée et au président 
de la cominiss'on permanente par l'intermédiaire du chef du terri- 
toire. Celte notification interrompt le délai spécifié au premier para- 
graphe du présent erlicle. 

Si l'Assemblée, appelée à Se proncncer de nouveou, adople Îles 
modifications proposées par le conseil d'Etat, sa délibération devient 
définitive. Elle est rendue exéculoire par arrêté du chef du territoire 
pris Cans le délai de trente jours à daler de la notification de la 
nouvelle délibération au chef du terriloire. Au cas contraire, la 
nouvelle délibération reste soumise aux mêmes conditions d'appro- 
balion que la délibération primitive, 

20 En ce qui concerne les délibérations prises sur les tarifs des 
impôls, {axes et contributions de toute nature, y compris les droits 
d'importation, d'exportation et d'octroi de mer, sur le maximum des 
centimes acditionnels perçus au profit des collectivités autres que 
le territoire, ainsi que sur les emprunts et garanties pécuniaires, elles 
sont définitives et deviennent exéculoires par arrêlé du chef du 
territoire si leur annulation n'a pas été prononcée par décret en 
conseil d'Etat dans les quatre-vingt-dix jours à partir de la date 
d'arrivée des délihéralions au ministère de la France d'outre-mer, 
cate qui sera notifiée au président de l'assemblée et au président de 
la commission permanente par l'intermédiaire du chef du terriloire, 
dès réception des délibérations. 

Ces délibérations peuvent être rendues immédiatement exécutoires 
par décision du ministre de la France d'outre-mer. 

Le délai d'annulation Ces dispositions relatives aux tarifs, prises 
en même temps que des délibérations portant sur le mode d’assiette 
et les règles de perception des impôts. faxes et contributions de toute 
nature, est fixé à trente jours à dater du jour où ces dernières sont 
devenues définitives. 

La perception des impôls, taxes et contributions Ce toute nature, 
y compris les droits d'importation, d’exportalion et d'octroi de mer, 
se fera sur les bases anciennes et d'après les tarifs antérieurs 
jusqu'à la publicalion des arrêtés du chef du territoire rendant 
exécutoires les délibérations approuvées où non annulées dans les 
formes et délais prévus au présent article. 

Les délais prévus au présent article sont des délais francs. 


Art. 37. — En matière douanière, les délibérations du conseil géné- 
ral sont soumises au régime de la loi du 13 avril 1928 sur le régime 
douanier et les décrets pris pour son application, ainsi que des tex- 
tes modificatifs ou réglementaires intervenus ou à intervenir. 

Art. 38. — Sont soumises à l'avis conforme de l’Assemblée les 
dispositions réglementaires particulières au territoire et relatives 
aux malières suivantes: 

40 L'organisation administrative du territoire; 

2% L'organisation de l’enseignement du premier et du second degré, 
de l’enseignement supérieur de l’enseignement technique el profes- 
sionnel! ; 

3° Le régime domanial; 

4° Le régime du travail et de la sécurité sociale; 

Do La réglementation en matière de boissons. 
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Art. 39. — Le conseil général est obligatoirement consulté sur: 
1 La réglementation foncière, agricole, forestière et Ininière; 
La réglementation en matière de chasse et de pêche; 
3o La réglementation en matière de lorers; 
o Le régime pénitentiaire local; 
» L'organisation des cadres locaux; 
La réglementalion en matière de travaux publics; 
7 Le plan d'équipement économique et social; 
» La réglementation en matière de procédure civile, exception 
fuite de l'organisation judiciaire: 
do La réglementation de Fétat. civil; 
400 L'organisation de la représentation économique dans le cadre 
du territoire (chambres de commerce, d'industrie, d'agriculture, ele.) ; 
jio L'organisation du crédit agricoe, cominercial, industriel et 


juuuobilier du territoire; : | , | 
y L'organisation du notariat, de la profession d'avocat-défenseur, 


d'huissier, de commissaire-priseur, de courtier et autres officiers 
ministériels et agents d'affaires 

rt. 40. — Outre es malières énumérées aux articles 38 et 39, 
JAscemblée peut être consultée par le chef du terriloire sur toute 
affaire dans laquelle les intérêts du territoire se trouvent engagés. 

Tout acte adiministratif, pour lequel est exigé l'avis de l'Assern- 
plie et qui serait pris sans que cet avis ait été demandé, pourrait 
être annulé pour exeès de pouvoir sur introduction d'un recours 
formé par le conseil général, dans les imémes formes et délais pré- 
vus pour les recours du chef du territoire contre les délibérations 
de cette assemblée. L'introduction du recours à un effet suspensif 
sur la décision adiministrative visée. | 

\rt. At. — Pour toutes les matières sur lesquelles le conseil géné- 
ral est consulté, son avis doit intervenir au plus tard au cours 
de ia session ordinaire ou extraordinaire qui suit la session au cours 
de laquelle il à été consuité. " ; 

Le chef du territoire, saisi des délibérations sur les matières énu- 
merées à l'article 38 doit, soit en assurer l'exécution dans le délüi 
d'un mois à dater de la clôture de la session, soit les transmettre 
au Gouvernement avant l'expiralion de ee délai, et en informe le 
président de l'Assemblée ou de la Commission permanente en cas 

interse<s1on k 
ù En cas de désaccord entre le chef de territoire et l'ASS À 
les matières énumérées à l'article 38, il devra être procédé par décret 
pris sous forme de règlement d'administration publique, et sur avis 
conforme de l’Assemblée de l'Union francaise. , ue, 

Le désaccord entre le Gouvernement et l'Assemblée de l’Union 
française nécessitera l'intervention d'uue loi. 

Art 42. — L'Assemblée peut émetlre des vœux en vue d'adapler 
aux nécessités locales les lois et décrets en matitre finanuiere, 


économique, judiciaire et sociale, 


ssomblée su? 


Titre IV. — Du budget et dés comptes. 


art. 43. — Le budget du territoire et les budgets annexes, Y com- 
n< le budget spécial des plans d'équipement et de dévelojpe ment 
Ja loi no 46-860 du 30 avril 1936 et Les aécrets pris Four 
établis em monnaie locale, sont préparés et pré- 

par le conseil 
territoire, sous 


per 
prévus par 
son application, .In SOC. 
sentés par le ‘he! du terriloire, 15 sont délibérés< 
général et rendus exéculoires par arrété du chef du 
réserve des dispusitions des articles 3% et 36 ci-dessus et des dispn- 
sitions spéciales prévues par la loi du 50 avril 1946 ct les décrets 
js pour son application. 

Piditiative des Pépenses appartient eoncurreminent à l’Assemblée 
et au chef du terriloire. 

Aucune augmentation de dépenses, aucune diminution de recelles 
ne peut cependant être retenue si elle ne trouve pas sa contre- 
partie dans les recettes prévus ou si ee n'est accompagnée d'une 
proposition de relèvement de taxe, de creation de taxe ou d'économie 
de méme imporlanre. 

Le budget est délibéré par chapitre et article. 

Tout virement de chapitre à chapitre doit ètre aulorisé par un 
vote de l’Assemblée. Les virements d'article à article dans le corps 
d'un même chapitre sont opérés par arrêtés du ebef du territoire 
rendus après avis conforme de la comrnission permanente, 

Les crédits supplémentaires et prélèvements sur. la caisse de 
réserve sont proposés ct votés dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédits supplé- 
mentaires pourront être ouverts et des prélèvements sur la caisse 
de réserve opércs après avis conforme de la commission permanente 

ur arrêtés du chef du territoire qui sont ratifiés par l'Assemblée 

rs dé sa plus prochaine session, ; 

Art. 44. — Les dépenses afférentes aux traitements, indemnités, 
frais de représentation du chef du territoire, des magistrats de droit 
pénal ct de arcat civil et des administraleurs, ainsi que les dépen- 
ses de gendarmerie sont supportées par le budget de l'Etat. 

Art. 45. — Les dépenses inscrites au budget du territoire sont 
divisées en dépenses obligatoires et en dépenses facullatives, 

Les dépenses obligatoires ne peuvent se rapporter que: 

15 Aux detles exigibles et à la contribution à la caisse intercolo- 
niale des retraites; 

2 Au loyer, à Famewublement, à l'entretien de l'hôtel du chef du 
territoire, aux frais de son secrélariat ainsi qu'aux traitements ou 
indemnités des fenelionnaires des cadres organisés par les lois et 
des décrets autres que les fonctionnaires visés par l’article 44 ci- 
queue. tant que cette obligation subsistera pour les autres terri- 
foires ; 

39 Aux dépenses afférentes aux forces publiques, autres que la 
gendarmerie, à la justice, aux douanes; 

4 A toute dépense imposée par une disposition législative. 





Art. 46. — Des subvention: peuvent êlre accordées au territoire 


sur le budget de l'Etat. 

Art. 47. — Si les dépenses obligaloires ont été omises ou réduite, 
le chef du territoire peut y pourvoir provisoirement, soil à l'aide 
du fonds de dépenses diverses et imprévues, sait an moyen d'una 
imputation sur Les fonds libres, soit au moyen d'une réduction 
des dépenses facultatives. Il en avise le président de l'Assemblée, 
en réfère d'urgence au ministre de la France d'outre-mer et, la 
cas échéant, le crédit nécessaire est inscrit d'office au budget 
ar décret en conseil d'Etat publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française et promulguée dans le terrilaire. 

Art. 4N, — En dehors des cas prévus par l'artiele 
aucune dépense régulièrement délibérée par l'Asseinblée ne peul 
ètre modifiée par le chef du territoire, 

Aucune création d'emploi ne peut être faile en cours d'année 
s'il n’y a pas de prévision inscrite à cet effet au budget en cours, 
sauf délibération expresse de l'Assemblée ou de sa commission 
permanente. 

Aucune augmentation des effectifs budgétaires de personnel votés 
par le conseil général, autres que ceux visés à L'article #1 n4 
pourra intervenir sans l'avis conforme dudit conseil général. 

Art. 49 — Si le conseil général ne se réunit pas, se sépare 
sans avoir délibéré le budget ou ne vote pas le budget en équi- 
libre, le chef du territore le renvoie dans les trente jours au 
conseil général, convoqué à cel effet. si besoin est, en session 
extraordinaire. 

Le conseil général doit alors statuer dans les huit jours. Si 
cette délibération n'a pas abouti au vole du budget en équilibre, 
celui-ci est alors établi d'office, sur proposition du chef du territoire, 
par dévret pris sur avis de l'Assemblée de l’Union française et qui 
peut opérer toute réduction de dépense ou créer toute ressource 
nouvelle, 

Art. 50. — Si pour une cause quelconque le budget n'a pu être 
établi lors du commencement @un exercice, le ministre de la 
France d'outre-mer l'établit provisoirement d'office, sur proposition 
du chef du territoire et après avis de l’Assemblée de l'Union fran- 
Çaise, en se basant sur le tarif des taxes établi pour l'exercice 
précédent. 

Art. 5f. — Les dispositions des articles 49 et 59 s'appliquent en 
ce qui concerne les budgets annexes et spéciaux. 

Art. 52. — L'Assemblée peut adresser directement, par l’intermé- 
diaire Ce son président, au ministre de la France d'oulre-iner, les 
observations qu'elle aurait à présenter dans l'intérêt du territoire, 
ainsi que Son opinion sur l’élat et les besoins des différents services 
publics du territoire. 

Art. 53 — L'Assemblée peut charger un ou plusienrs de ses 
membres de recueillir sur les lieux les renseignements qui lui 
seraient nécessaires pour statuer sur les affaires qui entrent dans 
ses attributions. À 

Art. 54. — L'Assemblée peut adresser au chef du territoire tonte 
demande de renseignements sûr Ts questions intéressant le territoire. 

Art. 55, — A l'ouverture de la session budgétaire, le chef du terri- 
loire rend comple au conseil général, par un rapport spécial et 
détaillé, de la situation du territoire et de l’état des différents 
services publics. 

A l'autre session ordinaire, il présente au conseil général un 
rapport Sur les affaires qui doivent lui être soumises pendant cette 
session. 

Les rapports sont imprimés et distribués à tous les membres dn 
conseil général huit jours au moins avant l'ouverture de la session. 

Art. 56. — Le conseil général examine les comptes du territoire, 
Les ahservations que ces comptes peuvent motiver sont directement 
adressées au chef du territoire par le président du conseil général. 
Une copie de ces observations est transmise à la cour des comptes 
par l'in'ermédiaire du ministre de Ha France d'outre-mer. Si le 
conseil général ne se réunit pas à l'équope fixée pour la session 
budgétaire, nn exemplaire du compte de l'exercice est déposé au 
secrétariat du conseil pour examen dans la plus prochaine session. 


précédent, 


TITRE V, — De la commission permanente, 


Art. 57. — L'assemblée élit chaque année dans son sein à la fin 
de la deuxième session ordinaire une commission permanente. Elle 
se compose de trois membres au moins et de cinq au plus. Les 
mernbres de la commission sont rééligibles, 

Art. 58. — Les fonctions de membres de la commission perma- 
nette sont incompatibles avec le mandat de député, de consciller 
de la République et de conseiller de l'Union française, 

Art. 59, — La commission permanente élit son président et son 
secrétaire. Elle se réunit au siège du conseil général et prend, avec 
lapprobation de celui-ci et avec le concours du chef du territoire, 
toutes les inesures nécessaires pour assurer son service. 

Art. 60. — La commission permanente ne peut délibérer qu'en 
présence de la majorité de ses membres, 

Les décisions sont prises à la majorjlé ahsolue des voix. En cas 
de partage, la voix du président est prépondérante. 

IH est tenu procès-verbal des délibérations qui fait mention du 
nom de: inembres présents, 

Art. 61. — La commission permanente se réunit au moins une 
fois par mois aux époques et pour le nombre de jours qu'elle déter- 
mine elle-même: sans préjudice du droit qui appartient à son 
président et au chef du territoire de la convoquer extraordinai- 
rement. 

Art. 62. — Tout membre de la commission qui aura manqué à 
deux sessions sans excuse légitime admise par la commission est 
déclaré démissionnaire de ladite commission. 

IL est pourvu à son remplacement à la plus prochaine session du 
conseil général. 
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Le conseil général devra, toutefois, mviter le membre mtéressé 
à fournir toules explications où jus stifications qu'il jugerait ulbles et 
lui ismparlir un délai à cet effet 

Ce n'est qu'après examen desdites explications ou justifications 
ou, à défaut, à l'expiration du dé'ai imparti que la démission pourra 
éte valablement constatée par FAssemb'ée. 

AL 65, — La commission permanente règle les affaires qui lui 
soul renvoyées par PAssciblée dans les limites de la délégation 
qui lui est faite 

EN délibére sur toutes les questions qui lui sont deférées par les 
lexles en vigueur el elle donne son avis au chef du terriloire sur 


toutes les questions qu'il Jui soumet où sur lesquelles elle croil 
devur appeler son allention dans l'intérêt du territoire. 
Dans l'intervalle des sessions de l’Assemblée, la commi-sion per- 


Mäanvale peut, sur délégation de l'Assemblée, étre üppeiée à délibérer 
en tualiere d'impôts, taxes, contributions et droits indirects sur des 
projets présentés par le chef du terrioire et motivés par des consi- 
déralions d'ordre économique on monétaire, Les délibérations de la 
Commission permanente prises à cet effel sont soumises aux mêmes 
règles d'approbalion que les délibérations de l'Assemblée; elles peu- 
vent noïaiminent élre approuvées suivant la procédure d'urgence 
prevue à L'arlicle 96 

Art, 64 Le chef du terriloire est tenu d'adresser à la commis- 
Sion permanente, au commencement de chaque mois, l'état détaillé 
des distributions de crédits et des mandats de payement du mois 
précédent concernant le budget local, 

loutes les affaires el proposiiions qui Sont soumises par le chet 
du terriloire aux délibéralions de lAssemblée doivent, exception 
faile pour les affaires qui devraient être souinises d'urgence à 
l'Assemblée, Gcre communiquées dix jours au moins avant l'ouver- 
ture Ge la session à Ja commission permanente qui, si elle le juge 
utile, formule son avis et présente son rapport sur chacune d'elles à 
1 Assemblée, 

Art, 6. Le chef du lerriloire où son représentant assiste aux 
séances de la counuission: il est entendu quand il Je demande, Les 
chefs des servires, apres autorisation du chef du territoire, fournissent 
verbalement ou par écrit les renseignements qui seraient demandés 
par la commission sur les affaires placées dans leurs attributions. 

Art. 66, — A l'ouverture de chaque session ordinaire du conseil 
général, la commission Jui fait un rapport sur l'ensemble de ses 
travaux et Jui soumet toutes propositions qu'elle croit utiles. 

A l'ouverture de la session budgétaire, elle lui présente, dans un 
rapport somimmaire, ses observalions sur le budgel et les budgets 
ännexes proposés par le chef du territoire 

Ces rapports sont imprimés el distribués à moins que la commission 
permanente n'en décide autrement. 

Art, 67, — Chaque année, à la session budgétaire, la commission 
permanente présente au conseil général le relevé de tous Îles 
einprunts communaux et de toutes les contributions extraordinaires 
communales qui ont été votés depuis la précédente session budgé- 
taire avec indication du chiffre total des centimes extraordinaires et 
des detles dont chaque commune est grevée. 

Art, 6, La connission peut charger un ou plusieurs de ses 
membres d'une mission relative à des objets compris dans ses attri- 
butions 

Art. 69. — En cas de désaccord entre * commnission et Je chef 
du territoire, l'affaire peut être renvoyée à la plus prochaine session 
du conseil général qui statue définitivement. 

En cas de conflit entre le chef du territoire et la commission 
pesimanente ainsi que dans le cas où la commission aurait oulre- 
passé ses altribulions, le conseil général est immédiatement convo- 
qué et statue sur les faits qui lui sont soumis. Le conseil général 
peut, s'il le juge convenable, procéder dès lors à la nominalion d'une 
houvelle commission permanente, 

Art. 70, — Les inermbres de la commission permanente peuvent 
recevoir, indépendaiminent du retuboursesment de leurs frais de 
transport, pendant la durée des sessions ou des inissions prévues 
à l'article GS ci-dessus, une indemnité journalière dans les mines 
conditions que l'indemnité allouée aux membres de l'Assemblée, 

Art, 71. — La commission permanente, après avoir entendu lavis 
et les propositions au chef du territoire 

jo RKépartit les subventions diverses portées au budget local et 
dent l'assemblée ne s'est pas réservé la distribution ; 

20 Délermine l'ordre de priorité des travaux à Ja charge du terri 
loire lorsque cet ordre n'a pas été fixé par l’assemb'ée; 

Je Fixe l'époque de l'adjudication des travaux d'utilité locale. 


Jirnx NI. — Dispositions spéciales et transitoires. 


Art. 72. — Pour l'application des disposilions de Ja loi du 
10 août 1871, et scénéralement des textes anétropolitains déclarés 
üpplicables par la présente loi: 

Le territoire et la circonscription de vole sont substitués respec- 
tivement au département et au canton; 

Les attributions dévolues au ministre de l’intérieur sont conférées 
au ministre de la France d'outre-mer; 

Les attributions conférées au préfet el au sous-préfet sont dévolues 
au chef du terriloire; 

Les attributions dévolues au conseil de préfecture sont conférées 
au conseil du contentieux administratif; 

Les attributions conférées à la commission déparlementale sont 
dévolues à la commission permanente. 

Art, 73. — Il est interdit à tout conseiller d'exciper ou de laisser 
user de sa qualité dans ses entreprises financières, industrielles 
ou commerciales, ou dans l'exercice des professions. libérales ou 
autres, et, d'une façon générale, d'user de son litre pour d'autres 
molifs que l'exercice de son mandat. Tout membre de l'Assemblée 
qui aura contrevenu aux présentes disposilious pourra être déclaré 


démissionnaire par l'Assembice, 





Art. 74. — Les membres du conseil général créé par le décret 
n® 46-2380 du 2» ociobre 1946 forment, sans nouvelles élections, 
l'Assemblée instituce par la présente loi. Sous réserve des instances 
contentieuses pouvant être en cours et des dispositions des articles 
19 ct A de la présente loi, le mandat desdits membres continuera 
à avoir effet jusqu'à sa date normale d'expiration. 

Art. 75. — A titre transitoire, les dispositions du titre premier du 
décret n° 46-280 du 23 octobre 1916, sous réserve de l'application 
des arlicles 7, 8 et 9 de la présente loi, restent applicables aux 
élections partielles jusqu'aux prochain renouvellement du conseil 
général. 

Art, 56. — Sont abrogécs 
de la présente li. + 


toules dispositions €contraires à cel'es 





ANNEXE N° 12556 


(Session de 1951, — Séance du 19 mars 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le statut des combattants 
volontaires de la Résistance, présentée 1) par MM. Serre, 
d'Astier de La Vigerie, Charles Tillon, Chambeiron, Lécrivain-Ser. 
voz, doinvilie (Alfred Maïleret)}, Pierre-Grouès, de Chambrun, 
Pierre Villon, Pierre Meunier, Tourné, dépulés — (Renvovée à la 
commission des pensions.) i 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me<durnes, rmessieurs, d'après la loi no 49-418 du 9% mars 1919, 
résaiive üu slalut des com! baltat ils volontaires de la Résistance e, ja 
qualité des combattant volorluire de ja Résistance est sus “eptihie 
d'èlre reconnue. 

5 toute personne qui à appartenu aux forces françaises de 
l'intérieur, aux forces françaises combal'antes où aux oganisa'ions 
homoioguées de Ja résistance iulérieure française, pendant trois 
mois au moins avant le 6 juin 1913, dans une zone occupée par 
d'ennetmi ; 

20 Aux membres de la Résistance qui, S’élant mis à la disposition, 
avant ie 6 juin A9, d'une formation à laquelle Ja qualité d'unité 
combatlante a été reconnue ont effectivement combattu pendant 
{rois mois. 

Les conditions ci-dessus ne sont pas imposées aux morts de la 
Résistance et üux personnes liluiaires d2 la carle des dépo:iés où 
internés de la Résistance, ou d'une pens:on militaire d'invalidi'é nour 
äcte de résistance. 

Enfin, le bénéfice du statut peut, à litre exceplionrel, être élendu 
aux personnes qui ont accompli pendant trois moi; avant le 6 juin 
1913, des acles caractéristiques de résistance, sans dire mernbres des 
organisations reconnues 

ll n'es! pas inutile de faire un rapprochement entre les dispositions 
précédentes et les textes fixant les conditions d'attribution de Ja 
carte du combattant pour la campagne 1939-1915, c'est-à-dire le décret 
no 49-1713 du 23 décembre 1919 et ‘’arré'é du 19 décembre pris en 
application de ce décret. 

Sont considérés d'après ces lex'es comme combal'an!s au titre de 
la Ré<istance, noiarmment: 

Les lUitulaires de la carie de combatlant volontaire de la Résie- 
tanse ; 

Les agents dese F. F, C., de la R. 1. F. ayant appartenu pendant 
trois mois au moins, consécuiifs ou non, aux formalions figurant sur 
les listes d'unités el perde ou assimilées; 

Les mernbres des F, EL ayant combatlu pendant trois mais, con- 
séculifs ou non, pendarit les périodes de combat qui seront déter- 
Iinées par régions mi iilaireée 

Ainsi, tous les titulaires de la carte de C. V. R. en particulier 
‘eux ayant appartenu pendant trois mois avant le G juin 1944 aux 
F. F. C., F. F. L ou aux organisalions de la R. 1 F, ont droit à la 
carte du comballant, ce qui implique donc que toute formation 
F. F, C. ou R. 1. F. a droit d'office à la qualité d’unilé combattante 
ou assimiée pour la période antérieure au 6 juin 144%, ou que cette 
période était uniformément üune période de combat pour les unités 
,. F. I. On ne saurait 2 effet en même 7] pour trois moiz 
d'appartenante aux F. F. C., F. F. L où à la R. L. F. avant le 6 juin 
4914, attribuer la carte é "GC. V. R, donnant droli à la carte du 
conbaltant, et refuser la carte du combattant parce que les condi- 
tions ci-dessus ne seraient pas statisfaisantes. 

Ainsi, le caractère d'unité combatltante ou assimiiée ou de période 
de conba! n2 pourrait pas être contesl£$ comme les textes officie;s le 
contirment pour la période antérieure au 6 juin 19%, Mais il serait 
alors contraire à la vérilé historique de conclure différemment pour 
Ja période postérieure, En effet, après le 6 juin 19#1, pour toutes les 
organisations, l'action sous toutes <es formes s'est amplifiée, La 
réalisation des objectifs, Ja vios'ence des réactions ennemies, la 
répression de plus en plus meurlrière, hélas, ont imposé la mobili- 
sation de tous les moyens, Les opérations militaires, les combats 
au grand jour se sont généralisés jusqu'à la phase finale de la 
Libération. 

En conclusion, la distinction que fait Ja loi du 25 mars 1949, entre 
les membres des F. FL, des F. F. C ou de la R. 1. F. qui ont trois 
mois de service au moins avant le 6 ju n 1914 el Rs qui, s ‘étant 


(0 Avec demande de ‘discussi on d'urgence, conformément à 
l'arlicie 61 du règlement, 
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mis à la disposition de ces formations avant celte dale, ont combattu 
effectivement pendant trois mois, apparait être de pure forme, Elle 
ne fait qu'alourdir la procédure et impose, si les {rois mois de ser- 
jee ne sont pas révolus avant le 6 juin, la fourniture, en dehors 
du certificat d'appartenance, des pièces complémentaires qui ne 
pourraient que faire double emploi avec ce certificat. 

De telles complications retarderaient la liquidation des droits des 
résistants et pourraient entrainer de nombreuses injustices, Elles 
pourraient priver du bénétice de la loi des résistants qui, entrés 
dans les maquis cu les divers groupes d'action avant le débarque- 
ment, ont combattu avec courage pour la Hbéralion du pays sans 
vonvoir totaliser trois mois de services avant le 6 juin 193%, mais 
exrédant largement cetle durée par leur participation aux ecotmbats 
postérieurs au débarquement, mais antérieurs au départ de l'ennemi 
de leur région, Les circonstances de la lutle à cette époque n'ont pas 
permis toujours l'établissement par les autorités qualifiées de pièces 
écoites établissant d'une manière incontestable les mouvements des 
unités et les missions exécutées, La détermination, sept ans après, 
des formations combatltantes, peut revêlir un caractère arbitraire. 
Pourquoi, d'autre part, faire peser une sorte de présomption de 
fraude sur les combattants qui ont pris part à la grande insurrection 
populaire contre l'ennemi et ses complices ? 

du-<i, sans revenir sur les autres dispositions de Ja loi du 25 mars 
pou. ji nous a semblé utile de prévoir l'attribution de la qualité de 
combattant volontaire de la Résistance à tous les membres des 
Forces francaises combattantes (réseaux de la France combatlante), 
Forces françaises à l'intérieur (formalions F. F. 1.) ou de la 
tésjstance intérieure francaise (mouvements de Résislanre hormolo- 
gué<) qui ont accompli trois mois de service au moins dans une Zone 
ipée par l'ennemi, sous la seule réserve, égale pour tons, que 
ja dite d'origine de ces services soient antérieure au 6 juin 191. 

bautre part, il s'avère indispensable de retarder le délai de foïclu- 
sion tixé pour la présentation des demandes de cartes de combattant 
volontaire de la Résistance, L'article 3 de la loi du 2% mars 1919 
stipule que les demandes de ce titre doivent être formulées dans le 
dé'ai d'un an suivant Ja publication du règlement d'administration 
publique précisant les conditions d'application de la loi. Le décret 
porlant ce règlement a été signé le 21 mars 1950, Il a été publié au 
Journal officiel du 2% mars suivant, En conséquence, les demandes 
ne seraient plus recevabies à compler du 26 inaïrs 1991. 

I! serait profondément injuste de laisser subsister une telle dispo- 
sition. De nombreux résistants n'ont pu préparer en temps ulie 
leurs dossiers. Des confusions ont été créées entre jes titres de 
combattant volontaire de la Résistance et ceux de combattant, puis 
de déporté ou d’interné de la Résistance. Surpris par la mulliplicité 
des divers statuts, des résistants n'ont pas encore déposé leur carte 
de combattant volontaire de la Résistance, Plusieurs pensaient que 
les demandes, soit de la qualité de comballant, soit de celle de 
déporté ou d'interné de la Résistance étaient suffisantes, En outre, 
pour ce qui concerne ce dernier titre, il y a lien de reiever une 
autre source d'erreurs involontaires de la part des intéressés: il 
n'existe pas de délai pour la présentation des demandes de carle de 
déporté où d'interné de la Résistance, Dans ces conditions, les dépor- 
tés ou internés de la Résistance qui, conformément à leur statut, et 
ar suite des justificalions difficiles à obtenir, déposent tardivement 
Las dossiers seraient forclos pour l'obtention du titre de coimbal- 
tant volontaire de la Résistance, 

Pour toutes ces raisons, il nous semble équilah'e de modifier la 
loi du 25 mars 1919 de la manière suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — La rédaction du titre Ier de l'article 2 de la loi n° 49-410 
du 3 mars 1919 esi remplacée par Ja suivante: 
« Art. 2, — 1, — La qualité de combattant volontaire de Ja Résis- 


tance est susceptible d'être reconnue à loule personne qui: a appar- 
tenu, pendant trois mois au moins dans une Zone occupée par 
l'ennerni, sous réserve que la date d'origine des services soit anté- 
rieure au 6 juin 19%, » 

(Le reste du titre ler de l’artic'e 2 sans changement.) 


Art, 2, — I — Les conditions ci-dessus ne sont toulefois pas 
imposées aux membres de la Résistance et aux personnes qui, pour 
actes qualifiés de résistance, auront élé exécutées, luées ou b'esées 
dans des conditions ouvrant droit à une pension militaire, d'inva- 
lidité ou de décès ou qui remplissent les conditions prévues par ja 
Joi n° 48-1251 du 6 août 1948 établissant le statut définiUf des dépor- 
tés el internés de la Résistance. 

En outre, à titre exceptionnel, la quaiité de combattant volontaire 
de !a Résistanre peut également étre reconnue, sur avis favorable 
de la commission nalionale visée À l’article 4 et dans les condilions 
qui séront fixées par le règlement d'administration pubiique prévu à 
V'articie 13, aux personnes qui, bien que n'ayant pas appartenu aux 
organisations ci-dessus, apportent la preuve qu'elles ont accompli 
habituellement des actes caractérisés de résistance pendant trois 
mois au moins avant le 6 juin 191. 

Art. 3. — Un règlement d'administralion pubiique pris sur la pro- 
posilion du ministre des anciens combal'ants et victimes de la 
uerre, du ministre de la défense nationale et du ministre des 
nances et des affaires écoromiques délerminera, dans le délai de 
rois mois, les modalités d'application de la présente loi, 

Art. 4. — Le délai institué par l'article 3 de la loi no 49110 du 
25 mars 1919 est prorogé d'un an à compiler de la promulgation du 
nouveau règ'ement d'administralion publique prévu à l'article pré- 
cédent. . 





ANNEXE N° 12557 


(Session de 1951. — Séance du 19 mars 19%41.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux victimes des inondalions el des intempéries 
dans les Mautes-Alpes, pré-entée (1) par M. Gaston Julian et les 
membres du groupe comimuniste, députés, (Renvoyée à la 
commission des finanres.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de violents orages s'étant aballus sur Île 
département des Haules-Alpes el survenant après de très abondantes 
chutes de neige, ont entrainé la crue de plusieurs torrents el occas 
sionné des dégats dans plusieurs localités du département, 

C'est ainsi qu'à Gap, par suite d'inontalions, une dizaine de 
familles ouvrières logées dans une cité ont été obligées de quitter 
les eux et de se réfugier en hâle chez leurs voisins immédiats I 
leur était impossible de demeurer dans les baraquements inondés 
de 60 et 80 centimetres d'ean, endommageant le matériel de Hlerie 
de ces familles. L'une C'entre elles, composée du père, de là mèrs 
et de leurs trois jeunes enfants, à dû étre hébergée pendaut plu- 
sieurs jours à l'hôpital de Gap. 

bans la commune de la Motle-en-Champsaur, une véritable tor- 
nade s’abatltait le 13 mars, vers vingt heures, causant plus d'un mil 
lion de dégâts dans les habitations envahies par la boue, 

Une trombe d'eau dévalant le ravin de la Cornibe emportait font 
sur son passage, creusant Chemins el routes, envahissant Les prés 
et les champs en pénétrant dans les habilalions, 

Certains cultivaleurs durent évacuer le bétail de leurs étabies, 
d'auires virent leurs caves envahies par les eaux furieuses qui 
recouvrirent pommes de lerre et provisions diverses, An hameau 
du Collet, l'unique fontaine tarissail brusquement alors que les 
divers Canaux d'arrosage élaient fortement endominagés sur pru- 
sieurs points. 

Des centaines de mètres cubes de boue, de blocs et de graviers 
recouvrirent les lérres, Des ravins se creusérent dans les champs 
dont cerlains étaient “nsemencés en blé. 

Une équipe d'homimes et de courageux jeunes gens lulta toute 
la nuit, essayant de diriger ie torrent des eaux pour Himiler jes 
dégats, 

La route conduisant aux Infounas à été ravinée sur une longueur 
de plusieurs centaines de mètres — interdisant toute cireulation 
pendant plusieurs jours. Aux Héritières, des parcelles de lerrun 
ont été sérieusement endommagées. 

Enfin, au cours de la méme nuit, ne énorme avalanche a coupé 
la roule reliant la commune de la Molle-ena-Chaimpsaur au hameau 
de Molines, au lieudit « Pont de la Valelle ». Les habilants de re 
hameau risquent d'être bloqués pour une lougue période si des 
mesures urgentes ne sont pas prises 

Les victimes de ces calamilés se trouvent durement frappées par 
les dégâls subi<, et les laborieu<es popuialions paysannes de ces 
localités auront fort à faire pour remetllre en élat chemins, canaux 
et cultures 

Spontanément, voisins el amis sont venus prôler aide el assise 
tanre à ces sinistrés, montrant que la solidarité agissante n'etait 
Jamais un vain mot chez les travailleurs, qu'il s'agisse d'ouvriers 
d'usine, comme à Gap, ou de petits paysans, comme à la Motle-en- 
Champsaur. 

C'est pourquot nous pensons que le Gouvernement ne doit pas 
res'er indifférent au <art dis farmilles victimes des intempéries en 
un imormnent où la vie e<t parliculiérement difficile pour les imascesg 
laborieuses: son devoir impfrieux est de ‘eur venir en aide eff a- 
cement et de toute urgence 

Tel est le sens de notre proposition que l'Assembée nationate 
voudra bien adopter, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernerment À accorder leq 
Secours d'urgence et à Indemniser les victimes des inondations at 
intempéries survenues dans les Hautes Alpes. 








ANNEXE N’' 12558 





(Session de 1951. — Séance du 19 rnars 1951.) 


RAPPORT, fait au non de la commission des boissons, sur la pro- 
posiion de résolution (no 1224) de M Fernand Chevalier tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre :ai: «délai les mesures 
necessairs. à l'assainissement du marché vinicole, conformément 
aux dispowitions de l'arlicie 7 du code du vin, et, à cet effet, 
: remeltre en vigueur, notamment, l'article 395 du code général 
des impôts (ari. 3 du code du vin, — Caisse annexe de la viti- 
culture), par M. Fernand Chevalier, député 


Me-daimes, messieurs, ia proposition de résolution que j'ai déposée 
SOU» le otibére 12236 et dont la oommission dee boissons a bien 
vouiu ne contier le rapport dans sa séance du % février 190 «à 
pour but d'inviter le Gouverneenent à prendre sans délai les mesures 
nécessaires à l'assainissement du marché vinicole, conformément 

(1) Avec demande de d'seusston d'urgence conformément à l'ar- 
ticle G1 du régiemen 
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à l’artic,e 75 du code du vin, et. à cet effet, à remettre en v z'uvur 
d'article 499 du Code général des impôts (art, 53% du code du vin. 
— Lüi-se annexe de Ja viticulture 

L'exposé dés motifs de <etle pri 
neni loules les con<idérations qui montrent la nécessité de prendre 
ces mesures au pius tôt. 

H s’agit :à d'un probléme technique qui a reçu une heureuse 
Foubion avant guerre par la mis: en vigueur du code du vin et 
dont les résultals oblenus par le gassé ot révélé toute la sou- 
pivsse d'application el toute la valeur intrinsèque. 


)po-ilion développe lrés Jongne- 


La Commis on des boissons avant admis fous les points déve- 
loppés dans l'expæé des motifs a estimé qu'il était indi-pensable 
d'isvittr le Gouvernement à procéder sans larder à 1 assainisse- 
nent du marché vinicole. 

File a eslimé, notamment, qu'il élait impossible de laisser au 
1 août 1941 plus de 26 millons d'hectolitres «le vin dans le chais 


des réco.lants car ce chiffre serait supérieur de, 3 millions d'hecto- 
litres aux quantités les plus imporlantes en stock à la propriété 
rendant la j#riode de 1%%4 à 1939. 

En sus de celte impossibilité matérielle, une quantité ‘enpeor- 
tanie de ces vins risque de s'allérer et ne pourrait avoir d'aulre 
destination que la distillation. 

D'autre part, la commission a estimé que le con<omwna‘eur fran- 
cuis ne r.squait à aucun moment de manquer de vin puisque, en 
Jus du gio'k normal à la propriélé évalué à 7.300.040 hectolitres, 
‘administration a prévu, avant de dét°rminer Les excédents, 
"accroissement du stock commercial jnsqu'à 9.730.000 hectoltres. 
La résormmuon d'une partie des excédents laissant encore sur le 
marché des quantités de vins bien supérieures aux besoins du 
consommateur, celui-ci est donc assuré d'avoir toujours très large- 
tuent satisfaction, tant eur les quantités que sur ks prix, ét de 
bénéficier, notamment pendant toute la campagne, de prix voisins 
de ceux qui sont actuellement pratiqués et qui, chacun le eait, 

l'an dernier. 





sort bien inférieurs à ceux de 
La di<tiialion d'une quantité importante des excédents s'effec 
tuera inéuctablement, Cette distiilation peut s'opérer de deux 


facons: soil volontairement, &oil obligatoirement. 
a) La d'stillation volontaire se ferait en utitisant le contingent de 

°%.000 heclolitres d'alcool de vin affecté à la viticullure par la 

régie commerciale des alcoo!s. 

devraient être pavés 20463 F l'hectolitre 

‘arrêté du 12 septemhreé 19% et, 


Ÿ degrés, c'est 


En ce cas, le3 alcools 
conformément aux prescriptions de lat 
gi les vins mis en œuvre titraient en moyenne 
environ 3.600.000 hectoiitres de vin qui pourraient être distifiés avec 
les ressources propres de la viticulture; 

Lb\ La distillation obligatoire, si elle élait orlonnée, confo mément 
aux arlicles 73 €t 75 du code din vin, ne pernnettait pas de parer 
es alcoo!s, au maxiroum, plus de 15.315 F l'heciolitre et ainsi, avec 
le méime crédit, il serait possible de dislilier 1.800.00€ heclolitres de 
vin à 9 desré< 

Mais ceci ne peut être effectué qu'à la condition de remetllre en 
vigueur l’article 395 du code général des impôts (Caisse annexe de 
li viticulture), Celle-ci pourrait, si elle était remise en fonclioenne- 
ment, être dotée comme le prévoit la légistation de la valeur des 
soldes non utilisés sur le contingent de 300.000 hectolitres d'alcool 
de marcs< 

Le rétablissement de la caisse annexe permettrait done une utili- 
salion plus ralionnelle et plus efficiente des crédits mis à la dispo- 
sition de ta viticuiture par la régie comimerciaie des alcools 

Pour tonies ces raisons, la cormmimission des boissons vous propose 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTIGN 


L'Assemt'ée nationale invite le Gouvernement à prendre sans 
délai des mesures nécessaires à l'assainissement du marché viticole 
conformément aux dispositions de l'article 75 du code du vin et, à 
cet effet, à remettre en vigueur notamment l'arlicle 395 du code 
général des impôts (art. 53 du code du vin — cuisse annexe de 
a viticullure). 





ANNEXE N° 12559 


(Session de 1951, — Séanre du 19 mars 1951.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
défense nationale sur la proposition de loi (no 1248) de M. Dus- 
seaulx tendant à reconnaitre la qualité de combattants volontaires, 
avec droit du port de a Croix de combatlant volonta re, anx 
mititaires ou marins des classes 1905 et plus jeunes du service 
auxiliaire qui sont partis, sur leur demande écrite, au front dans 
upe unité cormbattante, par M. Bayrou, député (1). 


Mesdames, messieurs, le texte de l’article unique de la propos'tion 
de M. Dusseaulx, tel qu'il vous était soumis en conclusion du rapport 
ne 12%8 de volre commission de la détense nationale, prévoyail 
que seuls pourraient prétendre au port de la Croix du combattant 
volontaire, les militaires et marins des classes 1905 et plus jeunes 
du service aux'iaire qui, sur leur demande écrile, étaient partis 
au front dans une unité combatlante. 

Or, on vient de nous faire observer avec juste raison. semble-t-il, 
que par suite de la perte ou de la destruction des archives des centres 
mobilisaleurs et des directions d'armes, la prenve écrite ne pourrait 
être que très rarement fournie par les intéressés. 





(4) Voir également le no 1220k, 








Cetle preuve écrite apparait par ailleurs inutile si l’on veut bien 
considérer qu'en 1914-1918 au‘un mililaire ou marin du service auxi- 
haire ne pouvait être alleclé dans une unité combatlante sans l'avoir 
expresséruwent dernandé. 

C'est la raison pour Jaquelle votre comraission de la défense natio- 
haie, modifiant dans ce sens sin texte primilf, vous propose d'adopter 


la p'oposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LAI 
relañivre à la qualité du combattant volontaire, 

Article unique. — La qualité de combattant volontaire avec droit 
au part de \ Crox du combatlant volontaire est reconnue aux 
Hi hilares et mmurins des classes 1907 et plus jeunes du service auxi- 
liaire «qui Ont acquis :a carte du combattant dans une unilé réputée 
Com batltante. 


ANNEXE N° 12560 





(Session de 1951. — Séance du 19 mars 1951.) 


PROPONTION DE LOI tendant à modifier la constitution et les attrl. 
butions «11 conseil central de l'office des céréales, à simplifier 1e 
système de répartition du travail en imeunerie et à rendre 1 
liberté aux prix des farines et du pain, présentée par MM. Gérard 
\ée, Tangux Prigent, Rincent, Florand, Mabrut et les membres jm 
£ _… socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission de l'agvi- 
culiure.) F 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale doit se séparer dan 
peu de mois et ne peut, de ce fait, songer à régler toutes les ques- 
ions en suspens. 

De toutes les urgences, il convient de strier celles qui doivent, en 
priorité, faire l'objet d’une décision pariementaire aVant la fin je 
n0S travaux. 

Il ne peut s'agir évidemment — quel que soit l'intérêt que cela 
puisse présenter — de trailer à fond les questions urgentes relenues 
sur la liste des priorités. H suffira, pour tenir compte des délais 
liniles dont nous disposons et pour réussir à obtenir des voles rapi- 
des, de slatuer seulement sur Îles points susceptibles d'obtenir sans 
difficultés les rnajorités nécessaires. 

bu triple probléme, blé, farine et pain, qui fait l'objet de mulli- 
ples proposilions de loi et de propositions de résolution, déposées 
sur le bureau de notre assemblée -— el qui ne peuvent nalheureu- 
sement étre exmninées en délail — il faui se contenter de délimiter 
les quelques questions qui doivent être solulionnées avant la pro- 
chaine campagne 1951-1902. 


Le blé. 


En ce qui concerne l'office national interprofessionnel des céréales, 
des textes prévoyant une réforme profonde sont présentés, depuis 
plusieurs années déjà, par les différents groupes politiques. Personne, 
sans doute, ne nourrit l'espoir d'en voir la discussion s'engager 
prochainement, Mais, s'il est vain d’escomptler des décisions géné- 
rales touchant à la structure et au rôle de l'office, il est possible et 
donc nécessaire de procéder aux modifications réclamces tout à ‘a 
fois par la majeure partie des parlementaires ruraux et par les pro- 
ducteurs de bic. 

ll suffit de limiter la réforme aux deux seuls points susceptibles 
d'obtenir l'assentimnent du Parlement dans le court laps de temps qui 
nous reste. 

Preinier point: la composition du conseil central. 

Celui-ci doit être reconstitué à l'image de celui de 1956. 

En ce qui concerne le mode de désignation, celui-ci tiendra compte 
des modifications survenues dans l'organisation professionnelle 4e 
l'agriculture et notamment du nou-rélablissement des chambres 
d'agriculture. 

De plus, les représentants des consommateurs, au nombre de neuf, 
seront nominés à raison de trois sur proposition de la fédération 
nationale des coopéralives de consommation, un par la fédération 
nalionale des associations de familles nombreuses, et un par chacune 
des cinq organisations syndicales: C. G. T.-F. 0., C. G. T., C. F 
autonomes et association artisanale. 

Deuxièrme point: la fixation des prix. 

Il va de soi que la formule avant donné satisfactien est celle qui 
a prévalu lors de l'élaboration de la loi du 13 août 1926. La rémise 
en application de ces textes est souhailée par les producteurs. 

Toutefois, il apparait préférable d'abandonner provisoirement 1& 
méthode des « quatre indices » et de maintenir la méthode de calcul 
dus « prix de revient » qui 4 fait l'objet du décret du 22 mars 1947. 


& kW 


La répartition du travail en meunerie. 


Le Parlement a voté des propositions de résolution invitant le 
Gouvernement à modifier l'arrèté du 7 février 1943 relatif à la répar- 
tition du lravail en meunerie. Le Conseil de la République tont 
comme l'Assemblée nationale ont fait connaître à l’unanimité leur 
désir de voir modifier le système existant dans un sens permettant 
de mieux adapler les conlingenls attribués à chaque meunier, en 
fonction de la puissance réelle d’écrasement des moulins. Malheu- 
reusement, ces invitations n'ont pas été suivies d'effet. Il en résulte 
un grave mécontentement dans la profession. Afin que la volonté du 
Parlement ne puisse plus être plus longtemps méconnue, il convient 
de procéder par voie dégislalive, C'est pour cette raison que mas 
proposons l’abrogation de l'arrêté précité el le rétablissement de la 
législation antérieure à la guerre. 
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Le prix de la farine et du pain. 


La fixation d'un prix national de la farine maintient le fonction- 
nement très lourd de la caisse de péréquation des transports repré- 
sentant un élément de hausse du prix de la farine dans les départe- 
ments de production céréalière. La fixation d'un prix de la farine 
par département — ainsi que cela existait avant la guerre — permet 
d'en revenir à un système plus souple, moins onéreux et susceptible 
de inieux répondre aux exigences de l'intérêt général. 

be plus, la fixation du prix de Ja farine par département permettra 
de tixer un prix du pain mieux en rapport avec la siluation écono- 
nique de chaque.département. 

Compte tenu de ces divers motifs dont nul ne peut sous-estimer 
l'intérêt, nous vous invitons à voler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


urt. ter, — Est modifié comme suit l’arlicle 3 du texte annexé au 
décret de codification du 23 novembre 1957 modifié par le décret-loi 
du 17 juin 1958. 4 

L'Office national interprofessionnel des céréales est administré 
par un conseil central de cinquante-trois membres nommés par le 
aninistre de l’agricullure dans les conditions ci-après: 
lrente et un représentants des producteurs de céréales dont fa 

rotession de cultivateur est l'occupation principale et habituelle, 
dont douze sur proposition de la confédération générale de l'asri- 
cullure, dix-sepl Sur proposition des organisations professionneres de 
la circonscription nalionale les pius qualifiées (six d'entre ces derniers 
devant représenter les départements de pelite production) et deux 
sur proposition du gouverneur de lAïgérie. ! ; : 

« Neuf représentants des consommaieurs dont trois proposés par 
la tédéralion nationale des coopératives de conscnmnalion, un par 
la fédération nalionale des associations de tami'ies nombreuses, un 
par chacune des cinq organisations syndicales, C. G. T., C. G. T.- 
F O., GC F. T. C., syndicat autonome, association artisanale. 

« Neuf représentants du commerce et des industries de transfor- 
malion, sur proposition de leurs organisations p'ofessionnelies res- 
peclives, dont deux pour les négociants en grains, (rois pour la 
lueunerie (grande, moyenne et petite), deux pour la boulangerie 
(urbaine el rurale), un pour l'indusirie de la sernoulerie el des 
pâtes alimentaires et un pour l'industrie utilisatrice des céréales 
secondaires ; 

« Un représentant du ministre de l'agriculture; " " 

« Un représentant du aninistre des finances et de l'économie 
nalionale. ” 

« Tous tes membres autres que les représentants de l'adminis- 
tralion sont nommés pour trois ans et leur mandat est renouvelable. 
Chaque renouvellement à lieu avant le 15 juin. É 

« Assistent aux séances du conseil, avec voix consultative: 

« Le directeur général de l'office nalionai interprofessionnel des 
céréales ; | b. 

« Le directeur général de la caisse nalionale de crédit agricoie; 

« Le contrôleur d'Etat auprès de l'office : 

« Un représentant du minislèra des affaires étrangères; 

« Un représentant du ministère de liulérieur., » 

Art. 2, — L'article 9 du texte annexé au décret de codification 
du 23 novembre 937 modifié par le décrel-loj du 17 juin 1938, est 
modifié comme suit: 

« Avant le 15 juillet de chaque année, le conseil central examinera 
les propositions des comités départementaux ainsi que celles de la 
seclion algérienne et de la section tunisienne de l'office et fixera le 
prix au blé tendre à La production, comple tenu des éléments 
ci-après : 

« Un réglement d'administration pubiique pris après avis du 
conseil central fixera les éléments constitutifs du calcul des frais de 
production d'un hectare de bié. 

« L'impoilance relative et la valeur de ces éléments constitutifs 
seront revisées chaque année awant le fer mai par un arrèté du 
ministre de l'agriculture et du Ministre des finances pris sur la pro- 
position du conseil central. Cet arrêté déterminera aussi pour chaque 
campagne céréalière le rendement forfaitaire moyen qui pourra être 
modifié ultérieurement, compte tenu de l'importance de la récolte. 

« Le conseil central pourra fixer pour le blé tendre a'gérien, un 
prix différent de celui fixé pour le blé tendre métropolitain, Il fixera 
égaiement le prix du blé dur, comple tenu de l'importance de la 
récolle et du prix fixé pour le blé tendre algérien. " 

« Le prix du blé ainsi délerminé sera majoré d'une prime de maga- 
sinage, d'entretien et de gestion, qui sera fixée par le conseil central 
pour chaque mois ou chaque quinzaine dans les mêmes conditions 
que le prix du blé. 

Les décisions du conseil central concernant la fixation €u prix 
du blé et des primes de magasinage ne sont valables que si les quatre 
cinquièmes des membres du conseil sont présents et si elles ont 
réuni les trois quarts des suffrages exprimés. Elles seront rendues 
exécultoires par décret contresigné par le ministre de l’agriculture, le 
ministre des finances et le ministre chargé de l’économie nationale. 

« Au cas où les deux conditions €e quorum et de majorité ne sont 
pas réalisées, le prix du blé sera fixé par le Gouvernement, en conseil 
des ministres qui devra tenir compte des éléments déterminés 
ci-dessus. 

« Le prix fixé dans les conditions prévues ci-dessus s'applique à 
du blé de qualité loyale et marchande, Un barème établi par Je 
conseil central fixera les réfactions ou bonifications qui seront appli- 
quées suivant la qualité des blés livrés. 

« L& réception en qualité et quantité des blés livrés aux utilisateurs 
devra être effectuée obligatoirement au départ des magasins des co0- 
pératives ou négociants ou, d'une manière générale, des centres de 
Stockage, à moins de conventions expresses entre les parties. 








« Dans les trois mois de la promulgation de la présente loi, une 
commission, nommée par arrèlé du ministre de l'agricullure et com- 
prenant des représentants des producteurs et des utilisaleurs, sert 
chargée d'établir un barème de réfactions applicables au blé et la 
définition des normes de bié sain, loyal et marchand. Les décisions 
de cette commission seront rendues obligaloires par décret du 
ministre de l’agriculture pris après avis du conseil central. » 

Art. 3. — L'arrêté du 7 février 1943, relatif à la répartilion du (ra- 
vail en meunerie, et ceux découlant par la suite de ce dermer sont 
abrogéx, 

Les dispositions des articles 20, 21, 22 et 25 du texte annexé au 
décret de codification du %3 novembre 1937, modaitié par le décretloi 
du 17 juin 19%, sont remis en vigueur. 

Art, 4. — La fixation du prix des farines et du pain est à nouveau 
dévolue aux préfets et aux maires, conformément aux dispositions 
des lois du 31 août 1924 et äes 19 et 22 juiliet 1791 remises en vigueur, 

Toutes dispositions contraires au paragraphe ci-dessus sont expres- 
sément abrogées, 


ANNEXE N' 12561 


(Session de 1951. — Séance du 19 mars 1951.) 


PROPOSITION DE RESCLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir l'intégration totale des commis et commis principaux 
des préfectures &l sou--préfe lurcs dans le cadre des secrétaires 
administratifs e: à suspendre tout recrutement extérieur dans ce 
dernier cadre, présentée par MM. Robert Ballanger, Ginestet, Cris- 
tofol, Fiévez, Jacques Grésa, Waldeek L'Huillier et les membres 
du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le statut général des fonctionnaires porte 
à son article 24 qu'il est créé quatre catégories désignées dans l'ordre 
hiérarchique décroissant par leltre A, B, C et D. 

L'instruction n° 1 de la direction de la fonction publique a défini 
ces catégories. Le cadre B enveloppe des fonclions d'application, Ces 
fonctions consistent à traduire en mesures parliculières les principes 
généraux conienus dans un texte législatif ou réglementaire. Elles 
sont essentiellement le fait d'agents chargés d'apprécier et de régler 
au regard d'une iég:slation ou d'une réglementation donnée, la siluan. 
tion particulière des adininistrés. Tel est b'en le rôle du commis de 
préleclure ou de sous-préfecture, qu'il soit placé dans un service 
de finauces, d'affaires sominunales, d'ascisiance, de police générale. 

Jusqu'au {°° janvier 1919, les préfectures ne comportaient en titu- 
laires qu’un cadre supéreur (rédacieurs, chefs de bureau et chefs 
de division) et un cadre de commis. La qualité de cadre principal 
(catégorie B) a bien été atirihuée en 19:9 à un certain nombre de 
commis de préfecture (49 p. 100). Cette opéraion partielle à causé 
un vif mécontentement chez les commis qui, tout en continuant à 
assurer des fonclions d'application, n'ont pas élé nominés secrélaires 
administratifs (cadre B des pré'eclures analogue au cadre des secré- 
taires d'administration des minislères où à ceux de contrôleur dans 
les régies ou les postes, lélégraphes et téléphones). 

Il convient d'indique: que l'appellation Le cotnimis eouvre des 
réalités différentes, C'est ainsi que les commis de préfecture qui 
tertminaicnt à 81.000 F dans le classement de 1915 se retrouvent 
classés, en 1948, avec des agents dont la fin de carrière, en 1915, 
se trouvaient à 60.00%) ou 66.000 F. Le secrélaire de police, apparie- 
nant au mème ministère, qui avait le traitement de commis de pré- 
feclure, a obtenu les indices 185-350, quand le commis est à 120-230. 
L'agent comptable de la sûreé (qui, en 1915, allait seulement de 
48.000 à 66.000 F) a maintenant les indices 183-295. 

1 apparaît nellerment qu’une injustice a 6té commise à l'égard 
d'une partie des eéormmimis de préfecture {51 p. 100). 3 

La seule solulion logique serait d'intégrer totalement! ces commis 
dans le cadre des secrétaires administratifs. Pour permeitre celte 
intégration, il y aurait lieu d'inviter M. le ministre de l'in érieur À 
renoncer provisoirement au recrutement extérieur de secrétaires 
administra:ifs. 

En attendant cette intégration totale, il est souhaitable de reviser 
la rémunération attribuée aux commis des préfectures et sous-pré- 
fectures et: de les traiter comme les commis « ancienne formule », 
(appellation des postes, télégraphes el téléphones) el de leur altri- 
buer les traitements afférents à celte domipation, savoir: 

Commis et commis principaux, indices 185-295: 

Secrétaire administratif adjoint, indices 305 el 315 (arrûé inter- 
ministériel du 12 octobre 194, Journal officiel du 13 oclobre, 
p. 9959). 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons d'adopler la 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite Je Gouvernement à prévoir l'inté- 
gration totale des commis et commis principaux des préfectures et 
sous-préfectures dans le cadre des secrétaires administratifs el à 
suspendre tout recrutement extérieur dans ce dernier cadre. 

En attendant cette intégration totale, elle l'invite à prendre imrmé- 
diatement les mesures nécessaires pour servir à ce personnel les 
traitements des commis ancienne formule, savoir: 

Commis et commis principaux, indices 185-295: 

Secrétaire administralif adjoint, indices 5 et 315. 
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ANNEXE N° 12562 


(Session de 1951, — Séance du 19 mars 19451.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et à compléter l'ordonnance 

n° 12213% du 19 septembre 1945 portant institution de l’ordre des 
experts-comptables et des comptables agréés, en vue de définir, 
sous Je signe d'une compétence indiscutée, la profession d’expert- 
comptable, présentée par M. Jean Cayeux, député, — (Renvoyce à 
la cominission du travail et de la sécurité sociale.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance no 45-21%8 du 19 septembre 
1943 portant institution de l'ordre des experts-cormplables et des comp- 
lübles agréés et réglementant les titres et les professions d'expert- 
complable et de comptable agréé a eu pour but, en constatant la 
nullité des actes dits lois n° 467 et 468 du 3 avril 1912 instituant 
l'ordre des experts-complables et des comptables agréés et portant 
introduction des statuts dudit ordre, de réparer les erreurs doctri- 
nales sésullant de l'occupation. 

L'exposé des motifs qui précède l'ordonnance du 19 septembre 195, 
constate exphcitement que la discrimination entre expert-complable 
et comptable agréé a été fondée, non pas Sur la compétence du 
professionnel, mais sur son activité. nl ; 

Pour réparer cette injustice, le nouveau texte avait imaginé de faci- 
liler aux complabies agréés, l'accès à la qualité d’expert-comptable, 
en leur réservant la faculté pendant cinq ans de faire Ja preuve de 
leur compétence réelle, par le moyen d'un examen spécial. 

Il semble assez inopportun de vouloir imposer à des professionnels 
justifiant de nombreuses années d'expérience, jouissant de la pleine 
considération de leur clientèle, l'obligation d'épreuves écrites et orales 
qui sont généralement l'apanage de la jeunesse, Celle mesure est 
d'a tant plus criliquable que les membres de l'ordre non pourvus de 
dinlômes ont été inscrits dans la catégorie des experts-complables 
sur la seule atlirmation de leurs activités professionnelles et sans 
obligation d'examen. , : 

L en est résulte de vives protestalions des comptables agréés qui 
h'ont cessé de réclamer la suppression de leur calégorie mineure et 
d'affirmer leur droit au titre d'expert-comptable, Quoique leur nombre 
soit supérieur aux deux tiers de l'effectif total des membres de 
l'ordre, on doit cependant constater que l'ordonnance du 19 septem- 
bre 1945 ne leur accorde qu'un tiers de représentants. 

S'il apparait nécessaire de supprimer les erreurs du passé et, par- 
tant, de rétablir le calme au sein de la profession, on ne saurail 
cependant accepter l'intégration de plein droit de teus les comptables 
agréés au sein des experts-Comptabies, On risquerait, par une semr- 
b'able mesure, d'amoindrir la valeur du titre en l’attribuant à des 
professionnels dont la compétence technique serait insuffisante. 

C'est pourquoi il nous parait opportun de créer, par de nouvelles 
mesures transitoires. des coinmissions de revision composées par 
moitié d'experts-complables et de comptables agréés et qui, sous la 
présidence d'un expert-comptable, examineront la compétence profes 
sionnelle de chaque comptable agréé qui en fera la demande. 

L'ordre ne se commposerail plus que d'experts-comptables et son 
nouveau titre ne imanquerait pas de revaloriser la profession, En 
effet, les comptables agréés qui ne seraient pas admis par les C2m- 
missions de revision, Où qui auraient rénoncé à revendiquer le titre 
d'expert-comptable, cesseraient d'’appartenir à l'ordre; ils pourraient 
toutefois exercer le Inétier de comptable libre autorisé par la loi en 
tenant comple des :'tuations acquises, sous l'appellation nouvelle 
de comptable gulorisé, 

Telles sont, brièvement commentées, les principales dispositions 
de celle proposition de loi qui a pour but de mettre fin aux divisions 
génératrices d'un malaise qui ne cessait de s’aggraver et d’assurer 
à une activité professionnelle justement réputée les garanties que 
son exercice rend indispensables 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er — Le premier paragraplre de l’article {er de l’ordonnanee 
19-2138 du 19 septembre 1915, portant inslitution de l’ordre des 
experts comptables et des comptables agréés, est modifié aïnsi qu'il 


« Il est créé un ordre des experts comptables, doté de la person- 
nalité civile »… 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2, — Le premier paragraphe de l'article 2 de la même ordon- 
nan'e est modifié ainsi qu'il suit: 

« Est expert comptable le technicien qui, en son propre nom et 
sous sa responsabilité, fait profession habituelle d'organiser, vérilier, 
apprécier, redresser et établir les comptlabilités et les comptes de 
toute nature. » 

Art. 3. — Sont abragées les dispositions du titre Ier, section II, 
articles 8 à 11 inclus, section D, articies 11 et 15, titre IV, section HN, 
articles 61 et 65 de Ja même ordonnance, 

Art. 4. — L'article 65 de la mème ordonnance est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« En vue de respecter les situations acquises, peuvent également 
être admis à faire partie de l’ordre, bien que ne remplissant pas les 
conditions de compétence ‘technique fixées sous le n° 5 de l’article 3 
ei ne pouvant se prévaloir du cas d’assimilation prévu par l’article 59, 
tré uen de dont la compétence est notoire et reconnue par 

orare. 

« Par dérogation aux articles 75 et 39 ci-après, les professionnels 
qui étaient habilités à porter le titre de comptable agréé, continue- 
ront à faire partie de l’ordre, en qualité d'expert complable et seront 
inscrits, en celle qualité, au tableau de leur circonscription, à condi- 
on que Kur compélence ait été dûment reconnue par une comimis- 





sion de revision, siégeant auprès de chaque conseil régional, Cette 
commission sera composée de six membres experts complables el de 
six membres comptables agréés, en exercice, inscrits au tab'eau de 
1950 de leur circonscription. 

« Les membres de ces commissions seront désignés avant Île 
30 octobre 194, par voie d'élection au scrutin secret, par un collège 
électoral unique comprenant Fensermble des membres de l’ordre, en 
exercice, inscrits au tableau de la région de Fannte 1950, person- 
nellement établis dans cette région. 

« Chaque commission désignera dans son sein un président qui 
sera obligatoirement un expert-comptable et dont la voix, en cas de 
partage, sera prépondérante. 

« Four délibérer valablement, les commissions dg révision devront 
réunir au tuoins huit meinbres présents dont qualre experts-compta- 
bies. è 

« Leurs «décisions 
conseil d'Etat ne pourront être déférées 
tableau créé par ! 1 


qui pourront faire l'objet d’un recours au 
au comité national du 
l'article 43. 

« Les complables agréés devront, à peine de forclusion, saisir la 
commission de révision de leur demande, par lintermédiaire du 
conseil régional dont ils dépendent, entre le 1° seplembre et le 
13 octobre 191 par lelltre recommandée avec accus de réception. 
ls joindront à celle demande tous travaux et documents de nature 
à élablir leur compétence technique. 

« Le conseil régional devra slaluer dans un délai de six mois À 
dater de la reception de la demande. Si la décision n'est pas inter- 
venue à l'expiration de ce délai, linscriplion au tableau en qualité 
d'expert complable est de droit. 

« La commission de revision pourra demander aux intéressés 
toutes explications et juslifications qu'elle estimera utiles, elle pourra 
les convoquer pour leur poser toutes questions jugées nécessaires. 

« Les comptables agréés dont la compétence n'aura pas été recon- 
nue par la commission de revision où qui n'auront pas saisi cette 
dernière dans Les délais impartis, cesseront de faire partie de l’ordre 
des experts comptables dans la quinzaine de signification, par lettre 
recommandée avec accusé de réception, de la décision les concer- 
nant. Toutefois, dans le but de respecter les droits acquis, ils pour- 
ront continuer à tenir, centraliser, ouvrir, arrêter les comptabilités 
commerciales et industrielles, à l’exclusion de toutes autres artivités 
d'ordre comptable, à condition d'exerver Ego oc leur pro- 
fession. Is porteront le titre de « comptable autorisé ». 

Art. 5. — Un arrêté du ministère des finances et de: affaires éco- 
nomiques fixera, avant le 13 juillet 1951, les conditions et les dates 
des opérations électorales ayant pour but de désigner les membres 
de; cominissions de revision instiluées par l’article précédent. 

Un second arrêté devra fixer, avant le 1er mars 1932, le détail des 
modifications de forme à incorporer au texte de l'ordonnance 
n° 43-2133 du 19 septembre 1945, comme conséquence de la suppres- 
sion de la catégorie des comptables agréés et des abrogations on 
modilications prévues par la présente li 

Art. 6. — Les membres des conseils régionaux et du conseil supé- 
rieur élus au titre des comptables agréés et mainlenus dans l'ordre 
avec leur nouveau tilre d'expert comptable conserveront toutes les 
fonctions qui leur avaient été antérieurement attribuées. 

Les membres du conseil supérieur ne pourront, à l'avenir, être 
désignés que par un collège éiectora! composé des membres des 
conseils régionaux nouvellement élus et postérieurement aux élec- 
lions se rapportant à ces derniers. 

Art. 7 — Les modaiilés et les dates des élections aux conseils 
régionaux el au conseil supérieur qui suivront la réorganisation de 
l'ordre des experts complab'es résultant des disposilions de la pré- 
sente loi seront déterminées par un règlement d'administration 
p'biique, pris sur le rapport du ministre des finances et des affaires 
économiques. 

Art. 8. — Toutes dispositions contraires à la présente loi éont et 
demeurent abrogées. . 


ANNEXE N° 12563 


(Session de 1951 — Séance du 20 mars 1951.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires pour venir en aide aux sinistrés 
des inondations dont le déparlement de Vaucluse vient d'être vic- 
time et, noiamment, à procéder d'urgence ‘au rétablissement 
des ouvrages d'art établissant Ja communication routière sur la 
Durance, présentée (1) par M. Char'es Lussy, député, — Renvoyée 
à la commission des finances.) 





Mesdames, messieurs, les pluies diluviennes qui se sont abattues 
sur la Provence et plus particulièremment sur le dépariement de Vau- 
cluse ont causé d'innombrables dégâts. Des terres ont été ravagées 
dont la récolte était p'eine de promesses. 

La passerelle provisoire qui relie, à Pertuis, le département de 
Vaucluse à celui des Bouches-du-Rhône a été emportée. Des mesures 
s'imposent d'urgence. 

Je vous demande en conséquence de bien vouloir adopter la pro- 
position d° résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
rnesures nécessaires pour venir en aide aux sinistrés des inondations 
dont k département de Vaucluse vient d’être victime, et notamment 
de procéder d'urgence au rétablissement des ouvrages d’art établis 
sant la communication routière sur la Durance. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l’article 61 du règlement. ! 
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ANNEXE N° 12564 


(Session de 1991. — Séance cu 20 mars 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'indemnisation des particuliers ct 
de< collectivités ayant subi des dégâts par suile de la crue de la 
Durance, dans le département des Basses-Alnes les 13 et 11 mars 
191, présentée (1) par M. Girardot el les membres du groupe com- 
inuniste, dépulés. — (Renvoyée à li comimission ces finances). 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, une crue subite de !a Durance dans la nuit 
du 13 au 1% mars et la matinée du 1% roars 1951 a provoqué de très 
inds dégâts pour les parliculiers et iës coleclivités riverains. La 
ue à été estimée à six mille mètres cubes seconde au pont de 
rabeau. 
be< digues ont été rompues, des centaines d'hectares de cultures 
inoudés, des arbres fruitiers arrachés ou couchés sous la violence du 

‘ourant. 

k Les dégâts sont constatés dans les vergers, les céréales, les vignes, 
es cullures de primeurs. 

De nombreux cultivateurs avaient épancu les engrais quelques 
jours plus tôt et voient, non seulement la perte de leur travail, mais 
encore la perte de ces éléments fertilisants de prix trop élevé. 

Les associalions syndicales autorisées de canaux d'arrosage ont subi 
ésa'ement des dégâts aux prises d'eau et sur les cours même des 
Canaux. 

Les communes et le département des Basses-Alpes ont subi aussi 
des dégâts importants aux chemins vicinaux et départementaux. 

La régularisation &e tout le bassin supérieur de la Durance par la 
construction du barrage de Serre-Ponçon empêchera, s’il est entrepris 
rapidement et avec des crédits suffisants, le renouvellement de 
pareils dommages. Les crues seront coupées et des millions de mètres 
cubes d'eau emmagasinés pour les irrigations de l'été, De plus, la 
roduction d'énergie électrique sera augmentée €e 809 millions de 
Étlowatis-heure par an sur la Durance, ainsi que l’endiguement rendu 
possible sur tout le cours. 

Mais, en attendant la réalisation de ces grands projets de paix, 
l'indemnisation des riverains victimes de la crue s'impose. 

M. René Richand, maire des Mées, a pris l'initiative d'une réunion 
avec les maires de la région intéressée, les présicents de la C. G. A,, 
les présidents des associations syndicales autorisés pour dresser le 
bilan des domrrages subis. Avec le concours de ces personnes 
qualifiées et des pouvoirs publics la liste des ‘Iédommagements à 
accorder peut être établie dans les plus courts délais. 

Tel est l'objet Ge la présente proposition de loi, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er — Les riverains de la Durance, particuliers et collectivités, 
victimes de la crue de Ja Durance les 13 et {4 mars 19%1, sont 
dédomimagés entièrement pour les dégats qu'ils ont subis 

Art, 2, — Une commission composée des maires des communes 
victimes de la crue, des présidents de la C. G. A, des présidents ou 
délégués Ces associations syndicales autorisées est immédiatement 
constituée à la diligence de l'administration préfectorale des Basses- 
Alpes qui fournira le concours de spécialistes qualifiés pour établir 
dans les délais les pius courts la liste des dégâts et leur évaluation. 

Art. 3. — Les crédits néressaires à l'application @e la présente loi 
seront pris en déduction des crécits militaires. 

L'indemnisation sera versée dans un délai de trois mois après la 
promulgation. 





ANNEXE N° 12565 


(Session de 1951, — Séance du 20 mars 1951.) 


& RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du règiement et des pétitions sur le projet de 
loi (n° 10948) et la lettre rectificative au projet de toi (n° 12132) 
portant modification de la loi n° 16-2151 du 5 octobre 1946 relative 
à l'élection des membres de l'Assemblée nationale (cispositions 
concernant les textes modificatifs des articles 2, 6, 19 et 10 « bis » 
NÉ @ la loi du 5 octobre 1946), par M. Pierre-Fernand Mazuez, 

#pulé (2). 


Mesdames, mess'eurs, j'ai l'honneur de déposer devant vous le 
présent rapport supplémentaire, additif au 3% rapport supplémentaire 
{n° 12238) déposé le 16 mars 1951. 

li est la conséquence. £ 

1° Des décisions de l'Assemblée nationale dans sa séance ! 
d9 mars 1951; - sv rs es 

29 Des décisions de votre commission du suffrage universel, du 
règlement et des wédtions qui, le 19 mars, ainsi que je vous l'ai 
exposé oralement, à considéré le cas des élections dans les dépar- 
tements d'outre-mer (art. 2) et d'Algérie (art. 19), de même qu'elle 





(1) Avec demande de discussion C'urer { ément À l’er- 
ride cL du règlement. irgence, conformément à l'ai 
{21 Voir des mes 41717, 12272, 13541, 12528 








a précisé à l’article 10 bis nouveau que le contrôle des élections par 
les candidats est de droit pendant les opérations de vole «comme 
pendant celles du dépouillement des bulletins et du décompte des 
VOIX ; 

3% De la décision de votre commission qui, le 20 mars, a accepté, 
var 24 voix contre 19, ‘l'amendement de notre collègue M. Weil!- 
taynal précisant dans l'artele 6 les modalités de l'apparentement 
prévu à l'article {9e déjà adoplé par l'Assemblée nationale, 


PROJET DE LOI 


tendant à modifier la loi no 462451 du 5 octobre 19% 
relative à l'élection des membres de l'Assemblée nationale. 


— Les articles ter, 2, 6, 13, 14, 15, 17, 18, 19 et > de a 
lof no 46-2151 du % octobre 19% relative à l'élection des membres 
de l’Assemblée nationale sont modifiés ainsi qu'il suil: 

« Art, er, — (Voir troisième rapport supplémentaire ne 123528). 


Art, for. 


é à . . . CE] 


« Art. ?, — Les élections des députés dans les départements de la 
Guadeloupe, de la MarUnique et de la Réunion ont leu à la repre- 
sentalion proportionnelle suivant la règle du plus fort reste, 

« Le département de 11 Guyane forme une circonseripthon élisant 
un dépulé, L'élection a lieu au serulin uninominal à un tour 

« Aït. 6. — Plusicurs listes ne peuvent avoir, dans la même cir- 
conscriplion, le même tilre, ni être rattachées au même parti ou 
a la tinème organisation, 

« Chaque liste, établie en application des articles précédents, doit 
comprendre un normbre de candidats égal au nombre de sièges altri- 
bués à la circonscriplion correspondante, conformément au tableau 
ne 2 annexé à la présente loi. 

«a Aucun retrait de candidature ne 
liste 

« L'apparentemeni n'est possible qu'entre partis nationaux. Est 
considéré comme parti national tout parti qui présente des candidats 
danx cinquante départements au minimum sous la même étiquette, 

« En conséquente, deux ou plusieurs listes de partis nationaux 
d'une même circonseriplion ont la faculté de s’apparenter par une 
déclaralion commune de tous les candidats des listes intéressées 
déposée à la préfecture du département, au plus tard quinze jours 
avant l'ouverture du scrutin. 

«a Les apparentements seront, à peine de nullité, rendus publics 
dans ies conditions prévues à l'article 28 de la présente Joi. 

« La déc'aration de rupture d'un apparentement émanant d'une 


liste doit comporter la signature de tous les candidats de cette ste, 


ini 


sera admis après le dépôt de la 


L'élurgissement d'un apparentement n'est possible que par une 
nouvelle déclaration de tous les membres des listes réalisant le 
nouvel apparentement. 

« Les apparentements multiples sont interdits. 

« En cas d'apparentements successifs, le dernier en date n'est 


valable que si les apparentements précédents ont été régulièrement 
romaus ou modifiés dans les conditions ci-dessus précisées, 

« En cas de décès de l'un des candidats au cours de Ia campagne 
électorale, les candidats qui ont présenté la liste auront la facul'é 
de le remplacer par un nouveau candidat an rang qui leur convien- 
dra. Nul ne peul éêlre candidat sur plusieurs listes dans la mème 
Circonseriphon, 

« Nu! ne peut étre Ccanaida: dans plus d'une circonscription, La 
loi du 17 juillet 1889 sur les candidatures multiples est applicable 
aux élections à FAssemblée nalionale. 

« Si un candidat fait, contrairement aux prescriptions du présent 
article, acte de candidature <ur plusieurs listes où düi plusieurs 
circonscriptions, il ne peul être valablement proclamé élu dan 
aucune ciITCONSCriIpÜIon. 

« Toute liste constituée en violation du présent article est inter 
dite. Elle ne sera pas enregistrée et les bulletins obtenus par elle 
seront annulés, 

« En cas de contestalion au sujet de l'enregistrement d'une liste 
ou d'une déclaration d'apparentement, les candidats de celte Hisle 
peuvent se pourvoir devant le conseil de préfecture  interdépart 
mental. Ce trübuna! doit rendre dans les trois jours sa décision qui 
sera sans appel. 


« Art. 13, 14, 15, 17, 18. — {Voir troisième rapport supplémentaire 
ne 12528.) 
.. ML ele.ele in SM deuseLe 6 à à de Ré du Se € ei 


« Art. 19. — Les députés dans les départements de l'Alsérie sont 
élus au scrutin de lisie à un tour avec représenlalion proportion 
nelle, sans panachage et sans listes incompletes, 

« Les disposilions du deuxième alinéa de l'article 3 de 
loi ne sont pas applicables à ces départements. 

a Art. 23. — (Voir troisième rapport supplémentaire no 12528.) 


la présenté 


Art. 2, — Jl est ajouté à la loi n° 462151 du 5 octobre 1936 les arti- 
cles addilionnets suivants: . 


« Art. 1% his. — (Voir troisième rapport supplémentaire n° 1252 ) 
« Art. 10 bis. — Chaque liste aura le droit, par un de ses mem 


bres ou un délégué, de contrôler toutes les opérations de vote, de 
dépouillement des bulletins et de décompte des voix, dans tou: 
locaux où S'effectueront ces opérations, ainsi que d'exiger l'ins-rip 
tion au procès-verbal de toutes observations, protestations où conti 
lalions Sur lesdites opérations, soit avant la proclamation du 
Soit après. Les modalités d'application du présent arlicie seérui 
déterminées par un règlement d'adininistration publique 

« Art. 16 bis. — (Voir troisième rapport suppiémentaire n° 12528 
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ANNEXE N° 12566 


Session de 1951. — Séance du 20 mars 1954.) 


HAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur Île 
projet de loi (ne 11057) étendant aux d'partements de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion les dispo- 
sitions de la legislation métropolitaine sur les warrants agricoles, 
par M. Becquet, député, 


Mesdames, messicurs, les Cultivaleurs et les coopératives agricoles 
qui disposent de récoltes ou de stocks de denrées, gardent dans Ja 
trance métropolitaine Ja possibilité d'oblenir les crédits de campa- 
gne indispensables à leur financement, grâce à Ja formule du 
Wärralhlage agriole qui garantit les prèts consentis par l'existence 
des récoltes ou des Stocks dont ils sont constitués déposilaires. 

Ceile Tormule, dont l'excellence est amplement démontrée par 
l'usage qui en est fait chaque jour, n'est pas applicable cependant 
aux déoertements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
el de x KROuñjon, 

Les propriétaires on dépositaires de récoiles peuvent y obtenir des 
avances, mais les opérelions ainsi réalisées sont simplement trans- 
crites sur un registre tenu spécialement par le receveur de l'enre- 
gistrement et ne donnent pas lieu à la délivrance d'effets négo- 
ciables, 

En pratique, les producteurs agricoles et les coopératives de nos 
départements d'outre-mer rencontrent donc plus de difficultés qu'en 
France métropolilaine pour la mobilisation des crédits nécessaires 
à leur activité, 

Il semble nécessaire d'élendre à cet égard aux départements en 
question, upe législation qui à fait ses preuves en France métro- 
politaine, €t c'est pourquoi nous donnerons notre approbation au 
projet de loi no 11077 qui étend aux départements de Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, les dispositions 
de la législation métropolitaine sur les warrants agricoles; étant 
entendu, ainsi d'ailleurs que le prouve l'article 2 du projet de loi, 
que le terme agriculteur est nettement précisé en raison des modes 
d'exploitalion partivuliers aux départements visés. 

En Conciusion, volre Commission vous propose d'adopter le projet 
de joi suivant: 


PROJET DE IAI 


Art, 4%, — Est déclarée applicable dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de Ja Martinique et de la Réunion, la 
loi du 30 avril 196 sur les warrants agricoles, ensemble les textes 
qui l'ont modifiée ou complétée. 

Art. 2. — Les dispositions de cette législation s'appliquent à tout 
agriculteur, qu'il soit propriétaire, fermier, métajer, colon partiaire, 
locataire de terrains ou entrepreneur de plantations, ainsi qu'aux 
sociétés €coopéralives agricoles et à Jeurs unions constituées et 
fonctionnant conformément aux dispositions en vigueur dans la 
France mélropolilaine relatives à la coopération agricole et décla- 
rées applicables dans les déparlements d'outre-mer par le décret 
ue 47-1532 du 28 juin 1917, 





ANNEXE N° 12567 


{Session de 1951. — Séance du 20 mars 19951.) 


RAPPORT fait au nom ée la commission de l'agriculture sur la 
proposition de loi (n° 11055) de MM. Chautard, Charpentier el 
Dominjen tendant! à modifier l'article 27 Üu décret du 29 juillet 1939 
relatif à la famille el à la natalité française et à pror2ger le délai 
prévu pour les demandes d'exonération de cotisation par cerlaines 
catégories d'exploitants et d'artisans ruraux, jar M. René Char- 
pentier, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'article 27 du décret du 29 juillet 1939 
modifié oblige les bénéficiaires d’exoncrations et d'abatleanents de 
cotisations prévus à cet article à en faire la demande dans un 
délai d'un an suivant l'expiration du trimestre au cours duquel 
les conditions requises sont remplies par les intéressés. Cette 
demande doit être renouvelée chaque année. 

Il arrive fréquemment que les exploilants ou arlisans ruraux, 
ignorant cette règle, ometlent de formuler, en temps voulu, leur 
demande d'exonération et ne peuvent bénéficier des exonérations 
ou abattements auxquels ils ont droit, Les caisses d'allocations fami- 
liales leur réclament les versements arriérés et les pénalités y affé- 
rentes après plusieurs années de retard et les intéressés se trouvent 
dans une situation difficile pour y faire face. 

Il a conc semblé à votre comraission de l'agriculture qu'il fallait 
porter remède à cet état de choses et soustraire les cullivateurs à 
l'obligation de la déclaration annuelle dont on peut, du reste, se 
demander l'intérèt lorsqu'il s’agit d'exploitants ou d'artisans béné- 
ficiant d'exonéralions définitives. 

C'est pourquoi elle vous demande d'acopter la proposition de loi 
de M. Chautard, à laquelle elle a apporté de légères modifications. 

L'article premier, qui doit se substituer à l’antépénultième alinéa 
de Farticle 27 Cu décret-loi du 29 juillet 1929, réglgra la situation 
vour l'avenir, Les intéressés disposeront, désormais, d'un Célai d’un 





(1) Voir le n° 11055, 








mois à compter de la réceplion de l'avis de payement de la caisse 
pour faire valoir leurs droits à exonérations ou abattements. La pro- 
posilion de M. Chautard avait fixé la durée de ce délai à trois mois, 
ce qui à paru de nalure à compromettre la rentrée régulière des 
cotisations, 

L'article 2 prévoit une cisposition transitoire. I ouvre un délai 
de trois mois à tous les intéressés pour obtenir le dégrèvement des 
colisalions qui leur ont été réclamées antérieurement et pour les- 
quelles jls auraient pu faire valoir leurs droits à abattement ou exo- 
néralion, Cette disposition ne s'applique qu'aux cotisations dont le 
paiement n'aura pas été effectué, et il a élé précisé qu'elle entrai- 
nait le dégrèvement des pénalités. Votre commission n'a pas jugé 
utile de retenir le dernier alina de l'article 2 proposé par M. Chau- 
lard, Je premier alinéa étant suffisamment explicite. 

En conséquence, votre commission vous propose d'adopter {à 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DF LOI 


tendant à modifier les dispositions de l'article 21 du décret dm 
29 juillet 1559 relalites au délai dans lequel doivent être présen- 
tées les demandes d'eronérations et d'abattements de cotisations 
d'allocations [ernaliales agricoles. 


Art. er, — L'antépénultième alinéa 4e l’arlicle 27 du décret du 
29 juillet 1939 modifié, relatif à Ja famille et à la natalité francaises 
est modifié, de nouveau, Comme suil: à : 

« Les assujeltis susceptibles de hénéficier des exonérations et 
abaïtlements de cotisations prévus par le présent article devront, à 
peine de Iorclusion, en faire la demande dans le délai d'un mois 
Suivant la réception, de la mise en demeure de payer lesdites €oti- 
sations. Cette mise en demeure devra, à peine de nullité, reproduire 
le présent alinéa, » 

Art. 2, — A titre transiwire, un délai de trois mois à compter de 
la promulgation de la présente loi est accordé aux assujettis pour 
lormuler les demandes de dégrèvement relatives aux exonérations 
et abaïlernents de cotisations ainsi qu'aux pénalités y afférentes, 
dont le payement aura été réclamé antérieurement à cette promul- 
£galion et L'aura pas été effectué. 





ANNEXE N° 12568 





(Session Ce 1951. — Séance du 20 mars 19%1.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
faire achever en 1951, la conetruction définitive de l'usine d’hy- 
drogénation et de synthèse de Rousset (Bouches-du-Rhône), pré- 
sentée par MM. Mouton, Lucien Lambert, Billoux, Cristofol, Cer- 
molacce, Mme Nédelec et les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de la production indus- 
trielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la créalion d'une usine d'hydrogénation 
et de synthèse des lignites produites dans le bassin houiller ce 
Provence avait clé envisagée avant la dernière guerre. 

Par un décret du 26 janvier 1939, l'Etat avait accordé des crédits 
pour la construction d'une usine dans les Bouches-du-Rhône, La 
guerre relarda le commencement des travaux. 

Ceux-ci commencèrent après la libération. L'usine était Cestinée 
à uliliser les « fines » du bassin de Provence. Au début, sa produc- 
lion devait étre orientée vers la fabrication d'essence synthétique, 
mais bien que notre pays dépende de léfranger pour la production 
de carburant, on a renoncé à celle production. Les essais fails pour 
savoir si les « menus » du bassin pourraient être ulilisés à Ja fabri- 
calion de gaz de synthèse, Ce l'azote, du méthanol, ont donné des 
résullalts techniques satisfaisants. 

Lors de la création de la société d’hydrogénalion et de synthèse, 
l'Etat était minoritaire dans le conseil d'administration mais depuis 
la nationalisation des houillères, il possède 55 p. 100 des actions. 

De l'avis du cirecleur des Charbonnages de France, l'affaire pré- 
sente un intérêt certain. Cependant, on a constaté, à plusieurs 
reprises, des arrêts dans la réalisation des travaux et il semblerait 
que l’on veuille abandonner l'achèvement de la construction de celle 
usine, alors que 80 100 des travaux sont maintenant effectuts 
et qu'environ 2 milliards ont été dépensés. 

IH n'est pas inutile de rappeler que lors d’un arrêt dans la réali- 
sation des travaux en 1949, les parlementaires communistes des 
Bouches-du-Rhône écrivirent au ministre de l'industrie, M. Robert 
Lacoste, une lettre dans laquelle ils rappelaient que lors d’une récento 
entrevue avec lui, il paraissait qu'il ne reslait que quelques ques: 
tions de détail à régler et que l’on pouvait espérer que la construc- 
tion de l'usine serait rapidement terminée. 

Hs rappelaient au ministre que l'accord sur la fabrication avait 
été réalisé, qu'il y avait sur place une grande quantité de matériel 
et de anachines et ils ajoutaient : « Nous ne comprenons pas, dans 
ces conéitions, que les travaux soient pratiquement arrêtés, alors 
que nous devrions, au contraire, voir leur achèvement, prélude à un 
prochain fonctionnement de l'usine ». 

A l'Assemblée nationale et au Conseil de la République, l'attention 
du Gouvernement a été attirée sur la nécessité d'achever l’équipe- 
ment de l'usine Rousset, par MM. Mouton, L. Lambert et David. 

Les conseils municipaux des communes du bassin minier ont voté 
des résolutions demandant l'achèvement des travaux. Celui ce la 
Bouilladisse, composé de membres aux opinions politiques et reli- 
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gieuses différentes, adressait, le 15 mars 1950, aux pouvoirs puhlirs, 
une motion volée à l'unanitnité, par laquelle il leur cemandait de 
mettre sans plus tarder iusine d'hydrogénation en marche, devant 
le danger meuaçant de la fermeture de certains puits. 

En etfet, l'an dernier, à pareille époque, le chômage s'installait 
dans le bassin houiller de Provence, où les mineurs chômaient deux 
jours par semaine. En rai 1950, à une conférence réunissant ein- 
quant: délégués de puils, une série de mesures furent envisagies 
pour parer à la fermeture tolale du bassin. Un comité de défense 
du bassin et un comité d'action contre le chômaze furent constitués, 

bes manifestations eurent heu dans toutes les localités ininières 
avec dépôt, dans ies inairics, des résolulions volées au cours des 
a=-cmblces minières. 

si, en ce début 1951, pour des raisons d'ordre internalional, le 
travail a momentanément repris, l'experience à prouvé à tous les 
mineurs de Provence, que le danger de chômage n'était pas complé- 
tement disparu et que l’on doit rechercher une activité permanente 
et non sporadique, des mines du bassin de Provence, 

Or, l'achèvement de l'usine de Rousset qui consommerait une 
part importante de la production des lignites du département, serait 
un des moyens d'assurer du travail aux mineurs de ee bassin, tout 
en contribuant à Ja production d'engrais azotés, si uliles à l'agri 
cullure française 

I n'est un secret pour personne que nous payons “her l'azote 
que nous recevons du Chili, alors que nous pouvons en produire 
à Rousset, par lusine d'hydrogénatiôn et de synthèse. La produc- 
üvnu française a été constaminent inférieure aux besoirs de la 
consommation nationale. Le prix de l'azote importée cest de 50 p. 100 
plus élevé que celui produit en France. Or, on peut, à l'usine 
d'hydrogénalion et de synthèse de Rou-set en produire 10.000 tonnes 
par an et on absorberail ainsi 200.000 tonnes de « menu + du bassin 
de Provence. 

Les travaux de construction de l'usine étant réalisés à 80 p. 106, 
{l serait ineoncevable qu'on les abandonne, alors que le matériel 
machine déjà payé est sta place. 

I faut donc achever la construction de l'usine d'hydrogénation 
et de synthèse dans les délais les plus rapides. Trop de temps a été 
perdu jusqu'iei. Les Français ne comprendraient pas que cette 
construction soit abandonnée à la veille de son achèvement, après 
avoir coûté tant d'argent et d'efforts. L'achèvement de la construc- 
tion de l'usine d'hydrogénation et de synthèse étant une question 
d'intérêt national, nous avons l'honneur de demander à l'Assemblée 
halionale de votes la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire achever en 
491, la construction de l'usine d'hydrogénation et de synthèse de 
Rousset (Bouches-du-Rhône). 


ANNEXE N° 12569 


(Session de 1951, — Séance du 20 mars 1951.) 


PROPOSITION DE LOL transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à permettre l'aceroissement de la production 
‘le l'énergie électrique, formulée par M. Armengand séna- 
leur (1). — (Renvoyée à Ja conmission de la production 
industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, alors même qu'elle procla nait la nationa- 
lisation de la production, du transport, de la distribution, de 1 impor 
tation et de l'exportation de Félectricilé, la lei du $8 avril 1446 stipu 
lait par son articie 8 certaines exclusions du régime de la nationa- 
lisation. 

La mise en place progressive des divers éléments de cette gigan- 
tesque entreprise nationale qu'allait être « Electricité de France y» 
a confirmé la nécessité de maintenir en dehors du cadre de la 
nalionalisation certaines activités prodnctrices. Cette expérience à 
amené le législateur à préciser de quels types d'installations il 
convenait de permettre la création afin d'augmenter les disponi- 
bililés énergétiques nationales. ; 

C'est ainsi que sont actuellement exclues de la nationalisation 
(article 8 de la loi du 8 avril 1916 modifiée par la loi du 2 août 19 19) : 


LL CRN SMS NN ERNST d'os Un les 


« 30 Les entreprises de production d'électricité dont la produre tion 

nn moyenne de 1942 et 1943 est inférieure à 12 millions de 
1. 

« 4° Les jnstallalions de production d'électricité construites ou à 
construire par des entreprises, pour les besoins de leur exploitation 
à condition qu'elles fonctionnent comme accessoires de la fabri: 
cation principale par récupération d'énergie résiduaire, notamment 
par l’utilisation subsidiaire, avec des turbines à contre-pression ou 
à soutirage, de la vapeur produite pour les besoins de fabrication 
Où par utilisation subsidiaire de la Chaleur des fumées sortant deg 
üppareils de fabrication, 

« Le surplus éventuel de courant non consommé par lesdites 
entreprises sera rétrocédé à Electricité de France (service national 
ou établissement publics). En cas de désaccord sur le prix, celui-ci 
sera fixé par le ministre chargé de l'électricité dans le délai d'un 
Mois après réception de la demande formulée par l’une des parties ; 

« o9 Les aménagements de production d'énergie de tout établisse. 
ment, entreprise ou de tout particulier, lorsque la puissance installée 





(1j Conseil de la République, n° 194 








— ASSEMBLER NATIONAIE 527 


tt, 








des appareils de production n'exeède pas S000 KVA. (puissante 
roaximun des machines tournanles susceplhibles de imarcher sunul 
tanément). H ne sera pas tenu compile, pour le calcul de la puis 
sance installée, des installations de res up ration d'énergie réskdtaire 
visées au paragraphe 4° piécédent; : 

« Ge Les installations réalisées où à réaliser sous Fautorité des 
collectivités locates où des établissements pablies on de kenrs gro 
pements, en vue d'utiliser le pouvoir eatorilique des résidus et 


déchets collectés dans les centres urbains 
Le courant non consommé par les collectivités et gronpememts 
visés ciklessus sera rétrocédé & « Electrinté de France » dons 14 


mémmes conditions que celles prévues au deuMelné àälthe® au qi 
tricine paragraphe du présent arrete. » 

L — Ces exceptions doivent, pour produire leur plein effet, n'être 
l'objet d'aucune contestation ete m'est point absolnment 1e cas 

l'out d'abord, l'arbitrase des ministres en cas de désacrord sur 
les prix de courant cédé par des entreprises visées aus alinéas 
est prévu seulement pour celles relevant des paragraphes 4 el 6 

Au surplus, la non-oblisation pour Electricité de France de recevorr 
l'énergie disponible fait craindre aux entreprises de longues et 
stériles discussions: celles qui concernent les prix n'en sont qu'un 
exemple | | | 

En ce qui concerne ies entreprises VISÉCS par les paragraphes 
cousidérés, une lacune subsiste dans fa loi; celle-ci ne Pre il p#s 
la sale évidente que doivent comporter ces exceptions à Ta natio- 
halisation de la production d'énergie électrique, pour celles de 
ces entreprises dont la totalité où la imajeure partie de la production 
est en fait Cestince à la distribution d'énergie an publie. 

La distribution d'énergie électrique étant transférée sans réserves, 
la production de ces entreprises destinée à la distribution ne peut, 
en effet, que continuer à alimenter ladite distribution et, de co 
fait, être cédée à son exploitant: Electricité de France. 

IL est dès lors à craindre, et le cas s'est déjà présenté, que les 
producteurs C’énergie disponible ne puissent oblenir d'Electricité 
de France le payement de cette énergie À un prix acceptable et 
que, dès lors, de pelites usines de procuelion S'arretent, ou que 
des projets, entrant dans le cadre des alinéas 4 el à ci-dessus ne 
voient inème pas le jour. 2 Le 

En cette période, où la pénurie d'énergie électrique affecte toute 
l'Europe et où notre nervice national en est réduit, quand Fhydrau- 
livité est mauvaise, à procéder à des délestages qui causent une 
grave perturbation dans Factivité du pays, il nous parut facheux 
et contraire autant à l'esprit du législateur qu'aux inféréts nationanx 
de percre L'utilisation d'un potentiel existant on pret à exister, et 
dont la mise en œuvre présente un intérét qui dépasse nos frontières 

I est donc nécessaire de se pencher à nouveau sur ce problème 
qui, d'ailleurs, peut être facilement résolhtr à Fa satisfaction nérale 

De méme que le code civil (articles GR2 à 685) reconnait un dron 
de passage à celui dont le terrain vient d'être enclavé à x suite 
d'une.vente, et charge le juge de déterminer quel sera ce passage 
fui donnant accès à la voie publique, de même le ranistre charsé 
de l'Electricité doit être habilité à fixer les conditions dans lesquelles, 
à la suite du transfert de sa distribution, celte production d'energie 
aura accès au réseau général électricité 


Rappelons que ce réseau général fait partie des biens que Parti 
cle #6 de Ja loi déclare être la propriété de Ja nation 
Le service national n'en est done que le gérant, chargé de lex 


ploiter au service de Ia collectivité. 

IH n'a done pas qualité pour refuser de recevoir Sur ce réseau, 
propriété nationale, l'énergie disponible de qualité appropriée pro 
duite par des usines autonomes qui, elles aussi ne font que mettre 
en valeur, au profit de la collectivité, l'énergie de l'eau Ces riviéres 
que la loi du 16 octobre 1919 considère également cornmme un bien 
de cette collectivité, ou l'énergie thermique, résiduaire où non, pro 
duite par les entreprises échappant à la nationalisation, 

H a donc le devoir de recevoir*celte production et de Ta payer 
aux condilions nécessaires pour que Sa continuité soil assurée Si 
elle lui est livrée Cans des condilions techniques telles qu'il n'en 
résulle aucune entrave au bon fonctionnement de Ha distribution 
(ainsi que le prescrit le déeret du 16 janvier TX, art. 2%, c’est 
à-dire qu'elle corresponde aux caractéristiques techniques du réseau 
au point de réception considéré 

Par ailleurs, de même que la Société nationale des chemins de 
fer est tenue, dans Fintérét général, de recevoir et de transporter 
toule marchandise qui lui est confiée, FElectricité de France, gérante 
du réseau national électrique, doit être tenue de recevoir sur ledit 
réseau, sous les mêmes réserves techniques que ci-dessus, et de 
transporter, moyennant une rémunération à fiver par le ministre 
compélent, conformément au décret du 29 juillet 1927 (art. %5 et 
suivants) relatif aux concessions de transport d'énergie électrique, 
tout le courant que lui confie un producteur antonorne, puis de le 
lui restifaer au point où il l'a demandé, on, à défout, ce Ini com 
penser le courant. 

H serait contraire au bon sens, en effet, que ledit producteur fut 
contraint de construire, pour effectüer ce transport, une ligne élec 
trique parallèle à celle existante du réseau national dont, au titre 
de Français, ce producteur est également co-propriétaire. 

Toules ces usines, qu'elles soient thermiqnes où hydroélectriques, 
aménagées sur les fleuves ou les lacs, sont d'un type bien connu ct 
leur réalisation ne fait appel à aucun esprit d'invention notable 

HW n'y a donc aucune difficulié technique empêchant que le cou- 
rant procuit fourni à Electricité de France par ces producteurs indé 
pendants présente les caractéristiques nécessaires à sa re ‘eption sur 
le circuit national de distribution, 

Le premier objet de notre proposition de Joit porte donc sur les 
conditions dans lesquelles Electricité de France sera obligée de rece- 
voir le courant disponible des usines autonomes 

IE. — L'étude du bucget de modernisation et d'équipement fait 
ressortir que les besoins normaux de la France en (leetricité ne 
seront Cerlainement pas couverts en 195 si l'augmentation de la 
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demande ne se ralentit pas et si, comme c'est le cas, le manque 
de crédits publics se maintient, 

Il est également connu que les ressources françaises en énergie 
de hautes chutes s'’anenuisent et que ce sont les usines au fil de 
l'eau qui devront, avec les usines marématrices, assurer nos besoins 
à lmoyen terme, en attendant le ééveloypement de terhniques hou- 
velles (énergie thermique ces mers énergie gévlhermique, énergie 
sulaire, énergie éolienne, énergie atomique). 

I appartient au législateur de prendre dès maintenant les mesures 
favorisant le développement de ces diverses sources d'énergie, qui 
ne verront le jour à la nécessaire cadence que dans la mesure où 
leurs promoteurs — qui Imeltront souvent en œuvre de véritables 
inventions à coûteuses mises au point — ne seront pas à la merci 
d'un monopole, quel qu'il soit, et en particulier du monopole 
d'« Electricité de France 

ces mesures consistent à exclure de Ja nationalisation toutes 
enireprises de production d'électricité nouvelles qui se constitue- 
raient pour la construction et l'exploitation d'usines imarémotrices 
ou d'un ensemble important d'usines au fil de l’eau, ou plus géns- 
ralement de toutes celles exploitant des techniques non encore appli- 
quées industriellement. 

Ces entreprises nouvelles n'auraient d’autres obligations vis-à- 
vis d'Electricité de France, service public, que celles découlant de 
leurs rapports contractuels de fournisseurs à clients, comme nous 
l'avons exposé ci-dessus à propos des installations visées par les 
disposilions des paragraphes 4 et 5 du troisième alinéa de l'article 8 
de la loi du 8 avril 1916 modifiée le 2 août 1919. 

Les projets de puissantes usines de basse chute sur de grands 
fleuves el les aménagements réalisables en matière d'usines maré- 
Juotrices ont déjà fait l'objet d'études poussées, mais certains 
hésitent à rendre publiques les études concernant ces dernières car 
ils s’exposeraient à perdre le bénéfice de leur travail et des dépenses 
qu'ils ont,avancées, au cas où Electricité de France, sans pour 
äulant apporter une solution et sans autre motif que l'amour-prop:e 
halurel el concevable de ses services, refuserait d'appliquer ou d'étu- 
dier l'application des solutions proposées. Au surplus, l'importance 
des investissements dans les deux cas nécessitera l’appel à des capi- 
taux de toutes origines dont les détenteurs peuvent hésiter devant 
l'élendue des droits accordés à Electricité de France. 

Il est donc d'intérêt national de prévoir une législation spécia!'e 
pour les usines nouvelles au fil de l'eau ainsi que les usines maré- 
motrices où à sources d'énergie non encore exploitées à ce jour, de 
luanière à laisser, dans la mesure où l'ampleur des projets le per- 
net, jouer la concurrence pour l'octroi des concessions et la réali- 
salion des engagements, sans pour autant apporter un trouble à 
l'exploilalion rationnelle d'Electricité de France. 

C'est ainsi que pourront se créer, aussi bien des sociétés à capital 
entièrement privé dont la seule obligation serait le payement d'une 
redevance àl'Etat, que des sociétés d'économie mixle auxquerles 
participerait l'Etat: l'apport de celui-ci représenté par la valeur de 
certaines exonérations fiscales, et, s’il y à lieu, celle des études, 
recherches et travaux déjà effectués, des locaux, des installations, du 
matériel, ele... ne pourrait dépasser 34 p. 100 du capital social des 
nouvelles entreprises, y compris les apports éventuels de sociétés 
halionales. 

La limitation de la part totale de l'Etat et, le cas échéant, des 
entreprises publiques à 34 p. 100 du capital de ces sociétés nouvelles, 
a pour double objet, d'une part de donner aux porteurs des capi- 
taux privés le sentiment qu'ils sont les maîtres de l'œuvre, dans le 
cadre imposé en fonction des besoins du pays et des obligations du 
cahier des charges de concession, d'autre part de retirer à l'Etat la 
charge du financement des énormes travaux dont les projets por- 
tant sur l'aménagement du Rhin donnent notamment une claire 
idée, 

Afin d'inciter au maximum les entreprises industrielles du pays 
à participer à ces nouveaux travaux et à souscrire au maximum au 
capital des nouvelles entreprises à constituer, ou aux augmentations 
de capital de celies existantes, la Compagnie nationale du Rhône 
en particulier, il est prévu que-les établissements consommateurs de 
courant qui, par leurs capitaux, contribueront au financement des 
sociétés nouvelles et notamment d'économie mixte ainsi constituées, 
pourront obtenir l'échange de la part de production leur revenant 
et livrée au réseau national, contre une consommation équivalente 
en un point quelconque du territoire. Cette clause ne vaut que pour 
ceux qui justifient posséder 1 . 400 au moins du capital social 
desdites entreprises nouvelles, Î n'a pas paru utile de descendre 
au-dessous afin de ne pas compliquer la répartition, mais une limite 
supérieure ne serait pas indiquée non ge si on veut que ces 
sociétés fassent appel à un assez grand nombre d’industriels. 1] 
appartiendra aux conseils d’administration des entreprises nouvelles 
ainsi créées de désigner à Electricité de France Ja qualité de 
l'énergie à remettre et les lieux de remise en échange de celle qui 
sera livrée au réseau national. 

Telles sont les mesures qui doivent compléter celles de Ja lei 
du 2 août 4949 pour que soit atteint son but essentiel qui est 
d'accroitre au maximum les moyens de production de l'énergie 
électrique sous toutes ses formes 

Des telles dispositions constitueront d’aileurs une utile épreuve 
pour les détenteurs de capitaux. Ceux-ci trouveront l’occasion de se 
montrer capables d'investir dans la métropole comme dans les terri- 
toires d'outre-mer les somunes nécessaires à la création de grands 
outils de production modernes. Si, malgré les efforts faits ici pour 
lever l'hypothèque d’une spoliation progressive, ces détenteurs ne 
renonçaient pas à stériliser leurs disponibilités sous forme d'or ou 
à exporter leurs capitaux à l'étranger, ils donneraient de terribles 
armes à leurs détracteurs. 
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EXAMEN DES ARTICLES 

J nous paraît ulile d'apporter sur le mécanisme méme et sur ies 
motifs de la présente proposition de loi des indications complémen- 
aires. Les modifications aux textes antérieurs qui sont proposées ici 
en rendent l'étude complexe. Nous nous efforcerons de la faciliter en 
précisant, notamment pour les cas les plus délicats, par un rappel de 
lexles, la portée exacte des dispositions qui vous sont soumises. 


Article 1er 

Cet article tend à ajouter deux nouvelles catégories aux activi'ésg 
déjà exclues de la nationalisation dans les paragraphes 1° à 6° du 
troisième alinéa de l’article 8 de la loi du 8 avril 1936 modifiée par 
la loi du 2 août 1949. 

La première de ces deux catégories vise les entreprises de pra 
duction d'électricité au moyen de techniques nouvelles non encore 
appliquées industriellement. 

Une telle disposition permettra de stimuler les initiatives nou- 
velles. Elle est, bien entendu, assortie de garanties écartant par 
avance tout risque de troubles dans le bon fonctionnement de la 
distribution nationale. Le texte ci-après vous est proposé: 

(Sont exclues de la nationalisation) : 

« 7° Les entreprises de production d'électricité au moyen de 
l'énergie des marées ou des vents, l'énergie thermique des mers, 
l'énergie cosmique, l'énergie géothermique, l’énergie atomique et 
nr généralement de techniques non encore appliquées industrie! 
emnent, L'aménagement et l'exploitation de telles installations feront 
l’objet d'un décret constatant que l'énergie produite et rendue disno- 
nible peut être, soit livrée à Electricité de France pour la consom- 
mation nationale, soit exportée, sans qu'il en résulte aucun troub'a 
dans le bon fonctionnement de la distribution nationale. » 

La deuxième catégorie d'activités qu'il vous est proposé d’exclura 
de la nationalisation comprend les entreprises nouvellement consti- 
tuées et dont l'objet sera l'aménagement hydraulique des cours 
d'eau français à l’aide d'usines au fil de l’eau. 

Nous avons déjà longuement commenté Ja nécessité d'une tella 
disposition. Nous nous ‘bornerons done à souligner que cette exelu- 
sion ne vise que les entreprises comprenant des installations d’una 
puissance totale installée au moins égale à 100.000 KVA. 

Notons que, pour cette catégorie comme pour la précédente, 1e 
mot « entreprise » a été retenu avec la signification précise que lui 
donnent la loi et la jurisprudence relatives aux concessions d'élec- 
tricité. 

Pourront ainsi notamment se constituer dès sociétés exploitant 
un ensemble de chutes dont la somme des puissances install‘es 
atteindra au moins 100.000 KVA. 

ll est bien évident qu'outre les dispositions spéciales prévues À 
cet article pour sauvegarder l'intérêt général, les dispositions acluel- 
lement en vigueur, et notamment celles de la loi du 16 octobre 1919, 
restent applicables.. Ces dispositions ont été limitées aux entreprises 
nouvelles. 

Dans le cadre des dispositions additionnelles proposées au para- 
graphe 8°, il importait en outre de régler spécialement ces deux 
problèmes distincts: l’'aménagænent du Rhône et l'aménagement du 
Rhin. 

Pour ce qui concerne l'aménagement du Rhône, qui a été organi’d 
par la loi y 27 mai 192, il imporlait en premier lieu de consacrer 
par une disposition précise le maintien hors de Ja nationalisation 
de la Compagnie nationale du Rhône, ce qui correspond à l'état de 
fait depuis 196. 

Des dispositions complémentaires vous seront proposées à l'égard 
de cette Compagnie, L'ensemble pourra vous être par conséquent 
commenté à propos des arlieles 2, 3, 4, 5 et 6 suivants qui y sont 
relatifs. 

Pour ce qui concerne l'utilisation des forces hydrauliques du Rhin, 
autorisée par la loi du 19 février 1950, il a paru nécessaire de sau- 
vegarder les droits acquis du concessionnaire actuel (Electricité de 
France) en limitant la possibilité d'intervention des nouvelles entre- 
prises de production aux seules tranches de travaux qui n'auraient 
pas été entreprises par létablissement publie concessionnaire. 

Le texte ci-dessous vous est soumis : 

(Sont exclues de la nationalisation) : 


« 8° La Compagnie nationale du Rhône ainsi que les entreprises 
de production d'électricité comprenant des installations d’une puis- 
sance totale installée minimum de 100.000 KVA et constituées après 
le 4er janvier 1951, ayant pour objet l'aménagement hydraulique 
des cours d'eau français à l’aide d'usines au fil de l'eau, 

Ces entreprises de procuction pourront être autorisées par décrets 
en conseil d'Etat pris dans les formes prévues à l’article 1er de la 
loi n° 50-223 du 19 février 1950 autorisant la concession de la 
construction et l'exploitation des ouvrages destinés à l’utilisation 
des forces hydrauliques du Rhin et à la réalisation du grand canal 
d'Alsace, et pour l'application Ce ladite loi, à se substituer à l'éla- 
blissement public concessionnaire pour les tranches de travaux non 
entreprises par celui-ci. » 

Arlicles 2, 3, 4, 5 et 6. 

Indépendamment des dispositions de l’article fer ($ 8°), cinq 
articles de la présente proposilion de loi ont été consacrés à la 
Compagnie nationale du Rhône. 

En eflet, cette Compagnie nationale a été en fait maintenue en 
dehors de la nationalisation. Il convient donc de confirmer par un 
texte celte situation ce fait. 

C'est à cette nécessité que nous avons répondu en excluant la 
Compagnie nationale du Rhône du cadre de la nationalisation 
(8 6° de l'article 4% ci-dessus) et en prescrivant l'abrogation 
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-mier alinéa de l'article 51 de la loi du 8 avril 1956 aux termes 
| « une loi devait intervenir avant le 31 décembre 19%%6 pour 
véterminer les conditions de liquidation de la Compagnie nationale 
du Rhône et celles dans lesquelles seraient assurés des services 
autres que celui de l'électricité confié à celte compagnie par la loi 
du 27 mai 1921 » (article 2 de la présente proposilion de Jui) 

Mais ce simple retour à la légalité ne nous a pas paru suffisant 
pour faire jouer à la Compagnie nationale du Rhône le véritable 
role qui lui est imparti par la loi du 27 mai 1924, actuellement en 
vigueur, dont l'esprit et le mécanisme mème ont été profondément 
affectés par l’évolution des circonstances et Fapphcalion de la loi 
de nationalisation. 

La loi approuvant le programme des travaux c'aménagement du 
Rhône avait mis sur pied les éléments d'une collboration effleace 
entre les particuliers et la puissance publique. Elle avait instauré 
un équilibre entre les intérêts publics el les intérêts privés, équilibre 
qui se trouve actuellement gravement bouleversé. 

En effet, les nationalisations successives des chemins de fer et 
de l'électricité ont modifié profondément dans son caractère la eom- 
position du capital de la Compagnie, puisque la part réservée aux 
industries et aux particuliers se trouve appartenir maintenant à deux 
organismes d'Etat: Société nationale des chemins de fer français et 
Electricité de France. 

La restauration du crédit propre de la compagnie commande 
pourtant de maintenir à celle-ci, face aux grandes concentrations 
étatiques, son caractère original en permettant à l'épargne de jouer 
un rôle actif dans ces travaux d'intérêt national sur lesquels laiten- 
tion de la population française et notamment de la population du 
Sud-Est est tout spécialement attirée. 

Au surplus, l'appel anx épargnants, non plus seulement en vue 
de la participation passive que leur assurent les emprunts, mais pour 
Ja constitution du capital-actions, serait de nature à renforcer linté- 
rét de toute la nation pour ces gigantesques travaux. 

Sur un plan plus réaliste enfin, il faciliterait les augmentations 
de capital futures tout en permettant d'alléger l'effort à demander 
aux collectivités publiques et aux services nationaux. 

Or, par un étrange paradoxe, le décret du 8 août 1#5, qui élait bien 
fait pour empêcher la spoliation des anciens actionnaires à l'oceasion 
des augmentations de Capital, constitue aujourd'hui un obstacle au 
relour à l'équilibre préconiré par Ja loi cons'itutive de 1921. 

Certes, on ne saurait nier aujourd’hui ni l’évolution des faits ni 
l'importance des travaux qui viennent d'être réalisés par la compa- 
gnie sous un régime où la. puissance publique était prépondérante. 

Cependant, rien ne permet de dire que le maintien de l'équilibre 
ancien aurait amené un échec. Au surplus, Pétat actuel des dispo- 
nibilités ées budgets publics commande de faire appel aux particu- 
liers et notamment aux industriels pour le financement des travaux 
grâce aux augmentations de capital nécessaires. { 

Les dispositions de larlicle 3 de la présente proposition de loi 
tendent au rétablissement de l'équilibre. Elles  prsti que la part 
des personnes de droit privé dans le capital de la compagnie pourra 
être portée à 35 p. 100 Ce l’ensemble (ce qui est encore en deçà 
de ce qui avait été prévu initialement car ni la loi ni les textes 
réglementaires subséquents n'avaient prévu à cet égard de limita- 
tion: l'intention des fondateurs de la compagnie était que le capital 
füt réparti par parts égales entre le sceleur publie (collectivités 
départementales) et le secteur privé (industries et particuliers). 
Elles prévoient, en outre, quo la Compagnie nationale du Rhône 
pourra, dans ce but, déroger, lors de ses augmentations de capital, 
aux dispositions Cu décret du 8 août 1935 insliluant un droit pré- 
férentiel aux anciens actionnaires, 

Pour donner leur pleine efficacité aux dispositions qui viennent 
d'être commentées, il nous à paru nécessaire de mocifier quelque peu 
les fer et 8e alinéas de l'article 3 de la loi du 27 mai 1921 qui ne nous 
paraissent plus parfaitement adaplés aux circonstänces actuelles. 

Ces dispositions prévoyaient, en effet, que les travaux seraient 
financés à raison de 1 dixième au moins par le capital de la com- 
ee nationale du Rhône, et de 9 dixièmes au plus par emprunts 
énéficiant de la garantie de l'Etat. 

L'accélération du programme d'aménagement du Rhône et la 
hausse continue des prix ont nécessité une dérogation à cette règle. 
Les augmentations de capital n'ayant pu suivre l'accroissement du 
coût des travaux (la tranche Ce programme en cours d'achèvement 
représente 100 milliards de dépenses, au regard desquelles le capital 
Cevrait done, selon la loi de 1921, atleindre 10 milliards: or. Ja 
compagnie vient tout juste, et non sans peine, de le porter à 
2.100 millions, dont 900 millions non encore versés). 

La dérogation admise par le législateur de 1945 n'est que provisoire 
et les textes en vigueur imposent de revenir avant le 14 seplerm- 
bre 1953 à la proportion minimum de 1 dixième de capital: ce délai 
semble impossible à tenir. 

Dans ces conditions, l'élargissement du cadre de la 10 de 1921 
s'impose, de façon à mettre le capital social êe Ja compagnie natio- 
nale du Rhône en harmome avec le volume de ses travaux. 

A cette fin, il nous est apparu que la proportion miniaum de 
1 dixième Ce capital parait élevée pour une société de ce genre, et, 
selon certains précédents, on peut admettre qu'un taux de 
4 vingtième scrait suffisant (1). 

Celte réduction ne fait d’ailleurs que traduire les effets de Ja 
hausse des prix qui diminue l'importance relative, en francs, des 
tranches de capital anciennes. 

Tel est l'objet de la première mocification prévue par l'article 4. 

Par la deuxième modification prévue à Particle 4, nous vous pro- 
posons de résoudre la question de la part attribuée à l'Elat dans les 
Superbénéfices de la compagnie par l’article 3 de la loi du 
27 mai 1921. 


du prx 
duque 


(1) Celle disposition ne fait, bien entendu, pas obslacle à de 
nouvelles augmentations de capital dont l'inléiél à d'ailleurs été 
souligné plus haut, 





Cette attribution était, dans l'esprit du législateur de 1921 la 
contrepartie de l'effort financier qu'il prévoyait Ce la part de l'Etat 
dans les débuts de l'exploitation des chufes du Rhône; on avait 
alors des craintes quant à l'absorption par les consommateurs des 
quantités massives énergie à provenir de ces chutes el l'on pensait 
done que leur pleine rentabilité ne serait oblenue qu'au boul de 
plusieurs années, la garantie assurée par lElat au service des 
emprunts ayant ainsi à jouer pour des montants moins tnportants. 

Ces craintes ne se sont pas révélées fondées et l'utilisation du 
courant produit par le Rhône ne pese pas de problème, si bien que 
la garantie de l'Etat n'a pratiquement pas à jouer 

Dans ces conditions, l'attribution à l'Etat d'une partie des super 
bénéfices ne paraît plus justifiée; elle compromet lautofinancement 
de la compagnie dont les superbénéfices éventuels ne sont affectés 
que pour moilié à ces augimenlalions de capilal par attribulions 
d'actions gratuites 

Or, ces augmentations de capital doivent, dans l'avenir, concourir 
au maintien de la proportion de { vingtième au moins de capital et 
il convient, selon la préoccupation très actuelle de lautofinancement 
le plus large possible, de leur réserver toute l'ampleur désirable, 

I nous à semblé que la loi de 1921 pourrait être équitablement 
amendée par une disposition précisant que FElat ne participera pour 
moitié aux superbénélices que si les sommes versées par ut au titre 
de sa garantie ont atteint le montant Cu capital versé. 

Les dispositions de l'article 5 stipulent que le montant des primes 
d'émission qui seront versées à l'occasion des augmentations de 
capital de la compagnie nationale du Rhône, Sera pris en considé- 
ralion pour le calcul du minimum de capital exigé Par la loi. 

Soulignons qu'il nous a paru équitable à l'égard des anciens 
actionnaires que les nouvelles émissions se fissent au-cessus du pair. 

Enfin, par Particle 6, il est précisé que les statuts de la compa 
gnie nationale du Rhône devront être mis en harmonie avec les 
présentes dispositions dans un délai d'un an à dater de leur publi- 
cation. 

Article 7. 

Nous avons déjà longuement souligné l'intérêt qui justifie la 
participation éventuelle de FEtat à des sociétés qui Se constitueraient 
selon la formule de l’économie mixte pour exploiter des usines pro 
Cuctrices d'électricité en dehors du cadre de la nationalisation, mais 
nous avons voulu assorlir cette participation d'une condition for- 
mellé: la non-inscription de crédits nouveaux au budget de l'Etat 
pour de semblables opérations, 

La participation de l'Etat sera aménagée de la facon suivante: il 
lui sera accordé des actions d'apport entièrement libérées en con 
tre-parbie d'exemplions d'impôts sur les bénéfices des sociétés ainei 


constituées. Indépendamiment de son intérêt économique, ee sys 
tème aura un avantage financier certain puisque les exempltions 
d'impôts accordées sur les bénéfices seront compensées largement 


par les dividendes alloués à l'Etat. 

Dans le même esprit, la participation des sociétés nationales a 
été aménagée dans les dispositions de l'article 7 que nous reprodui 
sons ci-dessous: 

« Les dispositions suivantes sont insérées entre le troisième et le 
quatrième alinéa de l'arlicle 8 de la loi du 8 avril 1916 modifke par 
Ja loi du 2 août 1919 

« Les dispositions des paragraphes 9%, 40, 50, 7o et 8o ci-dessus ne 
Sont pas exclusives de la participation de l'Etat à des sociétés d'éco 
normie mixte exploitant des usines productrices d'électricité prévues 
par ces paragraphes, 

« Notamminent le ministre chargé de l'électricité pourra provo- 
quer par décret la créalion de sociétés d'économie mixte destinées 
à favoriser la première utilisation industrielle des techniques nou 
ve.ies visées à l’alinfa 7° qui précède, ou la construction des usines 
nvdro-électriques au fi de l’eau visées à l'alinéa Se ci-dessus À 
condition de ne pas engager de crédits nouveaux de lVEtat. Les 
bénéfices dez sociétés ainsi constituées zeront exempls d'impôle, 
En contre-partie, il sera aitribué à l'Etat des action d'apport entiè 
rement libérces dont le montant sera fixé dans le décret visé au 
présent article. Seront en outre pris en compte pour l'évaluation 
de la part sociae de l'Etat les apports en nalure éventuels les 
éludes et travaux de recherche effectués déjà en ce sens par ses 
services. La part totale de l'Etat, des sociétés nationales, de collec- 
tivités où d'établissements publics, ne pourra dépasser 4 p. 100 du 
capital total de Ja société, 

« Les sociétés nationales pourront également, sans engaser de 
capitaux en espèces, apporter en nature à de te!les sociétés d'éco- 
nomie mixte Ja valenr des travaux de recherches qu'elles auront 
effectués dans le domaine. d'activité de ces d'économie 
mixte, ainsi que les installations, services, stations d'essale, labo 
ratoires el leurs dépendances, ainsi que les matérie!s qu'elles pour 
rilent josséder et ulilisab'es par lesdites sociétés d'économie mixte 
sans que le tolal de ces apports, joint à l'apport direct de l'Etat, 
puisse dépasser 3% p. 100 du capitai social. » 


sociétés 


Arlicle 8, 


Nous avons déjà mis en évidence la nécessité de préciser les con. 
ditions dans lesquelles devait s’opérer la collaboration des indus- 
triels producteurs de courant, maintenus par la loi en dehors de ja 
rationa:salion, avec le service national qui détient le monopole de 
la distribution. 

à Les dispositions de l'article 8 qui sont reprises ci-dessous tendent 
à Supprimer les diffiultés que nous avons exposées plus haut. En 

11 + 1, , R 1 " à " æ 

outre, en même lenps qu'elles instiluent la possibilité d'un 


An £ » £ LE! : 
« échange d'énergie », elles en fixent les modalités de la facon cui- 


» 
vante: 

« Electricité de France sera tenue de recevoir ur ses lignes élec 
triques à ia null! \ éXOr 6 qu'il n’en résulte aucune entrave an 
bon fonctionnement de Ja distribution, l'énergie produite oar ! 7 
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treprises visées par les paragraphes So, 59, 7e et 8e ci-dessus, ainsi 
que le surplus éventuel de l'énergie produite par les entreprises vi- 
Sées aux paragraphes 4° et 5° ci-dessus, Cetle énergie sera payée par 
Electricité de France au prix correspondant à la valeur normale au 
point de livraison d'une énergie électrique de même qualité. 

« Au Cas où une entreprise visée par un quelconque des para- 
graphes 30, 40, 59, 60 et 7° ci-dessus indiqués, posséderait un où plu- 
Sieurs établissements industriels reliés au réseau de distribution 
d'Lectricité de France, elle pourrait échanger tout ou partie de son 
énerzie disponible contre une quantité à déterminer d'énergie à 
livrer par Eleclricilé de France à cet établissement ou ces élablisse 
ments, Il en sera de même dans le cas où l’une des entreprises vi- 
sées au 89 aurait son capital constitué par des apports au moins 
égaux À 1 p. 109 du capita] social souscrit par des sociétés ayant 
chacune un ou plusieurs établissements industriels, ces établisse- 
menls bénéficiaires de l'échange étant désignés par cette entreprise, 
avec indication de la quantité et de la quaiité d’énergie à céder à 
chacun d'eux et du lieu où cette énergie sera mise à leur disposi- 
tion. La valeur de cette quantité d’éenrgie devra être égale à celle 
livrée par l’entreprise à Electricité de France, compte tenu des sujé- 
Üons imposées à Electricité de France par cet échange. 

« En @as de désaccord et à la demande de l’une des parties, le mi- 
nisire chargé de l'Electricité fixera provisoirement les conditions de 
Ha vente où de l'échange de l'énergie en attendant la solution du 
lilige, » 

Article 9. 


Dans l'état actuel de Ja législation, Electricité de France doit assu- 
rer aux entreprises dépossédées des fournitures d'électricité équiva- 
lentes à celles dont les entreprises disposaient avant le transfert de 
leurs biens. 

A i'article 9, vous sont proposées des dispositions additionneltes 
qui tendent à régler certaines difficultés d'interprétation qui se sont 
manifestées dans l'application de la loi 

Le texte du septième alinéa de l’article 8 de la loi âu 8 avril 196 
apparaîtrait donc ainsi rédigé (les dispositions nouvelles figurent en 
ftalique) : 

« Electricité de France et le Gaz de France sont tenus d'assurer 
aux entreprises dépossédées, à condilion économiques et techniques 
égales, des fournilures d'électricilé et de gaz équivalentes au point 
de vue de Jeur quantité, de leur qualité et de leur prix aux fourni- 
tures dont les enireprises disposaient avant le transfert de leurs 
biens, soit en provenance de leurs propres usines, soit en provenance 
de leurs filiales de production, telles que définies à l'article 7 ci- 
des-us, » 

Articles 10 et 11. 


Les dispositions de res articles visent à l'aménagement des rap- 
ports entre Electricité de France et les producteurs de courant exclus 
de la nationalisation. 

Les enseignements tirés de l'application de la loi du 2 août 1949 
nous ont amené, en ellet, à proposer de nouvelles procédures d’arbi 
trage en cas de désaccord sur jes conditions de livraison et de prix 
comme à l'occasion de la conclusion des conventions prévues par 
la loi. 

Articles 12 et 13. 


Les modifications prévues à ces articles n'ont d'autre but que de 
mettre certaines di<posilions de l'article 8 de la loi du 8 avril 1946 
en conformilé avec les modifications prévonisées aux articles précé- 
dents de la présente proposition de loi. 


Article 14. 

Cet article précise que le statut du personnel de l’industrie élec- 
tique ne s'appliquera pas au personnel des installations nouvelles, 
c'est-à-dire qui seront con<tiluées après le 1° janvier 1951, conformé- 
ment aux paragraphes 70 et So du troisième alinéa de la loi du 
8 avril 1946 les paragraphes nouveaux sont prévus par l’article pre- 
mier de la présente proposition de loi). 

Nous n'avons pas cru devoir faire porter cetle exception sur ÎJa 
Compagnie nationale du Rhône dont le personnel bénéficie du statut 
susvisé depuis 196. 

A l'occasilon de celte nouveile rédaction du troisième alinéa de 
l'article 47 de la loi du 8 avril 1916, nous avons précisé la portée de 
sa disposition finale (application éventuelle du statut du personnei 
des installations visées au paragraphe 6° du troisième alinéa de l’ar- 
ticke 8 de la loi du 8 avril). Indiquons que cette précision ne change 
en rien l'état antérieur. Elle ne fait que confirmer l'interprétation qui 
découle nécessairement de l'examen des travaux préparatoires de la 
loi du 2 août 1919. 

Article 15. 


Cet article à pour but d'apporter à la composition du conseil supé- 
rieur de l'électricité une modification tenant compte, d’une part, 
de certaines omissions antérieures et, d'autre part, des dispositions 
nouvelles de la présente proposition de loi. 

IL stipule la représentation au sein de ce conseil des entreprises 
de production d'électricité exclues de la nationalisation en vertu de 
l'alinéa 3 de l'article 8 de la loi du 8 avril 1946, 


Arlicle 16. 


Enfin, il a paru utile de prévoir qu'un règlement d’administration 
publique sera pris pour déterminer les modalités d'application de la 
résente proposition de loi. ‘ 

Ce texte devra notamment accorder de larges délais aux entre- 
prises nouvelles, constituées en vue de l'exploitation d'usines au fil 





de l'eau, pour leur permettre d'atteindre une puissante totale instal- 
lée de 100.000 KVA. 

Avec la conviclion que l'œuvre d'équipement électrique de notre 
pays doit à tout prix êlre poursuivie, now avons COonsriénce d’appor- 
ter ici les moyens d'effectuer les travaux d'équipement indispensa- 
bles en évitant aussi bien l'inflation des crédits publics que de lour- 
des augmentations de tarifs. 

C'est pour l’ensemble des motifs qui vous ont été exposés ci-dessus 
que nous vous demandons d'adopter la proposition de loi dont la 
teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {°r, — Le troisième alinéa de l’article 8 de la loi no 46-63 an 
8 avril 49:6, modifiée par la loi no 49-1090 du 2 août 1949, est com- 
plélé par les paragraphes suivants: 

« 70 Les entreprises de production d'é'ectricilé au moyen de 
l'énergie des marées et des vents, l’énergie thermique des mers, 
l'énergie cosmique, l'énergie géothermique, l'énergie atomique et 
plus généralement de techniques non encore appliquées industrielie- 
ment. L'aménagement et l’exploilation de telles installations feront 
l'objet d’un décret constatant que l'énergie produile et rendue dispo- 
nible peut être, soit livrée à Électrivilé de France pour la consom- 
mation nationale, soit exporiée, sans qu'il en résulte aucun trouble 
dans le bon fonctionnement de la distribution nationale. 

« 80 Ja Compagnie nationale du Rhône ainsi que les entreprises 
de production d'électricité comprenant des installations d'une puis- 
sance totale installée minimum de 100.000 kilowatts et constituees 
après le fe janvier 1954, ayant pour objel l'aménagement hydrau- 
lique des cours d’eau français à l’aide d'usines au fil de l’eau 

« Ces entreprises de production pourront être autorisées par décrets 
en conseil d'Etat pris dans les formes prévues à l’article fer de Ja 
lai n° 50-223 du 19 février 1950 autorisant la concession de la cens- 
truction et l'exploitation des ouvrages deslinés à l’uiilisation des 
forces hydrauliques du Rhin et à la réalisation du Grand Canal d'AI- 
sace, et pour r'application de ladite loi, à se substituer à l’établisse- 
ment public concessionnaire pour les tranches de travaux non entire- 
prises par celui-ci, s 

Art, 2. — Le premier alinéa de l’article 41 de la loi du 8 avril 19%6 
est abrogé. 

Art, 3, — Dans les deux ans qui suivront la promulgation de la 
présente loi, la part des personnes morales el physiques de doit 
privé dans le capital social de la Compagnie nationale du Rhône 
pourra être portée à 35 p. 100 de l’ensemble du capital. 

La Compagnie nationale du Rhône devra procéder, en temps utile, 
aux augmentations de capital nécessaires, à l’occasion desquelles les 
disposilions du décret du 8 août 1935 pourront ne pas être appli- 
quées, 

Art, 4. — Les premier et huitième alinéas de l'article 3 de la loi 
du 27 mai 1921 sont abrogé et remplacés par les alinéas suivants’ 

Premier alinéa. — « Les dépenses totales pour la réalisation des 
travaux définis à l'article 2 ci-dessus seront couvertes au moyen 
d'actions et d'obligations, le montant du capital-obligations autorisé 
ne pouvant, à aucun moment, dépasser les dix-neuf vingtièmes 
des capilaux versés » 

Huitième alinéa. — « Après remboursement total de la dette de 
garantie, les superbénéfices seront partagés par moitié entre l'Etat 
et la ou les sociétés concessionnaires, à condition toutefois que les 
somines versées par l'Etat, au titre de ladite garantie, aient atteint 
Je montant du capital VErsé ». 

Art. 5. — Le monlant des primes d'émission qui seraient versées 
à l’ocsasion des augmentations de capital de la Compagnie nationale 
du Rhône sera pris en considération pour le caful du minimum de 
capita! résultant de l’article 3 de la loi du 27 rmai. 1924. 


Art. 6. — Les statuts de la Compagnie nationale du Rhône devront 
être mis en harmonie avec les présentès dispositions dans un délai 
d'un an à dater de la publication de la présente loi. 


Art. 7. — Les dispositions suivantes sont insérées entre Je troi- 
sième et le quatrième alinéa de l’article 8 de la loi du 8 avril 196 
modifiée par la loi du 2 août 1949: 

« Les dispositions des paragraphes 3e, 4o, 5e, To et So ci-dessus 
ne sont pas exclusives de la participation de l'Etat, à des soriétés 
d'économie mixte expioitant des usines productrices d'électricité 
prévues par ces paragraphes. 

« Notamment, le ministre chargé de l'électricité pourra provo- 
quer par décret la création de sociétés d'économie rnixte destinées 
à favoriser la première utilisation industrielle des techniques nou- 
velles visées à l'alinéa 7° qui précède, ou la construction des 
usines hydroélectriques au fil de l’eau visées à l'alinéa S° ci-dessus, 
à condition de ne pas engager de crédits nouveaux de l'Etat. Les 
bénéiices des sociélés ainsi constituées seront exermpts d'impôts. 
En contrepartie, il sera attribué à i’Elat des actions d'apport entiè- 
rement libérées dont le montant sera fixé dans le décret visé au 
présent arlicle. Seront en oulre pris en comple pour l'évaluation 
de la part sociale de l'Etat les apports en nature éventuels, les 
etudes et travaux de recherche eflectués déiÿ en £e sens par ses 
services, La part totale de l'Elat, des sociélés nationales, des 
coHectivités ou des élablissements publics, ne pourra dépasser 
31 p. 100 du capilal total de la société. 

« Les Sociétés nalionales pourront également, sans engager de 
Capitaux en espèces, apporter en nature à de telles sociétés d'éco- 
nomie mixte la valeur des travaux de recherches qu'elles auront 
elleclués dans le domaine d'activité. de ces sociétés d'économie 
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mixte, ainsi que les installations, services, slalions d'essais, laho- 
ratorres et leurs dépendänres, ainsi que les matériels qu’elles 
pourraient posséder et utilisables par leSliles sociétés d'éconornie 
mixte, sans que le lolal de ces apports, joint à l'apport direct de 
l'Etat, puisse dépasser 3% p. 100 du capital social », 


Art, 8. — L'alinga Suivant sera inséré enlre le troisième et le 
quatrième alinéa de l'article 8 ci-dessus visé: 

« ÉHlectricité de France sera lenue de recevoir sur ses lignes 
électriques, à la condition expresse qu'il n'en résulte aucune enlrave 
au bon fonctionnement de la distribution, l'énergie produite par 
les entreprises visées par les paragraphes 50, 5°, 7° el Ko ci-dessus, 
ainsi que lie surplus éventuel de lénergie produite par les entre- 
priss visées aux paragraphes ïo et 6° ci-dessus. Celle énergie sera 
payée par Electricité de France au prix correspondant à la valeur 
normale au point de livraison d'une énergie élertrique de même 
qualité, 

«“ Au Cas où une enlreprise visée par l'un quelconque des para- 
graphes 9°, 40, 59, 60 el 70 ci-dessus indiqués, posséderait un ou 
plusieurs établissements imdiustriels reliés au réseau de  distri- 
pulion d'Eiectricilé de France, elle pourrait échanger tout ou 
parue de son énergie disponible Contre une quantilé à déterminer 
a énergie à livrer par Électricité de France à cet établissement où 
ces élablissements, 1 en sera de même dans le cas où l'une des 
entreprises visées aux % et So aurait Son capital conslilué par des 
des apporis au Moins égaux à 4 p. 100 du capital social souscrit 
par des Sociélés ayant Chacune un ou plusieurs établissements 
industriels, €es établissements bénéliciaires de léchange étant 
désignés par celle entreprise, avec indication de la quantité et 
de la qualité d'énergie à céder à chacun d'eux et du lieu où cette 
energie sera mise à leur disposition. La valeur de celte quantité 
d'énergie devra Ctre égale à celie ljvrée par l'enfreprise à Electri- 
cité de France, Compte tenu des sujétions imposées à Electricité de 
trance par cel échange. 

« En cas de désaccord et à la demande de l’une des parties, le 
ministre chargé de l'électricité fixera provisoirement les conditions 
de la ven!e ou de l'échange de l'énergie en attendant la solution du 
litige, dans les mêmes conditions que celles prévues au deuxième 
alinéa du quatrième paragraphe du présent article, » 


Art 9. — Le septième alinéa de la loi du 8 avril 1946 est comp'été 
par les mots ci-après: 

« …, Soit en provenance de leurs propres usines, soit en prove- 
nance de leurs filiales de production, telles que définies à l'article 7 
ci-dessus, » 

Art, 40. — La dernière phrase du parazraphe b du quatrième ali- 
néa de l’article 8 de la loi du 8 avril 1946, modifié par l’article 4 de 
la loi du 2 août 1949 est supprimée et remplacée par les deux 
phrases suivantes: 

« Les dispositions qui précèdent seront applicables aux ouvrages 
de transport qui seraient le complément nécessaire aux instaliations 
de production exclues de la nationalisation par application du présent 
article. 

“ En cas de désaccord à l'occasion de la conclusion des conven:ions 
ci-dessus et à la demande de Fune des parties ie minisire chargé 
de l'électricité armbitrera provisoirement, dans le dé'ai d'un mois à 
compler de la réception de la demande, en attendant la solution du 
litige, dans les mêmes conditions que celles prévues au deuxième 
alinéa du quatrième paragraphe du présent article. » 


Art. 11. — La deuxième phrase du deuxième alinéa du para- 
graphe 4° de l’article K de la loi du 8 avrii 196 modifié par la loi 
du 2 août 1949 est abrogée et remplacée par laliné& suivant: 

« En cas de désaccord sur les conditions de livraison et de prix 
celles-ci sont déterminées par le ministre chargé de l'électricité, sur 
avis motivé d'une commission composée de deux représentants 
d'Electricité de France, de deux représentants des organismes pro- 
fessionne]ls intéressés et présidée par le directeur de l'électricité. » 

art, 12. — Les mots « paragraphes 4°, 5° et 60 » figurant à la pre- 
mière phrase du quatrième alinéa de l'artic'e 8 de :a loi du 8 avril 
4916 modifiée par la loi du 2 août 1949 sont remp'acés par les mots: 
« paragraphes 10, 39 6°, 79 et Ko ». 

Art. 13. — Les mots « paragraphes 10, 30 et,6° » figurant au cin- 
quième alinéa de l’article 8 de la loi du 8 avril 1946 modifiée par la 
loi du 2 août 1919 sont remplacés par les mots « paragraphes 1e, 
40, 6, To el 80 ». 

Art, 14. — La dernière phrase du troisième alinéa de Particle 47 
de la loi du 8 avril 1946, modifiée par Ja loi du ? août 1%M9, est abra- 
gée et remplacée par lès dispositions suivantes: 

« ]1 ne s’appliquera ni au personnel des eentrales autonomes 
visées aux paragraphes 4° et 5° du troisième alinéa de farlicle 8 
de la présente loi, ni au personnel des installations constiluées après 
le {er janvier 1951 et visées aux paragraphes 7° et S° du même alinéa. 
En outre, ce statut ne s’appliquera pas à l’ensemble du personnel 
de l'une quelconque des installations visées au paragraphe 6e du 
troisième alinéa de l’article 7 ci-dessus si la majorité de ce person- 
nel à demandé à conserver son statut professionnel. » 

Art. 45. — Le dernier alinéa de l'article 5 de la loi du 8 avril 1946 
est complété par les mots: 

« Des entreprises de production d'électricité bénéficiant des excep- 
tions prévues au troisième alinéa de l’article 8 de la présente loi. » 

Art. 16. — Un règlement d'administration publique fixera les moda- 
lités d'application de la présente hi. 
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(Session de 1951. — Séance du 20 mars 1951.) 


LETTRE RECTIFICATIVE an projet de loi (n° 191) relatif au report 
de crédits die l'exercice 1949 à l'exercice 4950, présentée au nom 
de M. Hnri Queuille, président dn conseil des MIRISIFrES, par 
M. Edgar Faure, ministre du budget, — (Renvoyée à la Commission 
des finances. 

, Paris. le 20 mars 1961. 
Le ministre du budget à M. le président 
de l'Assemblée nationale, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser une leltre accompagnée de deux 
notes, que je vous serais obligé de vouoir bien transmettre à M. le 
président de la commission des finances de l'Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
pr 8 d'apporter au projet de loi n° 10913 relaluf au report de Cre- 
dits de l’exercire 14959 à l'exercire 1920 : 

Veuillez agréer, monsieur le 
haute considération, 


président, l'assurance de ma très 


Le ministre du budget, 
Signé: ÆEDpGar FAURE. 


Paris, le 20 mars 1951, 


Le ministre du budget à M. le président de la commission 
des finances de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président et cher colèrue, 

J'ai l'honneur de vous adresser sors ce pli deux notes relatives À 
des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au projel 
de loi no 1443 relatif au report de crédits de l'exercice 1919 à l’exer- 
cice 1950, 

Je vous éerais obligé de vouloir bien soumettre ces documents à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher coilègue, l’assu- 
rance de mäâ haute considération, 

Le ministre du budget, 
Signé : EpGaR FAURE, 


ANNEXES 
Norge No 1 
Affaires étrangères, 
Exercice 1949. 


Article 3 (élat B). 

Chap. 9M. — Œuvres françaises à Fétranger. — Acquisitions 
iminobilières, — Constructions et grosses réparations d'inmeu- 
bles appartenant à l'Etat: 

Annulation de crédit proposée dans le projet de loi n° 1095, 
48.89.00) F; nuovelle annulation proposée. 20.308.000 F, — En moins, 


4:.177.000 F. 


Exercice 1950. 


Article 4 (état D). 

Chap. 91. — Œuvres françaises à l'étranger. — md re ro 
immobilières, — Construction et grosses réparations d'immeu- 
bies appartenant à l'Etat: 

Ouverture de crédit proposée dans le projet de loi n° 41094, 
48.185.000 F; nouvelle ouverture de crédit proposée, 40.308.000 F. — 
En moins, 18.177.000 F. 

La modification proposée au litre des articles 3 et 4 du projet de 
loi no 10943 est destinée à ajuster le montant! des annulations de 
crédits proposées au titre de lexercice 1949 et des ouvertures de 
crédits dernandées pour 1950, au montant des crédits qui demeure- 
ront disponibles après centralisation des dépenses imputées sur le 
présent chapitre el qui sont toutes effectuées à létranger. 


NoTE No 2 
Postes, télégraphes et téléphones. 
Arlicle 17. 
Exercice 1949. . 


Chap. 992. — Equipement. — Matériel électrique et radioélece 
trique : 

Annulation de crédits proposée dans le projet de loi n° 10943, 
20.291.000 F; nouvelle annulalion de crédit proposée, 555.708.090 F. 
— En plus, 53.417.000 F. 

Chap. 9029. — Equipement, — Matériel électrique et radioélec- 
trique : 

Annulalion de crédit proposée dans Je projet de loi n° 41094, 
340.165.000 F; nouvelle annulation de crédit proposée, 284.747.000 F, 
— En moins, 55.418.900 F 
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Article 48, 
Exercice 1950. 


Chap. 902. — Equipement, — ‘Matériel électrique et radicélec- 
(rique : 

Ouverture de crédit propose dans le projet de loi no 109%, 
#00.291.000 F; nouvelle ouverture de crédit proposée, 223.708.000 F. 
— En plus 55.117400 F. 

Chap. 9029,  — Equipement, — Matériel électrique et radioélec- 
trique : 

Ouverture de crédit proposée dans le projet de loi n° 1093, 
910.165.00) F; pouvelle ouverture de crédit proposée, 284.741.000 F. 
— En moins, 55.118.000 F, 

Les modifications proposées sont destintes à ajuster le montant 
des annulations proposées au montant des crédits demeurés dispo- 
nibles à ja clôture de l'exercice, Ces modifications résultent d'un 
changement -d'imputation intervenu dans les écritures d'un ordon- 
hateur secondaire, 


ANNEXE N' 12571 


(Session de 1951. — Séance du 20 mars 19%51.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'adoption d'un ensemble de mesu- 
res fiscales en faveur des artisans élablissant un équitable statut 
fiscal de l'artisanat, présentée par MM. Garcia, Auguet, Gaston 
Julian, Lamps, Pierre Meunier, Mme Ginollin, MM. Rametle, 
Gabriel Roucaute, Poumadère, les membres du groupe communiste 
et les membres du groupe de l'union des républicains progressis- 
tes, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les catégories sociales désignées sous 
la dénomination générale de « Travailleurs indépendants », l'arti- 
san occupe une place particulière, 

C'est avant tout un travailleur manuel qui produit lui-même des 
objets destinés à la consommation, Son gain constitue essentielle- 
ment la rémunération de son propre travail productif. 

La qualité reconnue de son travail, la richesse de son esprit créa- 
teur ne sont plus à démontrer, non pius que sa haute conscience 
professionnelle. 

Elles ont contribué dans une très large mesure au renom de la pro- 
duction française dans le monde. 

Il existe en France plus d'un million d'artisans qui, travaillant 
dans le cadre familial, avee un nombre restreint de compagnons et 
d'apprentis, représentent un important ensemble de plus de quatre 
millions de travailleurs parini lesquels un grand nombre d'artisans 
ruraux dont l’existenge est indispensable à la vie de nos? campa- 
gues, Leur activité féconde constitue une part importante, {ant par 
la qualité que par la quantité, de l'activité économique du pays. 

Muis celle catégorie de population active, si importante tant par 
son nombre élevé que par son rôle social irremplacable, connaît une 
situation très difficile car e!le supporte, avec es comimerçants, les 
conséquences désastreuses de la baisse du pouvoir d'achat des sala- 
riés qui constituent l'énorme majorité des consommateurs. Outre 
la mévente qui en résulte, les artisans supportent une bonne part 
de la lourde aggravation des charges fiscales qui pèsent sur les 
catégories modestes et laborieuses Ge la population. 

Le groupe communiste et le groupe des républicains progressistes 
dénoncent vizoureusement cette politique d'aggravation des charges 
fiscales qui s'accentue d'année en année et qui décou'e de l’assujettlis- 
sement de la politique gouvernementale aux plans de préparation à la 
guerre des impérialistes américains, de l'asservissement 4e notre 
économie nationale à &es intérêts étrangers et de la poursuite de la 
guerre colonialiste au Viet-Nam. v- ua 

Cette situation qui découle directement de la politique antinatio- 
nale du Gouvernement est aggravée par l'injustice du système fiscal 
français qui favorise les grandes entreprises et tend ainsi à la dispa- 
Tilion, par la concentration industrielle, de l'artisanat privé dela pro- 
tection que devrait lui apporter une législation fiscale économique et 
sociale approprice. 

sur le plan fiscal, les personnes morales, c'est-à-dire les sociétés, 
bénéficient de dispositions qui leur permettent &e soustraire à l’impôt 
une partie de leurs bénéfices qui ne sont pourtant pas le produit du 
travail personnel des propriétaires de l’entreprise. 

A côté de ces mesures qui constituent un véritable privilège fiscal 
en faveur des sociétés, l'artisan ne bénéficie que des dispositions de 
l'article 183 prévoyant un taux réduit pour la partie du bénéfice de 
l'artisan qui représente son travañi personnel. Cette &isposition ne 
s'applique d'ailleurs pas à tous les artisans, mais à une trop faible 
partie d'entre eux seulement. En outre. le plafond de bénéfices au 
dessous duquel s'applique le taux réduit fixé à 200.000 F est manifes- 
tement trop faible. 

Il n'est pas davantage tenu compte de la situation particulière des 
veuves d'arlisans qui continuent à diriger l’entreprise, des artisans 
âcés, des artisans dont les fils travaillant &ans l’entreprise accomplit 
le service militaire, des artisans de stations balnéaires qui me tra- 
vaillent à plein que pendant la période saisonnière. 

Enfin, un autre aspect de la question mérite toute notre attention. 
C'est le rôle important que joue l'artisanat dans la fotmation d’une 
main-d'œuvre particulièrement qualifiée grâce à l'apprentissage 


artisanal. 


Re 





En ne considérant que l'aspect fiscal de la question, car il y en a 
d'autres, il apparaît nécessaire d'encourager l'apprentissage artisanal 
par des mesures fiscales qui, sous ferme c'exonérations d'impôts, 
apportent à l'artisan une compensation légitime pour la perte de 
temps et de matériel que lui occasionne la formation d’apprentis. 

Sous la pression des organisations syndica!es artisanales, de nom- 
breuses dispositions de justice fiscale ont été défsées à l’Assemblée 
nationale en faveur des artisans tant sous forme d’amendement à 
divers projels de loi fiscaux que sous forme Ge propositions de loi. 

Pour sa part, le groupe communiste a dernandé : 

1° L'extension de la notion d'arlisan « fiscal » bénéficiant des taux 
réduits prévus par le code général des impôts. 

A lous les arlisans inscrits à la chamibre des mftiers et cela quelle 
que soit l'importance du matériel qu'ils utilisent; 

Aux veuves d'artisans et aux vieux artisans; 

Aux artisans dont le fils accomplit le service militaire: 

Aux artisans des stations balnéaires, climatiques ou touristiques 
employant un ou plusieurs compagnons supplémentaires pencant les 
trois mois de Ja saison ; L 

Aux arlisans conservant un ex-apprenti jusqu'à son départ au ser- 
vice militaire ; 

29 L'application du taux réduit prévu par l'article 183 du code géné- 
ral des impôls à ja fraction de bénéfices n’excédant pas 200.000 F 
au-dessus de l'abattement à la base égal au minimum vital que, 
d'une façon gén'rale, nous demandons pour ‘ous les assujettis; 

do L'exonération du versement &e 5 p. 100 sur les salaires prévu 
par l’article 251 du code général des impôts pour les rémunérations 
des apprentis ; 

1° En outre, nous avons formulé diverses propositions d'ordre géné- 
ral dont les artisans auraient bénéficié au même titre que les autres 
contribuables : 

Suppression de la patente ; 

Suppression des acomptles provisionnels ; 

Suppression de la majoration de 10 p. 100, elc. 

Ces dispositions conformes à la justice ficale et aux désirs €es 
artisans n'ont jamais été votées. Il importe de rappeler pourquoi. 

En 198, fut votée la loi du 17 août qui donnait au Gouvernement 
le droit de procéder par décret à une refonte des codes fiscaux. 

Pour sa par!, le groupe communiste combattit et vota contre cette 
_ qui donnail au Gouvernement les « pleins pouvoirs » en matière 

scale. 

Les modificalions aux codes fiscaux devaient être déposées avant 
le 19 décembre 1938 et entraient obligatoirement en vigueur le 
4er janvier 1919. 

Un amendement de M. Pierre Meunier du groupe des républicains 
progressistes prévovait qu'elies devraient êire « soumises au Voe 
du Parlement ». Adopté en première lecture, il fut repoussé en 
deuxième lecture. 

Ainsi, la majorité se privait-elle volontairement de la possibililé 
de discuter et voter l'impôt. 

Appliquant la loi du 17 août 1948, le Gouvernement institua, par 
décret du 9 décembre 1948, une prétendue réforme fiscale qui entra 
en application le 1° janvier 1948 avec force de Jai. 

De nombreux amendements ainsi qu'un projet de modifications 
déposé par le Gouvernement furent discutés pendant de longs mois 
à la commission des finances. 

En fin de session, au milieu de l’année 1919, il fut décidé de discu- 
ter de la modification d'un certain normbre d'articles choisis par la 
majdiité de la commission des finances, aucun autre article ne pour- 
vant être discuté. 

De ce fait, il n'était pas possible d'évoquer des articles dont la 
modification était pourtant souhaitable. 

Pendant la discussion des articles choisis, divers artifices de règle- 
ment furent utilisés, malgré les incessantes protestations du groupe 
communiste, pour éviter à la majorité d'avoir à prendre ses respon- 
sabilités face à des propositions contre lesquelles il lui était difficile 
de se prononrer. 

C'est ainsi qu'il ne fut pas possible d'obtenir quoi que ce soit en 
faveur aussi bien des artisans que des antres contribuables. 

En 1950, le groupe communiste reprit tous ses amendements en 
faveur notamment des artisans et en demanda la-discussion lors de 
l'examen de la Joi de finances dont l’article 7 autorisait la perception 
des impôls. 

A nouveau, la discussion ne fut pas possible. 

MM. Bichet (M. R. P.), Gaillard (radical), Schmitt (socialiste), 
Guillant (apparenté . P. F.), Laniel (P. KR. L.), Temple (indépen- 
dant), Laurens (paysan), déposèrent en commun la proposition sui- 
vante : 9 : 

« L'Assemblée nationale décide de renvoyer à la discussion de la 
loi des voies et moyens les amendements et articles additionnels qui 
ne modifient pas, d'une façon directe, les dispositions de la loi des 
maäaxima. » 

Malgré le groupe communiste qui vola contre, cette proposition 
fut adoptée. 

Le groupe communiste déposa alors à nouveau ses amendements 
de justice fiscale sur la lor des voies et moyens. 

Mais, après la crise ministérielle de juillet 1950, M. Guy Moilet, 
secrétaire général du parti socialiste, chargé d’une mission d'infor- 
mation, déclara qu'il fallait envisager de retrait de tous les amende- 
ments déposés sur cette loi des voies et moyens. 

C'est, notamment, sur cette base, que l'accord se fit pour la dési- 
gnation de M. Pleven comme président du conseil, et celui-ci, dans 
sa déclaration ministérielle, indiqua : 

« Je tiens à faire très clairement connaître aux membres de cette 
Assemblée que ieur vole d'investiture signifiera qu'ils renoncent à 
ceux des amendements à la loi des voies et moyens que le Gouver- 
nement jugerait incompatibles avec sa politique d'équilibre finan- 
cier. Is s’engageront, par Ià même, à repousser ces amendements, 
même s'ils élaient défendus ou repris par l'opposition. » 
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Par la suite, l’Assemblée eut à diseuler un projet de loi sur les 
anciens combattants dont lartiele 14 comportait Le retrait de la loi 
« des voies et InOyens », ce qui entrainait l'impossibilité de discuter 
les amendements de juslice fiscale déposés sur eetle loi. Le groupe 
communiste comballit en vain cette disposition qui fut adoptée par 
Ja majorité. 

Ainsi, par la volonté du Gouvernement et de sa majorité, il ne 
fut pas possible d'apporter, en faveur des arlisäns, un peu de jus- 
tive dans le système fiscal français. 

Cela fait réfléchir sur la sincérité de nombre de députés qui pro: 
mettent de défendre des revendicalions et déposent des textes légis- 
jatifs à cet elfet, alors qu'ils ont créé les condilions pour qu'ils ne 
puissent êlre volés. 

Quoi qu'il en sait, le groupe communiste ne renonce pas à lutter 
pour faire aboutir les légitimes revendications des arlisans en 
matière fiscale. 

C'est pourquoi il dépose Ja présente proposition de loi qui reprend 
un ensemble de dispositions conformes aux désirs exprimés par les 
grandes organisations nationales d'artisans: C. G. U. A, C. N. 4A., 
C G. 4. F. 

L'arlicle 1er prévoit que le taux réduit de 9 p. 100 prévu par l'ar- 
ticle 183 du code général des impôts s'appliquera aux bénéfices 
imposables n’excédant pas 200.009 F, compté tenu de Fabaltement 
à la base, égal au minimum vital prévu à l'article 7 

C'est-à-dire que, pour la tranche de bénéfice allant jusqu'à 210.009, 
l'artisan employant trois compagnons, conformément à la moditica- 
tion de la définition de Fartisan fiscal proposée par notre article 2, 
sera exonéré comme toutes les autres catégories de contribuables 
et pour la tranche de bénéfices allant de 210.000 à 410.000 F ii ne 
sera imposé qu'au taux de 9 p. 10 

En outre, ce taux réduit de 9 p. 100 sera appliqué sur une tran“he 
de bénéfices de 100.000 F à partir du minimum vital aux artisans ins- 
crits à la chambre des inétiers employant plus de trois compagnons. 

L'article 2 élargit la définition de l'artisan « fiscal » appelé à béné- 
ficier des dispositions ci-dessus en fixant que l'artisan pourra utili- 
ser n'importe quel matériel 6u outillage quelle qu'en soit la valeur, 
sans perdre la qualité d’artisan fiscal, et qu'il pourra utiliser ke con- 
cours de trois compagnons (au lieu d'un) el d'un ex-apprenti jus- 
qu'à son appel au <ervice militaire. 

Les articles 3, 4, 5 prévoient la possibilité d’uliliser un compagnon 
supplémentaire sans perdre la qualité d’arlisan « fiscal » pour les 
veuves d'artisans, les vieux arlisans inaptes au travail et en rem- 
placement d’un fils appelé au service militaire. 

L'article 6 prévoit que les artisans pourront, dans les stations bal- 
néaires, climatiques ou touristiques, utiliser pendant la saison, un 
ou plusieurs Cornpagnons supplémentaires sans perdre pour aulant, 
le reste de l’année, la qualité d’artisan « fiscal ». 

L'article 7 prévoil, notamment pour l'artisan, un abattement à la 
base égal au minimum vital ou, en tous cas, à 230.000 F à partir 
duquel seulement s'appliquera, conformément à notre arlicle pre- 
mier ci-dessus, Je taux réduit prévu par l'article 183 du code des 
impôts. 

Si le mari e! la femme travaillent ensemble, l'abattement à la 
base sera majoré de 90 p. 100. 

Les articles $ et 9 fixent des exonérations fiscales de nature à 
encourager Papprentissege artisanal. L'article S prévoit que les 
rémunérations versées aux apprentis par lartisan so! t exonérées du 
versement de 5 p. 109 sur les salaire; payés, L'arlicle 9 prévoit que, 
pour le calcul des impôts, l'apprenti est considéré comme enfant 
à charge et fait bénéficier, à ee titre, des réductions d'impôls con- 
senties pour les enfants. 

L'article 10 est relatif à la patente. Nous avons déposé par ailleurs, 
sous le no 11143, une proposition de loi supprimant la patente. En 
tout cas, si celle dispositior, pourtant souhaitable n’était pas adop- 
tée, il est juste d'élargir l'exonération de paltente déjà accordée à 
l'artisan, sous certaines conditions, par Farticle 115: du code des 
impôts. Ce dernier ne prévoit l'exonération de la patente qu'aux 
artisans n'employvant aucun compagnon, nôtre article 16 prévoit 
qu'ils pourront en employer un, toul en conservant l'exonération 
de la patente. 

Enfin, l'article 11 est relatif au régime fiscal de ja femme marie, 
exercant une activité distincte de celle de son mari. Dans le passé, 
chacun était imposé séparémeàt aux impôts cédulaires (B. LE C., etc). 
Depuis la soi-disant réforme fiscale du 9 décembre 19%8, effectuée 
grâce aux décrets-lois accordés par la majorité au Gouvernement, 
ces bénéfices provenant d'activités pourtant distinctes sont bloqués 
pour le calcul de Fimpôt. I en résulle que lon ne bénéficie ainsi 
que d'un abattement à la base au lieu de deux précédemment. 

Notre article 11 rétablit Fancienne disposition et permet à Ja 
femme de l'artisan qui exerce une activité différente de son mari, 
d'être imposée séparément et de bénéficier, à ce titre, d'un abatte- 
ment à la base qui s'ajoute à celui dont bénéficie déjà son mari. 
D'autres dispositions intére,sent non seulement les artisans, mais 
aussi l'ensemble des autres contribuables, nous les avons précisées 
dans diverses autres proposition: de loi. 


H s’agit de. 

La proposition 1132 qui prévoit notamment un abattement à la 
base égal au minimum vital et un allégement de la surlaxe pro- 
gressive (ancien impôt général sur le revenu) pour les pelites Caté- 
gories qui seraient imposées de 2 p. 100 à partir de 210.040 F de reve- 
nus à 15 p. {00 pour 500.000 F au lieu de 40 p. 100 pour la fraction 
comprise entre 120.000 et 230.000 F et 15 p. 100 pour la fraction 
comprise entre 250.000 e' 200.000 F; 

La proposition 11170 qui supprime la majoration de 19 p. 100 sur 
les impôts non payés à la date de leur exigibihité; 

proposition 11497 qui supprime les avantages fiscaux accordés 

aux sociétés ; 

Ea proposition 11133 qui supprime la palente: 

La proposition 11380 qui prévoit qu'aucune saisie n'aura lieu sans 
Favis d'une commission paritaire. 











L'adoption de ces prepositiors conjointement avec celle-ci, rétabli- 
rait en faveur des artisans, la justice fiscale, elle constituerait pour 
eux un précieux encouragement à contribuer par leur cffort pere 
sonnel à la prospérité de la nation. 

En conséquence, nous demandons à l’Assenblée nationale, d'adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION LE Lol 


Art. 4er — Le troisième alinéa de Particle 12 du cole génrfral des 
impôts est modifié comme suit: 





« Toutefois, en ce qui con@œne les traitements, salaires, pensions 
et rentes viagères, les bénélices des artisans et assimilés visés à 
Partic.e 18% ci-après, ains que Les bénéfices des professions non 
commerciales définis à l'article 22 ci-de: à l'exception des pro- 


duits des charges et offices ei des béné'i“es ou reveil 
nant pas d’un travail personnel du bénéficiaire, le taux est réduit 
de moitié pour la fraction du béné'ice imposabie n'excédanl pas 
200.000 EF, » 

lulsrcaier à la suite un nouvel alinéa rédigé comme suil: 

« En ce qui concerne les arlisans inserits à la chambre des métiers 
et qui n'entrent pas dans la catégorie visée à l’arlicie 184 ci-apres, le 
taux est réduit de moitié pour la frachon du bénéfice jiruposable 
n'excédant pas 100.000 F. » 

Art, 2. — Le prermier alinéa du paragraphe fer de l'article 4K$s du 
code général des impots est modifié comme suil: 

« Sont taxés dans les conditions prévues au troisième alinéa de 
l'arlitle précédent: 

« {9 Les ouvriers travaillant chez eux, Soit à la main, soit à l'aide 
de la force motrice, quelle que soit la valeur du matériel! et de l’ou- 
lillage, re soit ou non leur propriété, lorsqu'ils opèrent exciusive- 
men: à façon pour le comple d'iudustriels où de commerçants avee 
des matières premières fournies par ces derniers et lorsqu'ils n’utt 
lisen: pas d'autre concours que celui de leur femme, de leurs pèrs 
el mére, de leurs enfants et petits-entants, de trois Compagnons, 
d'un apprenti de moins de dix-huit ans avec lequel un contrat régu- 
lier d'apprentissage à élé passé dans les conditions prévues par Les 
articles fer, 2 el 3 du livre ler du code du travail et d'un ex-apprenti 
restant dans Ia méme entreprise à lexpiration de son contrat 
d'apprentissage jusqu'à son appel au service militaire. » 

Art 3 — Le paragraphe 3 de l’arlicie 184 du code général des 
impôts est rédigé comme suit: 


Is ne prove- 


conditions prévues aux paragraphes {9 et 2° ci-dessus lor<qu'elle 
continue la profession précédemment exercée par son mari, Elle peut 
alors utiliser un compagnon supplémentaire sans perire le bénéfice 
des dispositions de lurticle 183 ci<iessns. » 

Art. 4. — Inlervaler après de paragraphe 3 de l'article 18% du code 
généra! des impôts, uu paragraphe supplémentaire rédigé comme 
suit : 

« L'artisan âgé de soixan'e ans au moins et déclaré inapte suivant 
les modaiilés fixées par tartivle 11 de la loi du 17 janvier 1918 el les 
textes subséquents pourra uliliser le concours d'un compagnon sup- 
plémentaire Sans perdre le bénéfice de l'article 183 ci-dessus. » 

Art. 95. — intlercaler après le paragraphe 3 de l'article 183% du code 
général des jitupôts un paragraphe suppl‘mentaire rédigé comme 
suit : 

« L'artisan dont ie fils, travaillant aves lui, accomplit son service 
militaire pourra, pendant la durée dudit service militaire, utiliser le 
Concours d'un compagnon supplémeutaire sans perdre le bénéfice 
de l'article 185 ci-dessus, » 

Art 6. — Intercaler après le paragraphe 3 de l'article 181 du code 
général des impôts un paragraphe supplémentaire rédigé comme suit: 

« Dans les stations balnéaires, climatiques et touristiques et pen- 
dant une durée qui ne pourra excéder annuel ement trois mois consé- 
cutifs, l’arlisan pourra utiliser le coneours d'un ou plusieurs eompa- 
gnons supplémentaires, sans perdre le bénéfice des dispositions de 
l'ar'icle 183 pendant le reste de Fannée » 

Art, 7. — L'article 185 du code général des impôts est modifié 
cornme suit: 

« La taxe ne porte que sur la fraction des revenus calculés sui- 
vant les dispositions de l'article 1N2 ci-dessus qui excède le minimum 
vital défini à l'article 32 de La loi du 19 oc'obre 1946 relative au statut 
général des fonctionnaires et qui ne peut être inférieure à 210.000 F, 
ans les chtreprises industrielles, commerciales et artisana'es où le 
conjoint travaille d'une facon continue, ledit minimum vital sera 
majoré de 90 p. 100, » 

Art. 8. — Le paragraphe 1er de l'article 251 du code général des 
impôts est modifié comme suit: 

« Jusqu'à une date qii sera fixée par une loi, les sommes payées 
à titre de traitement, salaires, indemnités et émoluments, y compris 
la valeur des avantages en nature, mais non compris les rémunéra- 
tions allouées par les artisans aux apprentis munis d'un contrat d'ap- 
prentissage, donnent ‘ieu à un versement forfaitaire égal à > p. 100 de 
leur montant au profit du Trésor et à la.charge des personnes ou des 
organismes qui p#yent les traitements, salaires, indemnités et émo- 
lurments. » 

Art. 9. — Intercaler, après le paragraphe ? de l'article 196, un 
paragraphe supplémentaire rédigé comme suit: 

« 30 Les apprentis des ouvriers et artisans visés À l'arlicle 184 
ci-dessus sont considérés comme élant à leur charge, » 

Art. 10, — L'article 1454 du code général des impôts est modifié 
comine suit: 

« Ne sont pas assujettis à la patente: 

« {59 Les ouvriers travaillant ehez eux ou chez les particuliers 
soit qu'ils travaillent pour leur eomple et avec des matières à eux 
appartenant, qu'ils aient où non une enseigne ou une boutique lors 
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qu'ils n'occupent qu'un compagnon et n'ultilisen!t que 
u un apprenti de moins de dix-huit ans, » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 11 Le paragraphe 3 de l'article 6 du cle 
est modifié comme suit 


le concours 


général des impôts 


30 La femme mariée fait l'objet d'une imposition distinete: 

“« 4) Lorsqu'elle exerce une activité professionselle, artisanale, 
agricole, commerciale ou non commerciale distincle de celle de son 
Liari 

t ! 


(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 12572 


(Session de 1951, — Séance du 21 mars 1951.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 
i Guvrir lie avance de trésorerie aux caisses mutuelles d'’allo- 
cations familiales agricoles ali] de permettre à ces dernsres de 
verser linindiitement aux salariés (le: professions agricoles 2! 
forestières [a majoration de 20 p. 100 des prestations familiales 
onformément à la loi du 3 mars 1951, présentée (1) par M. Hilaire 
Perdon, Mme Marie Lambert, MM. Montagnier, Lucien Lambert, 
Albert Rigal et les membres du groupe communis.e, dépulés., — 
Renvovée à la commission de l'agriculture 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messeurs, la loi du 3 mars 1951 à octroyé aux salariés 
et foreslières une majoration de 20 p. 100 
jes imois de décembre 1950, janvier, 


des proie IsSons agri'oies 
des preslalions fammiliaies pour 
févrer el mars 191 

Toutefois, les caisses in cressées ne peuvent en cffectuer le paye- 
ment aux allocataires, le Gouvernement estimant que les réssourres 
correspondantes devront être dévasees dans le cadre du budget 
annexe des prestations familiales. 

ïst-il besoin de rappeler qu'en 1950 ledit budget ne fut voté 
qu'au début d'août 1% 7? 

Celle année, la discussion n'est pas plus 
budzels restent à discuter el, parmi d'autres, 
pres.ations familiales agricoles n'est rmème pas encore déposé sur 
le bureau Je l'Assemblée, 

Dans ces conditions, accepler la thèse gouvernementale serait 
rémellre à plusieurs mois encore le versement de celle majora- 
ion 


Lonniissan 


avancée, de nombreux 
le budyet annexe des 


a silualion misérab'e des familles de salariés agri- 
coles, sensiblement jnfériorisés en matière de salaires que cepen- 
dant l'on est obligé de reconnaitre comine noltoirement insuffisants 
pour les autres professions, tout relard dans le versement des 
allocations qui leur sont dues ne peut êlre considéré autrement 
que comme une volonté de détruire nos familles rurales. 

Ce serait, en outre, la condamnation définiive du maintien des 
salariés agricoles dans un régime spécial qui ne leur apporte qu'un 
surcroit de difficultés et de misère , 

C'est pourquoi, dans l'unique but d'apporter à ces familles Je 
léger soulagement que leur accorde Ja majoration de 20 p, 100 de 
prestations familiales, nous vous demandons de voler la pro- 


leurs 
position de résolu.ion c: après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée naïionale invite le Gouvernement à ouvrir une 
avance de trésorerie aux caisses muluelles d'allocations farmi- 
liales agricoles afin de permettre à ces dernsres de verser immé- 
dintement aux Salariés des professions agricoles et forestières la 
majoration de 20 p. 100 des preslaliuns farmiliales prévue par la li 
du % mars 1991. 





ANNEXE N' 12573 


(Session de 1951. — Séance du 21 mars 1954.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 

à prendre des mesures pour indemniser le: particuliers et les 
coliectivités victimes de: dégâts occasionnés par la crue de la 
Durance dans le département des Bouches-du-Rhône, en accordant 
des secours, «ice exonérations d'impôts et des subventions pour 
permettre la reconstruction ou la réparation des ouvrages d'art, 
détruits où endommagés par la crue et pour permettre l'organisa- 
tion de la défense contre les crues de la Durance, présentée par 
MM. Lucien Lambert, Mouton, Billoux, Cristofol, Mine Nédelec, 
M. Cermolacce et les membres du groupe communiste, dépu- 
lés (1). — (Renvoyce à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crue subite de la Durance, survenue au 
cours du mois de rnars 1951, a causé des dégâts excessivement 
importants dans le département des Bouches-du-Rhône. : 


as pe 
(1) Avêe demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
cie 61 du règlement 





Des ouvrages d'art, tel le pont-passerelle qui reliait les Bouches. 
du-Rhône au Vaucluse entre Perthuis et Meyrargues ont été emportés 
par les eaux. 

De nombreux autres ouvrages ont subi des dégâts importants qu'il 
est nécessaire de réparer hamédialement 

L'envahissement par les eaux de la Durance des terres riveraines 
cultivées, el cela en certains lieux sur une largeur de 3 km, à causé 
de graves dézâts: des cultures maraichères ou légumières ense- 
mencées ont été soil emportées par les eaux, soit compromises et, 
dans beaucoup de cas, leur remplacement sera difficile et coûteux, 

Pour la commune de Châteaurenard seulement, on compte plus 
de quarante sinistrés. Or, les dégâts sont importants sur les deux 
rives de la Durance. 

Devant la gravité du désastre, les sinistrés constituent des comités 


pour organiser leur défense, C'est le cas notamment de Château- 


renard. 

Il y a lieu que des mesures soient prises immédiatement : 

1o Pour que des indemnités en réparation des pertes subies soient 
le plus 1ôt possible réparties aux sinistrés en tenant compte des 
perles supportées par chacun d'eux. 

sans cela, beaucoup d'entre eux ne pourraient plus faire face & 
leurs affaires; 

20 Que des crédits suffisants soient mis à la disposition des sinis- 
trés sous forme de subventions pour leur permettre de reméttre en 
état leurs cultures où cela est possible; 

so De prendre des dispositions pour que soient accordées aux 
sinistrés de Ta crue de Ja Durance, des exonérations d'impôts sui- 
vant les pertes qu'ils ont subi. 

I convient de tenir comple que ceux qui ont perdu leurs réocltes 
ne peuvent compler sur le produit de leur travail détruit par la crue 
pour faire vivre leur famille. I serait injuste, en l'occurrence, de 
ne pas les exonérer des lnpôts déjà trop lourds quand on à des 
récoltes; 

io Il faut que des mesures soient prises pour reconstruire rapi- 
deinent les ouvrages détruits par les eaux, tant au point de vue de 
la circulation que de l'alimentation en eau, pont, passerelle, prises 
d'eau, barrage, elc.; 

2° Enfin, d'éviter que se reproduise semblable catastrophe, il faut 
que des dispositions soient prises pour l'organisation de la défense 
contre les eaux, endiguemenut de la Durance, fixation du lit de la 
Lburance, consolidement des berges, ete. 

Pour loutes ces raisons, nous vous demandons, mesdames, mes- 
sieurs, d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures ulies afin d'indermniser rapidement les particuliers et les 
collectivités victimes des dégâts occasionnés par la crue de la 
Durance dans le département des Bouches4lu Rhône en accordant 
les subventions nécessaires pour la reconstruction et la remise en 
culture, en acceplant des exonérations d'impôts, en reconstruisant 
les ouvrages d'art détruits ou endominagés par la crue et en prenant 
toutes dispositions pour organiser la défense contre les crues de ja 


Durance, 


ANNEXE N° 12574 





(Session de 1951. — Séance du 21 mars 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur les propositions de loi: fe de M. Marcellin (n° 11960) tendant 
à interdire la vente dile « à la houle de neige »; 2° de M. Charlot 
et plusieurs de ses colègues (n° 12231) tendant à interdire le pro- 
cédé de vente dit de la « boule de neige », par M. Marcellin, 
député. 


Mesdames, messieurs, deux propositions de loi tendant à interdire 
le procédé de vente dit « à la boue de neige » ont été déposées sur 
le bureau de l'Assemblée nationa'e. La première en date, que j'ai 
rédigée, porte le no 11960, La seconde a été présentée par MM. Char- 
lot, Marcel David, Guesdon et les imembres du groupe socialiste. 

La vente « à la boule de neige » est un procédé qui s'apparente à 
l'escroquerie, Voici le mécanisme de cette prétendue opéralion com- 
merciale, expliqué par un exemple. 

Conire une sonne de 1.200 francs, un marchand de cognac remet 
à un client un carnet achat donnant droit à une caisse de six 
bouteilles de cognac d'une valeur de 4.800 francs. 

Ce carnet d'achat contient quatre coupons de 300 francs, que le 
client doit vendre à ses parents ou à ses arnis. Comme le montant 
de la vente de ces coupons (soit 1.20 francs) lui reste acquis, son 
carnet d'achat lui est ainsi remboursé. Les quatre nouveaux clients 
(appelcs filleuls) adressent au marchand de cognac leurs coupons 
avec la somme de 1.200 francs et, en échange, ils reçoivent un carnet 
d'achat qui leur permet, à leur tour, ce bénéficier des mêmes 
avanltags que le prenuer client, à la condition, bien entendu, d'effec- 
tuer les inèmes opérations. Dès que ces quatre filleuls ont envoyé 
chacun leur 1.200 francs au marchand, le premier client prend livrai- 
son de sa caisse de six boutlcilles de cognac. Celle-ci ne lui aura 
donc rien coûté. Quant aux filleuls, à quelque niveau de la filière 
qu'ils se trouvent, s'ils réussissent les opérations effectuées par 
le premier client, ils ne paieront leur caisse de cognac que 
0 francs. 

Le simple bon sens montre que celte soi-disant opération com- 
merciale recouvre un procédé frauduleux. I est en effet anormal 
que Ces personnes puissent se procurer, sans bourse délir, ou puur 
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a00 francs une caisse de cognac d'une valeur de 4.800 francs. On 
nous objectera certainement que les filleuls paient au marchand le 
prix du cognac livré à celui qui leur à vendu les bons. 11 est facile 
de montrer par l'arithmélique que si cette opéralion étail régulière, 
il arriverait fatalement un moment où les derniers porteurs de bons 
ne pourraient plus les placer el ne recevraient rien en contrepartie 
de Enr argent. En effet, pour être qualifiée juridiquement, Fopéra- 
tion de la vente dite « à la boule de neige » doit être examinée dans 
son ensemble, ce qui revient à suivre la filière des placements des 
bons et des coupons, 

Si nous suivons une seule filière, nous oblenons le tableau suivant: 

Le client du 1% échelon de la fllière piace 4 coupons el reçoit 
4 cuisse de 6 houterlles: 

Les clients du 2 cchelan de la filière placent 16 coupons et 
reçoivent 4 caisses de 6 bouteilles; 

Les clients du 3 échelon de la filière placent 61 coupons et 
reçoivent 16 caisses de 6 bouteilles; 

Les clients du 4° échelon de la filière placent 236 coupons et 
reçoivent 64 Caisses de 6 bouteilles; 

Les clients du 5° échelon de la filière placent 1.024 coupons et 
reçoivent 256 caisses de 6 bouteilles; 

Les clients du 6 échelon de la filière p'acent 4.096 coupons et 
reçoivent 1.021 caisses de 6 bouteilles: 

Les elienls du 7° échelon de la filière placent 16.281 coupons et 
reçoivent 4.096 caisses de 6 bouteilles; 

Les clients du $e échelon de la filière placent 63.596 coupons et 
récoivent 16.584 caisses de 6 bouteilles; 

Les clients du % échelon de la filière placent 262.141 coupons et 
reçoivent Gr 036 caisses de 6 bouteilles; 

Les clients du 10e échelon de la filière placent 1.048.576 coupons et 
recoivent 262.445 caisses de 6 bouteilles; 

Les clients du fie échelon de la filière placent 11.534.996 coupons et 
recoivent 4018.76 caisses de 6 bouteilles: 

Les clients du 12e échelon de la filière placent 16.197.314 coupons et 
recoivent 1415544226 caisses de 6 bouteilles: 

Les clients du {5% éehelon de la filière placent 184,549.976 coupons 
et recoivent 46.497.341 caisses de 6 bouteilles; 

Les clients du 1% échelon de la filière placent 598.197.504 coupons 
et reçoivent 184.519,256 caisses de 6 bouteilles: 

Les clients du 15° échelon de la filière placent 2.952.790.0%6 coupons 
et reçoivent 738.107.501 caisses de 6 bouteilles, 

Ainsi, au 1% stade d'une seule filière, il y aurait plus de qoupons 
placés qu'il n'y à d'habitants sur la terre, L'opération de la « boule 
de neige » he pourrait donc Se continuer et les parleurs de bons 
seraient les victimes d'une escroquerie. Si l'on regarde les chitfres de 
la colonne des caisses de bouteilles de cognac à livrer, on se rendra 
bien compte qu'aucun marchand ne pourrait y faire face, Si, d'autre 
part, on sait que les amarehands « à boule de neige » font comimnen 
cer en méme temps des centaines et des centaines de filières, on 
comprendra aisément que ce système repose snr un supercherie. I 
ressort des enquûles qui furent effecluces par la polire que ‘a 
plupart des personnes échouent dans leur tentative de placer les 
coupons. Hs perdent ainsi les 900 F qu'ils ont versés entre es mains 
de celui qui leur à fourni le coupon initial de participation « à la 
boule de neige » et les 1.200 F versés au marchand où une parlie de 
ces 1.200 F, s'ils ont réussi à placer un ou deux coupons. Les 
jeunes gens et les petites gens sont les victimes toutes désignéas 
de cette escroquerie, En effet, ils se considèdent comme liés par les 
termes utilisés dans les prospectus qu'ils ont reçus et n’osent pas 
réclamer leur remboursement s'ils n'ont pas réussi à placer tous 1#$ 
coupons. 

Ainsi, l'enrichissement du soidisant marchand est, en grande 
jartie, constilué par le prix de ces nombreux coupons inulilisés par 
ls acquéreurs naifs. Dans un article très documenté, intitulé 
L'escroquerie à la vente « Boule de neige » (La Tribune du Cornimis- 
saire de police, n° 29), M. Louis Lambert, professeur à l'Ecole natio- 
nale de police, souligne que: « le chiffre 4 n'a pas été choisi au 
hasard; il représente, par lui-même, et un attrape-nigaud pour le par- 
ticulier qu'il délermine à croire qu'il réussira à trouver ce petit nom- 
bre de quatre amateurs et une certitude de spoliation pour le maitre- 
un assez gros chiffre pour qu'un grônd nombre de gens ne parvienne 
point à salisfaire an « contral »… » 

I convient de signaler, en outre, que cette « boule de neige » est 
d'autant plus immorale qu'elle constitue une véritable école d'escro- 
querie, Placer des coupons qui ne représentent rien et oblenir, en 
échange une caisse de bouteilles de cognar, une bicyclette, un appa- 
reil de FT. SF. où un appareil photographique, peut donn®r ie goût 
de a spéculation et de l'escroquerie à des personnes qui, jusque-là, 
se tonientaient d'exercer honnêtement leur métier. 

C'est pour cet ensemble de raisons que les deux propositions de jo] 
exarninées interdisent la vente dite « à la boule de neige ». Les déljn- 
anants seront punis des peines de l’escroquerie et ils pourront, en 
outre, être condamnés au rembourement des sommes délournées. 

Avant Ja guerre, une proposition de loi du groupe socialiste rédigée 
dans Jes mêmes lermes que le texte ci-dessous, avait été adoptée, en 
1#9, par la Chambre des députés, La commission compétente du 
Sénat l'avait votée à son tour. Mais le débat ne put avoir lieu avant 
juin 1940. 

C'est pour toutes ces raisons que votre commission des affaires 
économiques à approuvé el vous propose, à l'unanimité, d'adopter la 
propesilion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à interdire la vente dite « à lu boule de neige ». 


Art. 3er, — Sont interdites les ventes pratiquées par le moyen 
dit « de la boute de neige » ou tous autres = analogies, 
consistant à offrir au public des marchandises quelle qu'en soit Ja 
lature, en l'atlirant par une combinaison Jui faisant espérer, soit 
gratuitement, soit contre une somme anormalement faible et par le 








placement de tickets à des tiers où tout autre meyen provoquant les 


versements des tiers, un arlicle d'une valeur superieure, 

Toute infraction à la présente loi sera assimilée au délit d'escro- 
querie prévu à l'arlicle 405 du code pénal et puni des Inêmes peiness 
La lenlative Sera punisSable 

Art. 2 —-Le délinquant pourra être, en outre, condamné à rem 

ceux de ses clients qui n'auront pu être satisfaits les 


bourser à 
puisse avoir recours contre 


sommes versées par e6lx, Sans qu'& 
ceux qui ont obtenu la marchandise : 
art. La présent loi est applicable à l'Algérie et aux territoires 


d'outre-mer. 


ANNEXE N° 12575 


(Sessi in de 191. Séance du 21 mar 1954.) 


PROJET DE LOI reialif à l'interdiction de séjour, présenté, au nom 
de M. Ilenri Queuille, président du conseil des ministres, par 


M René Maver, garde des sceaux, ministre de Ja justice, = 
(Renvoyé à la commission de la justice et de législation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'inlerdicUon de séjour, créée par la lol 
du 27 mai MS pour perimellre de contrôler l'activité de <ertains 
condamnés libérés, se propose, en outre, de les éloigner des grandz 





centres, ainsi que des Heux où le Crime à été Commis. 

Sur la plus grande partie du terrtoire, le condamné peut s@8 
déplacer librement, fl est seulement tenu de faire viser sin carnet 
anthropotuétrique, ce qui permeot aux aulorités de police de cons 
trüler sa présence el ses changements de résidenre 

Par contre, les lieux dans lesquels son existence pourrait canstis 
tuer un danger particulier pour l'ordre public lui sont interdits 

L'inronvénient de ce syslème est de contrariet l'amendement 
des condamnés en rendant purliculèrement difficile leur reclasse- 
ment, sans toujours rendre pour Cela plus aisée la mission do 
surveillance confiée à {a police. 

Cet inconvénient apparait d'abord dans la termination actnellg 
des eux interdits, 

Certains grands centres, dont la liste est fixée par règlement 
d'administrafion publique, sont interdits automatiquement à tous 
les condamnés, 

En outre, on interdit spécialement à chacun d'entre eux les eux 
dans lesquels il est jugé indésirable, en raison de ses antécédents 
où des circonsimaces de son crime où délit. 

Il n'est donc pas possie d'interdire à un condamné les senleg 
zones dans lesquelles sa présence est Indésirable sans, en même 
temps, lui fermer les grandes villes, même si sa venue dans Îles 
centres urbains est favorable à son reclassement par le travail et 
sans inconvénient pour l'ordre public. 

En malière de droit carmmum, seul l'article 6% du code d'instric- 
tion criminelle et l'article 220 du code pénal dérogent à ce système, 
raais il sagit là de dispositions exceptonnelles et d'application 
extrêmement limitées, 

Ainsi, et sauf ces très rares exceptions, il n'est possible d'éloigner 
un condamné d'un endroit déterminé qu'en sgjoutant à la liste 
générale des lieux interdits une localité, un urrondissement, un 
département déterminé, 

Il en résulte que certains tribunaux répugnent à appliquer l'in- 
terdiction de séjour. 

Dans son organisation actuelle, l'interdiction de séjour aboutit 
donc souvent, soit à une exagération Inutile, so't à une déficience 
regrettable de la répression, 

L'interdit de séjour ne constitue souvent une menace pour 
l'ordre public que dans la mesure où il ne peut se reclasser dans 
la société. 

Dans le régime acluel, la société se pritège en éliminant de 
certains lieux, d'une manière svstématique (ansi qu'il vient d'être 
exposé ci«dessus), les individus considérés comme dangereux en 
raison de leur passé pénal, 

Dans un même but de protection, elle soumet l'interdit de séjour 
à diverses mesures de surveillance, dout certaines peuvent parfois 
entraver défin tivement toutes possibilités de reclassement pour le 
condamné 

Malgré les efforts locables accomplis par les services de police, M 
est évident que la slementation actuelle ne leur permet pas d'avoir 
une action décisive pour aider le condamné À retrouver une exig- 
tence l'éloignant de Ja récidive 
Pour remédier à cel état de rhase:, le projet ci-après prévoit la 
possibilité .pour le ministre de l'intérieur de n'interdire que les lieurx 
absolument nécessaires à la fois au maintien de l'ordre publie et am 
reclassement du condamné. . 

Outre des mesures de surveillance, le projet prévoit que les 
œuvres de patronage pourront assister le condamné ufin de lui faci- 
liter sa réintégration dans la société. 

Ces différentes mesures sont prises sur proposition d'un comité 
comprenant des magistrais, des représentants du ministre de l’inté- 
rieur et des repré<entanuts des œuvres de patronage de munnière 
qu'aussi bien la liste individuelle des lieux interdits que les diffé- 
rentes inesures de surveillance et d'assistance soient prises à lu fois 
dans l'intérêt de l'individu et de la société. 

Si l'ordre public ne S'y oppose pas, il pourra Ptre sursis À l'exé« 
cution de la peine d'interdiction de séjour dès son point de départ, 

Elle pourra de même au bout d'un certain teraps étre suspendue, 
Touleloi:, pendant la durée du sursis ou de la suspension, bles 
mesures de surveillance el d'assistance pourront être maintenues, 
soil totalement, soit partiellement. 
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En cas de nécessité, le sursis et la suspension sont évidemment 
révocables, 

Le projet instaure donc un système extrêmement souple qui 
permeltra au ministre de l'intérieur, après s'ètre entouré des avis 
qualifiés à Ja fois d'autorités judiciaires et de personnes particuliè- 
rement versées dans les prob'èmes de l'assistance aux condamnés, 
de prendre les mesures les plus aprropriées à tous égards. 

Il réalise une heureuse conciliation de tous les intérêts en pré- 
sence, 

Le projet ci-dessous ne se borne pas à modifier les principes 
mème de l'interdiction de séjour en en faisant, en inêime temps 
qu'une mesure de sûürelé, une instilulion destinte à reclasser le 
condamné, 

I! réalise une véritable codificalion de :a malière qui est incorpo- 
rée à nouveau dans le cxle pénal. 

Toul ce qui a trait à l'interdiclion de séjour prendra désormais 
su source dans les articles 44 à 50 du code pénal qui traitaient avant 
l'intervention de la loi du 17 mai 1885 de Ia « surveillance de ;a 
diaute Police 

Toutes les dispositions éparses, soit dans le code pénal, soit dans 
des lois spéciales qui prévoyaient à pus ou moins jusle titre et 
Sans aucune cohésion, des peines d'interdiction de séjour de @urée 
extrômernent variable (suivant ke plus souvent l'époque à laquelle 
elles avaient élé instiluées), sont abrogées,. 

Le nouvel article 14 du code pénal fixe désormais tons ‘es €ças 
danse lesquels le juge pourra prononcer la peine de l'interdiction de 
èvJnir, 

Celle peine sera facultative pour la juge et ne sera exécutoire que 
si elle fisure dans l'arrêt où le juzement de condamnation. 

En ce qui concerne les crimes elle sera prononcée par le jury 
comimne toute autre peine Sans qu'il Soit nécessaire de Jui poser 
une question Spéciale à cet égard (‘“ontrairement au régime acluel 
ÿuposé por l'alinéa 3 de l'article #6 du code pénal qui entraine de 
nombreuses cassations pour vice de pure forme). 

Le maximum de l'interdiction de séjour a été de même fixé uni- 
formément à cinq ans, période euffisante pour permettre le reciasse- 
ment du <ondamné, et pour faire jouer à l'interdiction de séjour 
son rôle de mesure de sûreté sans que les services de police et les 
œuvres de patronage ne soient débordés par un nombre trop impor- 
tant d'indiv.dus à surveiller où à assister, Les mesures de surveil- 
lance comme celles d'assistance pourront ainsi être efflcacement 
mises en ouvre, 

En dehors des cas d'interdiction de séjour qui résulleront d'un 
arrét on jugement, cette peine n’est maintenue de plein droit que 
pour les condamnés à des peines perpétuelles libérés à la suite de 
décisions gracieuses, Cette interdiction est également limitée à 
cinq ans (art, 45 nouveau du code pénal). 

Les seules exceptions qui subsisteront, en ce qui concerne seule- 
ment Ja durée de l'interdiction de séjour, seront celles prévues 
d'une part par l'article 6% du code d'instruction criminelle et 
d'autre part par les différentes lois relatives aux relégués el aux 
condamnés transportés, 

I n'a pas paru possible, en effet, en ce qui concerne l’article 655 
du code d'instruction criminelle de supprimer l'interdiction faite au 
condamné criminel de revenir sa vie durant dans le département 
où demeure sa victime ou ses hériliers, 

Pour les relégués, le problème de l’interciction de séjour ne peut 
êire réglé que dans le cadre d'une réforme d'ensemble de la peine 
de la relégation. 

Celle réforme ne pourra être envisagée que lorsqu'il sera possible 
de consacrer législativement certaines expériences en cours, ten- 
dant à déterminer les destinalions ou régimes qui peuvent être 
réservés aux différentes catégories de relégués. 

En ce qui concerne les condamnés transportés autrefois, il s'agit 
de mesures transitoires qui n’ont plus que peu £’intérêt pratique 
mais qu'il convient de maintenir afin d'éviler des disparilés illo- 
giques de traitement entre les différents transportés, 

Ces exceplions peu nombreuses et neltement circonscrites ne 
rompront pas l'harmonie de la nouvelle institution puisque pour 
tous les interdils de séjour, quels qu'ils soient, les mesures de 
surveillance et d'assistance seront les mêmes, 

Outre les dispositions principales analysées ci-dessus, des moi. 
fications de détail ont été apporlées aux prescriptions des textes 
antérieurs afin de mettre un ferme à certaines difficultés d'app'ica- 
tion pratique qui s'étaient révélées à l'usage. 

L'article 48 nouveau du code pénal règle les difficultés qui preu- 
vent se présenter dans le cas, notamment, où le détenu est libéré 
conditionnellement 

La question s'était posée, en effet, &e savoir si la peine d'inter- 
diclion de séjour prenait effet à compter de la libération effective 
ou, au contraire, | dater de l'expiration de la peine principale: il 
était juridiquement incontestable qu'un libéré conditionnel, encore 
en cours de peine, n'était pas soumis à l'interdiction de séjour et 
ne le devenait qu'ultérieurement. 

Une telle solution avait évidemment des conséquences illogiques. 
D'autre part, il arrivait fréquemment que le Gouvernement 
n'avait pas la possibilité matérielie de signifier Ja liste Ces lieux 
interdits au condamné avant sa mise en liberté ainsi que le pres. 
erit l'article 2 du décret du 230 octohre 1935. 

Le même article nouveau du code pénal prévoit l'abligation pour 
la liberté d'aviser l’aulorité administrative de tout changement de 
résidence de manière qu'une convocation en vue de la signification 
de l'arrêté d'interdiction puisse être ulilement envoyée. Le point de 
départ de l'interdiction de séjour est modifié suivant que le con- 
damné répond ou non à la convocation, Des sanctions -pénales sont 
en outre prévues pour Celui qui ne répond pas à cette convocation 
(art. 48). 

Les articles 2, 3, %, 5, 6 et 7 du projet abrogent ou modifient les 
textes anciens, compte tenu des nouveaux ariicles du code pénal, Is 
prévoient également des mesures transitoires. 








L'article 7 soumet au nouveau régime de l'interciclion de séjour 
tous les condamnés par une juridietion statuant au nom de l’Union 
francaise où du peuple français qui subiraient leur peine ou vien- 
draien! ensuite dans un des terriloires on la nouvele loi sera appli 
cable (c'est-à-dire pour l'instant en France métropoiilaine et en 
Algérie). Cette disposition évitera ainsi que sur un même tlerriloira 
des citovens €e l'Union francaise soient soumis à un régime différent. 

L'exlèension à l'ensemble de l'Union française des nouveaux 
articles Cu code pénal ne pourra se faire sans une certaine adapta- 
tion, ni même sans que soient réglés un certain nombre de pro- 
blèmes actuellement à l'élude. 

Enfin, l’article S rend la loi applicable à l'Algérie et prévoit un 
délai de trois mois, à dater d° sa publicalion, pour son entrée en 
vigueur afin de permettre aux administrations intéressées de régler 
la situation des individus en cours de peine, comple tenu des me- 
sures {ransHoires, avant que la nouvelle institution n'entre effec- 
üivement en application. 


PROJET DE LOI 


Art, for, — Les articles 14 à 50 Cu code pénal sont modifiés comme 
suit : 

Art. 4. — L'inlerdition de séjour consiste dans la défense faite 
à un condamné de paraître dans certains lieux. 

Elle comporte, en outre, des mesures de surveillance et d'assis 
tance. 

Sa durée est de deux ans au moins et de cinq ans au plus tand 
sauf ie cas prévu à l'article 635 Cu code d'instruction criminelle. 

Elle peut être prononcée: 

4° Contre tout condamné aux travaux forcés à lemps, à la déten. 
lion, à la réelusion ou au bannissement; 

2o Contre tout condamné pour crime ou délit contre la sûreté inté. 
rieure ou extérieure de l'Etat; 

3e Contre quiconque, ayant été condamné à une peine supérieure 
à une année d'emprisonnement, aura, dans un délai de cinq années 
après l'expiralion de celle peine ou sa prescription, commis un 
délit ou un crime puni d'emprisonnement; 

io Contre tout condamné en application des articles 100, 108, 18, 
112, 183, 114, 2153, 228, 216, 905, 306, 907, 326, 334, 334 bis, 35 et 
4%, alinéa 1. 

Art. 45, — Tout concamné à une peine perpétuelle, qui obtient 
commulation ou rernise de sa peine est, s’il n'en est autrement 
disposé par la décision gracieuse, soumis de plein droit à l'iterdic- 
tion de séjour pendant cinq ans 

I en est de même pour tout condamné à une peine perpétuelle 
qui à prescrit Sa peine. 

Art. 46. — La liste des lieux interdits est fixée par le ministre de 
l'intérieur, par voie d'arrêté indivicuel pris sur la proposition d'un 
comité, comprenant notamment des magistrats, des représentants 
du ministère de l’intérieur et des représentants des œuvres de patro- 
nage, 

Le même arrêté détermine les mesures de surveillance et d'assis- 
lance dont le condamné pourra être l’objet. 

A tout moment de la €urée de l'interdiction de séjour, le ministre 
d2 l'intérieur peut, dans les mêmes formes, modifier la liste des lieux 
interdits et les mesures de surveillance et d'assistance applicables 
au condamné. 

Art. 47. — L'arrêté d'interdiction peut décider qu'il sera sursis à 
son exécution. L’exécution de l'arrêté d'interciclion peut être sus- 
pendue à tout moment, par le minisire de l'intérieur, sur.la propo- 
silion du comilé prévu à l’article 6. 

Les mesures de surveillance et d'assistance peuvent êlre mainte- 
nues, soit totalement, soit en partie, pencant la durée du sursis ou 
de la suspension. 

Le sursis et la suspension sont révocables à tout moment dans 
les formes prévues ur leur octroi, Le temps pendant lequel le 
condamné aura bénélicié Gu sursis ou de la suspension sera compté 
dans la durée de l'interdiction de séjour sauf disposition contraire 
de l'arrêté de révocalion. 

En cas d'urgence, l'autorisation provisoire de séjourner dans une 
localité interdite peut être accordée par l'autorité a“ministrative. 

En aucun cas, le ministre de l'intérieur ne peut aggraver les pro- 
positions failes par le comité en application du présent article et 
de l’article qui précède. ; 

Art. 48. — L'arrêlé d'interdiction est nolifié au con&éamné qui 
reçoit, en outre, un carnet anthropométrique. Les décisions ou arré- 
tés pris en application de l’article 46 et de l’article 47 lui sont éga- 
lement notifiés. 

Si la notificalion de l'arrêté d'interciction a été faile au con- 
damné avant sa libération définitive ou conditionnelle, l'interdic- 
lion part de la date de cette libération; toutefois, en cas de révoca- 
tion de la libération conditionnelle, l'interdiction est suspendue 
pen&ant le temps de la nouvelle incarcéralion. 11 en est de même en 
cas de délention pour autre cause, 

Si l'arrêté d'interdiction n’a pu lui être notifié avant sa libéra- 
lion, le condamné doit, au moment de celle-ci, faire connaître au 
directeur on au surveillant-chef de l'établissement pénitentiaire 
où il élait détenu, le lieu où il a l'intention de fixer sa résidence; 
il est tenu, en outre, de l’aviser de tout changement ullérieur 6e 
celle résidence, jusqu'à la notification qui lui sera faite de l'arrêté 
d'interdiction, et de se rendre à la convocation qui lui sera adressée 
9 l'autorité adinistralive en vue de cette notification. S'il satisfait 
à ces obligations, l’interciction par! de la date de la libération; dans 
le cas contraire, elle n’a effet que du jour où la notification de l’ar- 
rêté d'interdiction aura pu lui être faite. 

S'il n’a pas été prononcé de Ce privative de liberté sans sursis 
ou si cette peine est expirée, la notification de l'arrêté d'interdic- 
tion est faile au condamné dès que le jugement ou l'arrêt portant 
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condamnation à l'interdiction de séjour est devenu &éfinitif: lin- 
terdiction part du jour où le jugement ou arrêl à acquis ce carac- 
ère. 

Dans le cas prévu à l’article 45, alinéa 2, l'interdiction de séjour 
produit son effet du jour où la pre<criplion est accomplie. 

Art. 49. — Est puni d'un emprisonnement d’un à trois ans, bout 
interdit de séjour qui, en violalion de l'arrèlé qui lui a élé notilié, 
parait Gans un lieu qui lui est interdit. 

Est puni d’un emprisonnement de {rois mois à deux ans celui 
qui se soustrait aux mesures de surveillance prescrites par l'arrêté 
qui lui a élé notifié, ou qui ne défère pas à la convocalion qui lui 
est adressée par l'autorité administrative en vue de la notification de 
l'arrèté d'interdiction dans le cas prévu à l'article 48, alinéa 3, 

Art. %, — Des règlements d'administration publique, pris sur 
la proposition des ministres de la justice et de l'intérieur, célermi- 
neront les condilions d'application des arlicles 41, 46, 47 el 4x. 

Ils fixeront, notamment, la composition et le fonctionnement du 
comité institué à l'arlicie 4, les autorités judiciaires el adininis- 
tratives dont ce comité devra prendre les avis, les mesures de sur- 
veillance et d'assistance qui peuvent être prescrites en application 
des articles 4% et 46, es conûilions de délivrance et les modalités du 
carnet anthropométrique prévu à F'articie 43, alinéa premier, les 
mentions et les visas à porter sur ce carnet. la forme des notifica- 
tions des arrêlés prévus aux articles 436, 47 et 18 et de la convoca- 
tion prévue à l'article 48, alinéa 3, les conditions dans lesquelles 
peuvent être délivrées les autorisations provisoires accordées en 
verlu de l’avant-dernier alinéa de l'article 33 

Art, 2 — Sont abrogés l’article 19 de la loi du 27 mai 1885, le décret 
du 30 octobre 19% réformant le régime &e l'interdiction de Séjour, 
l'article 5 du décret du 20 août 1855 portant règlement d’administra- 
tion publique pour l'application de ja loi du 23 janvier 1874, l'article 
9229 du code pénal et, sous réserve des dispositions de l'articie 4 de 
la présente loi, toutes dispositions législatives en tant qu'elles écic- 
tent la peine de l'interdiction de séjour hors les cas prévus aux 
articles 44 et 15 du code pénal modiliés par Ja présente loi. 

Sont notarameñt abrogés dans le code pénal: 

Les arlic'es 221, 282, 315 el 115: 

L'a'inta 2 des articles 57 et 267: 

L'alinéa 3 des ariicies 142, 143 et 101; 

L'alinéa 4 de l'artic'e 67; 

L’alinéa 8 et la dernière phrase de l'alinéa 9 de l’articie 317; 

L'avant-Gernier alinéa des arlicies 326 el 4%; 

Le dernier alinéa des articles 156, 309, 306, 307, 119, 420, 444 et 
452; 

La dernière phrase de l'alinéa 2 des arlicles 173, 387, 109 et 318; 

La dernière phrase de l'alinéa 3 de l'article 3%: 

La dernière phrase des articles 251, 274, 343, 388 et 405: 

Les mots « pendant cinq à vingt ans » à la fin de larticle 108: 

Les mots «-et être placés » ou « piarés sous la surveillance de 
Ja haute police pendant le même nombre d'années » à la fin des 
articles 228, 362 et 36); 

Les mots « et l'interdiction Ge séjour pendant le même temps » 
à la fin de l’arlicle 302; 

Les mots « et être mis par l'arrêt ou le jugement sous la sur- 
veillance de la haute police pendant le même nombre d'années » 4 
Ja fin de l'artic'e ‘89. 

Art. 3. — Les articies 11, 100, 1% et 135 du code pénal sont modi- 
fiés comme il suit: 

Art. 11. — « L'interdiction de séjour, l'amende... » (le reste eans 
changement). 

Art. 100, — Dernier membre de phrase remplacé par: « N#inemoins, 
ls pourront êlre inlerd:ts de séjour ». 

Art, 1%. — Dernier alinéa remplacé par: « Elles pourront néan- 
moins êlres interdites de séjour ». 

Art. 236. — Les mots « êlre mis sous la surveil.ince epéciale de 
la haute poiice, pour un intervalle de cinq à dix ans » remplacés 
par « être interdit de séjour ». 

Art. 45. — Dernier alinéa remplacé par: « Elles pourront néan- 
moins être interdiles de séjour ». 

Art. 4. — Les règlements d'administration publique pris pour l'appli- 
cation de l’arlicie 19 de la loj du 27 mai 18835 et du décret du 
20 octobre 1935 demeureront en vigueur jusqu'à l'entrée en vigueur 
des règlements d'administration publique prévus par l'article :% du 
code pénal modifié par la présente loi. 

Sous réserve des dispositions de l'alinéa 3 du présent article toute 
inicrdiction de séjour prononcée antérieurement à l'entrée en vigueur 
de Ja présente loi continuera à produire ses effets alor même qu'elle 
l'aura é'é par un jugement ou arrêt non définitif à la date de ladite 
entrée en vigueur contre iequel n'a élé exercée aucune voie de 
r°Ccours ou qui à fait l'objet d'un pourvoi en cassation suivi de désis- 
tement ou d'un arrêt de rejet. Sous la même réserve, les arrêtés 
G'interdiction notifiés avant la date de l'entrée en vigueur de la 
présente loi dein2ureront en vigueur. 

Les d:epositions des. articles 40 et 47 du code pénal, modifiés par 
Ja présente loi, sont applicables dans tout cas d'interdiction de séjour 
visé à l'alinéa qui précède. La durée de cette interdiction est réduite 
à cinq ans à compler de son point de départ. 

Arl. 5. — La présente loi ne déroge ni à l’article &, alinéas {er et 3 
de ja loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes, modifié par la loi du 
19 juiliet 1907, ni à l’article 4 de la loi du 6 juillet 1942 eur l'exé- 
cution de la relégation, ni aux articles 3, 4 et 6, alinéa 2 du décret 
du {3 juin 193 reiatif au bagne. 

Toutefois, ies mots « dans les conditions déterminées par le décret 
&u 30 octobre 1935 » figurant à la fin de l’article % de la loi du 
6 juillei 1912 sont abrogés. 

ATI. 6. — Les alinéas 2 et 3 de iarticle 6% du code d'instructjon 
criminelle sont abrogés et remplacés par la dispœition suivante: 

e Néanmoins, le condamré Sera, sans préjudice des dispositions 
de l'article 15, alinéa 2 du code pénal, soumis de plein droit et sa 
vie durant à l'interdiction de séjour dans Je département où demeu- 








reraient éoit celui sur lequel ou contre la propriété duquel le crime 
aurait élé commis, soit ses hériliers directs, . 

« Les di<positionus des articles 46 à 50 du cod: pénal sont appii- 
cah'es à la présente inerdiction, » 

At 7. — L'article 4, paragraphe 4 de la loi du 27 mai 1885 sur les 
récidivisites est ainsi modifié: : 

« sept condamnations, dont deix au moins prévues aux deux 
paragraphes précédents €t ès auires, soit pour vazahondage, eoit 
nour infracsion à l'article 49, alinéa ter du code pénal, à la conditon 
que deux de ces condamnalions soient à plus de trois mois d'empri- 
sonaement. » 

. . . E 
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Art. à -- Les condamnée à l'interdiction de séjour par une juridic- 
tion staiuant au nom de l'Union françase ou du peuple françaig 
pourront être soumis à linterdistion de séjour, dans es conditions 
prévues aux articles 44 et suivants du code pénal, dans parie des 
terriloires où Ja presen'e loi est applicable. 

La durée de celle inierdicton, queile que æoit la peine prononcée, 
n'excéderd pas cinq ans. 

Art 9. — La présente ‘oi est applicable à l'Algérie, elle entrera en 


vigueur frois mois après sa publication au Journal officiel. 


_—_— 





ANNEXE N° 12576 


{Session de 1951. — Séance du 21 mars 1951.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 21-292 du 3 mars 1951 
modifiant ie décret n° of-s7 du 2% janvier 1951 fixant la compo- 
sition, la date d'appel &t l-5 obligations d'activité de la première 
fraction du contingent à incorporer en 1951, présenté au nom de 
M. Henri Queuille, président du conseil des mninistres, par M. Jules 
Mocbh, ministre de la défense nationale, -— (Renvoré à Ia com- 
auission de a défense naliona:e 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 49-1158 du 20 novembre 195% pare 
tant à dix-huit inois la durée du service mililaire aclif et modifiant 
certaines dispositions de la loi du 31 mars 1#8, relative au recrue 
tement de l'armée, à autorisé le Gouvernement à fixer par décret, 
notamment la composition, Ja date d'appel et les obligalions d'acti 
vité de la première frac ion du contingent à incorporer en 191. 

L'article 7 de Ja loi n° 41-1378 prévoit que les décreis de celle 
nalure seront soumis au Parlement pour ratificalion. 

Le présent projet de Hoi a pour objet de soumettre à la ratification 
du Parlement le décret n° 51-292 du 3 mars #91 modifiant le décret’ 
no 1-87 du 23 janvier 1951 pris en application de la loi susvisée. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ralifié en conformilé des dismsilions de 
l'article 7 de la loi no 7-17 du 30 novembre 1447, le décret no 51-292 
du 3 mars 195£ modifian! le décret no 3-87 du 23 janvier 1951 fixant la 
composition, la date d'appel et les obigalions d'activié de la pre 
mière fraction du contingent à incorporer en 1951. 





ANNEXE N'’ 


12577 


(Session de 19351. — Séance du 21 mars 191.) 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI {no 8517) relatif À la 
répartition de l'indemnité globale forfaitaire accordée jar l'Etat 
polonais àliX ressortissants français touChés par la loi polonaise 
du 3 janvier 1916 sur les nationalisations, p'é-entée au non de 
M. Henri Queuille, président du conseil des ministres, par M. Ro- 
bert Schuman, ministre des affaires étrangères, — (henvorée à la 
“aminission des affaires écoonmiques.) 


Paris, le 21 mars 1951. 


Le ministre des affaires étrangères à M. le vrésulent 
de L'Assemblée nationule, 


Monsieur le président, 

Le projet de loi n° S517 relatif à la répartition de l'indemnité glo- 
baiëe forfaitaire accordée par l'Etat polonais aux ressortissants 
français touchés par la loi polonaise du 3 janvier 196 sur les natio- 
nalisations prévoyait des déiais, d'une. part pour les ayan.s droit qui 
devaient, à peine de déchéance, adresser leur demande à la come 
mission de répartition avant le 31 décembre 14%0, et, d'autre part, 
pour la Commission qui devait terminer l'examen des demandes et 
prendre les décisions y relatives avant le Jer avril 1954. 

Etant donné la due à laquelle interviendra Je vote du Parlement, 
il n’est pas possible de con<erver les délais prévus éventuellement 
pour les ayants droit 

D'autre part, après une nouvelle étude de la question, il est 
apparu au Gouvernement quil serait absolument imposible à Ja 
commission de mener à bien, dans une délai de trois mois, la tâvhe 
que représen era l'examen de centaines de demandes qui exigeront 
souvent des experlises, l'élaboralion et l'applicalion à lous les dos- 
siers de principes équilables de réparütion. 
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C'est pourquoi le Gouvernement propose les délais suivants: trois 
mois après la promulgation de ja loi pour le dépôt des demandes 
et dix-huit mois après la promulga.ion de la loi pour la dale limite 
de l'examen des demandes par la commission. 

Le projet de loi ne comportait à l'origine aucune précision rela- 
tive au cas des per-onnes physiques ou morales qui durant l'occu- 
palion auraient cédé leurs biens à l'Etat aliemand ou aux ressor- 
fissants de l'Etat allemand. 

La commission des affaires économiques avait introduit à la fin 
de l'article 2 du projet de loi une disposilion tendant à exclure ces 
personnes de la répartition de Findemailé, Dans un rapport supplé- 
mentaire, elle a précisé les droits du Trésor sur les sommes reçues 
eu titre des cessions qui, provenant du Trésor publie, doivent faire 
reiour à ce dernier. 

La portée de ces di-positions est toutefois battue en brèche par 
l'énonciation d'une ex-eption tirée de l'expropriation. En fait, aucune 
des cessions n'a éié reconnue valable et leur nullilé a été constate 
par les lribunaux francais, Le projet de la commission semble donc 
ne pas traduire entièrement le souci de justice et de sauvegarde des 
äniéréts du Trésor qui a animé les auteurs de l'amendement. 

après consultation enire les ministères intéressés, il a paru que 
Ba solution la plus propre à sauvegarder les droits du Trésor sans 
poser une trop lourde charge aux intéressés consistait en la 
retenue au profit du Trésor de ce qui lui est dû au titre de récuptra- 
tion des prix de <ession sur la base de l'ordonnance du 9 juin 1945 
sur les spolialions, le solde éventuel pouvant êlre réclamé direc.e- 
ment aux cédants à la fin de l'exécution de l'accord. 

J'ai l'honneur, en canséquenre, de vons eommuniquer en vous 
priant de bien vouloir les transmeltre à M. le président de Ja com- 
mission des affaires é‘onomiques de l'Assemblée nationale, les 
Bextes suivants que le Gouvernement propose de subsiituer, d'une 
part au premier alina de l'article 2, d'autre part aux deux derniers 
alinéas dé ce mme article proposés par la commission des affaires 
économiques dans Je rapport suppléinen'aire ne 10865, et enfin à 
l'article 5: 

« Art. 2, — Les avants droit visés à l'article 4 de l'accord doivent, 
à peine de déchéanre, et dans le délai de trois mois après la pro- 
gnuilgalion de Ja présente loi, sauf cas de Mrce majeure, adresser 
deurs demandes à la commission spériale instituée à l'article ci-des- 
sus. 

Bévuts Léèie RUE Ge 6 té DD. 6 8 EN NOR SN OR SORTE 

« Les personnes physiques et morales qui ont cédé leurs actifs 
moit à l'Etat allemand, soit à des ressortissants dudit Etat devront 
en contre-partie de la fixa ion de leur participation à l'indemnité 
globale forfaitaire restituer au Trésor le prix de cession qu'elles ont 
recu de l'ennemi. 

« La restitution prévue à l'alinéa précédent s'effectuera par prélè- 
wement sur les sommes provenant des répartitions à concurrence 
de=dites sommes, et éveniuellement par ie solde par répétition 
direcie sur les intéressés, 

« Le Trésor exercera les droits à indemnité des personnes physi- 
ues et morales visées plus haut qui n'auraient pas déposé leur 
demande dans le délai prévu au premier alinéa du préent article. 
Le reversement des sommes reçues de Fennenwd par ces personmes 
s'effectuera dans les conditions prévues à l'alinéa précédent, » 

« Art, 5, — La commission devra terminer l’examen des demandes 
et prendre les décisions y relalives dans un délai de dix-huit mois 
apn's la promulgation de la présente Joi. » 
le texte du projet qui incorporera ces modi- 


. 


Je joins à ceite lettre 
flcations. 
Veuillez agréer, monsieur le président, J'assurance de ma haute 
considération, 
Le oninistre de la santé publique et de la population, 
ministre des affaires étrangères Dar 1ntérun, 
Signé. PIERRE SCHNEITER. 


PROJET DE LOI 


relatif à la répartilion de l'indemnité ofohale forfaitaire accordée 
par l'Etat polonais aur ressortissants françwis touchés par la loi 
polonaise du 3 janvier 1916 sur les nationalisalions. 


Art. der. — En vue de l'exécution de l'accord franco-polonais du 
9 mars 1938 sur l'indemnisation par la Pologne des intérèls français 
touchés par la loi polonaise du 3 janvier 1916 sur les nalionalisa- 
tions et par application de l'article 5 dudit accord, il est insticué 
une commission spéciale composée comine suit: 

Un conseiller d'Etat en activité ou honoraire, président, désigné 
par le garde des sceaux; 

Un conseiller maitre à la cour des comptes en activité ou hona- 
raire, désigné par le minisre des finances; 

Un fonctionnaire désigné par le ministre des affaires étrangères. 

Art. 2. — Les ayants droit visés à l'article 4 de l'accord doivent, 
à peine de déchéance et dans le délai de trois mois après Ja pro- 
miugation de la loi, sauf cas de forre majeure, adresser eur 
demandes à la cominission spéciale instituée à l'article ci-dessus. 

Sont également recevables: 

a) Les demandes adressées par les associations constitiées ou 
qui pourront ôtre constilwées, conformément à la loi du 1° juillet 
4901, pour représenter les personnes physiques 6ù morales fran- 
çaises ayant des participations même minoritaires dans des sociétés 
autres que françaises ou sous contrôle français; 

















b) Les demandes formulées au nom d'une société par les action- 
naires de socié.és françaises où sous contrôle français, si elles ont 
été présentées au cours du délai ci-dessus imparti et si la société 
n'est pas elle-ruême mise en instatie. 

Les personnes phy<iques et morales qui ont cédé leurs actifs, soit 
à l'Élal allemand, soit à des ressorlissants dudit Eat devront, eu 
contrepartie de la fixation de leur participation à l'indemnité gla- 
bale forfailaire, resliluer au Trésor le prix de cession qu'elles ont 
reçu de l'ermerni. 

La restiution prévue à l'alinéa précédent s'effectuera par prélé- 
verment sur les sommes provenant des répartilions à concurrence 
desdites somimes, et éventuellement pour le solde par répétition 
directe sur les intéressés. 

Le Trésor exercera les droits à indemnité des personnes physi- 
ques et morales visées plus hawt qui n'auraient pas déposé leur 
demande dans le délai prévu au premier aliréa du présent article. 
Le reversement des sommes reçues de l'ennemi par ces personnes 
s'eflectuera dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. 

Art. 3. — La commission spéciale: 

Arrète la liste définitive des attribulaires: 

Statue sur Je bien-fondé des demandes ei sur la valeur des 
créances ; 

Pélermine la part de l'attributaire dans ka répartition de l’inderm- 
nité. 

Elle fixe elle-inéine sa procédure et statue souverainement. 

Art. 4. — Les frais de fonclionnement de la commission spéciale 
ei de son secrétariat seront impulés sur le montant de l’indemuité 
globale fortaitaire. 

Art. 5. — La commission devra terminer l'examen des demandes 
et prendre les 4é-isions y relatives dans un délai de dix-Mmuit mois 
après la proruulgation de Ja présente hi. 

Art. 6. — Les mesures propres à assurer l'exécution des accons 
du 19 mars 1918 et de la présente loi seront prises par arrêté con- 
certé du ministre des affaires étrangères e: du ministre des finances 
et des affaires économiques. 

Ministres eontresignalaires : af } 

Le ministre des affaires étrangères, 
Signé: RORERT SOHUMAN. 
Le garde des sceautr, ministre de la justice, 
Signé: René Mayen. 
Le ministre des finances et des ajfuires Économiques, 
Signé: MAurics-Perscnx. 
Le ministre du budget, 
Signé: EovGar FAURE. 


ANNEXE N° 12578 


{Session de 1954. — Séance du 24 mars 1951.) 


3% LETTRE RECTIFICATIVE au projet de 10i {n° 8715) tendant à 
assurer la mise en œuvre du régime de l'allocation vieillesse des 
nes non salariées el la substilution de re régime à cel de 
l'allocation temporaire, présentée au nom de M. Henri Queuille, 
président du conseil des ministres, par M. Edgar Faure, ministre 
du budget (1). — (Renvoyée à la commission du travail et de la 
sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet initial du Gouvernement prévoyait 
que les ressources de la caisse d'assurance vieillesse agricole seraient 
constituées par des cotisations et par une lhinposition additionnelle 
à la contribution foncière des propriétés non bâties. L'Assemblée 
n'ayant pas, au cours des débats qui se sont déroulés au mois de 
décembre, pu trouver un mode de financement qui recueille une 
majorité suffisante, a reconduit pour un trimestre l'allocation ‘em- 
poraire. En raison de l'intérêt majeur qu’il y a à mettre en œuvre 
d'une façon concrète les dispositions de la loi du {7 janvier 1948, 
il est proposé d'assurer le financement de la manière suivanta: 

1° Par une contribution fo-faitaire de 4.000 F par exploitation;; 

90 Pour le surplus, à concurrence de 30 p. 1400 par des contribu- 
tions directes fournies par une cotisation proportionnelle à la con- 
tribution foncière des propriétés non bâties et de 70 p. 4%) par une 
colisation proportionnelle au revenu cadastral. 

Etant bien spécifié que cette dernière cotisation ne sera pas une 
nouvelle imposition à la charge de l'agriculture, mais qu'il s'agit 
uniqueinent d’un transfert à concurrence de 8 milliards des cotisa- 
tions actuellement perçues en faveur du budget annexe des presta- 
lions familiales agricoles. 

En outre, la mise en place définitive du régime demandant évi- 
demment cerlôins délais, il est proposé d’ajouter un article 45 nou- 
veau prévoyant les dispositions nécessaires pour que puisse être 
avancée la somine nécessaire pour l'échfanse du 19 avril 1951 au 
payement de l'allocation temporaire. 

Art. 1 à 12. — Sans changement. 


(1) Voir également les mes 40231-10379-10707-11258-11334-11600. 

























































































nee 






ès 


a 
té 


























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


539 








Art. 13. — La totalité des dépenses de l'organisation autonome des 
allocations de vieillesse des professions agricoles est couverte: 

1° Par une contribution forfaitaire de 1.000 F par exploitation; 

0 Pour Île surplus, par des cotisations directes dont 206 p. 900 
ceront fournis par une cotisation proportionnelle à la contribution 
foncière des propriélés non bâties à la charge ae l'exploitant «t dont 
70 p. 100 seront fournies par une colisalion nroporhrmele au 
revenu cadastral ou, si lassujetti dispose d'une entreprise qui n° 
peut donner lieu, en raison de sa nalure, à la détermination d'un 
revenu cadastral, à l'équivalence adoptée en matière des jrestalions 
familiales agricoles, 

Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin ei de Ja Mosehe, 
le revenu cadastral sur lequel est assise la cotisation est cempté 
pour deux tiers. Les chiffres hmites fixés au premier alinéa de i'ur- 
ticle 9 de ba présente loi sont portés respectivement à 700 F el 1.125 


francs. 
Art. 15, 16 et 17. -- Supprimés. 
Art. IS à 44, — Sans changement. 


{rt 45 (nouveau), — Le payement de Fallocation de vieillesse ou 
de lelocalion lémporaire aux vieux dues pour Péchéance du te avril 


1991 sera assure: 

jo Par les caisses dont le bénéficiaire relève en vertu des lois 
no 48-101 du 17 janvier 1948 et 48-1906 du 23 août 1948, pour les per- 
sonnes qui auront élé affiliées définitivement à ces organismes avant 
le 15 mars 1951; dé 

90 Par les services qui, avant léchéance du fer janvier 1954, 
pavaient l'allocation térmporaire aux vieux, pour les bénéficiaires nou 
visés à l'alinéa ci-dessus. 

Les allocations de vicillesse et les allocations temporaires dues 
pour l'échéance du fer avril 1951 seront servies au taux fixé en appli- 
cation de l'article 10 de la loi n° 48101 du 17 janvier 1948 modiflé 
par l'article 4 de la loi no 48-1996 du 31 décembre 1938. 

Pour l'application des articles précédents, le ministre des finances 
et des affaires économiques est autorisé à consentir aux services 
visés À l'alinéa 2° de l'article premier, des avances dont le montant 
global ne pourra dépasser 7 milliards de francs. 

Ces avances seront remboursées dans les conditions prévues par 
l'article 2 de la loi n° 40-922 du 13 juillet 1949. 





ANNEXE N° 12579 





(session de 1951. — Séance du 21 mars 19%51.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de ioi (ne 12104), 2doplé par lAssembiée nalionale, rela- 
if au régime de l’assurance vieillesse (1). — (Renvoyé à la com- 
mission du travail e! de là sécirilé sociale.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assémblieée nationale en première lecture. soit amendé 
comme suit: 

PROJET DE LOI 


Art Aer, — L'article 3 (8 er) de l'ordonnance n° 45170 du 
2 fevrier 1935, modiiké par la loi n° 5#-117 du 3 lévrier 1950, est 
à nouveau modifié comme suit, avec effet du {er janvier 1%1: 

a) 952.000 F.. (le reste Sans changement); 

0) 49.000 F … (le reste sans changement). 

Pour l'application de l'article 3 de l'ordonnance du 2 février 1945 
relalive à l'allocation au vieux travailieurs salariés, les comimu- 
nes Sinistrées dont la population est tombée d’après le recensement 
de i9%16 au-dessous de 5.000 habitants continueront à être considé- 
rées Comme villes de plus de 5.000 habitants. 

Art. {er A (nouveau), — L'article 5 ($ {°r) de l’ordonnance n° 43- 
470 du 2 lévrier 1955, modifié par Ja Joi no 50-117 du 3 février 
1990, est à nouveau modifié comme suit, avec eflel du {+ jan- 
vier 1991: 

u Les Chiffres de 145.009 F et de 180.000 F sont remplacés par 
les Chiffres de 180.000 F et de 916.000 F, » 

Ar, {er bis. — A partir du 1 janvier 1951 et dans les dépar- 
lements de la Guadelsupe, de la Guyane, de la Martinique et de 
Ha Réunion: 

.“ 10 Les allocalions forfailaires prévues par le décret n° 48-393 
du .#) mars 1918 sont Servies aux travailleurs salariés résidant à la 
däle de leur soixantième anniversaire : 

u 20 Le plafond des ressources annuelles et porté à 100.000 et à 
133.000 F; 

« do Le laux de ces allocations est de 27.000 F dans les villes 
de 1noins de 2.000 habilants et de 32.000 F pour les villes de plus 
de 5.000 habitants. » 

Ari, 1 {er à 1%. —. Conformes. 

Art. 15 bis. — Supprimé par le Conseil de la République. 

PE PT EN Tale UN D ER Et EUR e.S D € @ 

Délibèré en séance publique, à Paris, le 20 mars 1951. 

. Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE, 





mm. cornet à, Assemblée nationale, no 41216 et in-8&o 
2879; Uousoil de la République, nos 103-137-193-196 {année 1951 
el 11-89 n° 83 (année 1991). duos 91) 
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ANNEXE N' 12580 


(Session de 1951, — Séanre du 21 mars 1961.) 
PROJET DE LOI tendant à proroger dans ce'tain a< exceptionnels 
le droit a la protection de l'Etat jour lc orphelins de guerre « 
pupilles de la nation devenus majeurs, pre-elile au non de 
M. Henri Quettille, président du conselh des tinistres, par M. Louis 
dacquinot, ininistre des anciens comballants el victimes de Ja 
guerre; par M. Robert Schuman, “oi des 





rt aflaires étrangères; 


par M. René Mañer. garde des Sceaux, ministre de la justice; 
par M. Maurée-Pelsche, ministre des finances el des affaires eco 
Uomiques; par M. Edgar Faure, ministre du budget: par M Paul 
Bacon, mudistre du travail et de Ja sécurité saciale, el 6e M Fran- 
cos Miilerrand, ministre de la France d'oulie met (Reuvuyé 


à la Cemmussion di pensions.) ‘ 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, Particle fer, alinéa 5, de la lui du 27 juil. 
let 1915 inslituant des pupilles de a nation précise que Île droit 
des intéresses à la prole‘uon, au seutien maicriel et U moral de 
lÉlai séètend à l'a’complhissement de leur major 

Les nécessités de l'éducation et de Ja formalior 


l 
des pupalle s qui Pouvaient, dans Cerlans cas, porsisier au dela de 
| de interpétaion assez larse des 


isèt 
lonnehe 


it 


leur inajorité ont deja Con Huit à 
dispositions susvisees, 

Le règiement d'administration publique du 5 novembre 1929 lisant 
æs conditions d'allribution des subveLUons € études des pupilles 
de !'à nalion adinet L'aide financière de lFEtal sans condition d'ate 
jusqu'à l'aboutissement Normal des éludes supérieures, sous Ia 
seule réserve quelles aient élé engagées avant la majorité du pos- 
tulant. 

En outre, la loi du 9 avril 1952 à proroga 
nalion jusqu'à fexpiraälion du service mil 
proteclion de PElat el à accordé, au surplus, un délai de SIX mois 
aux intéressés après leur Hbératon pour faire valoir ce droit. 

Toulelois, pour aussi inporlantes qu'elles Soieul, ces extehisto 
du droit ne S appliquent qu'à des silualions particulières €t Jatssent 
un trés grand nombre d'orphelins et d'orphelines de guerre sans 
autre recours, dans les prernéres années particulierement difficiles 
qui suivent leur majorité, que Ja lésislalion normale: 

Ceux qui n'ont pas Commencé leurs études supérieures où Jeur 
formation Prolessionneile avant leur :najorne); 

Ceux qui doivent faire face, ces études et celte formation pro- 
fessionnelle terminées, à des lrais d'installation qu'is n'ont pas 
les moyens de COuUvri:; 

Ceux et ceiles qui, sans famile, se marient 
leur ménate; 

Ceux qui sont malades, sans Situation, sans parent, 

L'oftice nalicnal des anciens Ccémbattants et victines 
ava't pu Jusqu'ici aider Ces orphelins et orphelines sur 
sources p'opres provenant des lHbéralilés que sa qualité d'eélablisses 
ment publie lui permetllait de recevoir. 

Aujourd'aui, l'alimentation du fonds dont à S'agit est pratique- 
ment hulle et s'aide aux orphelins de guerre majeurs devrail Si 
une Solution n'intervenait rapidement, cesser dans un bref délai, 

Or, avec le même Souci qui aurait Conduit leur père à les aider 
moralement et imatériellément jusqu à €e qu'ils soient eux-meimes 
en élat de faire face aux difficultés de l'existence, ja nation qui 
a adopté Ces orphelins de guerre se doit, elle aussi, de poursuivre 
son etlort jusqu'à son aboulissement normal. Cette prolongation <e 
Jusulle, en outre, au point de vue de Ja rentabilité méme de 
laide que ces jeunes gens ont pu recevoir de PEltal depuis leur 
minorité et dont tout le profit peut tre perdu si elle n'est pas 
continuée autant que de besoin. 


; pour les pupilles de la 
taire légal lé droit à a 


13 


el doivent installer 


de Ja guerre 
ses res- 


PROJET DE LOI 


Art. 1e, — L'alinéa 5 de l'article feet modifié de la loi du 27 juil. 
let 4915 insüluant les pupilles de Ja pbation est compiété par les 
disposiions suivantes: 

« Le droit à la protection el au soutien matériel et moral de 
l'État peut élre prorosé üu dela de F'âge de la majorité à condi- 
Uon que, comple tenu de la situation particulière des intéressés 
‘aide de l'Elat Savère indispensable pour les mettre en mesure 
de Compléier leurs élüdes ou d'exercer une profession leur per- 
metllänt'de subvenir à leurs besoins, 

« Cette prorogation peut étre notamment accordée : 

« fo En vue de couvrir la totalité ou une partie des frais d'études 
ou des dépenses afférents à Ja formation prolessionnelle des inté- 
resses qui n'ont commencé Ces études ou leur éducation pro‘es- 
Sionneïle qu'après avoir atteint l’âge de la majorité et dont la 
lamille ne peut subvenir à Ces frais: 

« 20 En vue de faciliter aux intéressés l'acquisition d’une instal- 
lation professionnelle dont ils ne pourraient couvrir la dépense par 
leurs propres moyens ou grâce à l’aide de leur farnille ; 

« Jo En vue de faciliter Yétablissement de leur ménage aux 
pupilles de la nation qui, ‘étant sans famille capable dé leur venir 
en aide et n avant pas de movencs bropres suffisants contractent 
mariage sans être en‘°ore en mesure d'exercer une activité pro 
léssionnelle leur permellant de subvenir à cet établissem nt; 
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« 4° En vue de secourir les pupilles de la nation malades, sans 
Situation et Sans farmnille susceptible de leur venir en aide. 


« S'ii y a lieu, la prorogation sera a’cordée pour un an. Elle 
es! renouvetable » 
Art, 2. — Un réglement d'administration publique déterminera 


les Condition, d'application des dispositions ci-dessus et nolain- 
ment 10S formes spéciales de l'intervention de l'oifice national des 
anciens Combattants et Victimes de la guerre en faveur des orphe- 
ais de gsuerre ei pupilles de la nation devenus mmüajeurs. 


ANNEXE N' 12581 


(Session de 1951. — Séance du 21 mars 1951.) 
PROJET DE LOI relatif à la répartition de l'indemnité globale for- 
faitaire accordée par l'Etat hongrois, üalix ressortissanls (français 
dont les biens, droits et intérèts en Hongrie ont été affectés par 
les mesures de nationalisation, d'expropriation où de restric- 
tions d'un caractère similaires prises par PEtat hongrois, ainsi 
qu'en exécution de cer'aines clauses du traité de paix, présenté 
a nom de M, Henri Queuille, président du conseil des minis- 
tres, par M. Maurice-Petsche, ministre des finances et des affaires 
économiques, par M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de 
la justice, par M. Robert Schu;nan, ministre des affaires étran- 
gères, et par M. Edgar Faure, ministre du budget. — (Renvoyé 
à la Commission des affaires économiques.) 


S EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, comme vous le savez, l'accord franco- 
hongrois signé à Paris le 12 juin 1%#% et soumis actuellement à 
votre approbation règle la quesuon de l'indemnisation des ressor- 
dissan!s français dont les biens, droits et intérêts en Hongrie ont 
été allectés par les mesures de nalonalisalion, d'exproprialion ou 
de restriction d'un caractère similaire prises par le gouvernement 
hongrois, et celle des obligations incombant à la Hongrie en vertu 
des dispositions des articles 24 et 36 du traité de paix, qui ont 
trait aux dommages de guerre. Le gouvernement hongrois doit ver- 
ser au Gouvernement français à titre de règlement global forfai- 
faire, en cinq annuilés, la contrevalenr en francs français d’une 
somine de 911.233 dollars U. $S. A., et une somme de 2 millions de 
forints 

Le projet de loi tendant à la ratification de cet accord ne com- 
por‘e pas de dispositions tendant à Ja répartition de l'indemnité 
globale forfaitaire contre les avants droit français. Il apparait souhai- 
table de prévoir par un texte législatif les modalités de cette répar- 
tiion, notamment Ja création d'une commission spéciale ayant 
pouvoir de décider sans appel, et l'institution de délais de forclu- 
sion pour la présentation des demandes des intéressés, Des dispo- 
sitions semblables ont 6t6 déjà prévues dans les projets de loi sou- 
mis au Parlement au sujet des indemnités de nalionalisation à 
verser par la Pologne et la Tchécoslovaquie, 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — En vue de l'exéculion de l'accord franço-hongrois du 
42 juin 1950 relatif à certains intérêts français en Hongrie, et à 
l'exécution de certaines clauses du traité de paix, et par applica- 
tion de l’article 7 dudit accord, il est institué une commission spé- 
ciale composée comme suit: 

Un conseiller d'Elat en activité ou honoraire, président, désigné 
par le varde des SCCAUX, 

Un fonctionnaire désigné par le ministère des finances; 

Un fonctionnaire désigné par le ministère des affaires étrangères, 

Art. 2, — Les ayants droit visés à l'article 3 de l'accord doivent 
à peine de déchéance et dans le délai de trois mois après la pro- 
tulgalion de la présente loi, sauf cas de force majeure, adresser 
leurs demandes à la comimission spéciale jnstituée à l'article ci- 
dessus. 

Sont également recevables : 

a) Les demandes adressées par les associations constituées ou 
qui pourront être constituées, conformément à la loi du 1 juillet 
4901, pour représenter les personnes physiques ou morales fran- 
caises ayant des parlicipations méme minorilaires dans des sociétés 
auires que françaises ou sous contrôle français; 

b) Les demandes formulées au nom d'une société par les action- 
naires de sociétés françaises ou sous contrôle français, si elles ont 
Eté présentées au cours du délai ci-dessus imparti et si la société 
ne Sest pas elle-même mise en instance. 

Les personnes Pere et morales qui ont cédé leurs actifs soit 
à l'Etat allemand, soit à des ressortissants dudit Etat devront, en 
contrepartie de la fixation de leur participation à l'indemnité glo- 
bale forfaitaire, reverser au Trésor le prix de cession qu'elles ont 
reçu de l'ennemi, - 

Le reversement prévu à l'alinéa précédent s'effectuera par prélè- 


venent sur les sommes provenant des répartitions à Concurrence 


desdites sommes et éventuellement pour le solde par répétition 
directe sur les intéressés, 





Le Trésor exercera les droits à indemnité des personnes physiques 
ét morale visées plus haut qui n'auraient pas déposé leurs 
demandes dans je délai prévu au premier alinéa du présent article, 
Le raverserment des sommes reçues de l'ennemi par ces personnes 
s'effectuera dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. 

Art. 3. — La cominission spéciale: 

Arrèle la liste définitive des attribulaires: 

Statue sur ie bien-fond£$ des demandes et sur la valeur deg 
Créanves; : 

Détermine la part de l'attributaire dans la répartition de l’indem- 
nité. 

Se; décisions sont sans appel. Elle fixe elle-même sa procédure. 

Art. 4. — Les frais de fonctionnement de la commission spéciale 
et de son secrétariat sont imputés sur le montant de lindemuité 
globale forfaitaire 3 

Art, 5. — La cominission devra terminer l'examen des demandes 
et prendre les décisions y relatives dans un délai de dix-huit mois 
aprés la promulgation de la présente joi. 

Art. 6. — Les mesures propres à assurer l'exécution de l'accord 
du j2 juin 1950 et de la présente loi seront prises par arrêlé concerté 
du munistre des affaires élrangères el du ministre des finances et 
de; alfaires économiques, 


ANNEXE N° 12582 


Session de 191. — Séance du 21 mars 1951.) 


PROJET DE LOI relatif à l'organisation de la protection des végé. 
taux dans les territoires relevant du smninistre de la France d'out:e- 
mer, présenté au nom de M. Henri Queuille, président du conseil 
des ministres, par M, François Mitterrand, ministre de la France 
d'outre-mer, — (Renvoyé à la commission des territoires d'outre- 
nier.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans les Territoires relevant du département 
de la France d'outre-mer, l'organisation de !a protection des végé- 
laux repose: 

{o Sur un décret du 6 mai 1913, en ce qui concerne l'entrée deg 
végélaux susceplibæs d'introduire dans ces territoires des parasiteg 
provenant de l'étranger, dont ils sont encore indemnes ; 

20 Sur des décrets spéciaux à chaque terriloire relatifs à la 
protection de l’agriculture ou aux conditions de circulation, de mise 
en vente et d'exportation des produits du cru, très largement ;nter- 
prétés en ce qui concerne la lutte contre les parasites des cultures. 

Celle rétlementation n'est pas salisfaisante, Les mesures édictées 
en applicalion du décret du 6 mai 1913 forment un ensemble confus 
de texles,. 

La lulle contre les parasites des cultures nécessiterait des moyens 
de destruction rapides et puissants mis en œuvre par une action 
concertée de tous les agriculteurs dans les périmètres atlaqués ou 
inenacés, Or, les services de protection des végétaux sont encore 
uimbryonnaires ou inexistants. L'équipement des campagnes en 
appareiis et produits antiparasitaires est très insuffisant, La législa- 
ion répressive contre les infractions sans laquelle toute discipline 
ans la lulle est impossible, marque queiques hésitations, varie d'un 
territoire à l'autre el, au surplus, doit désormais être mise en 
harmonie avec la nouvelle constitution. 

Dans la métropole, l'ordonnance du 2 novembre 19155 a codifié 
les textes concernant la protection des végétaux. Une mesure ana- 
njuë Ssimpose pour nos territoires d'outre-mer afin de les doter 
d'une organisation de protection efficace qui soit en mesure: 

1° De rermpiir les engagements internationaux souscrits par la 
France au nom de ces terriloires, concernant l'importation, d'expor- 
lation et la circuialion des végétaux; 

20 De réduire ou annihiler les dézaäts que les parasites font subir 
aux récoiles. 

En etfet, l'extension actuelle des cullures vivrières et d'exporta- 
‘ion, Le développement des échanges a favorisé Ja diffusion des 
parasites et exaïte leur virulence, De nouveaux parasites partiéuliè- 
reiment dangereux ont fait leur apparition et menacent certaines 
productions d’une destruction quasi totale dans certaines régions. 

Le projet de loi soumis au Parlement tend à doter tous les terri- 
loires de l'instrument juridique indispensable pour organiser la 
protection des cullures. 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le ministre de la France d'outre-mer et les chefs des 
terriloires d'outre-mer, en ce qui les concerne, sont chargés de 
meltre en œuvre les moyens de protéger les végétaux contre les 
insectes et animaux parasites ou nuisibles, les parasites végétaux 
et les maladies des piantes, 

Is peuvent prescrire aux frais des propriétaires ou exploitants, 
toutes mesures telles que mise en quarantaine, désinfection, inter- 
diction de planter ou de multiplier, ainsi que tous traitements néres- 
saires. 

Ils peuvent ordonner foute destruction par le feu ou par tout 
autre moyen, à charge d'indemnité dans le cas où la destruction 
s'étendrait à des produils, parlies de végétaux ou végélaux non 
contaminés, 
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rt. 2 — Les mêmes autorités disposent des services de la protec- 
tion des végélaux, agissant en liaison avec les établissements de 
recherches agronomiques €t ayant dans ses attributions l'étude de 
movens de lutle contre les insectes et animaux parasites ou nuisi- 





:, les parasites végétaux et les maladies des plantes, l'organi 
1 de la lutte contre les divers fKéaux, la conduile des essais « 
lances insecticides et fongicides, ainsi que le contrôle phyto 

taire des pépinières, des importations el des exportations. 

At. 3. — Il est interdit d'introduire, de détenir ou de transnorter 

minent, Sous que.qué forme que ce soit {parasites formé<, eufs, 
larves, nvinphes, graines €t germes, ele.) des parasites réputés dan- 
reux pour ies cuitures, sauf autorisation du ministre de la France 
vutre-mer pour l'exécution des travaux de laboratoire 


{ 
La liste des parasites animaux et végétaux réputés dangereux 
pour :es cultures est dressée par le ministre de la France d'outre 
er, après avis d’un comité consultatif de la protection des vés- 


ux dans les terriloires de la France d'outre-mer dont Ja composi- 

à est fixée par arrêté. 

Art. 4. — Les végétaux, parlies de végélaux, semences, terres, 
uniers, Composts et tous emballages servant à leur transport, ne 
‘avent être introduits dans les térriloires de la France d'outre-mer 
que s'his Sont accompagnés d'un cerlificat phylosilaire déjivré par 
+ autorités qualifiées des pays d’origine attestant qu'ils sont 
lemues de lout parasite. 

Les emba;ilages de nature végétale susceptibles de véhiculer des 

isites dangereux sont Soumis à la méme obligation. 

Des prohibilions totales ou partielles d'importation et de circu- 
ition des produits ci-dessus énumérés peuvent en outre €tre pro- 
nncées par arrêtés du ministre de la France d'outre-mer et des 
icfs de territoire en ce qui les concerne. 

Art. 5. — Toute personne qui, sur un fonds lui appartenant ou 
culüvé par elle ou sur les produits ou matières qu'elle détient en 
magasin, constate la présence d’un parasite dangereux nouyelle- 
ment apparu, est tenue d’en faire immédiatement la déclaration aux 

iulorités administratives de sa résidence; celle déclaration doit être 
inscrite Sur un registre et transmise d'urgence au service local ée 
la protection des végétaux. 

Art, 6 — Les propriétaires et exploitants intéressés à la Julle 
ontre les parasites peuvent êlre reunis par arrêté du chef de ter- 

toire en groupement de défense agréé soit sur la demande de 
l'un ou plusieurs d’entre eux, soit sur l'iniliative du service local 
4e a protection des végétaux. 

Ces groupements sont régis par un statut conforme au statut 
t\pe établi par le ministre de Ja France d'outre-mer. Leurs res- 
sources proviennent de cotisations dont Le taux est fixé par arrêté 
du chef du territoire. 

Les groupements agréés de défense sont chargés: 

{o D'assurer, sous le contrôle du service local de la protection des 
vésélaux, l'exécution des mesures prescrites par es texles Cconcer- 
nant la défense des végétaux; 

23 Je généraliser et de synchroniser les traitements curalifs et 
préventifs nécessaires au maintien du bon élat sanitaire des cul- 
tures et, à cet effet, notamment, de diffuser les indicaUons fournies 
par le service locai de la protection des végétaux; 

3o De signaler au service local de la protection des végétaux 
l'apparition de tout parasite figurant où non sur ïa liste prévue à 
l'article 2 de la présenie loi ou le développement inaccoutumé des 
parasites dont la présence est normaement constatée; 

ïo D'exécuter, soit à la demande du service local de la protection 
des vésélaux, soit à la demande des particuliers, es traitements 
insecticides et anticrpylogamiques névessaires. 

Art. 7, — Les agents du service de la protection des végétaux 
sont habilités et commissionnés pour constater les infractions aux 
dispositions de la présente loi. Hs ont entrée chez tout détenteur de 
plantes ou de fruits frais, peuvent procéder à Ja saisie des pro- 
duits et objets porteurs de parasil:s dangereux ou susceptibles de 
les véhiculer, 

Les produils et objets saisis sont soit désinfectés, soit détruits 
par le feu. 

En cas de désinfection, le propriétaire, exp'aitant, détenteur ou 

, pra Î , 
trinsporteur est tenu d'en acquiller les frais. 

En cas de destruction totale ou partielle, aucune indemnité ne 
peut êlre réclamée par le propriétaire, exploitant, détenteur ou 
transporteur. 

art. 8, Toutes infractions aux dispositions de la présente loi 
et aux arrêtés et règlements pris pour son application, seront! punis 
d'une amende de 200 à 50.000 F. 

Seront punis d'un emprisonnement d’un mois à un an et d'une 
amende de 5.000 à 50.000 F ceux qui auront introduit dans les 
territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer l'un ces 
objets énoncés aux articles 2 et 3 de la présente loi, sans cerlificat 
phytosanitaire ou à l’aide d’une fausse déclaration de provenance 
on de ioute auire manœuvre frauduleuse 

En cas de récidive, dans le délai de cinq ans, les peines peuvent 
être portées au double du maximum fixé ci-dessus, 

Art. 9. — Un règlement d’administralion publique fixera, en tant 
que de besoin, les conditions d'appiication de la présente loi. 

Art. 10, -- Sont abrogés, en ce qui concerne les territoires relevant 
du ministre de la France d'outre-mer, le décret du 6 mai 1913 régles 
mentant l'importation des végélaux dans les territoires de la France 
d'outre-mer et loules dispositions contraires à celles de la présente 
loi, 











ANNEXE N' 12583 


(Session di 1001 SCanc( lu 21 il RU 
'ROJET DE LOI relalif à l'application des législations dd sécurité 
Sociale à «diver-es calcyores Je personnes assimilées à des sala- 
riés, présenté au nom de M. Henri Queuile, présid {u cil 
des mminsires, part M. Pau Bacon, In t ] tra ‘ Le a 
sécu social par M. Ma e-Pe! Il 5 Ï nces 
et les iffaires éco NUE Il \j ] M ire 
di idustrie et du com et M. Edyarel \ «ire 
du !| vel K ill 1 
> 31) it. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lap] l \ d le t4 
sociale ne va 1S Säalls Soie ve Ut 0 1 t 

rsqu'il s’agit de détinir les catésories de } | juil t 
d'assimiler à des salark L'artic'ie 3 de | ] {lu 1% n 
{ho sur les assurances sociales et Ll'articl » à l 111 } bre 
1946 sur les accidents du travail ont bien tent le d ‘ ine 
énumeéralton, au moins ndicative, des travail! ii] e 
législateur entendait conférer la qualit de bénét de Ja 
sécurité sociale Mais ceile énuméralion s'est révélée parfo | if- 
fisante à la fois dans sa rédaction et dans sa portée. Ï ioin eq 
contestations auxquetles donnent lieu, ‘actuellement, Ja si des 
présidents directeurs généraux des sociétés anonvines, dé : 
ininoritaires et des associés non-gérants des So ts à &| ile 
himilée, qui occupent un emploi rémunéi au service d la té, 
montrent l'insuffisance des textes en visuenr et la nécessité d'y 
porler remède, 

Le présent projet, s'inspirant de l'expéri * acquise, doit nor- 
malement mettre fin aux difficultes actuelles relatives à la De 


des intéressés et dégager les tribunaux d'un contentieux particus 
lèrement abondant, 






Les articles 1{°r et 2 visent à inclure dans l'assurance 6blgatoire 
des salariés ou assimilés, d'une part, les présidents directeu ACTE 
raux de sociétés aonnymes, d'autre part, les associés gérants des 
sociétés à responsabilité limitée qui ne possèdent pas à eux seu la 
majorité du capital social Pour l'application de celte disposilion, le 


texte précise, par référence à l'article 24 du code général des 
impôts directs, que pour apprécier la situalon des gérans, 1} con- 
vient de rapporler aux parts délenues par ces derniers, celles qui 


peuvent être possédées par leur conjoint ou leurs ifants mineurs 
non émancipés, Il est précisé, par contre, que les associés non £ ints 
qui occupent un emploi rémunéré au service de Ù côté sont 


considérés comme assurés obigatoires, quel que soit le nombre de 
parts sociales leur appartenant ou appartenant à leur conjoint où à 
leurs enfants mineurs non émancipés 


Le projet fixe, au surplus et cela pour répondre à une facune 


actuelle des textes le principe d'un champ d'application commun 
aux législations sur les assurances sociales, les à dents du travail 
et les aliocations familiales. 
PROJET DE LOI 

Art, der I est ajouté à l'article 3 de l'ordonnance no 132154 
du 19 octobre 1953 fixant le régime dé assurant ) 1.t ppil- 
cables aux assurés des professions non agricoles 

8o Les présidents directeur cénéraux de go jet t4 inonvne 


90 Les associés gérants des sociétés à responsabilité  Hnutée 
lorsque l'ensemb'e de ces gérants ne possède pas la majorité des 
parts du capital social. Pour le calcul! du nombre des parts d'un 
cérant, il est tenu compile de celles appartenant en pleine propriété 


ou en usufruit, soit au gérant personnellement, soit à son conjoint 
ou à ses enfants mineurs non émancipés: 

{us Les a<socifs non gérants des sociétés à responsabilité limitée 
lorsqu'ils occupent un emploi rémunéré au eervice de la sorélé et 


quel que soit le nombre des parts sociales appartenant en pieine 
propriété ou en usufruit soit à eux-mêmes, soit à leur conjoint ou 
à leurs enfants non émaneipts 

Art, 2. — 11 est ajouté à l'article 2 de Ja loi no 46 2126 du 30 octobre 
1916 sur la prévention et }a réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles: 


g) Les présidents directeurs généraux des sociélés anonvmes:; 

h) Les associés gérants des sociétés à responsabilité limitée 
lorsque l'ensemble de ces gérants ne possède pas la majorite des 
paris du capital social, Pour le calcu: du nombre des part: d'un 
gérant, il est tenu compte de éclles appartenant, en pleine propriété 
ou en usufruit, soit au gérant personnellement, soit à son conjoint 
ou à ses enfants mineurs non émancipés: 

i Les associés non gérants des sociétés à responsabilité jimitée 
lorsqu'ils occupent un emp'oi rémunéré au service de la société et 
quel que soit le nombre des parts sociales appartenant en pleine 
propriété on en usufruit, soit à eux-mêmes, soil à leur conjoint ou 
à leurs enfants non émancipés 


nnance 


Art 3. — Les personnes visées aux articles 2 et 3 de 1 i 
n° 45-24%1 du 19 octobre 1915 sont considérées conte Salariés pour 
l'application de la loi n° 46-1835 du 22 août 1946 sur les prestations 


famni:iales. 
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(5 n de 1 Séance du 2$ mars 1951 
PROJET DE LOI portant modfication de l'article 9 de l'ordonnance 
n° 45-2441 du 19 octobre 1945, pr <enté au nom de M, Henri 
Queuille, président du conseil des ministres, par M. René Marer, 
garde des sreaux, ministre de la justice, par M, Robert Schuman, 
ministre des affaires étrangères par M. Jules Moch, ministre de la 
défense nationale, et par M Pierre Schneiler, ministre de Ja santé 
publique el de fa populstion ({Renvoyvé à la commission de la 
Justice et de législation 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'article 88 du code de la nationalité fran- 
squ'à f'expiralion d'un délai de quinze ans à 


Çaise dispose que ju 
partir, soit de l'incorporalion dans l'armée active, soit de l'inscrip- 
lion sur les tableaux de recensement en cas de dispense du service 
actif. la pe'te de la nationalité française est subordonnée à l'auto- 
risalion du gouvernement français, laquelle est accordée par décret. 

Les dispositions susvisées ne son! pas encore entrées en vigueur. 
En effet, pendant une période limilée à l'expiration d’un délas de 
cinq ans Suivant ia date de cessation légale des hostilités (c'est-à- 
dire jusqu'an fe juin 194) l'article 9 de l'ordonnance n° 45-2141 du 
49 octobre 1945 se substitue à J'article 88 du code de la nationalité 
francaise, Aux termes de re texte, aucun individu du sexe masculin 
fvé de moins de cinquante ans ne peut perdre la nationalité fran- 
Cuise par l'effet de l'acquisition d'une nationalité étrangère sans 
l'autorisation du gouvernement français. 

Cette mesure transitoire à été prise au lendemain de la guerre 
mondiale la reconstruction netio- 
hules. 

Les circonstances aclueïles et notamment les exigences de Ja 
défense nationale en rendent la prorogation nécessaire, le système 
de l'autorisation, d'ailleurs étendue au delà de l’âge de cinquante 
ans, doit être maintenu jusqu'au moment où il pourra y être mis 
fin par un simple décret 

Tel est l'objet de l'alinéa premier du présent projet. 

Un second alinéa qui prévoit que l'aulorisation est accordée de 
droit lorsque le demandeur a acquis une nationalité étrangère, passé 
concilie les exigences de lintérêt national) 
d'exécution, 


dans l'intérèt de la défense et de 
L 


l'âge de cinquante ans, 
€! le principe de !? liberté 


PROJET DE LOI 


Article unique L'article 9 de l'ordonnance du 19 octobre 1494 
portant code de ia nationalité française est modifié ainsi qu'il suit: 

« Jusqu'à une dale qui sera fixée par décret, l'acquisition d'une 
nalionalité étrangère par un Français du sexe masculin ne lui fait 
perdre la nationalité française qu'avec l'autorisation du gouve’ne- 
ment français. 

« Cette autorisation est de droit lorsque le demandeur a acquis 
une nalionalité étrangère après l'âge de cinquante ans. » 


ANNEXE N° 12585 


de 1951 - Séance du 21 mars 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
e loi n° 12513 portan! ouverture de crédits provisoires et arrôtant 
certaines dispositions générales re'alives à l'exécution du budget 
de l'exercice 1951, par M. Charles Barangé, rapporteur général, 


député, 


(Session 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances dans ses 
séances du 21 iuars 19951, a examiné le projet de loi n° 12545 portant 
ouverture de crédits provisoires et arrètant certaines  * : mi 
générales relatives à l'exéculion du budget de l'exercice 1951. 

Elle a procédé à une étude particulièrement attentive d'abord de 
l'article fer de ce texte qui tend à introduire pour l'exercice 1951, 
de: dispositions analogues à celles qui figuraient dans l’article 1er 
de la loi de finances pour l'exercice 1950, et qui ont été reprises 
d'ailleurs, dans l'article 1er du projet de loi de finances pour l'exer- 
cice 1951, et ensuite des articles portant ouverture provisoire de 
crédits pour les dépenses mililaires. Elle à constaté à cet égard 
qu'elle n'était encore saisie d'aucun des projets de loi de dévelop- 
pement applicables à ces dépenses pour l'exercice 1951. 

Après avoir entendu sur ces dispositions, les observations de M. le 
ministre du budget et de M. le secrétaire général de la défense natio- 
nale représentant M. le ministre de la défense nationale, votre com- 
mission a adopté l'ensemble des propositions qui lui élaient soumi- 
ses sous réserve des modifications suivantes: 

Elle a amendé, avant de l'adopter, l'article fer, afin d'en limiter 
portée au domaine d'application de la présente loi de douzième 


Ja 

et d'excepter des règles qu'il pose, le projet de loi relatif aux dépen- 

ses d'inveéstissements et le projet de ioi de finances de 1991. « 
décidé de n'accorder pour le mois d'avril, aux ministres 


Elle a 
chargés des dépenses militaires,que des autorisations de dépenses 
correspondantes à un vingt-quatriôme des autorisations glabales 
accordées en 1950, manifestant par Ià sa 
documents budgélaires relatifs aux 
avril prochain. 


volonté d'être saisie des 
lépenses militaires aväht le 15 

















L'article 3 du présent projet a donc été modifié dans ce sens. 
Elie a disjoint totalement l'article 4, dont l'adoption ne lui a pas 
paru indispensable à la bonne marche des services 

Sous réserve de ces observations, ele vous prie d'adopter le pro- 


jet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
arrélant certaines dispositions générales relatives à l'exécution 
du budget de l'exercice 161. 


Tirne ler. — Dispositions générales. 


Art. er, — Jusqu'au 30 avril 1951, aucune mesure législative ou 
réglementa re susceptible d'entraîner une dépense nouvelle ou l'ac- 
croissement d'une dépense déjà existante, au delà du montant des 
crédits ouverts, tant par la loi n° 51-29 du 8 janvier 1951 que par 
le: lois 4e développement ou deinandés dans les projets de loi de 
développement actuellement déposés, ou de provoquer une perte de 
rcettes par rapport aux voies et moyens qui résultent de la légis- 
letion en vigueur ou encôre d'accroitre les découverts autorisés du 
lrésor, ou es charzes des divers régimes d'assistance et de sécurité 
sociale, ne pourra intervenir au cours de l'exercice 1951 sans avoir 
{ait Fobjet, S'il y a lieu, de l'ouverture préalable d'un crédit pro- 
vissonnei où supplémentaire au chapitre intéressé et avant qu’aient 
été dégagées en contr--partie et pour un montant équivalent, soit 
des ressources nouveiles, soit des économies correspondant à la 
cucpression d'une dépense antérieurement autorisée. 

Ce: dispositions ne sont applicabl®s ni au projet de loi relatif au 
développement des dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 
(réparations des dofnmages de guerre et investissements économi- 
ques el sociaux) ni au projet de loi de finances pour l'exercice 1951 
et aux lelitres reclificatives éventuellement rattachées à ce projet. 


Il. — Dispositions relatives aux dépenses du budget général 
et des budgets annexes. 


Art. 2. — Il est ouver! aux ministres, pour le mojs d'avril 1951, des 
crédits é'élevant aux soinmes ci-après : 

17 988,162.000 F pour les dépenses de fonctionnement d's eervices 
c:viis impulables sur le budget général: 

16.312.366.000 F pour ies dépenses de fonctionnement des services 
civils imputables sur les budz'ts annexes (services civils) rattachés 
pour ordre au budget général: 

7.550.112.,000 F pour les dépenses civiles de reconstruction et d'équi- 
pement imputables sur le budget général; 

87.112.000 F pour les dépenses civiles de reconstruction et d'équi- 
pement impulables eur les budgels annexes rattachés pour ordre 
au budget général; 

4,415 eniilions de francs pour le payement des dépenses afférentes 
à la réparation des dommages de guerre et aux investissements éco- 
Lemiques €: é0ciaux 

Ces crédits seront répartis, par service et par chapitre, conformé- 
ment aux nomencialures figurant dans les projets de loj de dévelop- 
pement pour l'exercice 1931, au moyen de décrets pris sur le rapport 
du ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
du budget. 

Art. 3. — L'arlicle 12 de la loi no 51-29 du 8 janvier 1%4 est modifié 
comine suil: 

« Jasqu'à l'intervention des lois de développement prévues à l'ar- 
licle fer, (S 1er b, ci-dessus, les ministres sont autorisés à disposer, 
sur is montant maximum des crédits ouverts par le même article: 

« 1° Du tiers des crédits applicables aux dépenses: 

Du titre Ier « dépenses de fonclionn®ment, 4° partie « Personnel », 
Ge partie « Charges sociales » : 

Du titre ler bis « Dépenses résuilant des hostilités », 

« 20 Des sept vingt-quatr:èmes des crédits applicables aux dépenses 
du ütre Ier, « Dépenses de fonctionnement » non visées à l'aljnéa 
précédent. 

« 3° De 59 p. 100 des crédits applicables aux dépenses du titre IE 
« Dépenses d'équipement ». 

La réparütion de ces crédits 
da rainitre des finances el des 
du budget. 

Art. 4. -— Disjoint. 

Art. 5. — Il est accordé aux 
gramme d'un montant total de 
pitres ci-après: 


TITRE 


sera faite par décrets contresignés 
affaires -économiques et du ministre 


ministres des autorisations de pro- 
15.794 millions applicables aux cha- 


Défense nationale. 
Section air. 


Chap. 9115. — Réparations du matériel aérien assurées par Ja 
directiog technique et industrielle (nouveau programme), 2.350 mil- 


lions. 


Chap. 9120. — Matériel de série de l'armée de l'air, { milliard. 


Section guerre. 
Chap. 3025, — Habillement, campement, — Programmes, 10 mil- 
liards. 
Section marine. 
Chap. 3115. — Entretien du matériel de série de l'aéronautique 
navale, 1 milliard. 
Chap. 3165. — Achat de matériel roulant et spécialisé pour l'aéro- 
naulique navale, 300 millions. 
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Constructions aéronautiques. 
Chap. 333. — Entretien du matériel de la direction technique et 
jndustriel de l'aéronautique, 500 milions, 


Etats associés et France d'outre-mer. 
Section « Etats associés ». 


Chap. 920. — Travaux et installations domaniales, 20.500.000 F 
Chap. 9700. — Travaux et installations domaniales, 90 millions. 


Section a France d'outre-mer ». 


Chap. %0. — Travaux et installations domaniales, 184.%00.000 F. 
Chap. 9011. — Ports et voies de communications, 18.900.000 F. 
Chap. 960. — Constructions de la gendarmerie d'outre-mer, S0 mil- 
J'ons, 

art. 6. — Les dispositions des artictes fer, 2, 4, 5 et 7 de la li 
ne 59-1615 du 31 décembre 190, des articles 1e et 2 de la loi n° o1- 
ou du 1e mars 1%1 et des articles 2, 3 et 5 de la présente loi ne 
s'appiquent pas aux crédits ouverts dans les lois de développement 
déjà promulguées et seront, pour ce qui concerne chacun des ser- 
vices, abrogées de plein droit à dater de la promulgation des lois 
de développement correspondantes. 

Les dispositions des articles 3 et 6 de la loi ne 50-1615 du 31 décem- 
bre 1950 et des articles 3 et 4 de la loi ne 51-247 du {er mars 1951 
sont abrogées. 

Art. 7. — HN est in'erdit aux ministres de prendre des mesuies 
entrainant des augmentations de dépenses imputables sur les crédils 
ouverts par les articles précédents qui ne résulteraient pas de l’appli- 
cation des lois et ordonnances antérieures ou des dispositions de la 
présente loi. 

Aucune administration ne pourra, en outre, jusqu'à la promul- 
galion de la loi de développement qui la concerne, procéder à des 
nominations tendant à pourvoir les emplois créés au titre du budget 
de 1%51. 

Les ministres ordonnateurs, les minisläes des finances et des 
aflaires économiques ét le ministre du budget sont personnellement 
PE or des décisions prises à l'encontre des dispositions 
Ci-dessus. 


TirRE HI, — Dispositions diverses. 


Art. 8. — 1, — Est reconduit jusqu'au 30 avril 1%1 l'article 9 de 
Ja joi no 47-2359 du 22 décembre 1947 vertant création de ressources 
nouveiles pour les départements et les communes prorogés et modi- 
fiés par l'article 17 de Ja loi n° 48-1974 du 31 décembre 1%8, 
l'article 7, 3° alinéa. de la loi ne 59-141 du 1er février 1950, l’article 
9-1 de la loi no 50-528 du 8 août 1950, l'article 15 de la 1oi n° 90-1615 
< 31 décembre 1950 et par l'arlicle 8-1 de la loi n° 51-247 du 1er mars 

951. 

II. — Le laux de la taxe d'encouragement à la production textile 
instituée par Ja loi provisoirement applicable du 15 septembre 1943 
est maintenu à 0,70 p. 100 jusqu’au 30 avril 1951. 


ANNEXE N° 12586 


(Session de 1951. — Séance du 21 mars 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
la proposition de Joi (ne 12%6) de M. Hutin-Desgrèes el plusieurs 
de ses collègues créant des promotions hors concours dans la 
Légion d'honneur au profit d'anciens combattants de la guerre 
1914-1918, en supplément de celles prévues par la loi n° 49-588 du 
25 avril 1949, modifiée par la loi n° 50-917 du 9 août 1950, par 
M. Emile-Louis Lambert, député. 


Mesdames, messieurs, vu les mérites qu'ils on! acquis dans des 
circonstances particulièrement glorieuses, les combattants de 1914- 
4518 ont bien droit à un témoignage exceptionnel de gratitude à 
l'occasion du trente-cinquième anniversaire des prestigieux combats 
de Verdun. 

En conséquence, votre commission de la défense nationale, una- 
nime, vous demande d'adopter la proposition de Joi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — A l'occasion de l'anniversaire de Ja bataille de Ver- 
dun, il est accordé aux anciens combattants de la guerre 1914-1918, 
en supplément des contingents de décorations alloués par la lai 
n° 49-588 du 25 avril 1919, modifiée par la loi n° 5)-M7 du 9 août 
4950, le nombre de croix de la Légion d'honneur indiqué ci-dessous : 

Croix de commandeur: armée de terre, 5; armée de mer, 1; armés 
de l'air, 1; 

Croix d'officier: armée de terre, 85; armée de mer, 7; armée de 
l'air, 8; 

F Croix de chevalier: armée de lerre, 265; armée de mer, 15} armée 

e l'air, 20, 





Art. 2 — Ce supp'ément sera attribué dans les condilions } 
à l'article unique de Ja loi n° 50-917 du 9 août 1900, et pourra s ajou- 
LL 


ter au dernier tiers des contingents qui v sont inentiontiés 
Art, 3. — En ce qui concerne le fraitement, les dispositions de 

l'article 79 de la ioi de finances du 16 avril 340 sont applicabhies aux 

promotions faites au tilre de la présente loi et des lois susyis es 


ANNEXE N' 12587 


(SesSon de 1951. — Séance du 21 quurs 191.) 


RAPPORT £SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission deg 
pensions sur là proposition de loi (n° 941$) de M. Aubry et plu 
sieurs de <es collegues teudant à instituer au minislère des 
anciens combattants une promotion spéciale dans l'ordre de la 
Légion d'honneur en faveur des « Aveugles de la Résis‘ance », jar 
M. Durroux., député (I 


Mesdames, messieurs. le 23% mai 1940, la commission des pen<ions 
adoplait le rapport n° fous de M. Durroux sur la proposilion de loi 
(no 9418) de M. Aubry, tendüunt à la créalion au minisière des 
anciens combattants d'un contingent spécial dans l'ordre de la 
Legion d'honneur en faveur des aveugles de la Ré<sistanre. 

Cette proposition avait élé insecrile à l'ordre du jour de FAs-erm- 
biée sous réserve qu'il n'y ail pas débat. Mais, à la suile d'une 
opposition gouvernementale, elle fut retirée de l'ordre du jour, te 
s août 1950, conformément à lFarücie 97, 2° alinéa du réglement inté- 
rieur de l’Assemblée nalivrnale. 

Cette proposition avait fait l'objel: 

io D'une lettre de la Grande chancellerie de la Légion d'honneur 
à M. le ministre de la défense nationale, en date du 51 mars 1%0, 
Réconnaissant les mérites conséculifs à la remarquable attitude des 
aveugles qui, malgré le grave handicap de leur cécité, n'ont pas 
hésité à assumer les risques de la lullte clandesüne contre Foccvu- 
pant, M. le grand chancelier de la Légion d'honneur estiman, en 
particulier, qu'il n'était pas indispensable de créer un continent 
spécial en faveur d'une catégorie de résistants. 1 ajoulail que ie 
ministère de la défense nationale est tout indiqué pour l'attribution 
de récompenses à des combattants de la Résistance: 

20 D'une lettre de M. le ministre de la défense nationale à M. le 
président du conseil des ministres en date du 5% août 19% derman- 
dant le retrait de la proposition de l'ordre du jour sans débat 

C'est pour tenir compte des diverses objections qui furent pré- 
sentées que nous moditions le texte de Ja proposition de loi, en 
échelonnant sur cinq années le coutingent exceplionnel de distinc- 
tions dans l'ordre de la légion d'honneur. 

De la sorte, il sera possible de tenir compte de l'origine de la 
cécité des aveugles de la Résistance et de les ranger dans l'une des 
catégories suivantes : 

a) Membres de la Ré-istance ayant perdu la vue par suite de leur 
activité dans la Résistance; 

b) Membres de la Résistance qui étaient déjà aveugles de sucrre 
(campagnes 1914-1918 ou 1939-1940) ; 

c) Membres de la Résistance qui étaient aveugles avant d'entrer 
dans la clandestinité, mais éoit de naissance, soil par suite d'acct 
dent ou de maladie indépendamment de toute acüon militaire 

J'ajoute que le rappor! supplémentaire qui vous est soumis à reçu 
l'accord du conseil de l'ordre dans sa séance du 23 février 141 

En conséquence, votre commission des pensions vous demande 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à attribuer au ministère de la défense nationale un contine 
gent exceptionnel de distinctions dans l'ordre de la Légion d'hon- 
neur en faveur des areugles de la Résistance. 


Art. 4er, — 1] est attribué au ministère de la défense nationale un 
contingent exceplionnel de croix de la Légion d'honneur ainsi fixé: 
commandeur, 3; officier, 7; chevalier, 89. 

L'attribution de ce contingent sera échelonnée sur une période 
de cinq années, à compter de la promulgation de la présente loi, par 
décision du ministre de la défense nalionale, après avis du grand 
chancelier de la Légion d'honneur. 

Art. 2. — Ces äistinctions seront attribuées aux membres de la 
Résis!ance : 

a) Ayant perdu la vue par suite de leur activité dans la Résis- 
tance ; 

b) Qui élaient déjà aveugles de guerre 
1939-1940) ; 

c) Qui étaient aveugles avant d'entrer dans la clandestinité, mais 
soit de naissance, soit par suite d'accident ou de maladie, indépen- 
daminent de toute action militaire, 
reconnus comme tels et officiellement homologués conformément 
aux dispositions de la 1oi n° 48-1088 du 8 juillet 198. 

Art. 3. — [Les aveugles de la Résistance, déjà titulaires de le 
Légion d'honneur pour faits de Résistance, ne pourront vrétendre 
au bénéfice de ce contingent. 


(campagnes 1914-1918 ou 





(1) Voir également le n° 10058. 
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ANNEXE N° 12588 


{Session de 1951. — Séance du 21 mars 1951.) 


RAPPORT fait au nom de Ia commission de la reconstruction et 
des dormimnages de guerre sur la proposition de loi {n° 11916) de 
M, Edouard Depreux et plusieurs de ses collègues tendant à mod - 
fier l'article 84 de la loi du » dé“embre 1922 Sur les habitations 
à loyer modéré, par M. faurice Poirot, député, 


ri 


Mesdarme:, messieurs, se'on les dispositions des articles 22 et 42 
de la loi du » décembre 1922 porlant codification des lois sur les 
habitations à loyer modéré, ;es"cominunes et les déparlements peu- 
vent garantir, pour la toluiité de leur durée, l'intérêt et l’amorlis- 
sement des emprunts contractés par les organisthes d'habitations 
à loyer modéré, 

Les délibérations des assemblées municipales ou départementales 
accordant ces garanties élaient, sous l'empire de cetie législation, 
approuvées d'une inaaière générale par décret en conseil d'Elat, 
sai celles prises par je conseil rmunitipal de Paris et par le conseil 
général de la Seine, qui bénéficiaient d'un régime plus favorable 
prévu par l'article 81 de ladite loi du 5 décembre 1922, et qui 
élaient exécutoires après approbation par décret, sans l'avis du 
conseil d'Etat, 

Les délais qu'entraînait cette procédure d'approbation élant de 
naiure à retarder considérablement la construction des logements 
neuf si nécessaires aux sans-logis et aux mal logés, une loi du 
41 mai 1950 a simplifié la procédure en décidant que les délibérations 
accordant Ges garanties d'emprunts aux organismes d'H. L. M. 
gcraicnt désormais approuvées par un simple arrêté interministériel, 
signé du ministre de l'intérieur et du munistre des finances. 

Mais — et sans doute s'agit-il là d'un oubli — ces nouvelles dis- 
posilions ne sont pas applicables au département de la Seine et à 
la ville de Paris qui restent régis par l'article 84 et qui se trouvent, 
maintenant, placés dans une situation moins favorable que les 
autres départements et communes, 

li ne semble pas que ce soit là le résultat recherché par le légis- 
laleur, surtout au moment où les besoins en logement de ces deux 
colectivités sont les plus urgents à satisfaire, en raison de l’am- 
pleur de la crise qui sévit sur leur terriloire. Da ‘ 

C'est pourquoi, Inesdames et messieurs, voire commission estime 
qu'il conviendrait d'adopter le texte proposé par le groupe socia- 
liste, tendant à la modification de l'article 81 de la loi du 5 décem- 
bre 1922, ce qui aurait simplement pour effet de placer le départe- 
men’ de la Seine et la ville de Paris sous le même régime que les 
autres départements et communes de Franre. 

Elle vous demande, en conséquence, de sanctionner de votre vole 
le texte suivant: 

PROPOSITION DE LOI 


tendant à modilier l'article Sk de la loi du 5 décembre 192 portant 
codification des lois sur les habitations à loyer modéré et la 
polie propriété. 

\rticle unique L'article 81 de la loi du 9» décembre 1922 por- 
tant codificalion des lois sur les habitations à loyer modéré el la 
petite propriété est modifié ainsi qu'il suit: J 

« Les délibérations du conseil général de la Seine et du conseil 
Municipal de Paris, accordant la garantie du département de la 
Seine ou de la ville de Paris pour le service d'emprunts contractés 
ar des offices publics, des sociétés de crédit immobilier et volant 
les ressources nécessaires pour faire face à cet engagement, ainsi 
que ies délibérations qui Sont prises en application de l'article 7 
de la loi du 13 juillet 1928, modifié par l'article 10 du décret du 
24 mai 1938 et accordant une participation du département de la 
Seine ou de la ville de Paris au parement de l'intérêt et de l’amor- 
tisscment des emprunts contractés par les organismes ci-dessus 
désignés, sont approuvées par arrêté du ministre de l'intérieur et 
du ministre des finances. 


ANNEXE N° 12589 


(Session de 1951, — Séance du 21 mars 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociaie sur le projet de loi (n° 11251) autorisant le Président de 
la République à ratifier les avenants n° 1 el 2? de l'accord complé- 
mentaire n° % à la convention générale entre la France €! la 
Sarre sur la sécurité sociale, signée le 27 juillet 1950, par M, Meck, 
député 


Mesdames, messieurs, le 22 juillet dernier, l’Assemblée nationale 
a adopté un projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifler les accords relatifs à la sécurité sociale signés le 25 février 
4949 entre la France et la Sarre, Ces accords sont conformes dans 
leurs grandes lignes à ceux intervenus entr? la France et plus:eurs 
pays étrangers; ils n'en diffèrent qu'en certains points pour tenir 
compte du rattachement économique de la Sarre à la France. 

La convention générale est complétée par un accord relatif au 
régime de sécurité sociale applicable aux travailleurs des mines et 
établissements assimilés, qui a pour objet de permgtire de régler, 
à la satisfaction des partis, la situation des quelque 4.010 mineurs 
carrois occupés notamment dans les houillères du bassin de Lorraine 
Outre ces 4.000 anineurs, près de 2090 travailleurs frontaliers étant 
occupés en Sarre et en France, il a été nécessaire de prévoir égale- 
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rent un accord complémentaire relatif au rétime de sécurité sociale 
qui ieur serait appiicable. Deux autres accords règlent les droits des 
Lavaiileurs français occupés en Sarre entre Je 1er juillet 1910 et Je 
R mai 1955 e{ fixent le régime du personnel des services publies en 
verre. 

Pour tenir compte des dispositions nouvelles introduites dans des 
conventions de sécurité socia'e postérieures à la convention franco- 
sarroise €l afin d'obtenir une harmonisation aussi complète que 
Poœsibie des différents régimes de sécurilé sociale, dans le cadre 
hotagunent des recommandations formulées par le conseil de l'Eu- 
tupe iors de sa session d'août 1950, il est apparu souhaitable d'appor- 
fer un cerlain nombre de dispositions complisnentaires et de modi- 
fications aux accords frinco-sarrois. 

Ces dispositions complémentaires et ces modifications font l'objet 
des avenants 1 et 2 et de l'accord complémentaire n° 5, dont le 
projet de loi ci-joint a pour objet d'autoriser la ratification. 

ln novembre 1919, l2s pays signataires du traité de Bruxelles ont 
Conciu une Convention &yant pour objet d'étendre et de coordonner 
l'applicalion des législations de sécurité sociale aux ressortissants des 
Cinq pays en cause. Aux termes de l’article 10 de cette convention, il 
&st prévu que les ayants droit d'un travailleur salarié résidant dans 
l'un des pays contractantes aiors que le travailleur est occupé dans un 
aulre de ces pays, bénéficient des prestations en nalure du régime de 
sécurilé sociale du lieu de résidence, L'objet de l'avenant no 1 est de 
modifier en <e sens la convèntion générale entre la France et la 
Sarre. D'autre pari, l'iveaart n° { abroge l'article 16 de cette conven- 
lon générale de manière à rendre plus, facile le payement des pen- 
ons d'invalidité ou de vieillesse lorsque celles-ci sont liquidées par 
äppication du principe de la totalisaiion des périodes d'assurance. 

Un certain nombre de travailieurs ilaliens se sont installés en 
Sarre, notamment en application de l'accord relatif à d'immigration 
en Sarre de travailleurs itatiens, intervenu le 13 mai 1949 entre les 
deux pays. L'avenant n° 2 tend à faire bénéficier dans une certaine 
mesure, des dispositions de la convention franro-sarroise, ces travail- 
iours ilaiiens el les travailleurs sarrois occupés en Italie, en atlten- 
dant 1a conelusion d'une conven'ion générale entre la Sarre et 
l'itale, convention dont les négocialions ee sont ouvertes à la fin 
au mois de janvier à Paris, 

Eñfin, pour tenir compte des difficullés qu'avait soulevées l'appli- 
cation de l'accord complémentaire n° 4 concernant les régienes appli- 
catles aux ag°nis français des services publics français en Sarre, 
il est apoaru opportun de modifier sens:blement le texte initial en lui 
subsiiluant an accord complémentaire no 5 qui permet à ces per- 
3onnes, dans des conditions voisines de celles prévues pour les 
représentations diplomatiques ‘françaises à l'étranger, de continuer 
à bénéficier du régime français de sécurité sociale. 

Dans ces conditions, votre comenission vous demande d'adopter ls 
projet de loi suivant: 

PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralifier l'accord complémentaire n° 5 relatif au personnel des services 
rançais en Sarre ét les avenants n°s { et 2 à la convention générale 
entre la Frante el la Sarre sur Ja sécurité sociale, signés à Paris, le 
27 juillet 194. 

Un exemplaire de chacun de ces textes est annexé à la présente 
loi (1). 





ANNEXE N° 12590 


(Session de 1951, — Séance du 21 mars 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre des mesures immédiates en faveur des victimes du 
chalutier « Le Fureteur » de la floite de l'ile d'Yeu, disparu en 
mer le 13 mars 1951, présentée par MM. Louis Michaud, Rousseau, 
de Tinguy, de Baudry d'Asson et Gorse, députés. — (Renvoyée à 
la commission des finances.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une fois de plus, l'ile d'Yeu est en deuil. 
Au cours de la tempèêle qui a sévi le 15 mars 1%1 et les jours 
suivants, un chalulier de Port-Joinville, Le Fureleur a été perdu, 
corps et biens. Il avait six marins-pêcheurs à son bord. Leur dis- 
parition laisse dans la détresse matérielle et morale plusieurs veuves 
et six orphelins. 

En celte douloureuse circonstance, les pouvoirs publics se doivent 
de faire preuve envers les familles des victimes, d’une particulière 
sollicitude. Il importe de procurer de toute urgence des secours 
immédiats à ceux qui sont dans le besoin et dans la peine. 

Nous sommes persuadés que vous ne vous opposerez pas, mes- 
dames, messieurs, à l'adoption de la proposition de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


A la suite du naufrage du chalutier Le Fureleur, de la flotte de 
l'île d'Yeu, l’Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1o A prélever un crédit de { million de francs sur le fonds des 
« secours d'extrême urgence aux victimes des calamités publiques » 
pour les familles des péris en mer; 

do À accorder à ces familles des mesures exceptionnelles de 
dégrèvement fiscal. 
rpg 
(!) L'accord complémentaire ne 5 et les avenants nes 1 et 2 ont été 
annexés au projet de loi n° 15251. 

a 
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ANNEXE N° 12591 


(Session de 1951. — Séance du 21 mars 19%51.) 


PROJET DE LOI relatif au régime administratif et financier de: aéro- 
dromes ouverts à la circulation aérienne publique, présenté, au 
nom de M. Henri Queuille, président du conseil des ministres, 
par M. Antoine Pinay, ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme; par M. Robert Schuman, ministre des affaires 
étrangères; par M. Jean Letourneau, ministre d'Etat chargé des 
reiations avec les Elals associés; par M. Maurice-Pets:he, ministre 
des finances et des affaires économiques; par M. Edgar Faure, 
mninistre du budget; par M. François Mitterrand, ministre de la 
France d'outre-mer, êt par M. Jean-Marie Louvel, ministre de l’in- 
dustrie et du commerce, — (Renvoyé à la commission des moyens 
de cominunication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\{e<James, messieurs, le régime administratif et financier des 
acrovorts est défini par une série de textes législatifs et réglemen- 
jure relatifs à l’exéculion des travaux publics, à la navigation 
vrenne, à Ja création et à l'administration des aéroports par les 
ï“nmbres de Commerce, enfin à la classitication des aérodromes. 
\ius cette législation et la réglementation qui en est issue ne per- 
ent pas de résoudre tous les probièmes, et les solutions qu’elles 
risent sont parfois mal adaptées aux besoins de l'aviation civile 
moderne. I est donc souhaitable d'améliorer et d'étendre la législa- 
ton en vigueur aux conditions et aux exigences actuelles. 

1 priori, il pourrait paraître opportun de réunir dans un même 
texte, à côté de dispositions nouvelles, les dispositions anciennes 
venablement amendées. Mais un tel travail exigerait de longs 
dés sans donner, en contre-partie, une garantie de pérennité que 
le, progrès rapides de l’aéronautique ne permettent pas d’escompter. 
Des lors, il a semblé pius efficace de se limiter aux dispositions 
jnumédiatement indispensables au développement ordonné des aéro- 
ports. De sorte qu'il ne faut pas chercher dans le projet de lol 
présenté une œuvre de codifialion, ou môûme un caractère d'unité 
qjue son objet ne comporte pas. ‘ 

A l'avenir, ies aéroports ouverts à la circulation aérienne publique 
devront être propriété de l'Etat, à l'exceplion toutefois de ceux de 
«es aéroports qui seront en exploitation à la date de la promu:gation 
de la présente loi et dont le statut devra, ponr des raisons d'oppor- 
tunité, être maintenu sans changement jusqu’au moment où il sera 
possible de les incorporer sans dominage dans le domaine public 
nalional. 

Cette mesure, justifiée par la grande portée des transports aériens, 
qui ne s’enferment pas dans les limites d’une commune ou d'un 
département, vise à éviter le retour des difficultés qui se sont pré- 
sentées lorsque TEtät à élé obligé de développer, pour répondre à 
des besoins urgents, civils ou militaires, des aérodromes ne lui 
appartenant pas. Mais, afin de ne pas augmenter les attributions et 
les charges de l'Etat, la constructiun et l'exploitation des nombreux 
aéroports d'importance secondaire, dont l'équipement de sécurité ne 
comporte qu’un appareillage d'usage courant, doivent pouvoir étre 
concédées aux départements, aux communes, aux syndicats de com- 
inunes, aux chambres de commerce, voire aux régions économiques 
e' aux ports autonomes intéressés. 

Pour les autres, l'infrastructure proprement dite: pistes. voies de 
circulation, aires de stationnement, etc., les bâliments administratifs 
et les ipslal'alions de sécurilé doivent rester sous la responsabilité 
directe de l'Etat, en raison de l'importance des investissements 
qu'ils exigent et des compétences techniques qu'ils requièrent. Les 
ouvrages, les bâtiments, les installations nécessaires à l'exploitation 
commerciale, constituant l'outillage pubiic de l'aéroport, doivent, au 
contraire, pouvoir continuer à être concédés aux chambres de com- 
merce et, éventuellement, aux régions économiques. 

Les dépenses d'équipement touchant à l'infrastructure, relative- 
ment très élevées, seront, en principe, couvertes par des crédits 
bulgélaires. Mais ces dépenses seront profitables aux populations 
‘ossines qui, malgré des sujétions indiscutables, retireront des tra- 
Viux des avantages certains. Un concours financier des collectivités 
ou groupements locaux intéressés est donc légitime. Il ne saurait 
cependant être obligatoire, mais s'il élait refusé, l'exécution des 
travaux projetés aux frais exclusifs de l'Etat ne pourrait être pour- 
suivie que dans des cas exceptionnels où l'intérêt national motiverait 
une dérogation à la règle. 

La mise en œuvre de ces principes exige que les collectivités et 
les organismes appelés à concourir aux dépenses, en particulier les 
chambres de commerce, puissent disposer de ressources suffisantes 
pour assurer le financement des emprunts qu'ils seront obiigés de 
contracter. Elle exige également, à cause de l'importance des pro- 
grammes à réaliser, que les concessions puissent êlre délivrées et 
modifiées sans de trop longues formalités. Enfin, une certaine sou- 
rlesse est nécess@re, tant pour adapter les tarifs, taxes, redevances 
ei prestations dont la perception est aulorisée, aux divers facteurs 
qui les déterminent, que pour établir le nouveau régime par ées 
mesures transitoires appropriées. 

Le projet de loi ci-contre répond à ces considérations. 


j 


PROJET DE LOI 


Art. 4°. — Les aérodromes faisant jartie du domaine public natio- 
nal peuvent seuls être ouverts à la circulation aérienne publique. 
Toutefois, les aérodromes qui, à la date de la promulgation de la 
présente loi, n’appartiennent pas à l'Etat et sont affectés à la circu- 
lation aérienne publique, sont maintenus provisoirement sous leur 
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statut actuel. Leur incorporation au domaine public national pourra 
être prononcée à tout moineut, dans les formes et conditions pres- 
crites par la législation et la réglementation en vigueur avec l'ac- 
cord du ministre des finances et des affaires économiques et pe 
avis, s’il y a lieu, du ministre de l'intérieur où du ministre de lin- 
dustrie et du commerce. 

Art. 2. — La construction, l'entretien et l'exploitation des instal 
lations dépendant des aérodromes ouverts à la circulation aérienne 
publique et destinées à assurer la sécurité de la cireulalion dez 
aéronefs tant en vol qu'au sol, incombent à l'Elat, sous réserve des 
dispositions spéciales qui pourront être prises sur les aérodromes 
maintenus provisoirement en dehors du domaine public national eu 
vertu de l’article précédent 

Art. 3 — Dans les aérodromes visés à l'alinéa {er de l'article {ee 
incombent également à l'Etat, sous réserve des dispositions deg 
articles 4 et 7, la construction et l'entretien des ouvrages d'infra- 
structure ainsi que des bâtiments et des installations effectés aux 
services administratifs et désignés par arrêté du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisine. 


Art. 4. — Sauf sur les aérodromes qui seront désignés par arrétés 
concertés du mninistre des travaux publics, des transports et du 
tourisme et du ministre des finances et des affaires économiques, 
après avis, s’il y a lieu, du ministre de l'intérieur ou du ministre 
de l’industrie et du commerce, aucun programme d'équipement se 
capportant aux ouvrages, bâtiments et installations prévus à larti- 
cle 3 ne pourra être entrepris sans une participation financière de 
la chambre de commerce, de la région économique, du port auto. 
nome, des syndicats de communes ou des collectivités locales inté- 
ressées. Le taux minimum et les modalités de cette participation 
seront fixés par arrêtés concertés du ministre des travaux publies, 
des transports et du tourisme, du ministre de l'industrie et du com- 
merce, du ministre de l'intérieur et du ministre des finances el des 
affaires économiques. 

Art. 5. — Le produit de certains péages, taxes ou redevances dont 
la perception est autorisée dans les conditions fixées à l'arlicle 9 
peut, d’un commun accord entre le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre des travaux publics, des trans 
ports et du tourisme, être affecté en totalité ou en partie au ser 
vice des emprunts contractés pour le financement de la parlici- 
pation prévue à l'article 4 ou au payement direct de celle partiel 
pation. La liste des péages, taxes ou redevances susceplibles Je 
recevoir une telle affectation sera établie par arrèlés concertés Ju 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme. du 
ministre des finances et des affaires économiques ét des ministres 
intéressés. 

En outre, la délivrance d’autorisations d'outillage privé avec obli- 
gation de service public pourra être subordonnée à l'engagement, 
par le bénéficiaire, de couvrir, à concurrence d'un maximum déter- 
miné par le cahier des charges le concernant, le montant de la 
participation visée à l'article 4. 

Lorsqu'une concession d'outillage publie sur un aérodrome sera 
accordée à une des collectivités énumérées au premier alinéa de 
l'article 6, celle-ci pourra employer au financement de sa parbrei- 


.pation propre relalive audit aérodrome les excédents que Papplica- 


lion des tarifs autorisés par le cahier des charges lui permettra 
d'obtenir dans l'exploitation de la concession. 

La part des dépenses mises à la charge des chambres de come 
merce, des régions économiques, des ports autonomes, des svndi- 
cats de communes ou des collectivités locales en vertu de Parti 
cle 4, qui excédera le produit des ressources énumérées aux trois 
premiers alinéas du présent article, sera couverte par les recelles 
que ces diverses collectivités sont aulorisées à percevoir et, éven- 
tuellement, par le produit des centimes addilionnels à la patente, 


Art. G — Le cahier des charges type des concessions d'’oultillige 
public qui pourront êlre accordées à une chambre de commerce, 
une région économique ou un port autonome, est approuvé, par 
décret en conseil d'Etat, sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme et du ministre de l’industrie 
et du commerce. 

Le cahier des charges précise les limites dans lesquelles le con- 
cessionnaire peut sous-traiter, sous sa responsabilité, en vue de la 
construction ou de l'exploitation d'une partie de ces installations. 

Un décret en conseil d'Etat approuve également le cahier des 
charges type aux clauses duquel sont soumises les autorisations 
d'outillage privé avec obligation de service public. 

Toutes concessions ou autorisations ne comportant pas de déro- 
gation au cahier des charges type, sont accordées par arrèlés du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme concer- 
tés, s’il y a lieu, avec le ministre intéressé, 

Toute dérogation au cahier des charges type doit être approuvée 
par décret en conseil d'Etat. 


Art, 7. — Par dérogation aux articles 2 et 3 cl-dessus, la charge 
de la construction, de l'entretien et de l'exploitation des aérodromes 
ouverts à la circulation aérienne publique et ne comportant que 
des installations de sécurité d'usage courant dont la liste et leg 
caractéristiques seront définies par un décret en conseil d’Elat, peut 
être confiée, par voie de concession ou d’'affermage, soit à une 
chambre de commerce ou à un port autonome, soit à une collec- 
tivité territoriale, soit à un syndicat de communes. 

Le décret en conseil d'Etat, visé à l'alinéa précédent, approuvera 
le cahier des charges Ivpe des concessions et affermages. Il devra 
réserver le droit pour l'Elat de mettre fin, pour des raisons d'inté- 
rèt général, au mode d'exploitation en vigueur, 

Les concessions ou affermages ne comportant pas de dérogations 
au cahier des charges type sont accordés par arrôtés du ministre 


18 


EL 





—.— 


DIDINIIT pre Ts 








546 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONAIE 
des travaux publics, des transpons et du tourisme, concertés, s’il 
y à heu, üvec lé ministre inléressé, ANNEXE 
Toute dd atiol ‘ Cal à és Charges ‘6 doit ‘ > AlMTOo € = " 
ee CN TR TR SDe doi Cle APTE À Décret n° 51-127 du 5 février 1951 exonérant des impôts sur les 
Pr revenus, par réciprocité, les entreprises de navigation maritime ou 
Art. # Les ministres intéressés sont habilités à accepter loutes aérienne de la République Argentine, 


offres représentant autrement que sous Ja forme d'un ver<emæent 
pecumaire, ba participation financière exigée en vertu de l'article 4. 

Il: sent également habilités à conclure tous avenants et à pro- 
noncer toules résiiations, comportant au besoin un régime transi- 
toire, en vue d'assurer la mise en application des règles contenues 
dans la présente loi, 

Art. 9 Les taxes et redevances visées À l'arlicke 57 de la Hi 
du 1 décernbre 193 et au décret du 23 juin 1919, pris en application 
de l'article 261 ou décret du 4 déceanbre 4948 porlant réforme fis- 
cale, sont percues sur tous des aérodrones ouverts à la circulation 
aérienne publique, soit au profit de l'Etat, soit en cas de concession 
on d'aformage au profit du con'esstonnaire ou du fermier, soit au 
profil du groupement, du particulier ou de la collectivité proprié- 
lire. 

Leur larif et fixé par arrêtés concerlés du ministre des {ravaux 
pubdic<, de< lransporls et du lourisine et du ministre des finances et 
des aflaires économiques, le conseil supérieur des transports 
entendu. Toutefois, les tarifs de prestations ducs par les usagers de 
l'aérodrome pour l'utilisation de l'outillage sont laissés À la libre 
appréciation de l'aultoerié concédante ou exploitante en régie, compile 
tenu de la nature, de l'inportance et de l'emploi de cet oulillage. 

H ne pourra Ctre institué de nouvelles taxes on redevances à rai- 
son d'opcralions étrangéres à lutilisation de l'outillage que par 
décrets contresigoés par ke ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme et par lé ministre des finances et des affaires 
économiques, le conseil supérieur des transports entendu. 

Ces décrets devront être ratifiés par la plus prochaine lei de 
finances. 

Art. 40, — La présente Joi ne porte pas atteinte au statut parti- 
culier de l'aéroport de Paris, ni à celui de l'aérodrome internaltrona 
de Hile-Mulhonse, 

Art. 11. Un règlement d'administration publique fixera, en tant 
que de besoin, les modalités d'application de la présente loi. 





ANNEXE N° 12592 


(Session de 1931. — Séance du 21 mars 1451.) 


PROJET DE LOI tendant à la ratification du décret n° 51-127 du 
5 février 1951 exonérant des impôts sur les revenus, Par ré ipro- 
cité, lr< entreprises de navigation maritime ou aérienne de là 
République Argentine, présenté au nom de M. Henri Queuike, 
présdent du conseil des ministres, par M, Maurice-Pelsche, mi- 
nistæ des finance et des affaires économiques, et par M. Edgar 
Faure, ministre du budgel, — (Renvoyé à ja commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:s, messieurs, l’arlicle 246 du code général des impôts 
dispose que les dénéfices réalisés par les entreprises de navigation 
maritime ou aérienne établies à l'étranger et provenant de l'exploi- 
lation de navires ou d'’acronefs étrangers, sont exonérés des impôts 
sur les revenus à condition qu'une exemptlion réciproque el équi- 
valente soit accordée aux entreprises francaises de même nature. 
Les modalités de l'exemption et es impôts auxquels elle s'applique 
sont fixés, pour chagne pays, par un accord diplomatique et font 
l'objet d'un décret contresigné par le ministre des finances et qui 
doit être soumis à Ja ratification du Parlement dans un délai de 
trois mois. 

Par un échange de leitres en date du 10 février 1950, le Gouver- 
nement français et le gouvernement argentin ont réalisé, dans Île 
«cadre des dispositions susrappelées, un accord aux termes duquel 
les entreprises de navigation maritime ou aérienne constituées dans 
l'un des deux pays sont exonérées, réciproquement, à compter du 
der janvier 19%6, des impôts eur les revenus frappant les bénéfices 
réalisés dans l'autre pays En France, cette exemption porle ainsi, 
pour la période antérieure au fer janvier 1949, sur l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commercaiux et sur d'impôt sur le revenu 
des capitaux mobiliers, Postérieurement à la date précitée, elle 
s'applique à l'impôt sur le revenu des personnes physiques, à l’im- 
pôt sur les sociétés, et en ce qui concerne les bénéfices de l'exer- 
Cice 1949, à la taxe sur les bénéfices non distribués, 

Cet accord a fait l’objet d'un décret du 5 février 1951 reproduit en 
annexe. 

Le présent projet de loi, qui tend à la ratification de ce décret, 
répond aux prescriplions de l’articke 2#6 du code gémral des impôts 
précité. 


PROJET DE LA 


Article unique. — Est ratifié le décret no 51-127, du 5 février 1951, 
publiant l'accord conclu, le 10 février 1950, entre le Gouvernement 
français et le gouvernement argentin et exonfrant des impôts sur 
les revenus, par réciprocité, les entreprises de navigation maritime 
Où acrienne de la République Argentine, 





- Le président du conseil des ministres, 

Sur le ragport du ministre des finances et des affaires économiques 
ei du minisire du budget, 

Vu l'article 2#6 du code général des impôts; 

Vu l'accord résultant des communications échangées le 140 février 
195% entre le Gouvernement français et le gouvernement argentin et 
CONÇU COoImIne suil: 

« Année du Libérateur San Martin. 
« Buenos-Avres, le 10 février 4950. 


M. Hipolito J. Paz à $S. EF. l'ambassadeur extraordinaire 
et plémpotenltiaire de France, M. Guilaume-Georyeg 
Picot, j 


« Monsieur l'ambassadeur, 


« J'ai l'honneur de m'adresser à vous au nom du gouvernement 
argentin, désireux d'éviter la double imposition sur les revenus pro- 
venant de l'exercice de la navigal®on maritime et aérienne et de sti- 
muler les échanges commerciaux avec la France, pour porter à 
votre connaissance ce qui suit: 

« 1. Le gouvernement argentin, en vertu des attributions que lui 
confère l'article 10 «de la loi ne 11682, texte édicté en 4917, s'engage, 
sous condition de réciprocité, à exermpter de l'impôt sur le revenu 
et de tout autre impôt sur les bénéfices les recettes provenant de 
l'exercce de la navigation marilime et aérienne entre la République 
argentine et quelque autre pays, réalisées par des entreprises consti- 
duées en France 

« 2, L'expression « exercice de la navigalion maritime et aérienne » 
signifie transport de personnes ou de marchandises entrepris par 
des proprélaires ou des affréteurs de navires ou aéronefs. 

« 3, Par « entreprises const tuées en France »« on entend les per- 
sonnes physiques résidant dans Jedit pays sans domicile en Répu- 
.blique arzentine, qui exercen: le commerce de transport maritime ou 
aérien, et les sociétés de capilaux ou de personnes constituées con- 
dormément aux lois de la République française et ayant le siège de 
leurs d'reclion et administration centrale en territoire français. L'ex. 
ploilation du transport marilime ou aérien faite par l'Etat francais 
ou par des sociétés auxquelles il parlicipe, est incluse également 
dans celle définition. » 

« 4. L'exemplion prévue dans le paragraphe 1er s'étendra à tous 
les revenus obtenus à partir du {°° janvier 1946 et le gouvernement 
argentin pourra la laisser sans effet à n'nporle quel moment, avec 
préavis de six rois. 

« En vous faisant savoir qu'une réponse favorable sera considérée 
<omime un accord entre les hautes parties contractantes, je saisis 
celte occasion de vous exprimer les assurances de ma haute con:i- 
déralion. 

« S'gné: HiroriTO J. Paz. » 


« Buenos-Avres, le 10 f&vrier 1950. 


M. Guillaume-Geornes Picot à S. Æ. le docteur Hipolito 
J Pa:, ministre des relations extérieures et du Culte. 


« Monsieur le ministre, 

« J'ai l'honneur de m'adresser à votre excellence pour accuser 
réceplion de sa note D, E. S. n° 288 en date de ce jour, dont le texte 
traduit est le suivant: 

« (Texte de la lettre du gouvernement arzentin.) « J'ai l'honneur. 
romeo vhs 5 vus . des assurances de ma haute cmMsidération. » 

« En faisant connaître à votre Excellence l'accord du Gouverne- 
ment français sur les termes de la note transcrite, en traduction, 
j'ai l'honneur de lui faire savoir que: 

« 4. Le Gouvernement français s'engage à exempter de l'impôt sur 
le revenu et de tout autre impôt sur les bénéfices, les recettes prove- 
nant de l'exercice de la navigation maritime ou aérienne entre Ja 
France et quelque autre pays, obtenues par des entreprises consti- 
tuées en République Argentine. 

« 2, Par « entreprises constilué?ès en République Argentine » on 
entend les personnes physiques résidant dans ledit pays sans domi- 
cile en France, qui exercent le commerce de transport maritime ou 
aérien, et les sociétés de capitaux ou de personnes constitnées con- 
formément aux lo:s de la République Argentine et ayant le siège de 
leurs direction et administration centrale en territoire argentin. L’ex- 
ploitation de transport maritime ou eérien faite par l'Etat argentin 
Ou par des sociétés auxquelles il participe est incluse également 
dans cette définition. 

« 3. L'exemption prévue dans le paragraphe 1er s’étendra à tous 
les revenus obtenus à partir du 4er janvier 1946 et le Gouvernement 
français pourra la laisser sans effet à n'importe quel moment, avec 
préavis de six mois. 

« Je saisis cette occasion pour exprimer à votre Excellence les 
assurances de ma haute considération. 

« Signé: GUHLAUME-GEORGES PICOT. » 
Décrète : 

Art. 4er, — Les profits provenant de l'exercice de la navigation 
maritime au aérienne entre la France ou quelque autre pays, réa- 
lisés par des entreprises constituées en République artentine, sont 
exemptés de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, de l’im- 
pôt sur les sociétés et de la taxe sur les bénéfices non distribués 
prévus au titre premier du livre premier du code général des impôts. 
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art. 2. — Par mesure de réciprocité, le présent décret aura effet 
à compter du fer janvier 1916. Antérieurement au fer janvier 1919, 
l'exemption prévue à l'article {er concerne l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux et l'impôt sur le revenu des valeurs 
mob:lières institués respectivement par le litre orermnier de la loi du 
31 juillet 1917 et par la loi du 29 juin 1872, | 
Art. 3 — Le présent décret sera soumis à la ratificalion du Parte- 
ment, conformément aux disposilions de l’article 2% du code géné- 
: »s jmpôts. 
ru 2 ue Le ministre des finances et des affaires économiques et 
Je ministre du budget sont chargés de l’exécution du présent décret 
qui sera publé au Journal officiel de la République française 


Fait à Paris, le 3 février 191, 


Signé: RENÉ PLEVEN. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le manuistre des finances et des aflaires économiques, 
Signé: MAURICE-PETSCUE. 
Le ministre du budget, 
Signé: Evan FaURKk, 


ANNEXE N° 12593 





(Session de 1951, — Séance du 21 mars 1951.) 


PROJET DE LOL portant modification de la loi n° 19-1060 du 2 août 
1949 relative à la construction d’un pipe-line entre la Basse-Seine 
et la region parisienne et à la création d'une « Société des trans- 
ports pétroliers par pipe-lines », présenté au nom de M. Henri 
Qucuille, président du Conseil des ministres, par M. Jules Moch, 


nuinistre de la défense nationale; par M. Maurice-Petsche, ministre 
des finances et des affaires économiques; par M. Antoine Pinay, 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: par 
M. Jean-Marie Louve, ministre de lindustrie et du commerce; 
par M. Eugène Claudius-Pelit, ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, et par M. Edgar Faure, ministre du budget. — 
(envoyé à la céminission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur*, la loi du 2 août 19,9 qui à constitué Ja 
sociélé des transports pétroliers par pipe-lines lui a donné vocation 
pour la consiruction et l'exploitation de pipe-lines à dérivés Hqui- 
des du pétrole, :nius à son moaopole et ne l'a chargée ellective- 
ment que de la Constructuon du pipe-line le Havre—Paris. J 

La loi elle-même et deux décrets pris tes 8 juillet et 22 décerm- 
bre 1950 pour son application ont prévu que Ces travaux pour- 
raient étre exécutés Sur terrains privés trappés d'une simple ser- 
vitude de passage (et nen acquis en gleine propriété}, après exé- 
cution de !ormalités diverses et cela dans le double but de dimi- 
nuer l'atteinte à la propriété privée el limporlance des dépenses 
loncières, ‘ , 

Mais ces dispositions avantazeuses ne sont applicables qu'au seul 
pipe line ‘e Havre—Paris exécuté par T. R. 4. P. I L. 

D'autre part, tes ansports intérieurs de Carburants, en Cas de 
cont'its où de Crise, sont avan'ageusement excculés au moyen de 
Camions-citérnes €t de pipe-lines Le camion esl le seul de ces 
drocvédés a être païlaitement Scuple et non sujet à interruption 
de relativement longue durée (alors qu'un canal où une voie fer- 
rée voient leur tratic interrompu per la destruction d'ouvrages 
vilaux tels qu'écluses ou pontsr, Le pipe-'ine assure des transports 
massifs, est laciléement réparable el permet d'économiser de nom- 
treux kilomètres de Camions. 

IL imporie de prévoir la possihilité d'utiliser des pipes ayan! leur 
origine dans des ports d'importation différents pour pouvoir assu- 
teries transports de ravitaillement en carburant, nécessaire à la vie 
de là nation, dans les diverses hypothèses possibles. 

Si le pipe 1e Havre—Paris au depart d'un port de la Manche est 
déjà dctidé, et si un pipe partant du port de Marseille sur la 
editerranée est ou Sera prochainement rentable pour l'économie 
civie, la Consommation civile de carburants dans l'Ouest de la 
France est à la fois trop faible et trop dispersée pour justifier par 
de seules considérations économiques la construstion de pipes par- 
{ant d'un des ports en eaux profondes de l'Atlantique, 

Aussi est-il actuellement envisagé de construire un pipe partant 
dun des ports dg l'Atlantique et aboutissant à un élablissement 
mililaire du centre de la France d'où les camions-citernes et éven- 
luellement les Wagons-Cciternes pourraient rayonner en cas de con- 
it en raviltaillant les diverses parties prenantes ayant des besoins 
essentiels avec les trajets relativement peu importants, Ce pipe 
serait du reste avantazeusement connecté avec le terminus du pipe 
le Havre—Paris, situé près de Juvisy ‘Seine-et-Oise). 

L'execution des pipes d'intérêt militaire serait opportunément 
Contiée à ;:a société T, R. A. P. L L. qui: 

rPossède la technicité nécessaire à cet effet; 

sénéticie, pour le Havre—Paris, de la possibilité d'établir de 
Simples Serviludes de passage (qui pourrait êlre étendue à d'autres 
vuvrages) ; 

Est une société d'économie mixte, contrôlée par L'Etat, au capi- 
tal et à l’admunistration de laquelle participent lindustrie pétro- 
ère de l'Etat sous diverses formes, ce qui garantit aux pouvoirs 
Publics que l'exécution des ouvrages militaires par les soins de 
l. KR. A. P. I. L. serait poursuivie de facon à respecter au maxi- 
mum les divers intérèls généraux en cause (voirie, transports, etc.) 





et n'apporter le moindre tranble au fonctionnement de la distri- 
bution du pétrole 

Pour que, dans ces conditions, la société T. R. A. P EL L. puisse 
construire des pipes d'intérôt militaire sans d'ailleurs en être auto- 
matiquement propriétaire, 11 est nücessaire qu'elle puisse en étre 
Chargée par une loi; tel est l'objet du présent projet. 


PROJET DE LOI 


Art, 1er, — Il est ajouté à l'article 6 de la loi n° 319-1060 du 

9 août un deuxième alinéa ainsi concu: 
« Ladite société pourra également être autorisée à construire et 
à exploiter tous auires pipe-lines et leurs annexes présentant un 
intérélt pour la délense nattonale Celle autorisation sera accordée 
pur décret en Conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre de la 
délense halionale, uu ministre des finances et des affaires éco- 
romiques et du ministre Chargé des carburants: les conditions dans 
lesquelles seront assurées la construction et l'exploitation de ces 
piue-hres et de leurs annexes seront déterminées par des conven- 
uons signées, au nom de l'Etat, par les inûêmes ministres, » 

Art, 2 — L'alinéa fe de l'article 7 de la loi n° 49-1060 du 2 août 
1919 est remplacé par les dispositions suivantes: 

u Les travaux afférents à la construction el à l'exploitation des 
pipe-lines prévus à l'article précédent ont le.caractère de travaux 
publics intéressant directement la déf:nse naionale. La déclaration 
d'utilité publique et la déclaration de l'urgence de ces travaux 
serout prononcées par décret en conseit d'Etat pris sur le rapport 
du ministre de la défense nationale, du ministre des finances et 
des allaires économiques, du ministre de la reconstruction et de 
l'urbaniSine et du mainistre chargé des Carburants, » 


ANNEXE N' 12594 


(Session de 1991 — Séance du 21 mars 1%1) 


PROJET DE LOI tendant à la ratification du décret n° 21-12 du 
5 tevrier 1951 exonerant de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques el di: | impôt sur les sociétés, par réciprocilé, les entre- 
prises helléniques de navigation maritime ou aérienne, présenté 
au nom de M. Henri Queuille, président du conseil des ministres, 
par M, Maurice-Peische, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, €t par M. Edgar Faure, ministre du budget, — (Ren- 
voyé à la Cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décret du 5 septembre 1930 pris en 
verilu %s dispositions de l'arlicie 5 de la loi du 29 avril 192%, 
pour l'application d'un accord Giplomatique signé, à Athènes le 
15 tévrier 1929, entre le Gouvernement français et le gouvernement 
hellénique, exonere les Bénéfices réalisés en France, par les entre- 
prises helléniques de navigation maritime, de l'impôt sur les béné- 
lices Industriels et Cornrnerciaux et de l'impôt sur les revenus des 
vapilaux mobiliers, KRéCciproquement, les entreprises Yançaises de 
Invime nature sont exemplées, en Grèce, de iimpôt sur le revenu 
net, 

Un nouvel accord, résultant d'un échange de lettres en date du 
9 décembre 1950, intervenu dans le cadre des dispositions de l'arti- 
Cle 216 du Code général des unpôts, lequel est issu de l'article 5 
de ia loi du 29 avrii 1926 précité, a repris cette exonémtion réci- 
proque en ladaptant aux modifications apportées à la législation 
lrançiaise par le d'crel de réfurme fils:ale du 9 décembre 1938 et 
l'a étendue aux entreprises de navigation aérienne des deux pays. 

En applicalion du deuxième alinéa dudit article 246, les moda- 
cités de l'exernplhon et les impôts auxquels elle s'applique ont eté 
Hixés par un décret, en date du 5 février 1951, reproduit en annexe, 

Conformément aux prescriptions du mèrme alinéa de cet article, 
Ce décret doii être Soumis, dans le délai de trois mois, à la rati- 
licañion législative. 

Le présent projet de loi répond à cette prescription, 


PROJET DE LOI 


Article unique — Est ratifié le décret no 514%, du 35 février 
11, publiant l'accord conclu, te 9 décembre 1950, entre le Gou- 
verneinent Hançuis et le gouvernement hellénique et exonérant de 
l'unpôt sur le reveru des personnes physiques et de l'impGt sur 
les So“tes, par réciprocité, les entreprises helléniques de naviga- 
LUon tmariline qu aérienne k 


ANNEXE 


Dècret n° 51-128 du 5 tévrier 1951 exonérant de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés, pär réci- 
et les entreprises helleniques de navigation maritime ou 
aérienne. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre des finances et des affaires économi- 
jues et du ministre du budget; 

Vu le décret du 5 septembre 1930 portant exemption de l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux et de l'impôt sur le 
revenu pour les entreprises helléniques de navigation maritime ; 

Vu l'arlicie 216 du code général des impôts; 
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Vu l'accord résultant des eommunikations échangées le 9 décern- 
bre 19% eutre le Gouvernement franc et le gouvernement hellé- 


ujque et conçu Cormme suit: 
9 décembre 1950. 


M Carra de Vaur Saint-Cyr à S. E. M. Sophocle 
Venizélos, président du conseil, ministre des affaires 
Clrangeres, Athicneés 


« Monsieur le président, 


« Afin de meilre à jour la convention franco-hellfnique du 18 fé- 
rièer 1929 et ‘détendre anx compagnies de havigation aérienne les 





y 
exeinpions fiscales qu'elle prévoit, %e Gouvernement de la Répu- 
bliyie française a proposé et le Gouvernement royal hellénique a 
accepté de convenir de ce qui suil: 

* Le Gouvernement français s'engage à ne percevoir aucun impôt 
assis sur es bénéfices réalisés en France par les navires de mer 


portant pavillon helknique ou par Jes aéronefs immalrieuwés en 


Grèce, appartenant à des particuliers ou à des sociétés établis hors 
du ‘erriloire de la France. 


« En conséquence, les entreprises de naviga:ion maritime ou 
a“nenne helléniques seront exemptées, en France, de l'impôt sur 
Jes sociétés ct de l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 


« Le Gouvernement hellénique, de son côlé, s'engage à ne per- 
cevoir aucun jmpôt assis sur les bénéfices réalisés par les navires 
de mer portant pavillon français ou par les aéronefs immatriculés 
en france, appartenant à des particuliers ou à des sociétés é ablis 
h du territoire de la Grèce. 

" n conséquence, les entreprises de navigation marilime ou 
ront exempiées, en Gnèce, de l'impôt sur le 


r 
1 


[ ançalses St 

« Le présent accord se substitue à celui du 18 février 1929 et ji] 
comporte, autant que de besoin, un effet rétroactif, 

« J'ai l'honneur de prier Votre Excellence de vouloir bien me con- 
firmer l'accord du Gouvernement helkénique sur ce texte aux dispo- 
silions duquel le Gouvernement de la République est prêt pour sa 
part à se conformer 

« Venillez agréer, monsieur le président, Jes assurances de ma 
lès haute considération. 


« Signé: CARRA DE VAUX SAINT-CYR. » 
Athènes, le 9 décembre 1950. 


M. S. Venizelos à S. E. Le comte Christian Carra 
de Vaux Saint-Cyr, ambassadeur ertraordinaire et 
vlénipolentiaire de la République française, Athènes. 


« Monsieur l'ambassadeur, 


« J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre n° 22% en 
dae de ce jour qui est ainsi conçue: 

« ‘Texte de la lettre de l’ambassadeur de France.) « Afin de 
PR NE PRE le rare dre doutes SN iere #5 NM RTS 


Duras D . . b ds te se 0 


Jes assurances de ma très haule considération. » 

n En réponse, j'ai Fhonneur de vous confirmer que le Gouverne- 
ment hellénique est d'accord sur le texte précité, aux dispos.tions 
duyue! il est prèt à ce comormer. 

“ Veuillez agréer, monsieur l'armbassadeur, les a<surances de ma 
àrè: hau e eonsidération, 
« Signé: S. VENIZELOS. » 

Décrète : 

Art. fe — Les bénéfices réalisés en France par les entreprises 
de navigalion maritime ou aérienne établies en terriloire heléni- 
que et provenant de lexploilalion de navires battant paviHon heflé- 
nique ou d'aéronefs imrmairicuks en Grèce sont exemplés de lira- 
pot -=ur le revenu des personnes physiques, de Flimpôt sur les 
Soc élés et de la taxe sur les bénéfices non distribués prévus au 
titre ler du code général des impôts. 

Art. 2. — L'accord conclu le 9 décembre 1950 entre le Gouverne- 
ment francais e! le Gouvernement bellénique se substituant à l’ac- 
cord de même nature du {8 février 1929, le présent décret, par 
mesure de réciprocité, recevra autant que de besoin une applicalion 
rétroactive. Antérieurement au fr janvier 1919, l’exemption prévue 

l’aricle fer concerne l'impôt sur tes bénéfices industriels et com- 
mercjaux et l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières institués 
respectivement par le titre Ier de Ja loi du 31 juillet 1915 et par la 
loi du 29 juin 1872, 

Art, 3. — Le présent décret sera soumis à la ratification du Par- 
Jeincnt, conformément aux dispositions de l'article 216 du code 
général des impôts. 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques et 
le ministre du budget sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fail À Paris, le 5 février 1951. (44 
Signé: R&NÉ PLEVEX. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
signé: MAURIC&-PETSCHE 


Le ministre, du budget, 
Signé: ExGar FaUR&,. 








ANNEXE N° 12595 


(Session de 1931, — Séance du 21 mars 1951. 
L 


PROJET DE LOI porlant déclaration d'utilité publique de la cons- 
truction d'une autoroute de dégagement du Sud de la région 
lilloise, presentée au nom de M, Henri Oueuille, président du 
conseil des ininistres, par M. Antoine Pinay, m'nistre des tra- 
vaux publics, des transports et du :ourismæ, par M. Maurice- 
Petsche, ministre des finances et des affiires économiques, par 
M. Edgar Faure, ministre du budget, et par M. Eugène Claudius- 
Petit, minisire de la reconstru-tion et de l’urbanisme., — (Ren- 
VOyé à la commission des moyens de communitations @i du tou- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il importe de procéder au dégagement des 
sorties routières du Sud de Lille, les voies existantes ne suffisant 
pius à écouler dans des conditions convenables la circulation auto- 
mobile, sans cesse accrue, qui emprunle ces voies, en direclion ou 
en provenance de la région minière et de Paris. 

Tel était l'un des objets de l’avan:-projet de construction d'une 
auloroute de Paris à Lille, dressé après la Libération, approuvé en 
1917, et soumis ensuite à l'enquête préalable à la déclaration d'uti- 
lité publique. Mais hi est apparu qu'en raison des lourdes charges 
financières qui vont peser sur les prochains exercices, il n’était pas 
possible d'envisager pour le mement la réalisation d'une opération 
d'une telle envergure, dont le coût peut être évalué, aux cours 
actuels, à 20 nulliards. 

Par contre, une auioroule limilée à la section nécessaire pour 
assurer le dégagement du Sud de la région lilloise, section qui pré- 
sente d'ailleurs la plus grande urgeuce et qui, de toute maniere, 
devait être entreprise en premier lieu, est réalisable dès à présent, 
le financement en étant d'ores et déjà assuré. 

La construction de <éelle section d’au:oroule, comprise entre Lille 
et Fintersection de la route nationale n° 50 à proximité de Fresnes- 
lès-Mortauban, en permettant nofamment de relier directement Lille 
à la région minière, d'assurer avec la déviation Est de Carvin, le 
doublement de la route nationale n° ?5 entre Lille et Arras, et enfin 
de rélablir, avec emprunt de la route nationale n° 353, une liaison 
convenable, pour remplacer la route nationale n° 17 dans sa partie 
coupe par lex'ension de l'aérodrome de Lesquin, résoudrait les 
principales difficultés de eirculation existant actuellement au Sud. 
de Lille. Ces avantages seraient en outre étendus à l’agglomération 
Roubaix-Tourcoing après réalisation du boulevard de ceinture que 
la ville de Lille veut entreprendre et qui donnera une liaison directe 
entre ladite agglomération et l'autoroute. 

Cette section d'autoroute, d’une longueur de 37 kilomètres envi- 
ron, coûerait aux prix actuels, y compris le raccordement avec la 
route nationale n° 25 à proximité de Carvin, 3 milliards de francs. 

Comme il est indiqué ci-dessus, le financement de l'opération 
ainsi limitée est assuré. Une autorisalion de programme a, en effet, 
été accordée par la toi no 30-950 du 8 août 19% relalive au déve- 
loppement des dépenses eiviles d'investissement pour l'exercice 
1950 au titre des opérations nouvelles d'équipement roulier. Cette 
autorisation porte pour 3.500 millions de francs sur l'aménagement 
de la sortie Sud de Lille. Un erédit de payement à été attribué par 
la même loi pour amorcer itmiméfdiatement les travaux prépara- 
tocres, 

Les résuitats de l'enquête, ainsi que ceux des consultiltions des 
edrainistrations et services intéressés auxquelles ava't donné lieu 1e 
projet d'autoroute de Paris à Lille, ont élé, en,ce qui concerne la 
sectinn constituant l'autoroute de dézagement du Sud de la région 
lilloise, favorable à la réalisation du projet. 

Dans ces conditions, il y à lieu de poursuivre la déclaration d'uti- 
lite publique des travaux de construction de cetie s:ction d'auto- 
route. Teile qu'elle, l'autoroute de dézagement du Sud de la région 
liltoise constituera le premi-r tronçon de la grande arlère prévue 
cour relier ultérieurement Paris à Lille et, en attendant que cette 
jAportante opération puisse être réalisée, elle rendra les plus réels 
services à la circulation routière aux abords d? la grande aggloméra- 
tions du Nord 

Tel est l'ohjet du présent projet de loi, qui fixe en outre, en ses 
dispositions 2<sen!elles, le statnt de l'autaroute, conformes dans 
l’ensemble à celles qui ont été adoptées pour l'autoroute Ouest de 


Paris. 
PROJET DE LOI 


Art. fer, — Est déclarée d'utilité publique la construction d'une 
autoroute reliant Bille à la route nationale ne % à proximité de 
Fresnes-iès-Montauban et de ses raccordements aux voies existantes 
te,s qu'ils figurent au plan annexé à la présente loi. 

Sont décisrés d'utilité pubique kes aménagements et modifications 
des voies existantes de toute nature rendus nécessaires par la cons 
truction de l'autoroute. 

Art, 2 — L'Etat pourra procéder dans le délai de einq ans à 
compler de ia proemu:gation de la présente loi à l’acquisition par vo'e 
d'expropriaion d°s terrains nécessaires à lexécmtiion des travaux 
dans les formes prévues aux décrets des 8 août 195 et 30 octobre 19% 
sur l’exoropriation pour cause d'utilité publique. : 

Art. 3. — L'auloroute sera exciusivement réservée aux véhicules 
à traction mécanique dans les conditions prévues par un règlement 
d'administration publiqu: qui déterminera également les droits et 
on'igalions des riverains et notamment les conditions dans lesquelles 
ie propriétés rivcraines ou voisines pourront êlre frapnées de servi- 
ludes pariculières destinées à évit’r les abus de publicité. 
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ANNEXE N° 12596 


{Session de 1951. — Séance du 21 mars 1451.) 


PROPOSITION DE LAIT tendant À fixer le prix des loysrs des immeu- 
bles d'Etat 1nis à l1 disposition des sinistrés au {tre de leurs doin- 
masses de guerre, présentée par MM. Lenormand, Bartoïini, Midoi, 
Rametie, Mine Braun, M. Gabriel Paul et les merabres du groupe 
communiste, députés, — (Renvoyée à la ccummission de la recone- 
truclion et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\iesdames, messieurs, au lendemain de la libéralon, et ce, à Ja 
suite des ruines de la guerre, le pays s'est trouvé dans le plus grand 
dénuement en matière d'ineneubles d'habitation. 

C'e-t alors que fut promulguée l'ordonnance n° 45-2%X 
t 


51 di 
bre 19% qui autorisait la construction directe par 1 


1 8 se p- 
t'et les 


foin « 1 

assacalons Syndicai& de re’onsiructon d'habitations à « caractere 
L 

déiiaiul 


Elant donné l'insuffisance et la mauvaise qualité des matériaux 
de construciüion qui, à l’époque, furent le plus souvent, des maté- 
riuux de récupération, €€s habitations dites « à caractère définitif » 
furcnt réalisées dans des conditions très difficiles et laissent, pur 
conséquent, fort à désirer. 

Par la euite, inlervinrent diverses décisions ministérielles et légis- 
lal.ves en ce qui concerne la geslion et le taux de ces habitations 
dies à « caractère définitif ». 

C'eel ainsi que celles-ci ont pu être, soit: 

i» Lédies à des propriétaires sinistrés en règlement partiel ou total 
äe :curs indemnités de dommages de guerre; 

do Cédées à des non-Sinistrés: j 

yo Ou encore, lorsqu'il n'y avait pas preneur, données en gestion 
aux offices publics d'habilations à loyer modéré (arrélé du 18 jan: 
vier 1939). 

Dans ce dernier cas, êlles éont soumises en application de l'ar- 
tile 69 de la loi du 1er septembre 1948, aux limitations de prix 
prévues par la kigislation des bahitations à loyer modéré 

Un arrêlé pris en dale du 29 juin 1919, précise dans son article 5, 
que ie taux de la redevance des habitations à « caractère définitif » 
gcrees par les offices publics d'hahitations à lover modéré, est déter- 
laiié par référence aux loyers appiicables aux habitations à loyer 
modéré coretruites après le 3 septembre 1947. 

be ces d.spositions, il résuite que, par exemp'e, dans le Calvados, 
pour une habilalion du type Stran-See!, un localaire paye un loyer 
mensuel de 2.739 K alors qu'il ne gasne que 19,540 EF Dar enois, 
soit 15 p. 100 de son saiaire alors qu'il est sinietré à 100 p. 100. 

De plus, ji lui es! réclamé le payement de redevances arriérées de 
rres de 33.000 F aues au retard apporté à élablir une lég:slation 
cohérent: en la matière. 

L, y à l‘eu d'ajouter que ce loyer de 2.739 F ne représente que 
60 p. 100 du lover théorique. La réduction de 40 p. 100 provient du 
fat que le local esl encore inachevé dans son installation générale, 
Ce qui fait que, lorsque l’immeuble sera complètement aménagé la 
lover mensuel s'élèvera à une scmme représentant 23 p. 100 du 
Salure du tocataire, 

La queslion se pose sous le même ange pour les locaux à nsage 
commercial, professionnel et agricole, 

Däns ces cond tions, il apparaît nécessaire et urzent, d'une part, de 
modifier le mode de calcul du taux du loyer de ces habitations 
d'Elat, d'autre part, de limiter dans le temps la rétroactivité du loyer 
à récupérer, lenant compte: 

te Que les locataires de ces habitations sont, en général, des gens 
de condition très modeste et sinistrés pour la plupart; 

2o Que l'assimilation de ces habitations dits « à caractère déf- 
Tilif v aux habitations à loyer modéré construites après le 3 sep- 
timbre 1917 ne se justifie pas du fait que les habitations dites « à 
caractère définitif » ont été construites dès la libérat'on, avec des 
matériaux de récupération ou de qualité très médiocre; 

0 Que les offices publics d'habitations à loyer modéré n'ont à 
supporter, pour ces habitations, ni amortissements, ni intérête, d'em- 
prunts et de prêts. 

C'est pourquoi, nous proposons qu'à la référence aux loyers appli- 
cables aux habitations à loyer modéré construites après le 3 sep- 
tembre 19417 il soit substitué Ja référence applicable aux habitations 
à ieyver modéré achevées où commencées avant 1931. 

Par ail'eurs, il est indispensable que le montant total des iovers 
récupérés <oit employé non seulkenent.à la gestion ou à l'entretien, 
Inais aussi à l'amélioration des conditions d'habilabilité desdits 
imineubles. 

Enfin, en ce qui concèrne les propricttaires sinistrés occupant à 
{itre de locataires un immeuble G'Etat « à caractère définitif » et 
cvont droit à l'allocation d'attente, ji apparaît plus rationnel qu'ils 
puissent être exeinptés du loyer contre la renonciation à ladite allo- 
ca liGn. 

Pour totiles ces raisons, meédames, messieurs, nous vous deman- 
&Cus d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE IAOI 


Art, fer, — Le taux de la redevance afférente aux locaux à usage 
d'habitation, commercial, professionnel et agricole des immeubles 
« à caractère définitif » construits par l'Etat en appiication de 
l'ordonnance ne 45-2064 du 8 septembre 1915, est fixé, quel que soit 
l'organisme chargé de percevoir ladite redevance, par référence aux 
Maxima de loyer applicables aux habitations à loyer modéré ache- 











vies avant le {er seplembre 1959 ou dont la construction commenrée 
à cette date n'a élé terminée que posléricurement 

Art. 2 — Les abatleiments pour manque de confort et d'habitabilité 
dus à l'inachèvement ou à fa mauvaise qualité des travaux etlecti- 
vement appiqués sur le taux des loyers utilisé comme référence 
avant la promigation de la présente loi, resterant valables jusqu'à 
re que Îles travaux nécessaires de mise en conditions d'habitabilité, 


r r . L r l, 
iène el de confort soient réall#s 


> 
Li 
A 


Art. 3, — La redevance ne sera d lu jour de !a 
nalure de l'engagement d'occupation el au plus tôt au fer jan- 


Si 
Vier 1%39. 

Art. 4. — La redevance n'est due que lorsque l'occupant d'un local 
d'immeuble d'Etat à caractère définitif était locataire avam le 
sinisire des locaux où instaliations qu'il occupait comme habitation 
ou pour son usage professionnel! ou commercial. Lorsqu'il en était 
proprièlaire, I pourra, S'ii en fait la demande, être exempté de 
cetle redevance, mais devra renoncer à l'allocalion d'attente D 


respondant à ces locaux ou installations 

Art. 5. — Les redevances perçues dans les conditions définies aux 
arlicies ci-dessus, sont obligatoirement affectées par les organismes 
Charsés de les percevoir à la gestion, à l'entretien, les réparations et 
l'amélioration des condilions d'hygiène et d’habitabilité des immeu- 
bles d'Elat à caractère définitif. 

Art. 6. — Toutes dispositions contraires à la présente loi < nt 
abrogées. Un arrêlé du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisine fixera les modaiités d'application de la présente ‘oi. 


ANNEXE N° 12597 


(Session de 1951. — Séance du 21 mars 1951.) 


PROJET DE LOI porlant majoration des taux de !1 taxe intérieure 
de consommation àpjiicable aux produits pétroliers el àatrnietila- 
tion des crédits affectés au financernment de la ristourne forfaitaire 
sur les carburants agricoles, présente au norn de M. Henri Queuille, 
président du conseil des ministres, par M. Maurice-Petsche, ministre 
des finances et des affaires économiques, par M. Edzar Faure, 
ministre du budget, et par M. Robert Buron, secrétaire d'Etat aux 

fina 


] ices.) 


affaires économiques. — (Renvoré à la commission des fin: 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi ci-joint a pour objet de 


comjniéter, à concurrence de 2.300 millions de francs, les ressources 
ouvertes au ministre de l’agriculture au titre du chapitre 5220 du 
budget de son département, pour l'exercice 1951, et intitulé: Ris- 


tourne forfaitaire en faveur de l'emploi des moyens mécaniques en 
agricuiture ». 

L'augmentation de crédit qui est proposée sera couverte, d'une 
part, par une augmentation de la taxe incluse dans le prix du fuel 
oil fluide et, d'autre part, par une majoration de la taxe intérieure de 
consommation sur les produits pélroliers, consécutive à un abaisse- 
ment de la protection douanière du raffinage, qui sera réalisée ag 
anrèté ministériel. 

L'augmentation du prix du fuel ail qui est proposée pour des 
raisons économiques (2.000 F par tonne) rapportlerait 4 mailli rd 
environ 

Par ailleurs, sur la base des quantités de produits pétroliers 
dédouanées pour la consommation au <ours de l'annee 19% et 
compile tenu de la date de mise en recouvrement de la majoration 
de taxe intérieure proposée, les ressources que l'on peut valablement 
éscompter de cetle majoration, pour les neuf derniers mois de 
l'année 191, peuvent étre estimées à 1.309 milions environ 

Le credit qui se trouvera ainsi affecté au financement du earbu- 
rant agricole, pour l’année 1951, atteindra don au total, 48 mil- 





lions de francs, compte tenu de l'abattement de 1 milliard 1 té 
proposé dans le projet de loi n° 12226 portant réalisation in 
de 25 rmnilliards d'économies, projet déposé par :e Gouvert C] 


15 février 1951. 

Ces mesures, sauf en ce qui concerne le fuel oil, n'auront, + 
ézard au mode de financement envisagé, aucune incidenre sur 14 
prix de vente au public des divers carburants. 


PROJET DE LOI 

Art. f9r, — À coempi'er du 1er avril 1951, les taxes intérieures de 
consommation prévues an tableau B de l'article 265 du code des 
douanes seront imajorées conformément aux indications du tableau 
ci-après: 

Tarif no 333. — Gaz de pétrole (propane et butane commerciaux) : 
Sous conditions d'emploi fixées par décret, les 100 kg net: majo- 
ration de 65 F. 

Autres, les 100 kg net: majoration de 65 F. 

Produits légers du pétrole et produits assimilés: 

Tarif no 334 A, — Essences de pétrole, l'hectolitre: majoration de 
Mr 

1 F. 

Tarif no 331 B, — White spirit, l'hectolitre: majoration de 44 F. 
Tarif n° 34 C. — Pétrole lampant, l'heclolitre: majoration de % F, 
Tarif no %3%4 D. — Produits synthétiques, l'hectolitre: majoration 
applicable à la taxe intérieure des produits du pétrole selon l'espèce 
(nos 3% À à 334 C). 
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Produits de distillation des 
cable à la taxe intérieure des produits du pétrole 
(nos 3} À à : 

Tarif no EH F, - 
de pétro'e ou de produils assimilés avec 
liquide, l'hectolitre: la majoralion applicahle à la taxe intérieure de 
l'essence de pétrole est due sur la quantité de produils du pétrole 


1 


schistes, l'hectolitre: majoration appli- 
selon l'espèce 


Carburants @onstitués par le mélange d'essence 
d'autres combustibles 


ou assimilés contenus dans le mélange, 

Tarif n° hit CG. Autres, l'hectolitre: majoration de 31 F. 

Produits lourds du pétroie et produits assimilés 

Tarif no %h A Gas oils: destinés à Ja corburation du gaz de 
houille où du gaz à l'eau, sous condilions d'emploi fixées par 
décret, l'hectolitre: majoralon de 23 F; autres, lhectôlitre: MmajJo- 
ration de 23 F 

Tarif n° % B Fuel oile fluides: 

Sous conditions d'emplois fixées par décret, les 100 kg nel: majo- 
ration de 226 F, 


Autres produits du pélroe et produits assimiés non dénommés ni 


compris ailleurs 

Tarif no 210 AL — Produits bitumineux (road-oils, bitumes de 
pétrole, brais durs, bra mous, cimulsions, cuthacks et similaires), 
Jes 100 kg nel: majoration de 27 F j ; 

Sauf en ce qui concerne le fuel fluide sous canditions d'emplois 
décret celte mesure ne devra pas entrainer d'augmenta- 


fixées par : | 
ibie lors de l'entrée 


lion du prix de vente au consominaleur appaitan 
en visueur de la présente loi, | 

art. 2 Les recettes résullant de l'application des mesures pré- 
vues à l'article fer sont évaluées pour l'exercice 1991 à la somme 
de 2.300 millions de francs, Ces recettes seront imputées à la ligne 57 
« Droits à l'importation (I Jmpôls et monopoles) du budget 


général de l'exercice 1954, ‘ + 

Art, LL est ouvert au ministre de l’agriculture un crédit de 
9 ‘UM) millisns de franes applicab'e au chapitre 5220 « Ristourne for- 
taitaire en faveur de l'emploi des moyens mécaniques en agricul- 
ture » du budget de l'agriculiure pour l'exercice 1951, 


ANNEXE N° 12598 


(Session de 1951. — Séance du 21 mars 1951.) 


à inviter le Gouvernement 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant + 
aiqe 


à accorder Lin premier secours de 25 millions pour venir en 
aux populations sinistrées par les inondations survenues en Savoie 
en mars 1991, présentée par MM. Muiry, Pierre Cot, les mempres 
du groupe communiste et les membres du groupe de l'union des 
républicains progressistes, députés. (Renvoyée à la Commission 
des finanres.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur+, les pluies torrentielies qui viennent d’avoir 
lieu ont causé des dégats considérables en Savoie. Bad 

Elies ont eu pour effet de grossir démesurément les rivières et les 
torrents qui sont sortis de leur lit, ravageant les cultures attenantes 
et déversant boue et pierres en quantité énorme 

Quantité d'immeubles ont eu leurs sous-sols immergés, Ce qui à 
éndomimagé matériel #1 réserves, 

Ces dégâls sont particulièrement sensibles dans ce département de 
pelite cullure familiale où les condilions de vie, par suile de la 
politique gouvernementale, se sont sérieusement aggravées l'année 
dernière, 

C'est le cas pour les cantons de Ruffieux, d'Aiguebelle, de Yenne, 
de Chamoux, elc., où les dégats ont éié les plus importants, 

Déjà, une partie de ces populations a eu à subir des dégâts fden- 
tiques en 1919 et 1920 par suile de trombes d'eau et les secours 
alloués ont été insignifiants, voire inexistants. 

C'est pourquoi il convient de leur venir en aide de manière substan- 
tielle si l'on veut que la dépopulation, déjà très forte, ne s’accentue 
davantage. 

Telies sont les raisons qui nous font vous proposer la résolution 
suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à accorder d'urgence 
un crédit de 25 millions de francs ponr venir en aide aux victimes 
des inondations de mars 191 en Savoie, 


ANNEXE N° 12599 


(Session de 1951, — Séance du 21 mars 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lenden! À inviter le Gouvernement 
à ouvrir un crédit forfaitaire destiné à financer partiellement 
l'assemblée générale constitutive de la fédération internationale 
des déporlés, présentée par M. Emile-Louis Lambert, dépulé. — 
(Renvoyée à Ja commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, fidèles aux engagements qu'ils ont pris 
solennellement vis-à-vis des familles de leurs frères et sœurs de 
souffrance qui sont absents pour toujours, les anciens déportés des 
camps de la inorl veulent entretenir pieusement le culte du sou- 
venir, 








Fraternellement unis, ils entendent, d'autre part, lutter inlassa- 
biement contre les régimes concentrationnaires qui subsistent dans 
le monde, 

Mais pour étre efficare, cette action requiert le conronrs de tans 
les peuples libres qui, au sein d’une vaste organisation internalio- 
nale, pourront mellre en commun les moyens indispensables que 
l'isolement rendrait infructueux. 

En conséquence, nous vous demandons d’adopler la proposilon 
de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ouvrir un crédit 
de { million de fran:s, destiné à couvrir partiellement les frais 
d'hébergement des délfgués étrangers à l'assemblée générale con<ti- 
lutive de Ja fédération internationale des déportés, qui se réunira 
à Paris vers le {à juillet prochain 





ANNEXE N° 12600 


Session de 1951. — Séance du 21 mars 1951.) 
DEMANDE en autorisation de psursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunilés par- 
lemeutaires.) 
20 mars 1951. 

M. le garde des Sceaur, ministre de la justice, 
à M. le président Herriot, président de l'Assemblée 

nalionale. 

Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Pierre Fayet, dépulé et directeur de lheb- 
domadaire Liberté que m'a fait parvenir M. le procureur général 
près la cour d'appel d'Aiger à la suite de la publication. dans le 
Journal précité, d'un article qui a motivé l'ouverture, au parquet 
d'Alger, d'une procédure contre X.…. 

Je vous serais obligé de bien voulor me tenir informé de !a 
décision qui sera prise par l’Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur Je président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice: 
Le che} de cabinet, 
Signé: lisible. 





ANNEXE N'° 12601 





(Session de 1951, — Séance du 21 mars 1951.) 


DEMANDE en autorisation de poursuiles contre un membre de 
l'Assemblée, — (Renvoyée à ia cominission des jimmunités par- 


lemenlaires.) 
20 mars 191. 


M. le garde des sceaur, ministre de la justire, 
à M. le président Herriot, président de l'Assemblée 
nationale. 


Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous transmelitre une demande en autorisation 
de poursuiles contre M. Marcel Cachin, député à l’Assemblée natio- 
nale, formée le 2 mars 19%, par M. le procureur général près la 
cour d'appel de Paris. 
de vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l’Assemblée nationale, 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma haute 
considération, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice: 
Le chef de cabinet, 
Signé: Ilisible. 





ANNEXE N° 12602 





(Session de 1951, — Séance du 21 mars 1951.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunités par- 
leincalaires ) 

20 mars 1951. 
M. le garde des sceaux, ministre de la justice 
a M. le président Herriot, président de l'Assemblée 
naliunale, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M, Marcel Cachin, député à l'Asemblée nalio- 
nale, formée le 2S février 1951 par M. .e procureur g‘néral près la 
cour d'appel de Paris. 
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Je vous serais obligé de bien vouloir me lenir informé de la déci- 
sion de l'Assemblée nationie, . 
Veuillez agréer,® monsieur le président, l'assurabce de ma haute 
considération. 
Pour le garde des sreaux, ministre de la justice: 
Par délégation, 
Le chef de cabinet, 


Signé: Hlisible. 


ANNEXE N° 12604 


(Session de 1951, — Séance du 21 mars 1951.) 


PROJET DE LOI porlant création d'1n étabtissement de formation 
proftessionnelie de l'industrie aéronautique, jré<enté au nom de 
M. Heuri Queuille, président du conseil des ministres, par M. Pierre- 
oûüvier Lapie, ministre de l'édu-alion nationale, par M. Maurice- 
Pelsche, Ininistre des finances et des affaires économiques, par 
\ Edgar Faure, ministfe du budget, par M. Jules Morh, ministre 
de 1x défense naliona'e, par M. André Maroselli, secrétaire d'Etat 
unix forces arnées (air), et par M. André Morice, secrélaire d’Elat 
à l'enseignement technique, à la jeunes<e et aux sports, — (Ren- 
vosé à la Cominission du travail el de ia sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dames, messieurs, l'établissement professionnel de l'afronan- 
tique a été créé en application de la loi validée le 17 novembre 193 
par nue décision du {fe nai 196 de la direction lechnique el indus- 


I! constitue une organisation autonome administrée par un direc- 
teur général assisté d'un conseil d'administration. 
es activités sont de divers ordres. En particulier, if à été chargé 
ar Le ministère de l'air de Ia création de ladiministralion de deux 
‘coles de techmeiens de l'industrie aéronautique, A ce titre, Il 4 


“ 


erçu jusqu'en 938 des subventions dn ministère de l'air, A par- 
r de cette date, les subventions de foneétionnement de ces deux 

iles ont été prises en charge sur le budget de l'enseignement 
echnique, 

D'autre part, il existait dans l'industrie aéronautique, tant dans 
le secteur nationaltisé que dans le seclenr privé, des centres d'appren- 
tissage. Le ministère de l'air a aulorisé, pour assurer le tfinarce- 
ment de ces centres d'appren'issage ju<qu'en 19%, une majoration 
du taux de !heure-avion, A partir de PS, cette majoration & élé 
supprimée. 

En contre-partie, Je financement partiel des centres d'apprentis- 
sase de l'aéronautique & été réalisé par l'intermédiaire du service 
de formation professionnelle Je P« Ftabhl sement professionner de 
l'aéronautique », Iæ charge des subventions inconrbant au biulget 
de l'enseignement technique. 

On se trouve donc eu préseme de 'a situation suivante: « Le 
service de formation professionnelle de létahiissement professionnel 
de l'aéronautique » organisme privé, fonclionne dans les immeubles 
appartenant à l'élahiissement profes-i nnel de l'aéronautique. es 
ressources Sont uniquement constituées par des forts d'Etat sor- 
mis, d'une part, au core d'Etat, d'autre part, à lin<peclion 
adininisiratite de l'enseignement technique 

Le présent projet de doi tend, d'une part, à réculariser eelle 
Silualion anorma'e en faisant du servie de formation professiun- 
nelle de l'élablissement professionnel de Paéronanutique nn établis- 
sement pnblie soumes aux règles de la comptabilité publique, autre 
part, il constitue une élape nouvelle dins larganisalion de l'ensei- 
gueiment technique. 

Il est en effet incontestable que l'organisation géographique 
acluelie de l'enseignement technique, qui s'appuie sur te système 
académique, pour salisfaisante qu'elle soit dans la plupart des pro- 
fessions, ne convient pas là où les problèmes de formation profes- 
Simmiuelle se trouvent placés à un autre échelon que léchelon 
résional. 

Parfaitement adaptée à tous les cas où les cas de recrulement 
et d'utilisation de la main-d'œuvre coïn'ident, elle entraîne de nom- 
breuses difficultés souvent impossibles à résoudre quand cette con- 
dilion ne se trouve pas réalisée, notamment dans les professions 
du bâtiment et des travaux publics, on encore lorsque la proles- 
sion présente une unité nationale, soit dir fait de sa nature propre, 
conne dans les transports ferroviaires on les services nationaux de 
l'électricité de France et du Gaz de France, soit du fait de son 
orsanisalion législative particulière, comme dans l'aéronautique. 

De cette inadaptation de la division administrative à Ja réalité 
économique, naissent une désaffection pragressive des industriels à 
l'égird de l'enseignement technique ainsi qu'une recherche systé- 
malque d'autres solutions dans l’éparpillement de l'enseignement 
profe-sionnel entre les divers secteurs ministériels. 

Le projet de loi que nous demandons au Parlement d'adopter 
se présente comme un premier essai de coordination de la forma- 
tion professionnelle au Sein du ministère de l'éducaïion nationale 
réalisé en accord total tant entre les deux ministères intéressés 
qu'avec les représentants des sociétés aéronautiques. 


] 
‘ 
! 
é 
l 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — T1 est créé sous le nom d'établissement de formation 
prfesionnelle de l’industrie aéronautique, un établissement public, 
dolé de la personnalité civile et de l'autonomie financière et rele- 
Yant du ministre chargé de l’enseignement technique. 











Cet élablissement est chargé d'assurer la formation professionnelle 
de la main-d'œuvre de l'industrie aéronaulique nationale et privée, 
Il pourra, à cel eilet, administrer de$ écoles techniques et des 
eentres d'apprentissage, 1 pourra également conclure avec les socié- 
tés hatiuonaæes ou, privées de construction où d'équipement aéronaæu- 
dique œinsi qu'avec celles qui assurent la réparation ôu l'enutretren du 
mäaiériel aéronautique, dans les conditions fixées par un décret pris 
sur le rapport du ministre chargé de l'enseignement technique, du 
Bünistre de la défense nationale (secrétariat d'Etat aux forces ar- 
Mées, — Air) el du ininisire des fliances ou, le cas échéant, du 
ministre des travaux publics, des transports, de Faviation et du 
tourisme, les conventions nécessaires pour assurer, conjointement 
avec lesdites sociclés, Ja formation professiounelle de La  main- 
d'œuvre, 

Art, 2, — L'établissement de formation professionnelle de l'indus 
trie aéronaulique zgérera, au lieu et place de l'établissement pro 
fessionne} de l'aéronautique, créé eu applivalion de la loi du 17 no 
verubre 19%, les écoles lechniques d'aéronautique, les centres d'ap 
prentissage administrés par cel établissement, ainsi que ceux admni 
pistrés conjointement par ledit établissement et les sociétés nalio- 
nales où privées de construction ou d'équipement aéronautique. 

Les biens, meubles et immeubles de lelablissement professionnel 
de l'aéronautique atflectés à la formation professionnelle ainsi que 
les charses des emprunts afférents auxdits biens sont transférés 4 
l'élablissement de formation professionnelle de l'industrie aéronau- 
tique. 

Art. 3. — L'établissement de formation professionnelle de Findus- 
trie aéronautique est administré par un directeur el par un consetl 
d'administration. 

Le directens est nommé par arrèéki concerté du ministre chargé 
de l'enseignement technique et du ministre de la défense nationale 
(seérélariat aux forces armées — Air) après avis du conseil d’admi- 
nistration. 

La composition du conseil d'administration, les attributions res- 
pectives de ce conseil et du directeur, l'organisation ædiministrative 
et financière de l'élablissement de formalion professionnelle de 
l'industrie aéronautique ainsi que les modalités de san fonclionne- 
ment, sont fikées par un règlement d'alministralion publique pris 
enr le rapport do ministre chargé de l'enseignement technique, du 
ministre de la délense nationale (secrétariat d'Elat aux forces 
arinées — Air) et du ministre des finances, 





ANNEXE N° 12605 


(Session de {954 — Séance du 21 mars 1951.) 


PROJET DE LOI relalif à !a formation du personnel d'encadrement 
de établissements recevant des mineurs atteints de déficiences 
physiques ou psychiques, de troubles du caractère où du cornpor- 
tement on en danger, présenté au Hoin de M. Henri Queville, 
président du conseil des ministres, par M. Pierre Schneiler, minis 
tre de la santé publique et de la populalion:; par M. Pierre-Olivier 
Lapie, rounitre de l'éducation nationale, et pur M. René Mayer, 
garde des sceaux, mmnisire de la justice. (Renvové à la com- 


tmission de la faraille, dé la population et de Ta santé pub'ique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dames, messieurs, si dans les interna!s d'enfants et adolescentæ 
normaux, des problèmes se posent pour l'encadrement des pension 
naires en dehors des heures de classe où d'atelier, il est avéré que 
es difticullés à résoudre revètent une acuité plus grande dans tes 
établissements recevant des mineurs inadaplés ou présentant une 
délivience quelconque. 

Or, de multiples institutions recevant ces catézories d'enfants — 
foyers de pupilles de l'assistanre à l'enfance, centres d'acrueil et 
d'observation, établissements de rééducation, établissements de cure 
— h'exigent pas de leur personne! d'encadrement une formation 
spéciale.le rendant apte à la tâche particubèrement délicate « d'édu- 
caleur ». 

L'Etat ne peut cependant se désintéresser de Ha compélence du 
personnel chargé de l'encatrement éducatif des mineurs placés dans 
ces Organistnes dont il assure :e contrôle et souvent la charge fnan 
cière, 

Il doit donc, d'une part, exiger que nul ne puisse exercer Îles 
fonctions d'éducateur sans justifier de sa compétence et, d'autre 
part, faciliter et garantir la bonne formation des éducateurs. 

D'ores et déjà, quelques écoles se sont eréées en vue de donner 
au personnel chargé de ces fonctions une formation théoriue et 
pratique. 

Mais, à la suite de ces expériences, il est appara nécessaire de 
eonsacrer officiellement celle formation en prévoyant l'acrément 
des écoles et des stages et la délivrance d'un diplôme qui eonsli 
uera une précieuse garantie de la valeur professionnelle des édur- 
caleurs et sera, pour ceux-ci, l'amorce d'an statut. 

Le projet inslilue done un diplôme d'éducateur spécialisé et pré 
eise les eondilions dans lesquelles la formation et Ie diplôme seront 
obtenus. 

H bent compte toutefois de l'impossibilité de forrner immédiate 
ment un nombre d'éducalteurs suffisant pour répondre aux besoins 
de l'ensemble des établissements et prévoit une application éche- 
lomnée de la loi, celle-ci devant s'appliquer par priorité aux élablis- 
sement: recevant des mineurs présentant une anomalie mentale ou 
caractérielle dits « mineurs inadaplés », 

Tels som les objectifs que se propose la pré<ente lai, 
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PROJET DE LOI 


Art, fer, — Les dispositions de la présente loi s'appliquent au 
personnel chargé, en dehors des heures de classe el d'atelier, de 
la surveillance el de l'éducation des enfants et adolescents présen- 
tant des déficiences physiques ou psychiques, des troubles du carac- 
tèr» ou du comportement, délinquants ou en danger, conflés par les 
aulorilés judiciaires ou adiministralives, ou par les familles, à des 
établissements publics où privés d'éducation on de rééducation, 

Art, 2, — Nul ne peut exercer les fonctions définies à l'article pré- 
cédent s'il n'est titulaire d'un diplôme d'éducateur spécialisé délivré 
par le ministre de l'‘ducation nationale, 

Art, 3%, — Les candidats au diplôme d'éducateur spécialisé doivent 
avoir suivi des cours théoriques et pratiques dans un centre de 
formation d'édocateurs spécialisés, publics ou privés, agréé conjoin- 
tement par le ministre de l'éducation nationale, le ministre de la 
santé publique et de la population et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, Is doivent, en outre, justifier d'un stage dans un 
établissement spécial, habilité à cet effet par les trois ministres 
jul“resses, 

Art. à. — Des décrets pris sur le rapport du ministre de l’éduca- 
tion nationa'e, du ministre de la santé publique et de la population, 
du garde des sceaux, ministre de la justice el, S'il y a lieu, du 
inisire des finances, détermineront: 

4e Les dates auxquelles les dispositions de la présente loi s’'appli- 
queront successivement aux différentes catégories d'établissements; 

do es conditions d'ouverture et de fonclionnement des centres 
publics et privés de formation d'éducateurs spécialisés et les condi- 
lions d'admission des élèves dans ces centres; 

% Les conditions dans lesquelles s'exercera le contrôle des centres 
privés et des élablissements privés où s'effectuent les slages visés 
à l'article g: 

‘s Les mesures transitoires applicables au personnel actuellement 
en fonction 

»° Les conditions d'obtention du diplôme d'éducateur spécialisé. 

Ces décrets seront pris après avis du conseil d'Elat en ce qui 


concerne es tnalières énumérées aux 1°, 20 et 3° du présent article. 
Art. à. Des arrékés pris conjointement par le ministre de l'édu- 


cation nationale, le iministre de la santé publique et de la popuialion 
et le garde des sceaux, ministre de la justice, fixeront: 

Jo La durée des ctudes et des stages visés à l'article 3: 

% Les programmes d'enseignement comportant des matières obli- 
galuires et des malières à option; . 

3e Les condilions dans lesquelles des dispenses ou des équiva- 
lences pourront être accordées, 

Art, 6 — L'organisation de l'examen pour l'obtention au diplôme 
d'éduvaleur spécialisé, en particulier la détermination des épreuves 
et la composilion des jurys d'examen, feront l'objet d'un arrêté du 
ministre de l'éducation nationale pris après accord du ministre de 
la santé publique et de la population et du garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, 

are T Des d’crels pris sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale, du ministre de la santé publique et de la population et du 
garde des sceaux, ministre de la justice détermineront les modalités 
d'application de la présente loi aux départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion. 





ANNEXE N° 12606 





(Session de 1951. — Séance du 21 mars 1951.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des pensions sur la propo- 
silion de loi (no 1171) de M. Touchard et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'article 174 de la Roi n° 16-2154 du 7 octobre 1946 
en vue de relever de 18.000 francs à 48.000 france le montant maxi- 
mum des retraites mutualistes dont binéficient les anciens combat- 
tants el les ayants cause Ces comballants morts pour la France, 
par M. Mouton, député. 


Mesdames, messieurs, une Jof récente vient d'étendre le bénéfice 
des retraites mutualistes aux combattants de la guerre 1999-1915 et 
à leurs avants cause. 

La loi du 4 août 1929, qui a institué les caisses autonomes mulua- 
listes, à eu pour but de permettre aux anciens Combaltants de 
s'assurer un suppléanent de ressources pour leurs vieux jours, 

Dès le vote de cette loi, les pouvoirs publics indiquèrent de façon 
officielle que les caisses autonomes mutualisles d'anciens combat- 
tants présentaient sur les compagnies d'assurances l'avantage c'êlre 
gérées graluitement par les administralenrs, d'être subventionnées 
et contrôlées par l'Elat et de n'avoir aucun capilal social à rému- 
pérer. 

Celte loi avait attribué aux anclens combattants et à leurs ayants 
cause, qui se constituaient une retraile auprès d'une caisse aulo- 
nome ou de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, une 
participation financière de l'Etat égale à 25 p. 100 du montant de 
cetle retraite. 

Mais cette participation de l'Etat fut réduite de moitié à partir 
du 1er juin 4933, en vertu de l'article 441 êe Ja loi de finances du 
31 mai 1993, pour tous ceux avant adhéré aux organismes mulualistes 
postérieurement au {er juin 1933, 

Les dispositions de la loi du 4 août 1923 et de celles qui l'ont 
modifiée où coinplétée, à l'exception toutefois, penflant un délai de 
dix anntes à compter de la promulgation de la présente Ini, des 
dispositions de l'article 141 de la loi de finances du 31 mai 1933, sont 
applicables aux personnes litulaires de la carte du combattant attri- 








buée dans les conditions fixées par le décret no 49-1613 du 23 déceme 
bre 1949 et les arrèlés pris pour son application, ainsi qu'aux veuves, 
orphelins et ascendants des combattants « morts*pour la France » 
au cours de la guerre commencée le 2 septembre 1939. 

Une loi du 7 octobre 1946 fixa à 18.000 F le maximum de la retraile 
que les bénéficiaires de la loi du 4 août 1923 peuvent se constituer 
compte tenu de la bonification de l'Etat. 

On conviendra que celle somme ne représente plus grand-chose 
en 1951, à un moment où on assiste à laugmentalion continue de 
toutes les choses nécessaires à l'existence. 

C'est la raison pour laquelle M. Touchard et ses collègues pra- 
posent le relèvement à 48.000 F du montant maximum des retraites 
gmulualistes dont bénéficient les anciens combattants et les ayants 
cause ces anciens combattants « morts pour la France ». 

L'auteur de la proposition indique, par ailleurs, que la somme 
de 1S.000 Fest inférieure à la somme allouée aux personnes démunies 
de ressources el n'avant jamais cotisé aux assurances sociales et il 
souligne, d'autre part, que la somime de 48.000 F est le chiffre 
maximum auquel Ta Caisse des dépôts garantit un taux spécial pour 
les titulaires de la carte du combattant on de la médaille interalliée, 

Pour permettre aux anciens combattants mutualistes de bénéficier 
comme les autres Francais d'une majoration €êe leur rente, nous 
estimons qu'il serait juste que l'Assemblée adoplât la proposilion 
de loi de notre collègue M. Touchard. 

C'est pourquoi votre commission des pensions demande à l’Assern- 
blée nationale de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à relerer le montant marimum des retraites mutualistes des 
anciens Combattants et victimes de la guerre. 


Article unique, — Le montant maximum de la retraite que peuvent 
se constituer les anciens combattants et victimes de la guerre 
fixé par l'article 174 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 146, est porté 
à 48.000 F, ' 


——— ee ——— 


ANNEXE N° 12607 





(Session de 1931, — Séance du 21 mars 19%) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des pensions sur la propos 
silion de loi (n° 12536) de M. Serre et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier le statut des combattants volontaires de la 
résistance, par M. Mouton, député. 


Mesdames, messieurs la proposition de loi ne 12556 rappelie que 
d'après a loi no 49-118 du 25 mars 1919, relative au statut des com- 
baltants volontaires de la résistance, la qualité de combattant volon- 
taire de la résistance est susceptible d'ètre reconnue : 

fo A foule personne qui à appartenu aux forces françaises de 
l'intérieur, aux forces francaises rombatlantes ou aux organisations 
homo'oguées de Ta résistance intérieure française, pendant trois 
mois au moins avant le 6 juin 1911, dans une zone occupée par 
l'ennemi; 

2o Aux mermbres de la résistance qui, s’étant mis à la disposition, 
avant le 6 juin 194%, d'une formation à laquelle la qualité d'unité 
cormbatlante à été reconnue ont effectivement combattu pendant 
trois mois. 

Les condilions ci-dessus ne sont pas imposées aux morts de Ja 
résistance et aux personnes tilu'aires de la carte des déportés ou 
internés de la résistance, ou d'une pension militaire d'invalidité 
pour acle de résistance 

Enfin, le bénéfice du statut peut, à titre exceptionnel, être étendu 
aux personnes qui ont accompli pendant trois mois, avant le 
6 juin 19%%, des actes caractéristiques de résistance, sans être mein- 
bres @es organisations reconnues, 

IH n'est pas inulile de faire un rapprochement entre les disposiliong 
précédentes et les textes fixant les conditions d'attribution de Ja 
carte du ecombatiant pour la campagne 1939-1913, c'est-à-dire le 
décret n° 49-1713 du 22 décembre 1919 et l'arrêté du 19 décembre 
pris en application de ce décret, 

Sont considéré<, d'après ces textes, comme combattants au titre 
de la résistance, notamment: 

Les litulaires &e-la carte de combhattant velcntaire de la résistante: 

Les agents des FF. C., de la R. 1 EF. ayant appartenu pendan 
trois mois au moins, consécutifs ou non, aux formations figurant 
sur les listes d'unités combattantes ou assimilées; 

Les membres des F, F, 1, ayant combattu pendant trois mois, 
consécutifs ou non, pendant Jes périodes de combat qui seront déter- 
minces par régions militaires. 

Ainsi, tous les titulaires de la carte de C. V. R.. en particulier 
ceux avant appartenu pendant trois mois avant le 6 juin 1914 aux 
F. F. C., F. F, 1. ou aux organisauons de la R. L F.. ont droit à la 
carte du combattant, ce qui implique donc que toute formation 
F. F. C. on R. I. F. a droit <'office à la qualité d'unité combattante 
ou assimilée pour la période antérieure au 6 juin 195%, ou que cette 
V.: élait uniformément une période de combat pour les unités 
". F. 1. On ne saurait en effet en même temps, pour trois mois 
d'appartenance aux F F. C., F. F. I. ou à la R. 1. F. avant Île 
6 juin 1944, attribuer Ja carte de C. V. R. donnant droit à la carle 
du combattant, et refuser Ja carte du combatlant parce que Jes 
conditions ci-dessus ne seraient pas satisfaisantes. 

Ainsi, le caractère d'unité combhattante ou assimilée ou de période 
de combat ne pourrait pas être contesté comme les textes officiels 
le confirment pour la période antéricure au 6 juin 1941. Mais 
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serait alors contraire à La vérité historique ce conclure différem- 
nent pour la période postérieure. En effet, après le 6 juin 1944, pour 
toutes les organisations, l'action sous toutes ses formes s'est ampli- 
fie. La réalisation des objecUfs, la violence des réacuons ennemies, 
le répression de plus en plus meurtrière, hélas, ont imposé la mobi- 
lijsation de tous les moyens. Les opérations militaires, les combats 
au grand jour, se sout généralisés jusqu'à Ja phase finale de la 
Jhération. 

En conclusion, la distinction que fait la loi du 25 rnars 1949, entre 
tes membres des F, F. L, des K. F. C. ou de la K. 1. F. qui ont 
{rois tuois de service au moins avant le 6 jnin 1914 et ceux qui, 
c'étant mis à la disposition de ces formations avant cetle date, ont 
combattu effectivement pendant trois imois, apparait être ce pure 
forme. Elle ne fait qu'atourdir la procédure et impose, si les trois 
juois de service ne sont pas révolus avant le G juin, la fourniture, 
en dehors du certificac d'appartenance, de pièces complémentaires 
qui ne pourraient que faire double emploi avec ce certificat. 

be telles complications rétarderaient la liquidation des droits des 
tants et pourraient entrainer de nombreuses injustices, Elles 


pou aient priver du bénéfice de la loi des résistants qui, entrés 
can les maquis ou les divers groupes d'action avant le débarque- 
til ont combattu avec courage pour la libération du pays sans 
pouvoir totaliser trois mois de services de guerre avant le 6 juin 1941, 
mais excédant Jargement cette durée: par leur participation aux 
conbals postérieurs au débarquernent, inais antérneurs au dépar 
de l'ennerni de leur région. Les circonstances de la lutte à cetle 
epoque n'ont pas pernus toujours lélablissement par les autorités 


alutices de pièces écrites établissant d’une manière incontestable 
mouvements des unités et es mmisisons exécutées, La délermi- 
nation, sept ans après, des formalions combattantes peut revêtir 
un caractère arbitraire. Pourquoi, d'autre part, faire peser une sorle 
de présomption de fraude sur les combattants qui ont pris part à la 
rande insurrectuon populaire contre l'ennemi et ses complices ? 
Aus<i, votre commission des pensions à pensé, comime les auleurs 
de la proposilion, que, sans revenir sur les autres dispositions de ja 
loi du 25 mars 1949, il était utiie de prévoir l'attribution de la 
qualité de combattant voiontaire de la résistance à tous les nermn- 
bres des forces françaises commbattantes (réseaux de 'a France com- 
ballante), des forces françaises de l'intérieur (formations F. F. 1.) 
ou de la résistance intérieure francaise (mouvements de résistance 
hornologués) qui ont accompli trois mois @e service au moins dans 
une zone occupée par l'ennemi, sous la seule réserve, égale pour 
tous, que Ja dote d'origine de ces services soil anléricure au 
e juin 195 

D'autre part, il s'avère indispensable de relarder le délai de for- 
clusion fixé pour la présentation des demandes de cartes de combat- 
tant volontaire de la résistance. L'article 3 de la loi du 25 mars 1949 
stipule, en effet, que les demandes c'e ce titre doivent être formulées 
dans le délai d’un an suivant la publication du règlement d'admi- 
nistration publique précisant les conditions d'application de Ja 
loi. Le décret portant ce règlement à été signé le 21 mars 1950. N 
a élé publié au Journal officiel du 25 mars suivant, En conséquence, 
les dernandes ne seraient plus recevables à compter du 26 mars 1951. 

I serait profondément injuste de laisser subsister une telle €éispo- 
sition, De nombreux résistants n'ont pu préparer en temps utile leurs 
dossiers. Des confusions ont été créées entre les titres de combat- 
tant volontaire de la résistance et ceux de combattant, puis de 
déporté on d'interné de la résistance. Surpris par la mullipiicité des 
divers slatuls des résistants n'ont pas encore déposé leur carte de 
combattant volontaire de la résistance, Plusieurs pensaient que les 
demandes, soit Ce la qualité de combattant, soit de celle de déporté 
ou d'interné de la résistance étaient suffisantes, En outre, pour ce 
gui concerne ce dernier Utre, il y a lieu de relever une autre source 
d'erreurs involontaires de la part des intéressés: il n'exisle pas de 
délai pour la présentaiton des demandes de carte de déporté ou 
d'interné Ce la résistance. Dans ces conditions, les déportés ou 
fnlernés de Ja résistance qui, conformément à leur slatut, et par 
suile des justifications difficiles à obtenir, déposent tardivement 
leurs dossiers seraient forclos pour l'obtention du titre de combattant 
volontaire de la résistance, : 

Pour toutes ces raisons, votre commission des pensions vous 
demande de modifier la loi du 25 mars 1919 de la manière suivante: 


Fr 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier la loi no 49-118 du 25 mars 1949 relalive au 
statut et aux droits des combattants volontaires de la résis- 
tance. 


Art, fer, — L'article 2 de La Joi n° 49-118 Con 23 mars 1949 relative 
au statut et aux droits des combattants volontaires de la résistance 
est ainsi modifié: 

« Art. 2. — 1, — La qualité de combattant volontaire de Ja résis- 
tance est susceptible d'être reconnue à toule personne qui à appar- 
tenu, pendant trois mois au moins dans une zone occupée par 
l'ennemi, sous réserve que la date d'origine des services soit anté- 
rieure au 6 juin 1944: » 

a). (Le reste du paragraphe I sans changement.) 

« il. — Les conditions ci-dessus ne sont toutefois pas imposées 
aux membres de la résistance et aux personnes qui, pour actes 

ualifiés de résistance, auront été exécutés, tués ou blessés dans 

es conditions ouvrant droit à une pension militaire d'invalidité ou 

de décès ou qui rempiissent les conditions prévues par la lai 
n° 458-1251 du 6 août 1948 établissant le slatut définitif des déportés 
et internés de :a résistance. 

« En outre, à titre exceptionnel, la qualité de combattant volon- 
taire de la résistance peut également être reconnue, sur avis favo- 
rable de la commission ‘nationale visce à l'article 4 et dans les 
conditions qui seront fixées par le règ'ement <c'administration 





publique prévu à l'article 15, aux personnes qui, bien que n'ayant 
pas appartenu aux orgamsalions <€ixiessus, apportent la preuve 
qu'elles ont accompli habituellement des actes caractérisés de résis- 
tance pendant trois mois au moins avant le 6 juin 1944. » 

Art. 2, — Un règlement d'administration publique pris sur la 
proposition du ministre des anciens combattants el victimes de la 
guerre, du ministre de la défense nationale et du ministre des 
finances et des aflaires économiques délerminera, dans le délai de 
{rois mois, les modalités d'application de la présente loi. 

Art. 3 — Le délai institué par l'article 3 de la loi n° 49-418 du 
25 mars 1949 est prorogé d'une nouvelle période qui expire un an 
après la date de promulgation du nouveau règlement d adininistra- 
Uon pubiique prévu à s'article précédent, 


ANNEXE N’' 12608 


(Session de 1951. — Séance du 21 mars 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la cominission des pensions sur [a pro- 
posilion de loi (no 12543) de Mmes Claeys, Rose Guérin, Nautré 
el plusieurs de leurs collègues tendant à modifier l’article 3 de la 
loi n° 49-518 du 26 mars 1949 porlant statut des combattants volon- 
taires de la Résistance, par M. Moulon, député. 


Mesdames, messieurs, votre comimission des pensions Vous rap- 
pel'e que la loi n° 49-418 du 25 mars 1949 indique, dans son arlicle 5%, 
que les demandes concernant Pattribution du titre de combattant 
volontaire de la Résistance doivent être formulées dans le délai 
d'un an suivant la publication du règ'ement d'administralion 
publique prévu à l'article 15 de la loi susvisée, 

Ce règlement d'administration publique avant élé publié le 21 mars 
190, les demandes cesseront d'être recevables Le 2% mars 1991, 

Cetle forclusion porlerait une grave alleinte aux droits des résis- 
tants et priverait des milliers de ceux-ci de la reconnaissance de 
leurs droits de combattants volontaires de la Résistance. 

C'est pourquoi votre commission des pensions vous demande 
d'adopter la proposition de la suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à proroger le délai prévu par l'article 3 de la loi n° 39-418 
du %5 mars 1919 relalive au statut et aur droits des combattants 
volontaires de la Résistance. 
Article unique. — Le délai d'un an prévu par l'article 3 de la loi 
n° 49-418 du 25 mars 1949 relalive au statut et aux droits des cotnbal- 
tants volontaires de la Résistance est porté à deux ans. 





ANNEXE N’ 12609 


{Session de 191, — Séance du 21 mars 1%1.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser les organisations habilitées 
à discuter les conventions collectives de travail, présentée par 
Mines Francine Lefebvre, Prévert, MM. Moisan, André Béranger, 
Beugniez, Bonnet, Bouxom, Duquesne, Joseph Dumas, Maurice 
Guérin et Viatte, députés. — (RenvVoyée à la commission du travail 
et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la discussion des conventions coïleclives de 
travail, qui se poursuit en applicalion de la loi du 11 février 1950, 
soulève, dans cerlains Cas particuliers, quelques difficultés anux- 
quelles il apparaît nécessaire de porter remède. 

Certaines difficultés se sont tout d'abord fait jour lors de la conclu- 
sion des conventions collectives concernant les gens de raison, H 
est inutile d'insisler sur l'intérêt que présente Ja signature de 
pareilles conventions; il suffit de rappeler que la protection lKégista- 
live accordée à ce personnel est extrêmement réduile, tant eh rai- 
son de la dispersion des gens de maison que des difficullés que 
soulève le contrôle de l'application des Jois sociales protectrices des 
gens de maison, Or, un certain nombre de conventions collectives 
intéressant ce personnel sont en cours de discussion, l'une d'entre 
elles est en voie d'aboutir dans la région parisienne 

Leur conclusion se heurte cependant à une difficulté d'ordre juui- 
diqu : il ne paraît pas, dans l'état acluel des textes, que les 
employeurs de gens de maison puissent valablement se.constituer 
en syndicals professionnels, ou qu'une association créée dans ce 
mime but, puisse valablement prendre la charge de la défense des 
intérêts professionnels de ces employeurs. 

L'article 2 du livre I du code du travail dispose, en effet, que le 
. dicat ne peut grouper que des personnes exerçant [a méme pro- 
fession ou des professions Connexes, Celte condition se trouve rem 
plie sans difficultés s'agissant des employés de maison eux-mémes. 
Elle ne l’est pas en ce qui concerne leurs employeurs; le fait d'erm- 
ployer des gens de maison ne saurait, à l'évidence, être considéré 
comme l'exercice d'une activité professionnelle au même titre que 
l'exercice d'une activité industrielle, commerciale, agricote )U 
qu'une profession libérale. | 

Le texte de l'article 2 du livre HE du code du travai: doil donc 
être relouché sur ce point. 











sc 


_— … 


ss +— 


LR LL ne 7 











554 DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 





— ASSEMBLEE NATIONALE 





Une autre difficulté est apparue concernant la détermination des 
organisations syndicales ouvrières habilitées à discuter Les conventions 
colectives de travail, Une interprétation libérale des textes habilite 
à discuter les conventions collectives, non seulement les syndicats 
déclarés conformément aux dispositions du livre HI du code du tra- 
vail relatives aux syndicats professionneis, mais encore les asso- 
ciations, créées sous l'empire de la loi de 1901, dont l'objet est Ja 
défense des intérêts professionnels de leurs membres, Interpréta- 
tion justifiée s'agissant des organisations patronales, dont certaines, 
pour des motifs valables, ont opté pour le stalut de lassocalion, 
nais qui ne l'est pas s'agissant des organisations ouvrières, 

Le recours au slatut de l'association, s'agissant de ces dernières, 
a élé longtemps très rare, en raison du lilbéralisine des dispositions 
lég slatives concernant les syndicats, par rapport à celles relalives 
aux associations, H a, aujourd'hui, une fâcheuse tendance à se géné- 
raliser, De nombreuses as<ociations qui se targuent, en effet, de grou- 
per en leur sein des travailleurs de toute tendance, en dehors de 
{oute préoccupation religieuse, syndicale ou polilique, prennent par- 
fois le nom « d'association nationale », inlerviennent auprès des 
pouvoirs publics comme seules représentantes de l'intérêt de la 
profession et, le jour venu, demandent à participer à la discussion 
des ronventions collectives de travail avec les mômes droits que 
ls syndicats qui ont toujours mené au grand jour une action qui ne 
cachait pas son caractère revendicatif, FL nous est apparu nécessaire 
de dénoncer de tels camouflages qui ne peuvent que jeter le trouble 
dans la Vie syndicale en contraignant ces psewla-associalions à se 
démasquer; elles ne sont, en effet, que des syndicats qui ne veulent 
pas avouer leur nom. 

Ainsi, à notre avis convient-il de décider que seuls les syndicats 
constitués conformément aux dispositions du livre IE du code du 
travail seront habilités à discuter les conventions co'lectives, 





PROPOSITION DE LOI 








Art, 1er — J] est ajouté à l'article 2 du livre HI du code du travail 
un deuxième alinéa ainsi conçu: 

« Les employeurs de gens de maison peuvent également se consti- 
tuer librement en syndicats, » 

Art. 2. — 1 est inséré entre les premier et troisième alinéas de 
l'article 3 A du livre fe du code du travail, un alinéa ainsi libellé: 

« Sont seules admises à discuter les conventions collectives, les 
organisations de travailleurs <onstitnées en syndicats conformément 
aix dispositions dn livre HI du code du travail, à l'exclusion des 
aÿocialions quel qu'en soit l'objet, » 
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& RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la comimission du 
suffrage universel, du règlement et des pélitions sur le projet de 
loi (no 10%M%8) et la lettre rectificative an projet de Joi (no 12155) 
portant modification de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 196 relative 
à l'élection des membres de l'Assemblée nationale, par M. Pierre- 
Fernand Mazuez, député (1). 


Disposition concernant le texte modificatif de l'article 6 de la loi 
du 5 octobre 1946. 


Mesdames, messieurs, Ja commission a repoussé l'amendement de 
notre collègue M, Bélolaud par 2% voix contre 20. 

Par contre, elle m'a prié de présenter une nouvelle rédaction de 
l'article 6 dont l'ensemble a été adoplé par 25 voix contre 17 et 2 
abstenltions. 


PROJET DE LOI 


tendant à modilier la loi no &6-215 du 5 ortobre 146 relative 
à l'élection des 1rembres de l'Assemblée nationaie, 


« 4rf. 6. — Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la même cir- 
conseriplion k même titre ni être rattachées au rmême parti ou à la 
méme organisation. 

« Chaque liste, établie en application des articles précédents, doit 
comprendre un nombre de candidats égal au nombre de sièges attri- 
bués à la circonscription correspondante, conformèment au tableau 
ue 2 annexé à la présente loi. 

« Aucun retrait de candidature ne sera admis après le dépôt de 
la liste. 

« L'apparentement n'est possible dans le cadre de la circonscrip- 
tion qu'entre listes de partis ou groupements nationaux ou bien entre 
listes composées uniquement de candidats qui appartiennent à 
divers parlis où groupements nationaux, L'apparentement réalisé 
entre deux ou plusieurs listes ne peut être étendu qu'avec l'assen- 
timent de tous les candidats précédemment apparentés. F 

« Est considéré comme national tout parti ou groupement qui 
présente des candidats dans trente départements au minimum sous 
la même étiquette. ” j 

« Cette condition doit se trouver réalisée par des déclarations de 
candidatures déposées au ministère de l'intérieur huit jours au plus 
tard avant l'ouverture de la campagne électorale. cv : 

« Les déclarations d'apparentement entre listes fe circonscrip- 
lions doivent être déposées à la préfecture du département trois 
jours au plus tard avant l'ouverture de la campagne électorale. 








(1) Voir les nos 11717, 12279, 12514, 12528, 12565 








« Quinze jours avant l'ouverture du scrutin, le ministre de l'inté- 
rieur est tenu de faire publier par l'intémédiaire des préfectures la 
liste des partis où groupements nationaux. 

« Les apparentements seront, à peine de nullité, rendus publice 
dans les conditions prévues à l'article 28 de la présente loi. La 
déclaration de rupture d'un apparentement émanant d'une liste 
doit comporter la signature de tous les candidats de cette liste. 

« En Cas d'apparentements successifs, le dernier en date n'est 
valable que si les apparenlements précédents ont été régulièrement 
dE ou nodifiés dans les conditions ci-dessus précisées, 

« En cas de décès de l'un des candidats au cours de la campagne 
électorale les candidats qui ont présenté la liste auront la faculté 
de le remplacer par un nouveau candidat au rang qui leur conviens 
dra. 

« Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes dans la même 
circonscription. 

« Nul ne peut être candidat dans plus d'une circonscription. La 
loi du 17 juillet 4889 sur les candidatures multiples est applicables 
aux élections à l'Assemblée nationale. 

« Si un candidat fait, contrairement aux prescriptions du présent 
article, acte de candidature sur plusieurs listes où dans plusieurs 
circonscriptions, il ne peut être valablement proclamé élu dans 
aucune circonscription. 

« Toute liste constituée en violation du présent arlicle est inlerdile, 
Elle ne sera pas enregistrée et les bulletins obtenus par elle seront 
annulés. 

« En cas de contestation an sujet de l'enregistrement d'une liste 
ou d'une déclaration d'apparentement, les candidats de cette liste 
peuvent se pourvoir devant le conseil de préfecture interdéparte- 
mental. Ce tribunal doit rendre dans les trois jours sa décision qui 
sera suis appel, » 
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RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur la proposition de Joi (ne 45) de M. Mouton et 
plusieurs de ses collègues tendant à étendre aux ouvriers de l'Etat 
et agents des services publics «11 concédés qui en sont exclu, le 
bénéfice de l'article 1 de la loi di1 19 rars 1928 accordant aux 
fonctionnaires, anciens combattants, le droit aux congés à plein 
traitement pour maladies consétutives 1x blessures de guerre, 
par M. Cristofol, député (1), 


Mesdame:, messieurs, votre commission de l'intérieur a été una. 
nime pour approuver le rapport n° 199% concluant favorablement 
sur la proposition de loi formulée par M, Mouton et plusieurs de ses 
collègues, Elle avait demandée l'inscription à l'ordre du jour sans 
débat de cette proposition. 

Entre temps, le minisière du budget a fait connaître son opposi- 
tion. Dans sa note le miuistre expose qu'à plusieurs reprises des dis- 
positions légiskatives où réglementaires sont intervenues étendant à 
certaines catégories de fonctionnaires on agents de l'Etat anciens 
combattants le bénéfice de l'article 41 de la loi du 19 mars 4928. II 
souligne, en outre, que des congés spéciaux de longue durée ont été 
accordés aux fonetionnaires anciens combattants attein{ts de certaines 
formes de tuberculose, d'affections mentales, cancéreuses, etc. 

Votre commission de l'intérieur n'ignorait pas de telles disposi- 
tions. Mais ce qu'elle a voulu, c'est permettre aux ouvriers de l'Etat, 
de l'imprimerie nationale, des monnaies et médailies, des arsenaux, 
de la S. E. I. , éte., et ‘aux agents des services publics ou con- 
cédés par l'Etat où par les collectivités publique: anciens combat- 
tants, de bénéficier des mêmes avantages que les fonctionnaires, 

Sur ce point le iministre fait nolamment trois observations. En 
premier lieu, il objecte les incidences financières; ensuile il fait 
observer que les personnels en cause bénéficient des congés au titre 
de la sécurité sociale; enfin, il expose des difficultés d'ordre tech- 
nique en Ce sens que l'octroi des congés en verln de l'article 41 de Ja 
loi du 19 mars 1928 est subordonné à l'avis de la commission de 
réforme prévue par l'article 20 de la loi du 14 avril 1924. 

Les incidences d'ordre financier invoquées seront en réalité de 
très peu d'importance. En effet, l'essentiel des dépenses sont déjà 
couvertes par la sécurité sociale. Resteni les charges inhérentes aux 
congés à plein traitement du sataire et les bonifications d'ancienneté 
pour la mise à la retraite. be plus, en général, les futurs bénéficiaires 
apparliennent à des services ayant leur budget propre, indépendant 
de celui de l'Etat. Ils seront, du reste, peu nombreux. 

En ce qui concerne les avantages accordés par la sécurité sociale, 
s’il est exact que les intéressés peuvent bénéficier de trois ans de 
congé au lieu de deux äns (art. 41), il n'en demeure pas moins que 
la sécurité sociale ne paye pas le plein salaire aux malades et que le 
temps passé en congé de longue maladie ne leur est pas compté 
comme temps de service pour la retraite. 1l en résulte une diflérence 
de traitement entire agenis payés au mois et agents payés selon les 
principes de l'industrie privée et cela n'est pas logique. 3 

L'argument d'ordre technique n'est pas davantage à retenir. En 
etfet, contrairement à l'affirmation donnée par le ministre, le décret 
no 50-783 du 24 juin 195%, Journal officiel du 4® juillet 1950, a ins- 
titné une commission de réforme en se référant à la loi du 2 août 
1949, Cette commission est habilitée à donner son avis sur la situa- 
tion des agents qui ne pers assurer l'exercice de l'emploi. Elle 
peut done, sans le moindre inconvénient, donner son avis en ce qui 


(1) Voir également le n° {0914 

































concerne la suite à donner aux demandes de congé de longue durée, 
en vertu de l'article 41 de la loi du 19 mars 193%, susceptibles d'être 
formulées par les futurs bénéficiaires. 

En conséquence, ia commission croit devoir maintenir son pre- 
mier rapport de même que le dispositif de la proposition de loi, 

De plus, après un nouvel examen des requêtes formulées par 
les personnels susceptibles de bénéficier des nouvelles dispositions 
soumises à votre agrément, votre commission de l'intérieur à jugé 
qu'il était équitable de réparer, dans une certaine mesure, les pré- 
udices de carrière subis par ces personnels jusqu'alors exclus du 
bénéfice de l'article 41, Mais, pour éviter touté incidence financière, 
cette mmesure ne porterait que sur dés bonificalions d'ancienneté À 
l'exclusion de tout rappel des sornmes restées à la charge des agents 
en position de congé de longue maladie au titre de la sécurité 
sociale. 

En conclusion, nous avons l'honneur de vous demander d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


dr. der, — L'article At de la loi du 19 mars 192%, accordant 
fonctionnaires de FEtat, anciens combattants, le droit aux con- 


Hi 

ves de maladie à plein traitement pour maladies consécutives aux 
bli res de guerre où pour maladies avant ouvert droit à pension 
au tre de la loi du 31 mars 1919, est étendu, dans ses dispositions 


\isueur, aux ouvriers de l'Etas ot des services publics régis par 
latut particulier ouvrant droit à un régime de retraile. 
Art 2, — Les bénéficiaires de l'arlicie premier pourront demander 
la prise en Ccomple pour la retraite, du temps passé en congé de 
lonuue durée avant la promulgalion de la présente toi, dans 
linnite de deux années, Cette disposition ne donnera pas lieu à 
rappel de traitement où de salaire. ; 
Les retenues correspondantes à verser À la caisse des relrailes 
seront opérées conformément à la réglementation en vigueur. 
Art. 3, — La présente loi est applicable à lAlgérie. 
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RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de int 
ricur sur les propositions de loi: 1° de M. Mouton el plusieurs 4 
ses collègues (ne 67%) tendant à la réintégration dans ladiminis 
tralion des fonctivnnaires et agents déportés cl internés, ainsi que 
des veuves de guerre, licenciés avant la promulgation d la lai 
no 48-1227 du 22 juillet 1948; 2° de M. Xavier Bouvier (n° 6840 
tendant à compléter les dispositions de l'arlicle 1e D de la loi 
no 48-1227 du 22 juillet 1918, modifiant les articles 4% et 5 de la l'os 
no 471680 du 3 Septembre 1917, relative aux conditions de dég2- 
gement des cadres «1e magistrats, fonctionnaires “| agents civile 
et militaires de l'Etat, alin de permettre la réintégration de: 
déportés et internés de la Résistance où politiques el des veuves «8 
cuerre ayant charge d'entant, licenciés avant le 22 juillet 1948; 
3o de M. Darou el plusieurs de ses coliègues (n° 6929) tendant 4 
obtenir la réintégration des déportés, internés el veuves fonction- 
naires et agents, licenciés avant là loi du 22 juillet 1948; 4° ‘le 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues (no 1147) tendant à com- 
p'éter les dispositions de l’articte 1°", $ D, de la loi n° 48-1227 ïu 
22 juillet 1948 modifiant les arlicl g 4 et 5 de la loi n° 47-1680 du 
3 septembre 1947, relalive aux condsions de dégagement des cadres 
de magistrats, fonctionnaires «| agents civils cl militaires de l'Etat, 
par M. Alfred Coste-Florel, député. 


Mesdames, messieurs. le Gouvernement ayant fait opposilion 8n 
txle du rapport (ne 12243) adopté par la commission de linlérieur 
et inscrit sans débat à l'ordre du jour de l'Assemblée, celui-&i « 
dû étre retiré, 

La comimission, À nouveau saisie, à examiné les objections pré 
sentées à l'appui de l'opposition. Celles-ci sont uniquement tiréas 
du fait que le texte primitif ne prévoyait pas le cas de fonctionnaires 
dont l'emploi à été supprimé. Celle omission trouvait son excnee 
dans le fait que les textes en vigueur prévoyaient, dans ce Cas, le 
reclassement dans un emploi équivalent. Mais pour faire cesser toute 
équivoque et lever lobjection, votre commission de FPintérieur x» 
décidé, à l'unanimité, d'adjoindre à l'article 2 de la proposition de 
loi un alinéa 2 ainsi Conçu: 

« Alinéa ?, — Ceux dont l'emploi aura été supprimé seront recisa 
sés d'office dans des emplois comportant des avantages équivalents, 
sous réserve qu'ils satisfassent aux conditions normalement exigées 
pour les remplir. » 


PROPOSITION DE LOI 


{tendant à modifier l'article 4 de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 194, 
relative aux conditions de dégagement des cadres de magistrafs 
fonctionnaires et agents civils et mililaires de l'Etat, modifiée par 
da loi n° 48-1227 du 22 juillet 1918. 


Art, fer, — Le paragraphe D de l'article 4 de Ha loi n° 471650 €4 
à septembre 1947, relative aux conditions de dégagement des cadrss 
de magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires de l'Etat 
modifié par la loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948, est de nouveau modifie 
comme suit: 

« D, — Sont exclus des mesures de licenciement prévues par 'e 
présent {exte, les fonctionnaires qui pourront se prévaloir de la 
qualité de déporté ou d’interné de la résistance, ou de déporté polt 
tique au sens des staluts en cause, les engagés volontaires pendar!t 
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la guerre 1939-1045 justifiant de deux années de services militaires 
ou asshmilés, et les veuves de guerre ayant encore charge d'enfant. s 

Art. 2. — Les fonctionnaires visés à l'artiche précédent et désaz" 
des cadres avant la promulgation de la présente loi seront réinté- 
gres de plein droit dans leur ermploi 

Ceux dont l'etmploi aura été supprimé, seront reclassés d'office 
dans des emplois comportant des avantages équivalents, sous réserve 
qu'ils salisiässeut aux futlilions normalement exigées pour 108 
rctnplir. 
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RAPPORT fait au nom de la conmnission des affaires économ jues 
sur la proposition de loi (no 11959) de M. Minjoz vel plusieurs de 
ses collègues lendant à renüre obligatoire l1 numérotation res 
mouvements de montres impoOriès, jar M. Weil KRävnal, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires économiques 
a élé sarsie d'une proposition de loi de MM, Mainjoz, Joubert, Envie 
Louis Lambert, Louis Martel, de Menthon, Mouchel, de Moustier, 
tendant à rendre obligatoire la nutmerotation des mouveinents ‘1. 
inontres importés, 

Les auteurs de la proposition de loi font valoir, dans li posé des 
totifs, Lampleur de la contrebande des monlres, qui alarme fe 
fabricants, grossistes et détaillants, non seulement de Ta Frans, 
mais aussi de lensermble des pass de FEurope occidentales et 
atteint surtout les départements du Doubs el du Jura, où s'est prin 
Cipalement développée l'industrie horlogère, 

Ia paru indispensable de permettre Pidentificalion des mouvs 
ments de montres en adoeplant Une mesure qui à fait ses preuves € 
l'étranger et qui consiste à les numerotet 

Celle anesure irait dans le sens des disphsitions déja pris spontA 
nément par la profession elle-même, En effet, Les boitiers de montres 
sont souvent numérotés et, parnu les fabricants étranvers séneux, 
celte numérotation est d'usage courant, tant sur les pièces mmûimes 
que sur les factures correspondantes. D'autre part, du coié de ladnu 
histration des douanes, une circulaire précise que, pour eur con- 
trôle, les agents des douanes doivent examiner les numéros des 
montres, « S'il en existe » 

Les auteurs de la proposition de loi prévovaient en conséquence 
que tous les inouvements de montres importés devratent porler in 
liuinéro. 

Toutefois, il apparaît qu'une telle inesure Hinposée seulement aux 
mouvenents de montres Hnportés provoquerait des difficultés avec 
les pays étrangers qui exporlent normalement des mouvements 4e 
montres en France. 

C'est pourquoi, en accord avec la chambre française de l'horlo- 
gerie el'e-méême, il à paru à votre commission des affaires écono 
caiques qu'il conviendrait de rendre Ta numéroiation  obligatotre 
également pour les mouvements fabriqués en France 

Dans ces condilions, il convenait de prévoir, pour la réglementa 
lion adininistrative, l'intervention non seulement du nunistre des 
finances et des affaires économiques, pour les mouvements de 
montres importés, mais aussi du ministre de lindustrie et du com 
merce pour les pièces similaires fabriquées en France. En outre, 
le titre de la proposition de loi a été modifié dans le même sens 

Compte tenu de ces modifications, Votre commission des affaires 
économiques à approuvé el vous propose en conséquence d'adopter 
la proposition de loi ci-dessous : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à rendre obligatoire la numérotation 
des mouvements de montres 


Art, 1er, — A daler de la promulgation de la présente loi, tous 
les mouvements de montres fabriqués en France où nnporl's a 
l'état de mouvements où en moutres terminées devront porter sur 
la platine où l’un des ponts, afin d'être Hisiblé en ouvrant le fonf 
de la boite, un numéro d'identification, qui devra fisurer évalerment 
sur la facture correspondante 

Art. 2, — Des arrêtés conjoints du ministre des finances et tes 
affaires économiques et du ministre de l'indu-tre et du commerce 
fixeront les modalités d'application de la présente Toi, notamment 
en ce qui concerné les pièces déià fabriquées ou existant sur le 
imarché français. 
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RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de Ja sécucte 
sociale sur la proposition de loi (n° 11987) de M Joseph Durnas 
tendant à préciser les attributions «le l1 commission supérieure 
des conventions collectives, bar M. Bonnet, dépulé, 


Mesdames, messieurs, lors de la discussion de la loi du 11 févrice 
1950 rétablissant la libre discussion des salaires par l'élaboration de 
conventions collectives de travail, larlicie 91 X du livre ET du code 
du travail, tel qu'il a été rédigé, peut préter à une certaine eonfu 
sion en Ce qui Concerne le role de la commission supéricure des 
conventions collectives, 
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Il semble, en effet, que cette commission se bornerait à étudie” 
Ja composition du budget type servant à délerminer le salaire min? 
soum interprofessionnel garanti et qu'elle n'aurait pas la possibilite 
de suivre l'évolution de ce budget. 

Votre commission estime, comme l'auteur de la proposilion de 
loi, que le rôle de celle commission ne peut se borner à examiner, 
une fois pour toutes, le budget tvpe, mais encore que celle-ci 1cii 
en suivre l'évolution en rapport avec la flactuation des prix. 

Sa composition la qualifie pour effectuer périodiquement 
éludes nécessaires à fa recherche exacte du pouvoir d'achat des 
salaries, 

C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécuri:a 
sociale vous demande d'adopter la proposition de loi ci-après: 


es 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article 31 X du livre Ier du code du travail est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« La commission supérieure des conventions collectives  ast 
chargée : 

« 1° D'étudier la composition d'un budget type servant à la déier- 
mination du salaire minimum national snterprofessionnel garanti; 

« %o De suivre trimestriellement l’évolution de ce budgel type: 

« Jo De faire toutes proposilions utiles au Gouvernement au sujet 
de la fixation du salaire minimum interprofessionnel garanti. 

« Compte tenu de avis motivé de la comimission supérieure ».. 

(Le reste de l’article sans changement.) 
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AVIS présenté au nom de la commission des finances sur l'avis 
(no 12331) donné par le Conseil de la République sur le projet 
de Jloi (n? 6019) adopté par l'Assemblée nationale concernant 
l'exploitation des services maritimes d'intérêt général entre le 
con inent et la Corse, entre l1 France, les Etats-Unis d'Amérique, 
le Mexique, les Antilles cl l'Amérique centrale, ci la France et 
l'Extrême-Orient, | Océan Indien, là Nouvelle-Calédonie ci l1 Médi- 
terranée orientale, par M. Courant, député (1). 


Mesdames, messieurs, Ja cominission des finances, dans sa pre- 
mière séance du 2f mars 1951, a examiné le rapport de M. Cayol 
sur le projet de loi n° 6019 relatif à l’exploitation de certains $er- 
vices Pariiines, 

La lo concernant l'exploitation des services maritimes d'intérêt 
rénéral à été exuminte par l'Assemblée nalionale au cours d'une 
Lssse séance et le Conseil de la République n'a proposé qu'un 
amendement qui se place à l'article 3 Cet article vise là garanlie 
par l'Etat des emprunts contractés par les compagnies. 

Le texte de l'Assemblée ne faisait mention que des emprunts 
our les constructions, achats et transformations de navires el pour 
Les déperses extraordinaires que les compagnies seraient dans l'obii- 
galion d'engager. 

Le Consei! de la République propose d'ajouter les emprunts con- 
tractés « pour Ja constilution et l'alimentation de leur fonds de 
roulement », 

La commission des finances n'est, en principe, guère favorable 
à l'octroi par l'Etat de semblables garanties et elle a toujours fait 
ce qui était possible pour en restreindre l'étendue, Plusieurs de ses 
membres se sont montrés, de prime abord, hostiles à la garantie 
d'emprunts con'ractés pour assurer non pas l'achat de navires mais 
la trésorerie des compagnies de navigation, I faudrait d'ailleurs 
remarquer justement que les garanties réelles envisagées à la fin 
de l'articte 3 seraient, en cette nouvelle matière, plus difficiles à 
obtenir. 

Il a toutefois été admis qu'il n'y avait pas lieu de s'opposer. dans 
Ja présente espèce, à la mesure proposée. Il s'agit, en effet, de 
sociétés contrôlées par l'Etat et exploitant des lignes d'intérêt géné- 
ral. Au surplus, ii apparliendra au ministre des finances el des 
affaires économiques de n'autoriser de semblables emprunts que 
sous sa responsabilité propre et avec la plus grande prudence 

Si les textes constitutionnels ne limitaient pas le débat à l'adoption 
ou au rejet des propositions du Conseil de la République, la com- 
mission des finances aurait volontiers soumis l'autorisation du minis- 
tre des finances « à l'avis conforme de la commission des finances 
et à l'avis du Conseil de la République » pour toutes les matières 
traitées dans l’article 3. 

Mais cette addition est actuellement impossible. 

La commission regrette que le texte admis par le Conseil de la 
République soit en la forme d'une rédaction assez inhabituelle. Elle 
aurait préféré qu'il ne fût pas parlé, dans une loi: « d'alimenter 
le fonds de roulement »; mais il s'agit de pures réserves de forme 
et à cet égard encore, il est impossible de revenir sur la rédaction 
du Conseil. 

Sous le bénéfice de ces observations, la commission des finances 
émet un avis favorabls & l'adoption des conclusions de la commis- 
sion de la marine marchande. 





(4) Voir également: AssembKe nationale: nos 6369-11225-11531- 
12997 et in-8 ne 2788: Conseil de la République: nvs 89 (annce 
4900) 109-118 (année 191) et in-8e ne 55 (année 1901). 





ANNEXE N° 12617 





(Session de 1951 — Séance du 21 märs 1951.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projet 
de 101 (n° 2945) avant pour objet de supprimer le cautionnement 
des courtiers mari:imes, par M. Courant, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission des finances, dans sa pre 
rmière séance du 21 mars 1%4, a examiné le rapport de M. Yvon sur 
le projet de loi ne 2913 tendant à supprimer le cautionnement des 
courtiers maritimes 

Les fourtiers jurés d'assurances et les courtiers interprètes et 
constructeurs de navires restent seuls tenus de déposer un caution. 
nement dans les caisses du Trésor, alors que tous les officiers minis 
tériels sont dispensés de celte obligation depuis Je décret-loi du 
24 avril 1910. 

La commission de Ja marine marchande, adoplant une proposition 
de : Yvon, député, propose de les dispenser de cette obligation 
légale. 

Elle donne pour raison l'injustice qu'il y à à maintenir cette 
mesure pour une seule cütégorie alors que, dans des cas semblæ 
bles, les textes ont été modifiés. Elle ajoute que, pratiquement, 
de très faibles cautionnements imposés aux courliers jurés d’assu- 
rances €f aux courtiers interprètes ne représentent qu'une garantie 
infime et pratiquement sans portée uthe, eu égard aux responsabi- 
lités importantes qu'ils peuvent encourir. 

Il est exact que le maintien de ces cantionnements ne représents 
pas d'intérét véritable et la commission des finances ne voit, par 
conséquent, pas d'inconvénient à l'adoption de la loi précitte par 
la commission de a marine marchande. 

Elle souhaite que les intéressés puissent obtenir, au cours du 
présent exercice, le remboursement des dépôts qu'ils ont effectués 
dans les caisses publiques. 

C'est pourquoi votre commission des finances émet un avis favo- 
rable à l’adéeption des <onclusions de la commission de ka marine 
marchande, 





ANNEXE N° 12618 





(Session de 1951. — Séance du 21 mars 1951.) 

RAPPORT fat au nom de la commission de l’intérieur sur: L — Les 
propositions de loi de M. Manceau et plusieurs de ses collègues 
{no 1681) tendant à faire de la Journée du 8 mai, dale de la capi- 
tulafion allemande, un jour férié au même titre que le 11 novem- 
bre; dc M. Jean Meunier et plusieurs de ses collègues (neo 11320) 
tendant à commémorer l'armistice du 8 mai 1945 dans les mêmes 
conditions que celui du 11 novembre 1918; 1. — La proposition 
de résolution de M. Theetten et plnsieurs de ses collègues {n° 11925) 
tendant à inviter le Gouvernement à ériger en « jour de fête natio- 
nale », le 8 mai, anniversaire de la capituiation allemandg en 1945, 
par M. Drevius-Schmidt, député. 


Mesdames, messicurs, depuis plusieurs années, les organisations 
d'anciens combatiants de la dernière guerre — et plus par!iculière- 
ment l'assorialion « Rhin et Danube » — demandent que la victoire 
du 8 mäi 1945 soit commémorée au jour anniversaire de l’armistice 
par une fête nationale 

Déjà, en avril 1948, la commission de l'intérieur, unanime, avait 
proposé à l’Assemblée d’accucillir favorablement les propositions de 
nos collègues Edgar Faure et Manceau, C’est encore à l'unanimité 
qu’elle a adopté celles de M. Theetten et de M. Jean Meunier qui 
reprennent les mêmes arguments. 

Ceux-ci sont si naturels, si impérieux, ils s'imposent si fortement 
à tous nos compatriotes qu'il ne nous parait pas nécessaire de les 
rappeler ici 

Aussi bien se contente-t-on, sans les centester, de leur opposer 
l'encombrement du calendrier des fêtes données pendant le mois de 
mai. L’objection à bien peu de valeur lorsqu'on la compare à l’impor- 
tance de la victoire, aux sacrifices qui permirent de la remporter, 
à la part primordiale qu'y prit notre pays et à ce que signifia pour 
chacun d’entre nous la libération du sol nalional. 

Au surplus, les anciens combattants n’ont pas eu à choisir le jour 
de la vicloire. 

C'est pourquoi votre commission de l’intérieur vous propose d’adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à commémorer l'armistice du 8 mai 1%M45. 


Article unique. — Le 8 mai, jour anniversaire de l’armislice de 1945, 
est déclaré jour férié et fête nationale au même titre que le 11 no- 


vembre 


(1) Voir également n° 11645. 
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ANNEXE N° 12619 





(Session de 1951. — Séance du 21 mars 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur l'avis (ne 12%) donné par le Conseil de la République sur la 
proposition de loi (n° 688), adoptée par l’Assemblée nationale, rela- 
tive au statut du personnel çant de l’enseignement du 
premier degré, par Mmc Lempereur, député (1). 


Mesdames, messieurs, la ge “mpeg de loi votée par l’Assemblée 
je 20 décembre dernier n'a subi, au Conseil de la République, que 
quelques modifications de larme, qui n'apportent aucun changement 
à l'ensemble de cette proposition. 

it a tenu à modifier le titre de la loi et propose de substiluer à: 
statut du personnel.…, le terme situation du personnel remplaçant 
du premier degré. 

La commission unanime s'est prononcée pour cette nouvelle rédac 
tion : 

« Proposition de loi relative à la situation du personne! remplaçant 
de l'enseignement du premier degré. » 

A l’article 2, la commission a acecpté, au premier paragraphe, la 
tuodification introduite par le Conseil fixant au minimum à 6 p. 10@ 
du nombre des postes budgétaires, le chiffre global des maitres 
remplaçants. 

L'article 2 bis porte, au premier paragraphe, une précision adoplée 
par la majorité de la commission, et ainsi libellée: « sous réserve 
des comditions fixées par ledit article 2 », le reste étant sans chan- 
gement. 

L'article 3 proposé par votre commission tend à assurer avec une 
certaine souplesse, mais aussi avec efliéacité, la formation profes. 
sionnelle des jeunes maitres, de telle sorte que, dans l'avenir, aucun 
d'eux ne puisse exercer sans avoir effec'ué le stage de formation 
proi-ssionnelle 

H ne faut p'us  — les enfants subissent, dans certaines classes, 
les conséquences fâcheuses inhérentes à la présence d'un maitre 
totalement dépourvu d'expérience. 

Cependant, des dispositions transitoires doivent être maintenues, 
ne serait-ce 4 our faciliter, dans les premières années d'appli 
calion de la bi, Forganisation des stages dt formation profession- 
nelle pour tous les maitres intéressés, 

L'artiele 4 précise en son premier paragraphe qu’une indemnité 
de frais de déplacement sera accordée aux suppléants en expectalive 
d'emploi et complétant leur formation professionnelle dans une école 
déterminée. L'adjeectif « éventuelle » s'attachant à cetle indemnité 
signifie qu'elle doit être prévue chaque fois où il y a effectivement 
frais de déplacement en raison de la distance qui sépare le maire 
du lieu de sun stage. 

Le reste de l'artic'e 4 est sans changement. 

L'article 5 apporte une légère précision de forme. 

A l'article 6, votre commission accepte, au paragraphe 3, de sub- 
stiluer aux mats: « par les textes organiques... » la formule « par 
la législation en vigueur ». 

Elle se rallie également à la rédaclion nouvelle du dernier para- 
graphe. 

Les articles 7, 8, 9 et 10 restent conformes. 

En conséquenee, votre commision vous propose d'adopter le texte 
suivant 


PROPOSITION DE LOI 
(Adoption du titre du Conseil de la République.) 


relative à la Siluation du personnel remytacçant 
de l'enscignement du premier degré. 


Avant le début de chaque année scolaire, le nombre des instituteurs 
et inslitutrices remplaçants est déterminé pour chaque département 
par le ministre de l'éducation nationale, sur proposition de l'inspec- 
teur d'académie et après avis de la commission administrative pari- 
laire dépar'ementale. Ce chiffre global ne pourra être inférieur a 
6 p. 100 du nombre des postes budgétaires. La commission dresse, 
en conséquence, une liste des instituteurs remplaçants et une lisie 
des institutrices remplaçantes comprenant : 

19 Les instituteurs et institutrices remplacants déjà en fonctions 
ou ceux qui sont restés à la disposition de leur inspection acadé- 
mique, classés par année de proinotion, d'après un barème tenant 
compte : 

De la note de valeur professionnelle, des diplômes et, notamment, 
du certificat d'aptitude pédagogique, des charges de famille; 

2° Les candidats aux fonctions d'instituteur ow institutrice 
remplaçant, en normbre sulfisant pour compléter les listes visées 
au premier alinéa du présent article, classés d'après l'ordre de 
réception de leur demande. 

Conforme. — Ces nouveaux instituteurs remplaçants sont choisis 
par l'inspecteur d'académie après avis de la commission administra- 


Ar! 2 {adoption partielle du texte du Conseil de la République). — 





(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 2464-5710-S804-11679 
et in-8 ne 2774: Conseil de la République, n°* 873 ‘année 1950) 116-131 
(année 1951) et in-8 n° 51 {année 1951), 





tive paritaire départementale, parmi les postulants, après constata- 
tion qu'ils sont titulaires d'un des brevels de capacilé exi£és pour 
l'enseignement public, qu'ils ont subi nn examen médical attestant 
leur aptitude physique, qu'ils ont satisfait à une enquête portant, 
dans les conditions du droit commun administratif applicable à 
l'enseignement public, sur leur antécédents et leur moralité et, 
d'une manière générale, qu'ils remplissent les conditions lézalement 
exigées pour exercer des fonctions d'enseignement. 

Conforme. — Les candidats dont la demande aura été rejetée 
devront avoir communication des motifs de ce refus. 

Art. 2 bis (adoption du texte amendé par le Conseil de Ia Répu- 
blique). — En cas d'insuffisance des effectifs, les inspecteurs d'aca- 
démie pourront faire appel au concours momentané de candxats 
non inscrits sur la liste définie à l’article 2, sous réserve des conit- 
tions fixées par ledil article 2. 

Conforme. — Les services de ces suppléants éventuels momentfa- 
nés seront rémunérés pour les périodes de travail effectivement 
faites. H en sera tenu compte pour l'inseription sur la liste des ins- 
tituteurs et institutrices remplaçants, sous réserve des conditions 
fixées à Particle 2. 

Art. 3 {adoption partielle du texte du Conseil de la République). 
— La formation professionne:le des instifuteurs et institulrices rem- 
plaçants comporte, d'une part, des stages théoriques et pratiques 
dans les écoles normales et dans les écoles ou classes d'application, 
d'autre part, des suppléances dirigées. 

Cette formation professionnelle commencera dès le premier tri- 
mestre suivant l'inscription sur la liste départementa'e des institu- 
teurs et institutrices remplaçants définie à l’article 2, 

A titre transiloire, et jusqu'à ce que les écoles normales primaires 
soient en mesure d'assurer la formation professionnelle des insti- 
tuteurs et institutrices remp'acants, la durée de ces stages pourra 
être réduite dans des conditions fixées par arrêté du ministre de 
l'éducation nationale. 

A la fin de la première année suivant cette inscription et après 
avis de la commission administrative paritaire départementale, l'ins- 
pecteur d'académie examine S'il v a lieu de maintenir sur les listes 
établies en application de l'article 2 l'instituteur ou linstilutrice 
remplaçant. Ceux-ci contractent, après décision de maintien, len- 
gazement de servir dans l'enseignement public pendant cinq ans. 

Art. 4 çadoption du texte amendé par le Conseil de la République). 
— Les instituteurs et institutrices remplaçants perçoivebl une rému- 
néralion comprenant: . 

a) Une rémunération fixe mensuelle qui ne saurait être inféricure 
au quart de la rémunération mensuelle de flinsliluteur stagiaire; 

b) Une indemnité quotidienne de suppléance due seulement durant 
les périodes de travail effectif ou de stage professionnel pratique. 

En période d'attente d'emploi, les remplaçants qui compléteront 
leur formation professionnelle dans une Ccoe à proximité de leur 
résktence percevront oulire la rémunération fixe prévue au  parai- 
graphe a) du présent article, une indemnité éventuelle pour frais de 
déplacement, 

Conforme. — Durant les grandes vacances scojaires, les insti- 
tuteurs et institutrices remplaçants perçoivent, outre le traitement 
fixe mensuel, une indemnité égale au quart de celle qui leur a été 
versée au cours «te l'année scolaire au titre d'indemnité quotidienne 
de suppléance, sans qu'elle soit inférieure à la rétribution due pour 
quarante-Ccinq jours. 

Les institutqurs et institutrices remplaçants bénéficient des indem 
nités dues aux fonctionnaires tilulaires. 

Les instituteurs et institutrices remplaçants ont droit aux presta- 
tions de la sécurité sociale accordées aux personnels auxiliaires de 
l'Etat et dans les mêmes eondilions. 

Art. > (adoption du iexte ainendé par le Conseil de la République). 
— Les postes disponibles sont attribués, compte tenu du tableau de 
classement et das intérêls du service. La commission adininistra- 
tive paritaire départementale est teaue périodiquement au courant 
de ces affectations. 

Art. 6. — Conforme. — Les instituteurs et institutrices rempla- 
çants subissent les épreuves du certificat d'aptitude pédagogique dès 
qu'is remplissent les conditions fixées par les textes hégislatifs et 
réglementaires en vigueur. 

Conforme. — Les instituteurs et institutrices remplaçants, titu- 
aires du certificat d'aptitude pédagogique, reçoivent une délégation 
de slagiaire au 1er janvier qui suit fa quatrième année de la mise 
à la disposition de l'inspecteur d'académie. 

ils sont tifularisés au fer janvier suivant, dans les conditions pré- 
vues par la législation en vigueur avec rappel d'ancienneté S'il y a 
lieu, Sans que celui-ci puisse toutefois entrainer un rappel de trai- 
tement. 

Conforme. — Durant leur année au titre de stagiaire, ils pourront, 
en fonction des besoins du service, être employés comme stagiaires 
remplaçants. 

A titre transitoire, les instituteurs et institutrices intérimaires ou 
suppléants permanents actuellement en fonction et remplissant au 
ir octobre 195 les conditions prévues eu présent article, seront 
titularisés à celte date, Hs pourront être employés à des remplace- 
ments pendant une période qui ne pourra excéder deux ans. Leur 
effectif sera imputé sur celui des instituteurs et institutrices rem- 
plaçants tel qu'il est défini à l'article 2. 
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ANNEXE N' 12620 


(Session de 1951 — Séance du 21 mars 191.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de l'agriculture sur la pro- 
pasilion de loi (no 117%; de Mme Marie Lambert et plusieurs de 
ses collègues tenJant à rendre applicable à l’agriculture la loi du 
8 juin 1948 ali: (Je faire bénéficier les ouvrières agricoles des conges 
supplémentaires accordés aux mères de famille exerçunt une acli- 
vilé salariée, par Mme Boulard, député. 


Mesdames, messieurs, la loi n° 48952 du 8 juin 1918 à ajouté au 
code du travail, livre I, article 55 G, un alinéa qui déclare que: 

“ Toute femme salariée bénéfice de deux jours de congé supplé- 
mentaire par enfant à charge, âgé de moins de quinze ans et vivant 
à son foyer, Le congé supplémentaire est réduit à un jour si le congé 
égal n'excède pas Six jours. 


Mais cet arlicle 1 G du code du travail n'est pas applicable aux 
professions agricoles de sorle que les ouvrières agricoles ne peuvent 
exiger le bénéfice de celle disposition, Les règlements départemen- 


taux peuvent le prévoir mais aucune obligation n'étant faite, en 
réalité très peu d'ouvrières agricoles en bénéficient, C'est une injus- 
lice à l'égard de ces travailleuses. 

C'est pourquoi voire commission de l'agriculture unanime vous 


demande d'acc pter le texte suivant: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Væ dernier alinéa de l'article 54 G du livre H du 
code du travail est applicable aux professions agricoles et foreslières. 


ANNEXE N° 12621 





{Session de 1951, — Séance du 21 mars 1%1.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur la pro- 
position de loi (n° 11050) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de 
ses collègues tendant à relever à 12.000 F le salaire servant de base 
au calcul des prestations familiales agricoles, par Mme Boulard, 
député, 


Mesdames, messieurs, votre commission de l’agriculture à examiné, 
une fois de plus, le groblème des allocations familiales agricoles des 
exploilants, 

La proposition de bi déposée par M. Waldeck Rochet, au nom du 
roupe communiste, tend à élever le plafond du salaire servant de 
Less au calcul des prestations familiales des exploitants agricoles à 
12.000 F. 

Cette question avait déjà été longuement débattue par votre com- 
mission de l’agriculture au moment de l'examen d’une autre propo- 
sillon de M. Rochet tendant à améliorer le régime des allocations 
familiales des exploitants et c’est à l'unanimité que le relèvement 
du salaire de base avait été accepté. Au cours du débat qui eut 
lieu à l'Assemblée le 29 juillet 1950, le chiffre de 10.000 F qui avait 
été relena par voire commission fut abandonné et c’est à celui 
de 80) F que l'Assemblée s'arréla, C’est actuellement encore ce 
chiffre qui sert de base au calcul des prestations familiales des 
exploitants, Ceci pour le département de la Seine, mais de nombreux 
départements subissent un abattement de 20 p. 100 et, de ce fait, 
le salaire üe base se trouve pratiquement ramené à 6.400 F. 

Or, quels sont pour les autres catégories bénéficiaires les salaires 
respectifs sur lesquels sont calculées les prestations: pour les com- 
merçants et artisans, 10.000 F; pour les salariés, 12.000 F, et cela 
depuis le décret du 6 octobre 1938. 

Si nous estimons absolument légitime l'attribution de prestations 
femiliales à louvrier pour l'aider à élever ses enfants, prestations 
d'autant plus nécessaires que la vie augmente chaque jour, nous 
pensons néanmoins que le sort fait aux exploilants agricoles est 
une criante injustice. 

Au mois de décembre, l’Assemblée a accepté la majoration de 
20 p. 100 des allocations familiales servies aux salariés pour les mois 
de décembre et janvier, mesure dont furent exclues différentes caté- 
gores et, en particulier, les exploitants agricoles; cette exception a 
aggravé encore le décalage existant au départ. 

Et maintenant, nous allons nous trouver placés devant une nou- 
velle aggravation de cette siluation; en effet, le Gouvernement vient 
de déposer un projet de loi tendant à porter le salaire de base ser- 
vant au calcul des prestations familiales des salariés (pour la Seine) 
à 13.800 F, 

Dans l'exposé des molifs du projet gouvernemental on feut lire 
<cecl: 

« Mesdames, mess'eurs, le décret du 6 octobre 1938 relatif aux pres- 
tations familiales, pris en application de la loi du 17 août 1948, a 
fixé à 12.000 F par mois dans le département de la Seine, à compter 


du {er septembre 1918, le salaire servant de base au calcul des pres- 


talions, 

“ Ce salaire n'a pas été modifié depuis cette date, mais la hausse 
du coût de la vie et des salaires ayant entrainé un déséquilibre en- 
tre Ja siluation des salariés sans enfants et des salariés chargés de 
famille, il est équitable de procéder à un relèvement du salaire 
servant de base au calcul des prestations familiales. 

« Répondant au désir exprimé par le Parlement, le: présent projet 
de loi à pour objet de majorer le salaire de base de façon à rétablir 
l'équilibre entre les travailleurs, » 





Peut-on dire que les raisons exposées plus haut sont valablez 
seulement pour les salariés ? Si elles le sont pour eux plus que pour 
tout autre travailleur, il n’en est pas moins vrai que les agriculleurs 
pelits et moyens traversent une véritable crise dont je n'évoquerüi 
pas les causes, mais cette crise existe. Les difficultés financières des 
paysans chargés de famille sont multiples. 

Se heurtant à des difficultés identiques, les agriculteurs ne com- 
prennent pas une ‘elle différence de traitement entre diverses caté- 
gories et le mécontentement est vif dans nos campagnes. 

Permettre qu’une telle situation se rolonge, nul ne peut honné- 
tement s'y résoudre. C’est pourquoi votre commission de l’agricul- 
lure unanime vous propose d'accepter le texle suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 7 de la loi n° 50-948 du 8 août 1950 pore 
tant fixation du budget annexe des prestations familiales agricoles 
pour l'exercice 1900 est modifié comme suit: 

« A compter du fer janvier 1951, les prestalions versées aux allo- 
cataires non salariés du régime agricole sont calculées sur un salaire 
de base fixé à 12.000 F pour le département de la Seine, » 


ANNEXE N° 12622 


(Session de 1951. — Séance du 21 mars 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légisimæ 
tion sur le projet de loi (n° 8199) modifiant l'article 196 du code 


d'instruction criminelle, par M. Minjoz, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi (n° 8199), déposé le 13 oc 
tobre 19%:9 sur le bureau de l’Assemblée nationale, tend à modifier 
l’article 19% du code d'instruction criminelle, lequel est actuellement 
ainsi CONÇU: 

« La minute du jugement sera signée au plus tard dans les vingt- 
quatre heures par les juges qui Fauront rendu. 

« Les grefliers qui délivreront expédition d’un jugement avant 
qu'il ait été signé seront poursuivis Comme faussaires. À 

« Les procureurs de la République se feront représenter, tous les 
mois, les minutes des jugements; et, en cas de contravention au 
présent article, ils ef dresseront procès-verbal pour être procédé 
ainsi qu’il appartiendra. » 

En matière civile, les jugements et arrêts sont signés seulement 
par le grésident et par le greffier; de même à la cour d’assises l’ar- 
rêt est signé par le président et par le greflier. 

Dans ces conditions, la signature des ligements et arrêts, rendus 
en matière correctionnelle, par tous les juges et conseillers constitue 
une anomalie. 

Si celle-ci présente peu d’inconvénients dans les cours d’appel, 
il n’en est pas de même dans les tribunaux, A cet égard, nous ne 

ouvons que faire nôtres les observations suivantes présentées par 
es auteurs du projet: 

« Il est fréquent, en effet ;qqu'’un juge suppléant soit délégué pour 
compléter un tribunal lors d'une audience correctionnelle à laquelle 
le juge d'instruction ne peut participer. L’audience achevée, et avant 
que les minutes ne soient rédigées, il regagne le tribunal où il exerce 
ordinairement ses fonctions. 

« Les difficultés résultant de cetle siluation sont, dans la prati- 
que, résolues De l'un des quatres expédients suivants, tous égale- 
men: Ccriliquables: 

« 4° Ou il signe les minutes en blanc, ce qui supprime toute ga- 
rantie; 

« 24° Ou on les lui fait signer lorsqu'il revient dans le même tri- 
bunal quelques semaines plus tard, ce qui n’est pas conforme aux 
délais fixés à l’article 19 du code d’instruclion criminelle ; 

« 3o Ou on les lui envoie par la poste, ce qui est irrégulier, et 
serait très grave si le pli se Ferdait; 

« 4° Ou il ne les signe pas, ce qui est illégal. » 

D'autre part, en matière pénale il arrive souvent que certaines 
audiences se terminent tardivement, que les mêmes magistrats et 
grffiers sont pris es jour par des audiences et qu'il leur est 
pratiquement impossible de respecter les dispositions légales; c’est 
pourquoi il nous à paru utile de porter le délai prévu d'un à trois 
ours. ; 

. En conséquence, nous vous demandons de modifier les articles 196 
et 231 du code d'instruction criminelle afin que, désormais, les juge- 
ments et arrêts correctionnels ne soient plus signés que far le pré- 
sident et par le greffier et, partant, d'adopter le projet de loi suivant; 


PROJET DE LOI 
modifiant les articles 196 .et 234 du code d'instruction criminelle, 


Art. er. — Le premier alinéa de l'article 196 du code d’instruclion 
criminelle est modifié comme suil: 

« La minute du jugement mentionnera les noms des juges qui 
l’on rendu, Elie sera signée au plus tard dans les trois jours par le 
président et le greffier. » 

Art. 2. — L'article 234 du code d'instruction criminelle est modifié 
comme il suit: 

« Les arrêts seront signés au plus tard dans les trois jours par la 
résident et par le greffier; il y sera fait mention, à peine de nul- 
ité, tant de la réquisition du ministère public, que du nom de cha- 
cun des juges. » 
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(Session de 1951. — Séance du 2 mors 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur la pro- 
y ition de résolution (n° 1572} de M, Hilaire Perdon et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à ouvr:r une 
avance de trésorerie aux Caisses mutuelles d'allocations familiales 
agricotes afin de permettre à ces dernières de verser immédiate- 
nent aux salariés des professions agricoles et forestières la majo- 
tion de 20 p. 100 des prestations familiales conformément à la loi 
du 3 mars 1951, par M. Päumier, député, 


Mesdames, messieurs, votre commission de l'agricullure réunie 
le 22 mars 1%1 a, tout à la fois, désigné le rapporteur de la propo- 
sition de Joi n° 12572 de M. Perdon et de ses collègues du groupe 
parlementaire communiste, et adopté le rapport qui fut frésenté au 
cours de la même séance. 

En effet, il apparaît nettement qu'il faut financer sans tarder la 
majoration de 20 F. 100 des allocations familiales pour les mois de 
décembre 1950, janvier, février et mars 191 pour les salariés de 
l'agriculture. 

La meilleure façon de financer la majoralion consiste en une 
avance du Trésor, 

C'est ce que, à l'unanimité, votre commission de l’agriculture vous 
dernande de voter rapidement la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ouvrir une avante 
de trésorerie aux Caisses mutuelles d'allocations familiales agricoles 
afin de permettre à ces dernières de verser immédialement aux 
salariés des professions agricoles et forestières la majoration de 
20 p. 100 des prestations familiales prévue par la loi du 2 mars 1954. 





ANNEXE N° 12624 


(Session de 1951, — Séance du 21 mars 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre des mesures immédiates pour venir en äide aux personnes 
et aux Collectivités qui ont été victimes de l’ouragan qui à sévi 
le 13 mars 1951, sur le département de la Vendée, présentée par 
MM. de Tinguy, de Baudry d'Asson, Rousseau, Louis Michaud et 
Gorse, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la journée du 13 mars 1951, un cyclone 
d'une rare violence s’est abattu sur l’ouest de la Frante, causant 
d'importants dégâts dans plusieurs départements. Le département 
de la Vendée a été l’un des plus touchés. Des toilures ont été arra- 
chées; plusieurs clochers ont été abattus par le vent et les toitures 
de dizaines d'églises ont été gravement endommagées, De nombreux 
bâtiments publics (écoles, inaäiries) ont eu leurs couvertures empor- 
tées par l'ouragan. Des arbres, des cheminées, des pans de murs, 
des poteaux électriques ou télégraçhiques, abaltus par le vent, ont 
provoqué des destructions de toute naiure sur les installalions indus- 
trielles et agricoles. A Pouzauges, en pariculier, une entreprise arti- 
sanale qui venait à peine d'être montée a été totalement anéantie. 

D'après ies estimations sommaires et vraisemblablement modestes, 
les dégâts atteindraient plusieurs centaines de millions de francs. 

Le préjudice matériel et moral causé aux personnes privées et aux 
collectivités ne peut laisser les pouvoirs publics indifférents, IL im- 
porte de precurer à ces diverses victimes une aide immédiate çour 
que les réparations indispensables soient exécutées sans délai. 

C'est pour ces raisons que nous vous demandons d'adopter la pro- 
position de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


A la suite de la tempête qui a sévi dans le département de la 
Vendée le 13 mars 1991 et les jours suivants, 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° A prélever un crédit de 1 millicn de francs sur le fonds de « se- 
cours d'extrême urgence aux victimes des calamités publiques » pour 
les personnes physiques atteintes dans leurs biens; 

20 A accorder aux personnes privées et aux collectivités des sub- 
ventlions pour réaliser les premiers travaux de conservation indis- 
pensables; 

3e A consentir des prêts à long terme et à faible intérêt pour la 
réparation ou la reconstruction des bâtiments endommagés; 

4° À envisager des mesures de dégrèvement fiscal pour les sinistrés 





ANNEXE N' 12625 


(Session de 1951. — Séance du 21 inars 1451) 


PROPOSITION DE RESOLUTIONS@endant à inviter le Gouvernemenrtt 
à prendre toutes dispositions avant le 1° mai 1951 jour accorder 
l'allocation compensatrice de l'anginenlation de loyers prévue à 
l'artic'e 10 de la loi du 1° septembre 1948, présentée par MM. Jean 
Moreau, Bruvneel, Charmant, Lalle, Roclore, Temple, députés, — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la foi no 348-1360, du fer seépteambre His, 
portant mmoditicalion et codification de la législation relalive aux 
rapports des bailleurs et locataires où occupants de locaux d'habita- 
tion où à usage professionnel et instituant des allocalions de loge- 
mont cornporle en son article 40, 

Premier alinéa. — « ,..que toules dispositions seront prises avant 
le fer juillet 1919 pour accorder une allocation compensatrice de 
l'augmentation de loyer résultant de la présente loi aux locataires 
économiquement faibles... » 

Deuxième alinéa. — « jusqu'à l'entrée en vigueur de ces dispo- 
sitions, lesdites augmentations ne seront pas applicables aux loca- 
laires visés à l'alinéa précédent, » 

Or, jusqu'à maintenant, les dispositions envisagées n'avant pas été 
prises pour l'attribution de cet allocation compensatrice, les proprié- 
laires qui ont comme localaires des économiquement faibles ou des 
personnes visées à l'article 40 de la loi du 1° seplembre 191$, ne 
bénéficient que de l'article 90 de la présente loi, soit: l'exonération 
sur leur demande du payément de la parlie de Fimpôt foncier 
afférent à la valeur Jocaiive des locaux qui abritent ces personnes, 
Is bénéficient en outre de l'exonération de Ja taxe sur l'habitat 
sur ces mêmes Jocaux. 

Plus de deux années se sont écoulées depuis l'application de la 
loi du 1er septembre 1948 et les propriétaires logeant des économi- 
quement faibles ne peuvent donc prétendre au bénétice des majo- 
rations de lovers sur les locaux correspondants, les dispositions qui 
auraient dù être prises avant le {er juillet 1919 conformément à la 
loi n'ayant pas encore fait l’objet ni d'une loi, ni d'un décret. 

Cette silualion ne peut durer, car s'il est juste d’exonérer, selon 
la loi, les économiquement faibles des majorations de loyers, il est 
par contre profondément injuste de porter préjudice aux propriétaires 
qui bénétflcieraient des augmentations de loyers depuis l'application 
de la loi s'ils avaient des localaires ne tombant pas sous le coup 
de l’article 40. 

En conséquence, et pour s’en tenir à l'application de la loi du 
4er seplembre 14%8, nous vous proposons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Asemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions, avant le {#7 mai 1951, pour accorder l'allocation compen- 
satrice de l'augmentation de loyers prévue à l'article 40 de la loi du 
4er septembre 1948 à seule fin que Îles propriélaires avant des loca- 
laires désignés à cet article 40, reçoivent le juste payement de leurs 
loyers et cela depuis la mise en vigueur de celte loi. 





ANNEXE N° 12626 


(Session d2 1951. — Séance du 21 mars 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter te Gouvernement à 
venir en aide :ux sinistrés de la Loire-Inférieure victimes du 
cyclone qui s’est abattu sur la région au mois de mars 1951, pré- 
sentée par M. Félix, député. — (Renvovée à la commission des 
tinances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un cyclone d'une violence inouïe s’est abattu 
sur le département de la Loire-Inférieure et plus spécialement sur 
Ja ville de Nantes, ces jours derniers. 1es maisons d'habitation, des 
entreprises commerciales et des exploilalions agricoles ont été très 
sérieusement endommagées, 

Aussi, de nombreux petits et moyens commerçants, exploitants 
agricoles et un certain nombre de particuliers vont-ils se trouver 
dans une Situation très difficile, 

IL est nécessaire que des mesures soient! prises d'urgence en leur 
faveur, d'une part, sous forme de secours immédiat, d'autre part, sous 
forme d’exonérations ou de réductions d'inpôts suivant la gravité 
des dégâts signalés. 

Tel est l'objet de notre proposition que nous vous demandons 
d'adopter: 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir en aide 
d'urgence aux sinistrés de la Loire-Inférieure victimes du cyclone du 
mois de inars 1951, en Jeur accordant: 

1° Un secours itmimédiat ; 

2° Des dégrèvements d'impôls en rapport avec la gravilé des dom- 
mages subis; : 
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%o La remise à une date éloignée du payement des acomples pro- 
visionnels d'inpôts pour les victimes du cyclone. 

40 Un assouplissement, temporaire et local, de Ja réglementation 
des avances et subventions du fonds national d'amélioration de 
l'habitat, qui exige que les réparations atteignent un minimum de 
0.000 F el qui interdit de les comggencer avant que la demande 
soit instruile, 





ANNEXE N° 12627 


(Session ce 1951, — Séance du 21 mars 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendan' à modifier l'appellation des bureaux 
de bienfaisance cl à les dénommer, dès à présent, bureaux 
d'entraide sociale, présentée par M. Maurice Béné, député, — 
(Renvoyée à la commission de la famille, de Ja population et de 
la sonté publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, considérant que les termes « bienfaisance » 
et « assistance publique » n'ont plus la valeur morale de jacis et 
qu'ils apparaissent souvent comme une diminution de la dignité 
humaine, qu'ils ne répondent plus à la conception de solidarité 
d'une collectivité civilisée, nous vous proposons d'adopter le texte 
suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique, — L'appellalion des bureaux de bienfaisance et de 
toute l'instilution d'assistance publique, y compris les services des 
enfants assistés, est à l'avenir dénommée sur tous les territoires de 
la République: services, bureaux ou direction d'entraide sociale, 





ANNEXE N° 12628 


(Session Ce 1951, — Séance du 21 mars 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre à tous les travailleurs la 
prime spéciale de transport allouée aux travailleurs de la région 
parisienne ét À Ja fixer à 1.000 F par mois, présentée par 
Mme Claeys, MM. Raymond Guyot, Cristofol, Hugonnier, Mmes Rey- 
raud, Maria Rabaté, Marcelle Rumeau et les membres du groupe 
cominuniste, députés. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, se référant à l'article 11 de la loi du 23 dé- 
cembre 1946 relalive aux conventions collectives, le Gouvernement, 
par arrêté du 28 septembre 1948, a accordé une indemnité mensuelle 
aux travailleurs ces entreprises industrielles et commerciales, des 
professions libérales, des offices publics et ministériels, des syndicats, 
des sociétés civiles et associations de quelque nature que ce soit, 
ainsi que des organisations à statut légal spécial, des chemins de fer, 
des exploitations minières et des entreprises électriques et gazières. 

Les tarifs de transport sont augmentés et sont des charges nou- 
velles dans les foyers des travailleurs où la misère est grande, les 
salaires n'élant pas revalorisés alors que la vie augmente chaque 
jour, 

Une proposition êe résolution déposée par M. Cristofol et les 
membres du groupe communiste, tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre le bénéfice des dispositions de l'arrêté interministériel 
du 28 septembre 198 aux travailleurs des agglomérations de Mar- 
soille, Lyon, Bordeaux, Lille, Roubaix, Tourcoing, fut déposée le 
22 juin 1919 et adoptée par l'Assemblée nationale le 30 juin 1949. 

Nous demandons aujourd'hui que cette prime spéciale êe 00 F 
soit portée à 1.000 F et soit étendue aux travailleurs et travailleuses 
à domicile, 

D'autre part, le même problème se pose pour tous les travailleurs 
ayant à prendre un moyen de locomotion quel qu'il soit, qu'ils 
habitent Paris, Lille, Roubaix, Tourcoing, Lyon, Marseille ou Tou- 
Jouse. 

Nous demandons donc que Ja prime spéciale de transport leur 
soit accordée et nous espérons que l’Assemblée nationale adoptera 
cette proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — La prime de transport agcorcée par l'arrêté du 28 sep- 
tembre 1948 est fixée à 1.000 F par mois à compter du 4e mars 1951. 
Art, 2, — Elle sera accordée à tous les travailleurs étant dans 
ogg pu de prendre un moyen de locomotion pour se rendre à 
eur travail. 

Art. 3, — Elle sera étendue aux ouvriers et ouvrières à domicile. 








ANNEXE N° 12629 





(Session de 1951. — Séance du 21 mars 191.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à simplifier les formalités quant à 
l'attribution aux métayers, de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés et à supprimer les injustices qui privent nombre de ces 
travailleurs de la juste retraite à laquelle 11s ont droit, présentée 
par MM. Garcia, Jierre Vil'on, Gérard Duprat, Juge, Mme Reyraud 
et les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée 
à la comunis:ion de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'attribution de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés soulève de nombreuses difficultés lorsqu'il s'agit 
de métayers et nombre d’entre elles sont injustement refusées ou 
supprimées. NET ; 

La principale de ces difficultés résulte de l’application de l’article 6 
de la loi du 7 octobre 1946 qui prévoit que lorsque le demandeur 
n’a pas cotisé aux assurances sociales, il doit prouver par un cerli- 
ficat de son employeur, qu'il a été effectivement salarié; la caisse 
vieillesse poursuit alors l'employeur comme responsable du non-paye- 
ment des cotisations. 

Ce cas très fréquent, dans les régions à métayage, soulève de 
grosses difficultés. 5 

En effet, la plupart des propriétaires avaient, à tort, négligé 
d’assujettir a ji sécurité sociale, leurs métayers ou leurs ouvriers 
agricoles. 

Lorsque le métlayer ou l'ouvrier agricole présente sa demande 
d'allocation aux vieux travailleurs salariés, le propriétaire lui four- 
nit à cet effet un certificat, Quand, par la suite, la caisse demande 
confirmation de son certificat de travail au propriétaire, elle lui 
indique qu'il devra payer une amende égale à cinq années d'allo- 
cation. 

Cette amende est d’ailleurs cxagérée. Certes beaucoup de gros 
propriétaires fonciers, de hobereaux, peuvent la payer, mais il y 
a quantité de petits propriclaires qui ne devraient pas être ainsi 
"énalisés. 

Fprès souvent, le propriétaire ne répond pas aux lettres de la 
caisse ou bien il prétend que le cheptel possédé par le métayer 
dépassait en 1938, la valeur de 10.000 À. 

On sait que, dans ce cas, comme dans celui où le revenu cadas- 
tral de la mélairie Ctait supérieur à 500 F, le métayer n'était plus 
assuré obligatoire et le propriétaire n'était donc pius responsable 
du non-versement des cotisations. - 

Lorsque celte mauvaise volonté du propriétaire se manifeste, et 
c’est assez souvent, les démarches n’en finissent plus et le métayer 
ne parvient pas à obtenir satisfaction. 

Nous avons, en vain, saisi le Gouvernement à plusieurs reprises 
de cette situation et formulé, en séance publique, la proposition 
qu'un délai d’un mois soit accordé au propriétaire pour confirmer 
le certificat de travant. 

Si le propriétaire répond affirmativement dans ce délai, le métaver 
pourra percevoir son allocation rapidement. S’il répond négative- 
ment, le métayer pourra le poursuivre immédiatement devant le 
juge de paix en délivrance de certificat de travail. 

Si le propriétaire ne répond pas dans le délai d'un mois, alors, 
nous demandons que lallocation soit attribuée au métayer et que 
l'on poursuive le propriétaire en recouvrement de l'amende. 

La deuxième difficulté, concerne la détermination des ressources 
du vieux métayer, 

Il existe un plafond des ressources dont le dépassement entraine 
lé non-versement de l'allocation. Ce plafond est, actuellement de 
211.000 F pour un ménage et 180.000 F pour une personne seule. 
Mais faute d'instructions officielles du ministère, qui ne veut pas 
leur en donner, les caisses sont, embarrassées pour apprécier les 
ressources des métayers. Il en résulte que l'estimation est géné« 
ralement trop élevée. 

On harcèle des vieux métayers de demandes de toute sorte. On 
exige d'eux quantité de déclarations, de récolte, de cheptel, ete. 

Le temps passe et ils continuent à ne rien toucher. 

Nous proposons, comme nous l’avons fait à plusieurs reprises en 
séance pubhque, mais le ministre n'a pas voulu en tenir compte, 
que le calcui des revenus de la métairie soit effectué sur les 
mêmes bases que celles utilisées en matière fiscale par les contri- 
butions directes, en d’autres termes que le bénéfice agricole passibie 
de l’impôt soit considéré comme le revenu de la métairie. 

Troisième difficulté: si l’exphitation est passée, au moment où fa 
demande d’allocation est faite, sous le nom du fils ou du gendre, le 
vieux métayer est considéré comme n'ayant pas de ressources et 
il perçoit l'allocation. 

Mais, si Je vieux mélayer est resté, en nom, chef d’exploitation, 
alors on lui attribue comme ressources l’ensemble du revenu de ja 
métairie calculé d’une facon trop élevée comme nous venons de 
l'indiquer. 

On déclare alors que ses ressources dépassent le plafond et on lui 
refuse l'allocation, même si la métairie est identique à celle de 
son voisin du même âge qui, lui, a passé le titre de chef de tinel 
à son fils ou gendre. 

IL n'y a pourtant prnaneent aucune différence entre les deux 
cas. 11 s’agit, en effet, de toutes petites exploitations dont le revenu 
cadastral, d’après la loi, est forcément inférieur à 500 F. Ce sont 
des exploitations du type familial absolu où vivent le vieux métayer 
et un jeune ménage, fils ou gendre. 
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oue le vieux mélayer soit où non, chef de tinel c'est, en fait, le 
jeune ménage qui accomplit le travail, ce qui est normal puisque 
le père, trop vieux, ne peut plus le faire. 

Comme la inétairie rapporle à peine de quoi vivre, on ne peut 
soutenir que le revenu qu'elle fournit représente les ressources du 
vieux mélayer s’it est resié chef «exploitation puisqu'il y a, dans 
Ja métairie, un jeune ménage qui vil sur elle et sans lequel l'exploi- 
{ahon ne pourrait se poursuivre 

JL faut donc supprimer celle injustice et décider que le vieux 
mmétaver tou'‘hera l'allocation qu'il soit où non chef de tinel car 
s'il l'est resté, c'est uniquement par respect filial et en raison des 
coutumes an‘estrales. 

Enfin, quatrième difficulté, importante: une des conditions qui 
permet l'attribution au métayer de l'allocation aux vieux salariés, 
c'est qu'il soit justifié de vingt-cinq années de salarial. 

Or, le ministre du travail a décidé, le 22 août 19%, que les années 
de métayage antérieures au fer juillet 1950 ne seraient pas complées 
comme années de salariat, ce qui signifie que jusqu'au fr jul- 
t 1955, aucun métayer ne Sera considéré comme salarié! 
c’est absoluinent inadmissible. 

Cette décision serait « justifiée » par le fait que les assurances 
sociales ne datent que de juillet 1950, mais alors cela s'appliquerait 
aussi aux Salariés de l’industrie! 

Si quelqu'un était métayer, donc salarié, le ter juillet 1930. il est 
incontestable qu'il l'était lout autant le 30 juin. Cette décision est 
donc absurde et injuste et il faut l’annuier. 

Certes, tout ceci n’est pas fait par hasard, il s'agit au fond, de 
caboter l'application de la loi accordant une retraile aux vieux sala- 
riés qui fut instiluée par notre regretté camarade Ambroise Croizat, 
lorsqu'il était ministre du travail. 

Depuis cette époque, les ministres communistes furent chassés du 
Gouvernement sur l'ordre des gros financiers américains qui impo- 
sèrent au pays par l'intermédiaire des gouvernements successifs, 
une politique de preparation à une gucrre d’agression. 

C'est pour se procurer les crédits nécessaires à cette politique de 
guerre que 'e Gouvernement et sa majorité sabotent toutes les lois 
sociales y compris l'allocation aux vieux salariés. 

C’est parce qu'i; s’agit d’une politique délibérée et systématique du 
Gouvernement que celui-ci n’a jamais voulu écouter nos multiples 
interventiôns faites à la tribune de l'Assemblée sur ces questions, 
notamment le 4 février 1949, le 12 juillet 1949, le 9 février 1950 et le 
20 mars 1951. 

C'est pourquoi, si l’Assemblée est soucieuse d'obtenir la juste 
auplication d'une loi éminemment sociale, elle adoptera la proposi- 
tion de loi suivante qui permettra aux vieux mélavers d'oblenir avec 
moins de difficultés, une allocation bien gagnée par toute une vie 
de dur labeur, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Pour l'attribution aux métayers de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés: 

jo Dans le cas de non-versement des cotisations aux assurances 
sociales, si le propriétaire bailleur conteste la qualité d’assujetti 
obligatoire du métayer demandeur de l'allocation aux vieux travail- 
leurs saiariés, un délai d’un mois maximum est accordé au proprié- 
taire bailleur pour confirmer ou infirmer les déclarations de son 
métayer. 

Au cas de non-réponse à l'expiration de ce délai, le rmétayer est 
considéré comme assujetti obligatoire et lPallocation lui est immé- 
dialement attribue s'il remplit par ailleurs, les autres conditions 
exigées; 

2o Les revenus d'une métairie pour l'évaluation des ressources 
de l'allocataire sont calculés comme en matière de bénéfice agrico'e 
pour la détermination de l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
sIques, 

4e Les revenus de la métairie, lorsque le titulaire de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés est, en nom, ehef d’exploitation, 
n'entrent pas en ligne de compte pour l’évaluation des ressources 
de l'allocataire si l'exploitation, effectivement, est assurée par un 
fils, une fille, un gendre ou une bru; 

4o Les périodes de métayage antérieures au {er juillet 1990, entrent 
en ligne de comple pour la détermination des vingt-cinq annces de 
salariat exigies éventuellement pour l'attribution aux mélayers de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 





ANNEXE N° 12630 


(Session de 1951. — Séance du 21 mars 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assimiler le salaire des ouvriers 
titulaires, auxiliaires où journaliers des établissements militaires 
(air, guerre et marine) avec le salaire pratiqué dans les industries 
similaires de la région parisienne, présentée par MM. Bartolini, 
Gabriel Paul, Cherrier, Guiguen, Pronteau et les membres du 
groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de Ja 
défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les salaires des travailleurs de l'Elat (air, 
guerre, marine) sont déterminés par le décret du 26 février 1897 
ee les ouvriers de la guerre, par le décret du 1*# avril 1920 pour 
es ouvriers de la marine et par le décret du 8 janvier 1996 pour les 
Ouvriers de l'air. 





L'article 18 da décret du 26 février 1897 (guerre) dit, concernant 
les salaires: 

« Ce taux est déterminé par l'administration d'après les cond ons 
locales et, par comparaison, avec celui des indus'ries similaires. » 

Le décret du 1er avril 1920 (marine), modifié le 13 juillet 1927, dit, 
dans son article 10: 

« Les salaires des ouvriers et ouvrières sont déterminés au moyen 
de tarifs locaux établis par profession et approuvés après enquêtes 
sur je taux normal et courant de la rémunération dans li région 
pour les industries ou les établissements d'importance comparable, 
où à défaut, en tenant comple des conditions locales de cherte 
de vie. 

« Ce taux de rémunéra'ion peut, le cas échéant. être décomposé 
en deux lermes, Fun représentant des salaires horaires et l'autre 
une indemnité de cherié de vie exceptionnelle susceplible d'etre 
modifi‘te où supprimée lorsque les circonstances qui l'ont fait étabhr 
se sont molifiées ou on disparu. » 

Le décret du 8 janvier 1956 (air), dans son article 7, dernier alinéa, 
dit: 

« Les salaires ouvriers sont arrêtés par le ministre sur la base 
des salaires praliqués soit dans la place, soit dans la région et après 
enquêtes effectuées soit par des commissions de place, soil par des 
commissions d'établissement, après consultation de Finspection du 
travail » 

Il est évident que ces trois textes concernant les mêmes person- 
nels, sont dépassés par la situalion créée dans le pays depuis la 
libération 

En eflet, depuis 191%, les salaires ont été déterminés par les salaires 
parisiens desquels étaient déduils les abattements de zones instlnés 
depuis la libération. 

Le vote, par l’Assemblée nationale, le 20 mars, à une majorilé 
écresanie de 535 voix contre 31, de l'amendement de M. Gérard 
Duprat, marquant la volonté de l'Assemblée de voir supprimer Îles 
zones de salaires, correspond aux désirs maintes fois exprimés des 
travailleurs de toutes corporations. 

Ce qui justifie amplement la nécessilé de modifier les articles des 
Statuts cités plus haut et de les remplacer par un texte unique 
air-guerre-marine. 

C'est pourquoi nous proposons la modification de l'article 18 du 
décret du 26 février 1897 pour les ouvriers de la guerre, de l'article 10 
du décret du 4° avril 1920 pour les ouvriers de la marine et de 
l’article 7, dernier alinéa, du décret du 8 janvier 1936 pour les 
ouvriers de l'air et nous vous demandons d'adopler la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le salaire des ouvriers titulaires, auxiliaires ou 
journaliers des établissements mililaires air-guerre-marine €t assi- 
milés est déterminé par une commission paritaire, par comparaison 
avec celui pratiqué dans les industries similaires de Ja région pari- 
sienne, 

Par industrie similaire, il faut comprendre les industries du sec- 
teur privé, du secteur nationalisèé el des administrations de l'Etat 
(Monnaies et médailles, tabacs et allumettes, $S. N. C. F., etc). 

De ce fail, le salaire des ouvriers des établissements mililaires 
air-guerre-marine et assimilés deviendra un salaire national, étant 
entendu que les abatlemen!s de zones sont supprimés selon la 
volonté rnème de l’Assemblée nationale. 





ANNEXE N° 12631 


(Session de 1951. — Séance du 21 mars 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion sur: ! — La proposition de Joi de M. Citerne et plusieurs de 
ses collègues (n° 9MS) tendant à faire respecter et à compléter 
l’article 40 de la loi sur les loyers prévoyant une allocation com- 
pensatrice en faveur des économiquement faibles et des per- 
sonnes ayant des ressources insuffisantes: I, — La proposition de 
résolution de M. Mondon (n° 890) tendant à snviter le Gouverne- 
ment à déposer le projet de loi prévu à l'article 40 de la loi du 
1er septembre 1948 en vue d'accorder une allotation compensatrice 
à l'augmentation de loyers résultant de la présente loi, par 
M. Citerne, député. 


Mesdames, messieurs, l’article 40 de la loi du 1° septembre 1%8 
révoyait qu'une allocation compensatlrice de l'augmentation de 
oyer devait être accordée aux économiquement faibles visés par les 
lois des 13 septembre 1916 et 17 janvier 1948, et également aux per- 
sonnes dont les ressources sont inférieures au salaire de base prévu 
par l’article 11 de la loi du 22 août 1916, modifiée par celle du 2 mars 
1918. 

Mais jusqu'à ce jour, ces dispositions législatives n'ont pas été 
respectées. 

Le retard apporté à l’application de la loi crée des situations très 
difficiles pour les locataires économiquement faibles et aussi pour 
les propriétaires, plus particulièrement pour ceux possédant des 
immeubies modestes et n'ayant que quelques locataires qui, très 
souvent, sont précisément des économiquement faibles. 

La commission de la justice et de législalion avait d'ailleurs, à ce 
sujet, adopté à l'unanimité une résolution demandant à ce que les 
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dispositions prévues par l'article 40 soient respectées, et que toutes f veau texte tendant à établir le « statut des personnes contraintes au 
les dispositions soient prises de façon à ce que les locataires et pro- travail en pays ennerni, en territoires étrangers occupés par l'ennemi 
priélaires intéressés puissent bénéficier des dispositions décidées par ou en terriloires français annexés par l'ennemi ». 

e Jégislateur, Par 14 voix contre 13, celte nouvelle proposition fut adoplée, 

Après p'usieurs promesses du Gouvernement, promesses qui furent M. Mouton, abandonnant le rapport, la commission me désigna de 
failes à l'occasion de questions écrites ou orales et le vote d'ordres suite rapporteur de cette nouvelle proposition dont tous les articles 
du jour, jusqu'à ve jour, aucune disposition n'a-été prise pour que urent 1nmédistement adoptés à la majorité de 1# voix, les commmis- 
grue: gro gesrontie ph d german gr anices vu "5: PT UE GS t présentée résulte d'un accord 

t loi no Or à sn : à » ces colôécgnes a nouvelle propos n qui vous €: ésenté sul <Ccor 
P.1 . + we” SN dos À he or ne entre le ministre des anciens combatlants et les différentes associa- 
M. Mondon, t ndaient à faire respecter l'article en question tions et elle a pour but de doter les déportés du’ travail d'un statut 
, , Er ! 2 avant la fin de celte législature. 

Votre commission de la justice a estimé que, tenant comple des C'est par souci d'efficacité, dans le but d'apaiser un conflit qui, à 
promesses failes par le Gouvernement et du désir des par'ementaires la longue, risquerait d'être douloureux, et avec l'espoir que l'Assem- 
avant posé des questions écrites et déposé des textes Jégislatifs, il y blée nationale votera, avant la fin de la législature, le statut ainsi 
avait livu de modifier le début de l'article #0 en adoptant uh texte proposé, que cette solution fut adoptée. 
de loi Elle pertnettra de donner enfin Kégilime satisfaction à des veuves, 

En effet. il et apparu à votre commission qu'une proposilion de des ascendants, des orphelins de travailleurs déportés, à des blessés 
résolution était insuffisante, du fait même que l'article 40 de Ja loi ne et des malades à des hommes enfin, victimes de la guerre 1939-1945 
fixait pas exactement les responsabilités du Gouvernement et que, qui attendent depuis plus de cinq années la reconnaissance de leurs 
d'autre part, Ja date du fer juillet 1949 n'avait plus lieu d’être men- droits. : ( 
tionnée, mais que, par contre, il fallait fixer un délai au terme duquel L'inscription sans débat fut adoptée par la commission des pensions 
devaient être prises les dispositions pour l'octroi de l'allocation à la suite d'un vote par appel nominal et par 14 voix contre 12, 
cormpensatrice de l'augmentation du prix des loyers, C'est pourquoi, gr ve A em sa RES des +0 

ù näifisntions snnarideg. nèr ns iacl ‘aptic sions vous demande d'adopter la proposition de loi suivante qui tien 
. + modifcat ns apportées par votre commission à l'article 40 compte autant que possible du désir exprimé par les travailleurs 
Cpories: 

jo A ajouter après les mots: «Toutes dispositions seront prises », ‘ 
les mots: « par le Gouvernement ». k PROPOSITION DE LOI 
+ De substituer la date du 1 juillet 1951 à celle du 1° juillet relative au statut des personnes contraintes au travail en _pays 
4919. ennerni, en territoire étranger occupé par l'ennerni ou en territotre 

Votre commission de la justice a ainsi manifesté son désir de voir français aunneré par l'ennemi. 
le Gouvernement prendre toutes mesures utiles pour qu'avant la . 
date indiquée soient pris les décrets permettant la mise en applica- Art, 4er — La République française, considérant les souffrances 
tion de l'article 40 de la loi. qu'ils ont subies, proclame et détermine, conformément aux dis- 

Votre commission qui a adopté ce texte à l'unanimité a exprimé posilions de la présente loi, Je droit à réparation: 
le désir que l'Assemblée nationale veuille hien à son tour l’adopter, a) Des Français ou ressortissants des territoires de l'Union fran- 
et de facon à ne susciter aucun retard, en utilisant la procédure du çaise et des étrangers ou apatrides dont les pays ont conclu un 
« Sans débat ». accord de réciprocité avec la fmhes qui ont été contraints de quitter 

En tenant compte de toutes ces considérations, votre commission le territoire national et astreints au travail dans les pays erinemis ou 
a l'honneur de vous proposer l’adoplion de la proposition de loi sui- occupés par l'ennemi; à ; ; 
varite : ‘ b) Des personnes transférées par contrainte dans une usine d'Al- 

sace-Lorraine ou des territoires annexés par l'Allemagne a cours de 
PROPOSITION DE LOI la guerre. 
tenda ut à modifier l'article 40 de la loi n° 18-1260 du 1e te Art, 2, — Sont considérées comme ayant été « contraintes » Jes 

19: portant modification et codification de la législation relative personnes ayant fait l’objet d’une rafle ou encore d'une réquisition 

aux rapports des bailleurs et locataires de locaux d'habitation ou opérée en vertu des actes dits « loi du 4 septembre 1942 », décret du 

à usage professionnel. 49 septembre 1942 », « loi du 16 février 1943 », « loi du 1er février 

O1, olntifz EN TT J : its , : cé, 

Article unique. — L'article 40 de la loi ne 18-1360 du 1er septembre ra au S, T. O., actes dont la nullité a été expressément 
TRES CPR Pal: rt 3 Le bénéfice de la présente loi est subordonné à une 

* : : * sb CR ‘ s) 2nenCe ê 5 s 
d'te uit At ee seront prises par le Gouvernement et avant période de contrainte de trois mois au minimum en pays ennerni, 

un VOL, en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en territoire français 

(Le reste de l’article sans changement.) annexé par l'ennemi. 

Aucune condilion de durée n’est exigée en cas d'évasion, de rapa- 
triement sanilaire ou de décès. 

ANNEXE N° î1 263 2 Art, 4, — Les maladies contractées ou aggravées et les bessures 
de toutes sortes subies pendant cette période de contrainte en pays 
ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi, sont réputées 

(Session de 1961, — Séance du 21 mars 1951.) effets directs ou indirc.ts de guerre; les ayants droit et leurs ayants 

n'« “9. he À ni Dés dt cause, bénéficient, en conséquence, des dispositions incluses dans 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des pen- 7 régissant Îes pensions concédées aux victimes civiles de la 
* : 


sions sur les propositions de Joi: 1° de M. Mouton et plusieurs de 
ses collègues (n° 1109) établissant Je statut des travailleurs dépor- 
tés duns les pays ennemis ou occupés par l'ennemi, et détermi- 
nant les droits de leurs ayants cause; 2e de M, Forcinal et plu- 
sicurs de ses collègues (ne 11163) établissant le statut du travailleur 


déporté, par M. Darou, député, 


Mesdames, messieurs, je n'ai pas l'intention de reprendre par le 
détail toutes les phases des discussions sur le vote d’un statut 
concernant les déporlés du travail. 

Je rappellerai simplement que la commission des pensions à 
adopté le rapport no {15:21 de M. Mouton, député, rapport qui fut 
annexé au procès-verbal de la séance du 7 décembre 1950, et qui éla- 
blissait le statut du « travailleur déporté ». 

Sincèrement, les membres de la commission des pensions esti- 
maient que da modification apportée au titre de la proposition de 
stalut était susceptible de donner tous apaisements à ceux qui erai- 
gnaient que puisse s'établir une confusion avec d'autres catégories 
de d‘portés. 

Le mardi 6 février 1951, à la demande de M. Bégouin, président de 
la commission des pensions, la conférence des présidents avait ins- 
crit la proposition de loi dans les affaires sans débat, Mais la confé- 
rence des présidents du mardi 13 février 1931 retira celle proposilion 
de l'ordre du jour à la sSuile d'une opposition écrite du ministre des 


finances. 

Au cours de la séance de la commission des pensions du mercredi 
44 février 1951, i'inscriplion avec débat fut demandée et la discus- 
sion devait s'ouvrir devant l'Assemblée nationale Je 8 mars 1954, 
Mais les événements poliliques ne le permirent point. 

Le rapport supplémentaire de M. Mouton, reprenant intégralement 
le dispositif de son rapport n° 11551, ne fut pas adopté par la com- 
diission des pensions lors de sa séance du 21 mars 1%1. MM: Devemy 
el Darou, ainsi que plusieurs de leurs collègues, proposèrent un nou- 





Art. 5. — Le , néfice de Ja présomption d'origine, tel qu'il est 
défini par les lextes en vigueur, est reconnu aux bénéficiaires de 
la présente loi. 

Art. 6. — Les délais de forclusion en matière d'introduction de 
demandes de pensions ne seront appliqués qu’un an après la publi- 
cation du décret portant règlement d'administration publique prévu 
à l'article 17 de la présente loi. 

Art. 7. — Le temps passé dans les conditions prévues aux 
articles 1er, 2 et 3 ci-dessus est pris en considération dans ke calcul 
de l'ancienneté de service exigée pour l'avancement et pour la 
retraite au même titre que le service militaire en temps de paix. Cette 
disposition ne pourra entrainer d'effet pécuniaire qu’à compter de 
la date de promulgation dudit statut. 

Les dispositions du décret no 45-0142 du 17 décembre 1945 sont 
applicables aux bénéficiaires du présent statut, 

Art. 8. — Les bénéficiaires de la présente loi ont droit à la réédu- 
cation professionnelle et à leur admission aux emplois réservés dans 
les conditions établies par les textes législatifs ou réglementaires 
pris en la malière. 

Art. 9. — Une earte spéciale et un insigne distinctif sont créés 
pour les bénéficiaires du présent statut et seront attribués par déci- 
sion du ministre des anciens combattants et victimes de la guerre. 

Les demandes formulées à cet effet seront soumises pour avis à 
des commissions départementales et, en cas de contestation, à une 
commission nationale. 

La commission nationale et les commissions départementales, dont 
la composition sera fixée par le règlement d'administration publique 
prévu à l’article 17, siégeront auprès de l’offite national et des offices 
départementanx des anciens combattants et victimes de Ja guerre. 
Elles comprendront des représentants des administrations intéressées 
et, pour 50 p. 100, des bénéficiaires du présent statut, sur présentation 
de leurs organisations nationales. 
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Art, 40. — Les pertes de biens dûment justifices, résultant d'un 
fait survenu au cours de la période de contrainte, seront indemnisées. 
Ces indemnités ne pourront se cutnuler avec les sommes perçues pour 
Je inéme objet au titre de la législation sur les dommages de guerre. 


Art. 41. — Une indemnité forfaitaire, dont le montant sera fixé 
par une loi spéciale, sera attribuée aux bénéficiaires du présent 
statut et, en cas de décès, à leurs ayants cause. 


art. 12. — La restilution aux familles des corps identifiés en pays 
ennemis où occupés par l'ennemi sera effeeluée dans le plus court 
lélaf et dans les conditions fixées par la loi n° 46-2213 du 16 octo- 
bre 1916. 

Le conjoint survivant ou, à défaut, un descendant ou ascendant 
ju disparu pourra aller une fois se recueillir, aux frais de l'Etat, sur 
le lieu présumé du décès. 


art. 13. — Les personnes remplissant les conditions exigées par 
jes statuts de déportés et internés de la résistance, des déportés 
et internés politiques ou des réfractaires, pourront opter, en tout 
élat de cause, pour l’un de ces statuts, sans pour cela perdre le 
bénéfice des dispositions de la présente loi. 


Art. 14. — Les dispositions des articles fer et 10 de la présente loi 
seront applicables, Sur leur demande, aux personnes remplissant, 
au titre de la guerre 1911-1918, les conditions prévues aux articles 
ie, 2, 3 et 9 de la présente loi. 


Art, 15. — Ne peuvent prétendre à l'application de la présente loi, 
les individus condamnés en vertu de l'ordonnance du 26 juin 1944 
ou des textes subséquents relatifs à la répression des faits de colla- 
boration, ainsi que ceux frappés d'indignité nationale ou dont le 
comportement, avant leur réquisition ou au cours de l'exil, a été 
ontraire à l'esprit de la résistance française. 


Art. 16. — Les bénéficiaires du présent statut ont droit, en quaiité 
de victimes de la guerre, à tons les avantages d'ordre social mis 
à la disposition de ses ressortissants, combattants, prisonniers et 
déportés, par l'office national des anciens combattants et victimes 
de la guerre. 


Art, 47. — Un décret portant règlement d'administration publique, 
pris sur proposition des ministres des finances, des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, fixera les modalités d'application de 
la présente loi dans un délai de trois mois à compter de sa promul- 
galion. 





ANNEXE N° 12633 
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RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
pensions sur le projet de loi (n° 6182) relatif à l'indemnisation 
des Alsaciens et Lorrains ayant contracté une invalidité dans 
l’organisation Todt ou le service allemand du travail, par 
Mile Weber, député (1). 


Mesdames, rhessieurs, dans mon rapport n° 7949 relatif au projet 
de Joi no 6182 j'avais altiré l’altention de la commission des pen- 
sions sur le fait qu'il était inopportun de régler dans un seul texte 
les droits des victimes de l’organisation Todt el de celles du R. A. D., 
dit Reichsarbeitsdienst. Les premiers ont en effel été requis pour 
faire en chantier un travail déterminé et salarié tandis que les 
jeunes gens incorporés dans le R. A. D. étaient des militaires. Ce 
fut aussi l'avis de la commission des finances, qui, après examen 
du projet de loi, a déclaré ce texte inacceptable dans sa forme 
actuelle. Elle à fait remarquer que les travailleurs requis par l’orga- 
hisation Todt étaient originaires de tous les départements, tandis 
que les ex-militaires du R. A. D. ne pouvaient être incorporés qu'en 
Alsace-Lorraine, par suite de l'introduction dans nos trois départe- 
ments de l'Est de la législation allemande et du service militaire 
obligatoire. 


Les jeunes gens de 18 ans y ont été mobilisés par voie d'appel. 


Les textes et ordonnances affichés dans les mairies et sous-pré- 
fectures existent encore, prouvant que cet appel était obligatoire. 
Ceux qui tentaient de se dérober à cette mobilisation étaient consi- 
dérés comme déserteurs; en cas de refus d'obéissance, ils étaient 
passés par les armes et toute leur famille déportée en Allemagne. 
De plus, les ex-R. A. D. vivaient en caserne, avaient l’uniforme de Ja 
Wehrmacht et étaient astreints à nn entrainement militaire inten- 
sif. Leur situation n'était donc pas comparable au sort des travail- 
leurs Todt. 


Aucun texte législatif ne permet jusqu’à présent aux invalides, 
infirmes du R. A. D. d'obtenir une indemnisation, et leurs ayants 
cause restent sans droit à pension. Il est donc urgent de les faire 
bénéficier d'une certaine aide, et c’est pourquoi nous vous deman- 
dons de modifier le projet de loi neo 6182 en éliminant les travail- 
leurs Todt qui devraient. bénéficier d’une législation spéciale, et 
en appliquant le texte uniquement aux Alsaciens-Lorrains du ser- 
vice allemand du travail. Les articles seraient par suite rédigés 
comme suit, et votre commission des pensions vous dernande de les 
adopter à l’unanimité. 





{1) Voir également le no 7949. 





PROJET DE LOI 


relatil à l'indemnisation des Alsaciens et Lorrains ayant contracté 
une invalidité dans le service allemand du travail. 


Art. ter. — Les Alsaciens et Lorrains incorporés par voie d'appel 
ou de force dans le service allemand du travail, ain<i que leurs 
avants cause, sont admis au bénéfice de la loi n° 46-1117 du 20 mai 
1916 sur les réparations à accorder aux victimes civiles de la guerre, 
en cas d'infirmités ou de décès survenus aiors qu'ils apparlenaient 
effectivement au Reichsarbeitsdienst. 

Art. 2 — Les Alsaciens et Lorrains qui ont contracté un enga- 
gement dans le service allemand du travail, ainsi que leurs ayants 
droit, ne peuvent se réclamer du bénéfice de l'article né de ja pré- 
sente loi qu'à la condition expresse de prouver que l'engagement 
prétendüment volontaire à été imposé par la menace de représaiies, 
soit sur eux-mêmes, soit sur leur épouse, leurs enfants, leurs ascen- 
dants ou descendants ou leurs frères et sœurs ou qu'il esU intervenu 


dans des circonstances exclusives de toute intention réelle de coopé- 
rer à l'effort de guerre de l'ennemi. à : 
Art. 3. — Les délais dans iesquels daivent être produites les 


demandes de pension commenceront à courir à compter de la pro- 
imulgation de la présente 101. 





ANNEXE N° 12634 
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RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la propos 
sition de loi de M. Siedfridt et Mlle Weber (n° 11569) tendant à 
modifier l'article 48 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre, pur Mile Weber, dépulé. 


Mesdames, messieurs, le code des pensions militaires d'invalidité 
prévoit dans son article 48 que les veuves de guerre qui contractent 
un nouveau mariage ou celles vivant en Clat de concubinage notoire 
perdent leurs äGroits à pension. É | 

La loi du 31 mars 1919, en son article 18, était moins intransi- 
geante puisqu'elle laissait le droit à la veuve de guerre qui se rerna- 
riait, soit de conserver sa pension, soit d'y renoncer contre verse- 
ment immédiat d'un capital représentant trois annuités de cette 
pension; la pension était néanmoins transférée sur la tête des 
enfants mineurs jusqu'à la majorité du dernier d entre eux 

Nous devons penser que cetle disposition avait été prise pour 
faciliter à la veuve de guerre un remariage el la mettre ainsi à 
l'abri de la misère. La loi du 9 septembre 1941, une loi de Vichy, 
dont nous avons déjà souvent demandé labrogation, n'a pas res- 
pecté l'esprit de la charle et a privé la veuve de guerre remariée 
de tout droit à pension. 

Lorsque le malheur veut qu'elle redevienne veuve une nouvelle 
fois, elle es! dépourvue de tout secours légal. Cette situation est 
d'autant plus injuste que le texte de Vichy conserve la pension à 
la femme qui s'est remariée avant le fer septembre 1941 et la sup- 
prime à celles qui se sont remariées après la promulgation de la 
loi. Même s'il ne s'agit que d’une somine de 800 F par an, cette 
perte est sensible et a une valeur de princige. Nous n'insistons 
pas sur le fait que, depuis celte date, la vie est devenue de plus 
en plus coûleuse et difficile, que les femmes, deux fois veuves, 
usées par j’âge, les deuils et la lutte pour le pain quotidien, sont 
durement éprouvées et dignes de notre intérêt; qu'elles ont souvent 
créé un second foyer par nécessité et pour pouvoir assurer fédu- 
calion de leurs enfants: parce que la rente de veuve n'était qu'une 
aumône et les réduisait à la misère, 

Quant aux veuves de guerre qui se voient supnrimer eur pension 
parce qu'elles vivent en état de concubinage noloire, nous pourrons 
faire remarquer que la perte de la rente en cas de remariage ctait 
pour certaines une incitation à éviter une union légitime, En laissant 
subsister leur droit, ainsi que le prévoyait a loi du 31 mars 119, 
le législateur s'était montré plus avisé et plus sage. D'autre part, 
bien des pensions sont supprimées à la suite de rapports de poire 
plus ou moins fondés, Nous connaissons des cas de suppression 
abusive et d’autres où il ne restait à la veuve de £uerre qu'à 
choisir entre le remariage et le dé<espoir. 

Nous pensons par suite qu'en cas de réhabilitation, après enquête 
sociale faite, soit par une agence de police, soit par une assistante 
dûment qualitiée, une pension doit être rétablie lorsque Fétla! de 
concubinage a cessé, 

Tout en regrettant que la loi de Vichy du 9 septembre 1911 ait 
assimilé, dans un même texte, les veuves de guerre très respectables 
qui ont contracté un notweau mariage aux femmes qui ont évité 
de contracter une nouvelle union pour conserver leurs droits à 
vension, votre eommission des pensions vous demande de moditier 
e code des pensions concernant les veuves de guerre el d'adopter, 
en conséquence, le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de Particle 48 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est 
moditié comme suit: 

« Les veuves qui contractent -un nouveau mariage ou vivent en 
état de concubinage notoire cessent de percevoir les arrérages de 
leur pension pendant la durée de ce nouveau mariage ou de ce 
concubinage. » 
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ANNEXE N° 12635 


(Session de 1951. — Séance du 2t mars 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi (n° 11035) adopté par lAssernblée nationale 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
lonctionnement des services civils pour lexercice 195t (Agricul- 
ture) {1}. — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de lai, adopté 
par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 

PROJET DE LOI 


Art. fer, — Il est ouvert au ministre de l’agriculture, au titre des 
dépenses de fonctionnement des services civils de l'exercice 1951, 
des crédits s'élevant à 15.-66560.009 EF et répartis, par service et 
par chapitre, conformément à l'état annexé à la présente loi. 


ML Ze Conformes. 
Ar D. — RS MR DE RE SR PUR ME C0 MD Ve 
Art. 6. — L'article 12 de ia loi n° 48-1974 du 31 décembre 1948, 


modifiant l'alinéa 2 de l'article 9 de la loi du 7 juillet 1933, est ainsi 
inoditié : 

Une taxe de cinquante centimes (0,50 F) par kilogramme de 
viande net abatlue est perçue par le Trésor pour frais de surveil- 
jiance de ces établissements. 

« Les conditions générales de perception, les pénalités et les 
principes contentieux applicables à cetle taxe sont ceux qui sont 
prévus par le code général des immpôts en mauère de taxe sur les 
transactions. » 

Art. 7. — L'articke ?#% de la loi n° 48-1974 du 31 decembre 1948, 
modifiant le “paragraphe ? de l'article 15 de la loi du 7 juillet 1955, 
est ainsi modifié : 

« Une taxe de cinquante centimes par kilogramme net des produits 


hvrés aux acheteurs est perçue au profit du Trésor. 

« Les eondilions générales de perception, les pénalités et les 
principes contentieux applicables à celte taxe sont ceux qui sont 
prévus par le éode général des impôts en matière de taxe sur les 


transactions ». 7 : ; 
- Les communes exploitant un abattoir peuvent instituer 


Art à. ; 
une taxe sur les viandes de toute nature abaltue: dans cet Ctablis- 
sement. 

Le taux de cette taxe ne peut excéder 3 F par kilogramme de 


viande netle | | 
En outre, dans la limite d’un franc par kilo de viande nette, les 


communes peuvent instituer une surtaxe destinée à amortir les 
dépenses engagées pour la construction, la réédification ou la moder- 
nisation de labatloir. 

Art. 9. — Les communes peuvent instituer une taxe pour frais de 
visite ou de poinconnage des viandes dont elles assument le con- 
trôle sanitaire, qu'il s'agisse de viandes foraines ou de viandes 
provenant d'animaux abattus sur le territoire de la commune. 

Le taux maximum de cette taxe est fixé à ? F par kilogramime 
de viande nette; elle ne peut, toutefois, être perçue à um faux 
excédant celui de La taxe d'’abattage. Cette taxe ne peut frapper. 
au profit d'une méme commune, les viandes déjà seumises à la 
taxe instituée an prérédent article. 

Art, 10, supprimé par le Consei! de R République 

Art. {1 et 12 — Conformes. 

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS DE L'EXERCICE 951 

Agriculture. 
9e partie. — Dette viagère. 
COMÉGEMAS: dan: ot 6 ue RON RS RSR RTS SEE 


4 partie, — Personnel. 


Conforme à l'execphon Ce: 


D''s d'or Ve T'ON SNL NS 6 7e . 
Chap. 1230. — Ecoles d'enseignement ménager agricole et établisse- 
ments divers. Traitements, 85.905.000 F. 
Chap. 1660, — Exploilations en régie. — Salaires, 370.168.000 F. 
Chap. 1670. — Direction générale des eaux et forêls. — Indemnités, 
71.666.000 F, 
pb » - + . . . vs ss eee ee & 


Total pour la 4e partie, 5.417.924.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Conforme à l'exception de: 


tt, 


K 1 . v . . . . . à . . . . . . . . . 
Chap. 309%, — Indemnités pour frais de mission à l'étranger, 

2.399.000 F, 

ke » V2. ho ss: © d'A . ses eee!!! 


Total pour la 5° partie, 2.020 456.000 F. 





(1) Voir également: Assemblée nationale, mos 11672, 11837, 14975 
: in-89 n° 2S:0, Conseil de Ja République, nes 5f6, 167, 202 
année 1951), 





Ge partie. — Charges sociales. 


Conforme . .. «+ ° 


T partie. — Subventions. 


Conforme à l'exception de: 
a) Subventions: 
Chap. 5129. — Subventions forfaitaires pour le développement des 


jardins ouvriers, 1.800.000 F. PARLE . c 
€Ehap. 5130. — Subvention pour Forganisalion des migrations rurales, 


39.700.000 F. 


st, 


& s'e CRE ON » © je, € + « à « à + 5 »% + AR © CERN ADN 0 8 8: 
Total pour les subventions, S19.952.000 F. 
b) Charges économiques: 

Chap. 5220. — Ristourne forfaitaire en faveur de l'emploi de moyens 
mécaniques en agriculture, 3.499.998.000 F. 

Chap. 5230. — Encouragement à l'emploi des engrais azolés et ces 
superphosphates, 1.799.999.000 F. 
e «+ «+ + + © © à + à + + + + ee ne so  :) 

Total pour les charges économiques, 6.299.997.000 F, 

Total pour la 7e partie, 7.119.949.000 F. 


. 


8e partie. ., Dépenses diverses. 


Conibime. à cs'sscra ram alias Re à 


RÉCAPTTULATION 


2 parlie. — Delte viagère, 2.687.000 F. — Conforme. 
4e partie. — Personnel, 5.417.924.000 F. 
se partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux d'en 
tretien, 2.090.456.000 F. 
6e partie. — Charges sociales, 901.539.000 F. — Conforme. 
7e partie. — Subventions, 7.149.949.000 F. 
8° parlie. — Dépenses diverses, 354.005.000 F. — Conforme. 
Total pour l'agriculture, 15.856.560.000 F. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 mars 1951. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILL£, 





ANNEXE N° 12636 


(Session de 1954 — Séance du 21 mars 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

ttUlariser dans leurs fonctions les sociaux nord- 

africains, présentée par M. Augarde, député. — (Renvoyée à la 
ecummMission du travail et de !la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs le contrôle social nord-africain est un orga- 
nisme qui dépend du ministère du travail. Son activité est extré- 
meénent variée et s'étend à toute la popu:ation labar'euse de France 
originaire <e FAfrique du Nord. Elle <’exerce dans les grands 
centres de Ia mélropole où son action parait nécessaire à Paris 
et sa banlieue Lyon, Marseille, Eordeaux, Grenoble, Nancy, Lille, 
Montbéliard, Alès. 

Ce service déjà ancien, comprend un personnel de qualité, qui 
park l'arabe et s'emploit de son mieux à conseiller les travailleurs 
souvent dépaysés à leur arrivée, qui ignorent les démarches qu'ils 
doivent faire pour trouver du travail 

Le service est en liaison constante avec les chefs d'entreprises 
pe à lesquels ils dirigent les Nord-Africains à la recherche dun 
ermploi. 

IT assure la défense des intérêts des ouvriers dans les cas liti- 
gieux et intervient fréquemment : auprès des directions des entre 
prises. 

Le contrôle social nord-africain de Paris instruit aussi lous les 
dossiers de sécurité socia'e ou d'allecations famitialkes qui lui sont 

ésentés, Il est de même habilité à payer sur place Les prestations 

ues. 

Le problème de l'hébergement retient l'attention du contrôle qui 
s'efforce de pallier les nombreuses ditfficulés rencuntrées. Sous son 
impulsion les industriels de La région parisienne ent formé une 
association régie par la loi de 1901 qui à pris le titre de: « Asso- 
cialion pour l'hébergement des travailleurs non-africains dans la 
région parisienne »., Un vaste projet de construction de centre 
d'hébergement est en cours avec la participation financière du 
ministère du travail. 

Celui de Saint-Denis, déjà terminé, abrite 200 travañteurs. 

Ceux de Nanterre et d’Issy-les-Moulineaux, de même importance, 
sont en voie d'achèvement 

Dans le cours de l'année 1964, si les crédits le permettent, des 
établissements similaires seront ouverts à Choisy-le-Roi, Corbeil et 
Argenteuil, 

En province, des foyers importants fonctionnent: à Saint-Etienne, 
pour {50 personnes, à Lyon pour 1.500, à Grenoble pour %, à Thiers 
pour 40. D'autres, dont l'importance n'échappe à personñe, sont en 
voie d'aménagement à Creil, Valenciennes, Hautmont et Marseille. 
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ne 

pour conduire un aussi important service, le ministère du travail 
re dispose que d’agenis contractuels qui peuvent, de ce fait, être 
Leenciés d'un moment à l’autre, après sinple préavis d'un mois. 
| serait donc nécessaire d'assurer la sécurité de leurs fonctions 
aux contrôleurs dont l'emploi est permanent. 

Sans augmenter, au In0ins pour le moment, le nombre des con- 
trleurs sociaux nord-africains, i apparalt indispensable de is tiiu- 
luriser et de créer au min stère du travail un corps de contr)- 
leurs de la main-d'œuvre spécialisée dans les questions nord-a'zi- 
caines. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer un projet 
de loi tendant à titulariser das leurs fonctions les contrô.eurs 
sociaux nord-africains, au nombre de trente et qui sont actausllie- 
wuent agenis coniracluels. 


ANNEXE N° 12637 





(Sesion de 1951. — Séance du 21 mars 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
j» à fixer d'une manière uniforme, du 1° ociobre 1951, la date 
limite de recevabilité des propositions diverses relatives aux ques- 
tions de résistance (reconnaissance de réseaux ou d'unités; 
demandes de certificals d'appartenance aux F. F. €, F. F. L. 
F. F. L, R. L F., d'attribulions de grades d’assimilation dans ces 
groupements; propositions de récompenses, etc.); 2° à fixer au 
31 décembre 1951 la date à laquelle devront étre prises et 
publiées au Journal officiel — pour celes qui doivent l'être — 
les décisions ives à Ces propositions, la date du 31 décem- 
bre 1931 devant marquer la clôture définitive des opérations admi- 
uistralives concernant la Résistance, à l'exception de celles à titre 
posthume, présenté par MM. Joseph Laniel, Pierre Chevallier, 
Lelcos, de Menthon, Charles Lussy, Bruyneel et Thiriet, députés. 
-- (Renvoyée à la cémmimission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la date d'attribution des récompenses au 
titre de la Résistance avait d'abord été fixée au 31 décembre 1947. 

Pais, le Parlement, consdérant que de nomibreuses propositions 
établies en faveur de résistants, n'avaient pu, pour des raisons 
diverses, être examinées, adopta, successivement, diverses proposi- 
tions ouvrant de nouveaux délais, soit pour les récompenses, soit 
pour les reconnaissances dé réseaux ou de groupements, soit pour 
les délivrances de certificats d'appartenance. 

C'est pourquoi nous lisons encore de temps à autre, au Journal 
ofliciel, des promotions de Lég'on d'honneur ou de médailles mili- 
tares comportant l'attribution de la croix de guerre pour des ser- 
vices exceptionnels de guerre et de résistance. 

Mais le manque de synchronisation en cette matière a créé 
jusqu'à présent des confusions regreltables; c'est ainsi que les 
da'es de forclusion pour ia reconnaissance des réseaux étaient par- 
fois postérieurs à celles fixées pour la délivrance des certificats 
d'appartenance ou des grades d’assimilation, <e qui est évidemment 
illogique; ou bien encore ces dates de forclusion variaient selon 
qu'il s'agissait de l’une où l'autre des catégories en cause: F. F. C., 
F. E L, FE F. L, ou R. } 

Toutes ces anomalies n’ont pas manqué de créer dans les réseaux 
et groupements de résistance, hésitations et erreurs d'interpréta- 
tion dont de valeurenx résistants ont été victimes en définitive. 

C'est pourquoi nous pensons qu'il convient d'apporter enfin en 
ceite matière, un peu d'ordre et de logique. 

Il nous apparaît qu'il est nécessaire, si nous voulons régler clai- 
rement et définitivement les questions de résistance de fixer, pour 
toules les affaires qui sy rapportent, telles que: reconnaissance 
des réseaux, certificats d'appartenance ou grades d’assimilation, pro- 
positions de récompenses, des dates limites de recevahilité com- 
munes que nous proposons de fixer au {er octobre 1951, 11 ne serait 
dérogé à cette date de forclusion qu’à titre posthume. 

Toutes les opérations visées dans la présente proposition de réso- 
lation — à l'exception de celles à titre posthume — devront être 
achevées et publiées au Journal officiel, lorsque cette formalité est 
réglemer. ire, avant le 31 décembre 1951. 

Passé cette date, les opérations administratives concernant Ja 
Résistance seront donc définitivement closes. 

Si vous partagez notre manière de voir, nous vous demanderons 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution dont la teneur 
suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1o A fixer uniformément au 4 octobre 1951 la date limite de rece- 
vabilité des propositions diverses relatives à la Résistance, sauf 
celles à titre posthume (reconnaissance de réseaux, mouvements 
ou unités, certificats d'appartenance aux F. F. C., F. F. IL., F. F. L. 
ou R. I, F., attribution de grades d'assimilation dans ces divers 
groupements, propositions de récompenses, etc.) ; 

20 À fixer au 31 décembre 1951 la date à laquelle devront être 
prises et publiées au Journal officiel — pour celles i doivent 
l'être — les décisions consécutives à ces propositions, date du 
31 décembre 1954 devant marquer la clôture définitive des opérations 
administratives concernant la Résistance, à l'exception de celles à 
titre posthume. 








ANNEXE N° 12638 


(Session de 1951. — Séance du 21 mars 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter le paragraphe 1°" de 
l’article 231 du code général des impôts, présentée par M. Maurice 
Schumann, député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'articke 231 du code général des impôts & 
instauré un régime particulier applicable aux traitements, salaires, 
indemnités et émoluments qui donnent lieu désormais à un verse- 
ment forfaitaire égal à 5 p. 400 de leur montant au profit du Trésor 
et à la charge des personnes ou des organismes qui sont amenés à 
verser ces traitements, salaires, indemnités ou émoluments, 

Cependant, toute une calégorie de revenus appelés parfois béné- 
fices non commerciaux et qui sont cependant déclarés obligatoire- 
ment par l'employeur ne peuvent bénéficier des dispositions de 
l'article 231, I s’agit notamment des sommes versées aux experts 
comptables, mé'reurs vérificateurs, agents comimerciaux, qui sont 
déclarées intégralement par les employeurs, puisque ceux-ci peuvent 
les déduire de leur chiffre d’affaires comme des frais généraux. 

Il semble donc logique de demander que l'articke 231 du code 
général des impôts soit complété afin que ses dispositions soient 
applicables aux revenus non “ommerciaux correspondant à des verse 
ments soit d'organismes pubiics, de groupements dont la gestion 
financière est contrôlée par des organismes publics, soit d'entreprises 
assujetties à Ja laxe proportionnelle d'après le régime du bénéfice 
réel. 

C'est celte madification que nous avons l'honneur de vous pré- 
senter dans la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe %er de l'articke 2% du code 
général des impôts est complété par les disposilions suivantes: 

« A la demarxte du contribuable, le miîme régime est apphqué 
aux revenus non commerciaux pour la fraction de ces bénéfices 
réalisés par versements d'organismes publics, de groupements dont 
la gestion financière est contrôlée par des organismes publics où 
d'entreprises assujetties à la taxe proportionnelle d'après le régime 
du bénéfice réel. » 


ANNEXE N° 12639 


(Session de 1951. — Séance du 21 mars 1®1.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter te Gouvernement 
à prendre des mesures immédiates pour venir en aide aux per- 
sonnes et aux collectivités qui ont “lé victimes des orages qui ont 
sévi récemment sur Le département des Deux-Sèvres, pri-cntée 
par M. André-Francçois Mercier, dépulé. — (Renvoyée à Ja com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours du mois qui vient de s'écouler, 
des orages d’une rare violence se sont aballus sur l'Ouest de la 
France, causant d'importants dégâts dans plusieurs départements, 
ei notamment celui des Deux-Sèvres. Des toilures ont été arrachées, 
plusieurs clochers (Châtillon-sur-Sèvre, Terves, etc.) ont été abattus 
par le vent, et les toitures de plusieurs églises ou établissements 
scolaires ont été gravement endommagées. be nombreux bâtiments 
publies et privés 6nt vu leur couverture emportée par l'onragan. Des 
arbres, des pans de murs, des poleaux électriques ct télégraphiques 
abattus par le vent ont provoqué des destructions de toutes natures 
sur des installations industrielles et agricoles. 

D'après les estimations sommaires, kes dégals atteindraient plu- 
sieurs millions de francs. 

Le préjudice causé aux personnes privées et aux collectivités ne 
eut laisser les pouvoirs publies indifférents, I importe de procurer 

ces diverses victimes une aide immédiate pour que les réparations 
indispensables soient exécutées sans délai. 

C'est pour ces raisons que nous vous demandons d'adopker Ja 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION BE RESOLLTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

1° A prélever un crédit d’un million de francs sur le fonds drs 
calamités exceptionnelles prévu à cet effet au minisière de 1 inté- 
rieur et à l’afflecter au département des Deux-Sèvres ; 

2° A accorder aux personnes privées el aux collectivités des prêts 
à long terme et à faible intérêt pour la réparation ou la recons- 
truction des bâtiments endemmagés ; 

J° A envisager des mesures de dégrèvement fiscal pour les sinistrés. 
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PROPOSITION DE 


Mesdames, 
empruntent constamment les routes environnant cette ville et plus 
particulièrement celLes des | 
effectuer jeur rodage, 


lées des dégâts considérables. 


d'impôts et ont dû supporter de lourdes charges pour assurer Ja 


de France, 


gésolution suivante: 


ANNEXE N° 12640 


(Session de 1951, — Séance <u 21 mars 1951.) 


inviter le Gouvernement 
empruntent es 
de la Beauce 


RESOLUTION tendant à 
à interdire que !es Chars militaires en rouge 
routes nationales, départementales et comimuna'es M 
en raison de la déprédation qu'ils occasionnent à celles-ci, pré- 
par MM. Albert Rigal, Genest, Paumier, Cherrier et les 

(Renvoyvée à Ja 


comrauniste, députés, — 
corinunicalions et du tlourisine.) 


sentee 
membres du groupe 


commission des moyens de 





EXPOSE DES MOTIFS 


les chars militaires cantonnés à Orléans 


messieurs, 


communes rurales beauceronnes pour y 


Le va-et-vient &e ce gros matériel occasionne aux routes emprun- 


Les populations des villages intéressés qui se voient écrasées 
réfection des routes, sont atterrées de voir celles-ci à nouveau déte- 
riorées par la circulation de ce matériel de guerre, alors qu'il y & 
suffisamment de terrains militares sur lesquels ce matériel pourrait 


évoluer saus dégrader le capital routier qui n'est pas un des moincres 


C'est pourquoi nous vous demandons de voler Ja proposition ac 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à interdire Île 
rodage des chars sur les routes nationales, départementales et com- 
imunales de Ja Beauce el plus particulièrement des €nvirous 
d'ourléans, 





ANNEXE N’ 12641 


(Session de 1951 Séance Cu 21 mars 1951.) 
PROPOSITION DE LOT tendant à rétabiir les dispenses d'appel sous 
les drapeaux en faveur ‘les jeunes exploitants agricoles orphelins, 
présentée par MM. Albert Rizal, Pautnier, Tricart, Mine Boutard 
MM. Poumadère, Cherrier, el les membres du groupe comimuniste, 
députés, — (Renvoyfe à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la récente loi volée par la majorité gou- 
vernementale instituant le service militaire à dix-huit mois et 
u“brogeant les dispenses qu accordat l’ancienne loi d'un an, a p'acé 
les jeunes recrues exploilants agricoles orphelins, devant une silua- 
lion dramatique. 

Si ces dispositions n'élaient pas envisagées, les intéressés se 
verraient contraints d'abandonner leur exploitation, leur bétail et 
matériel agricole ou dans le meilleur des cas, de le vendre sans 
espoir de reprendre en main ieur exploitation à leur libération. 

C'est le cas d'un jeune cultivateur de la Ferté-Saint-Aubin (Loiret) 
qui, orphelin dès l'âge de dix-sept ans, pril courageusement en main 
l'exploitation de 33 hectares que lui avaient laissée à leur mort, 
ses parents, 

Ce cas douloureux, qui n'est sans doute pas le seul, 
une profonde émotion ans cette commune où tous les exploitants 
agricoles ont signé une pétilion par laqueile fils invitent les députés 
et sénateurs à rétablir Je texte qui permettait aux exploitants agri- 
coles orphelins appelés sous les drapeaux de bénéficier d'une 
dispense, 

C'est pourquoi nous vous proposons de modifier l'article {er de 
la loi des dix-huit mois et nous vous demandons d'adôpter la propo- 


a soulevé 


sition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'avant-dernier paragraphe de l'article fer &e 
la 101 2716 du 23 novembre 1950 portant à dix-huit mois la durée 
du service militaire actif est complété comme suit: 
« sont dispensés de leurs obligations de service militaire actif, 


ANNEXE N° 12642 





(Session de 1951. — Séance du 2f mars 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le proje! de loi (ne 12515) adoplé par l'Assemblée nationale portant 
ouverture de crédits provisoires (lkperses civiles) et arrétant cer. 
laines dispositions générales à l'exétution du budget de l'exercice 


1951 (1!) - (Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 


suit: 
PROJET DE LOI 


TITRE 17, — Dispositions générale. 


Art, fer — Jusqu'au 30 avril 1951, aucune mesure législative on 
réglementaire susceptible d'entrainer une dépense nourelle où l'ac- 
croissement d'une dépense déjà existante, au delà du montant des 
crédits ouverts, tant par la ioi n° 51-29 du 8 janvier 194 que par les 
lois de développement où demandés dans les projets de loi de 
développement actuellement déposés, ou de provoquer une perte 
de receltes par rapport aux voies et moyens qui résultent de la 
législation en vigueur ou encore d'accroitre les découverts autorisés 
du Trésor, ou les charges des divers régimes d'assistance “et de 
sécurité sociale, ne pourra intervenir sans avoir fait l'objet, s'il y 
a lieu, de l'ouverture préalable d'un crédit provisionnel ou supple- 
mentaire au chapitre intéressé et avant qu'aient été dégagées 
en contrepartie et pouz un montant équivalent, soit des ressources 
nouvelles, soit des économies correspondant à la suppression d'une 


dépense antérieurement autorisée. 


Tirnk I — Disposiions relatives aux dépenses 
du budget général et des budgets anneres 


Art, 9, — Conforme, 


MER DS Cou Lun Der NOR ARTS 

Art. 6. — Les dispositions des arlicles fer, 2, 4, 5 et 7 de la loi 
n° %#0-1615 du 31 décembre 1950, des articles fer et 2 de la loi n° 51- 
217 du fer mars 191 et de l'article 2? de la présente loi ne s’appli- 
quent pas aux crédits ouverts dans les lois de développement déjà 
promulguées et seront, pour ce qui concerne chacun des services, 
abrogées de plein droit à dater de la promulgation des lois de déve- 
loppement correspondantes, 

Ari. 7. — Conforme. 


é «+ ds. 00 QE EN b 


Trrng MI, — Dispositions diverses, 


Art. 8, — Conforme, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 mars 1951. 
Le président, 


Signé: GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N° 12643 


(Session de 1951. — Séance du 21 mars 1951.) 


AVIS transmis ed M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi (no 12545) en de par l’Assemblée nationale por- 
soires applicables au mois d'avril 


tant ouverture de crédits prov 
1951 (dépenses mmililaires) (2), — (Renvoyé à la commissjon des 


finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopte 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 


suit: 
PROJET DE LOI 


Art, fer, 2 et 3. — Conformes. 
Art, 3 bis {nouveau), — Les dispositions des articles 3 et G de la 
loi n° 59-1615 du 31 décembre 1%%0 et des articles 3 et 4 de la bi 
n° 51-217 du 1er mars 1951 sont abrogées. 
22 mars 1961. 


Délibéné en séance publique, à Paris, le 22 
Le président, 


Signé: Gaston MONNER VILI & 


a 


. (4) Voir également: Assemblée nationale, n° 12585 et in-80 no 2971: 
Conseil de la République, nos 207, 213 et in-8o no 88 (année 1951). 





ainsi que les exploitants agricoles orphelins qui ont pris en main 
l'exploilalion de leurs parents décédés. » 


(2) Voir ézalement: Assemblée nalionale, nos 12585 et in-8° no 2974; 
Conseil de la République, nos 211-216-9217 et in-8» n° 89 (année 1951) 
POP RER 
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ANNEXE N° 12644 


(Session de 1951. — Séance du 21 murs 1954.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur la 
proposition de loi (n° 12%7) adoçlée par l'Assemblée nutionale 

portant reconduction de l'allocation temporaire aux vieux (1). — 
Renvoyé à la comainission du travail et de la sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dée comme suit: 

PROPOSITION DE LOI 


Art, der et 2, — Conforimes, | 

Art, 3 — Supprimé par le Conseil de Ja République. 

Art. 4. — Conforme. 

Art. 5. — Il est inséré, entre le deuxième et le troisième alinéa 
de l'article 4 de la loi n° 47-1706 du # septembre 1947 reconduisant 


l'allocation temporaire aux vieux pour le troisième trimestre de 
l'année 1947, le nouvei alinéa suivant: | 
« Si une commission cantonale est d'avis de refuser ou de retirer 
allocalion temporaire, elle devra surseoir à statuer jusqu'à sa hs 
chaine réunion à laquelle le vieillard sera invité, au moins uit 
jours d'avance, à présenter des observations écrites. Les décisions 
de rejer ou de retrait de l'allocalion devront être motivées, les sim- 
ples inols « ressources suffisantes » n'étant pas considérés commsé 
une justification. ; 
Déliléié en séance publique, à Paris, le 22 mars 1951. 
Le président, 
Signé: GASTON MONN&R VILLE. 





ANNEXE N° 12646 


(Session de 1951, — Séance du 21 mars 1951.) 


3 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur le projet de toi n° 12549, 
adopté par l'Assemblée nationale portant ouverture de crédits pro- 
visoires applicables au mois d'avril 1961 (dépenses militaires), par 
M. Charles Barangé, rapporteur général, député (2). 


Mesdames, messieurs, Je Conseil de 1: République n'a apporté 
qu'une seule modifisation de forme au p‘ojet de loi porlant ouver- 
ture de crédits provisoires applicables au mois d'avril {951 (dépenses 
militaires). 

Cette modificalion consisté dans l'adjonction d'un article 3 bis 
nouveau) reprenant l'alinéa supprimé à l’article 6 du projet relatif 
aux dépenses civiles, et qui concerne les dépenses militaires. 


PROJET DE LOI 
Art. 3 bis (nouveau) (adoption de l'article nouveau introduit far 
le Conseil de la République), — Les dispositions des articles 3 el 6 
de la loi n° #0-1615 du 31 décembre 1%0 et des articles 9 et #4 de la 
Ki n° 51-247 du {ef nars 1951 sont abrogées. 





ANNEXE N° 12647 


(Session de 1951. — Séance du 21 mars 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur le projet de loi n° 125545, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant ouverture de crédits pro- 
visoires (dépenses civiles) el arrêtant certaines dispositions géné- 
rales relatives à l'exécution du budget de l'exercice 1951, par M. 
Charles Barangé, rapporteur général, député (3). 


Meslames, messieurs, le Conseil de la République a apporté deux 
modifications au projet de loi portant ouverture de crédits provi- 
soires (dépenses civiles) applicables au mois d'avril 1951. 

La première modification tendait à supprimer le second alinéa que 
l’Assemblée nationale avait ajouté à l’article 1er, Votre commission 
des finances vous propose de reprendre le texte volé par l’Assemblée 
Pnalicnale en première lecture. 

En revanche, elle vous demande d'adopter la seconde modification 
noposée par le Conseil de la République et qui tend à transférer le 

uxième alinéa de l’article 6 au projet relalif aux défenses mili- 
taires auquel il se rapporte. 








(1) Voir également: Assemblée nationale, n° 12509 et in-8° no 2%8; 
Conseil de la République, ne 205, 210, 214 et in-8° n° 87 (année 191). 

(2) Voir également: Assemblée nationale, n° 125% et in-8e n° 2974; 
Conseil de la République ne 211 (année 1951). 

(3} Voir également . Assemblée nationale, n° 125%; Conseil de la Ré- 


ANNEXE N° 12648 


(Session de 1951. — Séance du 21 mars 141.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
justice et de législation sur la proposition de loi (n° 24H) de 


ron concernant la prorogation, en raison de la guerre, de là uiiree8 
des droits de propriété littéraire et artistique, jhir M. Leriue, de- 


puté (1). 

Mesdames, messieur:, par un rapport ne 3200, voln it n 
de la justice avait proposé à L'Assernbi haliunale Fadoplion d'une 
proposition de loi tendant à la prorogation, en 1 n de | vrre, 
de la durée des drints de propriélé Hilléraire el à | et abro 
geant la loi validée du 22 juillet 1941 relative à la proi 0 té 
rau.re. 

Les motifs de cette proposition étaient les suivants 

L'état de guerre, en su<penhdant l'expl nitalion normale des œuvres 
lilléraires où arlistiques, parliculèrement daus le domaine interna 
tional, prive les auteurs, ainsi que leurs hériliers et tous ayant 


cause, d'une partie du bénéfice qu'ils peuvent normalement Urer de 
l'exploitation de leurs œuvres, 

C'est pourquoi la durée du droit exclusif conféré aux héritiers 
et autres ayants cause d'un auteur décédé d'exploiter les œuvres de 
celui-ci (durée qui avait été fixée à cinquante ans apres la mort de 
l'auteur ar la loi du 14 juillet 1866) a élé prorogee au lendemain de 
la guerre 1911 191$ par la loi du 3 février 1919. 

Gelte loi prévoyait que les droits d'auteur étaient prorogés d'us 
leimps égal à celui qui se sera écoulé entre 1e 2 août 191% el la Pond 
l'année qui suivra le jour de la signature du trailé de paix pou 
ioutes les œuvres publiées avant lexpiration de ce délai el 
core tombés dans le domaine publie, Elle avait donné Heu cepen- 
dant à de nombreuses difficultés d'inlerprétalion, car la date de là 
signature du traité de paix était incertaine, 

Au cours de la dernière guerre, la « loi validée da 22 juillet 1951 s 
relative à la propriété lilléruire a prévu des dispousiliuus analogues à 
celles de Ja loi du 3 février 1914, mais malheureusement sans qalliet 
les difficultés d'interprétation qu'avait suscitées l'application de cette 

# 


loi, dont elle s'est contentée de reprendre, à peu de choses pas, le 
termes. 
I a donc semblé opportun à votre commission, pour couper court 


aux interprétations divergentes, de prévoir que la clôture du délai de 
prorogalion des droits d'auteur, coumnencee le 5 seplermbre 1959, 
serait purement et simplement fixée à la date précise du 1% jan- 
vier 1948, 

D'autre part, ni la loi du fer février 1919, ni Ia « loi validée 
du 22 juillet 1951 » n'ont prévu le €<us des auteurs, français et 
étrangers, rnorts pour la France au cours de l'une des deux guerres 
el dont les œuvres sont appelées, de ce fait, à une chute picna- 
turée dans le domaine publie, Aus<i ail paru équitable à votre 
conunission d'instiluer pour ces auteurs une présomplion de survie 
de trente ans et de reculer, en conséquence, de trente ans, en 
faveur de leurs hériliers et avants cause, le point de départ de la 
Are de cinquante ans frévue par la loi du 14 juillet 4866 pendant 
aquelle ils possèdent un droit exclusif d'exploiter les œuvres de l'au- 
teur décédé, 

Tel est le double objet de la présente proposilion de loi, adoptée 
par voire Commission de la justite, qui annule el remplace « la loi 
du 22 juillet 1951 » sans porler pour autaul préjudice aux droits 
acquis en vertu des dispositions de celle loi, 

Celle proposition avait été déposée avec demande de procédure 
du sans débat, mais ele s'est heurlée à une opposition de la 
chancellerie, qui estimait ulile de prévoir que, lorsque ces droits 
étaient cédés pour une Somine fixé, le cessionnaire devrait être 
mis en demeure de S'acquitler du payement d'une somme supplé- 
mentaire dont le montant, à défaut d'accord amiable, serait 1x6 
par le lribunal. 

Votre commission à estimé que celle observation méritait d'être 
relenue et, après en avoir délibéré, a décidé d'ajouter un arbücle 
supplémentaire à Ja proposition primitive, 

I s'agit de l'article 3% de la présente proposition 
Votre conunission à, conne la premitre fois, imanifesté le désir 
de voir adopter sans débat la proposition de lot suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


concernant la prorogation, en raison de la quérre, de la durée deg 
drous de propriele Uitteratre et artistique et abroyeunt la loi validée 
du 22 juillet 1944 relative a la propriété ludtéraire. 


Art. Îer, — Les droits accordés par la loi du 14 juillet 1866 et ja 
loi du 3 fevrier 1919 aux hériliers et üjants cause des auteurs, 
compositeurs où artistes sont prorogés d'un temps égal à celui qui 
se sera écoulé entre le % septembre 14% et le 1% janvier 1918 pour 
toutes les œuvres publiées avant celle date et non tombées dans 
le domaine publie à la daule du 13 août 441, 

Art, 2. — Les droits visés à l'article fer sont prorogs, en outre, 
d'une durée de trente ans lorsque l'auteur, le compositeur ou 
l'artiste est mort pour la France, ainsi qu'il résulte de l'acte de 
décès, 

Au cas où l'acte de décès ne doit être ni dressé, ni transcrit en 
France, un arrêté du ministre de Léducalion nationale pourra 
étendre aux hériliers ou autres avants cause du défunt le bénélice 
de la prorogation supplémentaire de trente ans; cel arrêté, pris 
après avis des aulorilés visées à l'arlicle premier de l'ordonnance 





publique n° 07 (année 1951). 





(1) Voir égülement les nos 7200-8027 
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me 42:17 du ? novembre 1915, ne pourra intervenir que dans les 
où fa mention « mort pour la France »* aurait dû tigurer sur 
d'acte de décès si celui-ci avait été dressé en France. 

Art, 4 Lorsque les droits prorogés par l’article 2 ont été cédés 
à titre onéreux, les cédants ou leurs avants droit pourront, dans 
un délai de trois ans à partir de la publication de la présente loi, 
iu éessionnaire où à ses avants droit une r2vision des 
avantages résu'tant 


dormander 
condilions de Ja cession en compensation des 
de la prorogation 

Art. 4. — Est abrogée la loi validée du 22 juillet 1941 relative à 
la propriété litléraire, sans préjudice des droits acquis sous l'empire 
des dispositions de ladite loi 

Art, 5 La présente loi est applicable à l'Algérie et dans les 
territoires d'outre-rucr, 


ANNEXE N' 12649 


(Session de 1951 séance du 21 mars 1951.) 


PROPOSITION DE Lol tendant à élendre le bénéfice de l'article ? 
du décret n° 51-319 du 12 mars 1951 fixant les conditions d'attrt- 
bulion des allocations de chômage «111 jeunes gens et jeunes filles 
sorlant des établissements d'enseignement, présenté par 
Mines Nédelee, Claess, MM. Besset, Gabriel Paul, Gérard Duprat 
el Les imembres du groupe communiste, députés, — (KRenvoyée À 

la commission du travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdanes, messieurs, le décret ministériel du 12 mars 1951 accorde 
l'allocation de chomage aux jeubtes geus âgés de dix-sept ans, inva 
loutairement privés d'emplois, et qui jusufient des condilions gui- 
vanles 

fo Avoir terminé leurs éludes depuis moins d'un an et être inserit 
depuis plus de six mois dans un service de main-d'œuvre, sans qu'il 
ait été possible de leur procurer un emploi. 

Toutefois, ce délai d'un an est reculé d'une durée égale à celle «lu 
service militaire obligatoire pour les jeunes gens incorporés à lexpi- 
ration de leurs études; 

de Etre titulaire soit d'un diplôme de licence ou d'un diplôme 
reconnu équivalent par le aninistère de l'éducation nationale ou de 
l'agriculture, soit d'un diplôme de sortie d'une école technique ou 
d'une école professionnelle, reconnue par le ministère de l'éducation 
nationale, où d'un centre de formation professionnelle agréé par 
le ministère du travail ou de l'agriculture 

Ces condilions sont, à notre avis, restrictives et nous proposons 
d'étendre le bénéfice de celle allocation à tous les jeunes gens et 
jeunes filles qui sortent d'un élablissement d'enseignement. 

Les raisons de notre proposition sont les suivantes: 

Les élèves sortant de l'établissement d'enseignement à l'âge 14» 
quatorze ans ne bénéficient plus des allocations familiales s'ils n'ont 
pas un contrat d'apprentissage ; 

Les élèves sortant des écoles techniques où de formation profes- 
sionnelle peuvent échouer à leurs examens et sont, de ce fait, exclus 
du bénéfice des allocations de chômage, 

I faut indiquer, d'autre part, le nombre trop restreint d'écoles 
d'apprentissage qui ne permet pas à tons les élèves sortant des 
établissements d'enseignement de bénéficier d'une formation pro- 
fessionnelle 

Hs ne peuvent, dans re cas, l 
demandons pour eux, dans cetle proposition de loi, l'extension du 
décret du 12 mars 1951, 


en être rendus responsables et nons 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique L'article ? du décret no 51-319 du 12 anars 1951 
est imodifié comme suit: 
« Art. ?, — Sont considérés ci 
d'emploi: 


mme étant involontairement privés 


« 2 Les jeunes gens et jeunes filles qui sortent d'un établissement 
d'enscignement, » 


ANNEXE N° 12650 


session de 1991. Séance du 21 mars 1991.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à ajouter un paragraphe e) à l'article 
166 du décret du 27 novembre 1946 porlant organisation de LE 
sécurité sociale dans les mines, présentée par MM. Gabriel Rou- 
caute, Camphin, Patinaud, Mines Darras, Schell et les membres 
du groupe communiste, dépules. (Renvoyée à la commission Je 
la production industrielle.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 166 du décret du 27 novembre 1916 
portant organisation de la sécurité sociale dans les imfnes prévoit, 
hotamment, qu'entrent en comple pour la détermination des droits 

lalions vieillesse, invalidité et aux pensions de survivants 


aux pis ; , 
eu ce qui concerne lant l'ouverture du droit que le montant de 12 





pension outre les périodes de travail dans les entreprises minières 
et assunilecs: , 

a) Le temps de maladie quand ladite maladie a donné lien » 
l'attribution des indemnités journalières visées aux articles 9 et 
109 du décret du 27 noverubre 1946; 

b) Les périodes pendant lesquelles l'affilié à bénéficié des indeum. 
nilés journalières prévues par la législation sur les accidents qu 
travail et les maladies professionnelles; 

c) Les périodes de service rnililaire obligatoire, d'appel sous Leg 
drapeaux et, en cas d'engagement Volontaire, les périodes de «er. 
vices accomplies dans les ‘rmnées de terre, de mer et de l'air pen. 
dant la durée de la guerre par les affiliés qui réunissent, d'autre 
part, quinze nées au moins de travail dans les mines, si ces 
périodes ne donnent pas lieu à l'attribution d'une autre pension et 
sous réserve des dispositions relatives à la coordination des divers 
régimes de sécurité sociale, 

La condition de quinze années prévue au paragraphe d) n'est pas 
exisce des travailleurs occupés dans une exploitation minière où assi- 
iilée, soit au #noment de leur départ sous les drapeaux, soit à la 
date de la maladie où de Faccident à la suite duquel ils sont décé rs 
ou devenus invalides. 

Le paragraphe d) n'a pas visé les périodes pendant lesquelles ‘63 
affiliés perçoivent la pension d'invalidité générale ou professionnel'e. 
ce qui est une grave atteinte portée aux veuves des ouvriers mineurs 
qui, percevant pendant de longues années les pensions susvisés, ne 
tolalisent à leur décès que quelques années de travail effectif rédui- 
saut à un laux presque nul la pension de réversion due à leurs 
veuves, 

Le régime général de la sécurité sociale {ordonnance du 19 octobre 
1 no 45-2494, article 70 modifié par la loi du 23 août 1948) prend en 
considération les périodes pendant lesquelles l'assuré à bénéficié deg 
prestations invalidité. 

Le régime particulier de la sécurité sociale dans les mines écarte 
de ce bénéfice ses affiliés, ce qui est inhumain et laisse supposer aux 
intéressés que selon qu'ils appartiennent à un régime différent, ils 
sont traités d'une façon distincte. 

Celle Jacune pourrait être comblée par l'adjonction d'un para. 
graphe e) à l’article 166 du décret du 27 novembre 196. 

En conséquence, rous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOt 


Article unique. — West ajouté à l'article 166 du décret 4e 
27 novembre 1946 portant orsanisalion de la sécurité sociale dans 
les mines, un paragraphe e) ainsi conçu: 

« e) Les périodes pendant lesquelles l’affilié à perçu une pensioa 
d'invalidité générale de la caisse autonome nationale. » 





ANNEXE N° 12651 





(Session de 1951, — Séance du 21 mars 1951.) 

RAPPORT fail au nom de la commission de l'intérieur sur:la propo- 
sition de loi (ne 11190) de Mine Lempereur et plusieurs ses 
collègues tendant à fixer la limite d'âge en imalière d'admission 
à la retraite de: fonctionnaires et agents de l'Etat, par M. Borra, 
député, 


Mesdames, messieurs, dans son exposé des motifs, Mme Rachel 
Lermpereur rappelle que la limite d'âge des fonctionnaires el agents 
de L'Etat à varié avec la situation économique et les difficultés bud- 
gélaires. 

En 193, J'Elal s'astreint à de sévères économies: 11 pense les favo- 
riser en reculant la inmile d'âge de la fonction publique. 

En 1936, c'est au contraire le chômage qui ps à les pouvoirs 
publics. I faut faire place aux jeunes et la Joi du 8 août 1936 ramène, 
d'une facon générale, les limites d'âges à soixante ans pour la 
catégorie A et cinquante-cinq ans pour la catégorie B. 

La loi no 46-1935 du 15 février 1946 tend, d'une part, à rétablir 
l'équilibre budgétaire, d'autre part à favoriser l’économie générale du 
pays en laissant à sa disposition une large fraction de la jeunesse. 

L'artice 10 de celle loi relève uniformément de trois ans les limites 
d'âge tixées par Ja loi du 18 août 1956 

Les espérances du législateur ont été rapidement déçue. Dès le 
8 août 1917, par la loi no 47-ivo relative à certaines dispositions 
d'ordre financier, il accordait à chaque fonctionnaire une limite d'âge 
personnelle. 

Mme Rachel Lempereur note que cette disposition s'est révélée 
grosse de difticuilés,. 

Les décrets no 18-1907 du 18 décembre 1948 et n° 49-1117 du 2 août 
1919 apportent de nouveaux bouleversements en donnant une possi- 
bilité de prolongalion de deux années qui, en fait, amène la imite 
d'âge à soixante-cinq ans. 

Cette législation empirique aboutit à la paralysie des carrières 
administratives. Ce sont, en général, les fonctionnaires arrivés au 
sommet de la hisrarchie qui bénéficient des prolangations de car- 
rière. L'avancement normal de leurs cadets en est considérablement 


retardé. 
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on assiste ainsi, d'une part, au mécontentement légitime de ces 
derniers, d'autre part, au vieillissement des cadres, au grand dam du 
rendement de la fonction publique, ; 

Dans le même temps, les jeunes qui pourraient la rénover sont 
contraints de renoncer aux Carrières administratives, C'est finalement 
\ nation qui fait les frais d'une pélitique à courte vue. 

Politique incohérente au demeurant, puisqu'à l'heure même où il 
maintient en activité les agents qui ont alleint l'âge de la retraite. le 
ouvernement tend à diminuer leur nombre par des lois de dégage- 
ment des cadres. r 

L'Etat ne s’y prendrait pas autrement s'il voulait donner le senti- 
ment que le stalut de la fonction publique coibple bien moins, à ses 
;eux, que l'arbitraire et le bon plaisir. 

Ces raisons ont paru délérminantes à votre commission de l'inté- 
neur qui à clos par un vote favorable la discussion générale, 

Le retour à la loi du 18 août 49% lui semble s imposer dans nne 
Leriode où les concours n'offrent qu'un noœanbre dérisoire d'emplois à 

ue jeunesse impaliente de gagner sa vie, où, par exemple, nombre 
Lécoles normales, depuis deux ans, se trouvent dans l'impossibilité 
de pourvoir de postes les élèves-maitres sortants, alors que la péré- 
qualion et le reclassement assurent une retraite honorable aux fonc- 

nnaires âgés. 

Votre rapporteur n'a pas manqué de donner communication À Ja 

munission de l'intérieur de la note du ministre du budget qui for- 
uile les plus expresses réserves sur la proposilion de loi de mäâdame 
Lernpereur, 

indépendamment des observations de forme, le ministre <'inserit 
sn faux contre économie escomplée par l'auteur de la proposition 
e loi, I déclare essenbellement qu’ « étant donné que Ia mise à Ja 
retraite ne S'aceompigne pas de la suppression de l'emploi occupé, 
celui-ci doit être pourvu d'un nouveau titulaire. La mise à Ja 
retraite prématurée se traduit done par une double dépense: celle 
de la pension de l'agent mis à la retraite et celle du traitement du 
fonctionnaire qui le remplace ». 

Le ministre estime que la proposition de loi de Mine Lemperenr 

-e traduirait dans les budgets futurs lorsqu'elle produira son plein 
el, par une dépense supplémentaire de l'ordre de 15 milliards », A 
juoi il à été répondu que, pour en arriver à ces conclusions, le 
ministre semble avoir considéré que le vote de la proposition de loi 

trainerait Je départ Ge 20.010 agents et leur remplacement dans 
l'uinmédiat, 


Or: 40 les mesures envisagées auraient des incidences limitées 
dans l'immédiat, puisqu'il est prévu: 

a) La mise à Ja retraile par paliers, S'élendant sur une période assez 
| nue, 

b) L'échelonnement sur plusieurs années du recrutement des fonce- 
Honnaires succédant aux retraités, 

e) Le non-remplacement d'une partie des fonctionnaires mis à la 
retraite, 
0 La prorogation actuellement en vigueur aura également, dans 


u délai de deux ou trois ans au maximum, de grosses répercussions 

budgétaires: Je nonnbre des agents actuellement maintenus en fonc- 
bon, atteints par la limite d'âge, sera élevé. 

Si l'on suivait le ministre du budget, les conséquences budgétaires 
seraient reculées mais, en aucune façon, évitées. 

3e La prorogation de trois ans, puis de cinq ans décidée depuis 4946 
1 dernière prorogation de deux ans devant, en fin de compile, jouer 
pour la retraite) augmente très sensiblement la dette viagère, en 
accroissant le montant des pensions. 

‘ï° Enfin, le départ à la retraite des agents de certaines catégories, 
notamment des cadres GC où D, et leur remplacement, n'entrainent 
pas une incidence financière très grande. 

Lorsque, par exemple, un commis à l'indice 250 mis à la retraite 
est remplacé par un jeune commis à l'indice 190, l'augmentation de 
dcpenses est infime. 

M. Yves Fagon avait opposé la question préalable au passege à la 
Hiscussion des articles, Il estimait qu'en vertu de l'article 7 et de 
l'article 6 (titre H) de la loi du 17 août 1948 tendant au redresse- 
ment eg 4 90 et finahcier la limite d'âge des personnels civils 
et rnililaires relève de la compétence du pouvoir réglementaire. 

Par 36 voix contre 3, la commission a repoussé M question préa- 
able, 

La loi du 17 août 1948 à bien prévu, dans son article 6, que des 
decrets pris en conseil des ministres, après avis du conseil d'Etat, 
pourraient réglementer diverses matières énumérées à l'article 7 et 
parmi lesquelles figure la liinilte d'âge des fonctionnaires civils et 
Inilitaires. 

En application de celte loi, deux décrets du 18 décembre 1918 et 
du 2 août 1939 ont permis une prolongation d'activité de deux ans. 

Peut-on en déduire que les matières visées à l'article 7 de la loi du 
47 août 1958 sont désormais du seul ressort réglementaire ? Nulle- 
ment, à notre avis, L'article 6 de la loi du 17 août 1958 stipule que 
« des décrets pourront désormais être pris ». Cette expression n'est 
nullement impérative et il est bien évident que, constitutiounelle- 
lent, lè pouvoir législatif ne saurait être dessaisi. 

Votre commission de l'intérieur n'a apporté que des modifications 
de détaii au texte de Mme Lempereur. Elle a, notamment, prévu à 
l'article 2, des délais plus larges pour l'abaissement progressif des 
limites d'âge. 

La commission, par contre, a adopté un article 6 nouveau qui 
reprend Jes dispositions prévues par l’article 6 de la loi du 18 août 
1936. L'adoption de ces dispositions permeltra d'octroyer aux fonc- 
lionnaires retraités en vertu de la nouvelle législation une pension 
sensiblement égale à celle à laquelle ils élaient en droit de pré- 





st 


lendre, Ainsi Sera compensé le préjudice causé par la mise à la 
retraite anticipée. Les retrailés, quelle que soit là date de cessation 
de leurs fonctions, seront traités sur un pied de stricte égalité. 

Je dois souligner que le vote sur l'ensemble à été acquis à Funas 
hninité, La commission de l'intérieur est persuadée que la proposition 
de loi de Mme Rachel Lempereur répond aux nécessités du moment, 
Elle ne lèse personne. Elle donne aux fonctionnaires la certitude 
d'un avancement normal. Elle permet la relève des agents âgés par 
une jeunesse qui, aujourd'hui, S'hnpaliente devant des earrières 
bouchées, Elle tend par conséquent à rénover là fonction publique, 
arimalure de la nation, 

Sous Le bénéfles de res observations, nous vous proposons d'adope 
ter la proposition de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


relative à la bmite d'äge en matière d'admission 
à la retraite des fonctionnaires et agents CiCus de l'Etat. 


Art, fer, — Sont abrogés, à la date de la promulgation de J@ 
présente Lot, article 10 de Ha loi n° 46-195 du 15 février 1916 relative 
aux effectifs, au recrutement et aux limites d'âge des fonctionnaires 
el agents des services publics, l'article 21 de La loi n° 47-fi65 du 
8 aout 1917 relative à cerlaines dispositions d'ordre financier et le 
décret n° 48-1907 du 18 décembre 1948 relatif aux limites d'âge des 
personnels eivils de FEtat, des établissements publics de l'Etat et 
d'autres organismes, modifié par le décret no 49-1117 du 2 août 1949, 

Art, 2, — L'abaissemnent des limites d'âge sera réalisé progressive- 
meut de la manière suivante: 

Au {er octobre suivant la promulgation de la présente Joi, seront 
mis à la retraite les fonctionnaires avant dépassé de deux ans où 
plus, à cetle date, la bainile d'âge fixée conforméinent aux articles 
1er et 2 de la loi du 18 août 14m. 

Au der avril suivant, seront mis à la retraite les fonctionnaires 
ayant dépassé d'un an où plus, au 1 octobre 1951, la limite d'âge 
fixée conformément aux articles 47 et 2 de la loi du 18 août 1996. 

Au {er octobre suivant, Seront mis à la retraite les fonctionnaires 
avant, à celle aale, dépassé la limite d'âge fixée conformément aux 
articles {°° et 2 de Ja loi du 18 août 1996. 

Le ministre de l'éducation nationale pourra, par arrêté ministériel, 
maintenir en fonction jusqu'au 90 septembre suivant, si les néres- 
sité de service l'exigent, les fonctionnaires de l'enseignement mis à 
la retraile d'office au 1% janvier ou 4 avril 1954, 

Art, 3, — L'article 4 de la loi du 18 août 1936 est modifié comm 
suit 

« Les limites d'âge seront reculées d'une année par enfant à 
charge, Sans que la prolongation d'activité puisse etre supcrieuré8 
à trois ans, 

« Les liunites d'âge seront égilement reculées d'une année pour 
tout fonctionnaire et employé civil qui, au moment où il alleignaif 
sa cinquantiéme année, était père où mère d'au moins trois enfants 
vivants, sans toutefois que cet avantage puisse se cumuler avec 
celui prévu à l'alinéa précédent. À 

« Toutetois, la disposition de l'alinéa premier ne pourra avoir POouË 
eflet de retarder la limite d'âge au delà de fa limite de soianles 
treize ans pour les fonctionnaires et employés civils classés dans la 
catégorie À et au delà de soixante-cinq ans pour les fonctionnaires 
et employés civils de la catégorie B, et celle de l'alinéa 2 au delà 
de soixante et ouze ans et de soixante-trois ans. » 


Art. 4. — es fonctionnaires et employés civils qui, en raison de 
leur nomination tandive, soit au titre des emplois réservés, soit à 
tout autre titre, ne totaliseraient pas, lors de la promulgation de Ia 
présente loi, un nombre suffisant &'annuités pour prétendre à une 
pension de retraite d'ancienneté, bénéficieront d'une prolongation 
de service de cinq ans au maäaxinutn, Sans que la limile d'âge puisse 
dépasser soixantle-Cciniq ans. 

Art. 5. — Par dérogation aux dispositions de l'arlicle 2, paragra- 
phe HE, de la loi n° 48-4190 du 20 septembre 1918 relative au régné 
des pensions civiles et militaires, les services accomplis durant les 
prolongations d'activité prévues aux articles 2, © et 4 ci-dessus seront 
pris en compte pour la liquidation de la pension de retraite 


Art. 6 — Tout fonclionnaire ou employé civil atteint par Ja 
limite d'âge, pendant la période transitoire, à une date antérieure 
à celle résultant de la iimite d'âge qui lui aurait été applicable en 
vertu des dispositions de la loi no 46-195 du 15 février 1916, aura 
droit à une pension calculée d'après la durée des services qu'il auraif 
accomplis s'il était demeuré en fonctions jusqu'à ladile limite d'âge, 

Ces dispositions seront également applicables : 

4o Aux fonctionnaires et employés civils qui atteindront la limite 
d'âge nouvelle, sous réserve qu'ils continuent à effectuer, entre leur 
limite d'âge tele qu'elle résulte de la présente lai et la limite d'âge 
résultant de la loi n° 46-195 du i5 février 1916 et dans les conditions 
qui seront déterminées par un règlement d'administration publique, 
des versements égaux à 50 p. 100 de la retenue qu'ils aurafent eu à 
subir pendant la même période. 

20 Dans les mêmes conditions : ; 

a) Aux fonctionnaires et employés civils atteints par la limité4 
d'âge fixée par la loi du 13 août 1936 et mis à la retraite entre le 
15 février 1916 et le 1°r octobre 1956; 

b) Aux fonctionnaires et employés civils atteints par la limité 
d'âge fixée par l'arlicle 21 de la loi du 8 août 1947 et mis à la 
retraite en vertu de ce texte ou maintenus en fonctions au titre 
des décrets du 148 décernbre 1933 et du 2 août 1919, 
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ANNEXE N° 12652 


—— 


(Session de 1951. — Séance Cu 21 mars 1451.) 


PROPOSITION DE RE<SOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déduire la pension de veuve de guerre joir | évaluation des 
ressources cumulables arc l'allocation temporaire, présentée par 
M. Cordonnier et les membres du groupe socialiste, députés, — 
(Kenvoyée à la Commission des pensions.) 


EXPO<SE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, vous savez que la loi du 13 seplembre 1946 
@ insiitué l'allocation temporaire aux vieux, économiquement faibles; 
Wwous savez également que celle alloratisn n'est versée que si son 
montant, soit 21.000 F, acluel'ement, augmenté des ressourres ce 
l'intéressé, n'excède pas 72.000. F pour une personne seule @l 


#00.000 F pour un ménage. 

Or, la majoration des pensions militaires de guerre, qui ont pris 
effet à compter des {°r juillet 1950 et 23 décembre 1950, ont eu pour 
résultat d’exclure du bénéfice de l'allocation temporaire un certain 
nombre de pensionnés (les pensiens militaires ne constituant pas, 
jusqu'à présent, des ressources déductibles), 

Le cas des veuves de gnerre est parüculièrement intéressant. 

Voici une veuve qui, pour des raisons d'âge ou ce santé, perçoit 
le supplément exceptionne], elle n'a pour vivre que sa pension et 
avait été admise au bénéfice de l'allocation temporaire, Le 90 juin 
dernier, cette femine disposait pour subsister: 

De sa pension, soit, 42.180 F; de l'allocation temporaire, 21.000 F; 
poit, au total, 63.180 FE, 

Ce total était inférieur au plafond de 73.009 F et l'ntéressée tou- 
chait intégralement l'allocation temporaire, 

Mais, le fer juillet, la pension passe à 60.11% F; le plafond se 
trouve dépassé et l'allocation temporaire disparait, Les ressources 


er se trouvent ramentes de 63:80 F à 60144 F. C'est tout 
1 


ste si l’intéressée rééualise le 25 décembre, Toute pension égale 
ou supérieure à 55.000 F (75 000 21.008 F) avant pour conséquenre 
de supprimer l'accès à l'allncalion temporaire, Or, an faux normal, 
une veuve de sous-lieutenant touche 56.128 F. Suppres- 
sion illogique puisque les pensions n'ont été augmentées qu'en 
fonction dun coût de la vie toujours croissant, Suppression 
qui risque de détourner le sens de la loi du S août 1930 votée au 
profit des victimes de guerre et qui, d'ume manière paradoxale, 
aboulirait à les léser! C'est pourquoi, afin d'éviter une regrettable 
Mnjuslice, nous vous dernandons de bien vouloir adopter :a propo- 


silion de résolulion suivante: 


2e éche;on 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale demande au Gouvernement &@e prendre 


oules dispositions utiles afin qu'it ne soit pas tenu compte de la 
énsion de veuve de guerre dans l'évaluation des ressources cumu- 


ables avec l'allocation temporaire. 


me 


ANNEXE N° 12653 


(Session de 1954 — Séance Cu 21 mars 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faciliter la solution des confits du 
travail, peésentée par M. Pierre Chevallier et les membres du 
groupe de l'union démocratique et socialiste de Ja résistance, 

putés, — (Renvoyée à la comimission du travail et de la sécurité 


sociale.) 


RL 
EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dames, messieurs, le problème du règlement pacifique des 
conflits du travail, posé depuis longtemps déjà, n'a pas reçu jusqu ici 
dispositions iégislatives et réglemen- 
taires prises, en 1936 et 1937, sur Finitiative de Léon Blum, organi- 
saient la conciliation et l'arbitrage obligalaires de ces contfhis, Elles 
ent rendu des services appréciables, mas il faut reconnaitre qu'en 
fait, sinon en droit, elles aboulissaient à 1 suppression de l'exercice 
du droit àe grève. Il en sera nécessairement de même de toute 
mesure rendant l'arbitrage obligatoire. 

H faut sans doute souhailer que, de mème que la solution par la 
sentence d’un aibitre ou d'un juge a fini par remplacer la guerre 
privée comme mode de règéement des conflits entre particuliers, 
un jour vienne où une modalité analogue assurera le règlement 
pacilique des conflits de travail et rendra inutile le recours à la 
grève, Nous n'en sommes pas envore là. 

Certains. proposent en attendant, la réglementation de lexercice 
du droit de grève, Bien que cette réglementation par. la loi prévue 

ar la Constitution, elle est <ifficile à organiser si l'on veut respecter 
rincipe du droit de grève auquel les travailleufs tiennent essen- 


de solution sati-faitsante. Les 


8 | 


© À - 
tiellement, Cetie réglementation n'assurerait d’ailleurs pas nécessaf- 
rement la solution pacifique des conflits du travail, qui est, pour 
l'instant, le but essentiel à atteindre. 





Si le problème est complexe et difficile à résoudre dans l'état 
actuel des choses, 1} semble cependant que l'on pourrait ulilement 
s'inspirer du système anglais. 

IL est souple et peut se résumer ainsi: 

Tout conflit doit ètre obligatoirement porté à la connaissance du 
ministre du travail. Celui-ci tisse d'un délai de vingt et un jours 
— durant lequel la grève ou le lock-out sont interdits — pour 
mettre en jeu les procédures de conciliation, ineiter à l'arbitrage 
volontaire, et, en cas d'échec de ces procédures, S'il estimne que je 
conflit met en jeu l'intérêt général, saisir le tribunal arbitral institué 
par la loi, dont les sentences sont obligatoires. 

Si, à l'expiration du délai de vingt et un jours. le litige n'a pas 
été résolu par Ja conciliation ou Farbitrage volontaire, et si le 
ministre n'a pas jugé utile de saisir le twibunal arbitral, les parties 
sont libres de recourir à la grève ou au lock-out. 

Ce système assez souple à donné de si bons résullats, si apprécié 
par la classe ouvrière que, non seulement celle-ci en à préconisé le 
maintien en vigueur, mais qu'elle en a Jargement usé, puisque sur 
1:39 litiges souris au ministre, quatre sculement le furent sur l'initia- 
tive des employeurs, [ vaudrait donc ix peine de faire l'essai en 
France d'un système analogue. 

C'est en conséquence un texte s'inspirant de l'expérience anglaise 
que nous avons l'honneur de vous soumettre. 

On peut sans dontle objecter que le ministre risque d’abuser de 
son droit pour soumettre tous les conflits à lFarbitrage, ce qui 
reviegdrait à inslituer en fait l'arbitrage obligatoire, Mais il ne 
semble pas que de telles craintes soient fondées. 

Le ininistre, en effet, agit sous le contrôle permanent du Parle- 
ment, ce qui parait une garantie suffisante contre tout arbitraire, 
D'autre part, le texte qui vous est soumis ne laisse pas au mipistre 
une aussi grande latilude que le système en vigueur en Angleterre. 

D'autre part, il doit nécessairement s'adapter aux éisposilions exis- 
‘tant déjà en France, spécialement celles édiclées par la loi du 
11 février 1960. 

Entin, il à paru préférable de constituer une cour d'arbitrage, qui, 
en raison de la manière dont sa coimposilion est prévue, semble 
devoir donuer toute garantie aux parties. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le Uitre I de Ja loi du #1 février 1950 est abrogé 
et remplacé par les disposilions suivantes: 


Tire 11 — Des procédures réglementaires 
de conciliation et «’arbitrage. 


Cuaprine Ir, — Disposilions générales. 
« Art. 3. — Les dispositions du présent titre s'appliquent an 
les confits de travail dans les entreprises 


règlement de tous 
professions agricoles définies 


industrielles et commerciales, les 
par le décret du 30 octobre 195 re'atif aux associations agricoles 
et les personnes exerçant les professions connexes à l'agriculture, 
les professions libéraics, les offices publics et ministériels, Îles 
gens de maison, les conciecrges d'immeubles à nsage ou non 
d'habilalion ou à usage mixte. les travailleurs à domicile, le per- 
sonne! <es caisses d'épargne ordinaires, des sociétés civiles, des 
syndicats professionnels, des associations de quelque nalure que ce 
soit et des entreprises publiques. 

« Les attributions conférées par le présent titre an ministre du 
travail et de la sécurité sociale sont exercées, en ce qui coneerne 
les professions agricoles, par le ministre de l'agriculture en accord 
avec le ministre du travail et de la sécurité sociale. 

4 — Sous réserve dus dispositions ci-après et sauf faute 


« Art. 1. 
lourde imputable au salarié, la grève ne rompt pas le contrat de 
travail. 
Cuurtire I, — De la coneiliation. 
« Art. 5. — Tous les conflits collectifs de travail affectant l'ensem- 


ble d'une branche d'activité économique ou industrielle ou un 
nombre de salariés supérieur à 20.000 doivent être immédiatement 
portés, Soit par les parles, soit par l'inspection du travail, à la 
connaissance du ministre du travail et de la sécurité sociale. Hs 
seront soumis, avant toute grève où lock-out, aux procédures de 
conciliation et à l'iniliative du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, si celui-ci estime que le conflit met en cause les iulérèts 
supérieurs de la nation, à la procédure d'arbitrage. 

« Les confits callectifs du travail n'intéressant qu'une ou plusieurs 
entreprises ou un nombre de salariés inférieur à 20.000 ou encore 
les cadres où agents de maîtrise peuvent être soumis aux procé- 
dures de conciliation et d'arbitrage. 

« Art. 6 — Les procédures de concilialion peuvent être engagées 
à l’occasion d’un conflit, soit par l’une des parties, soit par le 
ministre du travail et de la sécurité sociale, ou par le préfet. 

« Art. 7. — Les conventions collectives doivent contenir des dis- 
positions concernant les procédures contractueHes de conciliation 
suivant lesquelles peuvent être réglés les conflits collectifs de travail 
susceptibles d'intervenir entre les travailleurs et les employeurs liés 
par la convention. 

« Dans les cas visés à l’article 5, alinéa premier, le recours aux 
procédures coutractuelles eu, à leur défaut, aux procédures régie- 
mentaires définies à l'article 8 ci-après est obligatoire avant toute 
grève ou lock-out, 

« Art. — Les conflits collectifs de travail affectant l’ensemble 
d’une branche d'activité économmque ou industrielle ou un nombre 
de salariés supérieur à 20.099 et qui n'auront pas élé soumis à une 
procédure conventionnelle de conciliation seront obligatoirement 

tés devant la commission nationale ou une commission régionale 
conciliation avant toute grève ou lock-out. 
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« Les commissions nationaie et régionale de conciliation com- 
prennent des représentants des employeurs el des travailleurs en 
nombre égal ainsi que des représentants des pouvoirs publics au 

mbre maximum de trois. Dans le cas où un conflit intéresse érale- 
nent les cadres et agents de maitrise, Ja Comimnission devra com 
prendre un représentant de chacune de ces catégories, 

« La comimission nationale sera présidée par le ministre du travail 
t de la sécurilé sociale ou par son représentant, la commission 
resionale par l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main- 
‘œuvre où par son représentant. 

« Les conflits collectifs du travail en agriculture seront portés 
dans les mêmes conditions devant une Comimission nationale ou 
régionale de conciliation. 

« La commission nalionale agricole sera présidée par le ministre 
de l'agriculture où par Son représentant, là commission régionale 

ir de contrôleur divisionnaire des lois sociales en agriculture ou 
par son représentant. 

« Art. 9, — A la demande d'une des parties ou du préfet, tous les 

nfits collectifs de travail prévus à l'alinéa 2 de l'article 5, qui 
n'ont pas été Soumis à une procédure contractuelle de conciliation, 
uvent être déférés à la commission régionale, Dans le cas où Île 
ntit m'intéresse que certaines catégories de personnel, les repré- 
scntants des travailleurs dans la Comimnission seront ceux de ces 
calt uories, 

{rt 10. La comimissioin ralionale ou régionale de conciliation 
atue dans 106$ quinze jours de la notification du conflit. En cas de 
conciliation, il est dressé un procès-Verbal contenant les clauses de 
laccord, Au cas où la tentative de conciliation n'est pas suivie 
dcetfet, un procès-\erbal de non-conciliation est transmis jimmédia- 
tement au ministre du travail et de la sécurité sociale par 16s soins 
du président de la commission nationale ou régionale de conciliation, 

e Art. A1, — Un rapport d'administration publique précisera Ja 
composition, Le fonctionnement et la compétence territoriale des 
commissions nationales récionales de conchiation., I pourra prévoir 
l'organisation, au sein des commission régionales, de sections com- 
polontes pour les circonscriptions déparleinentaes, 


CHarriRe HE — De l'arbitrage contractuel. 


u Art. 12. — La convention collective peut prévoir une procédure 

itractuelle d'arbitrage et Pélablissement d'une liste d'arbitres 
dressee dun comrmur accord par les parties, 

« Hans les cas où le conflit, à défaut de conciliation, est porté à 
l'arbitrage, le procès-Verbal de non-conciliation mentionne l'objet du 
conflit et les points soumis à larbitrage. 

« Art. A3. — Hans le cas où la convention collective ne prévoit 
pas de procédure contractuelle d'arbitrage, les parties peuvent déci- 
der d'un commun accord de soumettre à des arbitres désignés par 
eux où à la cour d'arbitrage mentionnée ci-après, les conflits qui 
subsisteraient à Fissue dune procédure de conciliation. Le procès- 
verbal de non-coneiliation mentionne l'objet du conflit el les points 
sournis à l'arbitrage 

« Art. 14, — L'arbitre ne peut pas statuer sur d'autres objets que 
ceux déterminés par le procès-verbal de non-conciliation où ceux 
qui, résultant d'événements postérieurs à ce procès-verbal, sont .a 
conséquence du conflit en cours. 

« I statue en droit sur les conflits relatifs à l'interprétation et à 
l'exécution des lois, règlements, conventions coilecÜives ou accords 
eh vigueur. 

« I statue en équité sur ies autres conflits, notamment lorsque le 
confit porle sur les salaires où sur les conditions de travail qui ne 
sont pas fixés par les dispositions des lois, règlements, conventions 
collectives où accords en vigueur, et sur les conflits relatifs à Ja 
hesociation et à la revision des clauses des conventions collectives, 

« Les sentences arbitrales doivent être motivées. Elles peuvent, 
dans les quatre jours suivant leur notification aux parties et aux 
ministre du travail et de Ja sécurité sociale, faire l'objet d'un recours 
pour violation de la loi ou excès de pouvoir devant la cour de cas- 
salion qui statue dans les huit jours du dépôt du recours au grefre. 

« Lorsqu'une sentence arbitrale est annulée en tout ou en partie, 
elle est renvoyée à la cour d'arbitrage pour être réformée conformé- 
ment à l'arrét de cassation, 


CHsprtRE IV, — De l'arbitrage réglementaire et de la cour d'arbitrage. 


« Art. 15. — Lorsque le ministre du travail et de la sécurité sociale 
est saisi, conformément à l'article 5 de la présente loi, d'un conflit 
cobecÜf de travail intéressant l’ensemble d'une branche d'activité 
économique où industrielle ou plus de 20000 salariés, il peut, dans 
les &ix jours Suivant la notification du procès-verbal de non-conci- 
halion, et à moins que les parties ne l'aient soumis à l'arbitrage 
contractuel, déférer le conflit à la cour d'arbitrage, s'il estime que 
le conflit met en cause les intérêts supérieurs de la nation. IH peut 
ésalement déférer à la cour d'arbitrage tout conflit qu'il estimera 
mellre en cause l'intérêt publie. ÿ 

« Art, 16, — IT est instilué une cour d'arbitrage qui connaît des 
conflits collectifs de travail qui lui sont déférés par le ministre du 
Uavail et de la sécurité sociale, ou par les parties, 

« Art. 17, — La cour d'arbitrage est composée: 

« Du président de la section sociale du conseil d'Etat, pré<ident ; 

« D'un membre de la section sociale du conseil d'Etat, président 
suppléant ; 

« De deux conseillers et deux conseillers suppléants choisis parmi 

les personnalités réputées pour leur connaissance des questions 
sociales et économiques ; 
F5. be deux représentants des employeurs choisis sur une liste de 
“0 Inembres soumise au 31 décembre de chaque année au ministre 
du travail et de la sécurité sociale par les syndicats patronaux les 
plus représentatifs; 











« De deux représentants des salariés choisis sur une liste de 


50 membres soumise le 31 décembre de chaque année au ministre 
du travail et de la sécurité sociale par les syndirats les plus repré- 
sentatifs des travailleurs el des cadres, 

« De quatre rapporteurs et de quatre conmnissaires du Gouverne- 
ment, lesquels n'ont pas voix délibérative 

« En cas de partage des voix, là voix du président est prépon- 
dérante 

« Les membres de la cour d'arbitrage sont nommés par décret en 
conseil des ministres pour une durée de trois ans. Hs peuvent être 






Ft nouvelés, 

« Les représentants des emp'oyeurs et des salariés sont désignés 
par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale à Pocca- 
sion de chaque conflit porté devant la cour Il les choisit sur la liste 
ci-dessus en tenant compte de la nature du conflit et 
rliculières en la matière dont S agit 


mentionner 
de leurs qualifications pa 





« Art. IS. — La procédure devant la cour d'arbitrage est écrire, 
Les parties peuvent se faire représenter soit par un délégué de leurs 
svndicats respectifs, soit par des avocats. La cour d'arbitrage établit 
sou règlement intérieur, 

« La sentence, qui devra être motivée, sera rendue au plus lard 


dans les quinze jours francs après la saisie de Ja cour. 
l 


«@ Art 19. Les dispositions de Fartiele 14 de la présente loi sont 
applicables aux conflits soumis à Farbitrage de la cour 

« Art. 20. Un rapport d'administration publique précisera les 
conditions d'organisation et de fonclionnement de la cour d'arbi- 
trage ainsi que les catégories dans lesquelies seront choisis es 
rapporteurs et les commissaires du Gouvernemel t aui <eri n! Don 
més par décret du ministre du travail el de la sécurikf sociale pour 
une durée de trois ans. Leur mandat est renouvelable 

Cuarrtne V. — De l'eréculion des accords de concdialion 


el des sentences arbitrales 


x 


« Ari. 1. L'accord constaté par le procès-verbal de con ‘ihation, 
ainsi que les sentences arbiltrales, sont obligatoire Ils produisent 
effet à daler du jour du dépôt de la requête aux fins de concrialion 
el aucune disposition ne peut prescrire que leurs effets rélroagitront 
au der de celle date 

« L'accord de conciliation où la sentence arbitrale est notifiée aux 
parties dans les vingt-quatre heures de sa date par les soins du pré- 
sident de la commission de eonediahion où de la cour d'arbiliage 
suivant les cas, Cette nolificalion est faile par lettre recommandée, 
avec accusé de récep'ion 

« La minute de l'accord ou de la sentence est, dans 1e même 
délai, déposée par les soins du président de la commission de cuncie 
hation ou de la cour d'arbitrage au greffe du tribunal civil dans le 
ressort duquel l'accord à été conclu ou la sentence à clé rendue, 

« Par le seul fait de ce dépôt, l'accord ou la sentence à force exé- 
culoire, 

« Les arrêts de la cour d'arbitrage et les sentences rendues seront 
publiées fous les trois mois au Journaï officiel. 

« Art. 22 — Lorsqu'un accord de conciliation on une sentenre 
arbüurale devenue exécutoire porte sur Finterprélalion des clauses 
d'une convention collective existante où Sur les salaires, cet accord 
ou celte sentence, sous réserve du dépôt prévu à larliele 91 D du 
chapitre IV bis du titre I du Lvre Fer du code du travail, produira 
les effets d'une convention collective du travail 

« Ni l'accord ou la sentence est intervenu en vue de régler un 
différend survenu dans une branche d'’aclhivité ayant fait Fobjet 
d'une convention collective nalionale étendue conformément aux 
dispositions de l'article 31 J du chapitre EV bis du hlre I du hivre Fr 
du code du travail, cet accord ou cette sentence pourra faire l'objet 

“d'un arrêté d'extension pris dans les mêmes conditions. 

« Art. 23, — Lorsque les conditions de travail ont élé déterminées 
pour une entreprise par une sentence arbitrale ou un accord de 
conciliation, l'employeur ne peut, pendant une durée de trois mois, 
y substituer d'autres conditions de travail par l'élaboration d'une 
convention collective que si celle convention est signée, pour lé 
personnel, par l'organisation ou le groupement qui à élé parle à 
l'arbitrage où à la conciliation. 

« Art. 2%. — Les syndicals professionnels peuvent exercer loutes 
les actions qui naissent d'un procès-verbal de concila‘ion où d'une 
sentence arbitrale en faveur de chacun de leurs membres sans 
avoir à justifier d'un mandat de Finléressé pourvu que celutkci ait 
été averti et n'ait pas déclaré s'y opposer, L'intéressé peut toujours 
se joindre à l'instance engagée par le syndicat. 

« Art 25. — Si une séh'ence arbitrale devenue définitive n'est pas 
exécutée par un employeur où un groupernent d'employeurs qui à 
eté partie ar différend collectif, tout inléressé peut demander à la 
cour d'arbitrage qui à rendu la sentence de constater son mexécu- 
tion et de condamner le groupement où la personne à laquelle ele 
es! imputable au payement d'une astreinte par jour de relard dont 
Ja cour fixe le montant. Le produit en est versé au Trésor pubiie au 
profit d'organismes publics d'intérelt social désignés par la cour 
d'arbisrage, 

« La grève ou le Jock-out déclenché pour obtenir l'exécution 4 une 
sentence arbiirale n'est pas Soumis aux dispositions de Particle 5 

de la présente loi. 

« Aït. 26. — L'inexéculion d'une sentence arbitrale par un 
émpioyeur où plusieurs cmployeurs peut entrainer, sur décision dé 
la cour d'arbitage qui a rerdu la sentence, Flinéligihilité pendant 
trois ans aux fonctions de membres des chambres de commerce, 
des chambres des mé'iers, des tribunaux de commerce ou des 
conseils de prud'hommes, 

« Eile pourra entrainer l'interdiction de faire partie de tout burean 
Où organisme directeur d'un svndicat profession el et d'être désigné 
Comme représentant des organisations professionnelles aux comités 
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et commissions de toutes sortes au sein desquels elles sont norma- 
lern: nt ! présentées 
« Elle peut, dans les mômes conditions, entrainer, en outre, l'inter- 


diction pendant Ja méme période de parliciper, sous une forme 
quelconque, à une entreprise de travaux ou à un marché de fourni- 
tures pour Je comple de lElat ou d'un ollectivié ou entreprise 
publique 

« L'employeur ne peut être r 
alinc 2 et 3 du présent arlicle que 
une décision concertée du ministre du travail et di 


et du ministre de qui relève l'entreprise de travaux ou le marché 


levé des interdictions prévues aux 
dans un intérêt publie et par 
la sécurité sociale 


de fournitures, 
« Art. 27. — L'inexécution d'une sentence arbitrale par un ou plu- 
on applhicalion constitue un cas de rupture 
injustifiée du contrat individuel de travail. Elle entraine la perte du 
droit aux indemnités de préavis, de licenciement ou de congé paré. 

« En outre. l’inexéeution d'une sentence arbilrale par une ou plu- 
de travailleurs peut entrainer pour ces groupr- 


sieurs salariés SOURIS à 
| 


sieurs organisations 
ments, lorsqu'elle a été constatée conformément à Farticle 25 
ci-dessus par la cour arbitrale, Finterdiction, pour une période céter- 
minée, de négocier les conventions collectives de travail. 

« L'interdichion sera prononcée par décision du ministre du travail 


el de la sécurité sociale, » 





ANNEXE N° 12654 


(Session de 1951. — Séance du 21 mars 1951.) 


XOPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
unitormiser les plafonds des ressources personnelles admises pour 
l'attribution des différentes allocations de vieillesse, présentée par 
M. Cordonnier et les membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, j'ai l'honneur d'altirer volre attention sur 
les conditions, très intgales, dans lesquelles est calculé le plafond 
des ressources personnelles cumulables avee: 

{o L'allocation aux vieux travailleurs salariés; 

%o L'allocation temporaire ; 

3e L'allocation vicillesse allouée par les caisses professionnelles 


en application de la loi du 17 janvier 498, aux travailleurs indépen- 


dants 
jo L'allocation aux vieux travailleurs salariés est accordée dans 
le cas où les ressources personnelles ne dépassent pas (y compris 
l'allocation) 4154000 F pour un célibataire, où 1S0.000 F pour un 
ménage. Il est à noter que, pour les années antérieures à 1945 aucun 
versement de cotisations aux assurances sociales n'est, pratiquement, 


exige. 

% L'allocation temporaire est attribuée aux vieux économiquement 
faibles, n'avant pas la qualité de salariés ou le nombre d'années 
uffisant de salariat, Les ressources acmises (montant de l'allocation 
compris) s'élèvent à 72.000 F pour un célibalaire, eU 100.000 F pour 
un æiénage. 

3e L'allocation vieillesse prévue par la loi du 17 janvier 1948 est 
attribuée aux travailleurs indépendants dont les caisses profession- 
nelles ont déjè 6t6 constituées, En fait, cette allocation vieillesse 
(allocation d'assistance, elle aussi) est d'un taux égal à celui de 
l'allocation temporaire, et les caisses professionnelles se sont bornées 
à prendre en charte, en faveur de leurs adhérents, ‘le service de 
l'allocation temporaire, devenue allocation vieillesse, 

Il existe, toutefois, une différence importante: 

Cette allocation vieillesse est servie aux intéressés dans les limites 
ces ressources personnelles admises en faveur des vieux fravailleurs 
salariés, c'est-à-dire 144.000 F pour un célibataire ct #S0.000 F pour 
un ménage. Au contraire, l'allocation temporaire est accordée, si 
es ressources n'excèdent pas 795.000 F pour une personne seule, et 
400.000 F pour un ménage. 

Dans ces conditions, les travailleurs indépendants (professions agri- 
coles, par exemple) dont les caisses n'ont pas encore été constituées 
et qui continuent À toucher l'allocation temporaire, reconduite de 
trimestre en trimestre, sont victimes d'une flagrante injustice. Injus- 
tice d'autant plus grande que l'allncation temporaire financée par 
des avances du Trésor sera remboursée en neuf annuités par Îles 
caisses professionnelles (loi du 13 juillet 4949. Aïnsi, les Cispositiens 
actnefes aboutissent à allouer, sur des bases différentes de ressources, 
l'allocation vieillesse suivant qu'elle est accordée avant an après sa 
prise en charge par une caisse professionnelle, cette allocation étant, 
dans les deux cas, à la charge de ladite caisse. 

Etant donné ces observations, et dans un but d'équité, nous vous 


demandons de bien vouloir acopter la proposition de résolution sui- 


vante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale demande au Gouvernement de bien vouloir 
prendre loules mesures utiles afin que les montants des ressources 
admises pour bénéficier de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 
de l'allocation vieillesse versée par ces caisses professionnelles 
conformément aux dispositions de la loi du 17 janvier 1918, de 
l'allocalion temporaire, soient uniformisés; elle Cérnande à ce que 
les Himites fixées soient celles adoptées pour l'attribution de l’allo- 
calion aux vieux travailleurs salariés. 








ANNEXE N° 12655 





(Session de 1954. — Séance du 21 mars 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'article 71 (alinéa 2) da 
la Hoi di 1° septembre 1948 sur les loyers, pré-entée pur 
Mme Poinso-Chapins et M. Coudray, dépulés, — (Renvoyée à ja 
comunission de la justice et de législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, la loi du fer septembre 1948, dans son 
article 71, alinéa 2, prévoit qu'au-<dessus un certain plafond les 
dépassements dans les frais de reconstruction ou de remise en état 
des locaux sinistrés pourront être affectés dun intérêt de 6 p. 100 
sur le montant des sommes investies Ledit intérêt s'ajoute au mon- 
tant du lover. 

Cette disposition, destinée à encourager la reconstruction à un 
momept où celle-ci démarrait à peine, a perdu aujoure'hui beaucoup 

son intérêt et de son utilité. 

Elle a permis et elle permet, en revanche, de nombreux abus. Ia 
licéité d'une majoration en sus du loyer légal étant connue, émpêche 
trop souvent et complique les réclamations des locataires les plus 
humbles, malhabiles à identifier et à vérifier la provenance des 
sommes avant financé les travaux. 

De telle sorte que si, en présence de propriétaires de bonne foi, 
ie principe de la imajoration (bien qu'il n'y ait plus d'investissement 
immobilier produisant ce pourcentage @inlérèt), peut paraître admis- 
sible; en revanche, l'inscription de ce principe dans la loi a permis 
aux propriétaires de mauvaise foi d'obtenir des majorations illicites, 
en calculant celles-ci à la fois sur les sommes restant à leur charge, 
comine le veut la loi, et sur celles qui, en définitive, leur sont ou 
seront remboursées. 

C'est ainsi que les locataires de certains appartements très modestes 
des grandes villes se voient demander en plus du lover légal 5.000 f 
à 6.000 F de majoration par an et par pièce — ce qui est énorme — 
sans que la plupart C'entre eux puissent savoir, dans leur ignorance, 
si ce chiffre est onu non critiquable légalement. 

Nous pensons donc qu'il faut mettre fin à ces abus en supprimant 
la disposition incriminée. 


de 


PROPOSITION DE LOI 


trticle unique. — L'alinéa 2 de l'article 74 de la loi du {er sepleme 
bre 1918 sur les loyers est abrogée. 





ANNEXE N° 12656 


(Session de 1951. — £Sfance du 21 mars 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 93 de la loi An 
19 octobre 1945 portant statut général de: fonctionnaires, présenlie 
par MM L& Coutaller, Darou, Maurice Po rot, Durraux, Uhaze st 
les meimbres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la 
comnussion de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1916 portant 
statut général des fonctionnaires dispose en son article 93 que: 

« Le fonctionnaire atteint de tuberculose, de maladie mentale cu 
d'affection cancéreuse, est de droit mis en congé de longue durée. 
I est aussitôt rermplacé dans ses fonctions. IH conserve pendant les 
trois premières années Fintégralilé de son traitement; pendant les 
deux années qui suivent, il subit une retenue de moitié. 

«a Toutefois, si la maladie donnant droit à un congé de longue 
durée a été contractée, de l'avis du comité médical visé à l'article 89 
ci<lessus où d'experts par lui désignés, dans l'exercice de ses fonc- 
lions, les délais fixés par l'alinéa précédent sont respectivement 
portés à cinq et trois années. » 

Les fonctionnaires civils visés au paragraphe 2 de cet article béné- 
ficient dont de huit ans (5 + 3) de congé avec traitement. 

Or, si les fonctionnaires ressortissants de Ja loi du 31 mars 1919 
bénéficient des dispositions de l'article 41 de la loi du 19 mars 1923 
qui leur accorde un congé de deux années lorsque la maladie qui 
les frappe est en relation directe avec la blessure ou la maladie 
ayant motivé l'attribution d'une pension, r contre lorsque ces 
agents sont attemts par l'une des trois maledies citées plus haut, 
ils ne peuvent prétendre, en la législation actuelle, qu'aux congés 
de longue durée déterminés par l'article 93, paragraphe premier. 

Cette différence ne semble ras tre justifiée. 

En effet, la durée du service miiitaire est déeomptée pour les fonc- 
tionnaires dans la durée des services civils, aussi bien en €e q 
concerne je nombre d'années de service que la tretraite et la pen- 
sion. Il n'est pratiquement fait aucune discrimination entre le 


temps passé sous les dropeaux et celui passé dans l'exercice des 
fonctions civiles. 

IL semble donc normal d'étendre le bénéfice des congés de longue 
durée pour les affections visées à l'article 93, paragraphe 2, durant 
le service civil, &ux fonctionnaires ayant contracté ces mêmes 
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fectons pendant l'acocomplissement du service militaire, puisque, existé entre la France et les territoires d'outre-mer, Il serait para- 
bien, ces alfections ont été contractées, ainsi que le veut le doxal en effet qu'une infraction quelconque, en cas surtout de 

récidive, fût punie moins sévèrement oùtre-mer qu'en France 


aragräphe 2, dans l'exercice de fonctions au service de la France. 
au surplus, le bénéfice dudit article 93, paragraphe 2, est déjà 
orde en application de Ja loi n° 48-4251 du 6 août 1958 aux fonr- 
naires résistants qui ont contracté leur tuberculose pendant a 
de leur déportation, lorsque celle-ci a été consécutive à des 
: de résistance accomplis à l'occasion de l'exercice de leurs fonc- 

< civiles. 
IL apparait donc opportun d'acccrder À tous les fonctionnaire 
à ens combattants, sans aucune distrinination, le bénéfice de 
e 93 du statut général pour les maladies visées audit artic'e 


lu<qu'elles ont été contractées pendant la durée de leur servise 
i ei l'objet de Ja présente proposition de loi, 
PROPOSITION DE LOI 
trticte unique. — W est ajouté à l'article 93 de Ia loi du 19 octo- 


bre 446 portant stalui général des fonctionnaires, un troisième 
par craphe ainsi rédigé: 

« Le bénéfice des dispositions visées au paragraphe 2 cidessus 
est étendu aux fonctionnaires atteints d'une des maladies précitées, 
] ue ces maladies auront été reconnues impulables au service 
uulluire., 


ANNEXE N° 12657 


(Session de 1951, — £Eéfance du 21 mars 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des terriloires d'outre- 
mer sur le projet de loi (n° S158) étendant aux territoires d'outre- 
mer, au Togo et au Cameroun, les dispositions de la Hoi n° 4K-1979 
du 31 décembre 1918 modifiant l’article 13% de la loi du 22 juillet 
{67 sur la contrainte par corps, par M. Ninine, député. 


Mesdames, messieurs, à la date du 3 février 190, le Gouvernement 
a déposé sur le bureau de l'Assemblée, un projet de loi tendant à 
étendre aux terriloires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, Îles 
dispositions de fa loi ne 48-1939 du 31 décembre 1938, modifiant 
l'arucle 13 de la loi du 22 juillet 1867 sur la contrainte par corps, 

Dans la métropole, l'âge à partir duquel les tribunaux peuvent 
yrononrer celte mesure à l'égard des mineurs a été, en effet, élevé 
de seize à dix-huit ans. 

S'agissant d'une garantie nouvelle apportée à la catégorie des 
jeuves délinquants, 1 semble qu'ii n’y ait qu'avantage à étendre aux 
territoires considérés, les nouvelles dispositions intervenues pour la 
lit ropoie. 

C'est dans ces conditions que votre commission des territoires 
d'outre-mer, toujours désireuse de conserver l'harmonie entre la 
lsislation pénale d'outre-mer et celle de la métropole, vous propose 
d'adopter le texte de loi dont Ja teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont rendues applicables dans les territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, les disposilions de la loi 
no 14-1979 du 31 décembre 1948 ayant pour objet de modifier larti- 
cle 1% de la loi du 22 juillet 1867 en vue d'interdire la contrainte 
par corps contre des mineurs âgés de moins de dix-huit ane accom- 
plis à l'époque des faits qui ant motivé la poursuite. 


ANNEXE N° 12658 





(Session de 1951. — Séance du 21 mars 1951.) 


HAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur le projet de loi ‘n° 11992) adaptant dans les territoires d’outre- 
mer, au Cameroun et au Togo !e5 lois des 24 mai 1946 et 25 sep- 
tembre 1948 modifiant les taux des amendes pénales, par 
M. Ninine, député. 


Mesdames, messieurs, jusqu’à maintenant, les dispositions de la 
loi du 2% mai 1946 et de celle du 25 septembre 1948, qui modifient 
dans la métropole les taux des amendes pénales, n'ont pas été 
tiendues à nos territoires d’outre-mer. 

On sait les conséquences de cet état de choses. 

Dans notre rapport n° 11166 sur l’extension à ces mêmes territoires 
des dispositions de la loi du 28 juillet 1919, modifiant l’article 365 
du code pénal, nous les avons soulignées. En même temps nous 
insistions sur la nécessité d'effectuer rapidement outre-mer une 
réforme semblable à celle intervenue en France. 
c'est en vue d'y faire face que précisément le Gouvernement a 
déposé son eme ge ne 11992, L’exposé des motifs qui accompagne ce 
texte, aussi bien que notre rapport susvisé sont assez explicites pour 
qu'il ne soit pas nécessaire d'entrer ici dans les détails. 

Signalons es tt pour dissiper toute équivoque, qu'il ne 
Sasit pas d'appliquer dans les territoires considérés de nouvelles 
disposilions de caractère pénal. Le code pénal y est en eflet appli- 
cable depuis longtemps. Le projet du Gouvernement tend seulement 
à conserver l'unité de législation qui, dans ce domaine, a toujours 








Par ailleurs, il pouvait paraitre injuste de fatre payer franc pour 


franc en monnaie locale, et sans tenir compte du taux des chances, 
l'amende pénale prononcée pour sanctionner la même infraction 
outre-mer et dans la métropole, C'est en vue de combler celle lacune 
que le projet gouvt rnemental, mr prenant une disposition déjà inler- 
venue pour le déparlement de la Réun , prévoit que, da les 
territoires en cause, les amendes seront prenoncces en franes ntro- 
politains, mais ne seront exigibles en monuate locale que r la 
base de la parité en vigueur à la date de la condamnalon 

En dehors de ces mesures, le projet susvisé contient encore nn 
certain nombre d'articles étendant par exermple à un certa nombre 
de territoires d'outre-mer quelques disposons du code d'instruction 
criminelle, 

Adaptation aux territoire l'outre m di | met es, 
extension à Certains autres 1 elles N'4 t] encore € RE 
de dispositions du code d'instruction criminelle, tel ont en not 
les principes dont s'inspire le projet rapidement exam 

Ce dernier ne soutenant aucune aggravation des peines privatives 
de liberté pour jes justiciables d'outre-mer, et se bornant à adapter 
au cours actuel de la monnaie, ainsi que cela à élé fai ans la 
Inélropole, es taux des am ndes p« nalés, il a emlbé à volre com- 
mission des terriloires d'outre-mer que lensembhe des mesures 
proposées pouvait être adopté sans inconvénient 

Pur douze voix contre dix, elle s'est prononcée en ce t Aussi 
bien vous dermande-t-elle d'adopter le texte dont là teneur suit: 

PROJET DE LOI 

Art. 17, — Dans les lerriloires d'outre-mer à l'exception d RE 
blissements français dans Fhde, au Togo et au Catneroun, les textes 
en vigueur fixant où visant des amendes pénales sont, sous réserve 
des dispositions des articles 2 el suivants de la présente 101, modifiés 


comme suil: 

{o Si l'amende est de 10 F où 12 à 60 F, son taux sera de 100 à 
600 EF; 

20 Si l'amende est de 75 à 120 F, son taux sera de 700 à 1.200 F; 

30 Si l'amende est de 130 à 1x0 F, son taux sera de 1.300 à 1 800 F; 

4° Si l'amende est de 200 à 1.000 ou 1.200 F, son taux sera de 

2.000 à 12000 F; 

5° Si l'amende est supérieure à 1.200 F ou si, inférieure à cette 
somme, elle ne rentre pas dans l’une des catégories ci-dessus, 1e 
taux en sera multiplié par dix. 

Art. 2, — Par dérogation à l'article premier ci-dessus, aucune 
modification n'est apportée : 

19 Au taux des amendes fixées proportionnellement au montant 
ou à la valeur, exprimés en nurnéraire, du préjudice, des réparations 
ou de l'objet de l'infraction. 

20 Au taux des amendes qualifiées par la loi amendes civiles, 

Art, 3. — Les alinéas 3 et 4 de l'article 1%6 du code pénal appli- 
cable dans les territoires mentionnés à l'arlicie premier €cidessus 
sont modifiés comme suit: 

« D'un emprisonnement d'une année au mains et de quatre ans 
au plus si le Trésor public à pavé au porteur de la fausse feuille 
des frais de route qui ne Iui étaient pas dus où qui excédaient ceux 
auxquels il pouvait avoir droit, le tout néanmoins atu-de-<sous 
de 5000 F en monnaie locale; 

« Et d'un emprisonnement de deux ans au moins et de cinq ans 
au plus, si les sommes indûiment perçues par le porteur de la feuille 
s'élèvent à 5.000 F en monnaie locale où au delà. » 

Art, f. — Les alinfas 4 et 5 de l'article 458 du code pénal appli- 
cable dans les territoires mentionnés à larlicle premier cidessus 
sont modifiés comme suit: 

« Dans le troisième cas, d'un emprisonnement de cinq à dix ans. 

« Dans tous les cas, il pourra, en outre, être privé des droits 
mentionnés à l’artic'e 4? du présent code pendant cinq ans au moins 
et dix ans au plus à compter du jour où il aura subi sa peine, » 

Art. 5. — L'article 169 du code pénal applicable dans jies territoires 
meulionnés à l'article premier ci-dessus, est modifié comme suit: 

« Art. 169. — Tout percepteur, tout commis À une perception, 
dépositaire où complable public, qui aura détourné où soustrait des 
deniers publics ou privés ou effets actifs en tenant Ben ou des 
pièces, litres, acles, effets mobiliers qui étaient entre ses mains 
en verlu de <es fonctions, sera puni des travaux forcés à temps si 
les choses détournées ou soustrailes sont d'une valeur au-dessus 
de 100.000 F en monnaie lora'e. » 

Art, 6. — L'alinéa fer de l'article 171 du côde pénal applicable 
dans les territoires mentionnés à l'article premier ci-dessus est 
modifié comme suit: 

« Si les valeurs détournées ou soustraites n'excèdent pas 10.000 
fraucs en mennaie locale et sont, en outre, inférieurs aux mesures 
exprimées à l'article précédent, la peine sera un emprisonnement 
de deux ans au moins et de cinq au plus et le condamné sera, 
de plus, déclaré à jamais incapable d'exercer aucune fonction 
publique. » 

Art, 7. — Sont déclarces applicables aux établissements francais 
de l'Océanie, à la Nouvelle-Lalédonie et dépendances, à la côte 
française des Somalis et à Saint-Pierre et Miquelon, les dispositions 
des articles premier à 10 inclus de l'ordonnance ne 43-211 du 4 octo- 
bre 1935. Les amendes prévues par ce texte seront majorées confor- 
mément aux dispositions de l’article premier ci-dessus. 

Sont abrogés dans les mêmes territoires: 

L'article 458 du code pénal; l'article 475, 19 da môme code; 
dev 479, 1° et 13° du méme code; l'arlicle 480, 1° du mème 
code. 
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Art, 8. — Le neuvième alinéa de l'article 463 du code pénal rieurs au 2% mai 1946 et déjà majorés se'on des taux correspondent 
appicable dans les terriloires inehiionnt à l'articie premier ci- à ceux de la loi du 24 mai 1916; 
dessus est modifié comme suit: 50.000 EF métropolitains sans décimes, pour les amendes pronon. 
« Sauf disposition contraire expresse, dans tous les cas où la cées pour des faits commis après l'entrée en vigueur de la présente 
peine est cell. de l'ernpr,sonnement ou de l'amende, si les circons- loi et pour les faits réprimés par des textes postérieurs au ?4 ma 
irbunaux correctionnels sont 1916 et déjà majorés selon des taux correspondant à ceux de [a 


lances paraissent alténuantes, les 
autorisés, mème en cas de récidive, à rédurre 
Inéine au-dessous de onze Jours et l'amende méme à 


ou à une sonne moindre ” 
Le onzième alinéa du même article du même code est modifié 


Corine suit ‘ 
« Dans Île cas où l'amende est substituée à l'emprisonnement, 
si !a peine de Lempriso Heimnet est seue prononcee par l'article 
de cette amende sera de 


l'emprisonnement 
12.000 francs 


dont il est fait application, 1e maximum 

4 million de francs. » 
Art. 9. — L'article 466 du code pénal applicable dans les terri- 
toires mentionnés à l'article 1° ci-dessus est modifié comime suil: 
« Les amendes pour contravention pourront être prononcées 
n'lusivement, selon les distinctions 


depuis 100 F jusqu'à 12.4000 F 


‘ifilées, € 


t seront appliquées au. profit de la 


et classes ei-aprés sp 
cominune où !a contravention aura été commise. » 

\rt, 10. Les alinéas premier e! deux de l'article 137 du code 

| ‘s territoires mentionnés 


d'instruction criminelle applirab'e dans 1 
par les dispositions sui- 


à s'arlicle premier ci-dessus sont remplacés 
vantes 

« Sont considérés comme contravention de police simple: 

« Les faits qui peuvent donner heu, soit à 12.000 EH d'amende 
Ou au-dessous, soit à dix jours d'emprisonnement ou au-dessous, 


qu'il y ait où non coutiscalion des choses saisies el quele qu'en 
soit la valeur, » 
rt, 41. — L'alinéa 1e de larticle 172 du code d'instruction cri- 
Iinelle applicable dans les territoires mentionnés à l'article 1er 
ci-dessus est remplacé par les dispositions suivantes: 
« Les jugements rendus en matière de police pourront être atta- 
qués par la Voie de l'appet lorsqu'ils prononceront un emprisonne- 


nent ou lorsque les amendes, 
civiles excèderont la somme de 600 F, » 
L'article 172 est, en outre, complété par la disposition suivanie: 
« Les jugements pourront être attaqués par toules les parties en 
cause, ainst que par le procureur de la Répubiique lorsque la 
peine encourue excédera cinq jours d'emprisonnement ou 2.000 K 


d'amende. » 
Art. 12. — 
dans les terriloires 
complété par la disposition suivante : 
« Le procureur de la République devra notitier son appel au pré- 
à la personne civilement responsable de 


reslitutions et autres réparations 


L'article 174 du code d'instruction criminelle, applicable 
mentionnés à l'article premier cCidessus esl 


venu et le cas échéant 
l'infraction, dans le mois du jugement. 

Art. 13. — L'article 179 du code d'instruction crimivelle applicable 
dans les terriloires mertionnés à l'article premier cidessus esl 
remplacé par la disposition suivante: 

« Toutes juridictions ayant compétence en matiére correctionneile 
connaitront en outre, et sans préjudice des dispositions spéciales 
con‘errant le jugement des infractions pénales commises par des 
mineurs, de tous les délits dont la peine excède dix jours d'emnpri- 
sonnemment et 12000 F d'amende, » 

Art. 14 — Dans les territoires visés à l'article premier de fa 
présente loi le premier alinéa de l'article 16 du décret organique 
du 2 février 1852 est moditié comme suit: 

« Ne doivent pas être inscrits sur les listes électorales pendant un 
délai de cinq années les comlamnés pour un délit quelconque à 
une peine d'emprisonnement de trois mois, ou de moins de trois 
mois sous réserve des dispositions de l'article 15 ci-dessous, ou à 
une amende au moins égale à 90.000 F, sous réserve des dispo- 
sitions de l'article 17 ci-après, » 

Art. 15 — Dans les territoires visés 4 l'article premier de la 
présente loi, la durte de la contrainte par corps est réglée ainsi 
qu'il suit: 

De deux à dix jours lorsque l'amende et les condamnations 
pécuniaires n'excèdent pas 1200 F; 

De six à vingt jours lorsque, supérieures à 1.200 F, elles n'excèdent 
pas 6.000 F; 

De douze à quarante jours lorsque, supérieures à 6.000 F, eiles 
n'excédent pas 10.000 F; 

D'un à trois mois lorsque, supérieures à 10.000 F, elles n'excèdent 


pas 25.000 Là 
De deux à six mois lorsque supérieures à 25.000 , elles n'excèdent 


pas 100 000 F; 
De quatre à dix mois lorsque, supérieures à 100.000 F, elles 


n'excèdent pas 900.000 F; 

De huit à dix-huit mois lorsque, supérieures à 900.000 F, elles 
n'excédent pas 1 million de francs; 

D'un à deux ans lorsqu'elles excèdent 1 million de francs. 

La contrainte par corps ne pourra jamais être appliquée en 
matière de contraventions, délits et crimes politiques. Les tribu- 
naux chargés de l'application des peines devront eux-mêmes, à 
charge d'appel, faire toutes discriminations utiles à cet égard, 

Art. 16, — Les infractions commises avant l'entrée en vigueur 
de la présente loi restent régies par la législation antérieure. 

Toutefois, pour l'application de l'article 16 du décret organique 
du 2 février 1852 modifié, et sous réserve de l'article 17 dudit 
décret, le taux de l'amende entraînant incapacilé électorale sera de: 

100 F, décimes en sus, pour les amendes prononcées pour des 
faits commis antérieurement à l'entrée en vigueur du décret validé 
du 29 décembre 1941; 

10.000 F métropolitains sans décimes, pour les amendes pronon- 
cées pour des faits commis entre l'entrée en vigueur du décret 


validé du 29 décembre 1941 et celle de la présente loi, à l'exception 
de celles prononcées pour des faits réprimés par des textes posté- 





loi du 2% inai 1916. 

Art. 17 -- L'application de la présente loi est limitée aux textes 
qui comportent des amendes pénales fixées conformément aux 
taux déterminés par les lois en vigueur dans la métropole anté- 
ricureiment au 24 mai 4946 et étendues outre-mer. 

Les taux des amendes résuliant de textes postérieurs à cette 
date et déjà majorés, conformément aux dispositions de la loi du 
24 anai 19%, seront imullipliés par deux. 

Les taux des amendes résullant de textes postérieurs à la loi 
du 23 septembre 1938, et déjà majorés conformément aux dispo- 


Silions de celle-ci, demeurent applicables sans modification. 


“ment aux dispositions ci-dessus, mais elles seront exigibles en 
monnaie locale, sur la base de la parité en vigueur à la date de 


la condamnation. 
Art 19. — Sont abrogées loutes dispositions contraires à In présente 


loi. 





ANNEXE N’ 12659 





(Session de 1951. — Séance du 21 mars 1951.) 


RAPPORT fait au nom dé ja commission des territoires d'outre-mer 
sur le projet de loi (n° 9159) rendant applicables dans les terri- 
toires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les dispositons de; 
lois du 11 avril 1946 et du 22 cr dt 1918 modifiant l'article 412 
du code pénal, relatif aux entraves apporlécs à la liberté des 
enchères, par M. Ninine, député. 


Mesdames, messieurs, aujourd'hui encore les dispositions du code 
pénu dans les territoires d'outre-mer sont exactement ce qu'elles 
étaient dans la métropole avant l'intervention des deux lois du 
IL avril 1916 et du 22 septernbre 1948 

En vue de maintenir l'harmonie qui, dans notre législation pénale, 
a toujours existé entre ia métropole et les terriloires d'outre-mer, 
le Cameroun et le Togo, le Gouvernement demande l'extension 
outre-mer des modifications apporlées aux disposilions de l'articls 
d'u code pénal susvisé. 

S'agissant d'améliorations apportées À une législation déjà 
ancienne, il semble qu'il n’y ait qu'avantage à suivre, à cet égard, 
le Gouvernement. 

C'est pour celle raison, que votre commission des territoires 
d'outre-mer vous propose d'adopter le texte de loi dont la teneur 
suii 

PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont déclarées applicables dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Toga, es lois n° 46616 du 11 avril 
1960 et no 481463 du 22 septembre 1918 modifiant l'article 412 du 
code pénal relatif aux entraves apportées à la liberté des enchères. 





ANNEXE N° 12660 





(Session de 1951. — Séance du 3 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer te salaire des ouvriors civils 
de: établissements militaires, présentée (1) par M. Alfred Coste- 
Floret, dépulé — (Renvoyée à la commission de la défense nalio- 
hale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mé:dames, messieurs, l'article 18 du décret du 26 février 1397 
réglemente les conditions de salaire des ouvriers civils des établis- 
sements militaires. Son alinéa 3 est ainsi rédigé: « Ce taux est 
déterminé par l'administration d'après les conditions locales et par 
comparaison ave: celui des industries similaires. 

Ces dispositions, qui avaient leur valeur en 1897, sont dépassées 
pas les événements. Quatre considérations suffisent à le démontrer: 

{° Depuis l'application de ce texte, plusieurs établissements ont 
été créés dans des localités n'ayant pas d'industrie métallurgique, 
c'est-à-dire d' « industrie similaire » pour employer les termes du 
statut légal actuellement en vigueur; 

2 La valeur professionnelle demandée aux ouvriers civils des 
établissements militaires est sanctionnée par des exigences supé- 
rieures à celles du secteur privé. De plus, les aptitudes requises 
sont les mêmes en province et dans la région parisienne; 

3: Le salaire, dans toules les industries d'Etat ou nationalisées, 
comprend une indemnité différentielle fixée en fonction des diffé- 
rences du coût de la vie dans la localité où est employé l’ouvrier 
et dans la région parisienne ; : 

4o Le prix d'un objet a la mûme valeur commerciale, qu'il soil 
fabriqué à Paris ou en province. 





{\ Avec demand de aiscussion d'urgence, cnoformément à l'aru 
c'e 61 du règlement 
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L'après l'article 18, 8 3, du décret du 26 février 1897, les ouvriers 
civils des établissements 1nilitaires reçoiven', selon le lieu où ils 
travaillent, des salaires disparates ne correspondant en rien avec 
eurs qualités professionneiles el ne pouvant méme pas ètre justifiés 
la différence du coût de ba vie. 


VLes salaires des travailleurs de la défense nationale doivent être 
équitables. 11 faut, pour cela, établir un barème national corres- 
gondant aux conditions actuelles du travail. 5 

Nous vous proposons done l'adoption de la proposition de loi 


suivante pour laquelle, élant donné les graves difficultés du temps 
présent, nous vous demandons de décider une discussion d'urgence: 


PROPOSITION DE LOI 


art. ter. — Le salaire des ouvriers civis des établissements mili- 
taire est déterminé par rélérence aux Salaires pratiqués dans l'in- 
dustrie mélallurgique nalionalisée de la région parisiénne et dimi- 
nué d'un pourcentage égal à ceiui existant entre le salaire familial 
départemental en province et à Paris. L x 

art ®. — L'abalttement prévu à l'article fer ne pourra êlre infé- 
eur à 12 p. 100 pour la loca'ité la plus défavorisée. 


ANNEXE N° 12661 


(Session de 19o1. — Séance du 3 avril 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre des mesures pour indernniser les ouvriers et leur 
employeur victimes «les dégâts occasionnés par l'avalanche qui est 
venue s'écraser à l'Alpe de Venosc (l:ûre) sur les ardoisières 
exploitées par un petit industriel rédusant au chômage et à Ja 
misere les ouvriers de l'entreprise el causant 40 millions de dégâts, 
présentée (A) par MM Dufour, Billat, et les membres du groupe 
connnupiste, députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la nuit du 18 au 19 mar<, une avalanche 
s'est ruée, à l'Alpe de Venosc, sur une ardoisière exploitée à mille 
mètres d'allitude par un petit industriel, 1 est, si l'on peut dire, 
heureux que celte avalanche se soit produite la nuit car, en plein 
jour, nous aurions à déplorer la mort des ouvriers se trouvant soit 
à leur travail, soit réfugiés au réfectoire qui a été littéralement écrasé 
par l'avalanche. 

Quarante-cinq ouvriers étaient occupés à celte ardoisière. Hs sont 
tous réduits au chômage, De plus, ils se trouvent dans le dénuement 
le plus complet. Certains d'entre eux élaient des spécialistes venns 
d'Anjou et de Rrelagne avec leurs familles et se trouvent actuel- 
lement dans l'impossibilité matérielle de couvrir les frais Cu voyage 
les rarmenapt dans leur pays pour ten‘er d'y retrouver du travail. 

Par ailleurs, Findustriel est complètement ruiné du fait qu'élant 
donné la situation particulière de l'ardoisière qu'il exploilait, it n'avait 
pu lrouver d'assureur, 

Pour Ces raisons, nous vous proposons, mesdames, messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre des 
mesures pour indemniser les ouvriers et leur employeur victime des 
dégats occasionnés par l'avalanche qui est venue s'écraser à l'Alpe 
de Venosc (Isère) sur les ardoisières exploitées par un petit industriel, 
1Ciluisant au chômage et à la misère les ouvriers de l'entreprise el 
causant 10 millions de dégâts. 





ANNEXE N° 12662 


(Session de 1951. — Séance du 3 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à garantir aux veuves de marins un 
taux minimum de pension compatible avec les difficultés actuelles 
de lexistence, présentée (1) par MM. Guiguen, Signor, Marcel 
Hamon, Cermolacce, Mora, Gosnat, Dassonville et les membres 
da groupe communiste, dépulés. — (Renvoyée à Ja commission 
de la marine marchande et des pêches.) 


EXFOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement qui se refuse d'appliquer 
les articles 14 et 22 de Ja loi du 22 septembre 1918, concernant les 
dispositions de la péréquation automatique ües pensions de marins, 
crée pour les veuves de marins classées dans les dernières catégories 
une Situation des plus pénibles, leur misérable pension ne leur 
rermetlant plus de vivre, car par suite de l’augmentation du coût 
de la vie, leurs difficultés d’exislence augmentent chaque jour davan- 


‘) Avec demende de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ücle 61 du règlement. 





C'est afin de garantir parücuhèremment aux veuves de marins un 
taux minimum de pension en atteudant que le Gouvernement venille 
bien appliquer la loi des pensions de marins que nous Vous dermun- 
proposition suivante : 


dons de bien voukur adopter Ha 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La pension de réversion de la veuve d'un marin 
avant accompli un rmnamum de vingi-cinq années de Hävigauon n6 
peut être infericure à la retraite des vicux travailleurs salaries, 


ANNEXE N° 12663 


(Session de 1951 séance du 3 avril 194.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à accorder au personnel de la Société 
nationale des chemins de ter français une indemnité exception- 
nelle et à fixer son salaire minimum, présentée 1) par IMM. Al- 
bert Schmitt, Schaff, Penoy et Huin, dépulés. Renvoyée à la 
cothinis-ion «es moyens de communication et du lourisime.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 15 décembre 190, a 
commission des moyens de communmeation et du tourisme à adopté 
le rapport présenté sur la proposition de resolution ne 11123 len- 
dant à inviter le Gouvernement à donner son agrément à Fa fixation 
du salaire minimum garanti à 17.4) F, sans aballement de zone, 
pour le personnel de la société nahanale des chemins @e fer fran- 
çais et l'application du coetlicient 100 pour les services discontinus 
et du coefficient 120 pour le personnel du cadre permanent 

La commission, devant l'impossibilité de faire venir ce rapport en 
discussion à l'Assemblée nationale, à demandé le 21 février 191, à 
l'unanimité, la discussion d'urgence, 

Elle n'a pas été accordée. 

Or, la situation a singulièrement évolué depuis. Des hausses de 
pr sont intervenues, avant bhouleverss toutes les prévisions Cla- 


lies au moment de la rédaction du rapport en question, 
Ile re que de provoquer de graves désordres 


L'agilation sociale actue 
k de l'économie du 


et es conséquences néla-les pour l'ensemble 


Îl est du devoir de l'Assemblée de se pencher sur les conditions 
de vie des travailleurs du rail et d'apporter, avec l'apaisement sou- 
hüilable, une solution juste au problème des salaires el des retraites. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de proposer Padoplion de la proposition 
de loi qui suit: 


PROPOSITION DE LOI 
Art, ter, — Pour la périose allant du {9 janvier au 39 mars 1951, 
il sera versé une indemnité exceptionnelle et forlataire de 6.000 F 
à tous les cheminots, 


Art, 2. — Le salaire minimum pour le personnel de ja Société natia- 
nale des chemins de fer françuis est fixé à 21.000 F à Paris. 

Ce chitfre devra comporter un salaire plancher hitrarchique qui 
sera de l'ordre d'au moins 15.600 F, 

Art. 3. — Les retraites des cheminots feront l'objet d'une piré 


qualion tenant compte des modifications prévues par l'article % 

Art. 4. — Une commission paritaire composée de représentants du 
Gouvernement, €e la Société nationa'e des chemins de fer fruncaig 
et des différentes organisations syndicales représentatives du per 
sonnel, devra se réunir immédiatement pour arrêter les modalités 
de la rémunération des cheminots, 

Ses travaux devront être lerminés pour le 90 avril 1951 au plus 
tard et les décisions prendre effet Gu 467 avril 419541. 


Le décret du fer juin 1950, no 50-537, est annulé, 


ANNEXE N' 12664 


(Session de 1951. — Séance du 3 avril 1%1.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à satisfaire les revendications du personnel de la Société nationale 
des ohemins de ler français et à lui accorder notamment: {0 la 
péréquation intégrale des pensions et retraites; ° une augmenta- 
tion de 6.000 F par rois sans aballement de zone avec applica- 
tionde l'échelle mobile, présentée (1) par MM, Midol, Pierre Meu- 
nier, Marius Cartier, d'Astier de la Vigerie, Musmeaux, Mare 
Dupuy, Prot, Poumadère, Crislofol, Mlle Rumeau, M. Tricart et 
les membres du groupe communiste et les membres du groupe de 
l'union des républicain progressistes, députés. — (Renvoyée à la 
commission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mescames, messieurs, le personne! de la Socitté nationale des 
chemins de fer français a déposé son cahier de revendications 

nd 4 déjà longtemps, le groupe parlementaire communiste a 
attiré l'attention du Gouvernement et de l’Assemblée sur la situation 
difficile des cheminots en activité et des retraités 





(4) Avec demande de discussion d'urgence conformément à l'a 
: h avi De JF - { r- 
licle 61 du règlement. | 
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Plusieurs propositions de loi ont été d'postes: | EL 
ANNEXE N° 12667 


, = 
4 Ge résoll- 


Le 27 octobre 1950, sous le n° 11127, une proposition 
tion a té déposée par notre collègue Marius Cartier, au nom du 
groupe communiste et qui tendait à inviter le Gouvernement à fixer 
le vominienum vita! garanti à 13.500 F sans abaltement de zone avec 
application du coelficient 120 pour les cadres permanents. 

Cette proposition a 616 rapportée favorablement, mais le Gouver- 
Déiment n'a tenu aucun comple de la volonté de la commission et a 
fait opposition aux revendications des cheminots. 

Les Intéressés ont 616 contraints à passer à l'action pour faire 
aboutir leurs légitimes revendications, 

I est donc indispensable de rajnster les salaires et de réaliser la 
péréquation ces retraites el pensions 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition de 
Zc=o.ulion suivante 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à: 
jo Réaliser la pér 
de Augmenter de 6.000 F par mois 
nale des chemins de fer français sans abatlement de zone avec 
lu | 


gphlicaltion a l'éch 


équation intégrale des retraites des cheminots; 


le personnel de la Société natio- 


a —— 


ANNEXE N° 12665 


{Session de 1951, lu 3 avril 1951.) 


DEMANDE ot autorisation de poursuites Contre un membre de 
l'Assemblée. Renvoyée a la cormmiss on des jminmunilés par- 
lementaires.) 

23 mars 191. 

M. Le garde des Sreaur, ministre de la juslire, à 
M, Le président Hernot, président de l'Assemblée 
nationale 


Monsieur le président, 


tre 


J'ai l'honneur de vous transme une demande en autorisation 
de poursuites contre M, Arthaud, député à l'Assemblée nationale, 
formée le 11 mars 1991 par M. ie procureur général près la Cour 
d'appel de Nimes, 
tenir informé de la 


Je vous serais obligé de bien vouloir me t 
décision de l'Assemblée naliona’e. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération, 
Pour le £arde des sceaux : 


Le conseiller technique, 


Signé: Iliisible. 


ANNEXE N' 12666 


(Session de 1951. Séance du 3 avril 1951.) 

DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 

l'Assemblée, — (Renvoyee à la comimission des jimmuniléés par- 

Jementaires.) 

23 inars 1951. 

M. le garde des sceaux, ministre de la justice, à 
M. le président Uerriot, président de l'Assemblée 


nationale. 


Monsieur le président, 
vous transmettre une demande en autorisation 
député à l’Assemblée nationale, 


procureur général près la cour 


J'ai l'honneur de 
de poursuites contre M. Arthaud, 
formée le 144 mars 191 par M, le 
d'appel de Nimes, 

Je vous serais obligé 
décision de l’Assemblée nationaie 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 


de bien vouloir me tenir informé de la 


Le conseiller technique, 
Sign@i Jllisible. 


Pour le £garde des sceaux : 


(Session de 1991, — Séance du 3 avril 1951.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre Un membre de 

l'Assemblée. — ({lRenvoyée à la commission des immunités par. 
lemmentaires.) 

20 mars 1951. 

M. le garde des Sreanur, ministre de la justice, à 
M. le président UHerriot, president de l'Assemblee 
nationale. 


Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre Mme Revraud, née Barbe, député à l'Assermn. 
blée nationale, formée le 6 mars 1%51 par M. le procureur général 
près la cour d'appel de Bordeaux, 
Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l'Assemblée nationaie 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, ” 
Pour le garde des sceaux : 
Le conseiller technique, 
Signé: IHisible, 


ee 





ANNEXE N° 12668 


{Session de 1951. -— Séance du à avril 1951.) 


autorisation de poursuites contre un membre de 


DEMANDE en 8 | | 
(Renvoyée à la commission des immunilée | 


l'Assemblée. — 

lementaires.) 
20 mars 1951. 

M. le garde des Sceaur, ministre de la justire. À 
M. Le président Herriot. président de l'Assemblie 


nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M, Lareppe, député à l'Assemblée nationar, 
formée le 1er février 1991 par M. le procureur général près la cour 
d'appel de Nancy. 

Je vous serais obligé de bien 
décision de l'Assemblée nationale 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma han's 


vouloir me tenir informé de la 


considération, 
Pour le garde des sceaux : 


Le conseiller technique, 
Signé: Illisible. 





ANNEXE N° 12669 


(Session de 1951. — Séance du 3 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à porter l'allocation aux vieux À 
48.000 F par an, présentée par MM. Gérard Duprat, Patinaud, 
Renard, Musmeaux; Mmes Nédelec, Claeys et les membres du 
groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission du 


travail et de la sécurité sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les vieux et les vieilles de France souffrent 
atrocerment des hausses continues du coût de la vie. 
L'affaiblissement constant de leur pouvoir d'achat les condamne 


mort. 

Un « économiquement faibie » perçoit une allocation de 24.500 F 
par an, soit 67 F par jour. Le seul énoncé de ce chiffre, quand !8 
pain vaut 40 F le kilogramme, suffit à en montrer l'insignifiance. 

C'est en tenant compte de la situation tragique de ces hommes et 
de ces femmes que nous vous demandons, mesdames et messieurs, 


d'adopter la proposition de loi suivante, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le taux de l'allocation temporaire aux vieux, 
fixee en application de l'article 10 de la loi no 48-101 du 17 janv er 
1913, modifié par l'article 4 de La loi n° 48-1996 du 31 décembre 195, 
est porté, à compter du fer avril 1951, aux deux tiers dü taux 
minimum de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, instituée 
par l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1915 modifiée, 

), 
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ANNEXE N' 12670 





(Session de 1951. — Séance du 3 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à porter la retraite des vieux travail- 
jeurs salariés au taux unique «ie 72.000 F par an, présentée par 
AIM. Patinaud, Gérard Dbuprat, Besset, Mines Claeys, Darras el les 
membres du groupe communiste, dépulés, — (Renuvoyée à la corn- 
mission du travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les vieux et les vicilles de France souffrent 
pius durement que quiconque des hausses continues du coût de la 
rie 
g affaiblissement constant de leur pouvoir d'achat les met dans 
l'impossibilité de subsister, 

La retraite des vieux est annuellement de 53.009 K à Paris, 
3000 F pour ies villes de plus de 5.000 habitants, 19.00) F pour 
les villes de moins de 5.000 habitants. Le « retraité » doit donc se 
:’habiler, se chauffer, se loger avec, respectivement, 159 F 
var jour à Paris, 139 F par jour pour les villes de plus de 5.000 
habilan 131 F pour les autres. 

Le maintien des différentes zones est une injustice et une inhuma- 
nite supplémentaire car le coût de Ia vie est à peu près uniforme 
dans toute la France. 

L'est en tenant comple de la siluation atroce des vieux et des 

es de France que nous vous demandons, mesdames el tmes- 
scurs, d'adopter ia proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tticle unique. — L'arlic'e 3 (premier paragraphe) de l'ordonnance 
n° 42-170 du 2 février 195, modifié par La loi n° 51-574 du 27 mars 
11, est à nouveau modifié comme <uil, avec effet du fer avril 1951: 
Les chiffres « 19.00 F » et « 52.000 F » sont remplacés par le 
chuifre « 72.000 EF ». : 





ANNEXE N° 12671 


(Session de 1901. — Séance du 3 avril 1951.) 


JROPOSITION DE LOI portant fixation du salaire minimum inter- 
professionnel garanti applicable dans les départements d'outre- 
mer, présentée par Mlle Archimède, MM, Bissoi, Césaire, Girard, 
de Lepervanche, Vergès et les membres du groupe comimuniste, 
députés. — (Renvoyée à la cominission du travail et de la sécu- 
rilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdatnes, messieurs, en soumettant à la signature de M. le pré- 
sident du conseii le décret du 23 août 1990 porlant fixation du salaire 
minimum interprofessionnel garanti, es ministres signataires rap- 
pelaient « que la loi, par la fixation d’un salaire minimum, à entendu 
protéger les travailleurs en tous les points du territoire, Comple 
leun du niveau effectif du coût de Lx vie dans chaque: lieu de 
travail, » 

Sans doute pour ne pas limiter ce principe équitable et humain 
seu, territoire métropolitain, le Gouvernement réservait par lar- 
Ucle 6 du décret du 23 août 1950 la fixation du salaire minimum 
interoro'fessionne! garanti appiicable dans les D. O. M. Par les décrets 
nos 5125 et 512% du fe mars 1951, l'exécutif fixait <insi pour 
compler du fer anvier 1951 le salaire minimum garanti horaire: 

Aux Antilles et à la Guyane, 65 F dans les professions non agri- 
Coles, 064 EF dans l’agriculture, A la Réunion, 238 F C. F. A. soil 
on F :mnétropoilitains dans les professions non agricoles, 21,30 
CG. F, ‘., soit 19,60 F inétropolilains dans l’agriculture. 

Dans des départements où le coût de la vie est de beaucoup plus 
cvé que dans la métropoie, l'exécutif, uniqueement soucieux des 
intérêts capitalistes, attribue à la ciasse ouvrière, déjà privée eu 
béhéfice des lois sociales et familiales, un pouvoir d'achat de 
Ne nd inférieur à celui pourtant insuffisant du travailleur métro- 
politain. 

Ainst les départements du continent américain constituent mainte- 
nant une zone de salaires où l’abaltement pratiqué sur les salaires 
de la première zone de la région parisienne est de 25 p. 100 au lieu 
de 12 100 avant le décret du 23 août 19%. Ceci en violation de 
l'article ? de la loi du 1 février 195% relative aux conventions 
collectives et aux procédures de règlements des conflits collectifs 
de travail. Le département de la Réunion est victime d’un abalte- 
ment de près de 26 p. 100. 

Ainsi, alors qu’en métropole on réduit ‘e maximum des atbatte- 
he de zone en les ramenant à 15 p. 100, outre-mer on le: auz- 
mente. 

Ceci nous apparait monstrueux et intolérable. 

Le Parlement qui a accordé par la joi du 3 avril 190 aux fonc- 
tibnnaires en service dans les départements d'outre mer une majo- 
ration de pouvoir d'achat de 25 p. 100 sur les traitements de leurs 
collègues métropolitains, doit prendre d'urgence ses responsabilités 
el affirmer ou infirmer sa solidarité avec le Gouvernement pour 
la poursuite d’une politique: de discrimination ay préjudice dex 
salariés des mêmes terriloires. 
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Mesdames et messieurs, au nom de l'équité, vous qui êtes pourtant 
les gérants des intérêts de L'Etat, vous n'avez pas hésité à imposer 
à !'Elat-patron, au titre des <alaires et au bénéfice des fon-tonnaires 
ces D O0 M,., une charge de 25 p. 140 supérieure à celle qu'il 
Supporte dan: ia métropoie pour des services identiques, vous née 
pouvez permettre que des privilèges soient consentis aux patrons 
Capilalistes des D. 0. M., lesquels bénélicient déjà d'impôts et de 
charges larmiliaies réduits 

Il ne peut y avur pour les représentants de la nation française 
deu poids et deux mesures: des charges qu'on impose à l'Etat et 
dont on dispense les capitalistes, des majorations de pouvoir d'achat 
qu'on accorde dans un même lerritoire à des calézones sociales et 
des réductions de pouvoir d'achat qu'on impose à d'autres 

Aussi, avons-nous l'honneur de vous prier de décider, en adoptant 
notre proposition de lai, que le salaire minimum inlerprofessionnel 
garanti applicable dans les D, O0. M. sera celui en vigueur dans là 
première zone de la région parisienne, majoré de 25 p. 100 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Pour l'application dans jie< départements de la Guade. 
loupe, de la Guyane, de la Marlbinique et de la Réumon des di<posi- 
tions du décret n° 49-1029 du 23 août 19%, le Laux du salaire tmini- 
miuen inlerprofessionne, garanti applicable sure l'ensemble de ces 
departeiments pour quarante heures de travail effectif dans les pro- 
fessions non agricoie: et pour quaranle-deux heures de travail 
effectif dans ies professions agricoies est ceiui en vigueur dans :a 
première zone de la région parisienne, majoré de 25 p. 109 e! arrondi 
ax chiffre le plus voisin. 

Dans ie département de la Réunion, le sa 
naie locale à raison de 1! F C. F. A. pour 2 EF 


laire est pavé en mon 


métropoiitains 


Art. 2 — Les dispositions de ‘a présente loi prennent elfet à 
partir du {et janvier 191 
Art. 3. — Les employeurs qui auront versé des salaires inférieurs 


aux minima cl-dessu: fixés seront passibles des peines prévues à 
l'ar.icle 91 306 du livre Ier du code du travail. 

art. & — Sont abrogés le décret ne 51-254 du fer mars 1951 portant 
fixation du salaire minimum interprofessionnel garanti applicabie 
dans les départements de !a Guadeloupe, de la Guvane et de la 
Martinique et le décret no 91-255 de la méene date portant fixation 


d'u salaire ininimum interprofessionnel garanti applicable dans 16 
département de 4 Réunion. 


ANNEXE N' 12672 


séance du 3 avril 


(Session de 1951. 11.) 

PROPOSITION DE RESOLETION lendant à inviter le Gouvernement 
à établir un Livre d'or à la gloire des combattants tombés pour la 
défense 6! la libération de la France din là uvre 1939-1945, 
sentée par M, Lou s Marin, député Ren\oyüe à là Conmission 


uus pPeRSiUNS ! 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, c'est un devoir sacré, pour une nation, de 
ne pas oublier les nous des soldäls qui ont combattu, soulfert et 
sont inorts pour elle. 

Toutes nos communes, des plus humbles aux plus importantes, ont 
élevé, à leurs enfants tombés au champ d'honneur, des oinuments 
près desquels, à chaque anniversaire national où local, les foules 
viennent apporter leur tribut de reconnaissance aux disparus, réf 
chir aux horreurs de la guerre, aux moyens den empêcher le retour 
et de maintenir solidement le bicn cap lal qu'est la paix 

Des associations d'anciens combattants, des sociétés résimentaires, 
des écrivains ont consacré d'innombrables livres émouvants à lhé- 
roïsime de nos combattants, 

Après la victoire de 1918, le Livre d'or fut décidé par le Parlement 
il deva t conserver le nom de tous ceux qui avaient elé immolés pour 
la défense du pays dans un recueil g'obal déposé au Panthéon el 
dont chaque département, chaque Ccormmune auraient reçu Copie 
officielle de l'exemplaire qui les intéressait 

Ce Livre d'or demanda de jongues et minulieuses recherches 
Cinq ans après la victoire éclatante qui à mis fin à la deuxième 
guerre mondiale, on n'a prs encore aucune décision dé Ce Zenre. 
Attendra-t-on, pour le faire, un nouveau conflit ? 

Une difficulté considérable se présente: la condition nécessaire à 
l'institution d'un tel livre d’or est l'établissement de stalistiques des 
pars en vies humaines subies-par la France et ces s'alistque nt 
din, aujourd'hui, d'être en état 


[. Les statistiques des pertes en hommes 
au cours de la dernière guerre mondiale au titre militaire. 


Pour une nalion, conserver le nom de ses fs qui sont morts en 
combattant pour elle est un devoir de piélé, car il est des sacrifices 
qui sont des exemples; un devoir politique, parce que les sacritires 
de ceux qui ont it donnent des droils à ceux qui demeurent 
pour parler en leur nom 


Ces deux considérations élémentaires = et il en existe d'aulres — 
suffiraient à légitimer j'établissement de statistiques des pertes en 
vies humaines subies par la France, au litre combattant, pendant le 


conflit mond'al de 1999 à 1915. 
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En outre, elles permettent d'expliquer les trois conditions exigibles 
de telles statistiques, pour qu'elles puissent pleinement remplir leur 
elles doivent étre nominatives, exactes, officielles. 
des v'elimes militaires de la dernière 
exactes et notmi- 
, 


« mission 

La recherche du nombre 
guerre a-t-elle fait l'objet de statistiques officielles, 
halives ? Les etforts ont-ils, au moins, élé tentés en ce sens 


A. — LES STATISTIQUBS DE CARACTÈRE PRIVÉ 


I faut mentionner puisque des organismes offlciels, tels que la 
“ Bibliothèque de documentation internationale contemporaine » 
el le « Musée de la grande guerre », dépendant de l'Université de 
Par's, sont les premiers à renvoyer, en la matière, aux jinitialives 
privées, 

C'est ginsi que le directeur du Musée de la Grande Guerre, dans 
une lettre datée du 7 octobre 1949, répond aux dernandes de rensel- 
uements concernant les pertes subies par la France au cours de Ja 
vuerre 4929-1945. « I n'existe pour le moment, à notre cnnaissance, 
aucune étude séreuse sur le sujet. Nous vous signalons toutefois. 
Il renvoie à une étude privée et ajoute: « Le service histor que de 
l'armée, à qui j'ai posé la question, ne connail pas non plus d'étude 
sur ce sujet et ne eroit pas qu'il en existe. » à 

Les travaux privés, bes plus souvent cités à ce sujet, sont deux 
articles parus sous la signature de M. A. Sottile, dans la Revue de 
Droit international sous les litres de « Bilan de la deuxième guerre 
mondiale » (juillet-septembre 1935) et de « Rappel à ceux qui prépa- 
rent la guerre + (avril-juin 1919). Tous ceux qui les ont consultés 
jugent que ces artieles ne paraissent offrir aucune garantie critique 
et que les chiffres etés sont, à première vue, suspects et souvent 
très dloignés de ecux qu'on trouve dans d'autres publications, 

M. 4  Sottile. lui-même, reconnait au début de son enquête sur 
« les perles humaines » des bellisérants: « Les chiffres des pertes 
humaines dépassent toute imagination. Ces chiffres he sont pas 
encore exaëtement connus, mais les communiqués et les déclarations 
officielles de plusieurs belligérants permellent une évaluation ap- 
proximalive, » 
« Evaluat'on approximative »… C'est en effet tout ce que peuvent 
permettre les données incerlaines réunies par M. A. Sotlile. 

Voiei les conclusions qu'il nons livre, ponr ce qui concerne notre 


recherche, « selon les calculs de statisticiens français 


» 


Pertes françaises de la querre FS-IO 1. 


Tuës ou disparus, 1.109000: mutilés, 1.300.000 (non compris Jes 
vertes survenues À la suite d'attaques aérennes, d'actes de sabo- 
ives, elc.): otages fusillés par l'occupant, SN) ON) 

IL est sighilicatif de remarquer que, dans le second article (daté 
de 1939), les chiffres ci-dessus (datés de #95} deviennent: « La 
France a perdu beaucoup plus d'un million d'hommes ». Il n'est 
plus fait mention des muütilés:; les indications qui su:vent demeurent 


identiques. K | Li 
Ces études de caractère privé peuvent-eiles apporter des éléments 
de documentation précis et sûrs ? : ; 
Certainement pas. Les varialions des chiffres donnés et, surtout, leur 
100.040 Vies hiamaines près) ne permet- 
Sans risque d'injustire, on 


f 
! 
! 


grossière approximation (à 
tent pas de croire en leur exactitude 
peut les déclarer inexartes « 

Déjà crihquables sur le plan d'un recensement numérique, ces 
statistiques ne peuvent, en aucune manière, prétendre appurer leurs 
nombres sur des noms. Les inorts humaines se comptent une à 
une, Ce n'est pas à un doinaine au lon « arrondit ». Que toutes 
les invertiludes, :es ignürances soient avouées, que des chiffres pro- 
Visoires Soient admis pour servir de bases aux calculs qui gui- 
dent l'économie: mais que la réserve et la franchise, voire lhési- 
tation et le scrupule, Soient cornme un dernier hommage à des 
morts qui furent des pertes, mais, avant tout, des deuils. On vou- 
drail ne pas comprendre la signiticalion de l'expression « matériel 
bumain », méme en lisant les statistiques! Et celles dont nous 
trailons ne visent même jamais à être nominaiives. 

Remarquons, enfin, qu'il u’est fait aucune distinction entre les 
pertes civiles et les pertes mililaires. Les statistiques élablies par 
la ftevue de droit international ne méritent done pas de retenir 
notre intérêt. LÉ 

bas plus que ne le méritent les multiples articles de presse et 
prospectus « d'information » qui, se faisant les échos fidèles de 
documents « ofticiels » non précisés, sèment à tous vents des révé- 
lalions contradictoires, 

Pourtant, il est des initiatives privées dont les résultats nous 
semblent des plus intéressants, dans le Cadre de nos recherches : 
Wu Sail, par exemple, de l'œuvre entreprise systématiquement par 
U « Association et entraide des veuves et orpnelins de la guerre 
1#5ÿ-1913 », reconnue d'utilité publique. 

Dans une lettre datée du 16 décembre 1919, la secrétaire générale 
te l'association, Mme Monicault-Boucherman, s'exprime ainsi: 

« Nous avons entrepris un vaste travail statistique à travers nos 
secuons départementales qui couvrent 70 départements à l'heure 
actuelle et, dès à présent, avons pu recueillir cerlains renseigne- 
ments, » 

Ces renseignements ne concernent pas direelement notre propos, 
mais la clarté des méthodes qui ont permis de les dégager contient, 
elle, un enseignement précieux, 

La précision de ces résultals, le soin avec lequel les investigations 
personnelles s'efforcent de corroborer les hypothèses numériques 
dpparaissent °omime un progrès majeur dans la recherche d’une 
verilé nécessaire, Shi est une raison qui puisse expliquer «cette 
mellleure compréhension du problème et de ses exigences, c'est 
la suivante: les statistiques visant les militaires morts ou disparus 
ne tendent, trop souvent.qu'à fournir un nombre global et aprexi- 
inalit, traduisant une perle de potentiel national. 





Au contraire, 
des veuves et orphelins de la guerre 1939198 ne sont que le 
résultat d'un recensement qui tente d'atteindre des personnes, l'ins- 
trumment d'une Campaghe de justice soriaie, destinée à atténuer la 
risueur du sort desdites personnes, Il be s'agit plus d'obtenir des 
chtfres, il faut réunir des noms. Le but est tout autre; la méthode 
Fest done aussi 

Souci d'etude, recherches nominatives, celle initiative, 


quoique d'ordre privé, est un exemple. 


B. — STATISTIQUES OFFRIELLES 


Le premier document officiel qui s'intéresse au dénombrerment 
des perles en hôomrmes que la guerre de 193-1935 à fait subir à la 
trance Slaisère dans la brochure éditée par la direction de la sia- 
usüque générale sur les Premiers résuittats du recensement général 
de la population, ‘L'opération de recensement a cité effectuée le 
10 inars 1946 et la bruhure a élé publiée en 1917.) 

Le Cadre même de celle recherche inspire, à juste droit, les plus 
graïwes Inquiéludes Sur la méthode adoptée. Ne lit-on pas, du 
lesle, à la page 6 de cette brochure, les lignes suivantes: « Le 
receniseinent de 1916 présente, d'ailleurs, pour la France, un inté- 
rét parüculier, Il permet de faire le point de notre situation déino- 
graphique au lendemain de Ia guerre, de dresser le bilan des pertes 
consécutives à Ja défaite de 1950, à l'occupation allemande et aux 
Combals de la Libéralion.. », Une ‘elle conception qui semble 
identifier le Nombre des morts au champ d'honneur à la diffé- 
rence Numérique des recensements de la population de 19%% el de 
iM6 suscite une méfiance instinctive. 

Méliance eneore accrue par là « physionomie » des résultats pro- 
posés : 


Bilan de la population pour la période 1%46-1M6. 


Militaires tués sous pavillon français ou allié ou morts de leurs 
essures : 

Lampogne 1959-1930, 92.000 :; armées de la Hibération 4191019: 
0); Torces francaises de Finlérieur, 20.400; prisonniers de gucrre 
morts en captivité, 40.004, 

Français incorporés dans la Wehrmacht: 

Tuës, 40.000! disparus, 10.000 

Soit, au tolal, pour res pertes militaires: 230,000 morts. 

Ces chiffres sont volontairement « arrondis » au millier prèe, de 
façon que la première addition des résultats partiels qui ne seraient 
pas euvore arrondis à la dizaine de mille conduisent aussjtôt à un 
Dombre qui, lui, sera irrérmédiableement arrondi à Ja dizaine de mille. 
On a l'impression d'assister à une fuite devant Ja précision. On « 
presque le sentiment — dailon le dire ? — qu'on est parti des nom- 
Pres globaux, adoptés peut-être de manière approximative, pour en 
a répartir » ensuile le montant entre les différentes rubrique. 
N'est-ij pas troublant, en effet, de constater que le tolal des victimes, 
ant civiles que militaires, de la guerre de 499-1945, est un nombre 
qui semble même dédaigner les dizaines de mille : 600.000, 

Et, selon les terrnes employés à l'Assemblée nationale (3e séance 
dii 4 août 1950), on peul conclure que « ces statistiques. sont 
scandaleuses, d'abord parce qu'elles comportent des chiffres bean- 
coup trop arrondis et manif-sfement approximatifs, et parce qu'elles 
sont très inférieures à la réalité ». 

Pour combler une lacune dont les conséquences peuvent être Si 
regrellables, les cinq questions écrites suivantes ont élé posées 1 
{u noveinbre 1949, par le canal parlementaire : 

« 12017 — M Louis Marin demande à M. le ministre des finances 
<t des aflaires économiques: fe quelles sont, pour chacun des bellisé- 
rants de la guerre 1939-1945, les pertes en <oïldats, tués, blessés, pri- 
sonniers, disparus, pour les armées de terre, de mer, de l'air et leg 
perles en vielimes civiles, fusjilées, tutes par les bombardements, 
déportées, mortes en captivité, incarcérées, êt combien ces victimes 
ont laissé de veuves, Tarbcies. d'ascemdante; 2° si l'institut de 
statistiques dont les services dépendent de la présidence du conseil 
a travaillé la question, » 

La réponse du ministre se contente de renvoyer au bilan publié 
dans je voiume I des statistiques du recnsement de 1946, aux éva- 
luations de l'association des veuves et orphelins de guerre 1949-1945 
et au premier numéro du Bulletin économique pour l'Europe, publié 
à Genève, Nous avans dit plus haut la valeur qu'on pouvait reconnai- 
tre à chacune de ces sources. Du reste, e’est à la publication offi- 
cielle rendant comple des résultats du recen<ement de 1916 que Je 
ministre se réfère de préférence; et sa réponse reproduit les chiffres 
aue nous avons déjà donnés: 2950.00 vietimes militaires. IT est 
inutile de redire ce que suppose d'approximation, pour ne pas parler 
de négligence, ce seul résultat! 

u 12048, — M. Louis Marin demande à M. le ministre des aŒa:res 
étrangères si ses servis possèdent, pour chacun des belligérants, 
pendant la guerre de 1939-19%5, fa liste des pertes en soldats tués, 
blessés, prisonniers, disparus pour les diverses. armées de terre, de 
mer, de l'air (armée de 1959, de la France cembattante, du maqui:, 
de la libération) et la liste des pertes en victimes civiles, fusillées, 
tuées par lez bombardements, déportées, mortes em captivilé, incar- 
cérées, el combien ces victimes ont laissé de veuves, d'orphilin:, 
d'ascendants et s'il peut les rendre publiques. » 

Aucune réponse n'a été faile; mais il est manifeste que, dans les 
dseussions diplomatiques, le ministre des affaires étrangères na 
pa faire valoir les pertes que nous avions subies. 

« 12062, — M, Louis Marin demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale si les sections compétentes du centre des recherches scien- 
tifiques ont essayé d'établir, pour chacun des belljgérants de la 
guwrre 1939-1945, les pertes en soldats tués, blessés, prisouniers, die- 
parus, pour les armées de terre, de ener, de l'air, et les perles en 
viclimes civiles fusillées, tuées par les bembardements, déportéss, 
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mortes en captivité, incarcérées et combien de ces victimes ont 
lusé de veures, d'orphelins, d'ascendants. » 

La réponse du éninisitre eécarie ia compétence du centre natonal 
» la recherche écientifiqué, mais signale que le service de stalis- 
‘ue générale de ja France S'emploie actuellement à rajeunir les 
ments qui pourraient éclairer la question 

12098. — M, Louis Marin demande à M. le ministre de la défense 

na'e; 10 quelles sont, pour les belligérants de la querre 1959 
join les pertes en soldats tués, biessés, disparus, pour 
} diverses armées de terre, de ener, de l'air, et les perts en 
fusillées, tuées par les bombardements, déporté 


prisonniers, 


nes civiles, 


i 5 en captivité incarcérées el combien ces victimes ont laissé 
ives, d'orphelins, d'ascendants; 2e si la section historique de 

« a travaillé la question, » 
| éponse du ministre confinme les chiffres de rerte: en hommes, 


juces par le minislre des anciens Combattants et victimes de Ja 

le second pont, il rconnait que les bases de documen- 
rlaines en la enalière pour permettre aucun lra 
‘ique precision, 


sur 





est d en désespoir de cause, aux renseignements fourns par 
“ ministre des anciens Combatllants — ces renseignements que le 
. | \ défense nalionale se plait à confirmer — que nous 
d ) ho espoirs 
fet, Le 10 novembre 1450: 
1051. M Louis Marin demande à M. le ministre des anciens 
: bat s et Y mes de la guerre, quelles sont, pour la France, 
int la $ de 1699-1915, es perles en soldats tués, bleseés, 
sonuiers, disparus, pour les armées de terre, de mer, de l'air 
mées de 1939, de la France combattante, du maquis, de Ia libé- 
et les pertes en victimes civiles, fusillées, tuées par hs 
irdements, déportées, mortes en caplivilé, invarcéres, et 
ces viclimes ont laissé de veuves, d'orphelins, d'ascen 
« + ° : . 
2S décembre 1919, le ministre répond. 
— 10 Pertes mililaires et civiles (guerre 19939 1945 
Militaires 
1999-1910  S1.094 décès: 5.289 cisparus, — Total, 89.383 
niers de guerre: 96.836 dècès; 1.915 disparus. Total, 
\unces de la libération: 05.507 décès; 3.999 disparus. — Total, 
F, 1: 23.733 décès; 28 disparus. — Total, 23.965 
e et Lorraine dans la Wehrmacht: 17.213 décès; 14,641 dis 
j Total, 31.854. 


penser de ces nouveaux résullats d'origine officielle ? 
\ dit, à la troisième séance du 4 août 1950, que c'élaient « des 
jues nettes et claires, allant jusqu'à l'unité et qu'elles ins- 
a tous confiance, même si eles ne le méritent pas sur tous 
nnlts »,. Cette réticence fut confirmée par le ministre des 
à combattants et victimes de la guerre, évoquant l'exactitude 
résultats et confessant: « Je n'en suis pas tout à fait sûr », 
indéniable, cependant, que, pour la première fois, un sérieux 
‘ ivait été tenté pour atteindre à des chiffres précis, Et cetle 
ongorte témoinage que les calcuks ont été effectués à parür 
de pertes, établis nominativement. 
| uouvel effort du ministre des anciens combatlants se constate 
à réponse à une question écrile posée 1e 24 novembre 1990 
M. de Chevigné ainsi conçue: 
M. Pierre de Chevigné demande à M, le ministre des anciens 
ubatlants et victimes de guerre: 1° quel est le nombre de: 
“ nalhilaires tués durant la campagne de France 1939-1910: b) bles- 
ec) victimes civiles durant la même période; 2o quel est le 


nombre de: &) mililaires tués durant la campagne de Tunisie 19%2- 
jui, D) blessés; c) victimes civiles durant la même période; 3° quel 
est le nombre de: €) militaires tués durant la campagne d'ilalie 
fJit 1), b) blessés; 40 quel est le nombre de: a) militaires tués 


duraat [4 campagne de France 1941-1915, b) blessés; €) victimes 
{ S durant la même période, 5° quel est le nombre de: 4) tués, 
b} vilines civiles pour cause de résistance de 1910 à 1945. » 

LA réponse, à la Suite du compte rendu de la troisième séance du 
… decembre 1930, nous apporte les documents qui suivent 
e ministre des anciens combattants et victimes de la guerre n'est 
destinataire des états de pertes conrernant les blessés au com- 
ba; L ne peut donc fournir de statistiques sur ce point. 

Le classement des dossiers d'état civil des militaires décédés en 
loup, de guerre et les fichiers correspondants ne sont pas, jusqu'à 
p'escnt, subdivisés par théâtres d'opérations. 

Luc revision générale du fichier central militaire est en cours, en 
\ic de la création de sous-filchiers par théâtres d'opérations. Ce 

est que lorsque celle revision sera achevée que les renseigne- 
lents demandés pourront être fournis. 

Les mêmes observations sont failes en ce qui concerne les vic- 
fines civiles 

Le: renseignements qui peuvent Cire donnés, en l'état actuel des 
dclhiers, sont les suivants: 


1° Mulilaires. 


Nombre de dossiers d'état civil ouverts au nom de mililaires décé- 
dés pendant la campagne 1939-1940: 91.232. Ce chiffre comprend les 
décès au combat, les décès par maladie pendant la présence des 
Inililaires sous les drapeaux. 

Nombre de dossiers d'état civil ouverts au nom de prisonniers 
de guerre, capturés pendant la campagne 1939-1910 et décédés en 
captivité: 36.877. 

Nornbre des dossiers d'état civil ouverts au nom des militaires 
décédés au cours des campagnes 1910-1915: 60.315. 








Ce chiffre comprend les décès de l'ensemble des campagnes 1940: 
Dis (Tunisie, Halie, France, ele.) et des uupagnes des forcet 
françaises libres, 

Nombre de dossiers d'état civil ouverts p | lécés des imilt 
laires appartenant aux formaliot je la ! inc | F, 1. 70ù 
F, PC): Pin 

Le nombre de décès concernant les let Y lé] ‘ tants 
Ne | \ être pi é qu'après ap \ itu $s dé} et 
l cs rt tants 

2% bictunes « 4 

Le nombre de dossiers d'état civil ouverts l 4 
civiles francaise wsives) est de 101,423, dont 14,556 au l le 
la Cainpagne 1939-1940 

Le nombre des victimes civiles de nationaiité étrangeére, décedécs 
en France est de 6.120, 

soit, au folai 


Campagne 1939-1910, 91.232; prisonniers mor! n caplivils U.NT7 
Cairpagnes 1940-19, 60,353; resistan 


Victimes françaises, 101,424, victinru (rangèt cdre “tn 
France, 6.130 

On peut donc, maintenant, envisager Ln document établi par les 
soins de services officiels, errivant à une très grande vrécision et 
Uaduisant les indications contenues dans des dossiers hnorminatif 

Quelle méthode employer pour réaliser un tel dessein 1 

Dans une étude dont le retentissement fut considérable, puisq 
dès sa publication, elle fut traduite dans toutes latigut 
rapport de la commission des finances de la Chambre des dépul 
avalt, sous forme d'exposé des motifs pour une proposition de 1 
lution déposée à la Chambre le 24 mars 1920, tenté de dégager les 
méthodes ralionnelles qui doivent ètre employées pour Jenombrer 
les perles en vies humaines d'une nation belligérante, 

Ce long exposé metlait notamment en valeur les règles à ubliser 
pour recueillir, au fur et à mesure du déroulement des combats, 
les renseignements et les témoignages directs, sur les circonstances 
de la disparition ou du décès des militaires en campagne Héla 
six années après la fin du conflit qui, pour Ia seconde fais dans le 
siècle, a déchiré le monde, ces renseignements ne peuvent a 
nourrir nos regrets, 

I ne peut plus être question aujourd'hui de constituer de 
dossiers; mais il reste le pouvoir et le devoir d'exploiter métholi 


quement les documents actuellement conservés 
A cet égard, deux principes fort simples pourraient être ublement 


suivis, à la condition qu'il demeure entendu que ce sont des noims 
qu'il faut chercher d'abord, 

fe Centralisation des documents - Pour chaque combattant 
— Ceux du moins appartenant aux armées régulièrement const 
tudes — élment établies plusieurs fiches rendant corapté de son 


identité et de ses affectations successives. Seule la réunion et la 

comparaison de la fiche du bureau de recrutement, des pièces por 

tant trace du passage du militaire dans les différents d l 

ses mulalions éventuelles dans divers s<ervires, avec les 1 e 

ment recueillis à l'époque sur les circonstances de sa disparition 
} 1 


où de sa mort, permeiltraient de progresser dans [la voie de plus 
grande exactitude, 
2» Décentralisation des enquôtes de contrôle Il n'apparait pas 


moins nécessaire de procéder à des vérifications méf'hodiques, par le 
truchement des gendarmeries, au sein des municipa‘ités, pour oble. 
nir tout éclaircissement sur l'identité des morts et des disparu 

Une nouvelle comparaison de cette sorte de livre d'or des éommmunes 
française avec les dossiers officiels, donnerait une garantie supplé 
mentaire, ne füt-ce qu'à l'orthographe des noms que lon promet à 
l'imimortalité. 


I1 — Des difficultés du livre d'or de la deuxième guerre mondiale. 
La guerre de 1914-1918 a connu les soldats « sans uniforme 


mais, en général, dans des condilions où leur activité où certains 
de leurs actes avaient une valeur « militaire » facile à démontrer 

La guerre de 1939-1945 a vu se mialtiplier considérablement les 
soldats « sans uniforme » et se multiplier, aussi, leurs ca'égorises 
Sans doute, en 1951, la plupart de ces catégories ont déjà leur sta 
tut et toutes l'auront bientôt. Sans doute, aussi, ces statuts serm- 
blent avoir êté très « restrictifs » et laissent disparaitre, entre les 
mailles de leurs arti‘les, nombre de véritables combattants Néan 
moins, la statistique se trouve devant des catégories précises à 
dénombrer. 

Une autre difficulté provient de ce que, dans les variétés des acteg 
de résistance à l'enneimi où d'appui des troupes françaises et alliées 
is est nombre d'actes qui sont aux limites de l'action militaire 

Enfin, la plus grande difficulté vient de ce que, dans les luttes 
clandestines, le silence et le secret doivent être portés at maximum 
dans la préparation ou l'exécution des actions et, même, dans leur 
relation, Sauf les plans et les croquis, tout doit êtræ confié à la 
mémoire; aucun « journal » contenant des indications nominatives 
de personnes ou de localités ne doit Ctre tenu 

Il faut, aussi, tenir compte de ce fait que les conditions de la lutte 


pièces. 

IL faut ajouter enfin que, dans la lutte de 1939-1945, d'une part, 
dans les pays totalitaires régnait un médiocre respect des morts, 
même pour des soldats du régime, d'autre part, les envois de 
troures à des points extrêmement lointains et les déporlements de 
prisonniers ou de résistants dans des camps sæccessifs ne facililaient 
bas non plus la tâche. 
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n doit pas moins être réali<6 et, forts de la promesse qne 
le Gouvernement à ja troisième séance du 4 août 1950, 
de l’Assemblée nationa'e le texle 


de 
ions à la bienve.'iance 


PROPOS!TION DE RESOLUTION 
d'établir un 


ermbiée nationale demande au Gouvernement 
1 la gloire de ymbat'ants de \ guerre 1939-1943 morts 
fi et la délivrance de la Fran:e, dans des conditions 
de buts analogues au livre d'or réaiisé après la guerre 


ANNEXE N° 12673 


1901 s nee du 3 avril 1951.) 
PROPOSITION DE RESOLUFION lendant à inviter le Gouvernement 
à | journée de fête nationale chomee, le 8 mai de cha- 


(St on «di 


i [ ane! 

qu e, présentée par M. Emile-Louës Lambert, député. — 

(Renvoyée à la conmunission de l'intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le 14 novembre 1915 et le 8 mai 195 sym 
bolisent, devant PHistoire, la défaite relentissante de l'impérialisine 
FI hd qu à l'apogre de son org iwil, concevait lignoble dessein 
de réduire l'univers à l'esclavage 

Pour les Francais, éprouvés par ‘ant de souffrances et de deuils, 
ces deux dates resteront la glorieuse illustration de leur foi indé- 
fectible dans les destinées de la patrie et du courage héroïque des 
meilleurs de ses 15. 

Fraternelltement unis, les poilus de 1911-1948 et les combattants 
avec où sans uniforme de 1%19-191% doivent pauvoir célébrer digne- 
ment ensemble, dans le souvenir de nos morts, les communes vic 


loires de la même génération du feu 
Devant le conflit de civilisation qui fait peser de si ténébreuses 
sur la sécurité des peuples libres, il ne faut pas perdre de 


rrenare 
vue que le moral des anciens comhatlants et victimes de guerre 
est un élément fondamental de notre défense nationale. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à proclamer jour- 
née de fête nationale chômée, le S mai de chaque anpée. 


ANNEXE N' 12674 


(Session de 1951. — Séance du 3 avru 1%1.) 


AVIS présente au nom de la commission des finances sur Îles pro- 
posilions de Toi jo de M. Cordonnier et plusieurs de ses collè- 
vues (n° {1260) por'ant titularisation d'une categorie de fonction- 
naires non visés par la loi du 3 avril 1950, aulorisant la transtfor- 
mation d'emplois «|! réforme de !'auxiliarat: 2° de M. Wagner et 
plusieurs de ses collègues (n° 12000! portant recrutement, dans 
le corps des agents spéciaux de la sûreté nationale, des fonction- 
naires et agenis de la sûreté naltonale et des polices d'Elat déga- 
gés des cadres ou licenciés par appliralion de la loi du % <eptem- 
bre 1917 et des textes qui l'ont modifiée et complétée, par 
M. Truffaut, député (1). 

Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 21 mars 1954, 
votre commission des finances à examiné le rapport supplémentaire 
(ne 12317) fait par M. Fagon au nom de la commission de l'inté 
rieur, sur la proposition de loi (n° 11260) de M. Cordonnier portant 
titularisation d'une catégorie de fonclionnaires non visés par ‘a li 
du 3 avril 19%, 

Reconnaissant 1e bien-fondé des arguments exposé par la com- 
mission de l'intérieur, votre commission des finances a donné, à 
l'unanimité, un avis favorable à l'adoption des conclusions du rap- 


port de M. Fagon. 





ANNEXE N° 12675 


(Session de 1951. — séance du 3 avril 1951.) 


DEUXIEME LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOi {no 11817) 
relatil aux comptes speciaux du Trésor pour l'année 1951, présentée 
au norm de M. Henri Queuiile, président du 5onseil des ministres, 
par M. Mauricg@-Pelsche, ministre &es finances et des affaires éco- 
nomiques, et par M. Edgar Faure. ministre du budget, — .Ren- 
voyée à la commission des finances.) 

Paris, le 3 avril 1951. 

Le ministre des finances et des aflaires économiques 

à M. ie président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous communiquer, € 
loir la transmettre à M. le président de 


on vous priant de bien vou- 
la commission compétente, 





_— _—- 


(1) Voir également les nos 11685-12917, 








une note relative à <es modifications que Je Gouvernement pro- 
pose d'apporter au projet de loi no {1817 relatif aux comptes spé- 
ciaux du Trésor, pour l'année 191, actuellement déposé sur le 
bureau de l'Assemb'ée nationale, 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute msidération. - 
Le ministre des linances et des affaires économiques, 
Signé: MAURICE PETSCUE, 


Le ministre du budget, 
Signé: Epbcar FAURG, 
NOTE No 1 
Article 2. 
Comptes d'affectation spéciale. 
Etat 8. 


L'article 2 du projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor 
Pour 1951, modifié par la lettre rectificalive n° 1, est à nouvess 
Modifié ainsi qu'il suit: 

a Les ministres sont autorisés à engager, à liquider èt à ordon- 

nancer au cours de Fannée 191 les dépenses énumérées à l'état B, 
dont le total est arrêté à 94.010 millions de francs. Ces dépenses 
seront mpulées aux comples d'affectation spéciale prévus par ledit 
état. 
u Le ministre des finances est autorisé à percevoir, entre !e 
{er janvier et le 31 décembre 1951, les recettes énumérées à l’état B 
dont le total est évalué à 94010 millions de francs. Ces recettes 
2e imputées aux comptes d'affectation spéciale prévus par ledit 
état. » 

L'état B annexé au projet de loi est modifié et complété comme 


suit : 


INDUSTRIE ET COMMERCE 

Fonds de soutien Guxr hydrocarbures ou assimilés. 
« Recettes et dépenses, sans changement. 
DÉFENSE NATIONALE 

Financement de diverses dépenses d'intérét militaire. 


« Recettes: 

« 40 Versement du budget général, 3.219 millions de francs; 20 Ver. 
serment de la contribution des nations signataires du pacte Atlan- 
tique, 44.179 millions de francs: 3° Recettes diverses où accidentelles, 
mémoire, — Total, 47.391 smillions de francs. » 

« Dépenses: 
Titre Ier, 
ter, — Dépenses de personnel, 2.700 millions de francs: 

Main-d'œuvre, » milliards de francs; chap, 3. — Trans 

— Approvisionnements, four- 


« Chap. 
Chap. 2. — 
ports, 3.700 millions de francs; chap. 1. 
uilures, 4 milliards de francs; chap. » Travaux Hnimobiliers, 
entretien et aménagement, 1 anilliards de francs: chap. 6. — Télé 
communications, 2 milliards de francs; chap. 7. — Acquisitions 
iminobilièéres, baux et loyers, 3.600 millions de francs: chap. 8. — 
Dépenses diverses et accilenteiles, 460 millions de francs. — Total 
92.16) mullions de francs, » 


Titre IL 


« 10 Maroc: chap. 21. — Achats de terrains, 1079 millions de 
francs; chap. 22 — Constitution d'approvisionnements, 600 millions 
de francs; chap. 23 — Travaux, 400 millions de francs. 

Tunisie: chap. 214 — Achats de terrains, 180 millions de 
francs; chap, 25 Constitution d'approvisionnements, 339 millions 
de francs; chap. 26 Travaux, 400 millions de francs. 

« Tota!, 3.031 millions de france. » 


DIN 


w 


Titre HE. 


« Chap. 31. — Dépenses de personnel, 100 millions de francs; 
chap. 42. — Main-d'œuvre, 300 miflions de francs; chap. 33. — Trans 
ports, 290 rullions de francs: Chap. 34 — Approvisionnements et 
fournitures, St imikions de franes; chap. 935. — Entretien, aména 
serment et travaux tnmobiliers, 3300 millions de francs; chap. 36 — 
lélé‘omimunications, 300 millions de francs; chap 97. — Acquisitions 
immobilières, baux et loyers, 200 millions de francs; chap. 3 — 
Dépenses diverses ou accidentelles, 100 anillions de francs. 

Total, 5.400 millions de francs.» 


Titre IV, 


« Chap. 41 — Instal'alion et fonctionnement du $S. H. A. PE, 
6.900 ppillions de francs! chap. 61 — Report du solde créditeur 14 
a{ décembre 1951 (11, mémoire 

« Total! général, 57394 millions de francs. » 


Récaritulation. 


« Fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés: recettes, 
millions de francs: dénenses, S.218 millions de francs. 


S,2:n 





{11 Crédits évalualifs. 
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« Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire: recettes, 


47.394 millions de francs; dépenses, 47.394 mnillions de francs 


u Totaux: recettes, 94.010 millions de francs; 
94.010 millions de francs. 
Expose des motifs. — 1 - Ainsi qu'il est exposé dans la note 
la présente lettre rectificative, à est proposé d'étendre un 
ternitoires d'outre-mer 1 intervention financière du fonds de soutien 


res où assuailés d'origine nationale, Cette disposition 


ülix hydrocarbu 
* un changement de Pintituié du comple qui ne devrail np 
rter «d'origine nalionale ». 


Le montant de 16.860 millions prévu par la premicre lettre recütica 
tive passe à 17.394 inillions de francs, Cet accroissement provicm 


be ja majoration du crédit budgétaire destiné à l'acquisition 


de tai üns au Maroc: 019 millions supplémentaires ; 

b be linscriplion envisagée d'un crédit de 10 millions en vue 
de will ‘achat, en Tunisie, de terrains pour l'aménagement 
TR ration de 22,500 millions de francs de la contribu 
ii aux dépenses du litre 4er Ce dermer chilfre tien 
co i ( it ces dépenses d'instalation d'un pipeline Donges- 
leluu-Metz, d'autre part de l'utilisation 4 ici la fin de Flanunce d'une 


arti les eréd Is que comporte le projet de budget americain de 
f reice 1991-1052 pour le financement des dépenses relracées au 
titre 4er; 

be versements américains d'un montant de 579 ruillions ce 
franc qui seront ctfectués pour couvrir les dépenses d'aménagement 
j'acrjiones en Tunisie; 

e) be la contribution des nations signalaires du pacte atlantique 
aux dépenses d'installation et de fonctionnement de Shape, A cet 
égard, i convient de noter que Pinlitulé de fa ligne ce recette n° à 
a clé modifié pour lenir comple de ce que le gouvernement des Etat 
Unis n'est plus le seul gouvernement étranger à contribuer au finun- 
cement des dépenses retracées par le compte spécial 

in TJ penses: 

a) Titre Er, Les crédits prévus aux différents chapitres de re 
litre par la lettre reclificaltive no ? ont été aménagés pour tenir 
ompte de Ta majoration Ce 22500 millions de francs de Ja contribu- 
tion américaine mentionnée ci-dessus aux dépenses retrarées dans 
ce litre 

b) Titre IE — Ce Utre a été divisé en deux serlions: Maroc et 
Tunisie 

{re section. Maroc : 

Le chapitre 21 a été majoré de 9579 millions supplémentaires qui 

seront versés par le budget général. 
2 - Tunisie: 

Trois chapitres ont été crfés pour retracer le financement des 
dépenses entrainées par lamménagement  d'aérodromes en Tunisie, 

ce, Titre HE Aucun changement n'a été apporté à ce titre 

d\ Titre IV. Ce nouveau titre retracera les dépenses d'instulla 
lion et ce fonctionnement de Sbape pendant l'année 1904, 


tint 
SCCUORn, 


NOTE No 2 
Art le a 
Etat C 


L'ebut C annexé au projet de loi doit êlre modifié comme suit: 


1 omple de règlement avee les gouvernements étrangers. 
. _ . . . . ei L . L2 D . . . o o. . . L1 L ee . . . . . . . o. . . . . ° 
« | e nationale — Contribution des nations signataires du 
pacte Atlantique au financement de diverses dépenses d'intérêt 
ialaire, 12 milliards de francs, » 
Exposé des motifs Les diverses modifications apportées au 


iple d'affectation spéciale « Financement de diverses dépenses 
inicrèt militaire » et exposées dans la note n° 1 de la présente 
lettre rectificative entrainent une majoration du découvert prévu 
U comple de règlement avec les gouvernements étrangers par 
l'intermédiaire duquel le compte d'affectation spéciale est crééité du 
montant des contributions étrangères, ainsi qu'une modification dé 
c. 


1 
td 

! Î 11 
#0 intiltu} 


NOTE No 3 
Article 4. 
Avances du Trésor (ouverture de crédits el remboursements). 


L'arliclée 4 doit être modifié ainsi qu'il suit: 

Le ministre des finances est aulorisé, entre Je fer janvier et le 
1 décembre 1951, à accorder des avances de trésorerie pour une 
uurce n'excédant pas Ceux ans, dans la limite d'un montant global 
de 271,539.604.96S F, conformément à l'état « D » annexé à la 
présente loi, 
tes avances seront impulées aux comptes spéciaux d'avances du 
lrésor prévus par ledis état, Les receltes à provenir, en 1951, du 
retnboursement des avances de l'espèce ainsi que des avanees anuté- 


rieurement consenties seront portées aux mêmes comple Leur 
montant total est évalué à ISS2SI SION F, conformément à Pétat 
a 1) » Suis vi 

be mère, l'état D 
comme <uil 


annexé au projet de loi doit être moitié 


Etat D. 


Comptes d'atances 





. * 2 . - . 
Arances à dd ecrs ory ERIT ervices où part ulicrs 
« Allocalion temsoraire aux vieux: crédi li lp nses, 26 milliards 
de francs évaiualiols de Frecetlt lettre 
a Totaux: crédits de dépenses, 271.539.604.96 F; évaluation de 
t [Su 2x r,U<, | 
Exposé des mo Dep | pot du pr t de loi 1 { 
combles spériaux du Frésor intervenu Le 90 fécembre 190 el celui 
de la lettre 1! il TA he { elfeclue le Er na dei [ e Park 
ent à Volé Ur hou 1 lex qui à nolanment pour objet, d'une 
part, le  proro I l'a “| Vstleine «lt } ail ion temp li! X 
VIGUX HJüsdu ait dernier } ut trim vil qu Hiva Li 
Sitlloni «it ot à i i [ l IU regilli LEE Le 
l'allocation de vicnlesse de personnes non salärices; d'autre part, 
d'autoriser je ministre d fnac À ntur les avances 1 es 
saires au payement de ladile allocation temporaire, à chaquo 
ccheapce tronestricte 
Bien qu it ne U ni } ble de revoit l'ôJ “ue à I jte lle 'e 
lexte sur lallo Oo! À [REET t ice depi de dix l 
Hhois or: \dthtl LU Odiopit Juil es assecinblées, on peut pui , 
eu CSard AUX Cros qui ne ira au nuicux entrer en 
vigueur avant a fin de uainee, HE faut di lors inpler que 1e 
Fresor qui à déju \ til \ i ] ho du 
Î [HREA! r {dl } { t lt fra de Nr 4 ort St1) 
porter parer «hi l | À | | avril, 
1er juillel « Î ls oi l l bi | la pt en 
hu im lt caisst of« nheoble déja stit Ï tains 
illo dirt i l'autr i le lexte uù du champ d'a) ition 
le l'allocation temporaire qui vient d'être déctiée, la défense pour 
le Trésor devrail être de Fordre de 7 milliards pour chaque nouvelle 
“héanvce »v1! vV compris le montant de l'échéance du 1 janvier 
lerniet de 26 amilliurds € ron pour l'annee entière \ ipé 
rieure de 20 muiliards à celle initialement prévue à ce titre 
Pur contre, le debut le Llapplicabon de lallocalion vieilli e 
élant renvoyé par hypotheése à Pan prochain, ny à plus Heu 
d'envisager le versement en 1%of, di avances de 10 milliard 
total prévues à Particle HE du projet de régime définitif et qui dev: 
assurer le détnarrase de la usse autonome des professions agricoles 
et du fond pécial de X 
En détinitihe, le erédit de 16 millla demandé à l'article 4 du 
projet de n sur les compl | HUX hajoré de 20 millia et 
dmmnue de 10 doit être porté à 26 milliards de fran [LRE le cas 
lort peu vraisemblable 00 location vieillesse pourrait néanmoins 
entrer en vigueti ivant la derniére échéance de Fannée, li | vi 
ol faites devra bien entendu ètre rajust eh co 
si init I | i porior à la ui) itfre de 1? im ur 
vait été indiq ofrt lant à un prem remboursement par les 
1isst pr'ofessiopnnett Ï iv lSjà co ehille Mai évolution 
de fa situation ab { le ne plus môn tenir con de 
Le eprire 
Dans ce nditi et au total la charge netti nhosce 1 l 
en 1959 par le pasement de l'a tion temporaire aux Vieux se 
trouvera accrue de 11 milliards pui te de récent decisio u 
Parlement passant de 15 à 26 milliards de francs. 


Erlension aux terriloires d'outr } 1 lis} lion (4 cl 14 
de La Lori n° 50 586 du y EL Î n) chatitt 1 { l (lt Î Î 
de soutien aux hydrocarbures on asso l | 


ri Dot dt] i Î } ‘ 1 # 
pour année 1, t ! 4 { il; l ; 
suivante 

« l'est on l da hi | I I {} | 
péciale géré |] | e et du ni { 
dèno } for e | 1 aux hydro bu il nie 

Suivant les directivi ol il { l'un uuilé, ce fonds 
upportera, en ‘ 

« «) Les charges correspondant à la reprise des hydrocarbures ou 
assimié du le [LES si 1! { el | Lot n lun <otitté n (AE! CA I Le 
hisines producteurs d hydrocarf i hilure le l'Alyérie lu Ma ’s 
de la Tun t ü lu} Il | rt Ier, les tlerril vs 
français d'outre-mer et di ifricaii je tutelle 

« D) | ha | \ la m vn veple d fi | 
supercCari in! LA e d'a vil 

«a €) Le rembo 1 u M iget l l { lépen oe 
crsonne]l et de fonchonnerment, » 

Art 11 ler irlicie 15 vi à l'article p' édent est « np! 6 
… Si qu'il suit 

« Des décisions du ministre des finanrei du mi tre chargé des 


affaires Économiques, du ministre de l'industrie et du comimerre et 
du ministre intéressé, prises après avis du comité de contrôle nrécité 
lixeront les condi ons v'nérae auxquelles sera suordonnée l'aide 





du fonds de soutien aux orSanisiues producteurs d hydrocarbures 
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situés hors du territoire métropolitain ainsi que le montant du sou- 


Lie à ré dans chaque cas. 

Exposé des motifs, -- Le fonds de ssutien aux hydrocarbures ou 
ü (ELTEE d'origitua national a élé créé par l'art le 48 de la loi 
po O6 du 2: mai 1990 pour accorder une aide financière aux entire- 
rises producirices d'hydrocarbures de rermplacement et d'hydi 
Ccarbures dérivés du péirole et du gaz nature: extraits sur l'étendue 
du territoire métropolitain 

Au Moinent où Je developpement les recherches d h\drox arbures 
exige du inVe ements d'imporlance sans cesse croissante, en 
Ji ra desque t ( ogrce du bureau de recherches du pétrole 
el des territoire d'outre-mer se révèlent nettement insuffisantes, il 
erail ihaäaitab! Je le 1 de soutien fût habilité à venir en 
aide aux or£anisim producteurs exerçant leur activité en Algérie, 
dont le pétrole doit étre considéré conne un pétroe national au 
Inétiue | qu n de Lacq ou de Péchelbronn ainsi qu'au Maroe, 
en Tunisie et, plus géncralement, dans tous les territoires de FUnion 
Far aist 

Bien « endu, Texte n de l'intervention financière du fonds de 
soutien h le la métropole serait subordonnée à Finstitulion, dans 
les territoires bénéficiaires, de taxes sur les produits pétroiers dont 
le montant serait encaissé par ie fond 

Les conditions général d'octroi de l'aide du fonds de soutien 
hors du terriloire métropolitain ansi que le montant des subven- 
| \ [TAN la haque cas seraient délerminces par des déci- 
sions Iministérieltes 

| dis] | ci-dessus seront vraisemblablement sans influence 
sur les recettes prévues et les crédits demandés pour 1%, Si, dès 
cell année, le fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés 
Clait arme à étendre son action ouire-mer, ce ne serait que dans 
di mile iS<t étroites qui ne jusültieraient pas la modification 
des chiffres figurant au projet de loi relatif aux comples spéciaux du 
Jrésor pour 1991 


ANNEXE N° 12676 


Séance du 3 avril 1951.) 


3e LETTHE HECTIFICATIVE AU PHKOJET DE LOI (no 11043) relatif au 
développement «°° crédits affectés «111 dépenses «ie foncltionne- 
inenl «Je services civils hour l'exercice 1951 (présidence du Con- 
sel), présentée au non de M. Henr!t Queuille, président du con- 
seil des ministres, par M, Edgar Faure, ministre du budget. — 


(Kenvoyée à la commission des finances.) 


Paris, le 3 avril 1951. 


M. le ministre du budget à M. le président de l'Assem- 
blée nationale, Palais Bourbon. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accom- 
pagnée de deux notes, que je vous serais obligé de vouloir bien 
transmettre à M le président de la commission des finances de 
l'Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modifications: que le Gouverne- 
ment proposes d'apporter au projet de loi n° 11043 relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1931 (présidence du conseil). 

Veuillez agréer, Monsieur Je présent, l'assurance de ma très 
haute considération. 

Le ministre du budget, 

Signé: EbGa FAURE. 


NOTE No 1 
SECTION 1. Services administratifs. 
4e parlie, — Personnel. 
Chap 1009 (nouveau Hbellé), — « Président du conseil, vice-pré- 


sident du conseil, 1ninistre et secrétaires d'Etat rattachés à la pré- 
sidence du conseil Personnel Utulaire de Fadiministration <en- 





trale. Traitements »: 
Crédit prévu dans le projet de Jor n° 11019, 51 956.000 F; augmen- 
tation proposée, 485.000 F. Nouveau crédit, 22,441.000 F, 


Chap 4020, — « Personnel contractuel, — Rémunérations »: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 11943, 10.017.000 F; augmen- 
lation proposée, 1.53S.000 EF. Nouveau crédit, 11.575.000 F. 

Chap. 1030, « Personnel auxiliaire, — Salaires »: 
projet de Toi n° 11043. 23.997.000 F; augmen- 
— Nouveau crédit, 25.974.000 F 
Chap. 1010, — « Allocations et indemnités diverses »: 
projet de loi n° 11042, 43.374.000 F; augmen- 
— Nouveau crédit, 43.978.000 F. 


Crédit prévu dans Île 
iation proposce, 1.977.001 F, 


Crédit prévu dans li 
lation proposée, 2.607.000 EF, 





Chap. 1070, — « Indemnité de résidence »: 
Crédit prévu dans 16 projet de loi n° 11043, 34.926.000 F; augmen- 
talion proposée, S0Q 00) F. — Nouveau crédit, 35.726.000 F. 


Chap, 1080 — « Supplément familial de ‘raifement et salaires »: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 11013, 1.800.000 F; augmen- 


he partie, — Malcriel, Jonclionnement des services 
et traraur d'entretien. 

Chap. 3000, — « Matériel »: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 41045, 26.713.000 F; a 

menlation proposée, 100,000 F, — Nouveau crédit, 27.113.000 F, 

Chap, s3010 Frais exceptionneïs, frais de réception et déper 

adiministralives »: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 11049, 1.700.000 F; augnu 

lation proposée, 160.000 F. Nouveau crédit, 1.860.000 EF. 

Chap, à « Frais de déplacements et de missions »: 

Crédil prévu dans le projet de loi no 11043, 11.400.000 F; 

mentation proposée, 400,004 F. — Nouveau crédit, 11.800.000 EF 

Chap. 93010, « Dépenses d'achat, d'entretien et de fonctior 


DUO, — 


ment du matériel automopnile »: 
crédit prévu dans le projet de loi n° 11013, 11.010.000 F; 
mentation proposée, 2,2,000 F, — Nouveau crédit, 13.306.000 1} 


Chap, 4040 — « Rembour<ements à diverses administrations 
Crédit prévu dans le projet de loi ne 11043, 12.767.000 F; à 
par lettre rectiticative n° 2, K.000 F: n 


mentalion proposée 
velle augmentation proposée, 100.000 F, — Nouveau crédit, 14 m 
lions 063.000 F, 
(1 partie. — Charges Sociales. 
Chap. 1000 — « Allocations familiales »: 
Crédit prévu duns le projet de loi n° 11643, 14.100.000 F; au 


100,000 EF, — Nouveau crédit, 14.200.000 EF. 
— Les crédits supplémentaires ci-dessus dem 
couvrir les dépenses qui résultent des mod! 
la composition du Gouvernement par le décret 


mentation proposée, 

Exposé des motifs, 
dés sont destinés à 
cations apportées à 
du !0 mars 1951. 

Calculés sur la base de Ja précédente composition du Gouverne. 
ment, les dolations inscrites dans le projet de budget des services 
administratifs de la présidence du conseil correspondaient aux 
dépenses des cabinets du président du conseil, d'un ministre d'Eta 
de deux ministres et de deux secrétaires d'Etat. 

il est désormais nécessaire de prévoir, à compter du 10 mars 1951, 
aux dépenses des cabinets du président du 


les erédils afférents 
ministre el de deux secr 


conseil, de trois vice-présidents, d'un 
taires d'Etat. 

En définitive les crédits concernant un cabinet supplémentaire 
sont à ajouter aux dotations prévues dans le projet de loi no 141013, 
Ces erédils s'analysent par chapitre de la manière suivante: 

Chap. 1000: 

Traitement d'un vice-président du conseil, 200.000 F:; indemnité 
pour frais de représentation, 100,000 EF; dépenses annuelle, 600.000 
— Soit, à compiler du 10 mars 1951, 455.000 F, 

Chap. 1020: 

Créations de 5 emplois d'agents contractuels: 

Rémunération: 358.000 x 5, 1.790.000 F; indemnité de cherte de 
vie: 412.000 x 3, 60.000 F; contribution de FlElat au régime de 
sécurité sociale, 142.000 F. — Soit, 1:982.000 F.., 

A déduire: 

Vacances d'emplois, 35.000 F; dépense annuelle, 1.927.000 F. — 

Soil, à compter du 10 mars 1951, 1.558.000 F. 
Chap. 1030: 

Création de 3 emplois d'auxillaires de bureau, de 3 emplois d'auxi- 
liaires de service et de 4 emp'ois de conducteur d'aulomobil 
2e calégorie : 

Auxiliaires de bureau: 
service: 139.900 x 3 = 419.700 F: 
x 1 860.000 F; indemnité de cherté de vie: 
indemnité pour supplément de travail: 2.760 x 7 
contribution de l'Etat au régime de sécurité sociale, 272.000 1 
Total, 2.512.520 F. 

A déduire: 

Vacances d'emplois, 66.520 F; dépense annuelle, 2.446.000 F. — 
Soit, à compter du 140 mars 1951, 1.977.000 F, 

Chap. 1010, — Art, 4er, — Indemnilés: 

1 directeur de cabinet, 1.038.000 F: ! chef de cabinet, 926.000 F; 
9 chefs adjoints: 726.000 x 2 = 1.472.000 F; indemnité temporaire (de 
cherté de vie: 12.000 x 4 = 48.000 F — Total, 3.504.000 F. 

A déduire : 

Vacances d'emplois, 105.000. — Net 3.399.000 F. 

Art. % — Indemniles de cabinet. 551000 F: art, 5. — Indemnil's 
pour travaux supplémentaires, 300.000 F; art. 7. — Indempités de 
technicité: 4 sténodactylographes: 7.200 x 4 = 28.800 F; 1 dacl\lo 
graphe, 4.200 F, — Toial, 33.000 F. 

Dépense annuelïe, 4.283.000 F. 
A déduire : 

Indemnité prévue ci-dessus pour le directeur de cabinet, le fonr- 
lionnaire occupant ce poste continuant à percevoir un trailement 
d'un montant équivalent, 4058000 F; net, 3.225.000 F 


159.500 x D = 797.500 F: auxiliaires de 
conducteurs automobile: 215300 
12.000 x 12 = 141.000 F: 
19.320 F: 


— Soit, à 


compter du 10 mars 195%, 2.607.000 F. 
Chap 1070. — Crédits nécessaires à compter du 10 mars fl, 
800.000 F. 
Crédits nécessaires à compler du 10 mars 1‘, 


Chap. 1080, — 
80.000 F, 

Chap. 3000, — Crédits nécessaires 
400.000 F, 

Chap. 3010. — Crédits nécessaires à compter du 10 mars {l, 
160.000 F. 

Chap. 309%0, — Crédits nécessaires à compler du 10 mars 11, 
500.000 F. e 

Chap. 3040, — Art. fer, — Achat de trois véhicules automobiles: 
. Une woilure Citrcën, 15 CV, à 690.500 F, 690.500 F; deux voitures 
Citrên JBL, à 479.250 F, 908.900 F, — Total, 1.619.000 F, 


à compter du 10 mars 1, 





talion proposée. 80,000 F, — Nouveau crédit, 1.880.000 EF, 
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drt. 9 — Frais d'entretien et de fonctionnement des véhicoles 
susvises: 

Une voiture à 200.000 F, 30.000 F; deux voilures à 250.000 F, 
00.000 F. — Total, 800.000 F, soil, à compter du 10 mars 1961, 
61: 000 F. 5 D à 

Urédit nécessaire pour le chapitre: 1.619.000 4647.000 2.206.000 F. 

Chap. 9070, — Crédit necessaire à compter du 10 mars 1%1, 
ON) F , : 

Chap. 4000, — Crédit nécessaire à compter du 10 inars 1401, 
HLTALUL F. 


Re: apidtulation, 


Chap, 1000, 483.000 F; chap. 1020, LSS609 F: chap, 1030, 4 million 
07.000 EF; chap, 1036, 2.607.000; chap, 100, 80046 F; chap. 1080, 
QU) U00 F: chap. 4300, HO0OON F5 Chap. 9010, 160000 F5 chap, 200, 
400.000 F; chap. 3040, 2.206.000 F5 chap. 3070, 400.000 F: chap. 4000, 
800.000 F. — Tolai des augmentalens propousces, 11.963.000 F, 


NOTE No 2 


SECTION I. Service de presse. 


7e parlie. Subrcentions. 


Chap. otrnt Subveulion à l'agence France-Presse: 

Crédit prévu dans Le projet de loi n° 11053, 1.012 millions de fraurs; 
auginentetion proposée, 1o4.5oN 4000) PF, Nouveau crédit, 4434 ail 
Lions 68.000) 4 

Certaines décisions récentes ont eu pour conséquences de lajurer 
sensiblement Les charges de l'agence France-Presse, 

Tout d'abord, les salaires prabqueés dans là presse ont, en vertu 
d'un protocole d'accord h'ervenn entre les syndicats des différentes 
catégories d'employés et Ia fédération nationale, été relevés de 
8N5 p. 100 à compter du 1 janvier 1454 Le supplément de dépenses 
que doit entrainer l'application de celle mesure au personnel de 
l'agence France-Presse, soit 62.%4).000 F, sera couvert au moyen dé 
la réparbtion du crédit global inscrit an chapitre 1810 du budget des 
finances (charges communes) pour les augmentations de rémuné- 
ralion 

Le payement des indemnités de licenciement restant dues à la 
cloure de l'exercice 1900, soit 10 mullions, pourra également être 
assuré par un prélèvement sur le crédit global spécialement Frévn 
pour ect objet au chapitre 1820 du bodiel des finances (charges 
COPMINUES), 

Par contre, laugmentalion des prix et des tarifs de transmission, 
d'une part, la nécessité de faire face à des dépenses exceptionnelles 
en raison de la poursuite des opérations de Corée, d'autre part, 
rendent indispensable une majoration de la subvention inserile au 
buduet de la présidence du conseil service de presse). 

L'auginentadon demandée S'analyse de la facon suivante: 

suppression des économies escompées sur les frais de transmis 
sion, à la suite de da décision de l'adiministration des postes, 16'#- 
graphes el téléphones, de ne pas accepter de darifs préféreutiels au 
profit de l'agence France-Presse, 68.700.000 F. 

Augwaellialion des larifs iulernalionaux de lransimission, 10 mil- 
aions de francs, 

Augmentation du prix du papier, 5.300.000 F, 

Dépenses exceplionnelles à prévoir en raison de la poursuite des 
opérations en Corée (dépenses de personnel, frais de Voyage el de 
Lanstmission), 76.400.000 F, 

Total, 160,600.006 F. 
téduclions compensatrices jugées possibles, 4232000 F, 
Net, 159 268.000 F. 





ANNEXE N° 12677 


(Session de 1954. — Séanve du 3 avril 1951.) 


FROPOSITION DE RESOLITION tendant à inviter le Gouvernement: 
4 admettre daris la catégorie Gers monuments historiques et sites 
classés les vieux moulins à vent de l1 Flandre française et À 
octroyer ne aide matérielle aux meuniers exbloitant ces moulins 
selon les inélhodes artisanales, présentée par MM. Theelten et 
Vendroux, députés, — (Renvoyée à la commission de l'éducation 
nationale ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, s'il est un sujet qu'il est aisé de parer d'une 
note sentimentale, c'est celui qui permet d'évoquer, pour chacuna 
de nos anciennes provinces françaises, les vestiges qui les rattachent 
à un passé plus où moins éloigné el qui, parfois, donnent à certaine 
de nos compatriotes la nostalgie des temps révolus, 

Chaque époque à d'ailleurs aisé çà et là <es témojgnages, que les 
années respectent d'autant mieux qu'elles reçoivent, dans de noty 
breux cas, l'aide éclairée des honmnes et des institutions ofliciel'ee 
qui, avec un sens élevé des valeurs constituant le patrimoine natio- 
hal, ont su prendre opporlunément des mesures conservatoires. 

A cel égard, et dans l’ordre spirituel, architectural ou esthétique 
le Nord de la France semble faire une exception. C'est que. terre 
prédeslinée des invasions, doit à la géographie et à l'histoire 
d'avoir payé un lourd tribut à la guerre et à ses destructions Fa 
revanche, pour celle raison même el aussi parce que son sous-sol ot 
SOh Sui Soul parmi les plus riches, lu parliè sepleutriunale de notre 





pays à été, plus que d'autres, celle du labeur intensif des hommes 
acharnés à faire « rendre» la terre, après l'avoir parluis arrache à 
la ner, conne, par exemple dans tes Flandres 

Là aussi d'ailleurs le passé à suriécu avec un visage très par!! 
culivr, sous la forme allégorique des vieux moulins, es uns désuf 
fectés, les autres qu'on nous pardonne cette mate presque À 
bout de souffle tant leurs ailes se sont usées au vent du large, Men 
sûr, ces rescapés représentent aujourd'hui un étrange et paradoxal 
anachronisime à une époque où la machine est reine et où le rythu 
de la iueule serait insuffisant à fournir en pain une population ve 
en cent ans, a presque doublé, I n'en est pas moins vrai que, selon 
le uot d'un journaliste Vilois, «les vieux moulins de Flandre or! 
toujours représenté le symbole de la vie généreuse et du pain quoti 
dien ». 

A ce titre, il semble bien que les derniers survivants d'une époque 
sur le point de disparaitre doivent prendre place dans ce qu'on 
pourrait appeler le musée de la terre de France, Hs sont neuf que 
vient de recenser, entre Bailleul et Hondechoote, Le comité flamane 
de France, présidé par Mur Delrez: le Driev-Meulen, le Nord-Meulen, 
lHofland-Meuten, ete ce deriier avec un nom qui fait sonser ax 
toiles évocatrices de Jongkins. Jeun Brunhes, le grand géographe 
n'a-t-il pas dit de son côté des moufins de l'ancienne France « qu‘: 
doivent être mis au nombre des traits physionomiques les plus 
pitloresques de certains de nos paysages »s dont, ajouterons nous, Hs 
sont inséparabies 

Ainsi, la sauvesanle des derniers moulins relève-telle aujourd'hui 
de la protection officielle, d'abord dans l'ordre économique et social 
par une aide appropriée aux smeuniers résolus à conserver quelque: 
représentants de plus à l'artisanat français, ensuile, pour les moulu 
dont les ailes sont définitivement arrêtées, dans l'ordre arclutectn 
ral, esthétique et, pour tout dire, Instorique. 

De ces deux points de vue, nous ne nous sommes faits ici, il est 
juste de le dire, que les interprètes d'uae pensée remarquablement 
exprimée par le comité flamand de France, qui demande aux pou- 
voirs publics de conjuguer leurs efforts avec ceux de l'initiative 
privée pour conserver les vieux moulins de Flandre, manifestation 
émouvante des efforts permanents de l'homme pour mettre à son 
service les forces de la nature. 

Si l'Assemblée nationale “stime avec nous que les vieux moulins 
qui ont joué en d'autres temps un rôle primordial dans la vie écono- 
mique, qui conservent d'ailleurs aujourd'hui une poésie très fraiche, 
Coivent également prendre place dans l'histoire de notre pays, mots 
lui demandons de voter la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions pour: 

1° Faire admettre dans la calégorie des monuments historiques et 
siles classés des vieux moulins à vent de la Flandre française; 

2e Aider matériellement les meuniers exploilant ces moulins selon 
des méthodes artisanales. 





ANNEXE N° 12678 


{Session de 1951. — Séance du 3 avril 19541.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le régime d: la sécurité 
sociale 61 de qui couctrue les prélèvements cifectués sur les 
heures pplé taires, primes de rendement et aulres partici- 
pulions des salariés aux bénéfices de: entreprises, présentée par 
M. Caillavet, député. (Renvoyée à la cominission du travail et 
de la sécurité sociale.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, inessieurs, parnm les problèmes économiques les plus 
irritants, celui des salaires mérite une atlention extrême. 

Il engage en effet le devenir et l'équilibre social; I conditionne 
la production, I relève méme de la morale, 

En présence de cerlaines 1nanilestalions, de anénaces où de con- 
frainltes, plus que jamais les représentants de la ualion doivent 
rechercher les moyens de parvenir à l'équilibre prix salaires. 

Dans quelles imesures l'auginentalion des salaires se réperculte- 
telle sur les prix? Dans quelles conditions les influence-telle ? La 
majoration des salaires aboutit-elle à une élévalion du pouvoir 
d'achat ? Autant de questions esscaliclles et qui nécessitent une 
reponse. 

D'aucuns concluent par laffirmative. D'autres, en sens opposé, 
tejelant toutes les discussions de la métaphysique économique, nous 
pouvons affirmer cependant que les deux seuls imoyens pour qu'une 
hausse de salaire ne se répercute pas dans les prix consistent, ou 
en une auginenltalion de la production, où en une mnélioration de la 
productivité 

Toulclois, un troisième facteur oriente: également les prix: le 
Salaire différé pavé par l'emploscur sous lorme de charges sociales. 

La -écurité sociale, en effet, aboutit au cas de mouvement ascen- 
dant des salaires, à interrompre, à annuler une partie imporlante 
du pouvoir d'achat que la hausse des salaires métent restilucr. 

Voici comment, La sernaine légale du travail est celle de 40 heures 
Les heures supplémentaires comprises entre 40 et 48 heures ou 
au delà de 48 heures sont ajorées de 25 p. 100 où de 50 p. 100. 
Soil, par hypothèse, un salaire de base de 100 F pour la semaine 
légale, nn employeur acquitté 400 +4 43 F = 143 F (sécurité soctale 
—— LONgUS pavés). 

Le salarié encaisse 100 F — G F à 91 F (sécurité sociale). 
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Soit par hypothèse un salaire pour des heures supplémentaires do Des maitresses primaires certifiées (au nombre de 1); 
comprises entre 40 et 48 heures ‘0 Des chargées d'enseignement des lYrées et collèges de jeunes 
L'emploveur acquitté: 125 F + 53,79 F = 178,79 F (0,43 x 120). filles (au nombre de ti, 
L'ouvrier encaisse 1295 E 1,00 F 117,90 F (0,06 x 125). Les ministères de l'éducation nationale et de Ja fonction publique 
Ainsi done, lorsque les travailleurs accomphssent un travail supplé- donnèrent tout d'abord un avis favorable, puis capilulèrent Comme 
ientaire pour auginenter la production, les heures stpplémentures, cela est arrivé maintes fois, 
les prunes de rendeiment, Jes salaires proporüionnels supportent 1es Or, Ï y a là une nnjuslice certaine commise à l'égard de ces 
charges sociales différentes calésorie<, Ainsi les professeurs des classes élémentaires 
Or, malgré la fixité de certains postes (loyer, assurances, jimpôlts, cerliflées, ont des titres équivalents à ceux des mäitresses primaires 
ele.) l'augmentation de la production par un labeur supplementaire cerlifiées, et jes unes etes autres enseignent dans les mêmes 
ne réduit pas, ne muinore pas le prix de revient, A la Jinile méme, classes, Or, les professeurs des «lisses élémentaires certifiées sont 
celui-ci est alourdi el l'employeur n'a pas d'intérét à faire faire intégrées dans le cadre des professeurs certifiés depuis décem- 
des heures supplémentaires à son personnel, bre 1914. 
Meme phénomenc pour Je salark si l'ouvrier touche 25 l 10) Les finance: se montrèrent particulièrement hostiles à la reven- 
théorique je majoralion sur ses Salaires, Son pouvoir d'achat dicalion des 130 mal'resses prima res cerbufliées, laissant seulement 
h'auginente pas dans db Incines proportions que la dnaljoralion de espérer l'intégration des bénéficiaires dé<ignés à Particle 1. | 4 
salaire puisque paradoxalement vs heures supplémentures as -ra- Or, il s'agit Jà d'une catégorie en voie d'extinction puisqu'elle D. 
vent le prix de revient et, parlant, le prix de vente aux consom- ne recrute plus depuis 1931 et les traditions administratives veulent 
maleurs que lon acconte aux fonctionnaires des cadres en voie d'extinction 
siouto encoré cette cbservatio! la binitation du plafond de la la possibilité d'accès aux cadres supérieurs. 
securité sociale ait qui ont surtout les travailleurs qui se trouvent Enfin, ji faut souligner que parmi ces 159 maitresses recrutées 
au has de l'échelle des salatres qui subissent inéiuclablement à réper- avant 1931, beaucoup sont rentrées dans l'enseignement par suite 
ou ide la Da du pouvoir d'achat indirectement provoqué par de cruelles épreuves famili, es eurgies pendant la période de la 
k jeu di | SCCuriIl ale au cas de inouvement des salires, guerre et de l'occupation 
SI, par aiteurs, nou voulons toujours exporter afin de restaurer Le crédit nécessaire à satisfaire la revendication de <es mai- 
holre « otie al e et aceroire nolre standinz de vie, el alors tresses primaires dont beaucoup travail'ent seules pour élever leurs 
que oies industriels allemands supportent seulement 16 p. 100 des enfauls, est infime et nous insistons pour qu'il se trouve inserit 
chars oviales, aliens 11 p. 100 contre 43 p. ‘00 pour les au budget de 151. 
Français, une soubon s Hnpose à l'esprili pour accroitre la produc- Dans le souci de faire di<paraitre ces anomalies, nous vous 
Non, Hous dev 15 AUSSI dCCHATECT heures supplémentaires des demandons donc dé nous en tenir à Favis émis par le comité tech- 
inpositions sociales nique parilaire du 2e degré et de voter le texte suivant: 
Pour apporter une prime jirmmédiale aux travailleurs faisant des 
heures supplémentaires, pour leur restituer vraiment le pouvoir 
d'achat résultant de leurs efforts, nous devons nécessatrement PROPOSITION DE LOI 
| VA liiniler le cadre de la securilé sociale à la semaine légale de qua 
! + rante heure Article unique, — Les crédits nécessaires à l'intégralion dans le 
| À x Dan el hyroth entre quarante heures et quarante-huit cadre Ce professeurs certifiés. 
« 1 heures, les hebres de travail n'étant pas assujetlies aux charges to Des lesseurs adioints et chargés d'enseigneme TRES 
sociaies, Celles-ci, c'est-à-dire 15 | 100 du saiaire de base 100 ; + de p se a Joints el chars € enseignement généraux 
1 ", seraient verses aux itICS qui recesvruent dès Jors un salaire des cel nf EL! roc rortif 
Î ». hor (EX si! versement égal à 136 F (lu F mn 7 [R pour conyes 30 ES et Éaponpu os È pren LA " + enttäon a À 
h 4 pa v« » p. 40) au lieu de F 117,50 ° qui es chargés d'enseignement des Iveces et collèges de jeunes 
l L'emploseur, à on | r, troumerait profit à celle conclusion, il be 9 ; . a: 
, re] rtérail :« ir quarante-huit heures les fr is généraux de son enire- seront inscrits dans le budget de 1951. 
'É rise actuellement repartis ir quorante beure a 
&. Ainsi, l'auginentalion récile du salaire aboubrait à une diminulion 
“ # + du prix de revient, à Une auginentalion de fa prodaction el à une 
> A Consommation plus sotrtenue, 
, } Pour salisfaite à certaines exisences d'intérêt général où d'en ANNEXE N° 12680 
é # traide, il pourrait également être décidé que 10 p. 100 des charges mc 
! F4 actuelles he seraient pas versés aux salariés mais à un fonds national 
, : de chômage (Session de 19351 — Séance ù 9 avril 1951.) 
| y Dans noire proposilion de lot, neus n'avone pas à débattre du Ê 
, probléme du financement de la sécurité sociale qui sera pénalisce PROPOSITION DE LOI tendant à étenitre le bénéfice de la majora- 
C4 par la suppression des versements patronaux el ouvriers sur Îles tion de 20 p. 100 d'allocations familiales jour février et mars aux 
salaires pasés an titre des heures supplémentaires, Toutefois, nous exploitants agricoles, présentée par Mme: Claeys, Duvernois, Don- 
[ f pensons que les cotisations étant dues seulement sur les quarante teau, MX. Genest, Hilaire Perdon, Gabriel Paul, Lucien Lambert 
» 4! heures, les risques professionnels (accidents-maladies) devraient être et les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoree 
L /e calculés sur un salaire de quarante heures, le salarié restant son à la commission de l'agricullure.) 
Î LA \ propre assureur au delà de quarante heures, ce qui, à notre sens, 
serait une tendance hautement louable, une franchise étant conce- + ; F7 sd ait 
d / vable sur les frais médicaux et pharmacentiques, Mais surtout une EXPOSE DES MOTIFS 
4 # refonte de l'administration, de Ja gestion de la sécurité sociale eur lé à 9 ki L: RE lo 
$ ? apporterait des économies Jargemment compensatrires, ; Mesdames, messie ITS | 1 lintes” A raers r/ 2 UORENn Le 
, 9 Pour toutes ces raisons, nous vous demandons de bien vouloir () p. 100 des allo altions familiales exelue pour évrier et mars les 
{ adopter la proposition de loi suivant exploitants agrico'es du bénéfice de celle majoration, | 
| Êlle leur fut pourtant accordée pour les mois de décembre 4190 
'ROPOSIT et janvier 191 
PROPOSITION DE LOI + : de la discussion en deuxième lecture du projet de loi, MM. Pali- 
Article unique fous les prélevements au titre de la sécurité naud et Perdon avaient demande que le Premier “mi A] de art le 
socid'e sur tes fractions de salaires au-dessus de quarante heures, de cette loi qui dispose: « que les ao ations familiales des pe va 
ou sur les prines de rendement, parts de salaire proportionnel, el assimilés, des DAT NNOUE OR TER med avg tr #r à F 
participation des salariés aux hénéfices de lentreprise, ete., sont cation de salaire unique. les allo atons  prona ales et Lano il ps : 
supprimées compensatrice seront majore®s de 20 p. 100 au titre des mois de fevrier 4 
Le versements destinés pr entement aux caisses de sécurité el mars 1901 » ” SPP pe exploilanss agricoles. : : F 
sociale seront attribués pour 90 p, 100 aux salairés et pour 10 p. 100 £ Mais par une interprétation abusive de ia loi, celle majoration n0 
à un fonds national de chomage. joue pas en faveur des exploitants agricoles. ue É 
me Et c'est pourquoi, pour remédier à retle injustice, nous : vous à 
demandons d'adopter :a proposition de loi suivante: 
4 
ANNEXE N° 12679 PROPOSITION DE LOI 
: er Bee RS - 0: Article unique. — La mmajoralion de 20 p. 100 des allocations famle 
(Session de 191, Séance du 3 avril 1951.) liales pour février el mars est élendue aux exploitants agricoles, 
PROPOSITION DE LOI tendant à l'intégration dans Je cadre des pro- 
tesseurs certifiés de: maitresses primaires cerliliées des lycées el 
collèges de jeunes filles, des professeurs adjoints et chargés = 
seiguement généranx des collèges modernes, des chargées d’ensei- 
gnement des lvcées et collèges de jeunes filles, présentée par A N N E X FE N': 12681 
Miwe Charbonnel, M £Signor, Mme Hertzog-Cachin. MM, Bonta- RP 
ant, Thamier et les membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) (Session de 1991. — Séance du 3 avril 1951.) 
EXPOSE DES MOTIFS PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 10 de la loi du 
22 août 1946, en vue d'organiser le régime des prestations tamt- 
Mesdames, messieurs, le 7 mars 1949, le comité technique pari- liales pour les apprentis et les étudiants, présentée par MM, Jean 
taire du 2 degré proposait l'intégration dans le’vadre des proles- Cayeux, Lecourt, Henri Lacaze, Bonxom, Beugniez, Gabelle, Abe, 
seur: certifiés Barrot, Bour, Catrice, Gilbert Cartier, de Chevigné, Charpentier, 
to Des professeurs adjoints et chargés d'enseignements généraux Charpin, Delahoutre, Dominjon, Joseph Dumas, Philippe Farine, 
des collèges modernes (au nombre de 522}; Fauvel, Gallet, Maurice Guérin, Guilbert, Juglas, Labrosse, Mrne 
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Francine Lefebvre, MM. Louis Michaud, Moisan, Mme Germaine 
Pevroles, M. Poimbeuf, Mine Poinso-Chapuis, Mle  Prevert, 
MM. Reille-soult, Mare Scherer, Siefridt, Simonnet, Henri Teilgen, 
Mie Weber, députés, — (Renvoyée à la commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE BES MOTIFS 


Alesdames, messieurs, les anciennes caisses de Compensation ont 
contribué aux athélhorations de la législation des allocations fami- 
hiates en attribuant ces allocations, à Ulre d'experience, dans des cas 
hu! prevus por Ja lui É L 

surs quoi, le législateur, constatant Pulilité de ces extensions 
égales, les introduisait dans Ta loi. 

C'est ainsi qu'à l'origine, les allocations familiales n'élaient pas 
altribuées en cas d'accident du travail, non plus qu'en cas de mala- 
die, Les anciennes caisses de compensation allèrent au delà de la loi, 
attribuant les allocations dans les deux cas précités, ce que le lésista 
Leu finit par consacrer, 


2 nouvelles eaisses d'allocations familiales créées par l'ordonnance 
du à octobre 1949 ont continué celle (radilion, en utilisant une parte 
di rs fonds d'action sanilaire et sociale, à Foctroi de prestations 
sul mentaires dont elles estimaient nécessaire l'inclusion ulté- 
neurement dans les textes légaux. 

| vont été d'aitleurs incilées par le Ministre du travail et de 


Lux sécurité sociale et c'est ainsi que la circulaire n° 205 NS du 1 juil. 
Jet Luis traite de celle question, encourage loctroi de telles presta- 
tion din de permettre aux caisses de prendre des initiatives nou 
elles constituant un élément de progrès ainsi queles Pont fait, de 
houncre heureuse et féconde, dans le passé » 


\hau de telles prestations extra-léga'es ne peuvent pas être fInan- 
par le budget des prestations légales, Le financement ne peut 
( effectué que par le fonds d'action sanitaire et sociale dont dis 
] il Fes caisses, Ce fonds était, à Porigine, alimenté par 9 p. 100 
de, prestations légales. 


1H doit couvrir avant tout les œuvres sociales propres de Ta caisse 
lantes sociales, auxiliaires faniiales, enseignement ménager, 
colonnes de Vacances, ele), les subventions accordées aux œuvres 
l ‘4 pour des aclivilés analogues, Faide éventuelle au logement, 
pour une pelite partie seulement, les prestations extra-légales, 

Parmi ces prestations, nous citerons entre autres 

bee prhines aux mères décorées de la médaille de la famille fran- 
Qt , 

Le allocations spéciales aux femmes seules” 

Des allocations en cas de malernilé, destinées à adoucir la bru 
Qidite des textes égaux qui, pour 21 beures de retard par rapport au 
deu légal dans la surtenance d'une naissance, supprinent une atlo- 
calon de maternité pouvant atteindre à Paris 36.000 F. 

Lutin, dans un certain nombre de caisses, à Paris, notamment, es 
prestations extra-légales ont 6 6 décidées en faveur des étudiants 
et des apprentis. 

La timite d'âge jusqu'à laquelle Jes enfants ouvrent Le droit aux 
prestations familiales est Ce quinze ans 

La loi a cependant prévu des exceptions pour celle Himile d'âge: 

lusqu'à dix-sept ans pour les apprentis dotés d'un contrat écrit: 

lisqu'à. vingt ans pour les étudiants 


Les uns comme les autres dorment gagner moins que a moilié 
‘l dlaire moyen départemental servant de base au cateut des presta 
{ familiales, Soit, dans la Seine, actuellement, moins de 6000 F 
} l Dos, 

{ hinites d'âge ce dix-sept et vingt ans sont elles mémes op 
{ 

| ipprentis ne commencent souvent leur apprentissage qu'à 
( ins, pour ne le finie qu'à dix-huit ans. 

s commencent plus tard encore; is suivent auparavant des 
( scolaires afin le parfaire teur collure générale, ce qui est 
l { soubaitable 

{ s entin poursuivent deux apprentissages sureessifs, se com 
| Fun l'autre, Telle caisse d'atlocations tamiliales nous à cité 
mants exemples d'électriciens qui commencent d'abord par suivre 
( ours d'apprentissage d'asusteurs mécaniciens 


La lunile d'âge des étudiants, fixée à vingt nas, est également 
{ ourte dans bien des cas. 

Les grandes écoles les anènent en effet jusqu'à vingt deux ou 
Vinut-lrois ans. 

Le doctorat en droit n'est guère passé avant vingt-Irois ans 

Le doctorat en médecine n'est guère passé avant vingt-cinq ans 

Or, à ce moment précis, les frais d'entretien des enfants sont à 


leur inaximum et, de plus, les enfants ne sont plus considérés 
comme étant à charge au point ce vue fiscal, leurs parents ne héné 
foient donc plus des abattements pour enfants à charge; le quotient 


familial n'est plus appliqué dans le calcul de la <urlaxe progressive, 

Certaines caisses ont donc décidé — et notamment Ja caisse ren 
lrale de la région parisienne de proroger ces limites d'âge respe 
tivement à vingt ans pour les apprentis et éventuellement à vingt 
Cinq ans pour les étudiants. 

Mais depuis deux ans le ministre du travait à précuit de 5 à 
2,9 p. 100 le crédit octroyé au fonds d'action sanitaire el sociale 
des caisses. 

Alors que leurs charges sociales, hotamnment dans les régions indn 
{rielles, allaient en croissant, les caisses out donc vu leurs ressources 
diminuer, 

Elles envisagent de ce fait la suppression de ces prestations extra 
légales aux apprentis et aux étudiants, qu'elles avaient créées Cans 
l'espoir que le législateur en assurerait la généralisation. 

A Paris, par exemple, pour un budget d'allocations légales de 
l'ordre de 40 rnillions de francs et un budget d'action sanitaire et 
sociale de l'ordre de 1 milliard et derni, les prestations aux apprentis 
et étuciants représentent 209 millions, charge supplémentaire a°sez 








minune sil s'agit de prestations légales, mais charge trop lourue 
pour Le budget de l'action sanilaire el sociale, 

importe que le Parlement, comme il l'a fait autrefois, à plusieurs 
reprises, rende légale une initiative heureuse et dont les caisses 
auront eu le mérile de pouvoir désager le prix de revient 

C'est pourquoi au moment où une refonte du régime des prestie 
lions familiales est À Pélude, nous avons Fhonneur de vous proposer 
de mocifier l'article 10 de la loi du 22 août 1956 par | 
crapre 


hsposiions 


PROPOSITION PE Lol 

Art. fer Le premier paragraphe de Particle 10 de Ha loi du 
22 août 1946 fixant le régime des allocations fanmbales est remplacd 
par Le paragraphe suivant 

« Les allocations familiales sont dues tant que dure PFobligation 
scolaire el un an au delà pour l'enfant 4 charge non salarié, jusqu'à 
l'âge de vingt ans pour Penfant qui et placé en apprentissage et 
éventuellement jusqu'à vingt ans Si Fenfant ponrsoit ses études, 
ou Silest, par suite d'infirnuté où de maladie meurable, fans Fhnpo 
Sibilté permanente de se Hvrer à un travail salarié, » 

Art 2 Un règlement d'administration P iblique Preuiset les 
limites d'âge par nalure d'études, pour les étudiants de vingt à 
Vingl cinq ans. 


ANNEXE N° 12682 


{Session de 1901 Séance du 3 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant \ modifier l'article 5 de la loi il 
28 avril 1919, relalive à l'organisation judiciaire, aux traitement 
au recrutement ef à PFavancement des magistrats ‘| à rendre 
applicabtes à l'Algérie les dicpo-itions de l'article 4 de là loi du 
16 juillet 1930 corne tant La doi dur 22 août 19 relate à l'arga- 
nisation judiciaire, préscnltée par MM Rabier, Horra el li 
du groupe socialiste, déprités Renvoyée à a commission de 
l'intérieur.) 


tieimbres 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, PFartele 5 de Ta oi du 2 avril 1919 dispose 

que 
les tribunaux d'Algérie qui siègent aux chef thieux de aéparte 

ment sont Ce première classe. Fous les autres IFébUNaux appars 
Uennent à a deuxiéinme ciasse, 

oPr, depuis Lou lAlscerie est dé: loppiie la popul thon s val 
accrue; cie S'est groupée dans Les vit D'autre part, bien souvent 
l'accroissement démographique a été proportionnelement plus 
inportant dans les villes de moyenne taporlance que dans les chefs 
eux de départen nt. Au recensement du GE oelobre TS, Conslon 
Une qui à un tribunal de première classe, accuse une population de 
1IS.354 habitants, Bône, avec HO2S2S habitant hou dun tri 
de deuxième chisse 

Le recensement révèle éga cment dans irondissetment dd Oran, 
qui à un ribunal de premiere classe, one popolation de 56N 162 habi 
lants, alors que l'arrondissement de Blida compte 71 


n 
bunal 


habiles 


Blida cependant na, aux terne le Da Loi de 919, quum tribunal de 
deuxiémne class 

\osi, actuellement, hi léibunaux de deuxicon usse de Bôüne el 
Blada pris comme exempt lratent des affaires dont le norubie el 
l'inportance sont sensiblement égaux à celles jus par les tribu 
Haux de prennere classe lAlger, Oran el Co Latibitue D 'auilleurt 
pour faire face aux Srands normbre d'affaires qui lui sont soumises, 
le tribunal de Blida à été dédoublé en deux chambr 

I semble dispensable dar ces conditions de donner à 3 
tribunaux lé moyen d'assurer une bonne administration de la ju 
Hüice el pour les faire jouir d'un prestigi utlisant, de vucdilier Va 
législation en visueu 

Nous Vous proposor RTE pret re ‘tidtihé itére de la HEET 1 
attribuer aux tribunaux ertai chafire de pop atiot (NOT 
tnctlmde est d'ailleur celle prévue par Parbele % de la oo «4! 
16 juillet ju50 otnplétant La doi du 22 4004 1929 pour la détermination 
de La casse des tribunaux inétropotitai 

Foutefoi au lieu d'étendre purement el simplement La test latron 
métropolhitanne à PAlSÉérIE nos perso Hi et ii nab'e de 
renforcer les dispositions de l'article 3 susvisé En effet, cet article 4 
läns son Troisiénne alinéa stipule qui 

\pparliennent à la reniètre cia le | vilf (LS 

CUIX Visit à l'article 6 de Ja loi du ?? à | 1927 t L «lan 
les \illes de 30.000 habitant où du ° vi dont la 
popelation Lotale atteint 200,000 habitant 

Si ces dispo étaient lues à l'Atsérie, la moiti est.A 
dire 7 sur 14, « tribunaux « LIT “se passerait en pre 
ilere. bai tait evhlemnent { [ 

l l juoi toposol ( (Er ( talitons 
Hivante “ent à Ja ! 

a) Le ft jui ! er dar ne ville de p le NO 000 habit 
tant 

b) La populatio ] l'a | ment doil tr: leur 4 
LAN) habitant 

D'autre part, méme | que ces deux conditions n il pas simul 
tancment  retnpli ais que Ha pratique oblige à cree) eux 
chambres dans le rocme fribunal, nous person ue c'est [à une 
preuve suffisante de Fr néce lé Je spodifier la classe du Uribunal 
"nViISaLÉ 

D'autre part, il est pormal d'appliqu | ersol | trot 1 
pui eront uins<i cCievi le cla « | l itions dit | | Vies 
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pour la métropole dans un tel ras. L'article 4% de la loi du 16 jui)- 


let 4920, complétant la loi du 22 août 1929, devra donc être étendu 
quant à son chainp d'application à l’Afzcrie 

C'est pourques ous Vous démandons d'adopter la propasition de 
Joi suivante : 


PROPOSITION" DE LOI 


Art. fer, — L'arlicle 5 de Ja Joi du 28 avril 192%6 est ainsi rédigé: 

« Les tribunaux d'Algérie qui siègent aux chefslieux de départe- 
ment sont de première classe, en est de mmême des tribunaux qui: 

Ou bien, remplissent  simullanéiment les deux condilions Sui- 
Vanltes 

u a) Sièger dans une ville de plus de 600 habitants; 


« b) Elre situé dans une circouscripüion complaul plus de 250 009 
habitants 

Où bien, S'ils ne remplissent pas simuManément ces deux eondf- 
lions, en remplissent au moins une el sont, d'autre part, dotés de 
deux chambres, » 

Art. 2 læs< dispositions de l'article 4 de la loi du 16 juillet 1930 


la loi du 22 août 1929 sont applicables à l'Algérie. 


complétant 


ANNEXE N° 12683 


Session de 1951, Séance du 4 avril 1951), 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier le calcul de la taxe pro- 
portionnelle, jré-eniée par M, Pierre Chevallier, el les inemnbres 
du groupe de l'union Gémocralique et socialiste de Ja Résistance, 
députés, Renvoyée à la connnission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, avant Ja mise en application du décre{ du 
9 décembre 1938 portant réforme fiscale, Paballement à la base pour 


le calcul des divers hnpôts cédulaires était Variable suivant la caté- 
gorie à laquelle appartenait le contribuabte 
En ce qui concerne Frapoôt sur les bénéfices industriels et commer- 


Caux, cet abatlement avait été porté à 60.000 F par la loi du 13 rui 
Aux 

Le décret du 9 décembre 1918, tout en réduisant le taux de ce! 
junipot de 24 à 18 p. 100, supprima laballement à la base. De ce 
fail, nombre de chefs d'entreprises sont taxés sur limégralité de 
leur bénéfice à 18 p. 100 Jersque celui-ci dépasse 240.000 F. 

D'autre part, une inégalité de frailerment existe entre les divers 


chefs d'entreprise, suivant que celle-ci est constitué en société ou 
non. Des différences de (rarement assez sensibles subsistent éga- 
lement entre les diverses géalégories de sociétés. 

Aux termes des dispositions du décrei de réforme fiscale, intégré 
dans le code général des Hnpôts, la {axe proportionnelle n'est provisoi- 


rement pas applicable aux salariés, Les empioveurs acquiiltent, par 
contre, sur les traitements qu'ils versent à leur personnel une taxe 
de 5 p. 10 

Ce régime est également applicable aux directeurs de sociétés 
anonvimes el aux gérants minoritaires de sociétés à responsabilité 
hinnilée. 

Les chefs d'entreprises personnelles, les gérants majorilaires de 

sociétés à responsabilité Tinitée, Les gérants de sociétés en comman- 
dile, sont assujettis à la taxe proporlionnelle suivant les modalités 
précisées à l'article 483 du code général des Hapôts, 
Aux termes de cet article, lorsque le montant de 1a taxe propor- 
liennetle excede pas 10.120 F (bénéfice de 60000 F), la cotisation 
correspondante n'est pas perçue. Par ailteurs, lorsque ce montant est 
compris entre 10.800 F el 43.209 F, la colisalion correspondante est 
établie sous déduction d'une decole égale au tiers de la différence 
existant entre le chiffre de 43.200 F et ledit montant. 

Les artisans fiscaux et les membres des professions libérales béné- 
ficient d'un régime de faveur en ce qui concerne le calcul de {a 
taie proporlionnetle 

Pour ces contribuables, le taux de cet impôt est réduit de moitié 
pour la fraction desdits bénéfices n'excédant pas 204% F. 

Ces redevables bénéficient ensuite de Ja décote dont les modalités 
d'applicalion ont été précisées ci<lessus 

Afin de rétablir une certaine égalité et sans donner à la rémuné- 
ralion du chef d'entreprise le caractère d'un salaire qui entrainerait 
automatiquement son assujettissement à la sécurité sociale, nous 
vous proposons de substituer aux articles 483 et 155 du code général 
des impôts un texte visant à généraliser le régime de faveur dont 
bénéficient actuellement les arlisäns et les membres des professions 
libérales. 

PROPOSITION DE LOI 


Ailicle unique — Ti est substitué aux arlcles 183 et 185 du code 
général des impôts un arlicie unique ainsi libeilé. 

« Toute fraction du revenu tolal qui n'excède pas 1.000 F, est 
négligée. - 

« Le laux &e la taxe est fixé à 18 p 100. 

« Le taux est réduit de moitié pour la fraction des bénéfices 
n'excédant pas 300.000 F 

« Lorsque le montant de la taxe proporlionnelle n'excède pas 
10.800 F, Ja cotisalion correspondante n'est pas perçue. : 

« Lorsque ce montant est compris entre 10.800 et 43.200 F, Ja 
cotisation correspondante est élablie sous deduclion d’une’ décote 
égale au tiers de la différence existant entre le chiffre de 43.200 F 
et ledit montant 











ANNEXE N° 12684 


(Svss 0!) di 191. —— sCanc( du 1 avril 1951.) 


'ROPOSIT.ON DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire paraitre à !'édilion lois et décrets «11 « Journal officiel » |: 
références des travaux parlementaires jiéalables à l'adoplion de 
chaque doi, présentée par MM. René Kuehn, Palewski et René 
Captlant, député, — (Renvorce à la cominission de Ja jusüce et 


ut kgislation.) 
FAPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, Ve Journal officiel, malgré le soin avee 
lequel il est rédigé et publié, ne constitue pas encore l'instrument 
de travail parfait pour les praticiens, Ceux-ci, en effet, 6bigés quek 
quefois pour délerminer le sens el 1a portée d’une décision légis- 
lalive nouvelle, de <e référer aux travaux parlementaires (débats 
e' documents) qui ont précété f'adoplion d'une loi, ne trouvent à 
cet égard aucune indicalien dans ses colonnes, fl s'ensuit pour eux 
de longues recherches d'autant plus pénibles qu'elles sont fréquem- 
ment renouvelées. 

Le secrétariat général de ,;a présidence de l’Assemblée naljonale 
a bien senti l'intérêt que présente la publication de toutes les 
références parlementaires à Ha suite d'un texte législatif; dans le 
Hecueil des lois édité par ses soins, à l'usage des députés, les 
lravaux préparatoires sont résumés en que.ques lignes qui rendent 
PB plus gran service, Puisque ce document n'est pas normalemeut 
accessible au grand public, nous demandons que le Journal officiel 
prenne exempe sur fui et publie d'une manière analogue tous les 
renseignements sur fes fravaux preparaloires à l'adoption d'une loi. 

C'est dans re but que nous vous proposons d’'adopler la propo- 
silion de ré<olution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 





L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire paraître à 
l'édition lois et décrets du Journal officiel, après le texte d'une lot 
prormulguce, les références des travaux partementaires préalables à 
l'adoption de chacune d'entre elles, 





ANNEXE N' 12685 


(Session de 1951. — Séance du 4 avril 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reconsidérer la question de !l1 Croix du combattant volontaire 
de la guerre 1914-1918, à prendre toutes mesures utiles pour l’aturi- 
bution de la croix du combaitant volontaire de la guerre 1939-1945, 
calin poir accorder le reliquat de: décorations créés: par la loi 
n° 48-1435 di 17 septembre 1948, préentée par MM. Palew:ki, 
bausseaulx, Godin, Anxionnaz, Capdevile, Jean-Paul David, bDra- 
venv, Forcinal, Hutn-Desgrées, Ernile-Louis Lambert, Pierre Mon- 

3 nvoyée à la commission de la défense na:ijo- 


tel, dépulés. — (ken 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les lois des 6 avril 1930 et #3 juillet 115 


Uvement délini la qualité de « combattant volontaire » 
IUHI-AOIS ot créé une dishunction correspondante appeée 


avant re<pe 
de :ù SUeIre 
Croix des “otnbaltants volontaires. 

D'autre part, ia loi du 23 juin 1498 avait décidé la création d un 
souliogenut de croix de la Légion d'honneur, pour récompenser Îles 
plus beaux {tres de guerre des combattants volontaires; le texte 
irécilé stipulait que la deuxième moitié de ce contingent ne pourrait 
êlre attribuée que dans |a mesure où toutes les dernandes des 


intéressés auraient élé exanninées. 

A cet effet, diverz décrets, et notamment celui du 13 août 1958, 
avait ac‘ordé des délais aux combatlants volontaires; de fait, à ja 
date limite du fer juiliet 19539, fa piupart des candidatures valables 
s'élaient produiles et avaient ét# examinées. Tout semblait donc 
perinelire une désignation prochaine des bénéficiaires lorsque la 
guerre vin!, en seplembre 1459, interrompre les travaux de la com- 
mission compétente. De plus, les vicissitudes de la yuerre et de 
l'occupation ont conduit à la disparition totale des 6000 dossiers 
qui é'aient deineurés en suspens, en sorte que, par suite à la fcis 
de ia for:iusion qui ftrapperait toute demande renouveée et de la 
desitruclion des dossiers, il n'est pas possible, en l’état actuel ces 
choses, d'atiribuer le reliquat du contingent de croix de la Légton 
d'honneur accordé par la loi du % juin 1938. 

Sans doute doit-on déplorer que les circonstances aient fait dispa- 
raitre toute tra’e des dossiers initiaiement constitués et, dans un 
pays qui a tant souffert des destructions, il pourrait paraître puéril 
de s'attacher à des regrels qui doiven!, à mesure que les annees 
passent, perdre de léur vivarilé. 

A la vérité, l’associa!ion des combattants volontaires de la guerre 
1913-1918 en‘end ne pas laisser se perdre en l’occurrence, le caractère 
hautement evinbolique qui a été reconnu officiellement au geste 
de ses adhérents, U’es! sous cet angie que les signataires de ja 
pre proposition voient égilement l'affaire en souhaitant que, 
aute de pouvoir retrouver le: 6000 dossiers détruits, le ministère 
de la défense nalionale examine néanmoins ceux que les combat- 
iänts volontaires de 1911-1918 — chaque année moins nombreux — 
scraicnt en mesuïe de reconstituer. 
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rrélativement, ji! deviendrait alors indispensable de faire renaitre 
s cendres le décret du 13 août 198 en adinetlant par exemple 

me délai de six mois nécessaire à la constitution de nouveaux 
rs, Encore que les recherches des étals de servites aient été 
‘es en raison des événements, nous pensons qu'il n'est 
npossible pour le Gouvernement d'accorder un dernier térmoi- 
oratitude sur ce point aux combattants volontlares de Ja 


statut des combattants volontaires de la résistance a été fixé 
| n° 49-118 du 235 mars 1919. D'autre part, une proposition 
nù n° 2975 de MM. Bouxom et Hutlin-Dessrèes, en date du 
embre 19% vise à la création d’une croix du combattant 
sn faveur des combattants volontaires de !a guerre 1929- 
squ'ici, celte dern.ère proposition n'a pu êlre utiement 

l par je Pariement, et les difficultés semblent inpulables 
unent au fait que la carle du combatllant 1959-1955 n'esi pas 
aitribuée et que le stlalut de la R'sistance intérieure fran- 
en dépit de la loi du 23 mars 1919, n'est pas entré en 





iciens combattants qui ont partitipé à la campagne 1939- 
quelque titre que ce soit, marquent leur élonnement de voir 
ser une Situation d'autant plus regretlab'e qu'à leurs veux 
rnement devrait disposer, Six ans bientôt après la tin de 
de tous les éléments d'appréciation indispensables à la 
in officielle de la qualité de combattant. Il Va de soi 
l'esprit de la fédéralion des associations de combattants 
es, la croix du combattant volontaire de la guerre 1939- 
ourrait se cumuler avec la médaille du combattant volon- 
la résistance 
‘asion du premier congrès national et inlernatiomai des 
ints volontaires des armées françaises et alliées qui s'était 
à Lille à l’époque, ‘a jioi no 48-1133 du-17 septembre 1438 avait 
n contingent exceptionnel de croix de la Légion d'honneur et 
x de guerre; une partie seulement en un an a été répartie, 
inbaltants étrangers, l'autre partie (Soit, pour ia L4gion d’hon- 
cravate de cominandeur, une roselte d'officier, neuf croix 
lier) qui revenait de droit aux combattants volontaires 
:, n'a pas été attribuée. 
serve dans iaquelle le ministère de Ja défense nationaie 
enu, à ce propos jusqu'ici, proviendrait d'une part de ce que 
ingcent, au titre étranger aurait été attribué de facon peu 
» d'autre part, de ce que le temps é‘oulé depuis septembre 
* a fait perdre une large partie de leur intérêt aux distinctions 
lues par les combattants volontaires français. 
si les rétnarques faites sur le premier point sont, comme l'in- 
it les services de la rue Sant-Dominique, fondées, peut-être 
e cependant pas une raison suffisante: pour en faire supporter 
mséquences aux combattants volontaires de nationalité fran- 
qui, forts du vote de La loi du 1er septembre 191%8 attendent 
sujent concrélisées, à leur bénéti‘e moral, les promesses que le 
teur y avaient inscrites. Là encore les signataires de la pré. 
proposition, qui appartiennent tous, abstraction faite de leur 
enance politique, à la fédération des combattants volontaires 
‘uvent qu'appuyer énergiquement les revendications de l'orga- 
{ont is sont les porte-parole au Parlement. 
nandent, en conséquence, à l’Assemblée nationale de bien 
ulopter a proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION. DE RESOLUTION 


\<eimbiée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
dispositions pour: 
Recréer la commission chargée de l'attribution de la croix du 
( int volontaire de la guerre 1914-1918, permettre aux inté- 
J lont les dossiers ont été constitués à cet effet avant le 
1939 de renouveler leurs demandes appuyées de duplicata 
des Jo sinents perdus, par voie de conséquence lever la forclusion 
pvpose actuellement à la réception des demandes de l'espèce; 
» La création d’une croix dif combattant volontaire de la guerre 
F5, distincte de la médaille de la résistance intérieure fran- 
caise 
% L'attribution du reliquat non distribué du contingent de croix 
de la Légion d'honneur et de croix de guerre, créé par la loi 
u° 48-1135 du 17 sepltemibre 1918. 


ANNEXE N° 12686 


(Session de 1951. — Séance du 4 avril 1951.) 


VUROPOSITION DE LOE tendant à instituer et à financer un plan de 
cinq ans de rénovation cl de modernisation de la flottille de pêche 
artisanale, présentée par MM. René Schmitt, Reeb, Ramarony 
Bianchini, Guitton, Gaborit, Gavini, Cayol, Henneguelle, Capdeville 
et Mazier, députés. — (Renvoyée à la commission de la marine 
marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les destructions dues à la guerre, les prix 
“levés pratiqués par les chantiers navals, la crise qui frappe les 
prix du poisson, tels sont les facteurs qui doivent retenir t’attention 
du législateur soucieux d'apporter une solution au problème de Ja 
ee qui ds el de la modernisation de notre flottille de pêche arti- 
sanale, 





I. — Reconstitution. 


1e Les perles dues à la JUeTre., 
À 


En 1939, la floitille de pèche française comportait environ 22.000 
uuilés, jaugeant au total 250,000 tonneaux. 
Celle flotiille se répartissait de la sorte 


25 bateaux à vapeur, jauge, 81.900 lormieaux 
11.256 bateaux à vapeur, jauge, 104.226 lonneaux. 
10.231 voiliers, jauge, 98.912 tonneaux 
Selon leur destination, on les répartissait en: 

a lottille de grande pêche: 
{ cordier à vapeur, 


ss chalutiers de 600 à 1.350 tonneaux (12 a le moyenn 

1 voiliers francs trois-mâts de 209 à 100 tonneaux (1S \s en 
Ino\enne), 

6 voiliers mixtes, c'est-à-dire, des (rois où qualre mâls en a le 
100 à 860 tonneaux munis de moteurs de propulsion €l à équipe- 
ments frigorifiques (11 ans en moyenne 

Le tonnage global représentait 45.009 enneaux 

b) Flottille de pêche hauturière: 
310 unités d'une jauge globale de 71.000 tonneaux dont S0 p. 1°0 


avaient plus de 20 ans. Un dixième environ de ses unilés récentes 
possédait des moteurs. 
IL v avait, de plus, une centaine de navires en bois à moteurs 
auxiIHatres, 
€) Flottille de pêche artisanale: 


Bien entendu, celle-ci était de beaucoup la plus nombreu<e comme 
unités et son tonnage dépassait celui de la flottlle industrielle 
(121.000 tonneaux). L'âge moven des bateaux variait de 109 à 13 ans. 

Selon une statistique, celle flottille se répartissait de la sorte (Mit 


terranée non comprise): 

3.156 voiliers, janseant #6.10) tonneaux 

291 chalutliers à vapeur, 85.313 tonneaux. 

7.500 baïeaux à moteur, 95.317 tonneaux. 

En comptant ia flottille dé la Médilerranée, on arrivail à 217.663 
tonneaux pour un total de: 21.812 unilés. 

Le tonnage unilaire moyen ne dépassait sans doute pas en mer 
du Nord et en Manche: 4 1x 3 pour les voiliers et 135 IX 6 pour les 
bateaux à moteur contre S tonneaux et {1 tonneaux en Atlantique. 
En Méditerranée, les plus forts bâtiments de ja flotülle 
unités ne dépassaient pas une trentaine de tonneaux. 

Au cours des hostilités, notre flottille de pè'he a subi de lourdes 
pertes 

En 194, on note, en effet, les perles suivantes 

Navires en acier: 157 unilés (53.247 tonneaux) dont une centaine 
perdus par faits de guerre, représentant 37.000 tonneaux environ; 

Navires en bois : plus de 2» tonneaux) u unités 14h) ton- 
neaux} dont 110 perdus par faits de guerre, représentant 9.006 ton- 
néaux environ, 

Navires en bois (moins de 25 tonneaux) {1.417 unilés dont Ja majo- 
rité de très faible tonnage, 
soit une perte totale de 70.000 tonneaux environ dont 16.000 ton- 
néaux par faits de guerre. 

Sans doute une grande partie de ces destructions a-telle pu être 
reconsltuée grâce à la loi du 2 octobre 1916 sur les domimages de 
guerre. Une loi récente, dont les auteurs ne sont autres que Îles 
membres de la commission de la marine marchande et des pêches 
à l’Assemblfe nationale, tend à élargir le champ d'application de 
la loi du 23 octobre 1946 à un certain nombre de sinistres dus non 
à des faits de guerre au sens d'opérations militaires, mais à des 
mesures d'ordre militaire, comme le black-out des ports et des feux 
côtiers. Mais il n'en reste pas moins vrai que des sinistres avant 
pour cause indirecte la guerre, l'occupalion ou leurs conséquences 
ne seront jamais indemnisés au titre de dommages de guerre et 
peut-être même ne le seront-ils pas plus par des compagnies d'as- 
surances qui évoqueront l’état de guerre pour ne pas donner suite 
aux obligations de payement conformément aux conditions des polt- 
ces d'assurances. 


x 
es 









20 L'üge moyen des navires de pêche artisanale en bois. 


Si, grâce aux efforts du comptoir de reconstruction de la flotte 
de pèche en acier institué par la loi du 27 avril 19%, cette flottille 
a élé reconstituée pour une grande part, la flottille de pêche arti- 
sanale en bois n'a pas suivi la même marche de rénovalion et les 
bâliments qui la composent ont atteint un âge dépassant la moyenne 
raisonnabiement admise. 

Des recherches minutieuses concernant l'âge moyen des bateaux 
(on s'est dénné comme limile inférieure 25 tonneaux de jance 
brute) donnent les résultats suivants pour les ports de pêche dans 
lesquels une documentation à pu être rassemblée. 


GROIX 


66 voiliers. — 22 moteurs. 


En prenant comme année de référence 193%: antéricurs à 19%: 
22 voiliers: 3 moteurs. 1930 à 1935: 20 voiliers; 9 moteurs. Postérieurs 
à 1935: 2 voiliers; 3 moteurs. 


ÊTEL 


76 voiliers. — 52 moteurs. 

Antérieurs à 1930, 37 voiliers; 7 moteurs. 1990 à 1935, 27 voiliers; 
9 moteurs. 193%5 à 1940, 1 voilier, 5 moteurs. 1939 à 1945, 1 voilier; 
6 moteurs. Postérieurs à 1945, 6 moteurs. 
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SABLFS-D'OIONNE 


! 


j" \ 1920, 4 
ituments entre 


1h 


CONCARNEAU 


à 100 CV: antérieurs 4 
1910 à 1%0, 10, 


CAEN 


®, 1940 à 41950, 3 


1910 à 1915, 0. 


renant! 
comIne 


95 p. 100 de iliere 100 de moteurs 
9 p. 100 de ; p. 100 de moteurs 
Sables-d'Olonne: 2 de moleurs. 


100 p. 100 de 29 p. 100 de moteurs 


l'Year 
incarneau p. , iers; 932 p. 100 de moteurs 
di: iliers: 79 p. 100 de moteurs, 


:amaré 


Moteurs de 50 à 40 CV 


jo La mévente du poisson et la baisse des prix. 
Enfin, troisième aspect d'un reconstitution nécessaie, "3 
crise que subit la vente el l'industr ( in, si lés causes de 
celte crise sont multiples et si : Hire qu'une de ces causes 
elles réside dans la stabilité et méme dans une certaine 
mesure dans la diminution du prix débarquement 
depuis 191: l'autre est figurée Sans aucul par l'augmen- 
lation constante d'exploitation uuravée par une 
diminu ion du rendement des bateaux due l'appauvrissment 
des fonds de ‘he Le Gouvernement i sans doute pris 
l'élargissement du marché 
nt. Mais outre qu'on voit 
issi con'radicloires 
l'élargissement des 
vide | s aliécements fiscaux prévus (comme 
ration de la ovate additionnelle au chiffre d'affaires à 
les mareyeurs — ce qui ne serait pas sans créer nombre 
ficuliés financières munñiripales) ou l'abaissement des prix des 

tibles ne nshtuent Güe des palliatifs. 
de loute éymience, avoir des vues larges et hardies, comme 
ns au titre « Financement 


1e 5 frais 


LL 


Il. — Modernisation. 


Evolution de la pe he. 

M Fornamd Jo! dans lôs Annales de Géogra 
190, p. 159) traite des res: urces 1} hthvolo 
courants de mmigralion 


les marocaines, en fonction des 

constatés et qui peuvent faire poser la question de 
savoir si dans cinq où dix ans tous les bateaux de pêche ne seront 
pas obligés d2 croiser sur les côtes du Märoc et plus au Sud encore 
sur celles du Sénégal 

Voici ce qu'écrit M Fernand Joly: 

« les ressources ichthylogiques des côles marocaines sont abon- 
dantes, mais elles réclament une exploitation udente, I ne semble 
pas, par exemple, que la pêche au chalut puisse s'accroitre sans 
danger dans les conditions a’tuelles, L'étroitesse et Jes accidents du 
plaleau continental réduisent le chainp d'activité des chalutiers, 
Or, si la partie chalutable est trop draguée, elle risque de se dépeu- 
plier, Une ex'ension de ce genre de pèche ne saurait donc étre 











moyen ton: 
plus profonds et 
l la zone lilloiale. 
idusirieHe € contraire pleine d'avenir. 
utiunt jamais ce sec'eur côtier, arrèiées au 
ce barrière thermique, ët ebes rassemblent 
inounue ailleurs Gans Île iux froides 
nier qu encore au 
l r trio! Q Ans 
urrail donc aitre. iidustrielles, an 
juereaux, tb , qui $e ren trei toutes saisons €en d 
qui nue sont encore qu'un appoial, pourrai 
nent de hase de la pecHe IHarocCdine, Le pl ‘blèrn 
résoiu, H convient donc de 
lustrt 


par a cons rucÜon 


ÜUiSstuii EUR 


Hes cet, en mer, 


n à aujourd'hui la cerlilude qu'on peut pêcher le 

saison à condition d'ailer au delà du Cap Finistère 

thon suivant les Caux à 41° el chassant lanchois 
vit dans les mmes caux. 

pas hitmilée étroitement aux côles maroraineg 

{ropolitaines el de FUÜnion 


s colcs m 
nt trés élevés. 


poisson } 


20 Notre flotte de péche artisanale est-elle adaptée 
» 


a cette étcoluton ! 


Nous ven voir qu'elle ne dispose que d’un faible contingent 
de bäliments neuls, souvent démunis de moleurs et qui ne peuvent 
suivre certaines espèces de poissons dans teurs nugralons. De home 
breux bateaux do.vent donc se limiter à fa région côtière qu'ils 
ravasent, détruisant les alevins et-le planclon, créant ainsi une zone 
que ie poisson déserte, Les ports Hlloranx les plus touchés sont 
certainement ceux qui sont situés entre Lorient et les sables- 
d'Olonne et, en particulier, Elel, Croix, Die d'Yeu et mème ceux 
qui avossinent let Sabies-d'Oionne, Rien qu'à Elel on comp'e une 
centaine de Gunders à voile où nunis de moteurs insuffisants qui 
seraient à remplaer par des baäliments robustes, avec de bons 


ul 
1! 
IT 


Hiote tirs 

Equipés Souvent avec Cu mmalcricl trop vieux inauaplés aux 
conditions nouyciles de la migralion du poisson, équipages de 

région qui complent parmi les meilleurs de la côle francaise 

ue savent pas toujours résister à l'aventure qui les pousse vers les 
heux de pêche toujours plus iointains. 

survienne une tempête comme celle de fin octobre 1949, el c'est la 
catastrophe: 106 marins disparus Hrissant 65 veuves el 107 orphelins. 
Pendant la période S'é'endant du 1 janvier à fin novembre 1439, 
pêche française à déploré Ia mort de {68 marias-péchéurs, laissa 
119 veuves, 136% orphelins gt 41 ascendants à charge. La 2 
majorité de ces disparus aurait pu échapper à la mort avec 
matériel neuf et des moteurs puissants 

A ce sujet, signalons le danger — particulièrement 
Concarneau — de la transformatiin des thoniers, voiliers, en bateaux 
de l'arrière et, notamment, l’étambol, qui ne 
lres 


à inoteurs: la faiblesse 
l'usure ou à la fatigue due à la grosse mer, Un 
bateaux ont disbaru parce que celte pièrve maitresse 
formuie de transformation vient £C'ailleurs d'être 


peut résister à 
grand ombre d 
avaii cédé, Celte 
interdile dans celle région :#). 

Il faut « *, non seulement étudier les répercussions des nouvelles 
‘onditions de migratiu r de nouveaux mouèles de baleanx plus 

issants, ma neof our reprendre la conclusion de l'article de 
M  Jolv, ième de l'abondance du poisson élant résolu, il 
convient do régler, à terre, celui des installations industrielles, 


e! en mer, celui de la flotille de pêche ». 


J Conditions d'er stence à bord. — Mise en cue 
et maunulention du poisson. 


Les temps sont révolus où le bien-être de l'homme d'équipage ne 
comptait, ni pour le constructeur, ni pour larmateur, On ne conçoit 
plus aujourd'hui un aménagemeagt à bord qui ne Comporterait pas, à 
positifs de sécurité respectueux 6es règlements inlerna- 
tionaux, une amélioration de l'habilat proprement dit et des condi- 
tions d'hygiène, De mérne, les découvertes des dernières années con- 
cernant la détection des bancs de poisson et les techniques &iverses 
du chalutage, les appareils de Jiaison bilatérale radicélectrique, 
l'application de techniques propres à l'aviation, telles que l'hélice à 
pas variable, le reinplate nent dn moteur unique par deux moleurs 
en parallèle, ele. sont autant de points nouveaux qui, après avoir 
jeltonné la voie expérimentale de la construction du chalutier moyen, 
sont maintenant devenus des ibanalités qui ont leur place sur tout 
chalutier moerne 

Quant aux conditions actueïles de mise en cale et de manuten- 
tion du poisson, elles ne contribuent certes pas à apporter une solu 
tion heureuse au problème si important de la conservation de Ja 
qualité du poisson. AuX causes de la mévente-du poisson et de la 
crise qui frappe l'industrie de la pêche que nous avons analysées 
plus haut, il convient d'ajouter ia méconnaissance regrettable des 
exigences ,e la clientèle qui déaisse une marchandise trop souvent 
trailée sans soin et livrée dans des conditions d'hygiène que ne con- 

fort heureusement aucun autre produit alimentaire. 
expérience récente de conservation à bord et jusqu'au stade 
la vente au détail par l’utilisation de blocs hygroréfrigérés mobiles 
et interchangeables à donné d’exrellents résultats et doit, très pro- 


Ain " ; 
côte des di 





(1) Au: moment où celle proposition est mise sous presse, nous 

apprenons le naufrage du chalutier en bois Myosotis, jaugeant 45 ton- 

neaux, du port de Concarneau, Le Myosntis élait un chalutier trans- 

formé, propulsé par un moteur Ge 13%0 CV, naufragé par voie d'eau; 
sa coque était jugée en bon état. 
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Nous vovons en célte réalisation le point de 





: on des méthodes de conservation et de manuter 
( doit entrainer une véritable révolution dans les 

i ; pratiquées jusqu'à ce jour 
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| instruction navale coûle cher et les TUE 
moyens financiers nécessaires. Le crédit mar time Den 
qu'auparavant est insuffisanQa faire face à a deman 
est maintenant réticent et aussi nier ies pécheurs 
“ens étrangers à leur aclivité professionnelle et € 
ouconnent toujours des chercheurs de profils ohten 
Wwivaii personnel. 

D'un autre cûié, le pêcheur est trop individualiste 
à une coopérative, c'est un fait qu'on peul 
ceptibie de se modifier avec: ies années, mais le lt 
d'une solution rapide, ces hommes cherecheront a 
dilférente et seront perdus pour ia pêche, et pour 
guerre qui trouve parmi eux les cadres de cerla 

} 1; 


Imanœæuvriers, fusiliers, Canonniers, Les pu 
: leurs petits navires dans des expédit 


vec 





minant par des sinistres analogues à ceux q 


dernier, meltant en deuil toute 


orpheiins, qui, le soutien de famille dispar 
misère qui est cerles secourue } di 
ou privées, mais dans une mesure parfoi 
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tous les Fran En môrme ps, elle rappellera à tous les hommes libres la } 
uflert prépondérante prise naguère par notre pays dans la lulte con! 
l'oppression, et dans les sacrilices qu'imposa celle-ci, 
Nous demandons au Gouvernement de décider dès aujourd 
ilion de fête commémoralives, en l'honneur de Geor: 
en l'associant à ceux qui lombèrent pour notre sal 
doivent comprendre une série de manifestations 
les anciens combattants à l'Arc de Triomphe et aut 
monuments aux morts de toutes nos villes et de tous n 
cours d'une sem: 
jui rappelleront 
aucais établis à l'étranger ] 


ions dans les pays: 


ANNEXE N° 12688 


, ù un caractère 
DE LOT tendant à ouvrir un ! veau délai permetlai cret ne us grande diffuslio ‘ette commémoration 
catégories de veuves (lt 1: ‘ de ca , dvi | rr; , ft! ineé œuvre iens combattant 
bénéfice «| allocation complémentaire l : 
articles 76 et 77 de !a te 0) décer fo tee l d nl , ; t souhaitable que le n 
” lle un timbre 


1.) pr (io étée par le le nombreuses co 
‘a 


[LS 


appren 


rendit à 


oir accepler 


le 1951 


12 ) 

loi (ne 11 4 par l 

lopnement crétits al! iIX pers 

services civils | r l'exercice 1951 (agriculture), pat 
1 


RAPPORT ! 


inviter le Couvernement 
Georges Ciemen- 


} 


de 


AI lu seil de la République 
juérir ti li 971 du 91 décembre 1948, moditia! 
[a ! 


| | devons "alinéa 2 de j'ar le juillet 1993, est ainsi modifl 
nous di | us-mérnes, comme ne {ax ‘ Cinquante centimes par Kilogramme de viande net 
rendre un éclat minage de piété aba perçue par le Trésor pour frais de surveillance de c 
il, par $ ne] n patriotisme, Caplissements,. 
le la lherté « La conditions inérales de perceplion, les pénalités et li 
,par! +] d'heures giorieuses, principes contentieux applicables à cetle taxe sont ceux qui sont 


If et rendit au mo 
festation nationale doit 
| niser re -— ——— : 
mplis- 1) Voir également: Assemblée nationale, nos 11672, 41897, 1193: 
os que ( 2 Conseil de la République, n°s 66, 167, 202 (annee 


11) n° "86 {année 1991). 


l 
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prévus par le code général des impots en matière de tax r les soirement pas applicable aux sal Les einploi | ; 
transäctions, » pat ntreé, sur hi traitements ls versent à F4 l ue 

\rt, 7 (adeption du texte proposé par le Conseil de là Réj taxe d p. 10 
LT le 14 de la loi ne 4-14, du 1 d cemib LOS Ce 1 ime est € ement applical iY dir 4 arr tà 
le pat icrauplhie 2 de l'article 15 de la loi du 7 ju { AT l a ) lit uv! IX 2 ( fit ‘ La } ü ! LINE 
anondit : binaires 
ne taxe de cinquante centinn par kilos ini net Dr ! hefs d trot pu | ‘ l 4 
duits Hires aux acheteurs esl perçue au profil du Ta ) tés à responsal ä lim 2: gomunts de sociétés en do 
« Les conditions générales de perceplhion, les 1} it et les mandite t assturi < à La taxe pro} ounelle ivant to 
proucipes con'entieux appl cables à celte taxe <ont ceux qui l lil i ces à l'art 15 du code g ral des in 
prévus par Île code général des impots 4 matière de laxe «su Aux term te Lt artiri lorsq le montant de la taxe prono 
tra actions. » tionnelle m'execed pa HIRCUTS. bépotice « #) (it) À la cotisa ton 
Art. S (reprise intégrale du tex le 1’A nhl il ile correspondante n'est p perche 
Les communes exploitant un abatto ont tenues d'instituer : Par | le pue montant est comm “nfi 10 S00 FE l 
taxe sur jes viandes de toute nature aballues dans cet etabl 15.200 EF, Ia col n cort nitart est élah déducti 
ment di ( te écale u f1 | la dit l exi unif « e | chitfre 
we taux de cette taxe ne peut ex ler 3 F par k! rate de de 45200 et ledit enont 
viande nette Les artisai { IX é li tenais Le prof 1! 
En outre, dans la Hinute d'un F par kilogranmmme de Viande 1 bénéficient d'un régime de faveu [ui CO I e ca do 
li commtnun?s pe uvent instiluer ue irlaxe dest i atnorltir la taxe proportion elle 
le «| penses ChJasees pOur IA Co trouctiol IA 1 l ile ol] } Pour es ilegori ‘ “it uabl le faux d { (RARE v 
ul isatios de Fabatton réduit de moilié } i ll de-i D “| Ux | 
Art. 9 (roorise antégrale du texte ae A tb! T MN) 00 | 
les cotaimunes Sont tebues €d'insthtu li tue hp r fra NL Ces redevabl bénef t ensuite de la décole ront les mextalit 
visite où de poinçconnage dit Viitidi dont ell il unent de ‘ d'appliuati out 6! ci-d | 
trole sanitaire, qu'il s’ e de viande foraines où de viarndi pro Ain de rétablir une certaine égalité et ins donner à la rémi 
\ ant d'animaux abattus Sur le territoire de Int commune ration du chef d'ent rise | dractère qui entrainerait automantt 
Le Taux Maximum de cotte taxe est NxXé à 2 F par kilosramme de querment ON a-supeit ement à la ‘curité sociale, nou vois 
viande netle; elle ne peut, toutefois, ètre perçue à nn taux excédant proposons de substituer aux arbeles 495 el 1 du code sénéral des 
celui de fa taxe d'abattage Cette taxe ne peut frapper, an profil nnpôts, un texte visant à p« iiser de reéviume dont bhénéticient 
d'une mmôine commune, fes viandi étà Soumises à Ha taxe ste actuetlonent Le irtisai et li tnetabrt il prof: } l i 
au précédent arbcle Feb est l'objet de cette ) 
Art. 10 Aeceplaltion de la suppression proposée par le Conseil 
de ja République. 
de nue ne RCE PUR PROPOSITION BE LOI 
. (4 4 ) ) | ! nl i ! 
Agriculture. 1 e unique. — Il D 1Ss à d 
À ral dt Lot 1 HAL ! linitiptit ll Ï M 
é © + Dé ù ... : we ae UE EE eux ss 4 lou ' lion lu revenu tola jui n'excède 1 [Ok | ; 
10 partie, — Person néglisée 
Monlants des crédits proposé 0.117.21000 F: crédits demand « Le taux de la taxe est fixé À 1 p. 10 
par le Gouvernement, 3.113.531.000 F, crédits vol: par l'Ascemblee Le taux est rédoit de rnoitié pour a fracti Ï fl 
hationale, 9.417.925.000 FE, « Hits vol par le Conseil de la Rép D'excédant pas 900.000 1! 
bi] ou 1 21.000 F; éredits proposés par là commtaission des finau Lorsque Le montant de La taxe proportionnelle n'excède } 
{ de FAssciwblée nationale, 5.147.921.000 F. 10.400 , la cotisation correspondante n'est pas ps 
5 partie Maléricl, fonctionnement des 2 LÈS à { et travaux Lot ue e montant est Comprl ent 10,800 1 . 00 1 
d tretien cotisation  rorre pondante est établi: it! déducetio l'une d 
este Ë vale au tiers de Ia différence exist ntre le " 
\lontant de crédits proposés, 2.030,17.000 F crédit dunad ee 2 + - . il Herence existant entre k huit lé 4 ‘) 
par de Gouvernement, 2.0%.064000 F5 ercdits volt par lAssembise s CORRE ES D 
nationale, 2090457000 F5 crédits vol par de Conseil de Ta Répit- ” 
blique, 2030.196.009 F; crédits proposés par Ia commission des 
Hinances d2 l'Assemblée nationale, 2,090,457.000 1 
k 1. . o sr" 
1e partié — Sienlioos ANNEXE M’ 12692 
Montant di crédits propos 7.819.918.000 F: rédi demandés 
rar le Gouvernement, 7.150.953.000 EF: dits volés par FAssemblee ; 
- : , { s | | } 
ilionale, 5.119,919.04X) FF: crédits vol par Le Conseil de Ia Ra + U eau y il 11.) 
blique, 7,119 99.000 F'; Cails  propu ar a con n dus nnbAËl m | Re” 
lances de l'Assemblée nationale, 7,149.9:9000 F, PROPOSITION DE LOI \ majorer le: indemnités ui 1e 
# : violes d'accidents du travail où à li nan ro ji 
lolaux pour Fagricullure par MM. Sion, Ce tie \! Chiaze el 1 ) 
M tant des erédils propos 15.26.0600. 000 EF: crédits demandés ri 6 veialist le] lt 1 Hidiissi du tra 
par le Gouversement, Lis: SO UNM) EF: chit< volt par | Assemb'oe [. i 
halionale, 13836.362%.000 F: crédits vol par le Conseil di ù Rep 
, ATTE Lo S6 LUE LUE EF: crédil prop par Ja cormi h des EXPOSE Di MOTIFS 
Lhanves de \sseinhice Hhäaliot . do.s96.000.000 F, 
SES RRRRE" \l IMETIT Ii | i Ï "0 |! t 19:09 l'A 
blée nationale adoplait à l'unanimité et en deuxieme lecture. 
proposition de oi tendant à | l | d 
ANNEXE N' 12691 mes d'accidents Qu travail où à leurs avants droit. Cette | 
d sttion était due à |! iative de Ha fédération nationale d titi 
du Iravail et invalides civils, qui avait inepé une arder can} 
our |! r'i | ition de ce role , 
(Session de 1951. séance du # avril 1954.) ta | E dt 
Cette nouvelle loi prévovait notanmment 
PROPOSFFION DE LOT tendant à prévoir un abattement à la bace # rfi me 7 ge + sttnmthalusts abat sd 
s ire annuel de 106 
pour le Caleul de la taxe proportionnelle, présentée par MM (a sorstre annuel do 190.009 1 
luile Laur Guy Petit, Paul Ribevre et les membres du groupe 26 La fixation à 120000 F du montant de l'allora Ù 
du centre républikain d'action paysanne et saciale, députs 2 due aux gruids mutilés d ivail dont l héci te L'aut 
(Renvoyée à la commission des finances.) ne: 7 
» La fixation à x) FE du ] je | irltie I j 
. ; ; réductible pour le cal de nl 
EXPOSE DES MOTIFS si rs La 
Li li | MLBE { i î il pit { au AL pile | } 
; “er ue cet lor nait ont fa \ 
Mesdames, messieurs, avant la :nise en application du décret rest } 1 fa Mn. donc se ( a De 1 
du 9 décembre 1948, porlant réforme fiscale, l'aballement à la antérieures exeinaut’ du b flce’ 1 ra ter ; + 
base pour le calcul d divers 1npol cédulaires, était Variable travail Atli s « TE \ 1 \ | : 
k \e 1 Î | [! } { tt} ‘ } 
suivant la catégorie à laquelle appartenait le contribuable por it | ! | 12 {' 
En ce qui concerne Flimpôt sur les bénéfices industriels et corn subi à laquelle peu ‘ | d nt à 
merciaux, #et abattement avait été porté à 60000 E par la loi du dents du trans il Tr T 
13 mai 1948 is ! | ‘ hr} } lié l 
Le décret du 9 décembre 198, fout en réduisant le taux de cet se débattaient le “ : 
impôt de 21 à 18 p. 100, supprima Fabattefnent à la base, De ce Ai1< este t tisfa n 
1 ! . n L 0 rt ! l Les (ET { H 
fait, nombre de chefs d'entreprises sont taxés eur l'intégralité de nouveau ri { | l it d | { to 
leur bénéfice à 13 p. 190 lorsque celui-ci dépasse 210.000. F la r Lilas + : sci ' 2. dd 
x , ’ l'Ualls 1h « { t [ [11 { RATE L 
D'autre part, une inégalité de traitement existe entre les divers vers la réparation intégrale t mi ire il 
: , ” ! =! o (REA AU 
chefs d entreprise, suivant que celle-ci est constituée en sockts ou Mais t que hit ! Cu | ) 
non - i Ù [ti ieil UX eflels dc 1 lo ch août 1919 
Dés ditté te ù - trouvent aujourd'hui an 4 bar suile di hausse ( 
#s difiérences de traitement assez sensibles subsistent également du coût de la vie et des saiai sUrve ( { | 
<ntre les diverses ca!égories de soc'éltés aan! d { \ Pa e msg dlan à ! culeni jo 
| | A ) e li oi 
Aux termes des dispositions du décret de réforme fiscale intégré La { fl 
dans le code général des lmpôts, la laxe proportionut ile n'est provi- : 
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réformes réalistes depuis 1920, en faveur des victimes d'accidents 
du travail à donc élé amenée par la force des choses, à réclamer 
Un nouveau rajuslement des rentes sur la base du coût de la vie 
e! des salaires arluels 

Une saurait venir à l'idée de personne de contester la légitimité 
€! l'opportunité d'une tglle revendication. 

Ecartant soigneusement toute démagogie, s'en tenant à ce qui est 
vévcessaire, juste, équitable, et réalisable, ia fécération demande stimn- 
plement que le nouveau rajastement soit opéré sur 1 base de l'aug- 





méntilion subie par le coût de la Vie et des depuis 1918, date 
à laquelle, nous le répélons, à } effet le ra ht prévu par la 
lo: du 2 août 19359 et cela sans renoncer, tou , à sa revendication 
essentelle qui tend à oblenir la réparation intégrale du préjudice 
subi par le (RTE d'a lents du travail 1 leurs ayants droit, et 
la u'e mobil 

lenant compile di vaigimentation qu'a sub'e ie coût de la vie depuis 
eplembre 1919, d'une part, ainsi que de< augmentations SUCCessives 
de ‘ \t Û lepu elle date, d'autre part, nous proposons : 


! 


1» Que jes rentes accidents du travail soient rajusitées sur un Ssa- 


laire annuel de base de 250.000 F; 


Ou montant de l'allocation spéciale pour la tierce personne 
soit fx 1 1,0) (Hu) | 
Ou'enfin le plafond de la ] li \ réduetibl pour Île calcul 
des rentes soit fixé à 90000 F. 
: e de er | LU il ne s'agit d'ailleu que d'une mesure provi- 
à V que n 4 | et repris is une autre forme, € est!-à- 
dir ( TU on de modification de la loi du 20 octobre 1916 
sur la prés on et la réparation des accidents du travail, 
Ct pull li vou jemondons d'adopter le texte sn:vant: 
PROPOSITION DE LOI 
Art, {er Le premier alinéa de l’article 49 de la loi n° 46-2526 du 
} lobre 1956 € \ Houveau modifié comme suil 
Le salaire at el visé à l'article précédent n'entre intégralement 
en comple pour le calcul de la rente que s’il ne dépasse pas 500.000 F, 
La parle dépassant ce chiffre n'est comptée que pour un tiérs. Si le 
| e est inférieur à 250000 F, la rente due aux avants droit de 
la vVieliine d'un accident mortel &u à la victime d'un atcident est cal- 
cul: ir la base d'un salaire annuel de 250.00 F. 
Art. 2 Le deuxième alinéa de l'article 50 de la loi n° 36-2526 du 
J0 bre 1%a16 est de nouveau modifié Comme suil 
bu lp ca où l'i inacilé perm ente est totale et oblige la 
victime, pour effectuer les actes ordinares de la vi \ avoir rt ur< à 
la terce personne, le montant de la rente calcule comme il est dit 
À la à précédent, est majoré de 40 p. 1); en aucun Cas, cette ma- 
joralion ne peut être inférieure à 170.000 F, 
art, 3 Le quatrième alinéa de l'article 30 de la loi n° 46-2126 du 
Ü « e 1%16 est de nouveau 1! LT me suit 
« En aucun cas, la rente atlouce ne peut être calculée sur un sa- 
laire inférieur à 250.000 EF. » 
art, 4 L'arlile 2 de la loi validée du 16 mars 1943 portant mo 
dif Lion de la législation sur les accidents du travail en agriculture 
mod e par Ja loi n° 4815398 du 7 seplembre 1%8, est de nouveau 
Ji ht i 
Le salaire ou le gain annuel des bénéficiaires désignés à l’arti- 
cle Ie n4 " jrs lement « compte ir le calcul de la rente 
al - le de 1 e pas 90.006) F: la pa è dcpass int ce chiffre n'est 
{ l jue pou un fiers 
Art. 5 L'arlicle 7 de la loi n° 19-1111 du 2? août 1949 est modifié 
CODE il 
\ Les rentes allouées aux victimes d'accidents du travail survenus 
dans les professions autres que les professions agricoles ou à ieurs 
‘ | nt inajorces dans les conditions ci-après: 
| droit à majoration est ouvert si la rente allouée est inférieure 
à cel jue le lilulaire aurait oblenue sur la base d'un salaire annuel 
de 290.000 F en appliquant les règles de calcul des rentes prévues 
aux chapitres 2 et 3 du titre à de Ja loi n° 46-2126 du 30 octobre 1946. 


« La majoration est égale à la différence entre la rente ainsi cal- 
réellement allouée, » 

trt. 6 L'arlicle 9 de la loi n° 49-1111 du 2 août 199 est modifié 
comme Suit: 

« Le montant annuel de la bonification ajouté à la majoration ou à 
l'allocation dans le cas où l'accident à occasionné une incapacité to- 
taie de travail obligeant la victime à avoir recours à l'assistance 
d'une t'erce personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie 
est fixé à 170.000 F, » 

Art, 7. — L'arlicle 10 de la loi n° 49-1111 du 2 août 1949 est modifié 
comine sul: 

« Les rentes alloudes aux victimes d'accidents du travail survenus 
dans les professions agricoles où à leurs ayants droit sont majorées 
dans Jes condilions ci-après: 

« Le droit à la majoration est ouvert si la rente allouée est infé- 
rieure à celle que le titulaire aurait oblenue sur la base d’un salaire 
annuel de 250.000 F en äppliquant les règles de calcul des rentes 
prévues aux articles 50 et 53 de Ja loi n° 46-2426 au 30 octobre 1916. La 
majoration est égale à la différence entre la rente ainsi éalcukée et 


la rente récilement allouée, » ’ 








ANNEXE N° 12693 


(Session de 1951. — Séance du 5 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la prapos}. 


ion de loi {ne 12299) de MM, Fabre el Guile tendant à compléter |a 
loi n° 49-1603 di 18 décembre 1949 horlant statut légal des vins 
délimités de qualilé supérieure, par M. Fabre, député. 


Mesdaines, messieurs, Ja proposilion de loi qu'avec mon col'ègug 


M. Guile, j'ai déposé sous le ne 12219 vise à compiéler la loj 
n° 49-1603 du 18 décembre 1919, relative à la reconnaissance officielle 
dans le statu: viticoe des vins déiinités de qualité supérieure. 


L 


Rappelons que cette dernière avail eu pour but de modifier le 
‘“hapitre H du Titre IV du code du vin en ajoutant à celui-ci une 


section IE bis ainsi rédigée : 


l 


Vins deélinités de qualité supérieure. 


« Art. 309 bis. — Les vins pour lesquels le bénéfice d'une appellae 
ion d'origine non contrôlée à été revendiquée en vertu de la loi du 


6 mai 1919 et des lois subséquentes, notamment celle du 22 juillet 
1927, ne peuvent être mis en vente et circuler sous Ja dénomination 


de vins délimilés de qualité supérieure qu'atcompagnés d’un label 


délivré par le syndica 


] 


] yI ! viticole intéressé, 


« Les condilions auxquelles doivent répondre ces vins en vue de 
‘obtention du 'abel, ainsi que les modalités de délivrance de celui-ci 


LE à 4 : ’ 
sont fixées pour chaque appellation après avis de la fédération des 


associations vilicoles de France et de l'institnt national des appella- 


l 


sur le pian léga: 


Î 


€ 


ions d'origine par des arrêtés du ministre de l’agriculture. 

Le vote de celle disposition a eu pour conséquence de croi 
— une nouveile calégorie de vins qui ne figura 
us auparavant dans le statut vilicole, catégorie intermédiaire à 
erlains points de vue entre les vins de con<omimation courante et les 


| 
K nt 


vins d'appellation d'origine contrée, plus proche de celle-ci que de 


‘el'e-là, Les VDOS, en effet, comportent d'après le texte un contrôle 


quaut à l'aire de production et aux caractéristiques objectives (degré, 


l 


endement à hectare, procédés de cullure, etc.), &insi que Îles 


VA, avec en sus de ces conditions, un contrôle de caractère sub- 
jeetif, une vérification qualificative concrélisée par l'octroi du label, 
qui permet d'écarter les produits de qualité insuffisante et donc 
d'apporter une garantie supérieure aux consommateurs. 


Cependant, le texte précilé a rapidement montré son insuffisarvee: 


dans :a plupart des cas, en effet, la dénomination V. D, Q. $. qui était 


intervenue tout d'abord par décision administrative, alors q le 
marché des vins était sous le régime de la taxation des prix, se 
réfère à une appellation simple définie judiciairement. 

Le texte du 1S décembre 1919 n'avant pas prévu la « Superposi- 
tion » oblisacoire de Ja dénomination V. D. Q. S.à l'appellation préexis- 


t 


} 
1 


présence de deux ou trois catégories de vins se réclamant du mrime 


{ 
ante ou réciproq 
a dénomination V, D Q.$. correspondante, on risque de se trouver en 


iement l'alignement de l'appellation judiciaire sur 
1, 


nom, aiors qu'iis obéissent à des régimes différents 


l 


hp 


& 


“ere elle-ci si, sous une même dénomination, il 


On aperçoit facilement les conséquences néfastes que peut en!rat- 


er une pareille confusion, notamment en ce qui concerne la qualité, 


En premier lien, il est pratiquement impossible de garantir effica- 
l Ê | existe des vins 
nuimnis à une sélection sérieuse, et d'autres qui ne le sont pas, 
{ jouissent inalgré cela du droit à l'appellation par les seules condi- 


} 


üons du heu d'origine et cerlaines modalités de production, 


La confusion ainsi créée entraine en second lieu la déprécialion 
Es où moins rapide de l'appellation et porte préjudice à ceux qui 
\ 


efforcent, par üne discipline sévère, de maîlntenir les qualités tradi- 


lionnelles de lFappelhation, 


le 
d 


{ 
(El 
à 
d 


l 


Enfin en donnant le mauvais exemple de la facilité, elle provoque 
découragement parmi ceux qui s'efforcent d'améliorer la qualité 

e la production. 

Ces inconvénients ont fait naître l’idée de l'unification de l'appella- 


tion en le moyen du même label au sein de l'aire délimitée, idée 


ui, d'ailleurs, h'avail pas un caractère de {otale nouveauté et s était 
éjà présentée en malière de vins d'appellation contrôlée dans les 
nnées qui ont suivi de vote du décrei-loi du 20 juillet 19%5 sur les 
ppellations d'origine contrôlées 

C'est ainsi que la Joi du 13 janvier 193$. dite loi Chouffet, a 
ermis la suppression de Pappellation simple lorsque Fappeliation 


contrôlée a été atiribuée par un décret en application des dispositions 


e l'article 21 du décret-Joi de 1935. 
La proposition de Joi n° 12219 de MM. Fabre et Guille est une 


transposition à la :natière des V. D, Q. $S. des principes édictés en 
matière d'appellation contrôlée par la loi Chouffet. 


Son adoption corrigera les défectuosités de Ja loi du 18 décem- 


bre 1949 en empêchant à l'avenir cette juxtaposition sous un même 
nom de vins #troilement conirôlés et de vins sans statut, ce qui est 
préjudiciable à la qualité, décourage le producteur qui se discipline 
pour améliorer sa production et trompe le consommateur non 


à 


vert. 
Le texte de la proposition, au surplus, a été rédigé d'après un 


projet élabli par Ja fédération des associations viticoles de France 


et d'Algérie, après avoir été soumis à l'examen et à l'ap 


orobhation 


de VI ON, A, O., organisme appelé aux termes de la loi à donner 


son avis sur 1e classement des V. D. Q. $, el considéré à juste litre 

















0 














d'une facon générale comme le mainleneur des principes posés par 
ja loi sur les appellations d'origine. 

Pour toutes ces raisons, la Commission des boissons vous propose, 
aux termes du présent rapport, de bien vouloir adopter le (exte 
cuiVai : 





PROPOSITION DE LOI 


drt. der, — A partir de la publicafion de l'arrêlé pris par le 
ninistre de l'agriculture, en exécution de Ja loi n° 19-43 du 
{s décembre 1919, pour définir et caractériser l'usage d'une dénomi- 
ilion de vins délimilés de qualité supérieure, aucun producteur ne 

ra utiliser Ja même appellalion s'il ne se conforme pas aux 
h<positions dudit arrêté. 

art, 2, — La loi no 419-1603 du 18 décembre 1919 est applicable à 
j'Algvrie, 





ANNEXE N' 12694 


(Session de 1951. — Séance du 5 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commiss'on des finances sur le projet 
de loi (ne 11766) relatif au développement des dépenses d’inves- 
tissements pour l'exercice 1951 (réparation des dommages de 
guerre c! investissements économiques et sociaux); 1. Dispo- 
sitions concernant la réparation des dommages de guerre et la 
construction, par M. Charles Barangé, rapporteur général, député (1), 


Mesdames, messieurs, la prem'ère tâche qui incombe À votre 
porteur général est de définir le cadre du projet de loi qu'au 
n de la commission des finanres il vous demandera d'adopter au 
ne de cet exposé 

En 1950, le Gouvernement avait présenté ses propositions de 

éhenses d'équipement en deux projets de lois. 

Le projet de loi relatif au développement des dépenses d'investis- 
uent pour l'exercice 1950 (prêts et garanties); 

Le projet de loi relatif au développement des dépenses d'invesÜs- 
nent pour lexercice 1950 {réparation des dommages de guerre! 
Ce dernier texte, qui est devenu la loi n° 50-631 du 2 juin 1%, 

atait non seulement des problèmes financiers que pose a recons- 
on immobilière, l'indemnisation des sinistrés et des spoliés, 

nas également de la reconstitution de notre réseau ferroviaire el 

e notre flotte de commerce En revanche, les articles qui avaisnt 
ir objet de meltre en œuvre la politique d'encouragement à Ja 
istruction étaient compris dans le premier des deux projets coiui 

relatif au développement des dépenses d'investissement (prôls el 

aranties 

Que çelle discrimination répondant à des considérations purement 
diques ait présenté plus d'inconvénients que d'avantages, nul 
en disconv'endre, Le Gouvernement y à dance renoncé lorsqu'il 
a fallu choisir le node de présentation de ses propositions de 

fépenses d'investissement pour 194 Un seul projet de 0j englobant 
matière des deux documents de 1950 a déposé. Il porte le 
néro 11766 et s'intitule « projet de loi relatif au développement 
dépenses d'investissement pour Fexereice 1951 (réparation des 
ininages de guerre «t investissements économiques et SOC taux) », 
\ certain nombre de documents annexés À ce projet complète 
formalion de FAssemblée, notaminment ie rapport de La commis 
i des investissements. 

Dans le Souci de faciliter les travaux du Par'ement, votre com 
sion à décidé de fractionner le projet de loi n° 11766 en deux 





e n'a point fondé sa décision sur des considérations juridiques 

duraïont eu les mêmes inconvénients de présentation qu'en 140; 

liscrimination est essentiellement pralique et distingue: 

Dune part, les dispositions relatives aux investissements écoro 

jues et à ta reconsü!ution de la Société nationale des chemins 

fer français et de la flotte de commerce et de pêche ; 

D'autre part, les dispositions reatives: 

19 A la réparation des dommages de guerre privés et à l’indem 
lon des sinistrés et des spoliés; 

A la politique d’encauragement à la construction immobilière, 
Ces dernières dispositions font l'ahjet du présent rapport: dans 
rojet.de loi ne 11766, elles portaient les désignations suivantes, 
\et, fer (pour partie) et état A (chap. 9300, 9510, 4520); art. 2 

la! BR; art, 3 À 10 inclus; art. 17 à 47 inclus. 
Le fail de grouper dans un même projet de loi des disposilions 
iéressant aussi bien fa réparalion des dormimages de guerre que 
onstruction proprement dite, comporte un risque. 
bans une large proportion, les problèmes que posent l’une et 
ire sont analogues. Il s’agit de mmettre à Ja disposition des indi 
is un nombre de plus en plus grand d'habitalions et pour ce 
ire, de trouver des moyens financiers aussi importants que possi- 
e. Sur le plan technique, l'identité est parfaite, ce sont évidem- 
rent les mêmes matières premières, Ja même main-d'œuvre, Îles 
icines ge nt qui conditionnent reconstruction et construc- 
n. Sur le plan financier, ce sont souvent des ressources de mème 
nisine budgétaire. 

D'où le danger d'une concurrence entre deux formes de besoins 
pourvoir, ceux des sinistrés et ceux des mal logés, cherchant les 
ns et les autres à s'assurer la part Ja plus substantielle des dispo- 
‘ibilités offertes. 

Une remarque immédiate s'impose: la nature juridique des cré- 
Hits destinés à la réparation des dommages de guerre et celle des 
rédits accordés à la construction ne sont pas identiques. 





(1) Voir également le n° 12028. 
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Dans le premier cas, PElat s'acquitle du payement d'une vérle 
table créance que le sinistré détient sur lus en vertu de la lot du 
2 octobre 1946. 

Dans le second cas, au contraire, l'Etat autorise des dépenses 
qu'il juge utiles à l'ensemble de la collectivité dans la mesure où 
ses ressources et la satisfaction des autres obligations nalionales 
le lui permettent. 

Nous n'imiterons don: pas, dans le cadre de ce rapport, lexeme 
ple de certains documents statistiques officiels qui, afin de faire 
ressortir des résultats giobaux, confondent reconstrucuon € ONS- 
truction. 

Dans une première partie, nous nous atlacherons à l'étude des 
problèmes que continue de poser la réparation des dommages de 
tuierre, 
= Nous aborderons ensuite dans une seconde parlie, les différents 
aspects d'une politique d'aide à la construction 

Enfin, nous nous efforcerons d'apprécier, dans Une (roisième pars 
lie, les conséquences que la réalisation d'un progrannune d'a'ines 


ment est susceplible d'avoir sur Fune el sui l'autre, 


CHAPITRE 1e. LA REPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE 


Chaque année, Fexamen di Crédits 


l 


demande pour poursuivre lœuvre de recon 

salion des dommages de guerre donne au Parlement Foccas'on de 

mettre au point l'inventaire de nos ruines, d'apprécier les rés tats 

déjà obtenus, de mesurer l'étendue de l'effort restant à accomphr et 

de porter enfin un jugement de valeur sur les moyens adm nis- 
» pour assurer | exé- 


tratifs, techniques ef financiers MIS En Œuvre 


cution des multiples tâches qui contribuent à la réparation deg 


dorntnazsé lé guerre. 
SECTION LE — L'inventaire de nos ru'nes. 

A mesure que se précisent les documents stalistiques, il devient 
possible d'ob'enir une imase plus exacte des ninases subis € 
des obligations de l'Etat à l'égard des sinistrés. A la vérité, il s'agit 
moins d'un tableau que d'un diplyque don? ? face rappelle leg 
pertes matérieiles et l'autre la ch e financière qui en résulle pour 
le pas 

lous les sinistrés ont dù, à peine de f lusion, ] enter avant 

Æ juillet 1947 une déclaration de sinistre ou une demande d'in 
demi 

Le ministère de la reconstruction et de lurb: mn e trouve 

] ii de 5.830.000 dossiers de domm s du & re, 
dent 

1.920.000 pour les bâtiments sinistre 

uote pour les éléments d'exp tion 

2.930.000 pour le mobilier dont environ fm | | fusils 
de chasse, automobile à usage MOI fe [TRE t “| ‘ divers, 

Le tableau ci-dessous souligne plus parlicu jet l'ampleur 
de; Gommages immobiliers subis par not a Il donne, en effet, 
le nombre et la réparlilion par sorte les bâciments <imstrés 
Leis QU'IIS appardi ut dates lernit tie 

Tableau Leo ( do 1 } ‘ 
‘ tb pa { 1 ‘ 

Ia Û lo iX } | i Î ‘4 
par i , | 1.21 lions, 
Î jt 4} 

la ! ! ‘00 « 

. ; L 

ï | fin 11 1 ’ - 
{ p tuu) 

Expo til { és 

\ il (5 U00 \ 1x, 

Ba ti indu [ | ( de 
16 D A 1,00) | j TrN : 
en nble d di Ü 

bâlin il sl ) { Ja 
trés pi lé 59 ! 10 | i | li E 
AYRAL 

Fotaux | X, le : I l Es 
partiels, moins dé » p. 100, 1 } en | ns, 
» 461.000, 

L'autre face du d jue d CM f{inan- 
ière des perles « l ii d ù il 
aucun chi P +, Les: l ne 
son! pa h * aert l t 

En eif À $ \ ! ni 1@ ia du 
2 octobre 1916, les rvices dés dofntmas le £ le 
tout a'tacne \ évaluer dune flaiçon \ I les 

insirés prioritaires afin de pouvo vi Û Ï tant 
le démarrage et le | { pement d | vco 

Depuis le début ! ton l 1 1“ tion 
systématique ue touit i Ï 1 lus | prioritaires ou 
aon 

Par circulaire du 11 février 1ôu, 1e ministre de ia reconstru:tion 
et de l'urbanisme à In us Ï sS à sul IX évaluations 
provisoires CO nporian des inarges d s irile, évalua défi 
nitives. Une circulaire du 95 mars 1990 à fait appliration de ce 
principe en invilant jes servires à errrep lre je prograttnne3 
d'évaluation en matière d'immeubles bAls: res sramines Sont eD 
cours d'exécution; la durée de celle-ci varie entre les délégations 
départeimentaes suivant l'ampleur d loimmages et novens 
d'action don! disposent les services, L'achèsvement 4 és ‘pro- 
grammes doit être obtenu d'ici un ou denx à 

En matière d'éléments @'exploitat | Pro TA INITE Î lua 
fon analogue à ceux élabiis pour 3 it s bä sont a'luelie- 


aClii His Er FUU:E. 
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les é! ts de la reconstruction. ; 


Avant 19953, d la meilleure hypothè<e, nous devrons donc nous Préparer les ée1Denis ue 


contenter de l'évaluation approximaïive de 1 Pour donner dans le meilleur délai ua abri aux sinistrés, le minis. 





semble des dommages 


de guerre qui rt ort d'une enquéle € lure par e service de tère de la reconstruction eut recours à trois sortes de mesures 
l'insu ion £ ale dn ministère de la nstrueti et de lurba Les constructions provisoires; 
pin et iu!} rt 1 1! sort « oft UC] bles de rectitica- : LA: ' et ! 
Ho Les aménagements provisoires de bäüments existants; 
La réparalion en priorité des bâtiments partiellement sinistrés 
» Stail ] vpil Le : isnocit 13 ui on! é!#6 nrises À 
Evaluations en [ra 1959 di lommages immobiliers Le détail et la cri 1e des dispo tions qui Ont € prises pou: 
y Le Pin : meéllre en œuvre celte politique ant fait l'objet de nombreux débais 
I 1 Fra : au cours des années précédentes. Aujourd'hui les difficultés que 
: j ces dispositions avaient pour objet de résondre on! perdu de 
Montant des pt ? Eva ion en francs 1919.) acuité. H Hnporie cepe dant de souHgnetr lies résuhHats obtenus 
Tin Ù juies Ha , 2.800 milliard le francs; meubles, traduisent les chiffres ci-dessous: 
Cou milliards de francs: € nets exploitation, 1.200 milliards de ns os à x 
i inc To!al 600 mi > LT ss Le nombre total de logements provisoires où définitifs, ainsi mis 
“ J'ai 4.U ] irus de :1ancs, ° 1 sa 2i : ; n , 
: F - à la disposilion des sinisirés, atteignail à la dale du 30 septembre 
\ ajou ON 
Travaux préihininairt nuls à [a € ge de l'Etat, tels que démi- Constructions provisoires, 118.805. 
i éblaien voirit L réseaux, etc Ou) milliards de francs. ù * x , : 
Rage, CP g- mb out \ménagements provisoires dans les immeubles non sinistrés et 
lotal général, 5.106 imiliards de francs transformation de casernes en logements, 17.330. 
e $ Re rh dl 1e NY PAR E def cr pus a “us Réparation de logements partiellement sinistrés inhabitables à la 
UE" TTTIITC é \A! sthor nt n a! \f nt étruils de utre \ =! - D 
+4 ue grep À mb ogete rgrirte totalement détruils, de l'autre, libération et rendus habilabies, 749.995. 
5.100 milliards à trouver, voilà résumé en trois chiffres le bilan des RÉPARER QUE 
Ciny années de guerre et d'occupation. Depuis la Hbération, plus lolai, S50.600. 
di x année ù nt écou'ées, une administration s'est ronstiture D'autres tâches également primordiaies s’imposaient dès Ja ljihs. 
. ’ A 4 1 
de: jndustrii e int rééquipées, des chantiers se sont ouverts, ration. I fallait enlever, désamorcer les engins de loule sorte que 
{ tr i la guerre avait laissés, rendre à la culture les terrains minés, enfin 
? 


où en est Ja 
déb'ayer les mines et niveler les sole afin de permettre les reco 


trucüions fulures 
Secrioy IL — L'œuvre accomplie, Ces travaux ingrats, dont l'exécution n'apportait aucune modifi. 
$ 


calion sensible au triste paysage des mgions dévastées, ont 614 


l È | Y co t les tableaux stalistiques, poursuivis avec rapidité €t ténacité. 
qu'au me dl X anIk le reconstructons, quelque 55.000 ioge- ne ec 0 1005 AE RTE NN DR TRES OS ES CE 
si: is, a'0 , nhre des im « ANS ee er pes La question s'est alors posée de définir les principes selon lesquels 
460.000, riqu | Î nÔlls nduire à des onclusions sévères si devrait être conçue Fa uvre de reconstruction 
mous n’avio \ l'esprit les difficultés préliminaires de Afin d'éviter les initiatives discutables auxquelles avait donné 
{ è q l ii a ue ne démarrât la recons- lieu, eprès la guerre 1914-1918, une totale liberté de reconstruire, 
il a été décidé de procéder, avant de lancer les chantiers de cons 


{ruciion gro ent dit 
dés ET truction, à un remembrement logique des parcelles sinistrées. 

ne! C'était une tâche considérable : 

1317 communes élaient intéressées par le remembrement: 
Dans 1.150 communes, il a été créé des associations syndicales de 
remembrement, les autres étant remeimbrées par voie atmiable; 
ES \ { PRELIMINAIRI 7 d à 
L NS bite Dans 683 communes, les nouvelles parcelles étaient toutes d 
attribuées officieusement: 


létor 


minées au 91 décembre 1919 et 



































} \ Go l ( it le tre A . , ç } 
4 Via lil , , y aster fl “Ie Dans 261 communes, le remembrement total avait été mis à l’e: 
char: je {a iralthui) lojuihages Cau s par 1a guerre, S es 1ôle 
oi lan TS ik DA es x E 1 quelle , 
* RrA: | + se | NE bans $2 communes, il était définitivement cles, 
ASIE ES ‘ DL POSSIDIE, Pre vISO nc: où non, ES mais il est plus facile de se rendre compte de l'effort accompli en 
Salis-4nr, considérant le nombre méme de parcelles touchées par le remen 
Ron brement: 
NOMBRE CIOTAL DE PARCELLES REMEMPBRÉES 
DESIGNATIO “à at M ee Ag NE 
: N Au 31 décembre | Au 31 décembre | Au 31 décembre | Au 31 décembre | Au 34 dée 
[RETE 1947. 1918 1919 1950 
— ; . ; ? — - Soi EE, Pre - PERS 
L / HD { C4 is 
a) Soum ibrement... ssvod aus cit SR OUT EE 173.000 200,000 200.000 200.000 200.000 
U) l'our |! RC les 0} I] preliminaires recherche des pro- 
priélaires, 14 iSsse in du parcellaire) sont faites........ssesee 63.000 150.000 160.000 155.000 190.004 
] I outvellt 
a) Nombre ' OR PE RTC TC 1000. 130.000 150.000 150.000 130.000 150.000 
b) l les es le d e a eu l'accord de la majorité........…. 8.000 27.000 D7. 00H) 98,000 114.000 
€) lour lesquelles à eu lieu Fenquête publique........…. PEER E PPT Te 3.000 15,000 29.000 92.000 33.000 
d, Pour lesq ù du clôture a été pris cossosssosss eee » 1.700 1.300 e 12.200 20. 00 
De méme, nous ne mentionnerons que pour mémoire les dif 
LA MISE EN PLACI MOYENS JURIDIQUE \DMINISTRATIFS cullés nombreuses auxquelles a donné lieu la mise en plate des 
KT TECHNIQUES ditférents organes administratifs du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. Eiles ont été étudiées chaque année dans ! 
En même temps qu'il convenait d'inscrire sur le sol les grandes cadre de la discussion des dépenses de fonctionnement de ce mil 
li s des f ires reconstructions, il fallait également donner à la tère. 
ri tion d Inag e gue À ine bas j tridique, mettre eu Nous marquerons seulement dans _Jle tableau ci-dessous J'éval 
pla les « | dinini ilifs indispensables el susciter des tion du normbre des associations et des coopératives de reconstru 
li \ iriels et techniques à la mesure de la tâche à accom- tion et celui de leurs membres qui illustre avec une particuli 
pur LUE netteté le souci que les sinistrés ont de se grouper pour hâter !à 
LA ji du 2 octo 1916 et venue apporler aux sinisirés la reconstruction 
garautie d'ut lemnisa à lolal es dispositions de ce texte € : , jati < : : | 
ire «#4 + jar rat LM à je) mr débat gs + et Nombre d'associations syndicales de reconstruction: à fin {9%, 
ra "AS lens A, CORRE, OR PR EE 588; à fin 1949, GS7; au {er octobre 1950, 581. 
noire Assemhl Le rapport de la commission des finances consu- Nombr le brès: à f OLQ Z£ n0 : LE où 
{ à l'examen du projet de loi relatif au développement, en 19m, D era 20m — Ld à fin 1948, 46.390; à fin 1949, 55.270; au 
4 énéss Etes 4 47 | #1 n 4 + {er octobre 1950, 63.628. 
les dépenses applicables à la réparation des dommages de guerre, É Sréite 
\ réservé une élude pa ière tendant notamment à faire res- Nombre de coopératives de reconstruction: à fin 1948 85; à ln 
e les diff nves exist t entre à législation actuelle francaise 19:19, 211; au fer octobre 19:0, 216 
{ législ = le domn es du re ; , * st ds 1 a aa Pen, À A , = ” 
et gisla ( n£ le d ces de guerre. Nombre de membres: à fin 1948, 14.670, à fin 1949, 97.810, au 
Il } it i | el ndre ns À eloppements, der octobre 1950, 51 K69, 
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| rite ns = mr 
| En revancl alors que le réarmement impose à la Franre |] s 3 ; 
etturt suppiémentaire, il parail particulierement opp in de ra I — Payements eflectués par le ministère de la reconstructUon 
neler comment, depuis la Libération, se sont progressivement ei de l'urbanisme à duyfeérents tUires 
nées les conditions techniques de la reconstruction et de Ja 
‘ uction du point de vue: æ 
Des malières prem ères, de l'équipement des entreprises, de la # | ! = 
main-d'œuvre. re | = 
| bu point de vue des m lières premieres. Ce nest qu NAIURI DES TRAVALX à = | ne 
is 1918, année au cours de laquelle le contintentement du alt - C 
ux fut progressivement supprime, que la reconstruction et a ee 
{ ruction purent être lancées à un rythme plus important. La o 
rie de matériaux de construction qui se manifesta de la lLibé- EDS 225 ù* : 
n à 19e avait différentes cases | . 
Pré | 1iTCS 
p'une part, de nombreuses usines étaient détruites où forte il Déminas | Is à \ | 
lommavées, d'autre part, la rareté du charbon ne permettait pas blerni ) em ac 4 
à production de certains IMaleraux (acler, € ment, plâtre, briques 1ü et exp le LlerrAiNSs...... | 0 à 
\ les), de retrouver sa cadence d'avant guerre, Seuis les Matériaux i ( p ‘ i | i 
’ its du sol (sable, gravier, pierre à bâtir, ardoise), retrouvaient ru s d'Etat 
| lement leur rythme de production noïmal hr A EM ex ner 11.101 G 
| De ‘ Î 1! 
Si l'on se souvient que celle produc À [fi \\ ur , dois ln Loir rt méaad ti ltiehe y | 
( uit absorbée en grande parlie } des 1 | ) 
' es de communications, des ouvrages d des \ PPOPR TTL LIL sesdideedesins 
, eurs de l'énergie, on comprendra que ul | 
| er et le ciment, furent, jusqu'en 1918 rment d t À t 116.192 | \ 
it le goulot d'étrangiement le pius 1m} li Meub' j'usagi et Ionitial nes es ‘ 4 | l n 
i Eléments d'exploitalion..............ssssesee LCR AU (LUr 
£ | 
« uis A%S, ce goulot a complètement disparu, aucun difficult Tot: ; | , 
ÿ ve S'ES produite dans l'approvisionnement des ona liers et Si cei Lx SUF GUHINOURCS UC EUETELVensese se ( ù 
usines de matériaux de construction ont dépassé leur cadenct , 
tuction de 1938, « s n'ont pas atteint le plaf nd de leu To %. 0 Dissrodiuretitedeeaus 4 | 
tés: c'est le € notamment, de nel ries et ] Ci LE . on ct Le 
; riqueleries 
1 * \ 
Du point de vue de l'équipement des entrepris Bien que A De | e 2 l 4 
tériel des entreprises du bâtiment se trouvât à la Libératio Haies À 
’ 4 +. L ' c t oe - LA 1 [! \ Î n1 
z éprouvé et surtout en très Mauvais ClAl l'entretien et maigre d'« SEA | + , 
| e du contingent de matériaux ferreux attribue À la profes les ti j = an 
ur le renouvellement de son éq ment, celle-ci à cepen | sx 2 
pu remettre son pare en élat. Ainsi, au cours, de cha des Li La 1 \C 1 
1916, 1947 et 1918, 1.100 bélonnit et So is de levas compre 
Le été Hivrés aux entreprises. | Les ( | ie d | 
| { \ | ] ! ! ' Ca “UT 1 1 1e 
L'achat par les entreprises d'un matériel it ne LS 
ir que fJorsque ct | via t titu { l l | » Le 1 LA À BAL ! 
rtissement de ce matériel sur piusieut nnées, all Cou d de 959 mm | 
es el it assurées d'un à | le IX ion int Li I t d'u e np 
tuoins constant, don! Ï ent esl t ( 
est d'autre part po ile d'a ner 6 ] d t 
l és actu nent permet à peine Île picin emploi Qu INdUIUl 
ini La ju 1 t | rie! | ( 
. u ! 1 t 1 nl 
Du print e vue de la main-d'œuvre, — Les !à | h , J : : * ; + : 
= { entreprises du bâtiment au lendemain de la Lihéra À S AALE ( : 
iement, réparation ont permi \otamiment en ce qui ( Ml it ce p an 
e jes déblaements, l'emploi d’ main-d'œuvr Qi Le mi \ X 
 hon spécialisée provenant pour ja t d'autr ( | ( Ï 
ent pu retrouver Wunimédi ent l tctivi par | \ RON 
I is. Les répar or) hs wr bi it également une ma 
— inlte du fuit d L'an 1 { | st )n aies C I du y l'Etul P ; 
les imueudbles fail inti CON REUNE a ] ivaient êlre T 2 F 
lenu du peu de matfi \ dont Î i 1 Dbäline ; 
i s, | 1 HA | { . 
1918, Île tiers de | a ent d \ 
jies ui + EL 1 « ai rl a | L” | 
entier ou chantit int e In { l | l i 
de concentrer la man-d'œuvre el in | Cott S | ; 
iv à 6 le rt vent el lt \ 
ti { " \ ! l ‘ (l 
est don normal ce où | un féch il { l: 10) fi { | fi { 
s ndustrie du bâtiment € ‘ j 1417 el m 1950 d { \ en eff | \ | ( (4 
S | jues 11) es pri l jUe il pa la | léra 1 du ha di t ( j t Ï { } 
Mas si l'on Compar l'ensemble de fn population acLve ue L if | 
1 b iches du bâtiment en 150 700 HN) Pr nnes) à cei 
1931 300 personnes), an l'on venait de instru 
(00) logements, on peut estimer q malscré le volume dt l! Etat d ret truct cl ré ( i 
2 . l J Ê i | i 1 
de réparations et d'entretien, le nombre de 6Gs.tKi à 701K0) 
ents réalisés en 1950 est très en d vus des possibilités de ja Le ) ( tte 3 
vi 11 IC 1! L : L . 1 1 } | 
‘ . iructi l4 [AL l { nt i l t 
il \insi, le seul goulot « inglement qui } stat en 190 et dont tal in lo m éré di 
€ J sience entravait ence l'essor de la re struction, comme celui de | Ib rt rte n À ln n | 
de Ja construction, était celui qui résultait de linsuflisance des di ES : 
Yens financiers Les derni : I Ml LL y tal 1 CI 
Ce problème <e pose de nonveau en 1931 mais avec les donné rise 
nouvelles qu'impose la conjoncture momliale, Son élüde ail } üb 
e jet du chapitre Hl de ce rapport Tableau des nr istruct s et di réparations {in nobilières 
[a 
1. — Reconstruction de logements définitifs 
Les résultats. Assurée par l'Etat. — M. R. U.: totat de la Libération au 90 sepe 
H teicbre 1590, 16.085; nonbi le logements €6n Chantier au 40 se] 
j a de nos ruines occupait les deux faces d'un diptyque termbre 195, 4.510, 
'œæuvr la ennétrue ! snmnlie À cp jour exire 1 » nrésentatior . ERA . 12 ‘ 
LARGES senaettant 4 Aie Pébort tacite TETE 9 mrohoié ol de it — Autres ministères: total de la Libération an 
n fi " nrprete 20 septembre 190, 110: nombre de logements en chantiers au 
D'une part, le montant des payements effectués par le minis 30 septembre 1950, 25. 
térè de la reconsl ction et de l'urbanisme à différents titres: Assurée par les secteurs nationalisés: total de la Libération an 
L D'autre part, l'état des reconstruction, el des péparauons Anno- A) eeplembre 1950, 2455, nombre de logements en chantiers au 
ilières, 30 septembre 1950, 90. 
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Les principaux 
ja recon:‘ruction. 


nds A à 


plus fréquermmen 





nstruction et de l'urbanisme 
départementaux 


du ministere de 


finition qui ont 





io Qu'ils doivent procéder en temps voulu aux évaluations des 





reconstruction avant l’ouver- 


doivent! procéder 
reconstructions. 
Parallèlement. é données aux groupements 
reconstruction 
eri par }'imiemnilé des dommages 











(1) Associations synd lives et mandataires. 


de guerre, complétée, si besoin est, par l’apport du sinistré (prà 
du Crédit toncier, apport en domimazces de guerre ou en espèces...) 
Atin de réduire les aléas de l'entreprise et les aléas techniques 
i! est dernandé aux drléguss de prendre ditférentes mesures des!i- 
nés à éviter tes interruplions de travaux, les temps morts, à per- 
neltre aux entrepreneurs d'organiser leur chantier, en prévoyant 
iatéervenlhion Coordounée des différents corps de méliers concou- 
unit à la construction, 
Il est ainsi recommandé aux délégués: 
lo D'éliminer les entreprises insu'fisantes qui ne pourraient con- 
duire Îles travaux à la cadence désirée ; 




















2 exiger des architectes des plans et des devis détaillés avant 
les adjudicalions des tr in que les entrepreneurs soient en 
possession de tout le techniques de l'ouvrage: 

» Le demander aux à ilectes un Calendrier graphique des tra- 
vaux liférents Corps de méliers auquel jes entreprises dévro 

19 } 1php juer 1\t 
pi ie | I sS n 

»0 f) and 
tra 1 S 

ant En M ! | 

D s se 

\ud { li 1 

b De = pui dun: 
€ ( 1 ) de 
> à it 1 ‘ { 

ñ ” ; 

4 IL ue 

19 Enfin, d'avoir recours dans les adjudications à la formule än 
groupement 4 eprises dans iequel une entreprise pilote pret 
Ja responsa té des délais e: se. trouve ainsi dans l'obligation d'or- 

Ï le façon donnée, rech it 
ilervention s$s ÿ > des dit 
{einps m = 
, à donné de bons résultats est 
les entrepreneurs eux-mêmes. 
té données semblent de nature à 
la consiruetion jhinmobilière, dans 
suffisamment contrûke. 
entration verticale des différentes 
entre! instruction, elle permet une eoordi 
nation soupie qui pourra varier de forme suivant les nécessités 
Iücaes, Cependant, il ne faudrait pas que trop de la itude laissée 
aux in ssés aboulisse en fait à maintenir l’état de cho aclue 

On pourra juger de la valeur des mesures qui viennent ainsi 
d'être décidées qi jans un délai de plusieurs mois. 

Depuis la Libé on, l'organisation même du ministère de la 
reconsl ton l'urbanisme a suscité ma s critiques 

Au « s , À , S à budget! € 1950, l’Assemblée na ) 


nale avait été amenée à constater: que le rendermen: de celle adn 
nistration avait paru Ss’accroilre dans la mesure où dirminuait lef- 
fectif global de son personnel. I semb'e maintenant qu'elle soit 
parvenue sur ce point à un élat d'équilibre et qu'elle doive avoir 
pour souci, moins de réaliser des réformes internes de structure que 
d'assurer la mise au de <es différents rouages. 
nt souvent des imperfections de l'xdmi- 
de défendre leurs intérêts. Il est donc 


| 

utile de rappe'er les principales mesures prises en t celles qui 
i!] 
:t 





point d'être décidées ponr assurer nn meilleur rende- 
ment et une plus grande efficacié des moyens administratifs dont 
dispose ie ministère de la reconstruction et de l’urbanisme. 


MESURES PRISES 


En matière de dommages de guerre, Fladministration de la 


reconstruction et. de l'urbanisme s’est efforcée d'accroître ses 
moyens d'action et d'améliorer son fonctionnemen., en ayant retours 
à plusieurs procecés 


Il est évident que la détermination de l’origine et de la consis- 
5 domimages doit être faite avec précision si l'on veut éviler 
lat fasse des payemenis indus. Pour se rapprocher de Ja 

des fuits, l'administration a done instilué des commissions 
consullatives comimunales qui la renseignent sur les causes et 
l'étendue des dommages. Ces Commissions, prévues par une eéircu- 
laire du 6 janvier 1939, ont été mises en place au cours de l'année 
1919; elles ont examiné jusqu'ici plus de 500.000 dossiers et ont 
fait des observations dans un sens restrictif sur plus de 100.000 
d'entre eux. HI existe aujourd'hui 12.090 commissions consultatives 
communales, L'administration ne cesse de généraliser leur inter- 
vention qui à permis jusqu'ici d'éviter plus de 19 milliards de francs 
de payements indus. 

L'action des commissions est complétée pour les cas les plus 
délicats par l'intervention d'enquêteurs n’apparlenant pas aux cadres 
di ministère et rémunérés sur contrat dans la limite autorisée des 
credits busgétaires. 

Les évaluations sont préparées par des architectes experts et tech- 
niciens agréés et assermentés, Le décret du 3 février 1950 a ren- 
force le contrôle de FElat sur ces hommes de l’art, notamment en 
rendant piüs efficace la procédure de sanction, Ce décret a permis 
en outre à l’Elat de désigner d'office un homme de l'art pour pro- 
céder à l'évaluation de la créance £’un sinistré quand celui-ci n’a 
pas présenté son devis dans le délai qui lui a été notifié. 

L'adrainistration a recours fréquemment à des contre-expertises. 
L'intervention des contre-experts a permis à l'Etat de réaliser d’im- 
portantes économies, C’est ainsi que les contre-expertlises ordonnfées 
en 1938 et en 1919 pour les dossiers relevant de la priorilé nationale 
ont permis de réduire de près d'un milliard &e francs les évaluations 
présentées par les $inistrés et par les experts choisis par eux. 
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d 
que l'E 
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PROJETS EN COURS DE RÉALISATION 


formation 


améliorer Ja 
crviennethi 
nlrôles pour le 


L'administration s'attache acluelement à an 
des architectes, experts et techniciens, soil qu ils in 
nation du sinistré, soit qu'ils procèdent à des co 


still 


cemote de l'Etat. Des slages et des conférences sont organises 
L'administration s’eflorct particulièrement de rechercher, de for- 

mer et &e répartir entre les services, des hommes de l'art destinés 

à prêter leur concours technique à FEtat dans l'évaluation des dom- 

maves de guerre. Il serait souhaitable de pouvoir utiliser larg: 

à cette fin d'anciens fonctionnaires ayant les capacités techn 

et ces qualités requises pour participer à une tâche d'intérêt généra 


malheureusement jusqu'ici 


tra!ton 


umuf à 


L'application des règies de € 
: l'adminis 


d'action de dans ce 
de la reconstruction et &e l'urbanisme ne dispose 
suifisant de fonctionnaires aites à traiter des éva- 


Core . Des stages sont orga- 


les possibilités domaine 
Le minisiere ss 
pas d'un nombre 


Juations industrieies, rciales et agricoles | 


nisés à l'administration centrale pour améliorer la formation des 
agents, Ici encore, les résultats obtenus de celte façon risquent de 


ne pas résoudre entièrement le problème, Cer!'aines bililés de 
recrutement de techniciens qualifié s devraient être ouiverles,. 


possi 


administratives et 
apparaissent 


tech- 


encore que les Gifficuités 
celles 


viennent d'ètre évoquées, 
finantier: 

sinistrés protestent contre le retard que met 
ler de ses dettes envers eux. 

en effet, que 
satisfaisantes 


plus importantes 
ont cer! 


tement 


unes 
rdre siric 
‘quit- 


à s’a 


l'Etat 


le Gouvernement ne pars pas à trou- 


anx problèmes que posent lélabiisse- 


I! semhie, tenne 


de solutions 


ment définitif d'un ordre de priorité entre les sinistrés pour le pare- 
ment de leurs créances et l'élaboration En plan de financement 
des dépenses entrainées par ja reconstitution @es biens sinistrés. 


Cependant, ainsi que le souligne le Conseil économique dans une 
stude récente, la lor organique du 28 octobre 1936 avait formelle 
l'intervention de deux :ois essentielles: celle qui devait 

priorité et qui devait pré Les modalités 
du financement de la reconstruction 

sur ces ceux points, le ministère de ia reconstruction et de 
l'urbanisme a été amené à prenire une position d'attente. L'ordre 
de priorilé est actueliement élab'i sur le plan local en fonction de 
considérations humaines, telles que l’âge, la situation particulière du 
sinistré ou-en fonction de considérations techniques, notamment 
celle qui permet la reconstruction d'un îlot entier ou le £roujerment 
des chanter imnorlants. 

En @ qui concerne le secteur industriel retenu à lécheion natio- 
nal en raison de l'importance des Sinisires, l'ordre de priorilé est 
lors fonction des crilères économiques et est établi par un comité 
interministériel. 

L'étabissement définitif d'un ordre de priorité 

+ l’etabli-s-ment même d'un prosramme de financement: or, 
a‘tuellement, en raison des difficullés financières auxqueiles l'Etat 
doit faire face et des charges croissantes qui lui sont imposées, le 
Gouvernement a juzé peu prudent de faire des prévisions à long 
terme, par conséquent d'établir un prozramame de financement 
couvrant la totalité de Ja recon-truclion et susceptible d'être rigou- 
reuscment suivi. 

Dans c?s conditions, l'ordre de 
qu'annuellement, en foncüion des crédits 
réparation des dommages de guerre 


ment prévu 


organiser l’ordre de ‘iser 


est condilionné 


priorlé ne %enut être é'abli 
affectés chaçue année à la 


Cette position prise par :e Gouvernement pose implicitement la 
quéetion des répercussions du plan d'armement adoplé par la France 
sur ie rythme de Ja reconstruction, le même problème s? présente 
égelement en ce qui concerne Îles ressources et les movens tech- 
niau-s susceptibles d'être consücrés aux constructions nouvelles 

Ainsi, qu'ii s'agisse d'apprécier les résultats techniques de la 


l'effort nouveau à 
l'importance et 


l'ampleur de 


reconstruction où que l’on considère 
‘accent eur 


accomplir, toute étude conduit à mettre | 
la gravité des problèmes financiers 

Est-ce à dire que les ruines accumulies par la guerre ont à ce 
point ar ném'é le pays que celui-ci ne trouve plus en fu:-même ÎJes 
réserves nécessaires et énergie qu'il faut pour assurer sa propre 
7e castitution ? 

Ne serait-ce pas plulôt que ies rèsles qui dé!erminent cette recons- 
Elution comportent une telle force d'i in rie qu'elles découragent les 
meilleures volontés et inlerdisent les initiatives au lieu de les pro- 
vuquer ? 

I! aurait fallu faire beaucoup avec peu 
aussi éprouvés que le nôtre ont montré que 


D'autres 
possible. 


d'argent. 
c'était 


pays 


I! serait dommage que, pour notre part, nous puissions être 
dvcusés d'avoir fait peu avec beat coup d'argent. 
CHAPITRE II. — LA CONSTRUCTION 
La crise du logement qui sévit dans notre pays n'a pas pour 
seule raison les destructions causées ce la guerre, En elfel, la 
France doit, non seulement relever ses ruines, mais jf lui faut éga- 


lement lancer une politique de construction. 


Ii suffit de dresser le tableau de la situation de 
France pour en démontrer limtpéeioene : nécessité. Une teile poli- 
tique ve la mise en œuvre de moyens efficaces. Cerlains ont 
commencé d’être utilisés, trop récemment cependant pour qu'i! soit 
possible de se prononcer Sur leur efficacité, Quelques résullats 
méritent toutefois d’être soulignés. 


l'habitation en 














Les besoins. 


SECTION 1. — 





Pendant trente-cinq années, la France à 1 5 son capilai 
immobilier. Alors que le prix de tout bien et de service aus 
mentait — à mesure d'ail'eurs que s'effi \ vale de d'unité 
monétaire le montant des yers versés suivall progresston 
infiniment plus iente 

Trois chiffres illustrent cette sua 

\ann 1911: revenu il, 30) mn le ! = s versés, 
ot miliicrs de francs, -soit 12 [LL 

Alu 154 ven Lio =) ii irds de [ra S Q S vt 38 
2 nn rd< dt ! Ci uit 4.1 p TEE 

A fus venu national, x) mn ls d s: loyers 
verses, 37 iilliards de francs, soit 0,15 p. 100 

Nous payons au ird'hu l'imprévovance de bi des £ erne- 
ments et de maintes Jégislatures, 1 incur de cell sera « [s 
accenté d'examner au nd ua probléme que tant de ses di 1 
{ res avaient trailé Par }j cle nm et st { eff « u li 
&hpPUrLUT 6 3 Lion 

Les EXISENCES 1! res «üt À S | l . 
mént imodestes lorsqu'elles se compar à l'ensemble besoins 
de la constraction. 

Le Français est aujourd'hui l'un des Européens les plus mal 
loges 

De 1919 à 19%9 Ja France n'a. en effet, construit que 1.200.400 
logements, soit 13% p. 100 de l'habitat existant en 1914. L'Allemagne, 
malsré sa défaite de LHS. en construisait 4.009.000, soit 22 p. 106: 
l'Angleterre, 3.700.000, soit 90 p. 1 et les Pas-Bas, S20.000, soil 
60 p. 10. 

Une enquête effectuée en 1947 a permis d'établir que sur un total 
de 12.7390.(x10 logements existants, ii fallat compter: 

L cernes à réparer définitivement, 40.00; 

Logements provisoires à remplacer, 1.000, 

Logements vétustes, 3. 200.000 , 

Logements sains, S.SOU.O00 ; 

Logetne! vacants (campag ie), 26.000. 

De; dés cette situalion ne s'est pas améliorée. Sans doute 
a ten 1e | 136.000 logements nouveaux ont été con<truils, mais dans 

française est passée de 40 à 42 mulions 


Je mére ternps la population 





d'habitants et chaque année à vu arriver à Ja limite de leur ulili- 
satiou possible 100 à 150.0 logements. 

En bref, 45 p. 100 d'habitalions centenaires, 7 millions de Français 
privés du moindre confort, 4 à 6 mälions de logs à remplacer ou 
à créer, ainsi se résume la siluation de lhabiltalion dans notre 
pays. 

D'aucuns estiment que la France devrait bâtir, pendant trente 
ans, une movenne de 400.000 logements par an pour rénuver son 
capilal immobilier et permelire à sa population d'être logée dans 
des condilions acceptables. D'autres, considérant les besoins Îles 
plus immédiats, évaluent à 2.#00.000 le nombre de logements qu'il 
est nécessaire de réaliser au cours des dx prochaines années 

Le coût moyen d'un logement étant de 2,5 millions de francs, 
c'est donc une somime annuelle de 500 à 700 milliards de fran que 
la France devrait pouvoir consacrer à ses investissements ifnino- 


biliers. 


Les chiffres que © rte cet inventaire sont inconteslables et 
tout le monde est d’ rd sur l'importance de l'effort quil faut 
accomplir dans le di mai ie de la construction, Cependant, certains 
demandent que la totalité des moyens techniques et financiers dont 
dispose actuellement la Franre soient réservés en priori \ Ja 
reconstruction, refusant ainsi aux problèmes propres à la cons<lruc- 
tion je mème degré d'urgence 

Il existe done une querelle de la reonstruction et de la construc- 





lion. Le fait de ne pouvoir consacrer aux investissements 1mmobi- 
liers quels qu'ils soient, qu’une fraction relativement faible du 
revenu national, suscite des rivalités entre les différentes parties 
prenantes, Or, toute opposition entre les sinistrés qui demandent ja 
reconstruction de leur maison, et les mal logés qui désirent obtenir 
une habitation s'avérerait en définitive préjudiciable aux premiers 
comme aux seconds. S'il est exact, en effet, que les sinistrés ont 
sur l'Etat des droits juridiques incontes!ables, en revanch tant du 
point de vue financier que sur le plan technique, ji! est d ntérét 
commun des uns et des autres que l'œuvre de la recon-trucüon 
et celle de construction se poursuivent conjointement 

En dépit des initiatives officielles cherchant à Le réduire, fe coût 
de la construsiion reste élevs, Les baisses enregisirées au cours 
des années 1245 et 1919 ont été purerment concur Û s, eiles 
n'ont pas résuité d'une moditfication de la structure et des méthodes 
de l’industrie du bâtiment elle-même, Celle-ci est demeurée trés 
largement attachée à la forme artisanale et aux techniques tradi- 
tionnelles. Ælle: travaille bien, mais lentement. Ki ule une indus- 
trialisation de: entreprises travaillant pour la construction germel- 
trait d’obten:r, grâce à la rationalisation des techniques et une nor- 
malisation de: ékments, un abarssement réel des prix. Or, la corndi- 

t r ! ! 





tion première de cet isation est l'existence 
suffisar nuent iarge. 

Depuis 1929, annee au cours de laquelle 200000 logements ont 
été construits le marché du bâliment s'est progressivement rétréci. 
De 1915 à 1919, les entreprises ont accompli un effort de r‘équipe- 
ment. I leur reste à franchir une dernière é!'ape: celle de la coordi- 
nation et même dans certains cas, de l'intégration Les seuts besoins 
de la reconstru-ton ne ments d'un marché 


Hhurnissent pas les 61 


suffisant, en revanche, les néressités conjuguées de la construction 
et de la reconstruction ‘offrent à l'industrie du bâtiment des possi- 
bilités assez amnles pour susciter une transformation des structures 


entreprises. 


ucs 


actuelles 
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A urrace de la construction afin de poursuivre 5 
‘ i je reconstructi9 iuralt nou ) l inv 
La hat \- 
Une hausse des p'ix du Batiment: PR Y Es. 
L'a de la modernisation et de ‘a ratiouglisa nr he, pr d 
| int, un allongerment des (ht s | vd s pour FCdliser 1 
nn ele-pnt 
"A ir | | ou é int parvenu au terme de la reconstruction, 
| ] TRES 1bhlémes propres de la 
t i ui jli ] OX à ] | | | & 
S nt abord la le imimvubles hors d'âge se 
\ e de plus d milli mn d'unités, KL ne faut pas laisser 
| à * | » lu f ! il ' 
il ion actuel} trop de jeunes FCHAEUS Ju de Ianies 
, t scernent convenab L'aspert humain et social de ;à 
I gorment € peut celre ii qui mérite d étr conskHieTré 
vi ( is d'aile Lol 
La q e reco n d'abord et con<tru n ensuile esl 
l use querelle, Le pax e trouve en face de dCUX HNPCFAaUISs 
| [l 0] l 1 av”: le imPim legri d'urgence. Le Pai ernent 
l Ï * © pu qu'il a su donner au pol Ju exécuil Ps pPrenhiCrs 
Wioehs « politique d'encouragement de la construction, 
SEcTION II Les moyens Mis en œuvre. 
La e la construction provient en premier lien de la désaf- 
clion d épargnants à égard d'une forme d'investissement qui 
di renlabe, Ce Jul pparait parbculièrement inquiétant 
\ pa à la fortune jimmobhihière a toujours bénéficié, ne 
era que da le code « | le pris lôves et de garanties particu- 
ùrt Ace ireinent l restrictions es à Ja liberté des 
iriéltaires de dispo \ leu £ de inineubles peuvent 
les apporter d'autres explications à Patti de: épargnants | 
Ce int, une instatation s'impose: en 1917 on estimait que :e 
lehcit pion [ion d \ logement de trois pièces « ait de l'ordre 
| 4000 1! [hE 11! ln fuit C F1 inodais cCotisda rait à sut} lover 
tp 100 de on revenu. En 1917, celle ji portion était tombée 
2 p. 100 
\ revanche, Suédo Anglais, Hol'andais on Américains ont conft- 
& d'atfi et ‘un forte part de leurs revenus aux lovers: 20 p. 100 
5 p 100 en moyenne ; ils assurent par le loyer la rentabilité de 
16) à 0 p. 100 de la Ima'son, 1 colle" uvil n'ajoute que 
p. 11) à 50 p, 100 
n revanche, fe joi Versi par Français couvrent seu e- 
l'amortis ment de Ja cave el des fondations, Les subventions, 
{ \ taux réduit. les allocations de iogement, les bonitications 
érêt quelque importantés qu'elle ent, ne peuvent comber le 


cit d'environ 90 p, 100 qui subsiste 
üilue done la première cause de la crise de 


Le prix du ot } ittt Î 
construction 

pentant à supposer même que celle rause disparaisse, Soit en 

) lu relèvement du montant des Joyers, soit surtout grace à 

1 I l'allocation ou de 


ribution de compléments au lover sous forme 
lines toinarrage de Ja construction ne se produira pas pour 
| ne autre difficu'té subsistera, celle provenant de l'insuff- 
e de ipitaux susceptibles de s'investir dans le batiment 
\ rentabilité des constructions, mettre des capitaux à à 
le ceux qui veulent construire, tels sont les principaux 
imobiles des initiatives qui ont été prises depuis 1937 pour mettre 
lerme À la dégradation de notre patrimoine jmmobilier el susciler 


renouvellement 


MESURES TENDANT A À RER LA HENTABILITÉ DE LA CONSTRUCTION 





La principale mesure adoplée et mise en œuvre est incontesla- 
bleiment La loi n° 48-1360 du fer septembre 1943 portant modification 
t leation de la législation relative aux rapoorts des baïleurs et 
locataires où occupants de locaux d'habitation ou à usage profession- 
nel et instituant des allocations iogement 

Ce texte fixe nglamment de rouvelles nases à 4 
les lovers, en fowtion de la surface corrigée, I prévoil une augmen- 
talion progressive du prix de base du mètre carré échelonnfe sur 
cinq années, afin porter les loyers à un niveau te, qu'ils assurent 
la rémunération effective du service rendu par le logement a nsi 
jue son maintien en élat d'habilabilité. 


I] prévoil en re l'attribution à certains locataires d'une allo- 
cation de logement dont les taux sont déterminés compte tenu du 
nombre des enfants à charge et du pourcentage des ressources 
affectées a° lover. Deux décrets parus au Journal afficiel du {1 mai 
1950 ont précisé l'an ilion des dispositions relatives à l'allocation 
le logement 

A l'heure actuelle, un père de deux enfants qui consacre le tren- 
ième de son sa'aire à son logement peut en bénélicier, 

La loi du ?1 juillet 1959, en instiluant des primes à la construc- 
tion a complété our les constructions nouvelles les effets de a loi 
du ter septembre 1948, Ces primes sont consenties anx constructeurs 
d'immeubles à usage principal d'habitation ainsi qu'aux personnes 
qui effectuent des travaux tendant à accroitre la surface des immeur- 
L':s existants, Le taux des primes dépend des surfaces construites et 
leur durée de p. “nent peut atleindre vingt ans, Ces primes sont 
distribuées sur le terriloire dans une proportion variant en fonction 


des besoins en logements des différentes régions. 


détermination 


MESURES TENDANT A METTRE DES CAPITAUX A LA DISPOSITION 
DE LA COXSIRUCFION 


L'Elal d'spose de deux noven< pour apporter à la construction les 
capitaux nécessaires à son démarrage, 

Fournir où &vancer lui-même des fonds sur. ses ressoifrces propres 

Garantir ou bonifier les prèls consentis par des organismes de 
cred'ts 











Ainsi, depuis 1917, année au cours de laquelle a été porté de 
soixante années le délai de remboursement des avances 
{éré le montant des avances £onsenties 
st régulièrement aceru: 


r 


l 
IX habitations à loyer mo 


7.527 millions en 1947: 21.000 millions en 1918: 90.000 millions en 


1.21 
1919: 11.000 millions en 1950: pour 1951, 19 milliards sont prevus, 


L'arlirie 29 de la loi du 21 juillet 1950 à autorisé l'Etat à accorder 
sa garantie aux prêts consentis parade Crédit foncier de France et le 
sSou<-comptoir des entrepreneurs pour la construclion de maisons 
individueles où collectives à usage principal d'habilation ainsi que 
pour les travaux subventionnés par le fonds national d'amélioration 
de habitat. 


Le volume de ves prêts spéciaux accordés en 190 a atteint 
650 milions de francs: au 31 janvier 19951, le montant de tels prèts 
; ‘IeVe 1 < TDi 

| ‘adent principalement à favoriser les construc- 
lions nouvelles, Le fonds national de l'habilat créé par la Joi du 
S juin 1915 a pour vocalion première d'aider les propriélaires à 
entretenir les constructions existantes, I trouve ses ressources par 
rétévement r les jovers bruts professionnels et d'habitation, 
encaissé par les propriétaires et dans le produit de la taxe sur les 
loraux insuffisamment occupés, 

redistribue es somines quil recoit aux propriélaires 
qui en font la demande pour assurer des travaux de réparation, d'as- 


stinissement, d'amenoraton, de mise en état d'habilalions, de 
hvision onu d'unénazement de leurs locaux. 





| subventons sort accordées après arhèvement des fravaux et 
représentent généralement 40 p. 100 du montant de ceuxæi. 
L'ensemble des opérations du fonds national se résument dans le 


lablesuy suivant: 
Année 1936: 

Opérations du front naloral: nombre de subventions accordées 
néant; montant des subventions, néant; montant des travaux ret: 
his, néant 

\nnce 1917 

Opérations du fonds national: nombre de subventions accordées, 
908, montant des subventions, 96,749,000: montant des travaux rete 
nus. 2€1.063.000 

Année 1938 

Opérations du fonds naïñonal: nombre de subventions accordées, 
2.900, montant des subventions, 4M.452000: montant des travaux 
relenus, 42223 195.000 

Année 1919: 

Opérations du fonds national: nombre de subventions arcordées, 
7.791 mmoulant des subventions, S72,406000: montant des travaux 
retenus, 28594000 CH), 

\nuce 1950: 

Opérations du fonds national: nombre de subventions accordées 
12,34: inontant des subventions, 4.9318.711.000; montant des travaux 
retenus, #.681.497.000 

Potaux 

Opérations du fond: national: nombre de subventions accordées : 

23.225, smontant des subventions, 2.809.318.000: montant des travaux 


rctennus, 9 12.851.000, 
\onée 1916. 

Ressources du fond national: au titre du prélèvement, 81.000.000, 

au titre de la taxe, 3.000.000. — Total, 84.000.000, 
Annee 1917 

Ressources du fonds nationaï: au titre du prélèvement, 305.000.4n, 
au titre de la taxe, 1535000 — Total, 438.000.000. 

Année 19318 

Resssurees du fonds nalional: au titre du prélèvement, 375.000.000, 
au ditie de fa laxe, 165 000000 — Total, 541.000.000, 

Année 1949 

Ressources du fonds national: au titre du prélèvement, 524.000.000 ; 

au titre de la taxe, 334.000.000, — Total, S58.000.000, 
Année 1900: 

Ressources du fonds national: au titre du prélèvement, 677.000.000 ; 

au dire de sa fuxe, 149000.000, — Total, (1) 1.826.000.000, 
Totaux. 

Ressources du fonds nationa:: au titre du prélèvement, 1.963 mul- 
lions, au titre de la (axe, S04.000.000, — Total, 3.767.000.000. 

Les initiatives qui ont été ainsi prises pour donner une impulsion 
nouvelle à sa construction sont de date récente. Cependant, les pre- 
miers résultats montrent une volonté évidente de construire, ‘et de 
construire vite, 


SECTION HI 


Les premi2rs résultats de la politique d'aide 
- à la construction. 


Dans les chiffres statistiques que contient le tableau ci-dessous, fl 
est difficile de distingucr avec précision l'incidence particulière de 
chacune des mesures prises en faveur de la construction, 


Tableau indiquant te nombre de logements nouveaux terminés 
ou mis en chantier depuis la Libération. 


Logements nouveaux construits par: 

L'Eial et es collectivités: nombre de logements nouveaux ter 
minés de la Libération au 30 septembre 190, 2.055; nombre de loge 
ments en chantier au 30 septembre 1950, 585, 

( bont 5 milliard accordé par le Trésor à titre d'avance de tre- 
soreri» ‘art. 13 de la loi du 21 juillet 1950j. Au fer janvier 1951, la 
situation du fonds fait donc apparaître un excédent de: 3.767.000.000 

2 09.918.000 957.652.,000 F. 
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iii 
Les organismes d'habitation: nombre de logements nouveaux ter- 


és de la Libération au 90 septembre 1950, 6.020; nombre de loge - 
: en chantier au 30 seplembre 1990, 25.180. 

des chemins de fer 
nombre de logemen s 


nationale 


secteurs nationalisés (Société 
France) ; 


js, charbonnages, Electricité de 


les 


f Lu, . n « n n « - 

Lnveaux terminés de la Libération au 930 seplembre 1950. 18.180, 
mire de kgements en chantiers au 30 esptermbre 1950, 5.723. 

0 de ’ 

Les parliculiers: nombre de logements nouveaux terminés de la 
ticration au : septembre 1990, 32.870; nombre de logements en 
: er au 30 septembre {1%%1, 10.210. 

lotaux. nombre de logements nouveaux terminés de la Libé- 
ralion au 40 seplembre 1990, 99.12%: nombre de logements 
ca chantier au 30 scplembre 1950, 70.700. 

L'undee annuel de Ja construction des logements, qui correspond 
au nombre de logements lerminés en un an, pour 1.000 habitants, 
est passé de 1,285 p. 100 en 1919, à 1,520 p. 100 en 1990. 

ces résuftats, rapprochés des besoins de la construction, apparais- 
c extrémement faibles. Cependant, il faut remarquer Fessor pris 
: les constructions effectuées sous Ja direction des organismes 


Ji . 
bitations el Surtout par les constructions assurées par es parti- 


ü 

{ rs 

Ca rompant avec une longue période de blocage des Tovers à des 
taux insuffisants, a loi du 1 septembre 1938 à manifestement 


anverté une profonde modification d'ordre psychologique, Son pre- 
mer résuitat notable à été un retour à la confiance dans la valeur 
jutrnseque de la construction qui se traduit par un volume croissant 
des travaux d'entretien et de ravalement et, même, par une reprise 
sonsible de Ja construction privée. Le nouveau climat ainsi créé ne 
peut se maintenir que si l'application sans abandon et sans faiblesse 

es dispositions essentielles est assurée. Toule inesuré qui ten 
( a ralentir la progression des taux des loyers qu'elles prévoient 
di ragerait immédiatement l'épargne de s'investir dans la cons. 
tucuon de logements. I serail regretlable que ce Parlement, qui à 
eu le courage de là décision initiale, recule devant les rigueurs de 
la persevérance, S'il laissait s'accentuer le décrochage déjà sensible 

a courbe dessinant le re‘évement prévisionnel des loyers 2e Ha 
courbe effective, il arréterait immédiatement Je mouvement de 
reprise qui déjà se précisait. 

En ce qui concerne les organismes d'habitations à lover modéré, 
s progres effectués depuis 1918 sont tout à fait remarquables. Le 
iu ci-dessous les souligne d'une façon évidente. 

\ombre de logements financés: 

Habilalions à kver modéré: en 1947, 6.792; en 198, 
1019, 12,1575 en 1950, 16.473. — Tolal, 48.215 logements. 
Crédit immobilier: en 1947, néant; en 1048, 6.000: en 1919, néant; 
en 1950, 9.000, — Tolal, 13000 logements environ. 

Montant des prêts accordés (en millions): en 1917, 7.527; en 
21000 , en 1949, 30.000: en 1950, 44.000. — Total, 99.527 millions. 
Pavements effectués: en 1947, néant: en 1918, 1.000; en 1919, 10.000, 
en 1950, 24.800, — Total, 55.800 taillions. 
L'axie à la construction prévue par la loi du 21 juillet 1950, notam- 
dans <es articles 1% et 9, en est encore à ses tous débuts. 

régions se sont apercues immédiatement des 
our réserver l'application de ce texte, d'au- 
sont montrées plus lentes à en apprécier la 


12.81%, en 


118, 


\ors que cerlaines 
dvantages que pouvait 
| iu contraire, se 


dl t 
Wusi, le montant des décisions provisoires et définitives d'octroi 
de prines à la construction ne s'élevait qu'à 60 millions en 19%; 
le minis'ere de la reconstruction et de l'urbanisme estime que, pour 
ll, le plafond sera très rapidement atteint et constate qu'au 
ol janvier 1951 le montant des prêls accordés à la construction se 
Mona déjà à 2 milliards de francs, C'est dire que du moment où 
nabilité de la construction est assurée, celle-ci reprend immé- 
dlulemnent son essor, 
SI TION IV, — Possibilités et limites de la politique d'aide 


à la construction. 


Les réactions du public en présence des premières mesures inter- 
construction ont élé significatives. Les 


\enues en faveur de la 

besoins en constructions nouvelles sont si imporlants, l'attente 
dun logement est, dans cerlains cas, si pressante, que la moindre 
possililié Kégislative ou financière offerte suscite l'attention, voire 


empressement des intéressés. 

Avanl que les événements internationaux n'aient mis l'accent 
Sur la nécessité de la défense de l'Union française, psychologique- 
ent, Je problème du logement occupait la première place dans les 
Fréoccupations nationales. Maintes indications permetlaient, au 
b'nlemps dernier, de penser que le projet de budget de 1951 serait 
Conçu de manière à dégager le maximum de ressources en faveur 
de là construction. 

Nous devons regreller que ies circonstances aient empêché qu'il 
en soil ainsi; les crédits que le budget de 1951 affecte à la construc- 
Üon apparaissent relativement moins importants que ceux dont 
disposait le budget de 1%. Les récentes hausses de prix risquent 
d'en amenuiser encore la valeur relative. Dans ces conditions, c'est 
avec quelque angoisse que ceux qui se préoccupent de la situation 
Parüiculièrement critique de l'habitation en France envisagent les 
Possibilités et les limites d'une politique d'aide à la construction. 
Lelle-ci se détinit simplement en son principe: utiliser avec le 
Maximum d'efficacité les dispositions législatives et réglementaires 
Qui tendent à favoriser la construction et tirer le meilleur parti pos- 








Sible des ressources budgétaires qui Jui sont affectées, 


L'application des dispositions législatires et réglementaires. 

Du point de vue de l'application des lexles qui ont été adoptés, 
la loi du fe septembre 193: relative aux lovers où Ja loi du 3 juil- 
let 1950 prévoyant l'attribution de primes 4 la construction et élar- 


gissant le crédit hnmobiler, nous devons souhailer qu'elle se poure 
suive avec rigueur et sans défaillance 
Avec rigueur, pour comballre les abus qui, toujours, se mani- 


festent lorsqu'i y à mne disproportion trop évidente entre la dermande 
d'un bien où d'un service et l'offre qui en est faite. Un de ces abus 
particulièrement pernicieux à déjà été denoncé à la tribune de notre 
Assemblée, sans qu'une décision ait pu intervenir: il s'agit de cette 
lorme d'escroquerie qui se cache sous le nom de crédit différé; 
d'autres iniliatives douteuses doivent être sanctionnées: ne cite-t-on 
pas la constitution de sociétés immobilières qui s'efforcent d'obtenir 

bénéficier de l'attribution 


la garantie de collectivités locales pour 
des prunes à la construction en se dérobant au contrôle et aux 
obligations qui s'imposent aux organismes d'habitations à loyer 
Inodéré ? 

L'application de ces textes TégiaÜfs ou réglementaires dait se 


faire également sans défaillance, Nous avons déjà insisté sur les 
conséquences qui pourraient résulter d'un abandon, méme partiel, 
de la réévaluation du montant des loyers fixée par Ta loi du {7 sep- 
tembre 1958, Une telle décision cormpronelttet les heureux résultats 
oblenus qui s'avèrent extrêmement inkressanis. 

Cerlains proposent de compléter les dispositions qui sont dejà 
intervenues en faveur des différentes formes de construction par 
l'adoplion de nouvelles mesures favorables à ceux qui veulent se 
faire construire un logement ou destinées à donner äux propriélaires 
des moyens de les entretenir 


Pour permettre à toutes les catégories de la population d'entrer 
dans le circuit de la consiruction, on à proposé Ha créallon de 
livrets d'épargne-construchion. Ce système foneclionnerait Suivant un 
mécanisme analogne à celui des d'épargne; toutefois, il ne 
s'agirait pas à proprement parler d'une épargne indexée. On don- 
la catégorie spéciale d'épargnants que sont les 


immeubles existants les 


Caisses 


nerait seulement à 
futurs constructeurs, la facuHé d'acheler à terme des Inètres Carres 
de logement dont la coustruction pourrait être entreprise quelques 
années plus tard. 
Ce svsième ne présenterait pas seulement l'avantage d'encou- 
< maintien 


garantissant Île 


rager des constructeurs à épargaier en teur 
augmenterart aussi 


de la valeur réelle de leurs économies, 1 
blement les moyens d'action des organismes charges d'effectuer des 
prêts à la construction puisque les sommes déposées sur les Hvrels 
d'épargne-logemeut pourraient inumédialement à con 
sentir des avances 

Des espoirs ont été fondés également sur de développement des 
sociétés coopératives de construction offertes aux locataires. Ce 
type de sociétés s'inspirerait d'une formules de tocalion participation 
actuellement pratiquée duns les pays scandinaves dans laquelle il 
est demandé à chaque adhérent de souscrire une fraction reative- 
ment faible du capital de Ta société. 

Enfin, touchant plus particulièrement lhabilal rural, d'autres 
mesures ont été envisagées: augmentation des subventions et des 
prêts à taux réduit, transformation du statut du fermase, afin de 
soumettre des propriétés rurales à un prélèvement de Inèrme crare 
que celui effectué au profit du fonds national d'amélioration de 
habitat sur les loyers urbains. 


SCSI 


être utilisées 


il est incontestable que le fonds nalional d'amélioralion de lha- 
hitat a commencé de rendre dans les villes de grands services. 
piupriétaires estiment ses moyens in-uffi- 


Cependant beaucoup de 
sants; c'est pourquoi, pour comp'éter son action, certains d'entre 
eux se sont réunis en coopératives de rénovation iinmmobihère, 
Celles-ci ont pour principal objet de donner aux propriétaires d'\m- 
meubles la possibilité de faire tace aux meilleures condilions, aux 
charges considérables de l'entretien des immeubles, mais à l'heure 
actuelle, faute de ressources financières saffisantrs, Conpéra- 
tives ne jouent qu'un rôle secondaire, 


ces 


Quelque ingénicu<es que soient les initiatives qui sont ainsi ÿro- 
posées, elles aboutissent toutes, soit à alfecter à des dépenses 
déterminées les ressources d'une épargne qui, dès qu'elle est prise 
en compte par des erganisines officiels ou paraolficiels est déjà 
fortement hypolhéquée, soit à postuler une augmentation des res- 
sources budgétaires que l'Etat peut consacrer à la construction 

IH en va ainsi bien souvent des problèmes qui se concçoivent sur 
le plan technique au premier abord et qui, en définitive, appa- 


raisseut essentichement financiers. 


L'utilisation des moyens [inanciers 


L'aide à la construction peut être orientée dans deux directions 
— ou bien elle peut s'exercer de la façon la plus sensible en faveur 
des particuliers qui veulent construire — ou bien il est possible 
de la réserver pour une part itmporlante aux organisines Senii- 
publics de construction. 

La question se pose donc de savoir quel moyen et le plus effi- 
cace, du financement de la construction par les particuliers ou du 
financement de la construclion serni-publique. 

Il existe, en effet, une certaine rivalité entre les organismes 
d'habitations à ioyer modéré et les particuliers qui bénéficient de 
primes à la construction et de préts du Crédit limimobilier. 
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Les uns et les autres se reprochent les avantages particuliers qui 
leur ont accordés, Or, les résultats statistiques déjà cités mon- 
treut que sur quelque 99.000 logements construits depuis la Lihé- 
ratfon, 8.000 l'ont été sous l'égide de l'Etat et des organismes d'ha- 
bitalions à loyer modéré, alors que 75.000 l'ont clé par les soins 


de parliculiers. 


Il faudrait se garder de tirer de ces chiffres la conclusion qu'il 
faut aider les seuls particuliers, sans apporter aux organismes 
d'habitations a loyer modéré le soutien qu'ils méritent, En eflet, 
depuis 1947, l'effort des organismes d'habitations à loyer modéré à 
été extrèémenment important; en outre, dans la mesure où ils 
lendent à melltre à Ja disposition de Ja population des logements 
anonyines, en principe interchangeables, 1s contribuent à redonner 
une cerlaine fluidité à ;a population et, partant, à faciliter la mise 
en œuvre du plan d'aménagement du territoire, I ne doit done 
pas y avoir d'opposition entre deux formes de constructions, cha- 
Cube répond à des besoins différents, 


Actuellement, le particulier qui veut construire a la possibiité 
d'oblenir du Crédit foncier un prèt dont le montant est au plus 
égal à 60 p. 100 du coût total de la construction. I peut également 
bénélicier sous cerlaines 1éserves des prunes à la construction 

Ces avantages sont subsfantiels, cependant beaucoup de candi- 
dal à la coustructhion ne parviennent pas à trouver la fraction de 
capitaux qui reste à leur charge, Pour une construction de 2 mnl- 
lions par exemple, le Crédit foncier n'accordera au inaximum que 
2.200.000 F, le particulier devra fournir #00.000 F, Pour la plupart 
des budgets, celle somme est excessive, I serait évidemment ten- 
tant de relever le plafond de 60 p. 100 qui limite les prèts du Crédit 
immobilier, Cela conduirait en fait, dans la mesure où le Crédil 
foncier ne pourrait pas trouver par des emprunts placés dans Île 
public les ressources nécessaires, à faire couvrir par l'inflation des 
dépenses de construction, autrement dit, à faire supporter par la 
collectivité des dépenses qui en définitive ne bénéficieraient qu'à 
Certains, 1 convient donc d'encourager, peut-être même sur Île 
plau fiscal, Les entreprises ou groupements d'entreprises qui accor- 
dent des prêts à taux extrèmement réduit à leurs employés afin 
de comp'éter leur pécule et leur permettre de bénéficier des faci- 
lités du Crédit imimobilier et les primes à la construction. 


Une autre fraction de Ja population pourrait avoir intérêt à 
inse<lir ses disponibilités dans la construction, dès lors que celle-ci 
deviendrait renlable el pe serait pas considérée du point de vue 
fisca, comme une forme de richesse facile à appréhender et donc 
commode à taxer. En effet, les propriétés jmmobilières, tout au 
HH0)1)S quand les constructions sont de date récente, conservent 
leur valeur en capital en dépit des fluctualions monéfaires. Elles 
peuvent donc être considérées comme des placements plus inté- 
ressauts que les achats d'or qui Slérilisent es richesses sans per- 
mettre aucun revenu. Le revirement perconngene que nous avons 
signalé chez Ceux qui allendent un logement ne s'est pas encore 
produit dans l'esprit des personnes qui pourraient aider à la Cons- 
tuclion en y investissant leurs capitaux; il est bien évdent que 
pour qu) Se prodbise, 1 faudrait que les conditions internalionaes 
fassent entrevoir des temps moins troublés. 


L'aide Dpancière de J'Elat à la consiruction, tout au moins sous 
sa forme budgétaire, bénéficie surtout aux organismes d'habitations 
à loyer modéré, Ceux-ci déplorent l'insuffisance des crédits mis à 
leue disposition pour 195L Hs demandent en outre qu'une fraction 
des ressources qui leur sont consenties puisse étre ulilisée en 
javeur des opéralons d'accession à la pelile propriété, 


fs siznalent également l'incohérence de l'action de certains urha- 


nisies qu, Wrayahant sur des programmes d'habialions à loyer 
modéré ont tendance à (oulair faire trop bien, de telle sorte que 
Véquiibee financier des offices immobiliers ne pourra être assuré 


qu'en Hiposant des laux de loyers élevés hors de proportion avec 
les ressources des locataires. Les organismes d'habitations à laver 


moadcré indiquent qu'ils out en instance pour 1135 milliards de 
pro} fs Pr prépa: iljon, Le bhudvet de 19%51 ne leur accorde que 
L 


ha milliards. 

Ainsi, qu'il s'agisse de particuliers ou qu'il s'agisse de V'Elai, les 
possibilités d'aide à La construction apparaissent en ff assez 
liunilées, elles le sont parce que nos finances et matre épargne 
doivent supporter le Hront des charges considérables pour le finance- 
ment des services civils, la poursuite des plans d'équipement el 
sauront pour assurer Ja réalsalion des programmes de réarmement. 
Qu'il s'agisse donc de la reconstruction ou de la construction, nous 


devons nous efforcer de préciser les conséquences que le réarme- 
Jpeni est suscephble d'avoir sur l'une el sur l'autre. 
CHAPITRE IL — L'INCIDENCE DU REARMEMENT 


SUR LA RECONSTRUCTION ET LA SONSTRUCTION 


portions aux discussions que le Farlement a con- 
sacrées, ces derniéres années, aux dépenses de réparalion des dom- 
luuges de guerre, dans chaque budget examiné, nous constatons 
qu'i existait un obstacle, une difficulté — les initiés disent un 
goulot d'étranglement — qui s'opp sait au vérit ble dévelo] pement 
de la reconsiru:tion, 


Si) nous nous Tr 


Ce furent d'abord des obstacles de caractère techrique: 


Insuffisance da l'approvisionnement en matériaux, 


Absence d'une main-d'œuvre q alé : 























Puis des difficultés en quelque sorte administratives; dans cer. 
laines localitfs la reconstruction aurait pu commencer, Mais le 
remembrement n'était pas achevé, les dossiers des sinisirés 1h: 
parvenaient pas à s'ordonuer; 

Enfin, un obstacle à caractère financier: c'était le seul qui 
sub<istât en 19%, Lorsqu'il + a un an le Parlement s'est renché sur 
le projel de loi portant développement des crédits applicables à là 
réparation des dommages de guerre, nous pouvions penser que ce 
texte adiminisirerai pour la dernière fois la pénurie et que le budget 
de 1951 serait pour la recénsiruction et la construction, un budert 
de plein épanouissement; en fait, c'est à peine un budget de recor. 
duction. 

L'effort Je réarmement que la Francs à dû entreprendre est rendu 
responsable de celle silualion. Il iroporte donc d'en montrer l'inci 
dence exarte, 


SECTION T. — L'incidence de l'effort de réarmement sur le plan 
technique et financier, 


Exécuter un prograrnmme de réarmement requiert des matières 
premières, une inaustrie et des imoyens financiers. 

Dans la inesure où les condilions économiques restent stable, 
le fait de consacrer à l'effort militatre une partie des biens existants 
suppose une diminution de la pari à laquelle les autres secteur: 
pouvaient prétendre, 

H s'agit de déterminer queile fraction de la part consacrée à 
reconstrucbon et à la construction, tant sur le plan industriel que 
sur le plan tinancier, leur est ainsi enlevée. 


] 


Le plan industriel. 


L'industrie du bâtiment n'est pas exactement située dans l'axe 
du programme de rcarmement, Sans douie celui-ci Comporte-til pour 
30 milliards de francs de fravaux de génie civil et 10 milliards de 
franes de construction de bâtiments, nus les entreprises qui tra- 
vaillent dans le Secteur que contrôle le M. R. U. ne sont pratique. 
ment intéressées que par ies chantiers militaires de la seconde catr. 
gorie dont 'e montant est relativement laible. 


Le secrélarial aux affaires économiques estime que le programme 
d'armement n'est pas suscepluble de contrarier sérieusement l'effort 
de construction et de reconstruction en ce qui concerne les dispont 
bilités en matières premières, outillage et main-d'œuvre. IL évalue 
à 430.000 tonnes de ciraent et 480.000 tonnes de produits rouges 
les besoins du programme d'armement de 1931. Cé sont des quantités 
que noire production peut fournir tout en satisfaisant aux besoins 
civils, à moins qu'une crise particuliérement aiguë dans l'approst: 


sionnement des usines en charbon ne survienne. 


Sous fa méme réserve, fes chantiers civik du bâtiment paraissen: 
ouvoir être alimentés sans difficultés en métaux ferreux, peut-être 
eur approyisionnement en métaux non ferreux sera-Lil plus délicat 


Le plan financier. 


La reconstruction comme fa construction font appel pour leur 
financement -- mais dans des proportions différentes — aux re: 
sources budgéaires et aux disponibilités privées. 

L'incidence de l'effort de réarmernent sera Cvidermment pli: 
immédiate sur les premières, Elle s’est manilestée dès la préparation 
du budget de 1951, Le Gouvernement n'a pas jugé possible de réduire 
\e montant des autorisations de dépenses con<enties pour la recons- 
lruchon, mais Ja légère progression qu'elles accusent est sans 
commune mesure avec celle que les sinistrés escomptaient: de !1 
méme façon, A n'a pu donner à La construction les moyen: 
linanciers qui lui auraient permis vn rée) développement, En bref, 
le Gouvernement, sollicité de différents côtés, n'a pas osé dir 
franchement «non» aux uns et «OU» aux autres, Chacun a €! 
prié d'attendre. des jours meilleurs ou pires, 

L'effet de Vexéeulion du programme de réarmement sur les 
investissements des particuliers apparait beaucoup plus difficile à 
déterminer. 

Le beson de logements est si grand, non seulement dans les 
régions sinistrées, mais également dans Ja plupart des ‘aggloméri- 
ions urbaines, que les individus clierchent à utiliser les facilités 
qua la loi accorde pour les constructions nouvelles en dépit d'un 
climat psychologique qui, dans le doimaine immobilier, incite plus 
à linachon qu'à la réalisation. 


Cependant, aussi bien pour lEtit que pour les particuliers, l° 
réarmerment, où plus exactement la psychose de réarmerment dus 
le monde aura eu une incidence indirecte très grave. La hausse des 
prix sur les marchés mondiaux qui vient brutalement de se réper 
cuter dans notre pays, réduit sensiblement les possibilités de cons 
tructions nouvalles mir 701 correspondaient les crédits budgétaire, 
ou les épargnes disponibles. 

Ainsi le réarmement a une action restrictive plus sensible 
les moyens financicrs consacrés à la reconstruction et à la construi” 
tion que sur les possibintés techniques. Le goulot d’étranglement 
financier subsiste uinsi avec une ctroilesse accrue. 
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SrCrION IE — La réalis1ion du programme d'armement 
et le piein emploi de l'industrie du bâtiment. 


Voici donc un pays, sur lequel la guerre à semé les ruines Îles 
: nombreuses de sn histoire, dont la crise de logement et 
«\trémeinent aiguë. Or, ce pavs dispose des malériaux, de a imain- 
duuvre, des industries qui lui permettaient de relever les maisons 
tuites et d'en construire de nouvelles, I ne les ulilse que 
üellement, faute d'argent 
Quel montant de crédits budgélaires et de capilaux privés serait 
n ssaire en 1951 pour ässuier la pleine utilisation des moyens 
énels ét techniques qui peuvent étre consacres à la reconstrué ton 
et à la construction ? 
el est 10 proÿlème qui se présente à nous au terme de cet 
‘ use, 


La question à €ié posée an ministre de la reconstruction et de 


cbaniste Le 15 décembre dernier lors de la discussion du projet 
n loi relatif au Géveloppement des crédits affectés aux 
Lonnement des services civils pour l'exercice 1951. 
Si vous aviez 104 ruiliiards de pius à dépenser l'année prochaine 
la reconstruction. pourriez-vous effectivement les ulliset 
ù demandé M. Fovis Siefrdit 

« Oui», à répondu M. Claudius-Petit. 

Hien que le ministre ait été amené dans la suile de Ta discussion 
saneer son affirmation, nous pouvons cencndant retenir sa fi 
inas-e de ressources nouvelles de l'ordre de 100 muilliarus daus 

l'industrie du bäliment en dépit des circonstances nouvelies 


uremière qui lait d'adruettre d embice la possibilité d'absorber 
| 1 ] 


Le coût d'un appartement moyen élant de 2,300000 F, 100 milliards 
crédits supplémentiures permettraient Pédification de 40 009 los 
(s. sur la base des ressources iscriles au budget, et coinpie 

| 1 des prunes à la construcÜon, il et raisonnable d'évaluer à 

1O1NX) le nombre de logements qu'il sera possibe de réaliser en 
{HO En augmentant ce chiffre de 40.000 unités, Le total resterait 

encore trés loin des 20.000 logements par mois, c'estä-dire de 


000 logeinents par an que Ja France devrait alléindre 


Il parait donc indispensable que le Gouvernement et le Parlement 
erchent en Commun Jes inoyens de trouver des ressources nou: 
es pour la reconstruction el ia con<truction. La comini<sion des 
ances, pour Sa part, à pris posilion: eile à disjoint Farlicle & du 
ojet de Los qui Tinilait à 45 milliards de francs 16 montant des 
dits d'engagement dessinés aux habitations à lover modéré, en 
nifestant par celle décisson sa conviction qu'il serait nécessaire 
de porter ces anlorisations d'engagement à 00 milliards. 

Elle a ensuite &tevé de 3 à 9 mailiards de francs le montant 

el total des primes annuelles à la construction dont le finan- 
coment s'effectue par Voie extra-budgétaire. 

Le Conseil écanaaique, au cours des éludes qu'il à consacrées 
: problème de la reconstruction, a étudié différentes possibilités de 
hhancement dont certaines s'écarlent des formules classiques de 
l'ernprunt où de i'impot. 

b'aucuns Out proposé un financement par émission d'une 
uoundie atxilaire. Celle méthode n'est pas sans inconvénient, tar 
toute créalion délibérée de monnaie, qu'elle soit auxiliaire où non, 

SLilue une forme dinflalion. - 


Plus originale parait en revanche Ja proposition qui a été faite 
{ deimander à foule personne porssedant des biens en France 
de prendre une sorte d'assorante copire Jes risques CoNecHfs de 100$ 
ordres: guerre. inondation, incendie de forèls: chacun, sans v ètre 

iramni, serait invité à fournir une déclaration évalualive de ja 
puce de ses biens qu'il jugérait suscepliles de destruction, sait par 
fals de guerre, sois par calamités publiques. Cette déclaration lui 

L évidemment opposable en cas de dommages, Le déclarant 
pourrait être Soumis au pavement d'une fake extrêmement faible 
doute produit permettrait d'accroitre les ressources soit de la caisse 
üulonome de Ja reconstruction, soit des différents organismes qui 
apportent leur soutien à la reconstruction. 

elui qui refuserail äe souscrire celle sorle d'assurance n'aurait 
Codlemment rien à attendre de l'Etat en cas de sinistre. 

Devant les difficuiés de tous ordres qui assaillent les pouvoirs 
puntcs, i semble que Cerlains procédés traditonnels arrivent à la 
| le de leurs possibilités. Nous ne répugnerions pas à voir le 
Louvernement faire œuvre d'imaginalion. 


Conclusion. 


\n cours de l'exposé qui précède, voire rapporteur général s'est 
eflorcé de dégager les résuilats actuellement acquis en matière de 
vunstruchion el de reconsiruc tion. 

Sans doute les réalisations n'ont pas foujours été à la mesure 
du nombre et de limportance des efforts fournis. Mais il ne faut 
pas oublier que l'obligation où s'est trouvé notre pays de recons- 
Hluer en prermier lieu son potentiel économique a retardé l’essor 
de la reconstruction privée. Celle-ci a sensibiement progressé au 
cours des deux dernières années et elle pourrait se développer plus 
largement encore si les exigences nouvelles du réarmement ne 
Contraignaient pas le Gouvernement à lui refuser les moyens financiers 
supplémentaires qui lui seraient nécessaires. 

Cependant, quelles que soient les difficultés rencontrées, chaque 
année voit se réaliser une nouvelle tranche de reconstruction. alors 








———— 


que chaque année, au contraire, apporte un relard nouveau et de 
plus en pius grave à la solution du problème de la construction. 

Puisque l'Elat ne pent accroitre son effort! financier, il est done 
nécessaire que l'épargne priée vienne le relayer. Elie seuie per- 
mettra Ja picine utilisation des possibités de Findusirie du bâu- 
ment. 





C'est pourqnet, à défaut de ressources nouvelles qu'il ne peut 
donner, le Gouvernement doit au moins veiller à appliquer avec 
fermeté les Vois qui ont su cré: Janus le pays un nouveau climat 


favorab'e aux investissements nnmobiliers. 


Examen par la commi:sion des finances des dispositions du projet 
de ioi n° 11766 relatives à la réparation des dommages de guerre 
et à l'aide à la consiruciion. 


l'réscatalion du projel de loi et observations g( norules. 


\vant d'aborder Fexamen détaillé de chacune des propositiong 
formulées pour {JS par le Gotivernerment au titre de la réparation 
des dommages de guerre el de dtde à Ja construction, votre 
Conmanission des finances à tri entendre M. le ministre de la 
lécunstrectQion et de urbanisme afin quil fui expose la politique 
qu'il Comple suivre el que refeæent les propositions budgétaires 


Le 16 quars dernier, M. le ministre de la reconstruction et de 
Purbanisine est vepbu apporter à là commission des tlinances les 
renscignements qu'elle solieitail 


Le budget des dominages de guerre de 19341, à déclaré M. Claudius- 
Petit, à Sensibtoment Le méme Voiume extérieur que cetur de 1000, 
Cependant, le détail des crédits mont que le Gouvernement à eu 
le souci, cette antièc encore, de concentrer les crédils sur lt Cons- 
lruclion de logements en préleVant Lot ce qui n'était pas indispen- 
sable sur es atires Hgnes budugélaires, Ainsi, les autorisations de 


programme applicables aux reconstiuctions d'Hnmeubles de toute 
naiuré accusent une auginentation de 48 milliards puisqu'elles 
passent de 127.900 millions chifire de 1990 à 150.300 hullions, 
propesilions pour fu 


En aulorisalions de pasement, Faugmentalion atteint 7.800 mile 
liens et correspond à la partie qui, celte année, devra élre reglée sur 
les HOUIN COLINX POS EURE S qu SCOR lunces 


Cet effort qui porte sur le logement s'accompagne eur le plan 
régleinentaire d'autres inesures qui tendent à écarter de la priorité 
les constructions ditmineubies où d'appartements trop coulcux à 
l'unité. 

M. le rinistre à ainsi exposé qu'il désirait écarter de la priorité 
totale Les constructions d'immeubles dont les appartements coûte- 
raicnt plus d'une cerlaine sornine fixée en valeur 191%, el qui, 
clou les régions, se situe entre 2 mithons et demi et 3 snillions €t 
demi de francs. I ne veut pas, en etfet, qu'il soit possible de faire 
inscrire en prionté des appartements où des pavillons pndividuels 
dout ‘e cout atteint parfois 12 à 15 millions de franes, 


Celle décision ne signifie pas que la loi sur les dommages de 
guerre bé SCFa pis appliquée ü CES SINISIFCS, INAiS CeUX-CI auront 
pas la priorilé Gès 1941, et S'ils désirent construire ils seront payés 
barbe pour cspères, parie pour Des; la frafbon payée en especes 
étant Henilé à la Valeur d'un appartement de {vpe moyen, L'etffort 
aui à élé accompli pour grouper dans un budget, dont je volume 
extérieur est sensiblement égal, des crédits plus unportants pour es 
innmenhies de toute nature à conduit Je ministre à contenir 
cerlaines autres dépenses, Ainsi, les éléments d'exploitation voient 
leurs dotations fégérement diminuées en autorisations de pro: 
gratte et eu autorisations de bvavement. il en va die 
menée pour les dotations agricoles, Mais lublsation des bires 
vient compenser pour une part celle réduction L'expérience 
récente montre en effet que Les payvements pur Uitres sont utilisés 
plus largement, non seulement pour Ja reconslitulion d'éléments 
d'exploitation mais également pour celle d'inineubles industriels. 
Pour ja reconstitution industrielle et commerciale, la diminution 
on autorisations de programme est de 4200 millions de francs bien 
que les autorisations de paverment soient supérieures à leur montant 
de 1990 ofin de lent copiple du réglement des (ravauux €1p COUrs, 


En ce qui concerne la recons({tution agricole pour les immeubles, 
les proposilions budgétaires font apparaitre en autorisations  d8 
prograrnme une augnentalion de S mailhards et en aulorisatlons de 
payerment une dinunuiion de 5 milliards, ceci pour {enr compte 


de l'effort très impor'ant qui à été fait au cours des Oeux dernieres 
années et qui continue avec Flutilisation de titres. Li éléiments 
d'expoitation jou apparallre he atorisation de Veipent jnié- 
rieure de 600 millions de Frances, touts à ce tlre 7:20 intilions de 


titres ont été absorbés en 1950. 

Le mainistre de la reconstruction ol le l'urbanisme 4 alors indiqué 
à la commission des finances le montant dé titre CONISOININÉS üUu 
cours des dernières année: 

En 1919, année où lez titres étaient ce-sibies. il en a été utilisé 
36 milliards; en 1936, 16 milliards de litres de 1919 ont élé ublisés 
gour les fravanx engages el 17 milliards de titres de 1450 non 


cessibles ont été deirnandés, 

Les avantages de ces titres qui n'avaiont pa été très bien 
compris lorsqu'ils avaient 66 mis à la disposition des sinistrés sont 
apparus, au contraire, tout à fait évidents vers la fiu de l'année, à 
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tel; | qi 1 prof ion de leur utilisation permet de penser 
qi tpportoi e heureu on} alion au inaintien du 
volume global des crédits à HO RIVeau antérieur 

\tir “rettt d a com nn «de finir de porler un 
Jugement sur le dé'ail des crédits qui iui sont demandés pour la 
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nn | 
reconstruction, M Claudius-Petit a été amené à lui indiquer fes 
résultats de l'exercice 1990. Les chiffres qu'il a cilés conduisent à 


les ressources théoriques et réelles de 19950 à celles qu'il 


comparer 
pour {951 Le tableau ci-dessous en done 


est normal d'escompter 
le délait. 





en 1950 aur ressources protues pour 191, 
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Reécon-<titution d'éléments d'exploitation agricoles (art. 9 bis de la loi 
du 1 décembre 1Ois, 49 de La toi dur GS janvier fu et » nouveau), 
Indemnisatiôn des sinistrés pon propriétaires it, #0 de !a loi du 
1 décembre 1958, 10 de La loi dis 4 janvier Ka) et 4 nouveau)... 
Endtemnisation des <inistrés non propriélaires (art 4t de la loi du 
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PAYEMENTS 


en espières 


RESSOURCES 
prevues 
[EL 0 


RESSOURCES 


Lhéoriques 
ou en titres 


e x, 
de 150. életués en 1950 (a) 
1 , 3 


DIFFÉRENCE 


our 
Ù entre 3 ot 2. 


15.888 195.708 204.185 + 9.577 
16.S1? 11.747 13.819 _ y» 
936 » » » 
6.134) 6.320 6.000 — 4) 





X}.00)0 7.720 20.000 + 12.290 
921.086 10.120 10.6 + R 
01).000 9.286 40,000 + 40.711 
00 170 1.00) +- K:4) 
1.000 » 3.000 + 2.000 
92,286 27.32% NS. 966 + 56.670 
17.000 15.109 (b) 19.127 + 4.015 


en em ——_ 


304.003 


2x9.210 
































D'après l'arreété provisoire des comples dont l'apurement est 
b) Estimation des sommes qui sont susreptibles d'élre utilisées 
res-ources dont ils disposent à Ja suite des dernières érmi-sions,. 


en Cours. 


en 41991 par les groupements de sinistrés sur 16 montant def 
















Ce tableau montre que l'effort de l'adiministralion de la recons- 
trucbton et de Purbantme pour user au inaxXumuom des crédits 
qui lui étaient Haparluis s'est révélé efflcare, 

Après avoir ain-i détini :e cadre financier général de l'effort de 
reconstruction pour 1954, M, Chaudius-Petit à conmmenté pour Ja com- 






































mission des finances plusieurs propositions parUculièrement impor 


tantes du projet de loi n° 1656 

a l'article fer, un crédit de 1? milliards de francs est prévu pour 
faire face aux charges de la moibilisalon des titres, La fixalion de 
ce chiffre a été précékie d'une étude des résultats très complexes 
de l'exercice 1950, La présentation des titres en remboursement est, 
en fait, extrémerment variable et semble entièrement dominée par 
la vconjonclure générale, Il existe certaines régions et certaines 
périodes où très pen de litres sont en raison doute 


pr'sentes sans 


soit de Ja qualité des récoltes, soit du montant des revenus du 
travail. 

I avait été prévu en #59, G milüards de francs de crédits. En 
réalilé, 8 milliards de titres ont élé présentés anx guichets pour 
un montant de S inilliards #40 imiilions de francs. Le chiffre de 


12 millitrds de francs tient compte de la progression qu'il est nor- 
mal de prévoir pour 1954, 

L'étude de Particle 8 qui fixe le montant des crédits d'engagement 
dont pourront bénéficier en 161 les organismes d'H. LL. M,, à donné 
au rainistre l'occasion de préciser la position du Gouvernement sur 
des questions qui ont soulevé l'émolion de certains milieux. 


En 9947, a-t-il déclaré, on a constalf un nouveau départ de l’acti- 
| 


vilé des H. L. M. à la suile d'une décision législative qui a fait 
passer de quarante à soixaute-cinq années le temps de rembour- 
sement des prêts consentis aux organismes d'H. L. M. Les crédits 
accordés n'ont cependant été que faiblement utilisés en raison de 


l'incertitude dans laquelle se frouvaient placés tout les organismes 
de construction, aussi bien offices que sociétés anonymes où Coopé- 
ratives. En 1%:8, l'incertitude subsistait encore en raison de l'impor- 
tance du déficit d'exploitation qui grevait toute location d'immeubles 
puisqu'il s'élevait en moyenne à 20.000 F par an et par appartement. 

La loi du {°r senternbre 1%M8 sur les loyers est venue modifier 
cetle atimosphère, Eïle à marqué le début vérilable de la construc- 
tion sémmi-publique. A cet égard, le ministre a tenu à souligner le 
hénéfice que le secteur publie a reçu d'une loi qui, normalement, 
h'aurait dû intéresser que le secteur privé. “ 

Les collectivités publiques n'ont plus aujourd'hiff à garantir ce 
déficit d'exploitation. Elles ne gardent que la charge de garantir 
dans les règles habituelles kes organismes constructeurs, 





En 93919, les demandes des organisines d’'H, L. M. ont été pres- 
santes et les crédits d'engagement qui s'élevaient à 28 1milliards ont 
été totalement utilisés, mais juste utilisés, 

En 1950, 44 milliards de crédits d'engagement étaient offerts pour 
les H. L. M. Ces crédits ont été mis à la disposition du ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme vers le mois d'avril 1950; dès 
le 23 <sepleimbre, lors de la conférence d'information des prêts, le 
montant !lolal des autorisations d'engageinent élait consommé et 
10 mulliards de projets avaient dû être réservés faute de crédits. 
En ï mois et den, 41 milliards de francs de crédits avaient été 
ulilisés, Pour M. Claudius-Petit, ce résultat détruit largument qui 
a été quelquefois lancé au cours de campagnes tendancieuses et qui 
accuse le tministre de la reconstruction et de l'urbanisme de freiner 
volontairement la construction par des lenteurs administratives, Or, 
&t imilliards ont été ulilisés en 4 mois et demi, Après le 25 septembre 
3950 un nombre très important de projets se sont accumulés à tel 
point que les conférences d'information ont dû être supprimées. 
Faute de crédits, il élait inutile de donner des espoirs qui ne pou- 
vaient pas être suivis d'effet. ‘ 


La réalisation de programmes de constructions d'habitations à 
loyers modérés à permis d'avoir une action sur l’ensemble des prix 
pratiqués par les industries tavaïlant pour la construction, 


Le ministère de fa reconstruction et de l'urbanisme s'est efforcé 
d'orienter les organismes d'H, L. M, vers la réalisation de projets 
assez importants qui permettent de normaliser, d'organiser et méme 
éventuellement d'industrialiser le bâtiment. 

L'importance moyenne des ‘projets soumis est passée de 25 ou 
30 logements à 200 ou 300 logements, il est maintenant courant que 
les organismes proposent des prograrmmes de 9300 à 400 logements et 
l'ont voit des villes, dont les projets ne dépassaient pas 25 à 90 loge- 
ments à la fois, envisager des projets de 1.200 logements portant 
sur quatre ou cinq années, L'action sur les prix a été efficace, puis- 
qu'au cours de la période de 1949-1950 une baisse incontestable est 
venu s'inscrire dans le bâtiment. Selon les départements elle a 
varié entre 10 et 20 p. 100. Cette baisse ne doit cependant pas faire 
illusion, il ne s'agit pas, en effet, d'une baisse technique mais 
d'une baisse de concurrence, c’est-à-dire d'une baisse qui provient 
d'une compétition entre les entreprises et non pas d'une amélio 
ration véritable des prix de revient desdiles entreprises. 


La baisse technique à laquelle il faut parvenir ne peut être engen- 
drée que par la normatisation de la construction et l’industrialisa- 
tion du bâtiment, Celle-ci s'effectue très lentement en France parta 
que le marché n'y esl pas assez vaste, Au mois de juillet 190, La 
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courbe des prix a changé d'orientation, le bâliment subit le contre- 
coup des hausses de saiaires et de laugmentalion du prix des 
malières premières. A l'heure actuelle les coûts pratiqués ont 
retrouvé leur niveau initial. 

Comple tenu de cette hausse et étant donné le nomibre important 
des projets qui sont déjà prêts à être financés, les 45 milliards de 
crédits que le projet de loi propose de mettre à Ja disposition du 
ministère de la reconstruction et de lurbanisine pour les H. L. M. 
seront très vite absorbés et beauçoup de projets ne pourront pas, 
celle année, être honorés d'un financement, 

L'arbicle 10 relatif à l'attribution de primes à la construction 
a également appelé de la part du ministre un certain nombre d'ob- 
servalions, 

L'attribution de ces primes n'a véritablement commencé qu'au 
milicu de lannée 19950 et celle-ci ne s'est pas faite au départ sans 
certains tâtonnements I est certaines régions où elles ont connu un 
succès immédiat: dans d'autres, au contraire, elles sont restées à 
peu près ignorces. 

En définilive, cependant, la progression des demandes de primes 
a été telle que d'aprés les résultats de janvier et de février 1991, les 
3 milliards prévus pour 1951 seront insuffisants, et il en faudrait 
ou o si l'on voulait répondre à tous les besoins qui se manifes- 
tent, Ainsi le scepticisme qui avait accueilli l'institution de ces 
primes fait p'ace aujourd'hui à une confiance justifiée. 


des insiructions ont été données pour que des dérogations soient 
accordées largement pour toules les villes qui, en principe, ne 
devaient pas bénéficier de l'attribution des primes. Le seul fait 
d'avoir à demander une dérogation incite, en effet, le postulant à 
ne présenter que des projets raisonnables. Ainsi se trouvent écar- 
tées du bénéfice des primes les propositions sompluaires qui intéres- 
seraient des immeubles de Ja Côte d'azur, de la Côte Lisque ou 
d'autres régions touristiques. 

Jusqu'à une date récente, la commission qui devait statuer sur 
ces demandes de üérogalion n'avait pu être réunie, Le ministre a 
informé Ja commission des finances qu'elle est maintenant consti- 
luée el que les dérogalions vont pouvoir être accordées, 

Toutefois, le ministre a le souci d'éviter certains abus. 

L'attribution des primes s'accompagne d'un prêt du Crédit foncier 
au plus ésal à 60 p. 100 du montant des travaux entrepris: des 
barèmos dégressils ont ét4 établis selon lesquels un pourcentage 
plus faible de crédits est réservé aux constructions lorsque celles-ci 
sécarlent de Ja normale, An contraire le crédit immobilier accepte 
de verser 60 p. 100 de crédils pour les constructions dont le prix 
reste raisonnable, 

En outre, la limile même que constitue le crédit de 3 milliards 
prévus pour 1951, devra contraindre le ministère de la reconstruc- 
lon et de l’urbanisine à refuser l'attribution de la prime — puisque 
celle-ci n'est pas un droit mais une possibilité — à des con<truc- 
lions dont le prix de l'appartement moyen ou dont le prix au 
wuèlre carré dépasserait une certaine norme. 

M. le ministre de ja reconstruction et de l'urbanisme a enfin 
jusisté particulièrement sur une disposition à laquelle il attache une 
lrès grande importance, celle que comporte l'article 20 qui prévoit 
ja possibilité d'engager des programmes de constructions étendus 
eu cinq ans. 

M. Claudius-Pelit en attend une double possibilité — d'abord 
auginenter le volume des programmes de constructions nouvelles — 
ensuile amorcer une véritable industrialisation du bâtiment. 

Il ne s'agit pas de constructions d'Etat, le ministère de la recons- 
truction et de l’urbanisme comple, en ellet, faire appel aux orga- 
nismes constructeurs, non seulement au litre des MH. L. M., mais 
également aux associations syndicales et aux coopératives de cons- 
troclion, Ces différents organismes pourraient s'entendre pour passer 
des commandes fermes de certains éléments de construction et par 
exemple des éléments sanilaires, M. Claudius-Petit estime que lors- 
qu'il sera possible de passer commande, à plusieurs milliers d'exem- 
Plaires, de certaines installations sanitaires, il pourra en résulter 
Plusieurs centaines de milliers de francs d'économie par apparte- 
ment, 

Avant de proposer au Gouvernement l'insertion de l'article 20 
dans le projet de loi, M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme à indiqué qu'il avait réuni les animateurs et les respon- 
sables de la reconstruction et de la construction: dirigeants des 
organismes des MH. L. M. et responsables des associations syndicales 
et des coopéralives de construclion I} a déclaré qu'il avait recu 
leur complet assentiment sur la procédure nouvell® que l'article 20 
propose, Celui-ci n'instaure done pas un dirigisme d'Etat, il perme! 
en revanche une orientation des programmes tout en respectant la 
liberté des constructeurs sur le choix du maitre de l'œuvre et sur le 
Choix des procédés, 

Votre commission des financez, après & oir entendu le ministre, 
a Clé saisie, par M. Joseph Laniel, président du conseil d'adminis- 
tration de la caisse autonome de la reconstruction, du projet de 
motion suivante qu'il lui a demandé de prendre en considération: 

« Le conseil d'administration de la caisse autonome de la recons- 
truclion demande qu'au projet de budget de 1951, article 5 de 
Ja loi de finances, soit pré\ue, comme pour le fonds de modernisa- 
ton et d'équipement, une possibilité de dépenses sur emprunts 
garantis, d'un montant de S0 milliards, étant entendu que les 
produits de cet emprunt devront profiter à toutes les catégories 
Sinistrées », 

Votre commission des finances, en conclusion de la discussion 
£énérale à laquele ont donné lieu les déclarations de M. le ministre 
de la reconstruction el de l’urbanisme, à voté la prise en considé- 
Jalion de la motion présentée par M, Joseph Laniel, 








EXAMEN DES ARTICLES 1) 





Tire |, — Autorisations de dépenses. 
Art qer (Ar! 1er du [ jet ne 11366.) 
Crédits ouverts pour le payement en 1951 des dépenses afférentes 
a la réparalioun des dommages Clauses M1 la guerre, 

Texte de l’article proposé par le Gouvernement Conformément 
aux dispositions de Particle 5 de la loi de financt pour ext 
cice 4051, il est ouvert aux ministres pour le payement en 191 
des dépenses afférentes à la réparation des dommages de guerre €l 
aux investissements économiques et sociaux des Cr@His S CIeVAnt à 
la somme totale de 600 milliards de fran repartis conformément 
à l'élat A annexé à la présente lot 

LL pourra être procédé en cours d'exercice par décret conir 
du ministre des finances, du rainistre du budget et du nanistre di 
in reconstruction et de l'urbanisme, uprès avis préalable el contormea 
des commissions des finances et de la reconstruction el des dom 
jnages de guerre de F'Assemblée nationale ei avis des COTHEUsSIONS 
des finances et de la reconstruclion et des dommages de guerre du 
Conseil de la Republique, à des virements de crédis entre les cha 
pitres 9900: « Versement à la caisse autonome de fa reconstruction » 
et 910 « Mohihsation des litres à lrois ans étuis par la issu 
autonome de la reconstruction », 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement Cet articlo 
et le läbleau A y annexé pré entent ie développement du crédit 
global de 600 milliards ouvert par l'arhele 5 de Ha loi de Haances, 
conformément à la réparlion indiquée par Flexposé des not 
duait article. 

Parmi les chapitres de l'état A affectés à la reconstruction, un 
crédit spécial destiné à La mobilisation par le Crédit national des 
titres à 3%, 6 et 9 ans émis par la caisse autonome de la recons 


truction à été prévu. 

L est rappelé que sont acluelleinent en circulation deux cateso 
ries de tilres: 

Les titres définis par l'article 2, cinquième alinéa, de la loi du 
8 avril 19419, qui sont mobilisables Six mois, deux ans, qualre ans 
après la dale de jouissance, à condition de n'avoir fait l'objet d'au 
cune cession, 

Les titres définis par l'article 44 de la loi du 54 janvier 190, 


qui sont mobilisables un an, trois ans, cinq ans apres la dale de 
jouissance et sont incessibles. 

Compte tenu des émissions connues de 1919 (pour les titres de la 
première catégorie) et des émissions prévues pour 1950 (pour les 
litres des deux catégories), diminuées des mobilisations el des ce 


sions déjà effectuées, le montant Ihéorique des mobilisations en 
1951 est de l'ordre de 20 milliards, 

Etant donné, cependant, que tous les litres ne sont pas présentés 
à la mobilisation, et que les émissions de 1%0 n'altemmdront peut 
être pas le montant qui a été prévu, il à paru convenable d'inscrire 
un crédit de mobilisation de 12 milliards. 

Le deuxième alinéa du présent article ménage d'ailleurs Ja possi 
bilité d'augmenter ce crédit en cours d'année, en €éas de nécessite, 
par virement du crédit « Versements du Trésor à la eéaisse auto 
nome de la reconstruction ». Cette disposition ne fait que reconduire 
celle qui à été appliquée en 19950 

Observalions de la commission des finances, Le texte de l'ar 
ticle fer, tel qu'il figure dans le projet de loi n° 11966, tend à réparbr, 
conformément à un état A annexé, les 600 milliards de Tram 
de crédits prévus tant pour la réparation des dommages causés par 
la guerre que pour les investissements économiques el SOCHHUX 

En application de la décision préliminaire qu'eile avait prise en 
abordant l'examen du projet de loi et qui tendail à le diviser en 
deux textes distincts, \olre commission des finances à d'abord 
apporté au texte qui lui était soumis des modifl'ations purement 
formelles. 

Afin de rester dans le cadre des crédits de reconstruction et de 
construction, elle a supprimé dans le premier alinéa les mots « el 
aux inveslissements économiques el SOCraux et substitué au chiffre 
de 690 milliards de francs celui de 245 milliards de francs. Correta 


tivement, eïle a limité son étude de Fétat A aux chapitres il 
vants : 

9500 Versement à la caisse autonome de la reconstruction, 
251 milliards, 

9310, Mobilisation des litres à trois ans #mmis par la caisse auto- 
ome de la reconstrucbon, 12 milliards 

910. - Prêts à des organismes d'habitations à over modéré, 


Q9ù milliards 

Avant ainsi défini le cadre de <on examen, la commission des 
finances à abordé le délail des différentes propositions qui lui élaient 
souini<es 

L'article fer et l'état A qui lui est annexé sont, dans une très 
large mesure, des textes de récapitulation, Le chapitre 9500 trouve, 
en effet, son développement Gans lélat B annexé à l'article 2 et la 
dotation du chapitre 932 est intimement liée au montant des auto 
risations d'engagement prévues pour les habitations à loyer modéré 
au chapitre &. 

Sur ces deux postes, l'article fer reflèle done les dérisions qui ont 
été prises par ailleurs, L'état B avant été adoplé par la cornimis \ 
sans modification, les crédits du chapitre 900 restent fixés à 255 mi 
liards de francs, 


(Hi A côté de chaque article est indiqué entre parenthéses la 
désisnal ON qui lui éluil donnée dans je projet du Gouvernement 
u° 11706, 
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En revanche, la commission avant décidé de disjoindre provi 
soirement l'article 8, les crédits prévus au chapitre 9920 se trouvent? 
égal [l Hsjoit . ie hapiire n t maintenu à lélat A que pour 
« 1) 

La \ 0 ivant lonté ] ! 9:10 au chillre de 
{2 mm jui Jui était proposé par le Gouvernement r la mobi 
Ï 1 t 1 ro (| ‘il | li a 
rero ic le montant olal des crod fin tiven voiles à 
J'élat A a aussi été arrèlé À 263 rmilliards de francs 

g fer, IKÉPANATION DES DOMMAGES DE GUERRE ET CONSTRUCTION 
Article 2 (art, 2 du projet n° 11766 
Aulorisalunr di programme el de payement accoi les au ministre 
de lu : onstruftion et de l'urban sine au litre des déhenses mises 
à la t roue de la caisse autonome de la reconstruction. 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement. H est accordé 


L , { 
au ministre de à recénstructhion et de l'urbanisme pour 1951 an 
titre des dépenses inises à la charge de la caisse autonome de la 
reconstruction, des autorisations de programimne s'élevant à 272 mil 
liards 475 millions de francs et des autorisations de payement d'un 


montant total de 251 milliards de francs, réparties conformément à 
l'état B annexé à la présente loi, Celte réparülion pourra être modi 


fiée en cours d'exercice par décrets contresignés par 1e ministre da 
la reconstruction et de t'urbanisime, le ministre des tinances et le 
I) du budget, apri avis préalable el conforme des commis 
Siülis 4 Hinances et de la reconstruction et des donwnages de guerre 
de l'A:semblée nationale et avis des commissions des finances et de 
la reconstruction et des dommages de guerre du Couseil de la Répu 
blu 

Les dépens Gi in paragraphe I de l'état BR annexé à la pré- 


sente loi seront iimputées à un compte d'aflectation spéciale qui 
sera crédité. des provisions et des remboursements de la caisse auto- 
none de la reconstruction. 

Exposé des molfs présenté par le Gouvernement, — La réparti- 
lion des autorisations de programme et des autorisations de paye- 
ment, qui font l'hjet de l'alinéa fer du présent article, est indiquée 
à l'état B annexé au projet de loi et avec plus de détails dans les 
tableaux de développement dudit état B. Ces tableaux permeltent de 


compat le montant des crédits demandés pour 1%1 aux crédits 
disponibles au cours de l'exercice 1950, 

Les aulorisalions de programme demandées pour 1951 s'élèvent 
à 272 anilliards 479 inillions de francs, comprenant 22 mijliards au 


titre des revalorisations non encore effectuées à la suite des hausses 
de prix intervenues au cours des années 1918 et 1949 

Les autorisations de programme accordées en 1950, déduction faite 
des autorisations affectées à la régularisation d'opérations anciennes 
dont la portée était purement comptable, s'élevatent à 239 milliards 
250 millions de francs. L'auginentalion d'une année à l'autre ressort 
donc à plus de 33 milliards, H n'a pas paru possible d'aller au delà. 
Ainsi que le montrent les tableaux de développement, les restes à 
payer sur progranmnes en cours fin {951 atleindront 252 milliards 
dont 1x0 grèveront l'exercice 1952, Augmenter cette dernière somme 
risquerait de conduire à un amenuisement excessif des nouveaux 
programmes à lancer en 1992 

Les autorisations de payement proposées s'élèvent à 251 milliards, 
chiffre légcôorement supérieur à celui de 1950 qui était à l'origine de 
951 milliards, mais qui se trouvera ramené à 248 milliards 500 mil- 
hons en raison des transferts nécessités par la mobilisation des 
titres de Ja caisse autonome de Ta reconstrnction. 

Il est proposé, en conformité avec la politique du Gouvernement, 
de faire porter l'effort maximum sur les immeubles el plus particu- 
liérement sur les immeubles d'habitation. 

C'est ainsi que dans le domaine des indemnités ($ ler de l’état B), 
la liune « Immeubles de toute nature » est dotée de 176 milliards 
450 millions en autorisations de programme et de 148 milliards 20 mil- 
lions en autorisations de payement, Compte tenu des différents vire 
ments effectués par décrets en cours d'année, les dotations de 1990 


ressortaient à: 427 milliards 900 millions en programme et à 4140 mil- 
liards 218 millions en payement, L'augmentation nette d'une année 
à l'autre est donc sur cette ligne, di 13 tmilliards 590 millions en 
programme et de 7 anilliards 802 millions en payement. 

Sur ce même poste, les tableaux de développement traduisent net 


tement l'intention du Gouvernement de consacrer des crédits parti- 


culiérement jinportants à la reconstruction des immeubles d'ha- 


bitation « faveur desquels sont prévus 138 milliards d’autorisations 
de } rame et 1409 milliards 783 inillions d'autorisations de paye- 
l 


ment, ce dernier chiffre étant en auginentation de plus de 10 nil- 
liurds sur les prévisions de l’année 1950. 
L 


1 1 

Uno mentation relativement très importante apparaît sur la 
quatrième ligne, celle des allocations d'attente, qui passe à 3 enil- 
HEC \ aulorisalions de programme et de payement. Le travail 
adininistratif de revision des dossiers, consécutif à la loi no 50-38 du 
48 mars 490 qui à quintuplé le montant des allocations d'attente, 
sera terminé en 4951, I1 convient donc de prévoir pour cette année 
le lits nt res non seulement pour payer ces allocations 


encore pour continuer à faire face au rappel qui 
e versé aux sinistrés d'après la loi du 18 mars 1950, depuis le 
er janvier 1990 

Pour ce qui est des travaux effectués directement par l'Etat ($ 1 
de l’état B) dont la part, dans l'ensemble des dépenses de recons- 
truction, continue à décroitre, le poste qui reste de beaucoup le plus 
important est celui des avances aux associations syndicales et socié- 
tés coopératives de reconstruction. H s'agit, en effet, d'opérations 
éinement intéressantes qui permeilent au surplus, conformément 
à la volonté du Gouvernement, d'augmenter la part faite.à la recons- 
lruclion des immeubles d'habitation. 
Il convient d'ajouter que les payements faits sous’ forme de titres 
aux sinistrés non prioritaires, pour lesquels il est prévu par ailleurs 
une autorisalion d'émission de 70 milliards de francs el 1Cs paye- 


ext 











ments opérés sur fonds d'emprunt des groupements de sinistrés 
Vieuxiront en 1%, comme les années précédentes, en addition aux 
dotations budgétaires prévues au présent arlicle, de même que Jes 
payements en titres des inderanités d'éviction et des indemnités 


de dépossession aux spoliés 
Observalions de la commission des finances, — A cet article est 

annexé l'état B qui réparüt, par paragraphes et lignes, les sommes 

de 272.179 inillions de francs en autorisations de programme et de 


ot milliards de francs en autorisations de payement, accordées a 
aninistre de la reconstruction ét de l'urbanisme au titre des dépenses 
mises à la charze de la caisse autonome de la reconstruction 

Les observations de la coinimission des finances sur l'article ? ont 
donc élé de deux ordres: 

Les unes ont porté plus spécialement sur l'état B, 

Et les autres se sont appliquées au texte de larticle 2 propre. 
ment dit 

L'exumen de létat B a donné lieu à une discussion au cours de 
laquelle M. Coudray, notamment, parlant au nom de la comimiss a 
de la reconstruction et des dormmages de guerre à déploré la rédu 
lon de crédits qui apparait en 1951 pour la reconstitution des jm 
meubles agricoles, Cependant, la conmmission des finances tout en 
regrettant l'insuffisance globale des crédits affectés à la réparation 
des domimazes de guerre, à été unanime à approuver l'orientation 
que le Gouvernement à donné à la répartition des crédits de Fétatp 
qui tend à affecter le maxirum des ressources à la reconstitution 
des Immeubles, 

La tâche reste en effet considérable ; à Utre d'exemple, M. Courant 
a indiqué que, sept ans après la Libération, dans le déparlement da 
Seine Intérieure, 20 p. 100 seulement des immeubles détruits sont 
actuellement en cours de reconstruction 

Cependant, en raison des hausses des prix qui se sont manifes- 
tées, il est vraisemblable que les ressources budgétaires de T5 ne 
perinettront pas de réaliser le même effort que celui qui avait té 
accompli en 1950, Cette tonstatation à conduit M. Mendès-France à 
souligner qu'un pays comine le nôtre ne peut mener de front des 
tâches aussi lourdes que celle du réarmement, de l'équipement et 
de la reconstrurlion sans devoir en sacrifier quelqu'une. 

L'ensemble de l'état B anis aux voix à élé adopté. 

Les chiffres figurant dans l’article 2 ont, par là même, été arrûlss 
conformément aux propositions du Gouvernement, toutefois, pour 
tenir compte de la prise en considération de la motion de la caisse 
autonome de la reconstruction qu'elle avait votée an début de l'exa- 
men du présent projet de loi, votre commission des finances à adopté 
un amendement de MM. Crouzier, Joseph Lanief, Hénauntt et Xavier 
Bouvier qui complète le dernier alinéa de Tarticle 2 comme suit 

…“ Elles pourront être majorées du produit des emprunts emis 
dans les conditions prévues par l'article 5, 8 2 de la loi de finances 
pour l'exercice 1959, » 


Article 3 (art. 3 du projet no 11766). 


Majoration des crédils, des autorisations de payement et des autarisæ 
lions de programmes afférents aur dépenses nuses à da charge de 
la cuisse autonome de la reconstruction. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le crédit ouvert 
au ministre des finances pour la réalisation du versement prévu en 
faveur de la caisse aulonome de la reconstruction par Félal A 
annexé à la présente loi, ainsi que les autorisations de payement da 
l'état B afférentes aux indemnités de reconstitution, d'éviction €l da 
dépossession, seront majorés : 

1o Du montant des émissions de titres autorisées par les articles 4, 
» et 6 de la présente loi; 

20 En ce qui concerne FJ'élat A, du produit des emprunts émis par 
les groupements de sinistrés dans la mesure où re produit ne pro- 
vient pas de la reprise des titres de l'emprunt libératoire du prélève- 
ment exceptionnel de lutte contre linflalion et, en ce qui concerna 
l'état BR, du montant des payements effectués sur les produits ainsi 
définis ; 

3e Du montant des indemnités affectées au remboursement des 
dépenses payées pendant l'exercice 1901 ou des exercices antérieurs 
au litre des divers l(ravaux, constructions, acquisitions où avances 
visés à l'état B annexé à la présente loi: 

4e Du montant des titres émis en exécution de l'arlicle 7 ci-après 
pour l'application d: la loi du 26 août 1958 relative à l'indemnité 
d'éviction. 

Dans la mesure où les majorations des autlorisalions de pare- 
ment prévues ci-dessus concerneront des dépenses n'ayant pas 
encore fait l'objet d'autorisations de prosramme, les autorisations de 
progranume de l'élaf B annexé à la présente loi seront affectées de la 
ième tajoralion que les autorisalions de payement. Elles pourront 
être affectées d'une majoration supérieure, au plus égale au doubie, 
dans le cas visé à l'alinéa 1%: il en sera de même dans Je cas 
visé à l'alinéa ?, lorsque les fonds d'emprunts des groupements de 
sinistrés recevront l'utilisation prévue à l'alinéa € de l'article 12 de la 
loi n° 504691 du ? juin 1930, 

Le rattachement des rnajoralions des autorisations de programme 
et de payement aux lignes intéressées de l'état B sera effectué par 
arrêté du ministre de Ja reconstruction et de l’urbanisme et du 
ministre du budget, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les crédils 
et les aulorisations de parement ou de programme prévus aux 
états À et B annexés au présent projet de loi, au titre des dépenses 
à la charge de la caisse autonome de la reconstruction, peuvent être 
affectés de certaines majorations dont l'exposé des motifs de 
l'article 2 ci-dessus à indiqué les principaux éléments. 

Le présent article, qui reproduit en substance les pe @r 
annuelles qui faisaient l'objet l'an dernier de l'article 3 de la loi 
n° 50-G4 du 2? juin 1950, autorise les diverses imajoralions du 
pourront êlre prononcées en 1951, 
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observations de la comimission des finances. — Ce texte, qui 

reurend, sous réserve de quelques améliorations de pure forme, 
article 3 de la loi n° 90-631 du 2 juin 1950, a été adopté sans 
dification par la commission des finances, 


Articles 4 et 3 (art. 4 et 5 du projet n° 11766). 


Payement d'indemniteés de reconstitution au mouen de titres émis 
par la caisse autonome de la reconstruction. 
reste de l'article 4: proposé par le Gouvernement, — Est pro- 
I e, en Soi, dans les limites fixées par Particle 2, cinquieme 
néa, de La ki n° 4919 du 8 avril 9949, Fautorisation d'émission 
uce à la caisse aulonoime de la reconstruction par larticie HE de 
la doi n° 4S-1973 du 31 décembre 194$. Les titres érnis seront réserves 
payement des indemnités dues aux sinistrés qui ont entrepris 
1919, dans les conlilions prévues à l'article 10 de la loi sus\isée, 
reconstütutions non reconnues prioritaires, 
rexte de Particle 3 proposé par le Gouvernement — Sont pre 
roues, en 191, les dispositions prévues aux articles 4%E4 et 12 de Ha 
la n° 90-155 du 31 janvier fon, 
Le montant maximum des titres que la caisse antonome de la 
rnconstruetion est aulorisée à émeitre en 1959 en applhiceucu de 
l'alinéa précédent est fixé à 70 milliards de franes, 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Ces deux 
es maintiennent, pour l'année 1991, le regime des payements 
utres qui à clé pratiqué au cours de l'année 1950 en vertu ces 


iles 40, 4t et 42 de la loi de finances pour l'exercice 19 
L'article 40 visait le cas particulier des sinistrés qui ont entrepris 
eu 1919, dans ies conditions indiquées à l'article 10 de la loi du 
1 décembre 198, des reconslitutions non reconnues priorilaires, 
ji élait prévu que les indemnités dues à ces Sinisirés seraient 
I es, conformément aux engagement pris, par remise de Uires 
cuis en application de Particle 14 de la loi du 31 cécembre 1958. 
{ 

| 


« règlements, effectués au fur et à mesure de Favanretnent des 
vaux n'ayant pu être achevés en 1950, Particle 4 du présent projet 
i proroge en 1%t celle disposition exceplionneile pour permettre 

la liquidation des opéralions en cours. 

L'article 5 reconduit par ailleurs le régime de payement institué 
par les articles 44 et 42 de La loi du 51 janvier 1990, Le plafond 

mission des titres ce ce dernier type est fixé à 70 milliards de 
fans pour lFannée 1951, somme égale au montant cumulé des deux 

ulorsations distinctes ouvertes en 1990. 

observations de la commission des finances — Les dispositions 
contenues dans ces deux articles ont pour objet de maintenir pour 
l'exercice 1901 le régime des payemnts par tres pratiqué au cours 

jernier exercice, 

L'article 4 reprend exactement les termes de l'article 4 de Ja lui 
de tlinances pour l'exercice 1950, 

L'article à proroge les disposilions des articles 41 et 42 de la 
moine loi. 

Le montant des crédits en titres consommés au cours de lexer- 
ece HS s'élève aux chiffres suivants: 

Titres e Lvpe 40 », 10.119.837.000 F5 litres « tVpe 49 », 9.285,582.000 F'; 
Lires e tvpe 42 », 7.720.107.000 KE, — Total, 27.125.523.000 F 

\otre commission des finances s’est d'aboré prononete sur Par- 
{le 4, Elle à adoplé un amendement de MM. Crouzier et Laniel 
nu tend à rédiger comme suit la dernière phrase de cet arlicle: 

Les titres émis seront réservés au payement d'indermnilés dues 
aux sinistrés qui en ont fait la demande écrile en 1919 pour €es 
reonsütutions nouvelles où qui ont entrepris dans la même année 
des reconstilutions non reconnues prioritaires dans les conditions 
prevu à l'article 10 de la loi susvisée » 

Pour soutenir cet améndeiment, MM. Crouzier et Laniet ont fait 
valoir que le texte du Gouvrnement semblait exclure les simstrés 
qui ont entrepris teur reconstitution avant 1919, contrairement 
d'atleurs à Particle 10 de la loi du 31 décembre 1918 

Il semdlie, en outre, que Fadministration exelut ce lapplheation 
de la loi les sinistrés qui n'ont pu, pour divers motifs, formuler leur 
demande de pavement par tres an cours de l'année 1914, bien 
guavant entrepris leur reconstitution a celle date ou antérieure- 
ment 

La nouvelle disposition que la commission des finances à adoptée 
à pour objet ae permettre à tous ceux qui se trouvaient, en 1949, 
dans les conditions fixées par Particle 10 Ce Ta loi du 41 décembre 
ii, de bénéficier du paveiment au moyen de litres à ‘rois ans, Six 
ins où neuf ans. 

A l'arlicle à, votre commission des finances à également adopté 
In amendement présenté par MM. Crouzier, Joseph Laniel, Hénault, 
\avier Bouvier et Frhoulst qui complète le deuxième alinéa de ce 
exe par les mots suivants! « ces titres pourront être donnés en 
banissement ». : 
liant au fond, cet amendement a rencontré laccord unanime 
0 la cotnmission des finances. Cependant, certains de ses membres 
NU fuit valoir que son application pourrait soulever des difflkcultés 
Hriiques, en raison notamment de lincessibilité de ces titres. Cet 
Poumegt à 614 combattu par M. Crouzier qui à souligné que ce 
‘arartère particulier des titres remis aux sinistrés n'interdirait en 
Nen leur nantissement et qu'en fait certains établissements ou 
J1nismes les acceptent déjà en nantissement, sous une furme 
diil'leuse 


Article 6 ‘art 6 du grojet n°? 11766). 
Règlement des indemnités de dépossession aux spohés 


lexte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les indemnités 
le épassession aux spoliés instituées par article 3 de Ha lt 
D? 49573 du 23 avril 1949 pourront être payées en 1951, dans la 
Nine (un maximum de 2? milliards de francs, selon les modalités 
Pr'vues à l’article 41 de ta loi de finances pour l'exercice 1950 el 
l'arliue 5 de la présente loi. 








Exposé des molifs présenté pair le Gouvernement, — L'article 8 
de la loi ne 90-631 du 2 juin 1950 à prévu que les indemnités de 
dépossession dues aux victimes des s<poliatiur cofhinises par 
l'ennemi dans les parties du terriloire nalional annexces de fait ou 
sounuises à UN résine S,m |, pourrait etre y pa Inise 
de ! tres, dans !es condi! 13 fx > pui l'a t il de ia 1 de 
finances pour l'exercice 1940, 

Le présent article à pour objet de reconduire ces dispositions 4 
l'exersice 19: le montant des payements aulorisés est pu'té de 
Là 2 milliards de francs. Les payements effectués donneront lieu 
à un rattahement de crédit dans les formes prevues à Failile 3 
Cidussus à la OT « Inieni es de déprusse: li FAT pour 
Memoire à l'état B annexé à la présente lo 

Observalions de Ta comimission 4 finanrve ‘al 6 à de la 
loi du 2 jun 1950 avait prévu que les indemuiles de dépn son 
dues aux lues des | itloi Hi | bennhetm les 
parues du territoire national anunhexées en fail 1 DUREE \ un 
recsttne special pourraent être payées par Litres, dans les RTE 
fixocs Par larivie il de | lot de ina [à ur l'exercice 1} 

L'arlicle 6 ci-dessus rerconluit puretheit €l Hi lelUHt, en lot, 
les disposilions prises en 1950 avi l une M ion 
pu.squ'il est prévu pour AY un montant max tum d irds 
de francs au lieu de un milliard de ics en ou, pou ee Lib 
ant des plafonds aularisés 

Votre comimission des finances à adoplé ce texte sains modification. 


Autorisation d'émission pour Le payement d'indemnités d'étiction. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement Le tuinisire 
des finances est autorise à éimellre, en 1Yl, de litres ul djipll- 
salion de la loi du 26 août 198, relative à l'indemnité d'éviclon 
dans la hmite d'un méthart de fran 

Exposé des moifs présenté par le Gouvernement, L'a te 19 
de la loi du 28 octobre 196 sur les dommages de guerre, dont les 
cond Cons d'application ont élé fixées par la loi du 26 août 198, 
a prevu que Pinicimnmié d'évicton due au iistre Qui rehonve à 


reconstruire serait régie, soit par remise d'un Lire mom natif pradue- 
Uf d'intérèt, soit sous forme de rente viasère 

L'état B annexé à l'article 2 de la presente loi prévoit un erédit 
de 423 inllions destiné à permettre le versement du capital consti- 
tulif des rentes viagères pour les sinistrés qu: feront choix de ce 
mode de réglement, 

Les indemnités d'éviction payées por remise de titres nom natifs 
donneront leu, dans les conditions et formes fixées à l'article 3 de la 
présente loi, à majoralon des autorisations de programme el de 
payement imscriles à la Hîne correspondan'e de Fétat K, La loi du 
24 août 1918 ayant stipulé que les lois de finances arréleruent 
chaque année le montant maximum des tres que le nun tre des 
finances est aulorisé à émettre à celte fin, le présent article tend 
à fixer ve plafond à un mulliard de francs 

Observations de li cominsslon des finances, La Kgislation en 
vigueur sur les dommages de guerre prévoit que l'indermmilé d'évie- 

e 


Uon à un sinistré qui renonce à construire est réglée, soit par ia 
rennse d'un titre nom natif productif d'intérêt, it sous forme de 
rechies viagères, . 

Un crédit de 52% mitfliards de franes est inscrit à l'état K pour 
permettre le versement du capital consultatif de rentes viagéres aux 


snistrés qui feront choix de ce mode de réglement 
Le psésent article autorise l'émission de titres nominatifs pour 


indemnises les sinistrés qui chorsiront l'iutre mole de réglement 


\u cours de annee 1950, le montant des Ulres norainatits con- 
sons à atteint 150.115.000 F. 

Volre commission des fnances a al pié cet à e sans tuod,fi- 
calion 


Article = (art, S du projel no 11566! 
Crédit d'engagement au titre des constructions U. LM. 
ct du credit anmmmmaobiler , 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement Pouz l'innfe 
fCot, le crédii d'engagement au titre des operations réalisées dans 


le cadre de la législation des habitalons à lover modére + du 
crédit 1minobilier est tixe globalement % 19 mulliards de fran 


Les décrets vontresignés par le minisire des finances, le ministre 
du budget et le ministre de a reconstructon el de lurbatisme 
détermineront Jes modalités suivant lesquelles sera assuré le finan- 
cement des projets tant à l'utde des prets de l'Etat qu'au moyen des 
emprunts bénéficiant des bonifications d'intérét prévues par Far 
üicle 90 Ge ia loi n°9 49-319 du 8 mars 19:19 

Exposé des motifs présenté var le Gouvernement \ux termes 
le deux articies d'stinets de la toi n° 90854 du 21 juillet 12%) tpréts 
et garanties) le financement des constructions d'imineubes à usage 
d'habitation par les organiimes H. L. M. et par les sociétés de crédit 
unimobiier pouvait être assuré en 1950 au moyen soit des prèls 


spéciaux de l'Etat (art. 12,, <oit des bonitfications d'intérêts in-lituées 
par l’article 90 de a lot n° 19-310 du 8 mars 1919 (art. 19 

I avait été prévu en particulier que le montant des cavilaux 
susceplih.es cètre bonillés pourrait atteindre 5 milliards de francs. 
Or, le montant des emprunts bonfiés au titre de l'année 1906, est 
resté inférieur 4 9300 millions ’ 
Aussi, malgré ,es possililités nouvelles qui seront ouvert äœaux 
organismes EL M en 19% au titre des emorunts bonifiés. 11 est 
apparu quit v aurait avan'age à faire masse des moyens de finan- 
cernent représentés par les avances de FEtat et les bonifications d’in- 
térêt pour faciliter l'ajustement des possibilités de financement et 
permettre Putilisation intégrale du crédit de programme 

Ce crédit à 616 fixé à 45 milliards, compte tenn du fait que les 





charges correspondant aux promesses de prêts de l'Etat seront 
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c'autant plus lourdes sur les deux prochains exercices que les dé'ais 


de réalisation des projets de construction H. L. M. sont maintenant 


cousidérablement réduits 
Observations de la commission des finances, — Cet article tend 

à faire masse des moyens de financement constitués par Jes prêts à 
taux réduit de la caisse des dépôts et consignalions et par les prêts 
bonifications d'intérêts en faveur ces 


des caisses d'épargne affectés de 
ructions d'habitations à lover modéré et du crédit immobilier. 
Le montant global des crédits d'engagement est fixé à 45 mmil- 
liards de francs, soit 4 milliards de francs de plus qu'en 1950 


En payement, un crédit de 3% mauliarcs de francs est demandé au 


tre du chapitre 9321 de iétat C 
Par le jeu des reports, une somme de # milliards de francs esl 
raliquement utilisée sur cette somme, de telle sorle que le 


1eja } 
LFTOEE int réellement disponible des crédits destinés au payement en 
lu est de 41 milliards de Tran 

Cette distinclion est incispensable pour apprécier exactement Ja 

eur du chiffre de 43 milliards de francs que le Gouvernement pro 
vo-e comme crédils d'engagement 

Votre cormimi mn des fluances s est fait l'écho <es réactions qu'a 

idées dans certains milieux l'annonce de ces chiffres, Les repré- 

cntants di rganisimes d'habitations à loyer modéré reprochent 
notamment au Gouvernement d'avoir frustré la construction de 
imovens financiers nouveaux qu'aurait dû lui accorder Ja loi cu 
4 juin 1950, qui avait autorisé les caisses d'épargne, dans certaines 
limites, à disposer de leurs excédents de dépôts pour faire des place- 
ments en faveur des départements et des communes, des ( hambres de 
commerce et surtout d rganisines d'habitations à loyer modéré. 

Le raisonnement de ces groupements d'habitations à loyer modéré 
est le suivant: la loi du 2% juin 1990 autorise leS caisses d'épargne 
ordinaires à disposer d'un cerlain pourcentage de leurs excédents de 
dépôts — pourcentage fixé à 90 p. 100 en 191 qu'elles pourraient 

isi prêter aux organismes d'habitations à lover modéré. Or, les 
excédents des aépôls des caisses dt pargne ordinaires atteincraient, 
pour 1951, 66 milliards. Ainsi, ces caisses d'épargne pourront pro- 
poser à la caisse des dépôts et consignalions l'attribution de prèts 


élevant à 33 milliards de francs 

Les représentants des habitations à loyer modéré estiment qu'en- 
viron les deux tiers de celle somme, soit 22 mmilllarcs de francs, 
pourront être affectés au financement des constructions d'habilations 

loyer modéré 

Le projet de loi du Gouvernement comprend ces ressources dans 
le total de 45 milliards de francs qu'il propose, autrement dit, l'argent 
que l'Etat apporte n'est pas de 43 mill'ards de francs, mais de 23 mil- 
l'ards de francs de la somme inférieure de 1S rmilliards de francs à 

elle inscrite en 41950 

L'émotion des représentants des habitations à lover modéré est 
d'autant plus forte quits jugent très insuffisant le chiffre de 45 mil- 
hards de francs accordé aux habitations à loyer modéré eu égard aux 
besoins qui se manifestent 

Ils-estiment, en effet, au vu des dossiers déjà établis, qu'il aurait 
été nécessaire de prévoir, pour 1951, un crédit de 115 milliards €e 
francs ou, tout au moins de 100 milliards de francs ainsi qu'en avait 
décidé le congrès national urbanisine et habitat tenu à Toulouse en 
juin 1990, 

M. Joseph Denais a tenu À apporter à la commission des finances 
les précigons suivantes: Ja loi du 2% juin 1950 ne crée aucune res- 

ire nouvelle, Elle permet seulement aux caisses d'épargne de 
présenter des demandes de prèls en les recomtmancant à une 
comimission supérieure qui se tient à la caisse des dépôls et consi- 
gnations, Or, en 1951, lexcédent des dépôts des caisses d'épargne 
privées et postales qu'il est prudent de prévoir alleindra non pas 
152 milliards de francs, comme le supposent les représentants des 
habitations à loyer mocéré, mais SO milliards de francs, dont 40 mil- 
l'ards de francs pour la caisse nationale d'épargne Or, la caisse des 
dépôts et consignations ne peut disposer que des sommes provenant 
des caisses d'épargne ordinaires, donc de 40 milliards de francs 
seulement, M. Denais pense qu'il n'est pas possible de tirer sur les 
disponibilités de la caisse es dépôts el consignation plus que 
ne l'a fait le Gouvernement 

La commission des finances a été unanime à déplorer l'insuff- 
sance des crédits ainsi consentis aux habitations à loyer modéré, 
Aussi, afin d'oblenir des expications du Gouvernement, voire rap- 
porteur général à proposé de disjoindre provisoirement Particle 8 afin 
qu'au cours de Ja discussion en séance publique, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme et le ministre ces finances puissent 
faire connaître leur sentiment sur ce point, compte tenu de la 
nouvelle conjoncture économique. 

M. Pierre Meunier a demandé à la corgmission de donner à 
cette disjonction le sens d'un vœu exprimant son désir de voir porter 
de 45 à 100 milliards de francs les crédits d'engagement affectés aux 
habitations à lover modéré 

Cette proposition de M, Pierre Menpier à été avoptée. 


Article 9 (art, 9 du projet no 11766), 


Bonilications d'intérots au titre du financement des constructions 
d'habitations à loyer modéré. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Indépendam- 
ment des opérations financées dans les condiuons prévues à Particle 
précédent, le ministre des finances et Je ministre de la reconstruc- 
ton et de l'urbanisme pourront accorder des bonifications d'intérêt 
au titre de programmes d'habitations à loyer mocéré financés selon 
les modalités prévues à l'article 30 de la loi n° 49-310 du 8 mars 1919. 

Pour l'année 1951, le montant des capitaux bonifiés en vertu de 
ces dispositions n'excédera pas 1 milliard de francs. ? 

Les modailés d'application du présent article seront fixées par 
un décret contresigné par le ministre des finances et le ministre 


t 


de Ja reconstruction ef €e l'urbanisme. 





Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — Pour per- 
mettre aux organismes d'habitations à lover modéré de bénéficier 
des concours de capilaux privés qui pourraient leur être consentis 
et qui viendraient accroître la masse des moyens de financement 
applicables à l'article précédent, il à paru opportun de prévoir que 
ces capitaux pourraient être bonifiés dans les conditions de l'ar- 
üicle 30 de la loi du 8 mars 1919, 

Le montant maximum des capitaux susceptibles d'être ainsi bonifiés 
a été fixé à 1 milliard, ce qui parail constituer une large appréciation 
de ces possibiiités de financement. 

Observations de la commission des finances A l'article 9, wotre 
commission des finances à adopté un amendement de M. Gabelle 
portant à 5 milliards de francs le montant des capitaux bonifiés au 
ütre des emprunts émis et contractés par les organismes d'H, L. M. 

Ce même amendement modifie la loi du 2% juin 190 relative aux 
placements des caisses d'épargne et spécifie que les prêts consentis 
aux HE, L. M. et aux autres sociétés de crédit immobilier seront 
soumis aux règles spéciales de garantie prévues par les textes en 
vigueur pour ces organismes en ce Qui concerne les avances qui leu 
seront consenties par FEtat. 

Aux termes de cet amendement, l'article 9 doit être rédigé comme 
suil: 

au 1, — Pour l'année 1951, le montant des capitaux honifiés, au 
Uitre des emprunts émis ou contractés par les organismes d'H. L. M. 
et les sociétés de crédit immobilier, dans les conditions prévues par 
la loi n° 49-310 du 8 mars 1919 et le décret no 39-1115 du »o octobre 
1419, n'excédera pas 5 milliards de francs. 

« Il, — Les dispositions du troisième alinéa de l'article. {er de la 
loi du 20 juillet 4895, modifié par la loi ne 90-536 du 24 juin 190, 
relative aux placements des caisses d'épargne, sont compiétées 
comme Suit: 

« Les prêts consentis aux organismes d'I L. M. et aux sociétés 
de crédit iminobilier sont soumis aux règles spéciales de garanties 
prévues par la législation applicable à ces organismes en ce qui 
concerne les avances qui leur sont accordées par l'Elat », 


Articie 10 (art. 10 du projet n° 11765). 
Primes à la construction. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le montant 
total des primes annuelles susceptibles d'être engagées au Utre de 
l'exercice 1991 dans les conditions prévues à l'arücle 1% de Ia loi 
ne 50-854 du ?1 juillet 1950 ne pourra entrainer, pour chacun des 
exercices ultérieurs, une charge annuelle supérieure à 3 milliards 
de francs, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'article 14 
de la foi n° 50-894 du 21 juillet 194 relative au développement des 
dépenses d'investissements pour l’éxercice 1950 (prêts el garanties) 
a prévu l'octroi de primes annuelles, destinées à encourager la cons- 
truction d'immeubles à usage principal d'habitation ainsi que les 
travaux ayant pour objet d'accroitre la surface ou la capacité de 
logement des immeubles existants, IE avait été prévu que les déci- 
sions d'octroi de primes, prises au titre de l'exercice 1950, ne 
devaient pas entrainer sur les exercices utllérieurs une charge 
annuel'e supérieure à 3 milliards de francs, 

Le succès réservé d'ores et déjà à ce système montre tout l'intérêt 
qu'i! y aurait à en poursuivre la mise en œuvre en 191. 

Le présent article à pour effet de permettre, au titre de cet exer- 

cice, l'accomplissement d'un effort équivalent à celui prévu pour 
190. 
Observations de la commission des finances, — Cet article reprend 
téxluellement le neuvième aïinéa de l'article {4 de la loi du 
91 juillet 1930 relative au développement des dépenses d'inveslis- 
serment pour 1950 (prêts et garanties;. 

Sa discussion devant votre commission des finances à donné lieu 
à deux sortes d'observations: 

Les unes ont porté sur le montant total des primes annuelles 
que le Gouvernement propose d'engager au titre de l'exercice 1951; 

Les autres ont pour objel ‘es modalités d'auribution des primes 
et les injustices auxquelles celles-ci donnent parfois lieu. 

Sur une proposition de votre rapporteur général, la commission 
des finances à accepté de porter de 3 à 5 miliards de francs le mon- 
tant total des primes annuelles susceptibles d'être engagées au titre 
de l'exercice 1951 

En ce qui concerne les difficultés d'attribulion des primes plu- 
sieurs comunissaires, e! notamment MM. Hugues, Guy Petit et Cou- 
dray, se, sont élevés contre le fait que certaines localités ne 
peuvent bénéficier de l'attribution des primes, de tel'e sorte qu'’enire 
communes limitrophes, on constale parlois des différences de traile- 
ment absolument flagrantes. 

Ils ont regretté en outre que la faculté de déroger à certaine 
interdiction d'obtenir des primes dans cerlaines localités ne puisse 
pratiquement pas être oblenue puisque la commission prévue pour 
accorder les dérogations ne s’est pas encore réunie, 

La commission des finances, pour marquer sa volonté d'obtenir 
une modification de ja situation actuelle, à adopté un amendement 
de MM. Coudray et Guy Petit rédigé comm suil: 

« Ces primes sont applicaslcs indistinctement et selon les mêmes 
modalités, quelle que soit la commune su” le territoire de laquelle 
sont situés les immeubles où doivent être exéculés ICS travaux visés 
à cet ar'icle ». 

Articie additionne! 10 bis (nouveau). 

Construction d'immeubles pour le logement des agents de l'Etat. 

Texte de l'article. — Le Gouvernement déposera avant le fer mai 
1951 un projet de loi portant ouverture des crédits destinés à la pas- 


sation de conventions par les départements ministériels ou les 
organismes d'habitations à lover modéré, en vue de la construction 
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d'immeubles destinés au logement des personne!s relevant! de leur 
département et ceia en application de l’artiele 27 de la loi du 21 juil- 
let 1050. “(5 , ? M4 
Observations de la commission des finances. — Votre commission 
a été saisie par M. jean Moreau d'un amendement tendant à insérer 
un article additionnel stipulant qu'avant :e 1e mai 195%, le Gou- 
vernement devra déposer un projet de oi, afin d'obtenir l'appli- 
cation de l’article 27 de ia loi du 21 juillet 1950 qui fait oh'igation 
au Gouvernement d'inscrire à un chapitre des états législatifs du 
padge! de fonctionnement des départements ministériels, les crédité 
nécessaires permellant à ces départements de passer les conventions 
avec les organismes d'H. L. M., en vue de la Construction d'immeu- 
bes destinés au logement des personnels relevant de leurs départe- 
ie nis 
br aucun des fascicules budgétaires présenté jusqu'à ce jour ne 
comporte de chapitre correspondant à l'inscripüion de crédils pré- 
vus par l'arlic.e 27 de la loi du 21 juillet 1990. DAT 
La commission des finances a été unanime pour accepter l'initia- 
üve de M Jean Moreau dant l'article a été adopté après avoir subi 
quelques reclificalions qui n'en altèrent ni le sens ni la portée. 
\ courant a tenu à préciser que le projet de loi auquel se réfère 
cet article additionnel devra fixer le montant des crédils de pro- 
gramine nécessaires pour l'applicalion des conventions passées avec 
Yes urzanismes d'H. L, M. 


Article 11 (art. 17 du projet no 11766). 


Prorugalion des dispositions de l'ordonnance n° 152061 du 8 sep- 
tembre 19%, complétées par l'article 27 de la loi n° 49-482 du 
8 avril 1919 et par le second alinéa de l'article 15 de la loi no 5- 
Gt du ? juin 190, relatives à la construction d'immeubles d'habi- 
tauon par ies associations syndicales et les sociétés coopératives 
de recons{ruction. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les dispositions 
de d'ordennance ne 45-2064 du 8 seplembre 1915, complétées par 
ücle 27 de la loi n° 49-482 du 8 avril 1919 et par le secoid alinéa 
de larlicle 45 de la loi ne 50-631 du 2 juin 19%, sont à nouveau pro- 
rogces pour l'anime 1951 en ee qui conrerne la construction d'im- 
meubles d'habitation par les associations evndicales de reconstruc- 
tion et les sociéiés coopéralives de reconsiruction agréées, instituées 

par la loi du 16 juin 1918. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — L'article 45 
de la loi n° 50-4631 du 2 juin 1930 relative au développement des 
dépenses d'investissement pour l'exercice 1990 (réparation des dom- 
images de guerre) prévoyait, d'une part, la prorogation jusqu'au 
der janvier 1931 des dispositions de l'ordonnance n° 45-2061 du 8 sep- 
temibre 19%, en vue de permettre la construction d'immeubles 
d'habilaon par les associations syndicales de reconstruction ainsi 
que par les sociétés coopératives de reconstruction au profit des- 
quelles ces disposi‘ions avaient été étendues par l'article 27 de Ja 
Joi no 49-482 du 8 avril 1939, d'autre part, la possibilité, dans le cas 
où es logements construits selon ‘es méthodes de préfinancement 
he seraient pas acquis par des propriétaires sinistrés en échange de 
leurs dommages jimmeobilicrs d'habitation, de confier -aux offices 
d'H. JL. M. ja gestion desdits logements qui seraicnt mis en priorité 
à là disposilion des locataires sinistrés. 

Ces dispos.tions out permis en 1949 et 19% la mise en chantier 
d'opéralions particulièrement intéressantes et ont, notamment dans 
les grandes aglomérations sinistrées, permis une accélération de la 
reconstruction et favorisé la création d’ensembles immobiliers dont 
les caractéristiques répondent aux besoins des sinistrés et au souci 
de donner aux villes reconsiruites un aspect conforme aux prescrip- 
lions actuelles de i'urbanisme. 

La force probante de ces exemples a incilfé de très nombreux 
groupements de reconstruction à proposer des opérations qui 
tépondent aux buts recherchés et qu'il n'a pas été possible de 
prendre en considération en 1950, Ces groupements espèrent réaliser 
en fol des programmes importants à l'aide de la formule du préf- 

haäncement qui continuera à présenter les avan!ages en vue desquels 
elle à elé conçue. Bien entendu, les considérations de fait qui ont 
MOVE l'adoption du second alinéa de l’article 15 de la loi n° 50-631 
di 2 juin 19%0 gardent leur intérêt et il n'y a pas lieu d’en suspendre 
l'application pour les immeubles dont la construction sera entreprise. 

Observations de la commission des finances, — Votre commission 
des finances a adopté cet article après l'avoir amendé sur l'iniliative 
de M. Pierre Courant. 

Elle a en elfet ajouté à cet article un dernier alinéa ainsi rédigé: 
« Dans la répartlilion des crédils en vue de permettre les cons- 
truclons visées aü présent article, il devra être donné priorité aux 
projets assortis d'un plan de financement portant l’accord préalable 
de propriétaires sinistrés, sur tous projets qui n'auraient pas obtenu 
cet accord préalable. » 

M. Courant a fait valoir qu'il faut éviter que les sinistrés soient 
frustrés des constructions qui leur sont destinées; en effet, iorsque 
des immeubles sont édifliés sans l'accord préalable des sinistrés et 
qu'une fois terminés ceux-ci refusent d'en disposer, les immeubles 
sont transférés aux organismes d'H. L. M. et mis à la disposition des 
non-sinistrés, 

Arlicie 12 (art, 148 du projel n° 11566). 

Prorogation des disposilions de l'article 17 de La loi n° 50-631 du 
2 juin 1950 relat{ à l'attribution des terrains à l'intérieur du péri- 
mètre syndical. 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Læs disposi- 
ions exceplionnelles prévues par l’article 17 de la loi n° 50-631 du 
2 juin 19% sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1951. 

Exrosé des motifs présentés par le Gouvernement, — L'article 417 
de ja loi n° 50-631 du 2 juin 1950 permet d’affecter aux groupements 


# 








de reconstruction des terrains situés à l'intérieur du périmelre SYlNe 
dical et nécessaires à l'édification des immeubles à habilations cons- 
truits par ces groupements en application de l'ordonnance n° 15-2064 
du 8 septembre 1915. ». 
Dans la mesure où l'ordonnance n° 45-2061 du S seplermbre 1%, 
complétée par l'article 27 de la loi no 49-482 du S avril 1949, est maine 
tenue en vigueur jusqu'au 31 décembre 1951 (art 17 ci-dessus), 1 
semble indispensable de proroger jusqu'à la méime date les d'spus 
sitions de l'article 17 de la loi n° 504@91 du 2 juin 1900 
Observations de la commiss on des finance: Ce texte proroge 


purement et simplement les dispositions de l’article 17 de la loi du 
> juin 19% relative à l'attrbution de terrains à l'intérieur du pérk 
mètre syndical. 

I a été adopté par Votre commission des finances sans obseh 
Va lion. 

Arlcle 13 (art, 19 du projet n° 11:06 
Prorogation des dispositions de l'ordonnance n° 15-2064 du S septenme 
bre Toi en ce qui concerne la construction eipetronentale par 
d'ktat d'unmmeubles d'habitation l'rumes à l'abaissement du 
coût de la construction. 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — En vue de 
poursuivre l’expérimentation des diverses techniques de la cons- 
truction et ïe contrôle de leur prix de revient, la construction 
d'immeubles d'habitation à caractère définitif pourra être entreprise 

ar L'Etat sur linilialive du ministre de la reconstruction el de 
hs A dans les conditions prévues par l'ordonnance n° 19-206 
du 8 sepleimbre 19:35 dont es disposilons sont prorogées à cel vitet 
pendant l'année 1941, 

D'autre part, pour favoriser l'abaissement du coût de lai cons 
truction des immeubles d'hab lalion entrepris par les groupentents 
de reconstruction ou les viganisimes d'habitalion à loyer modcré, 18 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est autorisé à allouer 
à ceux de ces groupements et organismes qui obliendront par une 
élude rationnelle des projets un abassement du coût de constrnc- 
tion des jitmmeubles qu'ils exéculent, une participation aux frais 
d'études sous forme d'une prime basée sur l'éonomie realsce, 
dont le taux et les modalités seront fixés par arreté du minstre de 
la reconstruction et de l'urbanisme et du ministre du budyel Ces 
primes seront imputées à la Lgne 6° du paragraphe I de Feétat 
annexé à la présente loi dans là limite de 100 nuilions de francs en 
aulorisalion de programme et de o0 millions de francs en autorisa 
lion de payement. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. L'article 1% 
de lu loi no 50-631 du 2 juin 1950, relative au développement des 
dé; enses d'investissement pour l'exercice 1950 (réparation des dune 
tuages de guerre) prévoyait la prorogation jusqu'au 4% janvier 1904 
des disposilions de l'ordonnance n° 45-2064 du S septembre 19% en 
vue de permeltre lexpérmentalion des diverses techniques de la 
construction et le contrôle du prix de revient des bâtiments. 

Les opéralions d'acquisilion de lerrains pour l'exécution du pro- 
gramme de l'année 190 n'ont pu être terminées, notamment en 
raison du vole tardif du budget d'investissement, là prorogation en 
491 des dispositions de l'ordonnance n° 45-2064 est donc nécessaire 
pour la réalisation de ce programme. 

D'autre part, les résultats du concours lancé en 1919 soulignent 
l'intérêt de poursuivre les expériences de ce genre el de rechercher 
l'a: .issement du © ‘1 de la construction, non seulement par la crea- 
tion de techniques nouvelles, mais également par l'emploi rationnel 
des techniques déjà connues, Il parait donc intéressant, d'une part, 
d'ouvrir quelques nouveaux chantiers d'expérience, dont celui dé 
Strasbourg visé à l'article 24 du présent projet de loi, d'autre part, 
de favoriser les études qui mire ns la réalisation d'économics 
nolables par la collaberation des archilectes et des ingénieurs et ta 
mise au point détaillée des projets d'immeubles à usage d'habitation 
entrepris par les groupernents de reconstruction ou les organismes 
d'habitations à loyer modéré, Il est envisagé à celte fin d accorder 
euxdils groupements ou organismes une parlicipalion à leurs fraig 
d'études exceptionnels sous forme d'une prime basée sur l'écono- 
mie réalisée. Cetle mesure poursuivrait, en l'élargissant, l'action 
entreprise à l'aide des constructions expérimentales. I est lusique 
d'impuler les dépenses relatives à ces primes sur les mêmes crédits 
que celles telalives aux constructions expérimentales, dans una 
liinite que l'on propose de fixer à 100 millions de francs en aulori- 
sation de programme el à 0 millions de francs en aulorisallon dg 
payement. 

bservalions de la commission des finances. Alors que le pre- 
mier alinéa de cel article proroge purement et simplement leg 
dispositions de l’article #1 de la loi du 2 juin 1%, l'alinéa 2 intro 
duit en revanche des disposilions nouvelles. 

Il tend à auloriser le ministre de la recon<truction et de lurba- 
nisme à allouer à ceux des groupements de reconstruction ou des 
organismes d'habitation à loyer modéré qui auront oblenu par une 
méthode rationnelle de réalisation des projets un abaissement du 
coût des construciions des immeubles qu'ils exéculent une partis 
Cipa!:n aux frais d'études sous forme d'une prime basée sur l'éco- 
nomie ainsi réalisée, Les taux et les modalités de cette prime seront 
fixés par arrêtés conjoints du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme et du ministre du budget. Leur montant sera imputé 
à la ligne 6 du paragraphe de l'état B dans la limite de 1060 millions 
de francs en autorisation de programme et de 50 millions en autori- 
sation de payement. 

L'exposé des motifs de l'article indique que les résultats du con« 
cours lancé en 1919 soulignent l'intérêt qu'il y a à rechercher 
l'abaissement du coût de Ja construction non seulement par la 
création de techniques nouvelles mais, également, par l'emploi ration- 
nei de techniques déjà connues, 

En 1951, le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme & 
done l'intention d'ouvrir, en application du premier alinéa du pré- 
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de nouveaux chantiers d'expérence et d'inciter les 
onstruchon ou les organismes d'habilations à 
inodereé à obleni in äbaisseimmen" du coût de leurs travaux 

grace à une parlivipalon de lElat à leurs frais d'études dont le 
Montant sers fonclon de l'économie réalisée 

Votre connmission à accueilli favorablement cette initiative. Elle 
en à toutefois étendu la portée en adoptant un amendement présenté 
par Mine Franeine Lefebvre el M. Gabelle tendant à ajouter, dans le 
deuxième alinéa de l'article, près les rnots par groupement cë 
Féconstraetion où les organisimes d'habitations à lover modéré », les 
Hiols ou par l'entremise des sosiétés de crédit imimobilier. » 

A l'appui de ce texte, M, Gabelle à fait valoir, en ellet, que S'il 
était necessaire de favoriser et de stimuler l'abaissemment du coût de 
la construction des immeubles entrepris par les groupements de 
réconsirieton el les organismes d'ILLM., par la participation aux 
lrais d'études, il était également indi pensable d'étendre celle parti- 
Cipallon aux soriclés de crédit hnimobilier qui ne construisent pas 
inais accordent des prèts de l'Etat à ceux qui désirent accéder à la 
pelle propriété fanliats 

M. Gabelle pense qu'avec cette participation ces sociétés pour- 
rent constituer, à l'échelon départemental, des bureaux d'études 
pour Va recherche d'économies à réaliser Sur la construction des 
différents 1ypes d'immeubles susceplibles de bénéficier d'un prêt, 

La Commission des finances à parlagé sa manicre de voir, 


hut< de 


Ariicie iditi 


‘nouvean), 
Régime applicable our 1mmeubles 6 Hfiés en remplacement 
l 
de balinments suuistres, par le service allemand de la reconstruction. 


Texte de l'article Par dérogation aux dispositions du code 
CA régissant larecession, les constructions sus eplbles de venir en 
réthplacement de onstructions sinistrées par faits de guerre et 
éduices “par le service allemand de la reconstruction et les organis- 
mes qui en dépendaient, sont la propriété de l'Elat et sont assSimi- 
les aux imineubles d'Etat visés par l'ordonnance n°45-%064 du 
8 sepleinbre 19%, complétée par Particle 42 de Ta joi ne 47-580 du 
0 pars 1953 et par l'article % de la loi n° 437-2406 du 3 décembre 
1917 

Le ministre de Ta reconstruction et de l'urbanisme est habilité, 
Suivant le Cas, Soil à exXproprier les lerrains supportant ces construe 
lions, dans les forme et condilions prévues par le décret du 30 octo- 
bre 195% et par la loi du 11 octcbre 1910 simplifiant les procédures 
d'exXproprialtion, soit à les inclure dans le périmètre d'une association 
syndicale de remermbrement, I ne pourra user de celle faculté que 
jusqu'au 41 décembre 1992 

Celle disposition  s’appliquera même aux décisions judiciaires 
passées en force de choses jugées sous réserve des droits de tons 
icquérenr où tituiaires de droits réels quelconques de bonne foi qui 
devront être indemnisés 

Observations de la commission des finances. M Pierre Courant 
à süisi la commission des finances, qui l'a adopté, d'un amende- 
imnert tendant à introduire l'article additionnel er-dessus. 

I a justifié J'adoplion des dispositions que ce texte comporte 

nie SU 

L'ordonnance 13-2064 du 8 Septembre 1915 prévoit la construction 
directe, par L'Etat où par des associations syndicales de reconstruc- 
lon, d'immeubles d'habitation dont la propriété peut être attribuée 
à des propriélaires sinistrés en règlement de tout ou partie de leur 
indemnité de dommages de guerre et, éventueilement, de leurs 
üpporis, 

Îl est apparu que, par des dispositions annalogues à celles de 
l'ordonnance susvisée, 11 serait possible de résoudre les problèmes 
que pose l'édification, par les Allemands, de constructions suscep 
üibies de venir en remplacement de constructions sinistrées par faits 
de guerre et, par conséquent, d'ètre attribuées à des propriétaires 
sinistrés 

Dans certaines régions, les constructions dont il s'agit ont été 
édifiétes sur des terrains appartenant à divers propriétaires d'im- 
meubles détruits au cours des hostilités et ont été mises à la dispo- 
sition d'autres sinistrés, La soiulion proposée aurait l'avantage de 
résoudre à la fois la question du financement des dommages de 
guerre et celle de la redistribution ,des terrains. Û 

IL a ajouté, en outre, qu'au cours de l'examen du projet de loi 
relatif aux dommages de guerre en 1950, le Conseil de la République 
avait demandé l'adoption de disposilions analoguee mais que 
l'Assemblée nationale, saisie de ce texte en seconde lecture, l'avait 
ajourné, 


{ 


Article 11 11:66). 
Abaissement du coût de la construction. — 
Programme quinquennal de constructions normulisées. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — En vue de 
poursuivre l’abaissement du coût de la construction et l'amélioration 
des techniques du bâtiment, le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme est autorisé à établir un plan de construction de 19.000 
logements par an à réaliser pendant les années 1951 à 1959, par 
imputation sur les autorisations de programme et les crédits de 
payement ouverts annuellement par les lois de finanres, soit au titre 
de la réparation des dommages de guerre, soil au titre de la cons 
truction d'habitations à loyer modéré, VS : . 

Ce plan fixera notamment :es caractéristiques techniques des 
constructions À Br 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme a provoqué jusqu'ici Pabals 
sement du coût de ja consin l'étude de techniques nou 
velles mises en œuvre sur queïques chantiers d'expérience, Le 
moment est venu de recher , otutions dans un cadre plus 
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large. Pour rendre possible le développement de lindustrialisation 
du bâtiment, grâce à une normalisation plus poussée de certains élu. 
ments de la construclion, 11 parait nécessaire d'assurer, dans cer- 
luius secteurs convenablement choisis, une continuilé des travaux 
pendaut plusieurs années, L'application de ces mesures se tradui. 
rail, en effet, par la production d'éléments de construction en séries 
suffisatiment importantes pour permettre un abaissement sensible 
de leur prix de revient et l'amortissement des dépenses d'équipe. 
ment de chantier nécessaires à la construction rapide de logements. 

Observalions de la commission des finances, — Dans le 
souci d'obtenir un abaissement du coût de la construction, le Gou- 
Verhuinent propose, dans le cadre de cet article, d'autoriser Île 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme à établir un plan de 
construction de 10,04 logements par an à réaliser pendant les années 
1931-1950 sur les aulorisalions de programme et les crédits de pare 
ment ouverts, soit au titre de la réparation des dommages de 
guerre, Soit au titre de la construction d'habitations à loyer modéré, 

Avant de prendre une décision sur cet article, la commission des 
finances à décidé d'entendre le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme afin d'oblenir de tui d'autres renseignements que ceux 
soutenus dans l'exposé des molifs figurant dans le projet de hi 
n° 11766, 

Eu effet, au cours d'une première phase de la discussion, un cer- 
fain nombre d'objections s'élaient manifestées à l'égard des projets 
du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Cerlains, dont M. Hugues, avaient fait valoir qu'il était possible 
d'obtenir une industrialisation du bâtiment par d'autres procédés quo 
celui auquel le ministre désire avoir recours, M. Hugues a notum- 
ment souligné que e régime fiscal actuellement appliqué à la fabri. 
calion en usine des éléments préfabriqués était en grande mesure 
responsable du coût élevé de la construction. 

D'autres ont partagé les préoccupations de M. Courant qui deman- 
dat que l'on modifie la rédaction de Particle afin quil soit bien 
précisé que les constructions de ces logements devraient être réali 
Ses non pas par lElat, mais par les coopéralives où associations de 
teconstruction où par les sociétés d'habilations à loyer modéré, 

Entlin, quelques Cominissaires, dont M. Joseph Denais, ont mani. 
festé leur inquiétude de voir imputec de nouvelles dépenses sur les 
crédits déjà si modestes attribués aux sinistrés où aux habitations 
à lover modéré, 

La commission des finanves à donc deraandé à M. le ministre de 
là reconstruction et de l'urbanisme de lui apporter sur ces différents 
points quelques éclaircissements, Le ministre a indiqué que les 
mesures prévues dans le cadre de larlicle 20 du projet de loi 
n° 11766, en vue d'abaisser le coût de la construcUon ne Saurajent 
faire double emploi avec les recherches entreprises par le centre 
scientifique et technique du bâtiment. 

I à ensuite analysé les objectifs que cette nouvelle disposition 
ligislative doit lui permelitre d'atleindre, ceux-ci peuvent étre 
résumés comme suit: 

Accroissement de l'importance des marchés; 

Abaltement des prix de revient par une industrialisation et une 
normalisation de certains éléments de la construction; 

Débouchés assurés pendant une longue période pour leur pro- 
duetion. ; 

Le ministre a enfin précisé qu'en aucun cas il ne s'agissait de 
constructions d'Etat. Les organismes constructeurs, aussi bien oflives 
d'H. L. M. ou qu'associalions syndicales de reconstructions reste 
ront maîtres de :’œuvre. 

Le minstre entend seutement obtenir d'eux une coordination 
méthodes et des programmes de travaux. Il est donc normal que les 
dépenses entrainées par la construction de ces 10.000 logements 
soient imputées sur les crédits prévus pour les H, L. M., soit pour 
la reconstitution des immeubles de toute nature puisqu'aussi bien 
les bénéficiaires de la construction seront {tantôt les H. L. M, tantôt 
les sinistrés. DTA FR Pr 

Après le départ du ministre, la commission à adopté l'article 29 
après l'avoir complété par l'amendement suivant de M. Pierre 
Courant: 

« La construction de ces logements sera réalisée par les coopé- 
ralives ou associations de reconstruction ou par les sociétés H. L. M. 

« Le paragraphe 2? de l'artile 11 ci-dessus, sera applicable à cet 
article lorsque la reconstruction devra être effectuée sur les crédits 
alloués au titre de la réparation des dommages de guerre ». 


les 


Article 15 (art. 21 du projet n° 11766). 


Construction de logements à Strasbourg. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le programme 
de construction de logements à Strasbourg, fixé par la loi no 50-610 
du 31 mai 1950 à 3 imilliards de francs, est porté à 4 milliards de 
francs. 

Le montant des conventions que le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre de la reconstruction et de l'urbi- 
nisme sont autorisés à passer avec les organismes d'habitation à 
lover modéré pour la réalisation de ce programme est réduit à 
2,600 millions de francs. 4 

Le munistre de la reconstruction et de l'urbanisme est autorisé à 
réaliser le complément du programme, soit 1.400 millions de fran 
dans les conditions prévues pour la construction expérimentale par 
J'Etat d'immeubles d'habitation. 

Exposé des motifs présenté par te Gouvernement. — La loi n° 
600 du 21 mai 1950 relative au financement de la construction de 
logements à Strasbourg autorise le ministre des finances et des 
afaires économiques et le ministre de la reconstruction et de l'urbaà 
nisme à provoquer la réalisation, à Strasbourg, d'un programni 
de construction de logements dont le montant est fixé à 3 milliards 
el à passer à celle fin, avec les organismes d'habitation à 10)‘ 


modéré, ies conventions nécessaires. 
19 
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La ville de Strasbourg connaît une crise du logement particulière. 
meut grave. Une partie de la population expulsée par les Allemands 
pendant la période d'annexion de fait n'a pu encore revenir, De 
plus, le choix de Strasbourg comme siège du Conseil de l'Europe, 
crée des besoins supplémentaires de logement auxqueïs il est indis 
pensable de faire face. En outre, les immeubles de Kehl doivent, en 
vertu d'obligalions internülionales inpéralives, ètre libérés à la tin 
de l'année 1952. 

IL est, dans ces conditions, apparu hautement désirable de porter 
Je programme approuvé par la loi précitée de 3 milliards à 4 milliards 
et d'en accélérer la réalisation en édiflant une tranche de { milliard 
400 millions au ütre des chantiers expérimentaux, ce qui permet- 
trait dans le même temps de poursuivre une expérience intéressante 
d'ahaissement du coût de la construction, Les immeubles éditiés au 
titre des chantiers d'expérience seraient ensuite cédés par FElat, soit 
aux sinistrés en échange de leurs dommages de guerre, et cela en 
priorité, Soil à l'office municipal de Strasbourg. 

Observations de la commission des finances, — Cet article a un 
double objet: 

b'une pari, porter de 3 milliards à 4 milliards de francs le mon- 
taut du programme des constructions de logements à Strasbourg. 
hautre part, de réserver sur cette Somme une autorisation de 
{oo millions de francs afin de permettre au ministère de la recons- 
l et de l'urbanisme de réaliser une partie du programme, 
d les conditions prévues pour la construction expérimentale par 
JL at d'immeubles d'habitation. 

toile dernière disposition à pour conséquence de ramener de 
2 à 2,6 milliards de francs le montant des conventions que le Gou 
\ ment est-autorisé à passer avec les organismes d'habitations 
à lover modéré de Strasbourg. 

Lu bref, le programme de 4 milliards de francs serail réalisé de 
Ja façon suivante: 

26 milliards par les organismes d'habitations à loyer modéré; 

14 oulliard par FEtat à litre de constructions expérimentales, 

sur cet arlcle, la commission des finances a également entendu 
Je explications du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 

ie dernier à souligné qu'il était en complel accord avec les orga- 
niques d'habitations à loyer modéré et les associations de sinistrés 
de strasbourg pour réaliser les travaux selon la procédure prévue 
par l'arhicle 21 du projet n° 11766. 

La commission des finances à adoplé cet article sans modifica 


Article 16 (art. 22 du projet n° 11766). 
\ pro) 


du meubles de caractère définitif édiliés par l'Elat en application de 
l'ordonnance n% 45-609 du 10 avr 19. Acquisition des terrains 
les supportant. _— Hétrocession. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme est aulorisé à acquérir dans 
les conditions prévues par l’article 10 de la loi validée des 11 octlo- 
bre 1940, 12 juillet 1941, les terrains supportant les unmeubles éditiés 
par l'Etat en application de l'ordonnance n° 45-609 du 19 avril 191 
et susceptibles d’être assimilés à des immeubles de caractère déli- 
niif en raison de leur contexture et de la nalure des matériaux 
qui les composent, 

La liste de ces immeubles sera élablie dans les conditions qui 
seront fixées par un arrèté du ministre de la reconstruction et de 
d'urbanisme 

L'indemnité d'expropriation sera calculée en fonction de la valeur 
du terrain nu et comple tenu de lulilisation qui en était faile par 
le propriétaire au moment de la prise de possession par ladminis- 
{ration 

La rétrocession par l'Etat des terrains et immeubles bâlis visés 
au présent arlicle sera réalisée selon les modalités prévues par lor- 
donnance n° 45-2064 du 8 seplembre 1915 pour les immeubles de 
caractère définitif construits par lElat. 

posé des notifs présenté par le Gouvernement — Parmi 
biluinonts édifiés par le ministère de la reconstruction et de l'urba- 
histne, en application du titre HI de l'ordonnance no 45-609 du 
10 avril 1945, pour pourvoir au relogement provisoire des sinistrés 
et des réfugiés, un certain nombre, en ralson de la nature des 
lalériaux utilisés, peuvent èlre assimilés à des immeubles de 
caractère définitif. 

Les parcelles sur lesquelles sont implantés ces immeubles sont 
occupées par 2'Etat, le plus souvent en vertu d'un bail ou d'une 
réquisition qui ne.pourront être prolongés pendant toute la durée 
d'utilisation normale des constructions, Au terme de cette occupa- 
tion, 1es propriétaires des terrains pourront poursuivre l’expulsion 
des personnes reélogées dans les immeubles, L'utilisation des cons 
tructions aux fins les plus conformes à l'intérêt général ne sera pas 
assurée, parfois même ces constructions seront délruiles. Cepen- 
dant, dans l'état actuel des textes, l'administration ne peut s'assurer 
Ja propriété des terrains, inème pour répondre aux offres de cession 
dont elle est déjà saisie. 

Il a donc paru nécessaire d'autoriser le ministre de la reconstruc- 
ion et de l'urbanisme à acquérir à l'amiable ou par voe d'expro- 
pration les terrains sur lesquels sont implantés les bâtiments ci- 
dessus visés et à opérer la rétrocession des terrains et immeubles 
hätis par préférence au profit de proprélaires sinistrés désireux de les 
recevoir en règlement total ou partiel de leurs inderanilés de recons- 
lüilution. 

Observalions de la commission des fnances. — Les dispositions 
que le Gouvernement propose d'adopter par cet article ont pour 
objet de mettre fin à des situations de fait juridiquement irrégulières. 
li se trouve en effet, parmi les bâtiments édifiés par le ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme pour reloger provisoirement des 
sinistrés et des réfugiés, qu’un certain nombre d’entre eux en raison 
de la nature des matériaux utilisés peuvent être assimilés à des 
limnmeubles de caractère définitif. 
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Les parcelles sur lesquelles ont été cdutiés ces mmimeubies sont 
occupées par PEL, soil en vertu d'actes de réquisiion où de baux 
qui risquent de ne pouvoir êlre prolongés pendant toute la durée 
uorimale des constructions, Afin d'éviter que les propriélaires des 
terrains puissent expulser jes personnes relofes dnas ces itmineu 
bles, le aninistère de la reconstruction et de Furbanisine demande à 
êlre autorisé à acquérir soit par voie amiable, soil par voie d'expro 
prialion, les lerrains supportant les bâlinents et à opérer leur rétro 
cession de préférence au protit des propriétaires sinistrés désireux de 
les recevoir en réglement total ou parliel de leurs indemnités de 
reconstitution 

Votre commission des finances à adoplé cet article sans modifi- 
cation. | 


\rlicle 17 (art. 23 du projet n° 11766). 


relatif aux marchés de démarlage de la reconstruction. 


Abrogation de l'article 5 de da Loi n° 17- 0, du 31 décembre 1917 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement L'article 5 de 
loi n° 47-2105 du 31 déceinbre 1947 est abrogé, Les sommes restant à 
Payer au titre des avances de démarrage pour la fabricalion en 
grande Série des fournilures nécessaires à la reconstruction seront 
inpulées à la ligue 7 du paragraphe 2 de lélal B annexé à la pri 
sente loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement L'article 5 
de la loi no 47-2109 du 31 décembre 1947, qui prévoyait l'octroi 
d'avances remboursables aux groupements de reconstruction et aux 
coopératives de gestion en vue de la passation de marchés de démar- 
rage pour la fabricalion en grande série de fournitures nécessaires 
à la reconstruction, n'a reçu application que dans un très petit nom 
bre de cas et il n'est plus envisagé d'accorder de nouvelles avances, 
les reconstructions groupées par les associalions syndicales et les 
Sociétés coopératives permettant normalement d'oblenir par une con 
Centralion des commandes les résultats cherchés, 

Aussi bien le comple spécial du Trésor institué par ledit article 
a-t-il été clos au Gt décembre 1919 en exécution de l'article S de fa 
loi n° 50-586 du 27 mai 190. I est proposé d'abroger la disposition 
législative désormais sans objet, Les payements d'avances restant à 
faire sur engagements pris seraient hnpulés au méme compte que 
les avances aux groupements de reconstruction pour la construction 
d'immeubles d'habilation et Pinstallalion de services communs, 

Observalions de la commission des finances Le texte proposé 
par cet arlicle à pour objet de proroger une disposition qui n'a été 
que très peu apliquée el dont Putilité est contestable 

La commission des finances à adopté cet article sans observation 


Article 18 (art. 24 du projet n° 11366 


Reconduction du régime des prêts aux organismes d'habitalions 
à loyer mmotléré, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. Le régime des 
prèts spéciaux prévu par les arlieles ter el 2 de la loi n° 47-1686 du 
os seplembre 1917 en faveur des ollices et sociétés d'habitations à 
lover modéré continuera à être appliqué au cours de l'année 1 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, Les disposi 
tions des articles fer et 2 de la foi n° 47-1686 du 3 septembre 1917 
ayant un caractère temporaire, il est indispensable d'en prévoir 
expressément la reconduction 

Observations de la commission des finances Cet article reprend 
le premier alinéa de l'article 20 de Ja lei du 24 juillet 1950 relative 
au développement des dépenses d'investissement pour Fexercice 1960 
(prèts et garantiest, 

La commission des finances l'a adopté après lavoir complété pat 
un amendement de MM. Gabelle, Coudray et Faurvel, rédigé dans 
les termes suivants: 

Le deuxième alinéa de l'article 20 de Ja loi n° 50-854 du 21 juil- 
let 1950 est modifié comme suil: 

« A partir du fer janvier 195%, le taux des prêts consentis par l'Etat 
aux sociétés de crédit immobilier et aux coopératives d'habita- 
lions à loyer modéré pour leurs opérations de location-altribulion, 
en vertu de l'article 32 de la loi du 5 décembre 1922 portant codili- 
calion des lois sur les habitations à loyer modéré, est fixé à 2 p. 100, 
Au cours des dix premières années de la durée des prets, lesdites 
sociétés bénéficient, au profit exclusif de leurs emprunteurs où socié- 
taires, d'une remise constanté d'annuilé égale, pour chacune des 
dix années, à 1 p. 100 du capital emprunté, cette remise étant appli 
quée à compter du point de départ d'amortissement de ce capital. 
Le taux des prêts des sociétés de crédit immobilier à leurs ermprun 
teurs sera fixé par arrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de la reconstruction et de Furhanisime, » 

M. Coudray a défendu cet amendement au nom de la commission 
des dommages de guerre et de la reconstroction en faisant valoir 
qu'il apporterait une simplification à l'application des dispositions 
de l'article 20 de Ja loi du 2f juillet 1950 


Démolilion d'immeubles insalubres et construction des logements 
de remplacement, 


Texte de l'arlicie proposé par le Gouvernement. — Des prèts de 
l'Etat pourront être accordés aux offices publics d'habitations à loyer 
modéré, suivant les modalités et conditions prévues par la loi 
n° 47-1686 du 3 septembre 1947, en vue de permettre la démolition 
d'immeubles insalubres et la construction de logements de rempla- 
cement. à 

Toutefois, ces prêts pourront être accordés à concurrence de la 
totalité du coût des opérations d'acquisition des immeubles reconnus 
insalubres, d'aménagement des terrains et de construction des nou- 
veaux immeubles. ‘ 

Les caractéristiques techniques des logements à édifier dans Île 


cadre de ces dispositions. le prix de revient maxiraum de ces loge- 
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ments ainsi: que le montant des lovers qui leur seront applicables 
seront fixés par arrêté du ministre de la reconstruction et de lurba- 
nisine, du rinistre des tinaneces el des affaires économiques el du 
ministre du budget. ., 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'intérêt 
que présente la destruction d'immeubles reconnus insalubres et 18 
relogement des locataires dans de meilleures conditions n'a pas à 
souligné. Cela répond d'autre part à ia vocation des offices 
publics d'habitations à loyer modéré. est donc proposé de prévoir 
l'utilisation d'une fraction des crédits d'habitations à loyer modéré 
reinplacerment  d'imineubles insalubres par de 


Ctre 


au dnancement du 

nouveaux logements 
Bien entendu, les dépenses correspondantes serot importantes; 
si a-t-il seinblé que les prèlts de FEtat prévus par la loi du 
septembre 1917 devraient exceptionnellement pour opt rations 

couvrir, non seulement les dépenses de construction, 


uhvisasres 
des jimeubles insalubres et 


inais cJalement celles d'acquisition 
d'aménagement des terrains. Pour ce même motif, il est envisagé 


que le montant des prèlt: puisse être supéricur à 9% p. 100 de Ja 


dupense, 


Les logeinents édifiés dans le cadre de ces dispositions seraient 
assujellis à des normes fixées par arrêté du mimsire de là recons- 
truclion et de l'urbanisme. Leur prix de revient et les loyers appli- 
cables seraient fixés par des arrêtés interministériels. 

Observations de la commission des finances, — Cet article tend 
à doter le ministère de la reconstruction et de Furbanisime de 
moyens juridiques et financiers nouveaux pour lui het de 
promouvoir une politique de rajeunissement de Fhabitat sur un 
autre terrain, il s'agit en effet d'autoriser l'Etat à consentir des 
préts aux offices d'habilalions publics à loyer modéré afin de per- 
mettre la démolition d'immeubles insalubres et la construction de 
logements de rempiacerment 

Alu de ne pas grever les opérations de charges trop lourdes, le 
texte prévoud que ces prêts pourront atteindre la totalité du coût des 
opéralions d'acquisition des immeubles reconnus insalubres, d’amé 
nagement des lerraius el des constructions des nouveaux lmimeu- 
bles 

Actuellement, l'article 22 de la loi du 5 décembre 199% et Particle 8 
de la loi du 13 juillet 1928, modifiés par l'article 10 du décret-loi 
du 2% mai 193% Hinilent à 90 p. 100 de la dépense le montant des 
prèls que l'Elat peul accorder aux organismes d'habitations à loyer 
moxléré 

Ce taux serait porté à 190 p. 100 lorsque les opérations prévues 
se silueraient dans le eadre du présent article. 

Sur la base des 45 milliards prévus par Particle 8 du projet de 
loi, les opérations d'acquisition d'immeubles insalubres, d'aménage- 
iment des terrains et de construction de logement de remplacement 
nécessiteraient en 1951, l'engagement d'uu crédit d'un miliard de 
francs, 

M. Maure Dupuis a posé la question de savoir si les logements qui 
seront ainsi reconstruits aux lieu el place d'immeubles vétustes 
pourraient accueillir les anciens occupants de ceux-ci. 

Faisant sienne cette réserve, la commission des finances a adopté 
l'article 25 après avoir légèrement modifié la rédaction du premiêr 
alinéa en mentionnant parmi les bénéficiaires des prèts qui pour- 
ront ètre accordés, outre les offices, les sociétés d'habitations à 


boyer moderé. 


Article additionnel 19 bis (nouveau), 


Ertension des dispositions de l'article 10 du décret 
du 18 septembre 195%. 


Texte de l'article, — Les dispositions de l’article 10 du décret du 
18 septembre 190 concernant les droits d'enregistrement sont 
étendues aux ventes de terrains déjà bâtis lorsque: 

je Les immeubles existants sont reconnus vélustes ou insalubres 
par les commissions compétentes; 

20 Dans le délai fixé par ledit décret, les anciens immeubks 
seront remplacés où complétés par des constructions nouveiles 
offrant des capacités de logement deux fois plus importantes. 

Observations de la commission des finances. — Votre commis- 
sion des finances a adopté cet article additionnel présenté par 
M. R.-A.  Guesdon, en dépit des diminutions de recettes qu'il est 
susceptible d'entrainer parce qu'elle en a jugé les dispositions par- 
ticuliérement favorables aux constructions nouvelles. 


Article 20 (art 26 du projet no 11766). 
Prorogation du délai prévu à l'article premier, quatrième alinéa, 
de la loi n° 49-573 du 23 avril 1939 relative aux spoliations. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le délai prévu 
à l'article premier, alinéa 4, de la loi ne 49-573 du 23 avril 1949 est 
prorogé jusqu'au 31 décembre 1951 pour les cas de spoliation visés 
par ladite loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'ordonnance 
n° 45-770 du 21 avril 1915, relative à la nullité des actes de spo- 
liation accomplis par l'ennemi ou sous son contrôle et à la resti- 
tution aux victimes de ces actes de ceux de leurs biens qui ont fait 
l'objet d'actes de dispositions, avait, dans son article 21, fixé un 
délai pour la recevabilité des demandes en nuilité ou en annulation. 
Ce délai, après plusieurs prorogations, dont la dernière en date 
a été insérée dans l’article 3 de la loi n° 47-1091 du 19 juin 41947, 
est venu à expiration le 1er décembre 1947. 

Or, aux termes de l’article fer de la loi n° 49-573 du 23 avril 
1949, l'Etat est garant du payement aux spoliés des indemnités 
inises à la charge du spolialeur, dans la mesure où <es indem- 
nités concernent la réparation de dommages causés à des biens de 
la nature de ceux dont Ja reconstitution est admise par la législation 





sur les dommages de guerre. I ‘importe qu'avant d'invaquer a 
garantie de FEtat, les spoliés soient tnts à mème, s'ils ne l'ont déjà 
fait, d'actionner Le spoliateûr, IE convient aussi de permettre à l'Elat 
d'exercer sa Subrogalion «dans ies druils des spoliés à l'égard des 
spolialteurs. C'est pourquoi le quatrième alinéa dudit article 1e 
a rouvert, jusqu'au 31 décembre #49, le délai de l'article % de Ja 
loi du 24 avril 1Ui, tas seulement en ce qui concerne les cas de 
spcliation visés par la loi du 25 avril 1919. 

Ce délai à éte proragé jusqu'au 41 décembre 1920 par Particle % 
de la loi n° 50-631 du 2 juin 1950, Une nouvelle prorogation s'avèrg 
necessaire 

Observations de la commission des finances, — Ce texte n'a 
d'autre objet que de proroger jusqu'au 31 décembre prochain ‘an 
délar que ia oi du 2 juin 1960 avait dejà reporté au 91 décera- 
bre 1%o0, 

Les rüaisons qui 
sont les suivantes: 

La parution des barèmes relatifs à lindoimnité de dépossession 
el qui ont élé préparés au sein des commissions départementales, 
à L'Etat de parer les indemnités de dépossession dues 


rendent nécessaire celte nouvelle prorogation 


\a permettre 


üuix spolics 
L'Elät continue, d'autre Part, à verser aux spoliés des indemnités 


de reconstitution, ff est nécessaire que lorsque FEtat se substitue 
ainsi aux spoliés, il puisse, en vertu de la subrogation légale de 
la loi du 23 avril 1919, se retourner contre le spoliateur, si celui-ci 
peut être retrouvé et s'il est solvable, 

Quand le spolié n'est pas dispensé d'engager l'instance contre le 
spoliateur, il est nécessaire qu'il puisse, avant de se retourner contre 
l'Elat, inellre en cause le spoliateur, La difficulté de retrouver 
certains spolialeurs, notarmment quand ceux-ci résident à l'étranger, 
a fait que cerluins spoliés sont seulement aujourd'hui en voie 
d'engazer les instances contre ïes responsables des actes dont ils 
ont été victimes, 

Votre commission des finances à adoplé cet article sans ob-<er- 
valion. 


Article 21 (art. 27 du projet ne 11766). 
Privilège garantissant le remboursement des avances et préts con- 
sentis aux sinistres en applicalion de la loi validée n° Sen du 
12 juillet 4911. 


Texte de l'arlicle propose par le Gouvernement. — Les personnes 
physiques où morales, dont les avances el prêts consentis aux 
propriclaires sinistrés étaient garantis, conformément au second 
alinéa de l'article 9 de l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1945, par 
linscriplion du privilège de l'Etat pris en application du premier 
alinéa dudit article devront, dans ie délai de trois mois à compter 
de la promulgation de la pré-ente loi, prendre une inscription 
spéciale à leur profit. 

Passé ce délai, elles ne seront plus garanties par l'inscription de 
l'Etat, qui pourra être radiée euticrement et définitivement, soit au 
vu d'une décision de l'agent judiciaire du Trésor si un état exécutoire 
a été emis à Fenvontre du débiteur dans les conditions prévues 
à l'article 54 de la loi du 13 avril 1894, soit au vu d'une décision 
du trésorier-paveur général coinpétent si un état exécutoire a été 
éinis dans les conditions prévues à l'article 2 de l'acte dit loi 
ne 360 du 13 mars 1942 provisoirement applicable, soit, dans taus 
des autres cas, sur producüon d'un arrêté préfectoral de mainlevca 
pris sur la proposilion du délégué du ministre de Ia reconstruction 
et de l’urbauisine, indiquant le montant total des travaux exécutés 
par l'Etat et précisant que le sinistré s’est libéré intégralement. 

L'inscriplion spéciale devra se référer au présent article. En 
outre, si les prèteurs sont des organismes avec lesquels l'Etat a 
passé des conventions, en exéculion de l'article 4er de la lai validée 
ne 3092 du 12 juillet 1941, modifié le 16 février 1944, cette inscription 
devra, pour bénéficier de la dispense de renouvellement accordée 
par l’arlicle 6, dernier alinéa de cette loi, mentionner fa date desdites 
conventions. 

Les inscriptions prises par l'Elat et qui, à la mise en vigueur da 
la présente loi auraient été radiées partiellement, en tant qu'elles 
bénéficiaient à l'Etat, seront, à l'expiration du délai de trois mois 
visé à l'alinéa 2 du présent article et sauf inscription nouvelle des 
créanciers dans ledit délai, radiées entièrement et définitivement sur 
simple réquisition des débiteurs, accompagnée d'un certificat Ju 
délégué du ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, précisant 
le montant des travaux effectués par FEtat. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 9 
de l’ordonnance n° 43-609 du 10 avril 1945 dispose que la créance du 
Trésor résultant des- travaux exécutés par le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme en application de cette ordonnance est 
garantie par le privilège spécial mstitué par Facte dit loi n° 3092 du 
12 juillet 4911 Il précise également que si le propriétaire de 
Fimmeuble ainsi réparé obtient ullérteurement de eertaines per- 
sonnes physiques ou morales des avances ou prêts dans Je cadra 
de l'acte dit loi précité, l'inscription de l'Etat garantira aussi le 
rèemboursement des sonrues prétées ou avancées. 

Ces dispositions n'ont pas été sans créer quelques difficultés. En 
effet, mème après extinction de la créance propre au Trésor et la 
demande de mainlevée qui lui est consécutive, des conservateurs des 
hypothèques, personnellement et pécuniairement responsables des 
formalités qu'iis gs 2" se refusent à prononcer la radialion 
entière et délinitive du privilège considéré, arguant de ce que 
d'éventuels créanciers, non personnellement inscrits et cependant 
garantis, peuvent encore se manifester. Des immeubles se trouvent 
ainsi grevés d’un privilège destiné à garantir une créance le plus 
souvent éventuelle, ce qui, en fait, interdit à leurs propriétaires 
de les aliéner et les prive d'un moven de crédit dont l’absenca 
peut avoir des cernséquences graves. 

L'objet des dispositions du présent article est de mettre fin à 
celte situation. 
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observations de la commission des finances. — Cet article vise 
un uormbre extrêmement unportant de propriélaires sinistres doul 
le recensement n'a pas élé completement effectué. 

1 s'agit de lous ceux dont ies Immeubles ont subi une répa- 
ralion où une remise en élat d'oftice et sur lesquels l'Etat à inscrit 
une priorité en attendant l'apurement de leurs créances de dom- 
nastes de guerre. 

L'arlicle qui nous est soumis tend à obliger les personnes phy- 
siqjues et morales dont Ja créance élait garantie par l'inscription du 

ivilège de l'Etat, à prendre dans un délai de trois mois à complet 

la promulgation de la loi une inscription spéciale à leur protit, 

où a constué, en effet, que les dispositions primitives étaient de 
nature à susciter de nombreuses difficuités, dont l'exposé des motifs 
ivernement énonce certaines el qui aboutissaient à ce fait que 


des inueuples se trouvaient grevés d'un privilège destiné à garantir 

ue créance le plus souvent éventuelle, de tele sorte que leurs 
propriétaires ne pouvaient ni les aliéner, ni trouver les moyens de 
crédit dont ils avaient besoin. 


Votre commission des finances à adopté ce texte sans modification, 


Prise en considéralion d'un article additionnel. 

\ ‘ommission des finances a pris en considération un amen 
{ de MM. Crouzier, Joseph Laniel, Hénault, Xavier Bouvier, 
iosérer après l'artic'e 27 le nouvel article suivant 

irlicle 8 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 196, les mots: 


ù és à couvrir l'ensemble du dommage subi, », sont rem- 
i par les mois, « pouvant permettre la reconstitution du 
l 
\ ippui de celle proposition, M, Crouzier a développé les argu- 
suivants 


vertu de la rédaction initiale de la loi du 28 octobre 19146, les 

Lbinimages causés par les troupes françaises et alliées et les dom- 

auves du fait de Flennerni se trouvaient soumis À deux régimes 
lemnisation différents. 

Pour Îles premiers, le sinistre recevait une indemnité égale au 
tant du dommage subi à la date de celuici et dont il avait la 
disposition 

Pour les seconds, il percevait une indemnité égale au coût de 
slilution à l’époque des travaux: celle iidemanilé étant subor- 
‘e à la reconstitution du bien détruit 

La loi du 20 avril 1949, en complétant l'article G de la loi du 

octobre 1917, à fait cesser celle dualité de régimes, le sinistré 

désormais, dans les deux cas, indemnisé sur la base du coût 
institution, Elle a laissé, toutefois, subsister une anomalie 
sulte des conditions d'application de l'article S de la même 


el article dispose: « jes dommages qui ont donné lieu de ta 
. soit des autorités françaises ou alliées, soit de l'ennemi, au 
ement de sommes destinées à couvrir l'ensemb'e du dommage 
sont exclus du bénéfice de la législation sur les dommages de 
ecrre » 
sans doute, les dispositions nouvelles de rarticle 6 de la hi du 
s octobre 1916 qui précisent que «les indemnités perçues et qui 
mont pu permettre la reconstitution du bien doivent être consi 
derses » conne des acomptles « dérogent expressément à celles 
l'article 8, en Ce qui céncerne 16s dommages causés par les 
troupes francaises et alliées. Mais celles-ci continuent à être appli- 


cables aux dommages du fait de Fennemi 
LH oen réculte que, Contrairement aux dommages causés par les 
fonpes alliées qui sont toujours réparés sur la base du coût d'une 


reconstitution effective, les dommages du fait de lennemr ne 
peuvent donner lieu à reconstitution, lorsque le sinistré à reçu, 
des autorités allemandes, une somme « destinée à couvrir l'ensemble 
du dommage », 

Or, la jurisprudence, interprétant restrictivement ces mots, ana- 
se seulement lFintention des parties, sans prendre le plus souvent 
en consideralion l'importance du domfimage et celle de la somme 
versée, est bien certain cependant que les autorités allemandes 
ont parfois entendu par le payoment de sommes dérisoires échapper 
IX conséquences de leurs actes et ont déclaré que l'indemnité était 
destinée à couvrir l'ensemble du dommage. 

Quelle que soit l'importance de l'indemnité que le sinistré a reçue 
les Allemands, il se trouve ainsi exclu le plus souvent de la légis- 
lion sur les dommages de gucrre. 

Cette injustice pourrait être aisément réparée si on mettait en 
concordance les formes de l'article 6 modifié et les termes de 
l'arlicle 8. 

Il suffirait de remplacer à ce dernier article les mots « destinés 
à couvrir l’ensemble du dommage » par les mots « pouvant permejtre 
la reconstitution du bien ». 

Par cette légère modification, on harmoniserait les dispositions 
de la législation actuelle sur les dommages de guerre en plaçant sur 
un pied d'égalité les sinistrés, qu'ils aient subi des dommages du 
fait de l’ennemi ou du fait des troupes françaises et alliées. 

Votre rapporteur général ayant fait valoir que cet amendement 
était susceptible d'avoir des incidences financières lourdes, votre 
commission des finances a donc décidé de le prendre en considé- 
tation afin d'obtenir l'avis du Gouvernement sur son incidence 
exacte. 

Article 22 (art. 23 du projet n° 11766). 
Modification de l'article 23 de la loi du 28 octobre 1%0 
sur les dommages de guerre. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les dispositions 
de l’article 23 de la loi no 46-2589 du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre sont modifiées ainsi qu'il suit: 


« Art, 23, — Les dommages causés aux cultures ou peuplements 





pluriannuels ouvrent droit à une indemnité égale aux frais occa- 
sionnés par la reconsütution imlégrale des biens 
« Celle indemnité comprend 
«a {9 Le remboursement des frais habituellement engagés pour 14 
création de biens semblables et des frais nécessaires pour amener 
ces biens à létal normal de produclhivité où d'utilisation comimer 


tr 
SHEISITCS 


ciale. Cette partie de l'indemnité ne sera en aucun cas supérieure 
à la valeur des biens tels qu'us comportent au moment du 
sinistre, cette valeur élant rajustée à la date de fa reconstitution 
effective : 

« do S'il y a lieu, le verment de la différi ex nt entre la 


valeur des biens sinistrés, tels qu'ils se comporlnent au moment 
du sinistre, évalué à la date de reconstitution el les frais susindiques 
rajustes à la même date. 


« Pour les cultures où peuplements pluriannuels susceplibies d'etre 
restaurés, il est alloué au sinistré une indemnité correspond aux 
frais nécessaires à la remise de ces biens dans leur état antet l 
de productivité, Celle indemnité ne sera en aucun eus supérieu 
à la différence de valeur des bien avant ét a! li nistre, 
rajustée à la dale de remise en élal » 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement La répara l 
des dommages de guerre causés aux cultures et peuplements pari 
nuels (bois et foréts, vigni et vergers, cultures horlcol ut ass 
mumiiées) est assurée par Particle 23 de la loi n° 46 2859 du 28 octobre 


1916 

L'indemnilté prévue à cet elflet comprend, d'une part, le réglement 
des frais de repeuplement où de replantation, d'autre part celte de 
la valeur vénale des végétaux détrunt 


I est apparu que la superposition de ces deux réglements et 
susceptible d'entrainer dans de nombreux cas une indetmmisation qui 
constituait un enrichissement, notamment Jorsque les culture il 
peuplements pluriannuels n'étaient plus, en raison ce leur 4 ou 
de leur état, économiquement rentables à la date du stistre 

La solution proposée pour remédier à cette situatlon i 
limiter le montant de l'indeannité à la valeur des végélanux deti 


tre, Gette Himitat 


tels qu'ils se comportaient au moment du sini 
a fraction d'indetun 
} 


permettra de régler sur des bases plus larges 1 
payable dans Finmédiat aux sinistrés, en ad 
1 


repeuplement ou de replantation es frais « trelien nn res 
pour amener les nouveaux plants à Pétalt normal de produetiuite on 
d'utilisation commerciale. 

Observations de la commission des finances Votre comm in 
an adopté ce texte après avoir supprimé, sur la pro] lion de 


MM. Crouzier, Joseph Laniel, Hépault, Xavier Bouvier, Le mot 


tuellement » dans le paragraphe 1° de la nouvelle rédaction prop 
pour l'article 22 de la loi du 28 octobre 1946 


Article 23 (ar 4) du projet n° 11366). 


Modilication de l'article 26 de la loi du 93 octobre 146 
sur des dommages de guerre 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement Les dispositions 
de l'article 26 de Ja Toi n° 46239 du 28 octobre 1936 ur les 
Commages de guerre sont modifiées ainsi qu'il suit 

« Art, 26. Les travaux de destraoction d'ouvrages militaire le 


toute nature établis par l'ennemi ou les travaux de remise en état 
des terrains sont exécutés par l'Etat où remboursés par Hi, lorsque 
l'intérêt de ces travaux justifie Fa dépense, Ces remboursements 
peuvent être déterminés sur la base d'une évaluation forfaitaire du 
coût des travaux. 

« Le montant de l'indemnité allouée au titre du précédent alinéa, 
assorhe le cas échéant de linceamnité prévue à Parlicle 2%, ne peut 
en aucun cas excéder la valeur vénale de la partie de terrain ntée 
ressée 

« Lorsque le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
décide, sur avis conforme du ministre de l'agricullure, de ne pas 
procéder aux travaux, le sinistré reçoit une indermnilé égale an 
préjucice exceptionnel causé par le maintien des Heux dans leur état, 
qui est évalué à la date de celle dévision mais ne peut en aucun 
cas excéder la valeur vénale à ladite date des terrains intéressés, 
L'attribulion de cette indemnité de préjudice exceptionnel est exclu 
sive de tout droi! au bénéfice des dispositions de l'article 21 en 
ce qui concerne da partie de terrain intéressée » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement La réparation 
des dommages de guerre occasionnés aux immeubles non bâtis est 
prévue par les articles 24 et 26 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 196 

L'article 24, qui concerne exclusivement les terrains à usage agri 
cole, à pour objet leur reconstitution physique et chimique, c'est 
dire la remise du sol dans son état antérieur d'exploilalion et de 
productivité. L'article 26 vise les travaux Ce remise en état deg 
lerrains, c’est-à-dire les opérations de déblaiement et de comblement 
ainsi que la destruction des ouvrages ennemis 

Au double titre de l'intérêt général et de l'intérêt économique. il 
ne saurait être envisagé de procéder au versement d'une indemnité 
C'un montant supérieur à Ja valeur vénale du terrain intéressé, 
même dans le cas où la restauration du terrain relèéverait à la foig 
des articles 24 et 26 susmentionnés 

Lorsque l'intérêt des travaux à exécuter ne justifie pas les dépense 
nécessaires à la restauration du terrain, l'arlicle 26 a prévu l'attri- 
bution d'une indemnité pour préjudice exceptionnel: cette indernmnité 
ne saurait également dépasser la valeur vénale du terrain intéressé, 

Tel est l'objet des modifications prévues au présent article qui 
précise, par ailleurs, que l'attribution ce l'indemnité de préjudice 
exceptionnel, allouée dans le cas où il n'est pas procédé aux travaux 
de remise en élat du terrain sinistré, est exclusive de tout droit à 
l'indemnité de reconstruction physique et chimique de ce terrain. 

Observations de la commission des finances, — Cet article a 
pour objet d'éviter que, du fait de la loi, l'Etat ne soit contraint 
C'assumer des travaux de remise en état de terrains non bâtis lorsaue 
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de ces travaux serait supérieur à la valeur vénale des 


article, MM René Schmitt, Levindrey, Crouzier, Joseph Laniel, 

Xavier Bouvier ont proposé d'adjoindre les dispositions 

leur vénéle du terrain, considéré dans l'élal où il se com- 

portait au moment du sinistre, s'apprécie au jour de la décision, 

comple tenu de la dépréciation subie par l'ensemble de lexploita- 
Uion » 

En dén { 

l'in lence 

hnances à adopté l'article ainsi amendé. 


des observations de votre rapporteur général, qui redoute 
financière de celle disposition, Volre Commission des 


ModiJication de l'article 21 de la loi du ?S octobre 1916 


sur les dort auyes de yuctrre. 


l'article proposé par le Gouvernement, — L'article 31, 
la loi n° 46-239 du 2S octobre {56 sur Jes dormimages de 
modifié comme sui 

à la création d'un bien au comporlant une affecta 

ifférente du bien sinistré, Toutefois, les indemnités attachées 
sinistres agricoles ne peuvent recevoir d'autre affectation que 
celle visant la reconstitution d'une entreprise agricole, même diffé- 
nte , * prindlive sauf dérogation qui ne peut être 
d'une cominission nationale dont la composi 


À 


T'é 


décret el qui comprendra des représentants de 
‘adininistration des organismes Îles plus représentatifs des sinis- 
I ol S, » 

motifs présenté par le Gouvernement, L'article 31 

2 octobre 1916 sur les dorninages de guerre, en vertu 

duquel les, sinistrés peuvent, sous certaines conditions, être autorisés 

par le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme à donner une 

nouvelle affectalion à leurs indemnités de reconstitution, apporte 

une restriction ynportante à ce principe en édictant que les indemni- 

tés attachées aux sinistres agricoles ne peuvent recevoir d'autre 

affectation que celle visant la reconstitution d'une entreprise agri- 
cole, même différente de l'entreprise primitive. 

Cette disposition, qui avait été inspirée au législateur par le 
souci légitime d'éviter la déserlion des campagnes et d'assurer la 
reconstitution intégrale de l'équipement agricole du pays, s'est révé- 
lée, à l'expérience, trop rigoureuse. 

Tout d'abord, elle constitue pour les propriétaires de biens agri 
coles détruits une inégalté de traitement, puisqu'elle les prive systé- 
mialiquement d'une possibilité qui est reconnue aux autres catégories 
de sinistrés 


Par ailleurs, il arrive qu'elle soit sans intérêt au regard du but 


qu'elle se proposait; ainsi, des modifications survenues depuis la 


sinistre dans la propriété des parcelles, par suite, notamment, du 
décès du propriétaire exploitant, font parfois que la reconstruction 
de bâtiments agricoles détruits n'aurait aucune utilité et serait, éco- 
noraiquement parlant, une erreur, notamment si le titulaire à 
Indemnité n'a aucune atlache agricole et ne dispose pas de moyens 
financiers suffisant: pour créer une nouvelle exploitation. 

Le Gouvernement est désireux, tout en sauvegardant les intérêts 
gricullure, de ne pas smposer aux sinistrés ruraux des obliga- 
susceptibles d'aller à l'encontre de leurs intérêts légitimes, 

‘Ix-ci ne sont pas contraires à l'intérêt général. C'est pour- 
quoi il Jui est apparu opportun de présenter un projet d'article de 
loi qui laisse subsister le principe inscrit dans la loj du 23 octa 
bre 19%:6 du remploi à des reconstilutions agricoles des indemnités 
attachées à des biens de cette nalure, mais permette d'y apporter 
certaines dérogations 

Observations de la commission des finances, — Sur la proposition 

de MM. Crouzier, Joseph Laniel, Hénault, René Schmitt, Parou et 
Xavier Bouvier, votre commission des finances à adopté l'article 30, 
après l'avoir amendé, afin de rédiger comme it la fin du para- 
graphie d' « ., une commission régionale dont le siège, le ressort 
et la composition seront fixés par décret et qni comprendra un 
hombre égal de représentants de l'Etat et des sinistrés agricoles, ces 
désignés par les organisations nationales de sinistrés. 
commission sera présidée par un mmagitrat on anciest 
le l'ordre judiciaire désigné par le premier président de 


d'appel », 


dernier 


Ju coul 


» (art. 31 du projet n° 11766). 
Modilication de l'article 32 de la loi du 28 octobre 1946 
sur Les dommages de guerre. 


Texte de l'article preposé par le Gouvernement, — L'article 932 de 
la loi n° 46-2389 du 2S octobr: 1946 est modifié comme suit 

« Le droit à indemnité de reconstitution mobilière prévu à 
l'arlicle 21 ainsi que celui afférent à l'outillage appartenant en propre 
au salarié est incessible, Celui afféren. aux autres dommages ne 
peut étre cédé indépendamment du bien auquel il se rattache, sauf 
dérogations accordées par le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, 

« Le droit à indemnité a le même caractère mobilier ou imme:- 
bilier que le bien sinistré. 

« Le droit à indemnité allouée pour la reconstitution d'un bien 
ne peut faire l’objet de cessions fractionnces, sauf dérogations accor- 
aces par le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement... — Dans son 
état actuel, l’article 32 de la loi du ?8 octobre 1946 interdit, d'une 
part, de céder le droit à irdemnité indépendammeñt du bien auquel 
Hl se ratlache, d'autre part, de procéder à des cessions fractionnées 
du droit à indemnité de reconstitulion. 





Sur le premier point, l'expérience a montré que, dans un assez 

grand nombre de cas, l'intérét pour les sinistrés de céder leur .indeim- 
nité de dominages de guerre se concilie parfaitement avec lintérèt 
cénéral et la poitique de construction qui préoccupe, à juste titre, le 
Parlement comme le Gouvernement. Pour faciliter les cessions du 
droit à indemnité lorsque l'opération présente un mmtérêt majeur 
pour l'économie générale du pays, il est proposé que le ministre de 
la reconstruction et de lurbanisime puisse, en méme temps qu'il 
accorde l'autorisation de céder le droit à indemnité de reconstitu- 
tion, permettre la séparation çu droit, du bien sinistré auquel à se 
rattache, I convient, en effet. de donner aux organismes consltruc- 
teurs la facuité de réunir pluseurs indemnités de domimases de 
guerre en de réaliser la construction sans se trouver dans 
obligation d'acquérir un patrimoine iminobilier sans intérêt pour 
Ceux, 
Sur le second point, il se produit assez fréquemment qu'una 
entreprise industrielle, par exemple, qui, pour des raisons d'ordre 
éconoinique, est tenue de récuire importance d'une usine où d'un 
établissement sinistré, désire faire apport à une autre société à'une 
parle du aroit à indemnité correspondant, Dans l'état  actue; des 
textes, cet apport est jimpossible. Gest pourquoi, tout en Maintenant 
le principe de l'interdiction des cessions frartionnées, il semble 
opportun de prévoir une possibilité de dérogation à ce principe 

Observations de ia comimission des finances, — MM, Crouzier 
Joseph Laniel, Hénault et Xavier Bouvier ont soulenu à cet article 
un amendement récigé comme suil: 

Dans le texte modificalif proposé pour l'article 32 de la loi du 
28 octobre 1916: 

{o Rédiger la deuxième phrase du premier alinéa comme suil: 

« Celui afférent aux autres dommages peut être cédé indépen- 
damment du bien auquel il se rattache, »; 

20 Rédiger la fin du troisiéine alinéa, à partir es mols: ... « pour 
la reconstitution d'un bien »... de la façon suivante: ...« peut 
faire l'objet de cessions fractionnées #» 

Cet amendement a pour objet d'étendre à tout acquéreur une 
possibilité qui est déjà donnée aux associations syndicales et aux 
Cooperatives de reconstruction 

Votre commission des finances a adopté l’article 31 ainsi amendé. 


* 26 (art. 32 du projet n° 11766). 


Modification de l'article 23 de la loi du 28 octobre 1916 
sur les dornmages de querre. 


Texte Ce l'article proposé par le Gouvernement. — L'article 33 
de la loi n° 46-2389 du ?S octobre 1916 est remplacé par les disposi- 
tions suivantes: 

« Toute mutation entre vifs d'un bien sinistré et du droit à indem- 
nité qui y est attaché est subordonnée, à peine de perte de ce 
droit, à l'autorisation du ministre de ja reconstruction et de lurba- 
nisme. Toutefois, cette autorisation n'est pas nécessaire lorsque la 
mutation entre vifs résulte, soit d'une donation en Hgne directe, 
soit d’une conation à titre de partage anticipé, faite en vertu de 
l'artic'e 1073 du code civil. 

« L'acquereur d'un bien sinistré et du droit à mmdemnité qui y 
est attaché est tenu de reconstituer un bien semblable au bien détruit 
et au méme emplacement, I ne peut être dérogé à celle disposition 
qu'au moment de la demande de mutation et par décision expresse 
du ministre de la reconstruction et Ge l'urbanisme, prise dans es 
cas fixés par les arrèlés prévus à l'article 31 après avis des ministres 
intéressés, 

« La purge des hypothèques légales est réalisée dans les mêmes 
conditions que celles prévues au décret du 28 février 1832, mouillé 
par le décret du f4 juin 1938. Les articles 218û et 2187 à 2195 du code 
civil ne sont pas applicables 

« Les privilres et hypothèques dont le règlement n'a pu être 
assuré par la distribution du prix de cession de Findemnilé suivant 
un ordre amiable ou judiciare conservent leur rang sur le bien 
auquel elle est alla‘hCe. Hs cessent de suivre l'indemnité. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — C'est en vue 
d'éviter les exrès d'une spéculation sur les indemnités de dom 
mages de guerre que le Jégislateur à par la loi du 28 octobre 19%i6, 
reprenant les dispositions de la légisiation antérieure, institué le 
contrôle des mulations de ces droils à indemnilé. L'exercice de ce 
contrôle à été confié par Particle 33 aux tribuanux civils, chargés de 
donner une autorisalion préaïable à loule cession 

A l'expérience, celle procédure n'a pas donné les résultats 
attendus, Les trbunaux, déjà surchargés, ne peuvent pas Se pro 
noncer avec loufte la rapidité désirable. Hs ne disposent pas de 
moyens propres d'investigation pour apprécier l'opportunité, la lési- 
Hinité ou les conditions de l'opération projelée. L'unité de juri-- 
prudence néressaire en celle matière ne peut pratiquement pas être 
assurée par la cour de cassation puisqu'il s'agit généralement d’une 
appréciation de fait qui échappe, par principe, à son contrôle, 

Ces inconvénients ont suscité une légitime émotion chez le: 
sinistrés, Divers remèdes ont été proposés, notamment pour empét- 
cher des cessions à des conditions désaslreuses pour les sinisiré, 
Hxalion d'un taux m'nimuom d'achat, prix de cession obligatoirement 
égal à la valeur vénale de l'immeuble supposé intact, ete. Ces 
modificalons n'apporteraient pas en réalité une solution suffisante ; 
en effet, la fixation d'un prix officiel Conduirait en fait à une para 
lysie des mulalions, Il est donc proposé que le contrôle des muta 
lions soit dorénavant confié au ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, re qui aura pour effet de rendre le contrôle voulu par 
le Jégislaleur pius direct, plus rapide et moins onéreux pour les 
sinisirés, 

Par ailleurs, la rapidité indispensable à Ja réalisation des opéra 
lions conduit à limiter les formalilés consécutives aux cessions tou! 
en sauvegardant d'une manière complète les droits et les intéréts 
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rs et notamment des créanciers hypothécaires, Les dispos 


ns proposées pour ià purge des hypothèques Kgales seraient celles 

Dans le même esprit, il à paru possible, en raison des garanties 
qui entourer nt désorinais les cessions el du caractère spécial des 
‘ ‘nnités de dommages de guerre, de déroger aux règles hal 


es concernant la surenchère. Les privilèges ou hypotnèques 
it a! { 


— 








ie réglement ne serail pas enberement àäss par la distru 
du prix conserveraient leur rang sur l'immeuble re‘onstrui. 
Ob-ervatons de la commission des finances, sur la ] | | 
de MM. Crouzier, Joseph Laniel, Hénault el Xavier Bouvier, appui 
\. René Schmitt el Coudray, Votre Commission des final s à 
& né cet article qui reprenait une dispasition sur laquelle la 
{ \v<sion des dommages de guerre et de la reconstruction s { 
déia prononvée négativement à l'occasion de ka discussion d'un pi 
j i aierietil e 
Article 27 (art. 935 du projet no 11766 
{ nn pile ment à l'article 37 de la loi du ?S oc'obre 1916 
sur les dommages de quérre. 
le l'arlic'e proposé par le Gouvernement, — L'article 37 de 
| 28 octobre 19% est complété par les dispositions suivantes 
“ents du ministère de la reconstruction et üe l'urbanisnre 
‘ ie instruction où de la vérificalion des dossiers de 
d à indemnités pourront, sous réserve d'y être autorisés 
icttre de service, se faire communiquer tous documents 
ir les administrations de L'Etat, les départements, H mn 
établissements publics el asstmiés, les services concédes, 
es de toutes juridictions adininistratives ou judicitires, sans 
ser le secret professionnel, Hs pourront, en outre, pour 
mes besoins, exercer dans les banques le droit de commmu 
1 confére législation en vigueur aux agents des ad 
ions finant Sous peine des <anclions prévues à Flat 
s du code péna:, is seront tenus au secret professionnel 
léclarations produiles par les sinistrés, à quelque époque 
it, aux adininisirations et organismes visés ci-dessus où 
vées par eux sont opposables aux intéressés pour Ja fixation 
{ letmitus », 
| û& des molifs présenté par le Gouvernement La légi 
ton sur les dommages de £uerre comporte des dispositions teles que, 
pour fixer Le montant de lindemnilé due aux sinistrés, il est neèce 
juë les services chargés de là liquidation de leurs droits obtiei 
nent certains renseignements de Ta part de diverses administrations 
( anisimes publics, et notamment de la part des administrations 


or, les except ins prévues à l'obligation du secret professionnel 


à laquelle sont tenus les adiministralions et organismes intéressés 
ei munent les dispositions des articles 2006 et 2007 du code géné- 
ral des tupots ne sont pas suffisantes pour permettre aux services 


de dommages de guerre d'oblenir tous les renseignements que ia loi 
relul essaires pour Fa fixation des indemnités 
{ { pour cetle raison quil à paru indispensable de proposer le 
arliele, analogue d'ailleurs à celui qui figure dans Ja loi 
631 du 2 juin 1956 (art. 21) pour l'application de la loi du 
2: avril 1910 relative aux spoliations. 


Observations de Ja commission des finances Votre commission 
| finances S'est trouvée en présence d'un amendement ée 
MM Crouzier, Joseph Laniel, Hénault et Xavier Bouvier tendant à 
ippritte ilieie 33 du projet n° 11:06 

Cet article tend, en effet, à relever de l'oblisation du secret pro 


U les agents des administrations publiques, des départe 


[l hiaounes, étabhiissements publics et assimiés des serviees 
( ls, les crefflers de toutes juridictions adiministratives où judi- 
{ L profil s asents du ministère de la reconstrurtion et de 
| harsés de linstrucüon ou de la vérification des deman 
‘ iles 
\] v à fait valoir que la faculté qui serait ainsi donnée à ces 
ait réellement exorbitante, Votre commission des finanres 
e point de vue el à voté la disjonetion de Particle du 
{ ment. Toutefois, elle à adopté à ses lieu et place un aimen 
| t de MM. René Sclaunitt et Le Coutaller rédigé Ccorme suit: 


itiicle 37 de la loi du 28 octobre 1936 est compiélé par les dis 
} ins suivantes: 


| différents services du ministère des finances sont tenus de 
Coutiuniquer, sur simple réquisilion des délégués départementaux, 
ministere de la reconstruction et de l'urbanisme tous documents 


‘essaires à l'instruction ou à la vérification des dossiers de derman 


| d'indemnités, » 

M. Dusseau'x a demandé qu'après les mots: « tous documents » 
Soient insérés [es mots « en jeur possession », marquant par là que, 
D est normal que Padininistration de Ia reconstruc'ion puisse 
’administration des finances les renseig 
nécessaires à Son information, en revanche elle ne doit pas avoir le 
droit de dernander aux services des finances de procéder à des inves- 
lgalions qu'elle-mème n'aurait pas la possibilité légale d'effectuer, 


iuver auprès de id 





Article 29 (art. 358 du projet no 11766). 
Réparalion des dommages de querre en Indochine. 


Texte de l'article proposé par ie Gouvernement, — Les disposi- 
lions de l'article 8 de la loi n° 47-2106 du 31 décembre 1M7 étendant 
à l'indochine les dispositions des articles 50 et 51 de la loi n° 47-5K0 
du 30 mars 1917 sont abrogées. 

Les condilions d'application et d'adaptation à l'Indochine de Ja 
loi du 28 octobre 196 sur les dommages de guerre seront fixées par 
décrets pris sur le rapport du ministre d'Elat chargé des re.ations 
avec les Llals associés, du mminisire de la reconstruction et de l'urba- 
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G14 DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Aiusi Je receveurs de l'enregistrement conneitront immédia- ll pourra ètre procédé en cours d'exercice, par décret contresigné 
lernent sa valeur de reprise des tilrés et n'auront pas à les trans- du rninisire des finances, du ministre du budget el du minisi 
metlie à l'adininistralion centrale pour qu? celle-ci détermine celle de la reconstruction et de l'urbanisme, après avis préalable et co: 
valeur dins chaque cas particulier. La tâche des services sera forme des commissions des finances el de la reconstrue tion et des 
sunplifiée et es redevables seront assurés que leurs droitS sol dommages de guerre de l'Assemblée nationale, et avis des comm 
cawement établis sions des financés et de Ja reconstruction et des dommages de 
Observalions de la commission des finan Actuellement, la guerre du Conseil de la République, à des virements de crédits entre 
valeur des reprises en payement des droits de mutation par décès les chapitres 9%: « Versement à la caisse aulonome de Ia recons 
de litres repésentatifs da l'indemnité d'éviction se fait dans des truciion » et 9510: « Mobilisalion des filtres à lrois ans émis par 
Conditions fixées par un décret du 29 décermi 1926. O7, ce texte la caisse autonome de la reconstruction ». 
prévoit une procédure tr complexe, 
L'article 3% propose de remplacer le renvoi an lévret du 29 dé S Ier, — Reparalion des dommuges de guerre et construction, 
cermbre 126 par un renvoi à un arrûlé que le ministère des finances 
devra prendre dès Ta promuigation de la présente loi Art, 2 (projet 11766, art. 2). — M est accordé au ministre da 
Corn n de; fi t 1 adoplé ce texte sans obser- la reconstruction et de l'urbanisme, pour 151, au iitre des dépenses 
Va mises à la charge de la eaisse autonome de Fa reconstruction, de 
au.orisations de programme Ss'élevant à 222.75 millions de francs 
\rlicle 91 (art. 27 du projet n° 117366) et des autorisations de payement d'un morfant total de 251 mliarts 
de franvs, réparties conformément à l'état B annexé à la présente 


lesponsabuité du Crédut national au titre des opéralions prévues 
par La convention du 9% octobre 1919 


Texie de l'article proposé par le Gouvernement, - Le ministre 
des finances est autorisé à concure toutes conventions uliles avec 
Ja Ssociélé anonyine Le Crédit national pour faciliter la réparation 
de: Gommages causés par :a guerre, en vue de déterminer les opé- 

le société dans le cadre de .a convention 


ralions exéculées par ci 
du % oclobre 1919, et en particulier de son article 4, au titre des- 
quelies sera dégagée sa responsabilité tant vis-à-vis des ayants droit 
que vis-à-vis de l'Etat 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'article 135 
de Ja loi n° 45-01% du 31 décembre {945 portant fixalion du budget 
général pour l'exercice 1916 dispose, sous cerlaines réserves, « que 
la loi du 17, avril 1919 relative à la réparation des dommages de 
guerre A9145-19I8 el les textes subséquents cesseront d’être appli- 
cabies dans un délai de six mois à dater de la phmuigalion de la 
présente oi » 

L'article 13 de cetle même li prévoit que les acles et documents 
de toute nalure déposés aux dossiers des sinistrés et qui n'auront 
pas élé retirés à la date du fr juin 19%36 deviendront propriété de 
l'Etat, Passé ce délai, ils ne pourront plus ire communiqués ni 
restitués, 

Les dossiers des sinistrés réglés de leurs droits contiennent notam- 
ment des pièces admministralives qui ne présentent plus d'intérét 
et dont ils pourraient étre expurgés sans inconvénient, réserve 
faite ben entendu des documents qui intéresseraient les archives 
naliinales. 

En eflet, au titre des indemnités pour dommages de guerre 1914- 
4918, le contrôle juridictionnel de la cour des comptes s'est exercé 
d'une part sur les opérations de l'agent comptable des certificats de 
créances (et ultérieurement sur les comptes des comptables chargés 
de la délivrance de ces titres) et d'autre part, sur les comples admi- 
nistralifs des ordonnateurs, En outre, tes opéralions du Crédit natn- 
nal ont fait l'objet de vérifications annuelies de l'inspection géné- 
rale des finances. 

Rien pe s'oppose donc, pour la presque totalité des affaires défi- 
nilivement réglées, à ce que le Crédit naliona;: soit relevé de la 
responsabilité découlant de la convention du 9 octobre 199 approu- 
vée par le Parlement, et en particulier de son article 4, Les quelques 
opérations actuellement en cours de règlement seraient exclues de 
celte décharge, qui interviendraient ultérieurement dans les mêmes 
conditions 

Le présent article a pour objet d'autoriser le ministre des finances 
à conclure avec cetle société les convent'ons nécessaires. 

Observations de Ja commission des finances. — Cet article tend 
à décharger le Crédit natiinal de la responsabilité qui lui incombe 
à l'égard des dommages de guerre 1914-1918 pour les affaires défini- 
livement réglées. 

Dans une certaine mesure, ce texte mel un point final à Ja 
réparat'on des dommages de guerre du premier conflit mondial. 

Votre commission des finances à adoplé ce texte sans obser- 
vations. 


Article additionnel. 


Votre commission des finances a décidé de renvayer à la em- 
mission des dommages de guerre et de la reconstruction, afin 
qu'elle lui consacre une étude spéciale, un article additionnel de 
M. Dusseaulx et qui est ainsi rédgé: 

Modifier ainsi l'alinéa 3 de l'article 19 de la ioi n° 50631 du 
2 juin 19%#: 

.… « 2e Les collectivités et organismes énumérés auxdits textes 
our les biens dont ils n’assurent pas direvlement l'exploitation dans 
{ mesure où les dépenses de reconstruction sont supportées par ces 
collectivilée ou organismes ». 

Sous le bénéfice des observations et modifications qui précèdent, 
voire commission des finances vous demande de bien vouloir 
édopler le projet de loi doni la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Tirne Ier, — Autorisations de dépenses. 


Art, fer (projet 11766, art. 1er [pour partie]). — Conformément aux 
dispositions de l'article 5 de Ja loi de finances pour l'exercice 1994, 
il est ouvert aux ministres pour le payement, en 1951, des dépenses 
aflérentes à la réparation des dommages de guerre des crédits s'éle- 
vant à la somme ‘otale de 263 milliards de francs répartis confor- 
mément à J'élat A annexé à la présente Joi. 





loi. Celte répartition pourra êire modifiée en cours d'exerrice ar 
décrels contresignés par le ministre de ia reconstruction et de l'urha- 
nisine, le ministre des finances et le ministre du budget, aprés 
avis préalable el conforme des commissions des finances et de ja 
reconsitruciion et des dommages de guerre de l’Assemblée natio 
nale et avis des commissions des finances et de la reconstruction 
el des dommages de guerre du Con-<eil de la République. 

Les dépenses visées au paragraphe II de lélat B annexé à la 
présente loi seront imputées à un compte d'affectation spéciale qui 
sera crédilé-des provisions et des remboursements de la caisse a110- 
nome de la reconstruction. Elles pourront être majorées du produ 
des emprunts émis dans les conditions prévues à l'arlicle 5, para- 
graphe 2, de la loi de finanres pour J'exercire 1951. 

Art. 3 (projet 11766, art. 3). — Le crédit ouvert au ministre 
des finances pour la réalisaiion du versement prévu en faveur de la 
caisse autonome de la reconstruction par l'état A annexé à ja 
présente loi, ainsi que les autorisations de payement de létat h 
afférentes aux indemailés de reconstitution, d'éviciion et de dépos 
session, seront majorés: 

1e Du montant des émissions de tilres autorisées par les articles 4, 
5 et 6 de Ja présente loi; 

2o En ce qui concerne l'élat A, du produit des empruns émis 
par les groupements de sinistrés Jans Ja mesure où ce produit 
ne provient pas de la reprise des titres de l'emprunt libératoire du 
prélèvement exceptionnel de lulle contre linflation el, en ce qui 
concerne Félat B, du montant des payements effertués sur les pro- 
duits ainsi définis; 

3%o Du montant des indemnités affectées au remboursement des 
dépenses payées pendant lexercice 191 ou des exercices anlér'eurs 
au titre des divers travaux, constructions, aequisitions ou avances 
visés à l'élat B annexé à la présente loi; 

ÿo Du montant des titres émis en exécution de l'article 7 ci-après 
pour l'application de la loi du 26 août 1948 relative à l'indemnité 
d'éviction, 

Dans la mesure où les majoralions des nutorisalions de payement 
révues ci-dessus concerneront des dépenses n'ayant gas encore 
ait l'objet d'autorisations de programme, les au.orisalions de pro- 
gramme de lé'at B annexé à la présente loi seront afTectées de la 
même majoration que les autorisations de payement. Elles pourront 
être affectées d'une majoration supérieure, au plus égale au double, 
dans le cas visé à l'alinéa Ier; il en sera de même dans le cas 
visé à l'alinéa 2, lorsque les fonds d'emprun:s des groupements 
de sinistrés recevront l’utilisation prévue à l'alinéa € de larlicie 12 
de la loi n° 50-631 du 2 juin 49%, 

Le raltachement des majoralions des 
et de payement aux lignes intéressées À ( 
arrñé du ministre de la reconstruction et de l'urhan:sme et 
ministre du budget. 

Art, 4 (Projet 11766, art. 4), — Est prorogé, en 191, dans 65 
limites fixées par l'article 2, 5e alinéa de a loi n° 49-182 du 
8 avril 1919, l’autorisalion d'émission donnée à la caisse autonome 
de la reconstruction par l'article 11 de la loi no 48-1973 du 31 décem- 
bre 1948. Les titres émis seront réservés au payement des indemnités 
dues aux sinistrés qui en ont fait la demande écrite en 1919 pour des 
reconstitutions nouvelles ou qui ont entrepris dans la même annre 
des reconstiltutions non reconnues priorilaires, däns les conditions 
prévues à l'article 10 de la loi susvisée. 

Art, 5 (Projet 11766, art. 5), — Sont prorogées, en 1991, les dispost- 
tions prévues aux articles 41 et 42 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 
1%0. ” 

Le montant maximum des titres que la caisse autonome de la 
reconstruction est autorisée à émettre en 1951, en application de 
l'alinéa précédent, est fixé à 70 milliards de francs. Ces litres pour- 
ront être donnés en nantissement 

Art. 6 (Projet 11766, art, 6). — Les indemnités de dépossession aux 
spoliés instiluées par l'article 3 de la loi n° 49-573 du 23 avril 1919 
pourront être payées, en 1951, dans la limite d’un maximum de deux 
milliards de francs, selon tes modalités prévues à l'article 41 de la 
loi de finances pour l'exercice 1990 et l'article 5 de la présente loi. 

Art. 7 (Projet 11766, art, 7). — Le ministre des finances est autorisé 
à émettre en 191 des titres pour l'application de la loi du 26 août 
1918 relative à l'indemnité d'éviction dans la limite d’un milliard 
de francs. 

Art. 8 (Projet 11766, art. 8), — ‘bisjoint. 

Art. 9 (Projet 11766, art, 9), — 1, — Pour l’année 1951, le montant 
des capilaux bonifiés, au titre des emprunts émis ou contractés par 
les organismes d'H. L. M. et les sociétés de crédit immobilier, dans 
les conditions prévues par la loi 49-310 du 8 mars 19149 et le décret 
49-1413 du 5 oclobre 1949, n’extédera pas 5 milliards de francs. 


autorisations de programme 
de l'élat B sera effectué 4 
au 
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1 — Les dispositions du troisième alinéa de l'artic e {er de la loi 
du 20 juillet 150, moditi: par a loi 50-736 du 23 Juin 1940 relhitive 
gJux placements de caisses d'épargne, sont complétées cotmmine sut! 
« Les prêts consentis aux OTZanismes d'H. L. M. et aux sociétés 

rédit immobilier sont soumis aux règles spéciales de garanties 
prévues, par la législation applicable à ces organismes eu Ce qui 
couvcerne les avances qui leur sont accordées par FEtat, » 

Act. 40 (Projet 14766, art. 101. — Le montant total des primes 
annuelles susceptibles d'être engagées au tre de l'exercice ol 
duus les conditions prévues à l'article 1: de la loi n° 30-54 du 
91 juillet 190, ne pourra enlrainer, pour chacun des exercices ulle 
ricurs, une charge annuelle supérieure à 5» milliards de Trancs, 

ces primes sont applicables indistinelement el selon les memes 
modalités quelle que soit la Commune sur le lerrloire de laquelle 
sont situés les immeubles où doivent étre exécules les travaux 
visés à cet article. 

art. 10 bis (Projet 11766, orl additionnel nouveau. — Le Gouver- 
nement déposera, avant le 4% mai Hoi, un projet de loi portant 
ouveriure des crédits destinés à la passation de conventions par les 
départements ministériels avec es organisines d'habitation à loyer 
modéré, en vue de la construction d'immeubles destinés au loge- 
cout des persrnels relevant de leur département el cela en apph- 
eaton de l'article 27 de la loi du 24 juillet 1950, 


de 


« VW 0 es 2 06 NS à 6 (4 0 à » dt. SNS N'ROSES 
. 


i art #1 (Projet 11766, art, 17), — Les dispositions de l'ordonnanre 
064 du 8 septembre 19%, complétées par l'article 27 de la loi 


li iv 2 : 0 . . . 
ne 49-482 € 8 avril 4949 et par le second alinéa de l'article 15 de Ja 
oi n° 20-631 du 2 juin 190 sont à nouveau prorogées pour l'annre 


40,1 en ce qui concerne la construction d'immeubles d'habitation 
par les associations syndicales de reconstruction et les sociétés coopé- 
ralives de re. onstruclion agréées, instituées par la loi du 16 juin 1948. 

Daus la répartition des crédits en vue de permettre les construc- 
tions visées au présent arlicle, il devra être donné priorité aux pro- 
jets assortis d'un plan de financement portant l'accord préa'able de 
prouriétaires sinistrés, sur tous projets qui n'auraient pas obtenu cet 
accord préalable. 

‘ Al. 142 (Projet 11766, art. 18), — Les dispositions exreptionnelles, 
prévues par l'article 17 de la loi n° 20-691 du 2 juin 1950, sont prore- 
gee- jusqu'au 31 décernbre 191, 

Art. 43 (Projet 11766, art, 19). — En vue de poursuivre l'expéri- 
mentalion des diverses techniques de la construction et le contrôle 
de eur prix de revient, la construction d'immeubles d'habitation à 
cara re définitif pourra être entreprise par P'Etat sur linilialive dn 
aninistre de 11 reconstruction et de l'urbanisme dans les conditions 
prévues p.: l'ordonnance n° 45-2063 du 8 seplembre 1933 dont les 
dispositions sont prorogées à cet elfet pendant l'année 1951. 

D'autre part, pour favoriser l'abaissement du coût de la construe- 
Gon des immeubles d'habitation entrepris par jes groupements de 
reconstruction ou les organismes d'habitation à loyer modéré où 
par l'entresnise .des sociétés de crédit immobilier, le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme e<t autorisé à aïlouer à ceux 
de ces groupements et organismes qui obtiendront, par une étude 
ralionnelle des projels un abajsseanent du roût de construction des 
fmimeubles qu'ils exécutent, une participation aux frais d'études 
sous forme d'une prime basée sur Féconomie ainsi réalisée, dom 
le aux et les modalités seront fixés par arrêté du ministre de Ja 
réconstruction et de l'urbanisme et du ministre du budget. Ces 
primes seront impulées à la ligne 6° du paragraphe I de l'état B 
athnexé à la présente loi dans la timile de 109 millions de francs 
en autorisation de programme et de :© millions de francs en aute- 
Tisalion de payement. 

Art adaitionnel 13 bis (projet 11566 art additionnel (nouveau). — 
Par dérogation aux dispositions du code civil régissant l'accession, 
les constractions susceplibles de venir en réempiacement de cons- 
drulons sinistrées par faits de guerre et édifiées par le service 
allemand de la reconstruction et les orsanismes qui en dépendaient, 
Sont la propriété de l'Etat et sont assimiiées aux immeubles d'Etat 
Vises par l’ordonnance n°5-2061 du 8 septembre 1933, comp'éltée par 
l'article 42 de la loi n° 47-380 du 30 mars 1947 et par l'article 3 
de la loi no 47-1106 du 31 décembre 1947. 

Le ministre de la reconstruction el de l'urbanisme est habilité, 
Suivant le cas, soit à exproprier les terrains supportant ces cons- 
truclions, dans les forme el conditions prévues par le décret du 
d octobre 1955 et par la loi du 11 octobre 1910 simplifiant tes pro- 
cédures d'expropriation, soit à les inclure dans îe périmètre d'une 
associalion syndicale de remembrement. Il ne pourra user de cette 
faculté que jusqu'au 31 décembre 192. 

Celle disposition s'appliquera même aux décisions judiciaires pas- 
£ées en force de choses jugées sous réserve des droits de tous acqué- 
reurs ou lilulaires de droits mels quelconques de bonne foi qui 
devront êlre indemnisés. 

Art. 1% (projet 11766 art, 20) — ÆEn vue de poursuivre l’abais- 
Semen du coûl de la construction et l’amélioration des techniques 
du bâtiment, le ministre de la reconstwuction et de Furbanisine est 
autorisé à élablir un plan de construction de 10.000 logements par 
an à réaliser pendant les années 1951 à 19535, par impulalion sur 
les autorisations de pro£ramime et les crédits de payement ouverts 
annuellement par les lois de tinances soil au titre de la réparation 
des dommages de guerre, soit au litre de la construction d'habila- 
tions à loyer moijéré. Ce plan fixera notamment les caractéristiques 
fechniques des constructions. 

La construction de ces logements sera réalisée par les coopéra- 
dives ou associations de reconstruction ou par les Société H. L. M 

. Le paragraphe 2 de l'article 11 ci-dessus sera applicable à ret 
briicie lorsque la reconstruction devra étre effectuée sur les crédits 
alloués au tire de La réparation des do:nmages de guerre, 





Art. 13 projet 1436 art. 21). — Le prosramme de construction de 
logements à Strasbourg, fixé par la 101 ne 230-600 du 31 mai 10 à 
3 mniliards de francs, est porté à 4 rniliard ce francs « 


Le montant des conventions que le ministre des finances el des 
affaires économiques el le ministre de la reconstruction el de Dr- 
banisine sont autorisés à passer avec les organismes d'habitation 


à lover modéré pour la réalisation de ce programme est réduit à 
2 milliards 60 millions de francs 

Le ministre de la reconstruction e* de l'urbanisme est autorisé À 
réaliser le compément du programme, soit À omilliars 400 millions 
de francs dans les condilions prévues pour la constencton expéri- 
mentale par l'Etat d'immeubles d'habiation 

Ari. 36 (projet 11766 art. 22). Le ministre de Ta reconstruction 


et de l'urbanisme e<t autorisé à arquorir dans les uvdilions pré 
vues par l'article 16 de la loi validée des {1 octobre 1910-42 juil 
tet 101 les terrains supportant les immeubles édifiés par l'Etat en 
application de lordonnance n° 13-4609 du 10 avril 1945 et suscep 
tibles d'être a<similés à des immeubles de caractère defhtif en 
raison de leur contexture et de la nature des matériaux qui Îles 
composent 

La liste de ces immeubles sera établie dans !e<s conditions qu 


seront fixées par un arrélé du ministre de la reconstruction el de 
l'urbanisme 

L'indemiuté d'expropriauon sera calculée en fonction de Ja vaieur 
du terrain nu et comple tenu de Fulilisation qui en élait faite par 
te propriéiuire au nomment de la prise de possession par Fadininiss 
{ration 

La rétrocession par lElat des terrains et limineubles bâtis visés 
au présent article sera realisée selon Les modalités prévues par 
l'ordonnance no #56 du 8 septembre 1%5 pour les immeubles de 
caractère définitif construlis par l'Etat. 

Art. 17 (projet 11566 art, 25, — L'arlicle 3 de la loi no 47-2103 du 
31 décembre 1917 est abrogé. Les sommes restant À payer an litre 
des avan'es de démarrage pour la fabrication en grande série des 
fournilures nicessaires à la reconstruction seront imnpulées à la 
ligne 3 du paragraphe I de l'état B annexé à la présente loi. 

Art. 13 (projet 11566 art. 24), — 49 Le régime des prôts spéciaux 
prévu par les articles premier et 2 4e la loi no 57-1086 du 3 sep 
lermbre 1917 en favaur des offices et sociétés d'habitations À loyer 
modéré continuera à être appliqué an cours de l'année 491: 

2e Le deuxième alinfa de ;'arti‘le 20 de la loi o0-851 du 21 juillet 
1950 est modifié comme suit: 

« À parlie ou {°* janvier 1930, le taux des prêts consentis par 
l'Etat aux soriélés de crédit immobilier el aux coopératives d'hatbi 
tations à loyer modéré pour leurs opérations de ialion-atiribulion, 
en vertu de l'article 32 de la loi du 5 décembre 192 porlant codi 
fication des ‘ois sur les habilalions à loyer modéré, est fixé à 
2 p. 100, Au cours des dix premêres années de la durée des prêts, 
lesiites sociétés hénéficient, au profit exclusif de leurs empronteur- 
ou Sociélaires, d'une remise constante d'anmuté egale, pour €ha- 
cune des dix années, à 1 p. 100 du capital etmpronté, celle remise 
élant appliquée à compter du point de départ d'amortissement de 
ce capilall. Le taux des préls des sociétés de crédil immobilier 4 
leurs emprunleurs Sera fixé par arrété du ministre des linanres el 
des affaires éconoiniques et du ministre de la reconstruction el de 
l'urbanisimne ». 

Art. 19 (projet 11366 art. 25). — Des préls de l'Etat pourront être 
accordés aux sociétés et offes publics d'habilatioins à lover modéré, 
suivant les imodalilés e4 condilions prévues par la 101 n° 47-16 du 
à seplembre 1947, en vue de permellre la démolition d'immeubles 
insalubres el la construction des logements de remplacement. 

Toutefois, ces prêts pourront ètre accordés à concurrence de la 
totalité du coût des opérations d'acquisition des immeubles reconnais 
insalubre<, d'aménagerent des terrains el de construclion des nou- 
veaux immeubles. 

Les caracteristiques techniques des logements à édifier dans 1e 
cadre de ces dispositions, le prix de revient maximum de ces loge- 
ments ainsi que le montant des loyers qui leur seront applicables 
seront fixés par arrélé du ministre de la reconstru tion et de l'urba 
pisme, du ministre des finances el des aflaires économiques el du 
ministre du budget. 

Art. 19 és (projet 11766 art. additionnel [nouveau:). — Les disna- 
sitions de l'article 10 du décret du 18 septembre 140 concernant les 
droils d'enregistrement sont élendues aux ventes de terrains déja 
bâtis lorsque. 

1° Les immeubles existants <ont reconnus vétustes où snsalubres 

ar les commissions comélentes, 

20 Dans le délai fixé par ledit décret, les anciens immeubles seront 
remplacés ou complétés par des constructions nouvelles offrant de: 
capacités de logement deux fois plus importantes 

Art. 20 (projet 1138 art. 26) - Le délai prévu à Vlarticle 1e, 
alinéa 4, de la loi n° 49-574 du 25 avril 1919 et prorogé jusqu au 
31 décembre. 1931 pour les cas de spolialion visés par ladite loi 

Art. 21 (projet 117566 art. 27), — Les per-onnes phvsiques on 
morales, dont les avances et prêts consentis aux proprié'aires sinis- 
trés élaient garantis conformément au second alinéa de l'article 9 
de l'ordonnance n° 43-609 du 40 avr 1955 par l'inscription du pri 
vilège de FEtat pris en application du premier alinéa dudit arlicte, 
devront, dans le délai de trois mois à compler de la promu gain 
de la présente loi, prendre une in-<criplion spéciale à ieur profit 

Passé re délai, elies ne seront plus garanties par l'inscription de 
VEtat qui pourra être radiée entièrement et défiaitivement, soit au 
vu d'une décision de l'agent judiciaire du Trésor si un état exé 
cutoire à ét# émis à l'encontre du débiteur dans les conditions nre- 
vues à l’article 54 de la joi du 13 avril 4898, soit an vu d'une déci- 
sion du trésorier-payeur général compétent si un élat exécutoire a 
été émis dans les conditions prévues À l'article 2? de l'acte dit #4 
n° 9%6 du 1% mars 1942 provisoirement anplicable, soit, dans dus 
les autres cas, sur production d'un arrèlé préfectoral de müainlev'e 
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pri ir la proposition du délégué du ministre de la reconstruction 
et de l'urbansine, indiquant le montant total des travaux exécutés 
par t'Etat et précisant que le sinistré s t libéré hlégralement 


Us 
L'inseriplion spéciale devra se rélérer au présent article, En outre 


"] 1 1 
0 
si les préleurs sont des organismes avec lesquels lElal à passé des 
conventions, en exéculion de larlicie fer de la loi validée n° 9002 
du 12 juillet 1941, mod fé le 16 février 19414, celle } pion devra, 
pour b cleier de Ja dispense du ehoure terne accordée par al 
cle 6, derimer alinéa de cetlée loi, mentionner la dale desdiles 
{ (RAMIRFRNE 
Lt isCriplio prisé pat Elat et qui \ | In se € leur de 
la présente loi, auraient élé radiée partiellement, en tant quelles 
bénéticiaient à l'Etat eront, à Dlexpiralion du délai de trois mos 
\ à l'alinéa 2 du présent arlcle et sauf inscription ivelle des 
Create! dun (1 lila radin cnlicrement « le! it Vement 
if shnple réquisiion des débiteur iccompagnces d'un certificat 
oi lé qu In «lt 1 1 [ | et «lt jt ON 
ci { n Î | la Î {T4 
art 4 l t 11 | | | e 91 
d L } | | [UT | le guerre 
11 | ] 
1rt | dont ‘ ui | l | nent! 
plorini ouvre | \ ll ide { Ü X fra ouccCa 
l l l i il ‘ l ‘ { 
« ! | lent hit l 
le Le rernboursemet les fra e po la créa n de biens 
em) ble t t { iirt Î RL or « biens à l'état 
[EL l «lu l nl | Il ] MERE t Cell narlle 
de l': if 1 ef en nf } érien à la valeur des 
bien ju coti taient! l fl ent du nistre celle 
val ” ! \ | à la date d \ 1 institut \ effective 
“ 1 | [ e versement de 1 «diffare e existant entre 
Ja valeur des hier nistrés, tels qu'ils &e comportaient au moment 
du nstre, évaluée à lu date de reconstitution et le [ral iSitidi 
qués rajuste \ la méme date 
Pour les cntures où peuplements pluriannels susceptibles d'être 
restaur il est alloué au sims é une inderunilé correspondant aux 
frais néve dires à la rernise de ces biens dans leur état antérieur de 
print tint Celle indermnHié ne sera, en aucun cas, supérieure à 
la différence de valeur des biens avant et après le sinistre, rajusté 
à à dale de remise en état 
Art. 24 (Projet 11766, art ") Les di position de l'article 26 de 
la Loi n° 462380 du 28 octobre 1916 sur les dormimages de gucrre 
sunt modifiées ainsi qu'il suit 
« Art M; Li {travaux de destruction d'ouvrages militaire 
de loute nalure établis par l'ennemi ou les travaux de remise en 
état des terrain ont exécutés par DElat ou remboursés par lui, 
lorsque Pintérét de ces Travaux justifie la dépense, Ces rembourse- 
ments peuvent être détermine sur Ja base d'une évaluation forfai 
laure du coût des Travaux 
« Le montant de indemnité allouée au titre du précédent alinéa, 


assorle Je cas écheant de l'indemnité prévue à l'article 24, ne peut 
en aucun cas exceder la Valeur vénale de la partie de terrain inté- 


« Lorsque le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme décide, 
Sur avis Conforme du ministre de l'agriculture, de ne pas procéder 
aux ravaux, le Sinistré reçoit une indemnité égale au préjudice 
e\ceplionnel causé pur le maintien des lieux dans leur élat, qui est 
évalué à la dale de cetle décision Mais ne peut en aucun cas excéder 
la valeur vénale à ladite date des terrains intéressés, L'attribution de 
celle indemnité de préjudice exceptionnel est exclusive de tout droit 
au hénhellce des dispositions de larticle 24 en ce qui concerne Ja 
parti in terrain hloressoo 

«a La valeur vénale du terrain considérée dans l'élat où il se com 
portait au moment du nistre S'apprécie au jour de la décision, 
comple lenu de la dépréciation subie par l'ensemble de lexpolita- 
ion 

Art. 24 (Projet 11566, art, M) L'article 931, 20, d) de la loi 
n° 16-2389 du ?S « bre 1936 sur les dommages de guerre est modi- 
fite Cormime 
n bien nouveau comportant une affecta- 





Lon différente du b sinistré, Toulefois, les indemnités atlachées 
Aux »ihistres ag ‘ t AL IVetil vi \ul d'autre {Te lation que 
celle visant la reconstitution d'une entreprise agricole, méme diff 
rente de l'entreprise primitive sauf dérogation qui ne peul étre 
accordée qu'après avis d'une Comimission régionale dont le sic ge, Île 
ressort el la composilion seront fixés par décret et qui com 
pren en nombre égal. de représentants de l'Etat et des sinistrés 
’ l " 
agricoles, ct dernier uesignt par les organisations nationales de 
SINISI T4 
« Celle corum on sera préskiée par un inagistrat où ancien magis- 


trat de l'ordre judiciaire dés gné par le premier président de Ja 
cour d'appel 

Art, 25 (Projet 41766, art. 91 L'arlivle 82 de la loi n° 46-2389 
tobre 1916 esl imodifié comme suit: 

« Le droit à indemnit: reconstitution mobilière prévu à l'ar- 
ticle 21 ainsi que celui atférent à l'outillage apparltenart en propre 


au salarié est inct ble, Celui afflérent aux autres dommavges peut 





cire Cedé indépendamment du bien auquel il se rattache. 

« Le droit à indemnité a le méine caractère mt bDiier ou iimmobliier 
que le bien sinistn 

1 ! 1 n mit . 

« Le droit à indemnité allouée pour la reconstitution d'un bien peut 
fair: l'objet de cess s fracti HucCs Û 

Art. 26 (projet 11766, article 32). . Rejeté 
: Art, 27 (projet 11766, article 23 L'article 937 de Ja loi du 
2 octobre 1946 est complété par les dispositions suivantes: 

«Les différents services du ministère des finances sant tenus de 
Communiquer, sur simple réguisition des délégués départementaux 


au munistre de la reconstruction et de l'urbanisme, tous documents 











nécessaires en leur possession à l'instruction où à la vérification 
des dussiers de demandes d'indemnilés, » 

Art. 28 (projet 11566, aerlicie 41). — Les dispositions de l'article 8 
de la loi no 47-2406 du 31 décembre 147 étendant à l'iIndochine les 
dispositions des articles 90 et of de la loi n°17-380 du 90 mars 4%417 
sont abrogées 

Les conditions d'application et d'adaptation à l'Indochine de la 
loi du 2 octobre Au, sur les dommages de guerre seront fixées par 
décret pris Sur Je rapport du ministre d'Etat chargé des relations 
avec Les Elals associes, du nnistre de là reconstruction et de 
Purbanisine, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du aminitsre du budget. 

En allendant intervention de ces textes, la réglementation 
actuelle demeure provisoirement en vigueur, 

Toultfois, Ha Loi du 2S octobre 1916 est d'ores et déjà applicable 
en toutes ses dispositions aux Français sinistrés dans leurs biens 
eu Pndochir 

Art. 29 (projet 11566, article 95). — Le recouvrement des recettes 
des associations s\adicales de remembrement constiluées en applis 
Hon des arlicles 24 à 26 de la loi validée des 11 oclobre 1910-42 juit- 
let 194, modifiée par a oi n° 46-1064 du 16 mai 1946, est effectue au 
Vu de litres de perceplion émis par le commissaire au remermbre- 


ment el contre-sttués par le président de l'association. 

En eas de duficullé d'encaissement, les litres de perceplion sont 
rendus exccutoits par Le préfet el les poursuites sont exercces 
Conformément aux arliclies 2 el suivants de Facte dit loi n° 9363 du 
15 nai 12 provisoirement applicable, relative au recouvrement 
di créance de lElat étrangères à Fhnpôt et au domaine. 

Le payetnent di soultes dues aux associés-créanciers sera effec- 
luëé dans les condiions prévues à lalinéa premier du présent arli- 
ie 

Art. 930 (projet 11566, article 9361, A l'article fer, alinéa 2 in fine, 


de Labor no 48H55 du 26 août 1938, le imermbre de phrase suivant 
« dans les condilions fixées par le décret du 29 décembre 1965» est 
retnplacé par la nouvelle rédaction e dans les conditions fixées par 
uu arrété du ministre des finances 

S. projet 11766, article 937), — Le ministre des finances est 
risé à ronclure toutes conventions utiles avec la société änonviIne 
Leu Crédit nabional pour faciliter fa réparation des dommages cau- 


« er da guerres, en Vue de déterminer les opérations exécutées 
par celle societé dans le cadre de là convention du 9 octobre 1919, 
et en parti ler de son article 4, au titre desquelles &era dégagée 


responsabilité tant vis-a-vis des avants droit que vis-a-vis do 


ETATS LEGISLATIFS 


Etat A, Tableau des crédits ouverts pour Le payement des de} 14 
ajJcrentes 4 la séparation des dontinuges de guerre. 
Finances. 

Verseicent à la caisse autonome de la recons! . 


Chap, Unit, 
lion, 204 milliards de franrs, 
Chap, 9510, Mobilisation des Litres à trois ans émis par la case 
autor. une de la reconsiructhon, 12 milliards de franrs, 
Chap, 9520. ‘réts à des organismes d'habitation à dover modeérs, 
Inecrmore 
lolal pour l'élet A, 263 milliards de francs 


Etat B,. l'ableau des autorisations de programme et de pauenrent 
accordées au monstre de la reconstruction et de l'urbanisme au 
titre des dépenses nuses à la charge de la caisse autonome de l@ 
reconstruction 


S 1e Indermniltés el avances payées aux sinistrés: 

1° Indemnités pour reconstruction ces immeubles de toute nature 
(loi du 2x octobre 1916 autorisation de programme, 156.350 mmil- 
lions de francs: autorisation de payement, 148.020 millions de francs, 

20 fndemnilés pour reconstitution des meubles d'usage courant 
ou familial (loi du 2 octobre 1916 autorisation de programimne, 
14 umilliards de francs; autorisation de payement, 1S milliards 
de francs. 

dv Indemnités pour reconstitution des biens autres que ceux visés 
aux {et 20: cheptel, matériel agricole, industrier, commerciaf, art 
sanal (loi du 28 octobre 1916): autorisation de programme, 930 lil 
liards de francs; autorisation de payement, 31.410 millions de francs, 

à Allocations d'attente (lois des 30 août 1917 et 18 mars 19450): 
autorisation de programme, ÿ$ milliarts de francs; aulorisalion de 
pavement, 3 milliards de francs 

ou? Avances aux sinistrés étrangers (loi du 28 octobre 1916, art. 12): 
autorisation de programime, 600 millions ce francs; aulorisalion dé 
pavernent, 600 millions de francs, 

6 Indemnités d'éviction (lois des % octobre 1916 et 26 août 143x) : 
autorisalion de programme, 425 millions de francs; autorisation ce 
payement, 423 millions de francs. 
3° Indemnités de dépossession (loi du 23 avril 1919 et art, 6 de 
la présente loi autorisation de programme, mémoire; autorisation 
de pavernent, mémoire, 

fotaux pour le paragraphe fer: autorisation de programme, 
221.459 millions de francs; autorisation de payement, 201.183 millions 
de francs. 

8 IL — Dépenses effectuées par FElat pour la reconstruclion:; 

1e Travaux de voirie et Ce réseaux d'assainissement et de distri 
bution d'eau, de gaz et d'électricité (ordonnance n° 45-2062 du & sep- 
teumbre 1945, art. 16, 17, £S et 20): autorisation de programme, 
12.20 millions de francs; autorisation de payement, 10.800 milliunÿ 
de francs, 
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% Acquisition où expropriation de terrains (lois validées des 4 octo- 
bre 1910-12 juillet 1944, art. 10 et art. 4 de La loi n° 472406 du 
31 céceinbre 1947: autorisation de programme, {1.800 millions de 
francs, autorisation de payement, 1.500 millions de francs. 

3 Travaux préliminaires à la reconstruction (ordonnance no 45-609 
du 10 avril 19,9, art. 21, et art. 4 de Ja loi n° 17-2106 du 31 déceme- 
bre 1947): autorisation de prograrmme, 1.600 millions de francs, auto- 
risalion de payement, # nulliards de francs 

ÿ» Travaux provisoires, réparations et aménagements sommaires 
tordonunance n° 45-609 du 10 avril 1945, Qitres IE et HD: autorisation 
ce programme, néant; autorisation de payement, 9 milliards de 
francs. 

sw Construction d'immeubles habitation par FElal {ordonnance 
ne 43-2064 du 8 septembre 1945): autorisation de programe, néant; 
autorisation de payement, 4,700 millions de francs 

ww constrüctions expérunentales par FEltat d'immeubles d'habita 
tion ordonnance n° 43-2061 du S septembre 195 et art, 19 et 21 de 
Ja presente loi)! autorisation de programine, 1.709 millions de francs; 
autorsaltion de payement, 1,315 pullions de francs 

jo Avances aux associations syndicales et aux sociétés coopératives 
de reconstruction pour Ta construction d'immeubles d'habitation 
ordonnance n° 43-2064 du 8 septembre 1915 et art. 17 de la présente 
| et aux groupements de reconstruction pour Pinstallation de ser 
communs (art. # de Va oi no 47-2406 du 31 décembre 1947): 
, o nullions de francs; autorisation de payement, 12,505 mullions 
“ US 

lotaux pour Île paragraphe HE: autorisation de programme, 
12 milliards de francs; autorisation de payement, 645 milliards 
Sto millions de francs. 

S HE — Participation de la France à la reconstruetion des terri 
fures d'outre-mer (lois des 21 et 2S octobre 19356, lof du 230 mars 
pois, art. 90 et 51 et art. 3% de la présente loi): autorisation de pro: 
graune, 6 anilliards de francs: autorisation de payement, 6 milliards 
ge lranrs. 
lotaux pour l'état BR: autorisation de programme, 272473 mile 

lions de franes; autorisation de pasement, 24 milliards de 

francs. 


ANNEXE N° 12695 





(session Ce 1951. Séance du 3 avril 1951.) 


JUAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi relatif au développement des crédits affuclés atix dépenses 'e 
fonctionnement :l": services civils pour l'exercice 1951 (Education 
nationale), éducation nationale. Rapporteurs spéciaux: M. Maurice- 
René Sumonnet (Education nationale), M Marcel David (Enscisne- 
ment technique, — Education physique et sports). 


RAPPORT DE M. MAURICE RENE SIMONNET 


Mesdames, messieurs, le rapport du budget de l'éducation nationale 
de 1090 commençait par un bref historique des services de Fensei 
gaement du ininistère de lFéducalion nationale, H semble utile de 
le compléter cette année par l'historique des autres services dépen 
dant de ce ministère: les archives, les beaux-arts, 


I. — Historique des archives. 


on retrouve trace d'archives chez tous les peuples qui ont eu 


| clilisation écrite. A Rome, les questeurs avaient, entre autres 
fou lions, la garde des archives. Puis l'empire romain organisa une 
cha ere qui en élait dépositaire, En quoi les rois barbares imi- 
| s cimpereurs. Mais leurs archives claient vagabondes comme 


La coutume en resta en France jusqu'au douxième siècle. Les 
suivaient le roi dans ses déplacements continuels, ainsi 
daileurs que la cour de justice, la chapelle elle trésor royaux, Mais, 
eu 1194, Phihippe-Auguste, Vaineu à Fréteval, abandonna ses archives 
CU Son sceau aux mains de son vainqueur, Richard Cœur de Lion. 
Gelle mnesaventure l'oblijea à faire recopier les doctunents dont on 
put retrouver la trace et à placer désormais les archives au Louvre, 
eu lien sûr, dans des coffres de bois qu'on appelait des « layeltes ». 
Gest là l'orivine du trésor des chartes que Saint Louis allait mettre 
à la Sainte-Chapelle avec les reliques les plus précieuses, 

Mais le roi n'était pas le seul à posséder des archives. Les 
monastères gardaient des titres fort anciens concernant leurs pro 
prictés, A partir du douzième siècle, le développement de j'admi 
hisiralion royale, des villes, des juridictions locales, multiplient les 
dépôts d'archives, Un grand nombre sont parvenus jusqu'à nons 

Au dix septitime siècle, furent constitués les grands dépôts des 
lnances, de la guerre, de la marine, des affaires étrangères, Mais il 
y avait pas encore d'archives d'Etat proprement dites et les 
Ininistres, ambassadeurs et autres grands personnages avaient ten- 
dance à considérer les papiers de ieurs charges comme des biens 
Personnels, qui ne devaient revenir qu'à leur famille 

C'est au soiziéme et au dix septième siècle seulement qu'on 
commence à comprendre l'intérét des documents d'archives pour la 
science historique, L'école bénédictine, qui est Ja première école 
hislorique française, put entreprendre ses énormes travaux parce 
que les monastères de la congrégation de Saint-Maur contenaient 
des {résors intpuisables de documents. Encore ces archives élaient- 
elles fenues souvent secrètes et n'élaienut-elles ouvertes que très 
Hodérément, môme aux Rénédictins. 

Au  dix-huilième siècle, le contrôleur général des finances, 
Machault, essava de centraliser des copies de doctunents inédits 
en France et à l'étranger el engagea dans ce but une armée d'érudits 
el de copistes, Le travail dura plus de trente ans. I ne donna pas 
cependant les résullats qu'on en espérait, tant élait considérable la 








masse des documents, A la veille de la Révolution, on évalue en 
etfet à 10.000 le nombre des dépôts d'archives en France. 

bès le début de ses travaux, l'Assemblée constituante déckla de 
garantir la conservation de ses archives (29 juillet 1789). Le 4 août, 
elle choisit comme archivisté l'avocat au Parlement et député do 
Paris, Camus, Ses travaux historiques l'avaient fait nommer par le 
roi inetubre de L académie des inscriptions, Le 12 septembre 17, 
une loi traçait l'organisation du dépôt qui prenait le nom d'archives 
haltionales. Mais il ne s'agissait enecere que des archives de FAssem- 
blée, C'est le 7 messidor an IE (25 juin 1391) que la convention pro- 
eulgua la loi qui fonde, en fait, les archives nationales, en ordon- 
nant la création d'une agence temporaire des litres chargée de 
détruire tous les documents qui « porteraient l'empreinte honteuse 
de la servitude », mais de garder ceux qui présenteraient un iltérét 
historique, Un bureau de neuf mermbres, présidé par Camus, fut 
chargé de cette tâche délicale et contradictoire, Elle devait être 
terminée en six mois. Au bout de six ans, elle n'était pas encore 
achevée, C'est que, mlagré Cwnus, les membres du bureau de 
lriase S'occupaient beaucoup plus d'inventaires et d'analyses que 
de choix et de destructions 

Le S prarial an VIE (2S mai (S00), un arrêté détacha du corps 
lésistatil le dépôt des archives el organisa a forme des versements 
que devaient Jui faire désormais les divers corps constitués de FIRE. 
Un autre arrêté du {9 pluviose an 1! (21 janvier ISO) supprimna le 
bureau de triage el, le fer prairial an X (25 octobre ISO), une pare 
de ses metnbres entra aux archives nationales, HS y formerent lo 
bureau des monuments historiques (plus tard section historique). 

C'est Daunou qui succéda à Camus, tort en 10% Hi installa le 
dépôt des archives nationales à Fhôtel Soubise (6 mars SOS) el traça 
les grandes lignes de leur classement, 

Le travail, d'ailleurs, devenait écrasant Pour des raisons poli 
tiques et tiscales, Napoléon avait décidé de concentrer à Pars toutes 
les archives politiques de l'Europe. De Vienne, de Simancas, on vil 
arriver les archives des pass vaineus, En SH, Daunou alla tue 
méme chercher celles du Vatican, On les ramena sur de lourds 
chariots trainés par quatre inulels et six bœufs, escortés par les 
gendarmes 

Ce fut un envahissement effrovable. On dut ermpiler les doc. 
ments dans les caves, les combles, les couloirs, les galeries de Ta 
cour, construire des hangars, louer une maison Voisine, La martee 
de documents anontait toujours. Napoléon avait ordonné a cons. 
teuction d'un palais des archives qu'on commençait à élever au bord 
de Ja Seine, Sa chute nil fin aussi à ce coté particulier de ses 
conquéles. Lles allés réclamérent leurs archives. On les teur ren 
voya. Le voyage aller et retour des archives du Valigan avait coûté 
à la France plus de 1200000 F de l'époque. 

Au cours du dix neuvième siècle et de la première moitié qu 
vinglhièine, les archives nationales n'ont cessé de s'accroitre, de 


s'organiser, de faire face à Pafflux des document Alors qu'on 6va 


luait leur ravonnase à 20 Kilométres, au temps de Mi helet. on ‘ 
évalue aujourd'hui à 10 

Le sort adtninistralif des archives à peu varié depuis leur fon 
dalion, Elles furent rattachées à l'origine, à FAssemblée nationue, 
puis directement an premier Consul de 1800 à 1806 C'est le ministere 
de Pintérieur qui se les Vit attribuer à celle date et jusqu'au second 
Empire, exceplion faite d'une courte période INUI-IRU 5) ol Ccofhituitt 
les beaux-arts, elles furent rattachées au ministère du econnmerce 
et des Lravaux publics 

Sous le second Empire, les archives dépendent successivement 
du ministre d'Etat Ro 1S6), dur aministée de a maison de 
l'empereur et des beaux-arts (ISGYIS50) et enfin de Féphémere 
ministère des lettres, sciences et beaux-arts 

C'est au ministère de linstruction publique que Ta troisième 


tépublique, dés sa fondation, confla Les archive haäalionales aux 
quelles elle ajouta, en 1SSt, les archives départementales dépendant 
depuis quatre-vingts ans du mminisltére des beaux-art le recnives 


lui furent attribures 
Les archives forment aujourd'hui une direction at sein du 
ministère de l'éducation nationale 


VE. Histoire des services des beaux-arts. 

Dès l'origine de notre histoire, on trouve autour des rois d (Ti- 
ciers qui composalent leur cour. C'élaient des « Jeudes » où cormpa 
gnons du chef de guerre qui, à tour de rôle, devaient rermphr 
certaines fonctions domestiques dans fe palai Servir le roi à table, 
porter ses armes en cas de guerre, l'accompagner à la chasse, telles 
étaient les principales obligations de ces mustérales donne reg 

Le maire du palais était leur cher. 

Charlemagne, proclamé  ecrmpereur, einprunta aux empereurs 
d'Orient une partie des dignitaires qui les entouralent. A Va tête des 
officiers du palais était le comte du palais que rermplacera sous tes 
Capétiens Le Grand sénéchal. Jusqu'au seiziéme èclé, Ja raison 
du roi, à anoitié féodale, à moitié monarchique, demeurera à l'état 
l'ébauche.'Au seizième siècle, nous la trouvoi \ peu près consti- 
tuée, Tous les ofMiciers attache in service personnel du roi nt 
groupés sous la direction des grands officiers de la couronne et du 
crand maitre en particulier 

Au dix-septième siècle, les grands services de la maison du roi 
sont organsés, il subsisteront jusqu'à la fin de l'ancien régime, 
Sous le règne de Loui XIV, ces services Ss'enflent considérablement 
— ils comprendront jusqu'à 22 départements — et les offices de tous 
cenres se multiplient, C'est la conséquence logique de Fespece de 


Lyvs n "lt 


culte rendu à la personne du roi et de l'importance de plus en plus 
considérable que prend la cour dans la vie publique 

En 1776, la maison du roi coûtait plus de 436 mulhon lurzot 
proposera des économies que ses SsrCeEsseurs efflorceront de ren 
liser. Les grands services de la maison du roi étaient au normbre 
de sepl: 

to Le clergé de la maison du roi avant à sa tête le grand aumonier 
de France. I avait la direction générale de tout ce qui convert 
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pait la culte à la cour, C'était aussi une sorte de ministre de 
l'assistance publique, chargé des auimmônes du roi, de la direction 
et de Ja surveillance de la plupart des hôpitanx. É 

Les officiers ecclésiastiques qui composaient ce service se répar- 
lissaient en trois départements: 

Chapelle du roi; 

Chapelains et clercs de la chapelle: 

Chapelle-musique. En 1763, les musiciens de la chapelle-rmusique 
seront séunis aux musiciens de la chambre du roi 

La charge de grand aumônier de France appartenail tradition- 
nellement à la maison de Rohan. 

2e La Bouche du roi était dirisce 
le titre de grand amaitre de ŒÆŒranre., En eelte qualité il avait 
contrôle de tous les offices de la maison du roi; ses fonclions, délter- 
par un règlement du 7 janvier 1781 consistaient surtout à 
surveiller les dépenses de la maison royale et fe service Comestique. 
Son autorité s'exercait sur tous les offices rmais surtout sur les sept 
offices de la bouche qu'étaient le gobelet, a cuisine-bouche (ces 
deux offices exelusiveunent pour la personne dun roi), la panneterie- 
commun, Ja cuisine comminr ou grand 


par le grand maître qui portail 
le 


jointes 


commun, léchansonnerie 
commun, la fruiterie et la fourrière. 

Une foule d'officiers remplissait ces services. Hs 
‘4 à la fin de l'ancien régime, C'est dans ce département que Necker, 
par son fameux règlement du 17 août 1780, praliqua les coupes les 
En 1789 le grand maitre était le duc Ce La Rochefour- 


ég'ent plus de 


plus élendues 


cauld-Liancourt Ù 
30 La chambre du roi était dirigée par le grand chambellan, le 


due de Bouillon en 1789, commis" spécialement à Ja garde du lit et à 
la garde-robe du roi. 

C'étaient les premiers gentilshommes de fa chambre qui ordon- 
naient les cépenses de l'argenterie pour la personne du roi, qui 
faisaient faire les masques et habits pour les ballets et Civertisse- 
ments et qui erdonnaient les décorations pour les fêtes et céré 


mornies. 

Ces services furent organisés en départements de l'argenterie et 
des anenus plaisirs el affaires de la chambre du roi à la tête duquel 
figurait le premier gentlilhomime de la chambre en exercice et 
qu'adininistrait nn jutendant et contrôleur, en 1789, Papillon de 
La Ferté, qui exerça cette charge pendant vingt-cinq ans. 

Le service de la chambre Cu roi comprenait encore Ja faculté 
qui se composait de plus de 60 médecins, chirurgiens et apothi- 
caires, le cabinet du roi qui comprenait 4 secrélaires, 11 courriers, 
{ préposé à la conduile de l'imprimerie du roi, 2 lecteurs ordi- 
maires, { intendant el garde des bibliothèques de Sa Majesté, 4 garde 
des plans, cartes et cessins, { antiquaire, L capitaine de faucon- 
nerie du cabinet du roi 

Le garde-meuble, la musique de Ta chambre, la Comédie française, 
la Comédie ilalienne et l'Opéra comique se rattachatent à ce 
S0rvice 

‘o Les cérémonies Le grand maitre des cérémonies (en 
le marquis de Dreux-Brézé) réglait le cérémonial des pompes rovales: 
baptémes, mariages, sacres,.couronnements, lits de justice, audiences 
des légats et ambassadeurs. 

5° L'écurie était cCirigée par le grand écuyer dont la charge avait 
élé élevée par Henri IV au neimbre des grands offices de la Cou- 
depuis Cinq Mars elle ne sortit pas de la maison de Lorraine 
à laquelle appartenait ke prince de Lambese, Son Glulaire en 1789). 

Ce service comprenait la grande et la pelite écurie du roi, les 
haras. les académies et amanèges, les pages, les hérants d'armes, ele. 

Go La vénerie avait à sa lêle le grand venenr de France (en 1789 
le due de Penthièvre), C'élait le service des chasses royales qui com- 
la véncrie praprerment dite, la fauconnerie, là louve- 


1789, 
ronne 


prenait, ave 
lerie et le vautrail 

7e Les logements et bâtiments étaient dirigfs par le gran: maré- 
chal-des-Jogis qui était chargé d'indiquer les logements que devaient 
occuper la cour et la troupe lors Ges déplacements 

La surintendance des bâtiments formail. à part, un département. 
Le premier fitulaire fut en 1329, Nicolas de Neuville, seigneur de 
Villeroi. Vinrent ensuite Le Primatice, Androuet du Cerceau, Sully, 
Sublet de Novers, Mazarin, Colbert Louvois et Hardouin-Mansart. 
Après Ja anort de ce dernier, en 170S il n'y eut plus de surintendance, 
mais une direction générale des beaux-arts avant à sa tête le duc 
d'Antin. En janvier 1716, il reprit le titre re surintendant et d'ordon- 
bâtiments du roi, jardins, arts, tapisseries et 
manufactures rovales. A sa mort, la surintendanre redevint direc- 
tion générale des bâtiments, jardins, arts et manufactures de France. 
Elle avait à sa tête à la fin de l'ancien régime, le comte d'Angiviller. 

A la maison civile était juxtaposée la maison militaire. Elle com- 
prenait plusieurs corps formant une véritable petite armée. En dehors 
de la maison eu roi il existait des services mains noanbreux et moins 
complexes pour la reine et pour les princes et princesses. 

L'origine des secrétaires d'Elat se rattache au règne d'Henri HN 
qui perfectionna le système ébaurhé pendant les règnes prérédents. 

Dès 1570 un des secrétaires d'Elat se voyait attribuer toutes les 
affaires concernant la gendarmerie et Ja maison du rai. 

Le règlement de 158$ qui déterminait les fanclions des secrétaires 
C’Elat et fixait leur nombre à quatre, confiait à Ruzé les affaires 
de la maison du roi, les états de la guerre et quelques provinces. 

Au dix-septième et au dix-huilième siècle le secrétariat d'Elat de 
la maison du roi comprenait, outre la maison du roi, les affaires 
du clergé. la feuille des bénéfices, les dans et brevets, les aflaires 
de la religion prétendue réformée et l'administration ce presque 
toutes les provinces du royaume. Les principaux titulaires de cette 
charge furent Loménie de Rrienne, Colbert et son fils Seignelay, 
les Phelypeaux, Maurepas, Lamnoignon de Malesherbes. 

Sous la révolütion, l'Assemblée constituante, par le,-décret du 
7 août 1790 et la loi du 25 mai 1791, créa et organisa le ministère 
de Fintérieur et Ini confla une partie des attmbutions de l'ancien 
secrétariat d'Flat à la maison Cu roi Une « Direction des sciences, 
arts et spectacles » fut créée en 1792, Un décret de l'Assemblée des 


nateur général des 
' 





13-19 octobre 1790 plaça un intendant à la tête de l'administration 
de la maison du roi et créa la liste des sommes allouées pour l'en 
trelien de la maison du roi, l'administration de ses domaines et 
ces divers services qui appartiennent à la couronne. 

La Convention accentua celle division des serviees lorsqu'elle 
substilua, par la loi du 12 germinal an I, douze commissions exéen- 
lives aux six ministères traditionnels. Les arts relevèrent de Ja 
commission de Finstructien publique, les bâtiments civils de la 
cominission des travaux publics, les arts inécaniques de la cormmis- 
sion de l'agriculture et des arts (4. 

En l'an IV. lors du rétablissement des ministères, ces trois sers 
vices sont regronpés au sein du ministère @e l'intérieur, formant 
d'abord un seul bureau, puis quatre en l'an IX. 

Le premier Empire, tout en maintenant une partie des services 
des Beaux-Arts au ministère de l'intérieur, reprit en ce domaine Ha 
tradition de Fancien régime. Un décret du cinquiôme jour complé- 
mentaire de l'an XHE fixa les fonctions et les attributions de l'inten 
dant général de la maison €@e Fempereur, Ce poste fut contié noltam- 
ment à Daru, Champagny et Montalivel 

L'intendant général avait l'administration ée tous les biens de la 
couronne el la surveillance de toutes les dépenses de la mai<on 
de l'empereur. IF avait de ce fait la direction des services suivants: 

{o Forêts et domaines de la couronne; 

do Etablissements impériaux tels que le musée Napoléon et les 
manufactures de Sèvres, des Gobelins, de la Savonnerie ct de 
Beauvais; 

3e Bâtiments impériaux; 

%o Mobilier national; 

Do l'arvs, pépinières, eaux et jaréins impériaux;: 

Go Service de santé; 

7° Dépenses de la maison militaire. 

Un trésorier général était chargé du recouvrement de la liste civile 
et du produit.des forêts et domaines de la couronne. 11 y avait 
un conseil de la maison de l'empereur composé des grands offirierg 
de Ha couronne, de lintencant général, du trésorier général et de 
l'intendant des bâtiments. s 

Napoléon er, qui désirait donner à sa cour un éclat comparable 
à celui des anciennes cours royales, rétablit les grands services de 
la monarchie. 

Les grands officiers civils de la couronne étaient: le grand aumô- 
nier, le grand chambellan (dont le service comprenait un directeur 
ce a musique et un dessinateur du cabinet et des cérémonies), 
le grand maréchal du palais (dont le service correspondait À ceux 
de l'ancien grand maréchal des logis et de lancien grand maitre), 
le grand écuyer, le grand veneur, le grand maitre des cérémonies. 

L'empereur avait également sa anaison rmmilitaire. 

Les autres services étaient ki maison de Fimpératrice, les maisons 
des princes et Ces princesses 

La Restauration n'eut qu'à maintenir les services existants en en 
changeant le titre. 

Le ministère de la maison du roi, créé le 29 mai 181%, supprimé 
le 20 inars 1845, rétabli le 9 juillet 4815 resla sans titulaire après la 
retraite du comle de Blacas, L'administration fut assurée par le 
comte de Pradet, directeur général: il fut rétabli en 1820 pour le 
marquis de Lauriston, auquel succéda en 182% le duc de Doudeau- 
ville. Aux termes de loréonnance du fer novembre 1820 les atltri- 
butions du ministre sberélaire d'Elal de La maison du roi élaient 
les suivantes 

Adiministration générale des revenus de la Couronne; 

Administration de la maison militaire: 

Adtuinistration des doanaines, bâtiments, parcs, jardins et mohl 
lier de la couroune, celle des musées et manufactures royales: 

Adininistralion des {héâtres royaux, de l'école rovale de musique 
et de déclamalion, de Fécole de mosaïque. 

Les intendances de Ta maison du roi étaient: trésor de la liste 
civile, bâtiments, parcs el jardins, garde-meubles, dornaines et 
furêlé, dépenses, argeutere, menus plaisirs et affaires de la chambre 
du roi. 

L'ordonnance du 28 août 1824 créa pour le vicomte de La Roche- 
foueauld un département des beaux-arts. 

I avait sous sa direction: le matériel des fêtes et cérémonies de 
la cour, les inusées royaux, la conservation des galeries, statues et 
monuments, les théâtres royaux. lPécole royale de musique et de 
déclamation et généralement tout ce qui concernait les arts dans 
leurs rapports avec Ja maison du roi. Le duc de La Rochefoucauld 
travaillait directement avee fe roi. 

L'ordonnance du 25 tnui 1827 remplaça le ministère de la maison 
du roi par l'intendance générale de la maison du roi, L'intendant, 
baron de La Bouillerie, reanplissait toutes les fonctions précédem- 
ment attribuées au ministre. La direction générale des Dose arts 
dépendait de l'intendance générale. 

Louis XVI et Charles X voulurent reconstituer la cour royale 
dans sa inagnificence. HS reprirent pour leur maison les services de 
l'ancienne monarchie et dans chaque service multiplièrent ke nombre 
des officiers. Les grands officiers de la maison civile étaient: le 
grand aumônier de France, le grand maître de France, le grand 
chanbellan (qui eut un temps dans son service les menus plaisirs), 
le grand maitre de la garde-robe, le grand écuyer de France, le 
grand veneur, le grand maître des cérémonies. 

Il y avait encore la maison rnilitaire du rai et les maisons des 
princes el des princesses, 

Sous la monarchie de juillet, l'ordonnance royale du 13 août 1830 
réduisait toutes les dépenses de l'ancienne riste civile à l'état de 
simple entretien. Le 16 octobre 1830 parut l'ordonnance relative à 
l'administration des biens composant lancienne dotation de la cou- 
ronne. L'intendance générale de la liste civile se composait des 
services suivants: trésorier de la couronne, direction de la compta- 

(14) Le mat « arts » élait déjà pris dans les deux sens que nous Ini 
donnons encore dans des expressions telles que: « beaux-arts » 
et « arts et métiers ». 
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Hé générale, direction des dépenses, conservation du mobilier de 

uronne, direction des domaines et du contentieux, direction 

musées royaux, Inänufactures royales, bibliothèques et archives 
i uroune. Montalivet, le baron Fain, lé comte de 

ivement les titulaires de cette charze 

maison du roi, civile et militaire, ne comptait plus ue les 

de camp, les officiers d'ordonnance, les deuyers, le cabinet du 

e service de santé. Les services de la maison de la reine et 

des princes et des princesses étaient également très rédui 

uit aux trois services distincts des beaux-arts, des bâtiment 

et des manufactures qui, depuis l'an IV, dépendaient du minis 

{ l'intérieur, ils firent parle, entre le 13 mars 1831 et te 

{ 1S51, du ministère du commerce et des travaux publics, ren 

\ cette date dans les attributions du ministre de l'intérieur 

finalement séparés, les beaux-arts restant au ministère de 

ir, les manufactures passant en 1836 au ininistère de lacri 

et du commerce et, en 1859, les bâliments civils, devenus 


Bondy, 


lu 
IS 


» 


» à des bâtiments civils ef monuments publics, au ministère des 
{ publiés pour réintégrer le ministère de l’intérieur en 152. 
{Empire recréa le ministère de la maison de l'empereur 


dans ses aftributions l'administration générale des revenus 
ronne, PFadiministration des domaines, bâtiments, parcs, 
nobilier, bibliothèques, musées jmmpériaux, manufactures 
s composant la dotation de la eouronne et celle du domaine 
empereur; l'administration du théâtre de l'opéra; la pro 
ur les pensions sur les fonds de la listes civile, les prix de 
S éncourastcinents aux arts dans leurs rapports avee la 
l'empereur, 
tement de la maison de 


l'empereur comprenait une 


’ cénérale des musées  impériaux dont le comte * de 
rke conserva la charge jusqu'à la fin du régime. 

eil de la maison de l'empereur se composait du ministre 

; naison de l'empereur, des grands officiers de la couronne, des 


officiers, du secrétaire général de la maison de Fempereur 

er général, du directeur des musées impériaux. 

à 1860, le ministère de la maison de l'empereur (créé par 
1 20 décembre 1852) et le ministère d'Etat (créé par décret 
onvier 1S92) furent réunis, Achille Fould ayant élé, durant 

“ie, ininis{tre d'Etat de la maison de Fempereur. 
nistre d'Etat comprenait un service des peaux-arts grou- 
cnliellements la direction générale des haras, Fadministra- 
beaux-arts, écoles des beaux-arts et de dessin, conservation 
unents historiques, bâtiments civils, archives de FEmpire. 
Lu so, les deux ministères furent séparés. Le maréchal Vaillant, 
hambellan, devint ministre de Ja maison de lempereur 
du 23 novembre 1860}, il le demeura jusqu'à la fin du régime 

l istration de FOpéra passa au ministère d'Etat. 

ainistère de Ta maison de Permpercur se voyant confier les 

ions de Fancien intendant de la ste civile et le ministère 

ishant aux autres services des beaux-arts restés dans ce 

nent Fadninistration supérieure de FOpéræ elles services au 

te de Pinstruction publique qui ne touchatent pas directe 

à l'enseignement publie ou aux établissements spéciaux de 

lé, tels que Finsütut iopérial, Les grandes bibliothèques, 

| nie tinpeériale de médecine, Fécole impériale des chartes, les 
Jonents aux savants et gens de lettres. 

décret du 2% juin 1865 dégageant le ministre d'Etat de toutes 

Hons adiministratives, fit passer dans les attributions du 

la maison de lernpereur, devenu ministre de la maison 

mipereur et des beaux-arts, Fadiministration des beaux-arts 

ules ses dépendances el Ja direction des archives de lFEmpire 

que le ministère de l'instruction publique reprenait les ser- 

\ qui en avaient été détachés en 1860, 
le ininistère de la maison de l'empereur et des beaux-arts, 

iux-arts étaient le domaine d'un « surintendant », Nieuwer- 

tandis que les bâtiments civils étaient érigés en une direc- 

\ à trois bureaux. 

“rands officiers de Ja maison civile de l'empereur étaient les 

| que sous le Premier Ernpire: grand aurmônier, grand maré- 

Chat du palais, grand chambellan, grand écuyer, grand veneur, 

Linaitre des cérémonies, 
la raison militaire de Fermpereur il y avail encore la maison 
ipératrice elles maisons des princes el des princesses, 

; Hinistère spécial, avant comme Ultulaire Maurice Richard, 

Î réé le 2 janvier 1870, dans le cabinet Emile Ollivier, pour Îles 


] irts, HE prit, le 15 mai, le titre de ministère des lettres, 
es et beaux-arts, en absorbant divers services du ministère 

\ istruction publique, 
fe nouveau ministère fut suppriuné le 23 août 1870, Mais lidée 
( iinistère des beaux-arts devait survivre au Secogd Empire. 
li France a connu deux autres ministres des beaux-arts, lun en 


{sst, l'autre en 1947. 

La fe République, par le décret du 6 septembre 1830, suppri- 
It le mninistère de la maison de l'empereur, décrétait le retour à 
l'Etat de tous les biens meubles et wnmeubles désignés sous le nom 
#e biens de la liste civile et Ja nomination, par le ministre des 

es, d'une commission chargée de la liquidation de la iste 


attributions du ministre de la maison de l'empereur et des 

‘x arts furent réparties entre trois ministères: 

\inistère de l'instruction publique, des cultes et des beaux- 

— Direction des beaux-arts, comprenant cinq bureaux: 
caux-arts (musées, expositions, encouragements aux artistes, 
Hisiltions, travaux d'art): 20 monuments historiques; 3° manufac- 

1 théâtres; 59 complabilité. 

Ministère des travaux publiss. Direction des bâtiments civils 
inentée des palais nationaux et du mobilier national. 

\inistère des finances, — Administration des monnaies et 

Médailles, — Direction générale de l'enregistrement, des dornairnes 

El du timbre (biens et forèts de l'ancienne liste civile). 
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En 1838, la direction fut érisée en direction 


Sous-<irectHion et six bureau 

Du 4 fi er 1879 au 15 novernbre 1ss9, | beaux-arts l à 
leur téti | us-secrétaire d'Etat 

Beaux-arts et bâtune 3 Ci fut V à 11} Ï r 
{1 fitun sSeuteIn du 1% noveinbre IS! l | \ 1 D 
l'or l il il céphieonmert hit Ï { [a {la l l \ ini 
Proust un ministère d i pa HN li | L« il 
tro! CRE tion OUist l1} { ot { | 

Après a eh de Gambetta LA Éd ront À 
Pinstruction publique 

Les beaux-arts, direction énéra'e puis di t X 
bureaux: {0 travaux d'art lo pu es el e\p 
ment: 49 montdments historiques: 0° ChéAtr 0% pnanufactur es 
SiX bureaux furent réduit ù quart en fs P ‘In 1 I 
Inisécs à lenscionement et clle di Hal | LU IVIUX 
d'art 

Les bâtiments civils et palais nationaux fort LU tion 
à quatre bureaux: 19 bâtihnents ein 20 pala malior IA ott- 
servalion et mobilier nationals 49 compil 

Le 3 juillet js, ! Lâtiunen Vils el il l { 
une dernière fois détact dit Htrtii lere di l'1 TM Il pi ) 
pour ètre reportés à celui des Travaux publ Mais de 17 to 
bre 1S05 is furent de nouveau et débpitdivement plac: l'a'ito- 
ré du ministre de linstr ION pu ue, tout en étant itta 3 
aux beaux-arts 

Les deux services n'ont 616 sépar: \ nouveau, de 190% à 119, 
que is La forme de deux « \ re 
d'Etat, sans directeur 

La direction des beaux-art rélabiie en 1910 a été ci folle 
veau en direction générale en 1928, 

Les beaux-arts et bätituent vils ont ct | 
secrétaire d'Etat, sous Fautonté du ni re de Di ru | 
de A18S2 à 1586, puis de 1905 à 1917, en 19235 et 1926, d Us 1 
21 février 1952, du 4 juin 19352 au 1e février 1955 el enfin du 
J1 janvier au 10 février 1951 

Sos lou 1pation Le beaus-art constitu nil l'ut «le 
Secretariats CONDCPAUX du  Hinistere «l PFeduca [l ha i 
Ccomprendient, sous Pautorité d'u crétant néral, le service de 
l'enseignement des travaux d'art et des spectacle la direction ces 
services d'architecture, la direction de Hot nationaux et l'adore 
histralion véoérale du mobil national et d inanufacturs halo 
nales 

La quatrième République Après la Libération ont 6m creces, 
toujours dans le cadre ds ministère de PFéducaltion nations l” une 
direction générale des arts et lettrt comprenant 4 direction ut 
arts plastiques, la direction des musées de France, Pr direction des 
spectacles et de la musique, a direchon des bibliothèques de Franee 
et le si rive des lettre *. Jo une direction gén ralt li l'architect e, 
comprenant Ja direction des bâtiment palai et ord (RE 
urbaines, la direction des inontuments historiques el Ja direction 
des siles, perspectives el _paysase 

Une troisième fois, les beaux-art détachés du  ministere de 


l'éducation nationale, ont constitué um mimstére distinet confié 4 
Pierre Bourdan sous le Utre de Jeunesse, arts et lettr 

Ce ministère, qui à duré seulement dun a 
bre 1917, comprenait la direction des arts et lett ampulée cette 


fois des archives de France, la direction générale de Farehitecture et 
la dir lion cénérale de Féducation physique et di port 
Depuis 1938, la direction de l'architecture et es servi 105 
beaux-arts ont rejoint Le ministère de Féducalion nationale 
Actuellement, le Cirecteur des arts et°des Jettres group Is son 
autorité: 19 L'enseignement et Ha production artistique - La 
direction des musées de France; 39 Les spectacles, la musique €t 


les lettres. 


1> Enscignement et production artistique 

Au tre de l'enseignement et de Ha production art 
direction générale des arts et des teltres à dan es attributions: 
toutes les questions relatives à la sculplure, lé dessin el la 
ture, la gravure et les arts décoratifs. 

Elle assure, conjointement avec la direction ce architecture, 
l'exécution des services qui incombent au anobilier national 

2e Direction des museces de France: 

La direction des musées de France à dans = uiribulions leg 
questions relatives à Fadrministraltion où au ontroie di intuistes 
d'art, d'histoire et d'archéologie 

Elle assure notamment l'administration des musées nationanx et 
ce l'école du Louvre, la geshion scienttique des musces cla :, le 
contrôle et l'inspection des musées de provinces chissés et controles, 
ainsi que la tutelle de FElat sur Félablissement publie le Réunion 
des musées nationaux ». 

3» Spectacles, musique et leltres: 

La sous-<direciion des spectacles et de ia 
attribulhions, toales les questions relatives 
l'art musical, à l’ensegoement de Ces deux 
des théâtres nationaux, la décentralisation 
la réglementation ces professions des spectartes et 
la propriété intellectuelle et artistique, 

La direction générale connait d'autre part les questions suiv&ates: 
réglementation des relations entre les auteurs, les éditeurs et les 
libraires, fixation des règles applicables aux contrats d'édition, régle- 
imentation du domaine public payant, Haison entre les pouvoirs 
ublics et les associations fHitléraires, aide aux écrivains et à leurs 
famittes sous la forme d'encouragements et de secours, organisation 
de la caisse nationale des lettres 

Le sort futur des services des 
La commission nationale d'économies et le 
tnentai d'économies rattacher au 


musique à, dans ses 
à L'art dramatique et 
arts, Padmanistration 
théâtrale et musicale, 
de la musique, 


beaux-arts est encore incertain, 
récent projet gouverne 


prévoyaient ministère de la 
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uction certains services de l'architecture, Quel sera l'avenir? ÿo Fusion du conseil général des bâtiments de France avec le 
oire d crvices d beaux-arts nous propose quatir formules : comité national de la construction; 
conelitution d'un ministére des beaux-arts: 5e Rattachement au nunisière de la reconstruction du conseil 
réation c'un sous-secrétariat aux beaux-arts dépendant du suptrieur de l'ordre des architectes, : 
de l'éducation national Go Ratiachement au ministère de la reconstruction de l'inspection 
maintien des services des beaux-arts et de l'architecture au o érale des bâtiments civils; 
iinistère de l'éducation nationale; 10 Ratlachement au ministère de la reconstruction des services 
tispersion dé services entre différents ministères. léchuiques ces cogstructions scolaires, avec #mainmtien de la sous- 
anière Solution, réa ce une fois par 16 SeCork Empire, une dirt 1ofi le instructions scolaires au minstère de l'édin ilion 
la He République, ne sè conçoit que si on rattache aux nationale 
des beaux-arts, qui représentent Jes arts classiques, 1e On sous permettra d'opposer au rapport de la Commission nätio 
ce « seplième ar », la radiodiffusion et la télévision, Ces nale d'économies un extrait du rapport du comité central d'enquête 
( nt } culs capables ce relaver les « mécènes » sur je ût et le rendement des services publies qui publiait, le 
jourd'hu [ plus « j rare et d'assurer la situation sl janvier 1917, une étude sur: « le sort de la direction générale di 
‘ théâtres de Paris et de province l'architecture 
| 11 création d'un sous-secrétariat d'Etat aux « Les attributions du MR. U. sont donc, dans l’ensemble, tem 
ta thai: la fie République jusqu'à la poraires, Au terme des directives actuelles, les travaux de l'Etat 
\ iinle. Ouand le ministre de l'instruction publi doivent disparaitre très prochainement, le financement et le conirôre 
t join il Û 4 üre €‘Etat, c'était toujours des travaux exécutés par les particuliers élant assurés par le commis. 
d'Etat aux beaux-art La guerre de 191: sarial géncral aux dommages de guerre, les travaux préliminaires à 
il | le n IX es à l'éducation nationale la reconstruction (plans urbanisine et travaux topographiques 
4 ‘6 tion phv<ique., les sports et loisirs, effectués directement par là direction générale de lurbanisme seront 
til , veanx services qui ont été prochaineanent achevés, Enfin les tâches de contrôle de soutien el 
| : tal au détriment des beaux-arts d'orientation de la reconstruction privee (remembrement par exem 
Mis VIT en? 10 nomim ontre T7 laires d'Etat ple, ete.) qui peuvent demander un plus long délai, n'ont riu 
| en | \ l'écucation nationale, rien à voir avec les Tâches de gestion directement assurées par li 
it ( ’ ire d'Etat aux beaux-arts. service de larchilecture, 
É nait l ervices des beaux-arts et u SCuls, parmi les attributions actuelles de Ta direction général 
du 1 li de l'éducation nationale de Purbanisme, la réalisation des travaux topographiques, la pre 
nain la solution précédente, C'est la situation paration et le contrôle des p'ans d'urbanisme dans les communes 
Elle n'est pa meilleur mais elle est préférable à la non sinisirées ainsi que la poursuite d'une politique d'habitation, 
! | nsée nar fa mimission nationale des écono revétent un caractère périmanent qui pourrait les rapprocher di 
lion n d PA entre le mimMatère ce la reconstruc- services d'architecture À | 
mihistère de leducaltion nationale ‘Mais ces aspects de la mission de là direction générale de Furba 
nisme sont actuellement et nécessairement relégues au second plan 
Au sein du muanistère de la reconstruction, la priorité absolue ne 
AL Le projet de budget de 1951. peut qu'être réservée aux tâches de cos UT tion proprement eite. 
sit: set * à dé cannerlés le urolet cc bndsst est déjà beau d'avoir pu obtenir que celles-ci soient, dans leur 
| » PA ee RC Ve CNRS  ! cousasle exécution, subordonnces au respect des règles fixées par la dires 
Fe) PROUNTIEOREE. QUATUOR e point SE, ME US. % re bon generale de lurabanisime, On ne peut raisonnablement deman 
Ir deux probièmes soueves par le projel déco der plus au M. R. U. La construction d'habitations, les travaux 
par le Gouvernent Ja dispersion des services de d'urbanisme el de fopographie dans les régions non Ssinistrées en 
| ( inodification ce fa loi ir | écurté sociale des v 
sont nécessairement retardes, 
ts di ls dcuié tétisiie épi its. «il n'y à pas de raison d'imposer aux services de Farchilectur: 
LES pes éer bn ourner Phares | a ce role de « brillant secorxt », 
enttique fur 1u projet de Dudgel Sans une HE Le comilé envisageait quatre solutions: 
Ve D SPAS ire à votre rapporl( À de vous com lo L'intégration des services de larchitecture dans la direct'on 
(] es détails sur le budget du CNRS. afin que le générale des beaux-arts (formule d'avant la guerre); 
wlementaire puisse S CXCTCEr, 2o Le rattachement au mninistère des travaux publics (formule 
du dix-neuviéme siècle); 
\ 1 enir de la duection de l'architecture. 30 Le ratlachement du ministère de la reconstruction (formu'e 
de la commission des économies) ; 
lion ée larchilecture a dat ses gltributions: 5° Le maintien provisoire du statu quo et le regroupernent uit: 
d'entretien et de réparation et les travaux neufs dans rieur de tous les services s'intéressant aux questions immobilières; 
ivils et Jes palai nalionaux ; Le comité central d'enquête S'opposail à la troisième soln'ion 
ii le alais et domaines nationaux; possible, c'est-à-dire au ratfachemnent de ia direction de l'architecture 
nent avec la direction de l'enseignement et de la pro- au ministère de la reconstruction ét se prononçail nettement pour 1e 
que, l'exécution des services qui incombent ag amnobi maintien du statu quo. 
il Tel est également Pavis de la cour des comptes, Nous ne pou- 
es eaux et fontaines de Versailles, Marly et Saint vons mieux faire que ciler à ce sujet le rapport très précis el très 
; documenté de M. le consciller-maître-Savin: 
it du nseil général ces bâliments de France: « Les monuments historiques ont occupé dans : l'administration 
g nentaltion de Ha pro on d'architecte et les questions francaise les places jes plus divet es. Aujourd'hui, ils font parlie de 
général qui V rapporten la direction de l'architecture, qui réunit, en outre, dans ses altri- 
| ! rlition d ui \ix contingent et la planification; butions les palais nationaux el, au moins en théorie, toutes les 
L'état ciment et lapprobation d cahiers des charges et des constructions de lElat. Les services d'architecture étaient avant la 
hiare| les adjudirations; guerre, groupés avec les musées et les théâtres à la direction générale 
| TRI ET el di ervices extérieurs de la direction générale de des beaux-arts, laquelle relevait, elle-même, de l'éducation nationale, 
l'architecture, ainsi que la gestion et le contrôle financier, l'éngage « Aujourd'hui, la direction générale des behux-arts a disparu, Îles | 
ment et la liquidalion des cépenses de travaux; musies et les {héâtres appartiennent aux arts et lettres, la direction | 
L'apolicat | la législation sur les monuments historiques, de l'architecture occupe, au ministère de l'éducation nationale, une 
{ QUIT inseriplhions à l'inventaire supplémentaire ; place indépendante et un nouvel organisme a été créé, le ministère 
L' ition des trevaux d'entretien, de conservation et de res de la reconstruetion et Ce l'urbanisme, auquel les dévastations de 
li | la guerre donnent une imporlance considérable. 
Le service des antiquilés et objets d'art; « Cette situation nouvelle est-elle de nature à modifier la place 
Les foui rchcologiques et préhistoriques: que doit occuper le service des monuments historiques dans notre 
La d I tation se rapportant aux monimments anciens; administration? 
La ni on des monuments historiques et Ja caisse nationale Plusieurs solutions peuvent être envisagres. 
Ces m il ts historidues: « 49 Raltachement de Ia direction de Farchilecture aux arts et 
L'application de la législation relalive à la protection des sites, lettres, E2 . 
monuments naturels, perspectives et paysages; « 20 Rattachement de la direction de Farchitecture au ministère 
L'application des lois réglementant l'affichage ce la reconstruction et de Furbanisme (M.R.U.); 
Le projet de loi portant réalisation d'un plan de 25 milliards « 39 Démembrement de la direction de Farchitecture, les monu- 
vie léposé Le 15 février 1951 par le Gouvernement, prévoit, ment< historiques el les palais nationaux étant rattachés aux arts 
ins son article premier, « la suppression de la direction de l'archi et lettres, les bâtiments civils au M.R.U.; 
« 49 Maintien de la situation actuelle, 


dar nl 
teclure dont la compétence en matière de bâtiments publics est 
{ f 

1 


érée au ministère ce la reconstruction et de l'urbanisme ». 

Nolons de suile que, sur un total de 23.070.027.000 francs d'’abat- Première solution. — Rattachement aux arts et lettres 

tement, la réforme réaliste n'est chiffrée que pour 16 millions, soit 

moins de 06 mitlième, « Les destructions ont augmenté considérablement l'importance 
C'est dire que certains ont entendu réaliser, sous prétexte d'éco- de la direction de lParchilecture, en tant qu'organisme de construc- 

nomies, une réforme de structure dont rien ne dil qu'elle ne se tion ou de reconstruction Le lien d'art qui l'unirait aux mustes 
lera pas par des dépenses nouvelles. | et aux théâtres apparaît désormais assez ténu et un peu artificiel. 
C'est déjà par le biais de la commission nationale C'économies Cette première solution n'a guère de partisans. 

qu'on avait essayé de faire passer cette réforme. Le rapport général 

de celle comunission prévoyait en effet les mesures suivantes : Deurième Solution. — Rallachement au MR.U. 
19 Suppression de la direction de l'architecture; 

20 Rallachement de Ja sous-direction des bâtiments civils au 


ministère de la reconstruction: 
20 Ratlachement de la sous-direction des monuments historiques 


à la direction ces arts et lettres; 


« La deuxième en a, au contraire, beaucoup. 

a Les avantages apparaissent, en effet, nombreux et incontestables, 
Tout C'abord, la parenté des deux organismes appelés l’un et l’autre 
à construire el à reconstruire est certaine, Leur fusion entrainerait 



































é 
NES nimes 
vraisemblablement une heureuse unifilcation de services acti 
sCpares. x Eee ! 

« Les matériaux pourraient être nus en commun et on 
otus deux administrations rivales se les disputer 
; Les services chargés d'établir les piat d'arnénacerne 
aruent dans une heureuse harmonie avec ceux dont la n 
télendre les Sites ruraux et urbains 
Cette défense trouverait au MR une arme n 
il vu li l't le perin lt con ru'i race ill! 
' lement l'itutepnannit jui 14 es i 
{ | P } 
l uelots, en el coul! re le MR FET Il | 
M OR. | dit-on. est h 1 | blu 
! rtroplii iu sein duquel les m l Ï 
i { le ire l\1 Lor lt l 
1 In ere fa M it qui 0! ill ( 
i à quel t \iel er] | te et it 
il l ] out (| 'IFLar)t irreil 
l l \ it 11110 ii pui [REA 
Il | risqut l' hi ul 
{ Î lit ELA ( (l di juestio nl 
i li | éConornique is CT 
! t | [ l F\all { | I \ 
CJilen crlain, eSi mi serie percep{il 
| de Pétal inent du 1] winen! 
| : il htsto it lu à ( 
1 ! HE à 1 er\t | ministère de 1 
Si (! lt À 11 Les | l et ! 
l { ET ! 1! | ri lil 
Ï ] [ Î [ O1 l \ 
ira y « i nil tri lu 
{ t t IS!" l ul it'i lt 
t 1,0 t t t 
{ )h)}t l Ï El | po t d } CAT 1] Il 
i li ] Î Vi Hi l 
{ l vile { tic Ï { ‘ | il À 
il paint l | } 
que] Lu il HA p t{] 
nr ? fouill \ \ | | 
MR. LU I} faud t done reliri (LE I 
1! 1! Lo fi | 
{ { ] ire l il ei Hi 
l rit le ca ort 1 \ 
i t-on dit, € ll Lien ' ‘ l 
tr et li ble à (E i F0) } 
| ellel, Ja 1 trocbüon ferinin \. 29 JO l 
j RER rt lu ! Chit [l er! l [l | 
IN pur l'une purement } que 6 ! ne dise 
i qu'il \ jra à la dir e l'ai 1 
pluiot que de v | tot 
\ el laire ma lLincuetr d | | 
l en De bi itisse qu'rne pare de <$o perlinen 
\ } r'i voir \ | F e Î ob'ect 
hi) dt Cohtrt le ra!la oi AUX 7 1 | \ | 

Î Cu lt 1 } { 11 l'ern 0 ] | ivaril 

Î l lutior Division d vi le l'archi 
entre arts et lettres € MR, 1 
La [MEL lution est Ja pus fui ilt [RE | 

| il lettres | monument hisie | et 
iwn!s 1 instituant ‘ain, dars la mesure du 

l'ancien téra des beaux art cependant 

hatitaen civils et toutes les cons'rurtions d'Etat rejoindi 

M, KR, U auquel leur intégration ne présenterait désormais 


vantaves ! 
us Lemarqua) le de noter que celte solution, si é) 
lque en apparence, Ha Qu un nombre restreint de part 
ie parce qu'it est très difficile de la réaliser, Tracer une 
deimarecation entre les bâliments civils el tes menutenlts h 
narait déjà fort maluisé, le bâtiment civil d'hier éla 
Hontnent historique d'aujourd'hui et Fa construction d'au 
pouvant être appelée à devenir le meguerment historique dt 
Pour donner une idée de limprécision, d'ailleurs regrettabie, 
lrontiere, nous indiquerons que, place de la Con'orde, le mi 
de ia marine est bâtiment civil et l'hôtel Crillon monument 
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rique, Sans nous éloigner, nous voyons s'opposer le Théâtre-Françai 


häliment civil, et le Palais-Royal, monument historique. 


« Par ailleurs, les deux services Se pénèlrent sur de noi 


unis, Les agences actuelles d'architecture assurent à Ia f 
rellen des bâtiments civils et cesui des monuments hist 
« Les conservateurs dont nous vous avons proposé la 

doivent s'occuper aussi des uns où des autres. 
« L'imbrication existe égaiement en ce qui concerne l'é 
ment des marchés, le contrôle et la Hiquidation. 
L'éclalement du service nécessiterait donc des mises 
icales, probablement coûteuses, d'une réalisation difiieile 
pensons que cette solution doit, elle aussi, être écartée 


Quatrième solution. — Maintien du statu quo. 
L 


of! [ues 


« Reste la dernière, le maintien d'une direction de l'archite 


indépendante à l'éducation nationale. Nous la proposons, non 
nmnme une soœution de paresse et de moindre effort, mais 





vCilcs, » 





1940 et 1950, po éce at 
Iu'elle est, à notre avis, la mieux adaplée aux circonstances neu- 
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toues et 


ninis!rés j'a} 


services ert 


le C. N.R. 


Chap. ft Laboratoi et services extérieur 
Traitements et salaires, 225.330.500 F. 

Chap. 17 Rentes annuelles aux ouvriers vieti 
du travail, 200000 F. 

Ch 1 . Laboratoires et services extérieurs d 
sonne! — Indemnités et allocations, 37.234.000 E 

Cha; 19 - Laboratoires et services extérieurs 
Dépense de matériel, 158.390.000 F, 

Chap. 20 aboratoires et services extérieurs ’du 


| 1 





vaux et installations, 3 mi francs 


Jotal pour le titre El, 424.151.500 F. 


CriCuTrs 

S 

au Centre, — 
mes d'accidents 


Centre. Per- 


.du 


Centre. 


Cenue, — Tra- 
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Services erlérieurs de recherche, 


22. Chercheurs. — Allocations et bourses, 879.596.000 1 

23%. — Chercheurs, — Indermnilés et allocatidns diver 
000 E 

21. Rémunération des collaborateurs de la recherche 
ns ét non-techniciens), 278.503.000 EF, : 
Jr, Collaboraleurs de la recherche, — Indemnités et al: 

diverses, 9.621.000 F. 

26, — Rémunération de travaux effectués à la va n 
ns et ouvertures de crédit), 10.200.000 EF, ; 
) Lis fravaux de recherchés rémunérés par Contrat 





Chap. 27. — Frais matériels de recherche, 143,168.000 F, 
Chap. 2S. — Publications, 112 millions de francs. 


Chap. 29, — Déplacements, — 
ou remboursements, 99,300 0006 F. 

Chap. 30, — AI exceplionnelles, 16 millions 
Chap. 41 relalives à des services 
ou temporaires, 96,968.000 F 

lotal pour le titre HI, 1.709.155.100 F. 


voyages €l IniIssIOns. Subvent ons 
de fran 


de recherche nou. 


cations 


sn perises 


Til [ 1 12,000 F; Titre 11, 423.151.500 F; Titre 


f! Total général, 2.256.252.040 1 


FEV, La discussion du budget en commission des finances. 











Au rs des Sfances des jeudi 3 et vendredi 6 avril, volr de 
ri n des finances a discuté du budget de l'éducation nation 
| | leur a indiqué que le crédit global du budget de FM \ 
tion nallonale passait de 192 à 155 milliards. En fait, le bud 
to0 i le reclassement de la fonction publique s'est élevé à 
{ fr irds et 'e budget de 1951, avec la revalorisation des tr 
[li él ra à 168 milliards environ. 
[RC lit global est réparti ainsi qu'il suit entre les direct ? 
en | reel ° 
sd tration générale, 0,9 p. 490: enseignement sup ; 
S p. 100: enseignement du second degré, 46 p. 1; enseignement du 
ennier des . OÙ P 100: enseignement tecnnique, 15 P. 400: 
nesse ot sport, 3 p. 1400; architecture, 2 p. 100; arts et 1 ‘ 
15 2. 4 bibliothèques, 0,5 p. 100: archives, 0,1 p. 100, 
Au « de ja discussion des chapitres, un certain nombre 4 
] ] ou de réduclhion ind ves ont 616 volces et ont cté 
| < # marge de l’état A 
I es 1° et 2 t été aiors ado la commission 
t cent Î | son à ir de voir presenmie] deux articles d 
pou ju à ali le et l’ens 1eme technique. 
[l ( rdant la} alité ile à l'observatoire de 
el 7,8 et 9 rt aux droits d'expédition ou d' { 
{ | ] pièces d'archives et aux tarifs des épre 
SCA te do pt à lunanimit 
L'art * 10 à éi galement votf, qui permet au ministre di 
ven er jusqu'à 40 p. 100 de la dépense les monuments hi 
jité ri n Î | émentaire, Jusqu'ici seuls, 
nén h ClassEs } ient bénéficier d'une sul 
] [ti fl } « il « 1} p. {On 
[M {1 li it pt I voie d'an l | 
| | ilot l irUiC du il } i rédige 
t s t e}i | { 
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= { { i t la on de certai 
{ iu Chapil nl, La } [l 1 les a 
S ns | e VOUIAil à ler à r el Ssupprin 
l re à leur articl lu | l'en em fu { 
l \ ft( 26 voix contre 13 
Î l jet de bu Es ile été adopl 
RA JRT DE M. MARCEL DAVID 
Enseignement technique, jeunesse et sports. 
Mesdames, m ieurs, lé ra] rt que j'ai l'honneur de vous . 
il il] n de la commission des finances, n'aura pas Île « 
le re Hi { de celui de l'an der CE: 
Nous signalons, en effet, des réalisalions alors sollicilées, obto- 
es aujourd hui, des crédits mieux ajustés, voire même substant 
tement augmentés permettant l'ouverture d'établissements nouve ; 
nl ' nl L 


1 création de des imatérie's 
eme vainement 
14 ! 


postes indispensrbles, l'amélioration 


jusqu'à re jour. 





Ces résultats sont encourt nts, mais leur importance n'est! 3 
telle que l'on puisse envisager Pavenir sans inquiétude, L' { 
tuel doit se poursuivre et S'intensifier. 


I. — ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 





L'enseignement technique répond à un urgent besoin puisque le 


nombre des éièves qui se réclament de Jui va sans cesse en crois 
Année scolaire: 1948-1919, 2:0 880; 1919-1950, 964.637. 
Ces effec{ifs posent des problèmes redoutables: celui de ja place dis- 
pornbie, des casses surchargées et de l'insuffisance quantitative du 


octobre 1959, un nombre trop imposant de collèges ‘{ ; 


ques refusèrent des élèves, A Grenoble, par exemple, 539 enfants Hé 
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pureñl Être ac 


cplés, 1% à Amiens, 113 à Versailes, eic, 
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Viust<deux établissements fonclionnent avec un total de 129 <épe 
comprenant au moins quarante eleves 

1 s'ensuit une grave déficience dans la « hommes :dtènt ner 
cause le honrbre (irop restreint de maitres, Aucui répetit ol 
maitre d'internal: 

À Arles pour 2:3 élèves, à Amiens vour 270 élèves, à Paris (sophie- 
Germain) pour 410 élèves, etc 

on trouve un seul répélileur: 

A Niort pour olo élèves, à Valence pour 522 élèves, au Havre ]} 
Dli dieves, Pal 

Ln surveillant général sans répétiteur on maitre d'internat: 

A Marseiilé pour 986 élèves, à Saint-Eüemie pour 627 élèves, et 

A Valenciennes, pour 643 élèves, jt n’y à qu'un surveillant ga il 
et qu'un répétileur, de même qu'à Toulon ponr 760 élèves 

ililes) deux re pétilri es pour pi clères dont 203 


il 

A Charleville 

internes. dr: 

Nous répélons avec persévérance, dans l'espoir 
Il 


entendu, que l'Elat encourtl, dans une itile gestion, de 


responsabilités 
Le rapporteur de | 
devoir l'oblige à signaler 


volre ominission des finances 
ces fails à l'As<emblée 


Fan face de ces chiffres apparaissent, timides, les 


ruu.lsees. Elles ne sont loulelois pas négliseahes, 


Voici le délail 


écoles nalionales créces, avec ouverture le {er 
» collèges nouveaux, sans création d'emploi; 


entrainant 90 emplois 
constituant la part 


ju collèges nalionalisés 
136 agents de service, créés, 


ces 1éalisations 


Pour des centres d'appr'uli sage 
100 transformalions d'adjoints des écon 
homes (ire tranche 
Un dixième du 
jporlant: 
50 postes créé de professeurs 


personnel d'a'eljer tilwarisé el, 


d'ensi 


! 


— 


siue, ot) secrélaires, 
Les dépenses du matériel 
be 30 millions pour les écoles 
coliéges techniques, de 98 millions pour 
jonnement el matériel 


augirentées: 


sont 


(40H 


L'équipement de nos établissements peut paraitre plus sal 
"É ion es ri jette 


dans l’état actuel des prix. Toute auginental 
 difficuliés des années antérieures. 
Le chapitre des bourses et trousseaux 


(1140) 


lance jamais égalée, Les mesures nouveies al 
.192.7114000 F. 


Un nombre plus élevé d'enfants provenant des far 








gnement £Lé 
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esse 


\ ' ! We 
Nnationait 


que 


unéliorations 


taken: 
orionre; 


prop 


que 


rofesseurs techniques adjoints, 190 surveillants, 150 af 


nalionales, de 107 millloi 
ieës centres d'apprentissag 


nai 
1 


cignent le 


nouveanxs, 
rtionnel!le À 


pour les 


lai 


une impar- 


C 


mailles 

inlortunées pourront fréquenter nos élablissements 

Une démocratie digne de ce nom se doit de consentir des 
pour assurer le recrutement de ses élites. 

} le mo! t des subventions fnt reles 

Fa ‘ntation fessionne le <e voit acli IVCF un édit d - 
fl ns de francs, supérieur de 42S millions à cetu de 1950 

\oire cornimission des ianuUes 4 Î } } M'ee po L 
Eue eslime nécessaire une somme de 200 lions pour 
aide, Sur ce point, aux collectivités losal ile admit qu 
lions s'avéraient indispensables pour la réalisation de cette 


iogmentés intéress: 





hilfre de 


les pius 
\ (HT 
IL du C5 


Les cours professionnels, 40 millions: les droles de l'aéronautique, 
79 miilions; les expositions du travail (melleurs ouvriers de Franri 
o,0 1nillions; l'apprentissage artisanal! (subventions aux chambres de 
iélicrs), 43 millions: l'arde anx intlergais en régie directe, 3 i 
ion la promotion ouvrière, 110 millions, 

Valre commission des finanres a discuié longuement ce dernier 

| Elle a finalement décidé, suivant en cela son rappo I 
spécial, que le but poursuivi, les résuliats oblenus, justifiaient cellta 
Proposition nouvelle 

H . — JEUNESSE L1 SEORTS 

Les nombreuses transformations opérées “dans ce domaine ont 
Ji in l'attention de volre commission des flnances 

Elle s'est réjouie de la création, tant a France mélropolitaine 
q au la 1] n:'e d'outre-mer, de 1] ViNgi-quUINZE } esseuirs 


-ON20 inalires 
ires de cet en 
SANns 





d'éducation physique, 
seignement 


loute, 


Û au titre des heures supplémentaires. 
1 aurait été suffisant au taux ancien. Le relèvement de ce taux 
risque de rerdre insuffisant le crédit prévu. 

Los mesures d'éronomnie préconisées par Ia commission naliona'e 
ont eu ce ré tat, heureux ou non, d'une crieuse reorganisalion 
des élabhlisseiments relevant de la direction de la jeunesse et des 

Nous croyons de communiquer la te dez établissements 





ià suppres 


sion devint effective au {° 0 
norrmale de maîtres d'éducation physique 
29 Fcole normale de maîtresses d'éducation physi 
3e Centre d'éducation populaire de Terre-Noire 
igional d'éducation physi | 


19 entire reg iQ 
régional d'élucation physique et sportir 





o Centre 
ho Centre régional d'éducati 
annexe d'éducation popuaire de Saint 
entre 1ninexe d'édur itio \ popul ire de 
1° Centre annexe d'éducation populaire d'Annecy 


IneésurTes mises ne porleront 





le de Besanc 


tobre 1940 : 


que ; 


la 
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l'Assembive nale , 

Le i | I] [à irt » l na i 

lo L'ins iltona les sports, cl i les EL à 
relalies aux là lues d'édu t short ‘ di eur 
hflusiun e ju ë delalis l (ME |, du 
per 11 «lt S li { d cu ill 
ha!cs ,; 

20 Deux DRE s «4 ph\ 1 
à Join Jeunes Ai ? Al Î P ] ne 
Nlles; 

39 L' s ct d p I ‘| { tro 
nix ; 

io | * 1OHAa! éd J' Ma fo 

Sur plan lion Û d | ] ‘ LL 
Lve vi lans celle organisa ra ) 
centre pa mie, « ue il 1 Veat h 
leur ressort oria 

Les l DEIET il F en No 
crovol l e | 1 rri } 11 
situation jur le poils pt à qui ent \crif el 
crédits répa ir d'au! hd \.rt L le (l Î el 
assure s de la décision. 
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l'HOJET DE LOI 


Les articles 1er, 2, 3, 4 furent adoptés. 
» fut disjoint, il s'agissait d'attribuer la personnalité 
civile et l'autonomie financière à j'inst'tut supérieur des malériaux 
el de la construction mécanique. 

Celle disjonclion ne signifie pas une hostililé de principe. Mais 
voire commission à estimé que les arguments invoqués dans l'ex- 
posé des inotifs avaient besoin d'être complétés en séance publi- 


L articles 6, 7, 8, 9 et 10 furent adoptés, 

Un article 11 proposé par Mine Rachel Lempereur, au nom de Ja 
Comtmission de l'éducation nationale, fut adopté à l'unanimité, 1 
tend à eréer une inspection nationale de l'oriental:on profession- 
nelle et, dans chaque académie, une inspection régionale, I tend 
également à considérer comme fonctionnaires Utulaires, rémunérés 

le budget de lEtat, les directeurs et conseillers des centres 
publics d'orientation professionnel! Liulaires du diplôme de con- 
L4 


s er dorlentation proies ionnelle 
Un article additionnel présenté par MM. Lamps et Pierre Meu 
nier fut pr< en considération à l'unanimité. I tendait à exclure di 


champ d'applcntion des taxes sur le chiffre d'affaires, les services 


rendu sa but lueralif, par les organisations de jennesse, de loi- 
sir le plein air, d'éducation et de tourisme populaires. 
Toutefois, Votre commission des finances estma que cet article 


\ place dans la loi des voies et moyens à laquelle 


Le chapil »120 icernant les œuvres péri et post-scolaires, 
ni ins de jeunes iciivité culturelles et éducatives des mouve- 
net) lé jelin é AvAaIl « disjoint lors d'une premiÿre Jecture, En 
deux éme lecture tenant { inple des renseignements NOUVEATIX 
fournis ir son rappor! écial Sur la répartilion des crédits aux 
dif ee ( ce chapitre fut réintacré 


Lu ibattements de va r indicative <e trouvent dans le déve- 
lo nent « chapitres et sont tous ex ment motivés, 

le int « mmple di toutes les observations relevées ci-dessus, a 
mA) de votre commission des finances vous demande d'appron 
vers le projet de lai 1 11037 relalf aux dépenses de fonctionnement, 
J l'exercice 191 de ervices de l'enseignement technique et de 
la direction d \ jeunesse et des sports. 


PROJET DE LOI 


Ar! ji" Il est « ver! Vi Jin ire ce l'éd ation nationale Ha 
{ { | 1 { f iirement di ser ‘ ivils de l'exer- 
cice 1951 di créd < ( ut à la Somme de 133.S08.692.00) EF et 
repart | e et par chapitre, conformément à l'état A annexé 
à la pri e Joli 

\ Le mm ! Î lu |] itionale est autori À 
( ( 1951 } tici} les crédits qui Hi seront loncs 
] l’ e 1%. 16} «| n Ho int de 861 millions de 
1 | | vice et] pilré 0 ineément à l'état B 
ü t { 1 | rest t l 

\ L'Obserx Û | Pa est un établi ment public 
li { | IA ! minable \ilt t de l'autonomie financière 

Le pr \ | Ge | il FETE: | era à étre rélribué direc 
ten ir les ©] à cet elfel 1 budget de FEtal. Par 
co! : audit budwet pour les dépenses de maté- 
t il ( . e de Paris ser | nais attribués à cet orga- 
] i | ll ( hvt 

| Û n ni publiq llermit \ | condi- 
{ le la } i ( 

\ () D { dal \ Î ol rt 1: | 

| l l n | [! “ {| di Leu: raph u 
l 

l { { l'i ninerut le jt ] à 
M 

La ile vert lu { b} eni | era fixée ] H lt 

art, à " d » 

Art. 6. — A partir du fer janvier 1951 les sommes nécessaires au 
pavement du per | du conservatoire nationale des arls et 


seront ordonnancées au profit de l'agent 


comptable et inscrites au budget de cet établissement. 
art. 7 L'article 29 de Ja loi no 48-1516 du 26 septembre 19:8 
es! modifié comme suil 
drt, 99, — Les droits d'expédilion ou d'extrait authentique des 


ple 's onservées dans les dépôts d'archives de l'Etat, des dépar- 
lerments et des communes sont fixés ainsi qu'il suit, non compris 1e 
coût du papier timbré, à compler du {7 janvier 19951: 


« 300 F par rôle pour les actes antérieurs au 6 novembre 1789; 

« 430 K pour les actes postérieurs à cette date. 

a Le droit de visa perçu pour certifler authentiques les copies des 
pl Co] rvés di lesdites archives, exécutés à la même échelle 


que les originaux à la diligence des intéressés est fixé ainsi qu'il 
, à compter du fer janvier 1951 : 
« 400 F (non compris le coût du timbre 
200 F (non compris je coût du timbre) 


pour le moyen papier; 
pour les formats supé- 


rieurs au moyen papier, » À 

Les photocopies et toute: repréductions photographiques des docu- 
ments conservés dans lesdites archives pourront être authentiquées 
mot \ droit de visa fixé ainsi qu'il suit 

u {00 F (non compris le coût du timbre) par épreuve. = 





_— 

Art. 8. — L'article 90 de Ja loi n° 48-1516 du 26 seplembre 1948 est 
modifié comine suil: 

« Le tarif des épreuves de sceaux (cire, plâtre, soufre) délivrées 
par l'atelier de moulage des archives nationales est fixé à compter 
du fer janvier 1951 à: 

« HO F par sceau de plus de 10 centimètres de diamètre; 

« 300 F par sceau de 5 à 10 centimètres de diametre ; 

« 200 F par sceau de moins de à centtmètres de diamètre. » 

Art. 9. — Les tarifs fixés par les articles 29 et 30 de la loi n° 48-1514 
du 26 septembre 1938, modifiés par les articles 7 et 8 de la présente 
loi seront fixés à l'avenir par décrets pris sur 1e rapport du ministre 
intéressé et du ministre du budget 

Aït. 10, — L'article 2 an fine de la loi dn 31 décembre 193 sur 
les monuments historiques, modifié et complété par la loi du 23 juil- 
let 1927, est complété n fine par le paragraphe nouveau ci-après: 

« Le ininistre de l'éducation nationale est autorisé à subventionner 
dans la limile de 40 p. 100 de la dépense effective les travaux d'en- 
tretien et de réparation que nécessile la conservation des immeubles 
ou parties d'immeubles inscrits à l'inventaire supplémentaire des 
monuments historiques, Les travaux s'exécutent sous le contrôle du 
service des monuments historiques. » 

Art. if (nouveau), — Il est créé une inspection nationale de 
l'orientation professionnelle et dans chaque académie une in<pec- 
tion régionale, Les directeurs et conseillers des centres publics 
d'orientation professionnelle, titulaires du diplôme de conseiller 
d'orientation professionnelle, sont des fonctionnaires titulaires rému- 
nérés sur le budget de l'Etat. 


Etat A. — Dudgel des services civils pour l'erercice 1951 


Education nationale, 


4e parlie. — Personnel: 

Montant des crédits proposés, 120.6S1.619.000 F; crédits de 1950, 
101.218.591.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi no 11037), 120.6S4.863.000 F; crédits proposés par la commission, 
120,6%4 619.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
236.000 F. 

J° partie, 
d'entrelien: 

Montant des crédits pmposés, 10.160.620.000 F; crédits de 1950, 
10.503.713 000 K: crédits demandés par Je Gouvernement (projel de 
loi no 11637), 11.109.951.000 F; crédits proposés par la commission, 
10.160.620.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
9:9.331.000 F. 


Ge parte, — 


Matérie;, fonclionnement des services et travaux 


411 'S SOCHHIES: 

Montant des € {s proposés, 13.600.600.000 F; crédits de 1950, 
12.890.100.000 F:; crédits proposés par Je Gouvernement (projet de 
loi n° 11037), 11.183.601.000 F; crédits proposés par ia Comrmiss.on, 
13.600.600.000:; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
883 004.000 F. 





7e partie. — Subrentions: 
Monliant des crédits proposée, 8.723.938.000 F; crédits de 1950, 
7.068.313.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 


loi n° 11037), 8.S7T2.S90.000 F: crédits proposés par la commission, 
S.723.238.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
119.392.000 F. 
Se partie. — Dépenses diverses: 
Montant des crédits proposés, 729.515.000 F: crédits de 1950, 480 mil- 


one 188000 EF; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 


loi n° 110371, 729,517.000 F; crédits proposés par Ja commission, 
729.513.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
2000 F 

Totaux pour l'éducation nationale: 

Montant des crédits proposés, 152.808.692.000 F:; crédits de 1930, 
132.461.5098.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi no 11027), 155.880.770.000 F; crédits proposés par la commission, 
153.808 607 000 F; différences par ranport au projet du Gouvernement, 
| 


£ 
92.078.000 F. 


(Addilif, — ETAT B annexé). 


Etat B. — Tableau, par Seriice et par chapitre, des autorisations 
d'engag:ment par anticipation sur les Crédits à ouvrir en 1952. 


Education nationale. 


De partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 5200. — Etabiissements d'enseignement supérieur appartee 
nant à l'Etat. — Grosses réparations. — Travaux d'aménagement, 
SO millions de francs. 

Chap. 9270. — Lycées appartenant à l'Etat. — Travaux d'’entre- 
tien — Grosses réparations, — Aménagements, 40 millions de francs. 

Chap. 3350, — Etabissements d'enseignement technique apparte- 
nant à l'Elat. — Grosses réparations. — Travaux d'aménagement, 
150 millions de francs. 

Chap. 3650. — Aménagement de centres nationaux et régionaux 
de la jeunesse et des sports, 50 millioné de francs. 

Chap. 3790, — Monuments historiques appartenant à J'Etal. — 
Travaux de restauration, 100 millions de francs. 

Chap. 3800, — Monuments historiques n’appartenant pas à l'Etat. 
— Travaux de restauration et de gros entretien, 247 millions de 
francs. 
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Chap. 3340. — aliments civils, — Travaux d'aménagement et de 
oclauration, 94 millions de francs 
© Chap. 3890. — Palais nationaux. — Travaux de conservation, 40 mil- 
ns de francs, 
chap. 3860, — Travaux de conservalion du château de Versailles 
xo milions de francs 

han. 3870. — Immeubies diplomatiques et consulaires, — Travaux, 
y millions de franes, 

Jotal pour F'éducation nationale, S6f enillions de 


Jio 


’ 


francs, 





ANNEXE N' 12696 


(Session de 1951, — Séance du 5 avril 1951.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urxence toutes mesures efficaces pour remédier à la 
mevente aclucile des vins et pour redonner confiance aux vigne- 
rons, présentée par M. Bruyneel, député, — (Renvoyée à la com- 
non des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\. dames, messieurs, six mois après les dernières vendanges, les 
vacrons constatent avec une inquiétude croissante que la majeure 
pi de leur récolle resle dans leurs chais. Leurs disponibilités 
sancnuisent tandis que les travaux et les traitements leur impo- 
: ie nouveiles charges, L'éche onnement des livraisons cause une 

oiérable dans nombre d'exploitations, sans pour autant pro 
la revalorisation promise et escomplée, Le prix plancher reste 


t cssible, Quant au prix plafond ou aux prix intermédiaires, on 
rl œuère y songer, On a engagé les viliculleurs à recourir au 
Credit agricole, Mais on suit que les paysans répugnent à s’endetter 


L< hésitent d’auiant plus à emprunter que, s'ils ont la certitude 
de payer des inisrêls, ils ont de moins en moins l'assurance d’en- 
tr Une plus-value. Aussi, les vèntes sur {ranches non encore 
muitiplient, rendant de plus en plus aléatoire une 
e des cours qui devait être provoquée par Ja raréfactlion des 
inibililés commerciales, La raison initiale de celle situation est 
iomment limporlance d'une récoile favorisée par les conditions 
natériques. Mais d'autres facteurs ont contribué à créer un véri- 
» malaise, pour Ne pas dire plus, parmi les vignerons. CE sont 
ourd les déclaratlons ministérielles elles-mêmes, au lendemain 
| vendanges, justifiant « une cerlaine baisse », — déclarations 
expoilkes par les acheteurs qui ont cru discerner les vérlables 
ions du Gouvernement, Ce sont ensuile les fausses manœuvres 
ramené la quaniité minimum libétrable par exploitation, de 
lo) à 00 hPelos, C'est, depus, l'immobilisme des pouvoirs publics, 
ié de forts remarquables discours il est vrai, mais ne rom 
aucune sanction, Enfin, ce sont surtout l'absence d'une 
ble polilique agricoie et ja fiscalité écrasante qui pèse sur 
\ et sur lalcool 
vignerons éeouffrent, comme Îles autres producteurs, d'une 
que imposée depuis la libération par les grands partis de la 
é pour donner des salisfactions, d’ailleurs plus apparentes 
éelits, aux grandes cenirales <syndivales poiitlisées. Les viti- 
rs pälissent aussi d'une fiscaiilé à laquelle sont acculés des 
nements et des partis qui ne veulent, où qui n° peuvent, ni 
e les dépenses publique, ni porler remède au gaüspillige des 
ialisations. Tout se tient; une mauvaise gestion do l'Etat à 
ne saurait remédier la majorité de }’Assembh'ée nationale 
e a les plus déplorables effels dont lee viliculieurs sont, parmi 
d'auires, les victimes, 
helonnement des livraisons de vin à pu empêcher l'effondre- 
Un débiocage brutal présenterait de grands risques. 
ant, il faut remédier à Ja siluation de pus en plus eri- 
d'un grand nombre de petits viticulteurs. Cette situation 
it d'autant plus intolérable qu'une faibie minorité de vigne- 
lont les vins Bénéficient d'une appellation contrôlée viennent 
intorisés à vendre librement la totalité de leur récoïte. En 


Ps <e 





| et-Cher, on ne trouvera jamais de bonnes raisons pour faire 
re qu'un viticulteur avant déclaré son vin sous l'appellation 
{ ix de Touraine est aujourd'hui entièrement libre de le vendre, 


Us que les producteurs de très bons vins de Mont, de Cour- 
erny, par exemple, restent soumis aux rigueurs de l'échelon- 
nt. L'expérience a montré que le blocage n'aboutit qu'à emrma- 

‘r de Ja baisse, tant que les excédents ne sont pie défini- 

‘ant retirés du marché. Or, assainissement prévu par le 

1 viticole n'a été, jusqu'ici, envisagé que sous forme de ‘décla- 

s plus ou moins énergiques et de promesses plus où moins 


iniottes, 

On n'a pas encore osé décréter la distillation d2s mauvais vins. 
Où n'a pas mis au point les moyens de réaliser l’assainiseement, 
« ne avant guerre, grâce à la reconstitälion de Ja caisse annexe 
des alcoois dont les ressources fondammenta'es ont ét# délournées 
Ve le gouffre des finances publiques. M. le ministre de l'agricul- 
Uirre, qui multiplie les déciarations rassurantes, estime qu'il éerait 

linsereux, dans l'ignorance où nous sommes de ce que éera 
récolte 1951, de prendre dès maintenant des décisions irréver- 
Devra-t-on attendre les vendanges prochaines pour tirer 

s vignerons d'embarras ? Pourquoi pas les perspectives de la récoite 
1 inte ? 

Une «<érieuse ponction des excédents redonnerait confiance aux 

urs et aux acheteurs du fait qu'elle montrerait que le Gon- 
ment n'entend point laisser « pourrir le mar:hé » selon une 


D'te », 














__ __—. 


expression dont on a tendance à se servir et qui déna'e une 
absence de courage el de voonté. Encore faut-il que les mesures 
prises sauvegardent la pelile expoilalion familiae où arteanale 
el la protègent cont'e la dangereuse concurrence des grands 4dJomai- 
nes obtenant de très gros rendements. 

En méme l#mps que les mesures immédiates de déconzgestion- 
nement du marché — devant permeltre aux vignerone de reprendre 
ieurs livraisons — il faut étudier sérieusement les moyens de donner 
une Sécurilé d'avenir à tous ceux qui vivent de Ja vigne et du 
vin. I est favile de proclamer que la vigne doit être réservée aux 
sols à vocation vilicole où l'on peut obtenir des vins de qualité. 
Mais à une déclaration &i séduisante, ji! est sans doute moins 
de donner des suites pratiquement applicables, HI! faut étudier — 


pou: aboutir très vile à de sages conclusions la question des 
plantations et des replaniations, en canciliant le: droite des jeunes 
visncrons et Ja rentabilité des vignobles. Qui ne nesut attlour 
J'hui queiles con<équences, désastreuses pour les vignerons, aurait 
eue sadoplion des propositions de cerlains çollègues qui récia 


re 
maient ja liberté de piatitation Jusqu'à cinq hectares (11, Fort heu- 
reusement, Cette déinagogie s'est heuriée au bon sens des viticul- 
teurs et à la clairvoyance de leurs associations, Sans cela, où en 
serions-nots ? 

Il est vrai que c'est sur le mécontentement et 
rons qu'on peut espérer instaurer une société nouvelle avec ses 
grands domaines collectifs et son prokélariat viticote 

Nous n'en sommes heureusement pas I. EH faut, au contraire 
donner aux pelits vignerons, jaoux de leur intépendance les 
moyens de vivre et d'élever leur famille. Attentif aux doances 


la ruine des vigne 


exprhinées par les associations viticoles, et nolaminent par la fédé. 
ration départementale du Loir-et-Cher, nous avons l'honneur de 
vous soumellre 11 proposition de résolution su vante, que nous 
prions l'Assembiée naïionale de bien vouioir adopl 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationala invite le Gouvernement à prendre d'ur. 

gence touies mesures [our porter retnède à Ia Situation de plus 
l 10! nl b 

en pius crilique des vignerons et pour rélab parint eux là con 


noiaimiment : 

Je En réalisant un premier assainissement du marené par la dis- 
lation obligatoire des vine de qualité défectuense 

20 En faisant supporte: les charges de ect assainissement par les 
viliculleurs ayant obtenu des rendements €levés sur des exploita- 
tions d'une certaine importance; 

Jo En metlant immédiatement à l'étude les mesures devant favo- 
riser les véritables vignerons: détermination des régions spécifi- 
quetnent viticoles, choix de l'encépagement, encourasernents à la 
production des vins de qualité, carte professianneïle, ete, Lee me- 
sures ainsi mises au point avec le concours des viticulteurs et de 


leurs groupements devront êlre rendues applicables avant «e pn- 


chaines vendanges. 


ANNEXE N° 12697 


PROPOSTEON DE LOF lendan!t à modifier rordonnance du 19 octobre 
1945 port statut de la mutualité, je par M. | 
«! 


puite, 


Renvoyée à Ja Comm in du (ra et de la irite 6.) 
EXPOSE D] MOTIFS 

Mesdanme messieurs, d sil rl ei hi l'ord nance 
ne 43-259 du 1% octobr: [dr rtant i ll sont 
avérées, à Ja pratique, comme exégérément restrictives, «€ cé qui 
colmerne les po: bites finar ères donnvt 1 il et féctra 
ions pour Ja creation de leurs anvres où service 

Celles-cr, en effet, ne son witoriséi \ con! tor d uorunta 
à cette fin qu'auprès des sociétés qui leur it alfiiée 1 des ca 
autonomes qu'elles gerent 

De telles prescriplions ont eu ur conséquence re d'em 
pécher, notamment, dt unions «disp ti int rves, 
dont elles n'avaient pas lutilisa 1 inani * des 
prêts à l'union d'un autre département )u! aicer cell: à eff 
tuer d'utiles réalisations sociaies 

IL apparaît indispen-able de remfdier à état de ‘ t de 
permettre aux grouperments mutu tes qui n<tituent les éterments 
Jd'une méme institution so Ü irant Ü é à un 
but comimun, d'insüluer ent i ide et de «oli 


Garité anaiognes à ceux qui unissent à Ha fo ten 
société 


}l sernble. d'au re part, non I a ndispensabie lé] 1FrSIPr, fan: le 


méme esprit, les possibilités d'empio la, des fonds accurnulés par 
les caisses autonomes techniques, tout en prenant néanmoins leg 
précautions nécessaires pour, en Hmmilant de tels empois, éviter que 


risque d'être compromis l'équilibre de ces organismes, 
ste" ; 


C'est à cs préxccupalions que répond le texte ci-d proposé, 
dont nous soulignons qu'il traduit un vœu expressément formulé par 
le conseil supérieur de la mutualité, 

Son but est essentiellement £C'autoriser es n et féd tions à 
emprunter, pour la création de leurs œuvres et services, auprès d'un 

(ft) Proposition de loi n° 130 du 11 juillet 1916, Celle & ticie a 
été ramenfe À 3 hectares, danse uné seconde proposition n° 51 du 


{2 décembre 1910. 
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ANNEXE N' 12698 


IT i l nom de l bit sion des finance sur le projet 

13m) « la letire ri Î ve (n° 12932) au projet de 
| lalll 11 développement dintusse d'investissement hour 
l'exercice. 1951 (Réparation des dommages de guerre et investisse- 
ments cconomiques et Sociaux}, ||! Dispositions concernant Îles 
mvestissements éconG“miques et sociaux, har M. Cliarles Raranc: 


î 
! ! ( 4 
lu} : [La a 


\PPOI 





\: | nl \ r gôn 1] vou 1 déjà exposé 
} \ l'op} | luit la inmi<sion des finances 
à ! 111 le projet de 11566 en deux textes comportant: 

| | Û | [l r iration des Gommages de 
gu \ l'indem ci el à la politique d'encoura 
+! tt 1 1 (| 1 11 } t 

I 1 le «| { Lix ne ceon ll Jues 
et 50 \ la ition d | M onale d chemi de 
fer fra | et d 1 tte de tm e € | ôche, 

LA Il \iure | Î t l'objet d ent rapport: Gans 
le le ! 1171 ‘ nat tivanté 
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et 12 LA D FE, ù ft rt 8 à 42, 

C« ni 
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] 1 111 
«| nio ‘ 1n ’ 1 ) ! 

El { " l, ( Q 1 ( \ "ir ! H } 

(s S [ Gil s d eésquelles ont 4té établis les pro 
£ | | l'u er les propo 
ë | ivt vit 
l ème ]} Î \ { n! l'études 
} ! l [lt t 1 à { 1) | S te Pan qe 
t ! f n É ñ ' 
T1) pu Fa à Vo hion 
} ! \ls de l Ï Î el I Ù 
PREMIE \RTI OBSCRVATIONS GENERALES 

Les l » modernisation et G' ment, dont l'élaboration ava 
sou ta e nitro | 4 enmupent dans sa cquième 
Fr ; 

\ ! er] j était un 
<\ , li ro pt e par d tres qui esti 
HE unbilions dén (h \ cepernia Gus peu à peu, à 
ju<tit L 4 l | : 1 itions, Les grandes 
pen d id | \onts vaincues et, après un 
pet | bles délais de réalisation, 
le ( 11 ! \ 3 nent de la production et le 
J" ne ‘ e l'éq l de la balance des comptes 
Ce i t it exces f d 11 ‘ ex sivement ces résullats à 
l'existe e d'un nl es ( ires ioniques et même, dans 
le nn \e agricole, les élém itmosphériques favorables, ainsi 
Q LI À \ { ju lement des travailleurs, ont 
] f D - | œuvre entreprise, Mais il serait 
i! di | } ° 1Î e e prépondérant Ces investisse 
Ju fectu 

Au bien, aux tions d e s t manifestées 
à es il l tuée L [ jues portant 
D) l | n 

L'ex ence | ‘ permettrait, aujourd'hui, d'exa 
n ‘ } S es qui portent à la fais sur Ja 
« Ü in t sur : rod äs de financement 
Fe, t £ S ra, en préambule à l'étuñe des 
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de loi d'investissement du 





Le rapporteur du projet 
mique s'est attaché à relever dans les Versions successives du 
un certain « inflééchissement » de ses prinripes directeurs, Selon 
l'on se reporte à la première version de 146, à la réponse faite, 
Ps, iu memoranduin de PO, E. C. E., où au rapport du corum 
sal ‘ral du plan sur les réalisa.ions 1913-1949 et les obje 
1450) , 1 est pos à en ellel, de cons'aler que l'accent à 
plus particulièrement sur telle ou telle nécessité, Fi impératif de 
inodernisation dans un eas, celui de Féquilibre de la balance 
cotmples où de l'accroissement de la productivité dans d'au.res 
méme est facile de remarquer que cerlaines préoccupal 
absentes de la première version du plan, telles que la nécessité d 
politique de construction, ou celle du développement-économ:q 
social des tt oires d'outre-mer apparaissent dans les objectifs 
versions ultérieures, En revanche, les prévisions initiales concf 
certaines à vilés de base ont été revues el corrigées : c'est ] 
du programme des charbonnages et de la S. N. C. F., nolarmme: 

Danu< la mesure où elle n'est pas le fait d'erreurs grossières 
de l'absence d'une doctrine de financement, [a modification de 
Lains objectifs du plan est une conséquenre normale de la né 
sité d'adaplation que requiert son exécution. Etablir une paniti 


tion et y enfermer l'économie relève d'une conception rigide, 








l'application serait nuisible et même impossible {si ce n'est d, 
le cadre d'un régime autoritaire et autarcique}. I! est donc heur 
de constater que les auteurs du plan n'ont pas hésilé à en mod 
l'orien ation en fonction de l'évolution des circonstances éco 
ques 

Aussi bien, les objectifs initiaux avaient-ls 618 calculés avec 
marge d'exactitude assez salisfaisante, tout au moins en ce qui 
cerne les principales activités de base! 

Dans le domaine de Félectricité, la consommation n'a peut 
pas a.teint les niveaux envisagés, en raison d'un certain retard 
notre relèvement industriel; mais les besoins ont cependant dépassé 


les réalisali 
De  méôèrmme, 


gazière se sont 


ons. 


prévisions failes en ce qui concerne 


valables 


les 
rételées 
dans le domaine de l'énergie, 
des charbonnages ont subi de 
tif de production fixé en 1916 à 69 mil 
ramené à no millions de lonnes, Les 
diminulion résultent 


les 
sehisibles 
lions de 
rec 


progranvmes de 
ixditications, 

tonnes à él 
ificalons qui 


seuls, pr 
tion 
l Vb}je 
définitive 


conduit à cette 


plus exacte appréciation des besoins; mais il est indéniable qu'elle 
ont €t6, par la suite, fortement inspirées par Fobligalion de rédu 
le coû. d'opérations dont le financement s'avérait difficile. HN 
aujourd'hui à peu ps établi que les anpulations pratiquées d 
le programme ont été excessives, l'opinion et les pouvoirs pub 

élant laissés trop profondément influencer par une fluctuation d 
marché eharbonnier imputable à des causes passagères. 

Dans le domaine des Rose, il est incon.estable que de 
erreurs importantes ont élé commises, L'évolution du trafic de | 
S. N. C. F, pendant ces dei nières anné es le prouve ampleme nt. Ma 
ces erreurs sont pour la pl par! antérieures à l'élaboration du } 
Monnet, et elies ont élé notablement amplifiées par l'absence d 
politique de coordination, Elles portent! beaucoup plus en effel su 
une appréciation inexacte de la répartition du trafic entre les diver 
modes de transport que sur son volume lui-même. Elles ont a 
surplus été corrigées assez rapidement et n'ont pas eu ainsi un 
influence déterminante sur la politique d'investissements de la S. \. 
C. 1 

I! eit umoup plus difficile de porter un juzement sur 
validité es obit ile fixés et des résullats oblenus dans le secte 
ag Ù celui dé lustries privées et celui des territoires d'autre 
Lt 

Le programme d'in ssements dans lagricullure n'a été vé 
tabiement arrêté qu'à la fin de l'année 1933. NH s'agit d'un secteu 
beaucoup moins concentré que celui de lenergle, des transports 
de \ sidérurgit pour ne citer ; ces dernie el par consé(q 
pius diff ment orien abje, en raison de Ja matt. tude des actis 
qu'il rec re, De plus, par { fraditi le monde agricole est assez 
perméable aux influences extérieures, et mal familiarisé avec 
procédures administratives qu implique l'obtention des mo 
financi nécessaires _ un effort d'investissement 


a:teints, q 


ban: l’ensemble, les jectifs de production ont été 
quefois même dépassés g ré qjuilibre de notre balance comme 


de constater 





en à été facilitée, Et cependant, il est frappant que 
résultats ont 6 6 oblenus sans que les moyens jugés nécessaires à 
été complétement ris en œuvre, Un cerlain nombre d'erreurs 
niques en sont responsables: mauvaise répartition entre les 
cations d'engrais, orientation défectueuse de la production des 
teurs, lenteur et <om} exité administratives de l'équipèement ru 
dues en parle au { ard dans le vote des budgets. 

Les circonstances a mosphériques ont compensé ces erreurs 
les corrigeant, il doit être possible, non seulement d'éluder les 
ques inhérents à un renvermement des circonstances, mais €h 
d'imprimer un nouvel essor à notre production et à nos exporlai 
à la condilion que notre effort d'inveslissemen:s soil assorti d 
politique de prix agricoles cohérente. 


L'appréciation des objectifs du plan concernant le secteur il 
triel privé est mala aussi bien les auteurs du plan sou 
défendus d'avoir voulu formuler en ce domaine autre chose que « 
recommandations », Toutefois, la branche la plus impor 


s6e : se 


dans 


et qui a bénéficié le plus largement des avance s 
nisation, celle de la sidérurgie, les objectifs fixés à 11 millions 
tonnes pour 1950 ont été sensiblement vérifiés; ceux de l'indu 
du ciment, jugés trop ambitieux ont dù être rectifiés, alors que, 
con re, l'industrie du raffinage a vu les siens accrus. 


Mais il est malheureusement acquis que le rythme de la m 


nisation des branches industrielles et comme rciales, moins con 
trées, n° s suivi celui des grands secteurs de base. Velre rü 
teur gé avait cru devoir insister {out particu} ièrement dans 
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l di prôéts du ‘fonds de modernisation aux Certes, dans sa phase actuelle, les ressources en matières pri 
mières et en énergie que nécessite l'exécution du programme d 
de quelques erreurs d'orientation, qui ont géné- réarmement français ne sont pas très cons dérabies. 2% 
r« lu rinei { critiqu ui doivent être des du lis I rés français de matières premieres opt : 
| du plan de sn0 Ù nn tiennent en définitive publiés récemment: dans la majorité des cas, ils ne dépassent 
ilahl le ! HI Comme l'indique 16 p. 100 de 1 nsemble des besoins. Le pou ‘entase le plus CH 
ra] leu 1 Conseil éconoinique, un tel plan concerne Je nickel 2 p. 100: pour l'acier, les besoins militaires 
\ ini ile l le gnodernisation pro- s'élèvent qu'à 2 100 en 1951. : 
bans le secteur de l'énergie, la consommation supplémentair 
i ! ‘ l ilitique fisca nice re pour l'exécution du programme de réarmement ne déj 
( { | ) jue d crédit \t ceile 1 Û } 1006 en 191 | 
i | ou d'a { 4. ( r En fail, Ci nt surtout | répercussions sur 16 Pan Inoï 
lil l 4 din lt iv! li pi ranti de réarnement éirancers qui ont une incidi 
ëe ! ulilié born r LA e à repu [ ‘) l it mmalière premieres, Mais noire prograni 
I i inässeé à pre nn est qu'à à phase de démarrave et il est vrairsempb 
; {1 ET [ s deuxième et i<ièeme tranchi neces 
1 1 1 d l \ Il 1 1 
| é d'avoir (4 lu ill ine cerliant i ise que votre ra 
] e d'ulr tou il à } \ la page 67 du troisième rapport de la 
h ra ll Î Hi #4 la phrast nivarnte 
( i S 4 versées el 1 Les et militaire it retenu le min e 
{ Î cer ta - Il i dnininiquer dé lt cjgnerments su 
\! \ ide à 1€ iniiitie | | : \ le aux membres de La Cormmi! 
Hi i { ] qi ii [l n'a pu, le ce fait, tenir compte, €ôn 
« cpa ( jue le réa ‘nent el 
\ CONSO Ù Î lans 1 lilfére ecl de Factivilé na 
ni l 
le déler {| | | 1m val loux ! ummes, l'un d 
10 { ner | À jui, « I ui de l'identil 
v | { 1 { h n ju” $ ls 
que 1 ont d ll (pi dent pu À ins qu ail äs 
l lo t l lit l ] ! 
| P L 16 1 e\ ju { t militaire paral it à 
| rer { | | | ( [ { | jui { T5): 
V4 ition'ii | | l l | , | ne de Frearmen 
{ } li l ; Ï il l d [M 
| ni hargé « S à 1051 S C4 | Jill t 
nts d le cad ] ië éco Ha | Û . PI EUX 
li la mesti ol tre efl I re entrainera 
Ux lt ' } lus! | tJues €! mécan 
LES PROCRAMMES D'INVESTISEMENTS | les fi Im a CNAT d'ex} 
AIRE 40: i 1 | Ù plus à iwentir à la commission 
POUR 155i | te s | re du secret mil ire ! 
tt lil l r à | | i la al | irnmes 
| | En Hinitive | que | b hs HOUVeAUX du réarmem 
‘ ] l À Ù | d ] mines en cou 
\ I i l n 16 () lt ire illustrent 
| il l'étendue de t déjà Û | jui restait à M n 
Er ce 1 la fin de 190 
l i { À Ù 1 Î France, nou ONs parvenus à 
p ù 60 p. 100 de l'effort finsncier prévu, Pour Electæricik 
| À, i Fra tag Q i | réa itions serait du m 
ord loutefois, l'effort à été plus accentué sur les apératior 
ind équipement thermique et hydrauliq 10 p. 109), 
nt | | lont t trouvé saisie la commission des in 
- x { l in préinier examen du coammissarint I | 
| : plan, montrent l'ampleur des hesoins finan pour 1931, de im 
Ts que di hiftré léfinit ment arréôl pa é Gouvernement s 
d: rs gnent lim qd DETIEL 1! l 
{ e 11 Î lun { \in les propos 1S Au COoMINI ini ral du plan, qui 
l i l | | [a por l LCA ct ll il Nslbrit DAT rapport AUX d«i'li) 
{ ( le l'am lion des iniliales des entreprises, s'élevaient à 466 milliard alors que 
| credits disponibles dans le cadre Au haïcel de 1954 ne dépassent ] 
| l'in nen! “duetifs. et 302 thilliards, soit pius d'un tiers en moins (1) 
i \ { l queslos de 
rancnee par 36 1 lu budget de LES SOLUTIONS PROPOSÉES PAR LE GOUVERNEMENT 
[l | e:.( | | iu inieux de 1ros 
P'aco devant une telle situation, le Gouvernement se devait de 
devons examiner avt n dégager un certain nombre de ressources pour combler l'écart exi 
qu et financiere le Ja nitation tant, la commission des investissements ayant pour (âche de répartir 
| il à fa l Î IZJneT au aieux l'ensemble des sormnmes disponibles 
! ue S | lions d'ensemble sur Île Le Gouvernement a tout d'abord estimé qu'il était possible, dans 
| ke: 4 votre inporteur général le cadre de sa politique générale d'emprunt, d'autoriser lies entre- 
unces dans lesquelles les prises nationales à user de leur crédit propre pour placer sur le 
| et le lions qui ont, en définitive, marché un cerlain nombre d'émissions garanties par lPEtat Leu 
montant global a élé fixé à 8O milliards de francs, dont la réparli- 
tion probable vous a été donnée dans le tableau ci-contre. 
\S LESQUELLES ONT ÉTÉ ÉTABLIS LES PROGRAMMES Comple tenu de’ces possibilités d'emprunt, l'écart ‘entre es 
besoins et les ressources serait réduit de 16% à 83 milliards de fran 
‘ im en cours, nécessaire pour satis- Mais il ne s'agit là que de possibilités étroitement dépendantes de 
| \ re du fait du réarmernent, l'état du marché, 
ni Or, dans le môime temps, notre D'autre part, les prêts du fonds de modernisation et les aultori- 
ne grande partie, et engendrait des sations d'emprunt ont été calculés en supposant ecquises un certain 
es à d'u er l'effi te de celles qui demeu- normbre de ressources propres prélevées sur la trésorerie des entre- 
prises ou provenant de l'autofinancement. 

i wninencé, tout ralentissement de son L'ensemble des ressources disponibles constitue donc, en tout 
t d réalisations. Les difficultés état de cause, un maximum et il est permis de dire, pour employer 
| innées précédentes conduit à une expression chère au ministre des finances, qu'il à été fait une 

qu'il élait difficile d'aller beau- double « impasse » portant sur les résultats de l’appel au crédit el 
sans se r'signer à passer par profits de l'autofinancement, C'est ainsi que les autorisations de travaux 

Î réalisations, tout en continuant à —_—_———— —— a —————— ee —— —— 

(1) 11 convient, toutefois, d'observer que ces propositions avaient 

e ent été eonvevables si les objectifs de été établies il y a déjà plusieurs mois, c'est-à-dire dans une conjonc- 
s 4 fs ture économique différente, I est certain que leur équilibre respec- 

( séreusement dès l'instant üf à été rompu par les hausses intervenues sur certains produits de 

t valables et élaient ‘même suscep- base, hausses qui permettent aux entreprises nationales de dégager 

, Comple tenu des besoins du réar- certaines ressources d'autofinancement, alors qu'elles accroissent, au 





contraire, les charges des entreprises privées, 
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cordées à E. D. F., aux Charbonnages de France, à Gaz de France 


qu fonds de modernisation el des émissions prévues, dans la mesure 
y ii a paru possible de dégager dans les entreprises intéressées des 
irces de trésorerie, 
Certains he manqueront pas d'observer que l'on se résigne ainsi 
uander au consomipalteur, sous une forme quelque per dégui 
e qu'on n'ose pas demander ouvertement au contribuabie ou 
e qu'on ñe peut oblenir de lépargnant. 
Une telle observation n'aurait de sens que si les tarifs des ser- 
rendus se Siluaient au-jessus du niveau général des prix. Elle 
est valable ni pour l'électricité, dont les tarifs derneurent au coelfi- 
it 12 par rapport à 1938, ni pour Le gaz dont les tarifs sont au 
Hicient 19, ni même pour :e charbon qui he dépasse pas le roef 


\insi s'explique, d'ailieurs, la part relativement modeste, Lien 
t'en augmentation constante, de j'autoiiranceinent dans les res- 
irces d'équipement 
Est-ce à dire qu'il faille se contenter Je ces résultats et admettre 
les nopéralifs de l'équipement justifient toutes Îles atgmenta 
ons de tarifs ? 
ce serait, au contraire, enlever toute valeur à l'une des principales 
ns d'être de la modernisation et de l'équipement, à savoir 
baissement des prix de revient, Mais il est juste de reconnaftre 
es possibiités actuelles de financement des entreprises par leurs 
urces propres, si elles demeurent insuffisantes, sont néanmoins 


à la Compagnie nationale du Rhône, dépassent le total des préls 


« Elle est également limitée par linterdépendance ju exist 
matéricllement entre les diff ils dével cments d'actu S ciIvht 
el mililaires, el es Ino “enCraux de production | 
d acier, de coke, 

« L'amélioration de nos moyens: de 
avait paru pouvoir etre freihé sans inconvénit s (trop £ \t 
Un 4h, apparait maintenant comme une cormdtion ist ile pour 
faire face à une activit Ç ile « [ nie à 
fabricalions militaires, 

« En oulre, aa de nombreux secteurs de | 
triclle el agricole, on se trouve devant le « l 
HIT rations de n0S M t «lt I ! l l 
concurrents étranst ol l l Fi t t ‘ 
échanges, renforcer Ta ] ecton Ji it \il { 
de vie di consonrmateurs , 

els sont les principe jui ont guidé la min n | 
sements dans celle tâche de 1 ion de Hi ‘11 na mi 
tés mis à <a disposition 

H eonvient d'en examiner ! résultat 

LES AUTORISATIONS DE TRAVAUX ET LES AU \HIONS D 15 

Celle année, Comme li innées précédentes, lex il! du in 
de modermsalion et d'équipement est soumise au control 
mentairé Sur trois points précis, qui conmnamndent tout len-eimbe 














it de l'améioration de leur gestion, dans le domaine de l'énergie fo L'autorisation du montant total des dépenses de tra ‘ 
ec parlicuter. à ellecluer en 1951, quel qu'en soit le mode de financement dr le 
La poursuite de jieur elfort doit leur permettre d'améliorer encore quatre grandes entreprises natlomaies (Charhonnage ‘dt Fra 
sultats de gestion et d'alléger ainsi le fardeau qui pèse sur Île ëé! houillères de bassin, Electricité de France, G de France, té 
soutribuable et ie consommateur nationale des chemins de fer francais soit IS 6 mmillia 

\opel au crédit, autofinancement où snbventions destinées À répartis conformément à l'état © annexé au projet de loi 
ter des majorations de tarifs, tels sont les moyens par lesquels 29 La fixalion du montant maximum des prets que le m ré 
souvernement s'est efforcé de comaüler Finsuffisance des ressour finances est autorisé à consentir en 1951, sur les ressources du fonds 

s d'investissement de modernisation et d'équipement, aux entreprises, 0r2anisnu el 

L'écart entre les moyens et les besoins restait néanmoins impor collectivilés pubiics ou privés qui réalisent des investissements 
Let obligeait à un choix, souvent aifficile, tonjours pénible, entre prévus au plan, soit 20,8 milliards de francs, répartis conform 

opérations dont Fublité demenrait mcontestable . ment à l'élat B annexé an projet de lai; 

La commission des investissements a été charvée de l'effectuer so La fixation des erédits budgétaires <estin \ la réparation 
l'intermédiaire de ses groûpes de travail Elle à tenté de présen des dom'nages de guerre subis par la Société nationale di ermins 
ne hvpojhèse de répartition cohérente, étant observé que la part de fer français, la flotte de commerce, de pêche et fluviue hani- 

d'arpiraire qui subsiste après uñe étude attentive est relativement tres 9530, 9600, 9610 et 9620 de l'état A 
fathie. Le récolement des chitfres concernant les activités q figurent 
te part d'arbitraire est limitée tout d'abord, dit-elle, « par à la fois aux états A, B et C, c'est-à-dire Le montant, d ir{, 
l'état a'avancement des fravaux, le montant des dédits à payer en des travaux neufs autor et, d'autre part, des prêts du fonds de 
wœ d'arrèt, ia perte qu'entrainerait pour fa collectivité des dépenses modernisalion et des crédits budsétaires prévus pour les entreprises 
scudues stériles par celle interruption, halionales, est donné dans le tableau ci-après (1) 
Autorisations de travaux neufs, remboursements bancaires 64 moyens de financement 
Gén milliards de francs) 
Lt = meme — - — _ — —  - 
f 
CA pe dé 
’ € e Bi L- MOYENS DE FINANCEMENT 
& 6 FR . 
MAITRES D'ŒUVRE D © 8 » = © # TOTAUX _ 
2 ; F5 ms] © a Crédits Prèle Emprunts Auto 
E $ e 3 Fotaux 
—- He E budgétaires duF ME garantis financement 
Charbonnage de France....., 48 7,1 ® 28 %) 71 13,1 
Electricité de France....,.... | (1) 94,9 q (1) » 65,0 0 10 TN 
Gaz do FAR encor da cn: 7 » i » 6 Il » 1 
société nationale des chemins 

de 1er MAMNONE  essssoe 39,1 9,1 18,5 (2) 19.1 6,1 2%) » 3 1,5 

TOIQUE. cssoncis rate ete 6 188,6 25,5 211,1 19,1 109,9 71 2) 1 14.1 





























(4) Compte non tenu d'une lettre rectificalive annoncée, qui doit porter à 112,5 milliards Je montant des autorisations de travaux, 
&w< ressources provenant d'une angmentation de 18 milliards des ressources d'autofinancement, 


(2) Acomples de reconstitution, 
(3) Contribution du fonds de renouvellement, 








LES DÉPENSES DE TRAVAUX NEUFS 


e montant des dépenses de travaux neufs autorisées pour les 
quatre grandes entreprises nationales, au titre de l'exercice 144, £e 
compare Comine suil aux dépenses effectives des dernières années. 


Dépenses de travaux neufs des entreprises nationales (4). 


(En milliards de francs courants.) 
Charbonnages de France: 1947, 27,4: 1918, 49,3; 1949, Go,4; 19% 
(estimations), 66,7; 1951, (prévisions), 57,3. : 
Electricité de France; 1447, 43,9; 1948, 76,5; 1919, 97,9; 190 (esti- 
malions), 99,9; 1951 (prévisions), 99,5 (2). 





de Ru dla Bebe ni A < 
(1) A l'exclusion des éharges annexes d'équipement et des rem- 
boursements de crédits bancaires. 
(2) Dans l'hypothèse probable où le Gouvernement déposerait 
une lettre rectificative augmentant les autorisations de travaux 





de 18 milliards 


Gaz de France 1947, 1,6: 1948, 3,5: 1949. 100 fin , 
7,8; 1951 prévisions), G 

S. N° C. F.: 1947, 58,6: 1948, 55,7; 1949, 65,4; 1950 (estimations), 
Bo: 1951 (prévisions), 36 

Totaux gencraux 1947, 131,6: 1949, 1839: 1919 1,7 14) 
(estimations), 229,4; 1Jo1 (prévisions), 204,4. 

Si Pon convertit ces chiffres en F courants, suivant les coeffi- 
cient couramment admis, on constate que l'évolution des dépenses 
globales de travaux neufs des quatre grandes entreprises nationales 
est la suivante: 

Année 1944, 229,9; année 1949, 259,2: année 1950, 2% 4: année 


1951, 201,1. 
C'est donc 1919 qui à marqué l'apogée de notre effort financier 
d'investissement en décroissance depuis, Encore convient 


ver que les hausses de prix en cours sont susceptibles d'amenuiset 
encore le rendement de nos investissements en 191 


également l'indication d 


(1) Ce tableau comporte réthbotirse 


ments de crédits bancaires. 
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: 400 9014: nrûl 
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111 \ lture el industrie de l'azote, prêts consentis en 1919, 
À { 10:50 4,7: prôl prevu pour 1951, 20 
J\ | lustricll el ommerciales: prôts consentis 
l I i pret { en 1950, 32; prêts prévus pour 190, 
\ LETR l | I metrol lt 
\ ] nl \u ‘ onseulis €1 19:90, 2,0: pré consentis 
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{ [RUr it 13 pour 141, 4 
\val 1 un CA rale de la France d'outre-mer: prêts con- 
‘ 1919, na rl mnisentis en 19950, 23,1; prèls prevus 
RUN (ET: 
| ED LUN pret nt en 1919 cant prél onsentis en 
10), A prévus pour fo, 1 ‘ant re 
Sarr"t | nsent en 1949, 2,1; près consentis en 1900, 3,4; 
] } Vis pui [RUE d : S 
Dix prôt met en 1919, 0,2: prêts consent en 1950, 0,6; 
; | fo, néant > 
lotaux hors taetropot pret consentis en 1959 FA À prèts 
{ 1 190, 78,6; prèts prévus pour 1951, 81. 
\1 Investissements SOCHAUXxX: pi ansentis en 1919, néant; 
onsentis en 1950, néant; prèlts prévus pour 191, 0,0 
; lotaux des prèts du fonds préts con entis en 1949, 276,9; 
rot “onuséhtis et {u d), prets prévus p ur 19951, 2m io 
A0 | ir rendre totaux comparables : 
l' 41 \ ie di lépôts à la compagnie nationale du Rhône: 
] n! en 1919, 42; prèts consentis en 19950, néant; prèis 
ji Ï 051, néant 
Auances du Trésor À | 
dr France: prêts consentis en 1919, 1,3; prêts consentis en 195, 
néant; prèts prévus pour 1931, néant. 


Agriculture: prets const ntis en 19459, 5,9: prèts consentis en 1950, 
héant; prèts prévus pour 1991, néant, 
Caisse centrale de la France d'outre-mer: prêts consentis en 1919, 
prôts consentis en 19%, néant: prêts prévus pour 1%1, néant. 
Indochine: prôts consentis en 1949, 8; prêts consentis en 1950, 
néant; prèts prévus pour 1931, néant. 
Méditerrante—Xiger: prêts consentis en 1919, 0,1; prèls consentis 
en 1950, néant; prêts prévus Four 1951, néant. 
Préls s9 ux. prêts consentis en 41919, néant; prêts consentis en 
1950, 8,3; prèls prévus pour 1951, néant 
Avance au fonds de progrès social de l'Algérie: prêts consentis en 
1919, néant; prèts consentis en 1950, 3, prêts prévus pour 19051, 


néant 


à: 
) 
lotaux comparables: prêts consentis en 1949, 531; prêts con- 
sentis en 1950, 370; prèts prévus pour 1991, 251 
Condenss en deux lignes, ce tableau traduit une nette évolution 
de la répartition des prêts du fond: de modernisation entre le sec- 
bur” nationalisé et les autres activités. 


Répartition des préls du fonds entre le secteur nationalisé 
et Les autres activuss. 


(En milliards de francs.) 


Prèts du F, M. E.: 

Secteur nationalisé {énergie et communications). — 1919: prêts, 
191,4, soit 69 p. 100. — 1950: prêts, 217,7, soit 61 p. 100. — 1951: 
prêts, 117,4, soit 43 p. 100 

Au‘res activités (agriculture, industrie et commerce, T. 0. M.), -— 
1949: prêts, S3,a, soit 31 p. 100. 1450 : prêts, 110,3, soit 939 p. 100. — 
49 prêts, 128, soit 52 p. 100, 

Alurs que le secleur nalionalisé de l'énergie et des transpor!s 
absorbait en 1919 plus des deux tiers des ressources du fonds de 
ixlernisation, il en reçoit aujourd'hui moins de la moitié. 

Celle évolution, étant malheureusement conjuguée avec une dimi- 
nution du montant global des prêts du fonds de modernisation, ne 
signifie nollement que les besoins de l'agriculture, des territoires 
d'outre-mer el surlout des entreprises industrielles et commerciales 
soicnt mieux salisfails, 





| 
| 








Mais elle confirme l'assainissement de la gestion des entreprises 


nationales, qui leur permet de financer une part plus importante 


de leurs investissements grâce à !curs ressources propres à l'amé- 
horalion de cdi 


LES GRANDS SECTEURS DU PLAN 


| Charbonneges de France. 


Malsi e développement de l'énergie hvdrautique, malgré lutilisæ 
lion croissante des pt «luits petr iliers, Île charbon demneure, suis 
joute pour ce longues années, notre principale source d'énergie 
L'inflüet déterminante qu'exercent sur Pactivité eC la rentabilité 
de nos industi le volume et le coût de lexirachion expliquent les 
efforts entrepris pour accroitre Fun et réduire l'autre, Les difficultés 
commencent lo qu'il s'avit de recenser les besoins, de prevoil leur 
évolution »t de fixer les objectifs de production destinés à les salis- 
faire. Le manque de souplesse bien conne du marché charbonnier 
où la surabondance succède à la pénurie à quelques années el même 
à quelques anois de distance, masque souvent ses tendances pro- 
fondes Sur le plan des investissements, celle situation se traduit par 


des craintes, des hésitations et même parfois des revirements, 
Ainsi, l'étude préolable de l'évolution des objectifs, des besoins 

et di [ETIEA l'approvisionnement constitue-tetle un préambule 

nécessaire à celle ces programmes el de leur mode de financement 


LES LESOINS, LES OBJECTIFS FT LES MOYENS DE PRODUCTION 


leurs du rapport général sur le premier plan de modernt- 
4 d'équipement avaient pris la précaution, dès novembre 1946, 
création continue: ec il faudra », 
mditions changeantes du 


Les à 
sation ‘ 
indiquer que le plan doit être une 
disaient-its, « lajuster sans cesse aux 
milier 
Rien n'illustre mieux cetle exicence que l'évolution des objectifs 
de produchion des houillères françaises, 


1 économique », 


L'évolution des objectifs de production des charbonnages 


Le plan de 1936 était décennal: il visail à oblenir des 1952 une 
production de 69 millions de tonnes, portée en 1999 à 74 millions, 
les houillères nationales entrant respectivement Cans les deux chiffres 
pour 66 et 54 inillions de tonnes. 

Ces premiers objectifs étaient incontestablement ambilhieux : ils 
sous-estimalent le développement possible d'autres sources d'énergie, 
ils procédaient d'une appréciation extensive des besoins; enfin, ils 
témoignaient d'un manque d'inforraation, d'ailleurs excusable à 
cette époque, sur les perspectives internationales du marché char- 
bonnier, I serait excessif de fonder sur ces constatations une-critique 
trop sévère des auteurs du premier plan Ce modernisation des houil- 
lères: pour porter un jugement valable sur les objectifs fixés en 1936, 
il convient de considérer qu'ils constituaient la première ébauche du 
plan, et surtout qu'ils étaient élaborés dans une atmosphère de 
pénurie encore jamais connue. 

Ce fait explique qu'une première revision des objectifs soit appa- 
rue nécessaire dès 1948: pour 1952, la production à demander aux 
houillères de bassins fut ramence de 66 à 58 millions de tonnes et, 
pour 1955, ce 79 à 63 millions de tonnes, Comple tenu de la produce 
lion des petites mines non nationalisées, l'objectif 1952 était ainsi 
arrêté à 60 millions de tonnes, cette nouvelle prévision élant faile 
en fonction de l'intégration économique de la sarre. 

Sur ces entrefaites, une tendance à la baisse de la consommation 
commencait à se manifester. Encore latente pendant les derniers 
anois de 1919, elle s'accentuait pendant le premier semestre de 1950. 
Certes, la clémence de la température, le ralentissement de l’activité 
économique due aux grèves, expliquaient, dans une certaine mesure, 
la chute ce la consommation domestique et industrielle, D'autre 
part, et surtout, les difficultés de trésorerie publiques et privées inct- 
taient à la consommation des stocks. 

Mais d'autres causes pouvaient faire croire à une tendance 
durable, notamment la mise en service d'installations hydroélec- 
triques nouvelles, le développement de l'emploi des combustibles 
liquides el, aussi, lamélioration du rencement thermique de cer- 
taines installations. 

La crainte d'une surproduction sur 'e plan européen ne laissait 
pas d'inquiéter l'opinion et même certains techniciens, Aussi, dès 
la fin de 1919, les charbonnages de France et le commissariat général 
du plan se mirent-ils d'accord pour réévaluer les besoins à salisfaire 
en fonction, d'une part, de l'évolution du marché et, d'autre part, 
ces difficultés budgétaires. C'est ainsi que la dernière version du 
plan de modernisation ramenait à 55 millions de tonnes la production 
À alivindre, en 1952-1953, avec simple possihillé d'extension à 60 
imillions de tonnes. 

Cet objectif très raisonnable et qui tenait compte, dans une large 
mesure, de l’évolution du marché à l'époque considérée a, cependant, 
été indirectement! remis en cause en 1920 en raison, celle fois, des 
restrictions de crécits qui sont apparues indispensables pour équili 
brer le budget. De ce fait, la capacité de production escomptée. en 
1952 est tombée à 51-55 millions de tonnes. 

Les réduclions de crédits ont port# sur les installations destinées 
à accroître la production, c'est-à-dire sur les ‘grands ensembles, le 
Gouvernement et le Parlement avant eu le souci de préserver, dans 
toute la mesure du possible, les opérations Pont le but essentiel es! 
d'améliorer le rendement et les prix de revient et de revaloriser la 
production, comme c'est le cas des industries annexes, 
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evolution des objectifs du plan en ce qui concerne la produc- 
! charbonnière depuis 1946 jusqu'en 1951, s'inscrit dans les chiffres 
anlts: 
lrévision en: 
(En millions de tonnes.) 
1056 obje: lifs 1952, 69; objectifs 1955, 71. 
02, 60: objectifs 1955, 65. 
oo, objectifs 1959, avec possibilité d'extension 


aus: objectifs 1% 
9: objectifs 1% 


(4) 








ü 


ju: objectifs 1952, 1-55; objectifs 1953, avec possibilité extension 
à 60 
infléchissement continu de la courbe des objectifs retrace, 
en ut, trois catégories de préoccupations dont chacune à caractérisé 
parie de la période considérée: 
Période 1937-1948. rectification technique d'objectifs trop ambi- 
{ | 
h) Période 1919: alignement sur l'évo'ulion du marché et des 
besoins, 


ec) Période 19%): restrictions dues aux nécessilés financières, 
Le stade alteint en 1950 marque ainsi le terme d'une période au 
de laquelle à été progressivement substiluée à la notion de 
oduction à tout prix », celle de « production au meilleur prix ». 


elle était Ja silialion lorsque, le 15 août 19%, un renversement 
un de la tendance est nenu bouleverser les perspectives, 


Le renversement de la tendance du marché charbonnier. 


\u cours de l’année 1919 et des premiers mois de l'année 1950, 
les consommateurs publics où privés, S'accoutumant à l'idée de 
oduction, s'étaient crus fondés à laisser baisser leurs stocks. Ds 
eluent incités par leurs difficultés de trésorerie, par le climat de 
dépression qui commençait à régner dans cerlaines imdustries, en 
lier dans la sidérurgie, et aussi, en ce qui concerne Îles 
des entreprises publiques, par la quasi cerlilude que leurs 
be is prioritaires seraient toujours satisfaits en dépit des diff- 


I et incontesläble que la responsabilité de ce mouvement 
uube en partie aux pouvoirs publics! eéeux-ci n'avaient pas, 

eu temps utile, prévu de politique de prix différentiels suivant la 
le d'achat, été où hiver, assez efficace pour inciter les consom- 

rs privés à la constitution de stocks: ils n'ont pas su, d'autre 
part, malgré les avertissements des Charhonnages, prescrire aux 
entreprises nalionaes les mesures de stockage qui s'impo- 


\capacilé de stockage des mines avant été rapidement atteinte, 
cré la réduction des importations et Faccroissement des expor- 
us, il à été nécessaire de recourir à des journées de chômage, 
ont entrainé une duminution de la production d'environ 1.500.000 


lonnes 


Sur ces entrefaites, la guerre de Corée s'est déclenchée, entraf- 
ul le réarmement américain, et un essor corrélatif de l'activité 
udustrielle mondiale qui, dès le mois de septembre, a suscité ure 
demande massive de combustible, Au climat de pléthore qui régnait 
depuis plusieurs mois s'est substiluée une ambiance de pénurie 
sucralisée sur le marché européen. 
Les charbonnages d'Allemagne occidentale, ne disposant pas de 
erves suffisantes, n'ont pu satisfaire aux besoins d'une industrie 
pleine expansion depuis les événements de Corée, el se sont vus 
chivés de réduire leurs exportations. 

ant à faire face également à une activité industrielle accrue, 

Grande-Bretagne s'est trouvée aux prises avec des difficultés de 
man<d'œuvre et n'a pu développer sa production parallèlement à 
ses besoins, Elle a dû prendre de sévères mesures de restrictions 
el reduire ses exporlalions à de faibies lonnages. 


En Furopee orientale, Tehécoslwaquie et Hongrie notamment, la 

e charbonnière à sévi également. 

L'ensemble de ces faits, s'ajoutant aux difficultés d'approvision- 
nent qu'éprouvent quotidiennement les foyers domestiques, In- 
èle l'opinion, Ceux qui, naguère, criliquaient l'ampleur d'un 
cllort d'investissement qui, selon eux, conduisait tout droil à une 

e de surproduction, sont prêts aujourd'hui à s'étonner du manque 
de prévoyance des pouvoirs publics. 

I y a mains d'un an, votrb rapporteur général était obligé d'apaiser 
certaines craintes et de vaincre certaines réticences quant à l'im- 
porlance de notre effort d'investissements et il conecluait: « I n'y à 
has actuellement de danger réel de surproduction en France » (1). 
Les faits ont bien voulu confirmer “elte opinion. 

Le renversement de la situation conduit aujourd'hui à effectuer 
Une nouvelle confrontation de nos besoins et de nos moyens dans 
le but d'apprécier la validité de no: programmes. 


Les besoins français jusqu'en 1952. 


Le retournement de tendance qui vient d'être décrit illustre les 
icuHés auxqueiles se heurte une estimation exacte des besoins de 
‘bon, même sur une période de courte durée. 
Les besoins varient, en effet, sous l'influence de facteurs tech- 
niques et économiques, mais ils peuvent également être atlectés par 
des circonstances politiques et même climatiques. 








(1) Rapport ne 9717 du 25 avril 1950, 








ration du rendement des appa- 
lustriels, la production d'énersé 


Sur le plan technique, lam 
reils de chautfage domestiques o4 in 


à partir de bas produils, les progrès réalisés dans l'utilisation de 
cerlaines qualités, notarminent dans la sidérurgie, exercent uBe incl 


dence sur le volume et la nature des consonnnations 

Sur le plan économique, les besoins sont directement liés & 
l'évolution de l'activité industrielle, Ta répartition de l'énersie 
somince entre les duferenutes sources étant, de plus, foncuon des 
prix pratiqués, 

Sur le plan politique, interviennent toutes les modifications qui 
peuvent affecter les relalions entre producteurs; une grave incertis 
tuide règne à cet égard du fait de l'institution récente du pool francoe 
allemard. 


Eufin, sur ‘e plan clitualique, les Variations d'hydraulicité <suscte 
tent un appel plas où toins himporlant aux ressources thermiques, 
La diversité de ces facteurs incite à la plus grande prudence dans 
les évaluations de con-ormtmation et en impose Ta révision fréquente, 


Sous celle réserve, votre ‘rapporteur général vous indique ci-après 
l'en olution passée el les prévisions faites pour 1952 en ce qui con- 
cerne les consommations, 

Ces renseignements résultent d'indications fo 
de l'industrie et du Ccomtnerce, 


par le ministère 


Consommation (1) en milliers de tonnes, 


Années: 1929, 85.31: 
GET, OST (prévisions 


LUS, 6N os : 
12.100: 192 


1918, 64.49): 1959, 72011; 
(prévisions 12.0), 


1900, 


Ces chiffres appellent deux remarques: 

La consonunalion apparente de 1919 ressort à %% millions de tonnes 
environ, En fait, la consommation réelle n'a guère dépassé 70 mil- 
lions de tonnes, Cetle différence s'explique par les restockages qui 
out eu lieu au début de 1919, à la suite des grèves de fin 1958; 


Par contre, la cousominalion de 19% qui apparait pour 61 millions 
de tonnes environ, à dû en réalité s'élever à près de 67 milions de 
tonnes, car il à élé destocké au cours de l'année environ ? à : me 
lions de tonnes. 


La répartition de la consommation entre les divers ulilisatenrg 
en 019 el 1950, el les prévisions concernant l'évolution de la demande 
de ces secteurs en 1964, et 1932 sont résuinces dans le tableau suis 
vant 


secteurs ublisateurs (en millions de tonnes) 


Mines, cokeries, centrales minières: 1919, 10: 1950, 10: prévisiong 
1951 el 1902, 10. 

Si D Por PP ES: 

Electricité: 1910, &; 
. Gaz et cokeries gazière 1949, 5: 1950, 4,5: 
1959, 5, 3. 

Sidérurgie: 1949, 42: 1450, 10,8; prévisions 1959 et 1952, 14 à 15. 

Industrie: 1949, 14,8; 1050, 13; prévisions 1954 et 1952, 45 

Fovers domestiques et divers: 1949, 12,3: 194, 14: prévisions 1954 
et 1952, 15. 


1950, 6,9; prévisions 1%61 et 1952, 6,5. 
104), D, : PreVISROns 1901 et 1952, 5 à 1. 


prévisions 1931 et 


soutes: 19319, 0,5: 1950, 0,5: prévisin 1951 et 192, 0,5 
Totaux: 1949, 70,1; 1950, 66,4; prévisions 19454 et 1902, 31 74,3, 
Les évaluations globales faites pour 1951 12.460) el 1952 } {HN} 
ne semblent done pas excessives, Elles restent dans la imoyenne deg 


préviskins. 
Les Prin ‘ipales causes d'auvimentation entre 14% et fait 7 illent 
Des besoins accrus di 
petite industrie; 
be l'extension de lindusirié gazicre, 
Les incidences directes du réarmement sont très faibles, Le minis 
ère de l'industrie et du commerce les évalue à quelques centiéimes 
des besoins pour la sidérurgie et des industries mecanique 


En fait, ce sont surlout les répercussions générales du retournes 
ment de Ja conjoncture sur l'activité industrielle qui expliquent Ia 
diférence constatée entre la consommation de 190 et les évaluations 
faites pour 1951 et 1952 

Une incertilude pèse toutefois sur l'évolulion de la consomimna- 
lion: elle résulte des besoins du secteurs de production électrique, 
qui peuvent varier de 5 à 7 nullions de tonnes, suivant lh\draus 
licité. 

En définitive, si l'on peut edinettre cormme base de pre un de 


nos besoins en 1931 et 1952 le chiffre de 72 
avancé par le ministère de l'industrie et du commerce, on est 
obligé de conslaler qu'en raison: 

De la consomemalion de a sidérurgie, très sensible aux fluctuations 


t 


de la conjoncture, 


De celle des secteurs électriques e{ domestiques qui, dans un pays 
à climat tempéré, est étroitement liée aux variations chialiques, 


I est indispensable de con<erver une certaine marge de sécurité 
pour être en mesure de faire face, le cas échéant, à un acrroisses 
inent jmnprévu des be-oins, 
approvisionnementg 
prograrmimne d'in 
risque de 


IL reste à délerminer si, compte tenu des 
extérieurs sur lesquels neus pouvons compter, le 
vesijssements en Cours peut nous garantir contre un 
pénurie. 

ais Le. Ho 

(1) Compte non tenu des stockages et déstockages, 
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Les ressources. 


Le tableau suivant rappelle les rmoyens pat 


satistailes dans le passé les dernandes des 
prévisions faites pour répondre à ces demandes 
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La itisfaction des besoins exprimés ] théoriquement 
oblenue des trois sources suivantes: augmentation de la production, 


accroi-semert des hnporlations et des Hivraisons 


nution des exportations 


La diminution d exportations est envisagée 
perinettant de pallier cer- 
laines difficultés dapprovisionnement Hicreur, 
est lunilée par l'existence d'accords commerce taux 
teni uu courant d'échanges nous permedant 
roduits rares, D'autre part, les vontes sont 
ités qui ne risquent pas de se trouver déficitaires 

sensiblement accrues ont. 


d'ailleurs 616 réalisée en parte fir 1990, 


Le, livraisons de Ja Sarre qui se sont 
momentanément, atteint leur plafond 


Restent done seuls possP l'accroissement 


celui de la production. 


Les possibles d'importation, 


Le Gouvernement | 
aux inporlalions, en 1951 et 1952, qu'en 


19,0, ST! milliers de tonnes 151, 
492, 1.000 eulliers de tonnes 
Mai etle politique <e heurlera à des 


de <es pos-ibilités à. réalise on. Elle ne laissera pas, d'autre part, 


d'étre lourde de conséquences tinaneieres 
L'état à tuel du marché europeen se prète en effet assez mal à 

des imporlaltions massives, Quelques chiffres 

idée : 


La Grande-Bretagne expédia en France 
de charbor, Elle en a expédié 1.500.000 


tonnes en 1990, Les importations attendues 


dépas<eront guère 300 à 600.000 fonnes, Sa production, ralentie par 
une baisse des effectifs des mmineurs, et par 
canisation, he aui perime plus de couvrir 


intérieurs accrus et ses exportations tradilionnelles, 


charbons domestiques 
Cette situation l'a d'alleurs conduite n 


dr: inportatio dater aires jui sont entravces 
des movens de transport les faux élevés 
en visueur un régune sévère de restrictions 


réorganisation des houilleres, € helonm: 
coût ‘élève à 65% milliares de francs, 


) l ont | act ermis d'a NOT In 
jueent, I 
P'atiquemment, il t perinis d'affirm fu 


relire pour quinze ans du 1narecheé européen 


La Belgique qu O1 CTIA \Vail avant la 


di harbon, n'en a expédié que 90. 
hurera guère plus de 650.000 en 1951, 


Quant aux Hvraisons de lFAllemagne, € 
& millions de tonnes en 1951 contre 8 millions 


Ce NOR 


Le total des importatio (lenducs ne 
d lonnes ilo jui les besoins s ecxeralt 
lui il Hailtiittnuin Ù 

E. fait, dans l'état actuel du marché € | 
transports d U. S. A., il sera probablement ipossible de réaliser 
Il till re 1: millions d (np et il | 

, 1 < j , 
Hit | « ill ii 14 | 
Grande-Brelta t à la p 1 d : fret 

L'Euro] lemande, en effet, à import 
DUR our le premi trimestre 1951 
transport { S 4 x 

Le prix élex fret des L. 5. À ‘ce 
e! bre 1950 à 13 dollars. environ, atjourd'h 
sur là rs [iovt ne de à Corn pt satin 
huportés, qui passerait de 1.000 F la ton 
plu de 100 EF en 191 l'où une cha 
tante uw de buuget 

U est pern | S dernanadt dans « 
} is el pit ft l l di “otiSacrvor es ji 
comp \ n d charbons Hinportés à 
ceplibles d'ameéhorer notre iuction 


importations et 


ntend fait beandcoun 


en 19428. 6.300.000 tonnes 
3” 


insuffisance de 


\ établir un plan de 


jue les capacités de 
réagit, d'ailleurs, 


supplémentaire 





un 
Une inconnue subsiste, toutefois, en ce qui Concerne nos possi. 
bilités futures d'importalion: celle qui résulle de la mise en vigueur 
du pool européen charbon-acier, I est impossible de faire, à « 
égard, des prévisions à longue échéance. 
IL semble toutefois, de l'avis des techniciens que Île pool «| 
bonnier ne saurait influer sur notre production avant Fêté 49» 
Le retournement de conjoncture ayant créé une pénurie générale 
de charbon dans toute l'Europe, les développements, techniquement 
possibles, de la production dans les divers pays n'arriveront pas à 
résorber Le déficit (comblé, partiellement, par l'appel à des charbons 
américains très coûteux). H parait inèrme très improbable que Ja 
conjoncture se retourne avant le milieu de 19% et nos prograimin 
de 1951-1952 ne sont pas imodifiés par la perspective du pool 
Dans ces conditions, comme il est peu probable que notre pro. 
gramme d'importation de 1% rmillions de tonnes puisse être régi 
en fat, il convient de se préoccuper de nos Inoyens de produ 


il- 
1 


ÿ 


1 
propres, 
La production française. 
Grâce à l'élévation du rendement, à l'amélioration du climat 


social, à leflort de modernisation entrepris et, aussi, à une 
Laine restauration de l'autorité, la production des houillières «ul 
depuis quelques années, une courbe ‘ascendante, ceci malgré une 
nette réduchion des effectifs (Voir tableau p. 59). 

Si la production de 1950 (52.509 millions de tonnes) à ét n 
effet, un peu inférieure à celle de 1919 (34.044), c’est uniq t 
en raison du freinage de l'extraction pendant le premier semer 
qui à entrainé une diminution de 1.300.000 à 1.300.000 tonnes 

L'accroissement du rendement à été continu: 

1047, 950: 1918 (par posle fond), 971; 1949, 1.095; 1930: te tri. 
mestre), 1445; (2e trimestrel, 1.191: (3e trimestre), 1221; (4% tri. 
imestre), 1.255; 1951: (janvier). 1.270: (février), 1.276. 

La inovenne espérée au cours de Fanhée 1954 est de 1.265 kilos, 


Les prévisions de production pour 1951 sont de 54% millions de ton- 
nes, En fait, sur la base de l'extraction pendant les deux premiers 
uiois qui à été de 9 millions de tonnes, on peut espérer que le 
chiffre qui sera atteint par les seules houillères nationales sera de 
93.9 tnillions de tonnes environ. Si la production escomplée des 
petites mines S'élevait Comme prévu à 1,5 million de tonnes, le 
chiffre folal de 535 millions serait atteint 

Ainsi pourrait êlre compensé le déficit d'un million de tonnes 
attendu sur le plan des importalions, 





Conclusion. 


En délinitive, les fails Suivants semblent se dégager de notre 
étude : : 

L'amélioration continue de la production, en fonction de l'élévation 
du rendement, et des efforts de modernisation peut permettre d'équi- 
hHbrer en 1951 les besoins; 

Toutefois, celte hypothèse est subordonnée à une estimalion de 
là consommation qui peut être affectée par des variations clima- 
liques  (hydraulicité) où économiques (accroissement de l'activité 
industrielle) el à la réalisation d'un programine minimum d'inmpor- 
talions déjà très tendu: 

Les moindres aléas risquent ainsi d'avoir des conséquences <rieu- 
ses sur notre approvisionnement en raison du manque d'élashieilé 
de la production. 

La pénurie actuelle de charbon sur le marché européen et le 
retrait pour plusieurs années de la Grande-Bretagne du marché de 
l'exportation risquent de prolonger celle Situalion pendant long- 
temps, nous contraignant à faire appel aux charbons américains, 
dont le coût est particulièrement élevé. Ces importations obèrent la 
caisse de compensation dont les ressources sont fournies par des 
dotations budgétaires, S'agissant de biens de consommation, il sem- 
ble paradoxal de faire des versements à fonds perdus, alors qu'en 
les affectant à l'équipement il serait possible d'accroître de facon 
durable et rentable le rythme de la capacité d'extraction des houil- 
ières nationales 

Tant pour assurer la marge de Sécurité que la production actnellg 
ne garantit pas, que pour uliliser au mieux de nos intérêts n0$ 
ressources nationales, 11 apparait donc souhaitable de prévoir une 
possibilité d'extension de 95 à 60 millions de tonnes de l'objectif 
présent, Celle mesure demeure dans les limites de la prudente qu'im- 
pose la mise en application du pool franco-allemand. 


LE PROGRAMME D'INVESTISSEMENT DES CHARBONNAGES EN 191 
ET SON FINANCEMENT 


L 
Ainsi qu'il a été rappelé plus haut, dès le début de 1950, des res- 
{riclions de crédit ont Conduit à remettre en cause le programe 
précédemment établi, et la capacité de production à atteindre en 
1932 est lombée à 53-55 millions de tonnes pour les houillères nallo- 
nales. 


Les investissements déjà réalisés. 
Avant d'analyser les crédits prévus en 1951 pour l'exécution de ce 
prograruine, il convient de rappeler l'évolulion des dépenses d'in 
te-lisseiment des Charbonnazes de France depuis l’origine. Le tabieau 


rat 


ci-après indique les sommes effectivement dépensées à cel eli 


Dépenses de travaux neufs des Charbonnages de France. 
En millions de francs.) 


Habitations et œuvres sociales: 1948, 13.290; 4949, 7.724; 19%, 
O.2S7, 1951 (prévisions), 1.$00 ) 

Travaux neufs à moyen terme: 1918, 11.911: 1919, 13.691, 
15.250, 1991 (prévisions), 12.900, 


1950. 
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ensembles: 1918, 12.123; 1949, 
visions 16.000). 
tustries de a houille: 
L (prévisions), 27.4). 
Totaux: 1918, 19.556: 1919, 65.104; 1900, 62,588: 
57.00, 
Pour iméinoire : 
irges dllhexes 


24.871; 19%, 2.292: 


4151 


1958, 21.702; 1919, 19.115: 


1950, 95.734 : 


at prévisions), 


d'équipement: 199, néant; 1931 (prévisions), 


üils accordés 


rogramme 


IS de 


mere les conSquences de cetle Hiquidalion de crédits: 


imboursement crédits bancaires: 1950, 6.f45: 1951 prévisions), 


Totaux: 195), 6S.7 
est rappelé : 

Que travaux à moyen ferme qui sont 
és, et qui consüluent un renouvellement 
ent plus parmi les travaux devant faire 
atives ; 

Que s'ajoutent aux dépenses de travaux, les charges annexes 
ipement (intérêts intercalaires) et le remboursement des crédits 
ures précédemment consentis pour le financement des travaux. 


3, 191 (prévisions), 67.100. 
Iles autofi- 
simple, ne 


d'autorisations 


entièrement 
pur el 
Fobjet 


fait, les inveslissements proprement dits <e 
pou 1951 : 

bitations, 1.809 milijons de francs: 
rancs: industries de la houille, ?7 
15.300 anillions de francs 
| comparaison des sommes consacrées annuellement 
léres à leurs investissements permet de mesurer la réduction 
olume des travaux effectuée, La diminulion réelle est d'ailleurs 
supérieure à celle que iraduisent les chiffres, en raison de la 
ec des prix. 


resutnent Comine 


16 milliards 
francs, — Soit 


grands ensembles, 
500 millions de 
oltal, 


par les 


Analyse des investissements prévus pour 1951. 
vse des crédits prévus dans le projet de loi n° 

une des Compensalions réalisées, 

L'inilliard S00 millions de francs. 


chiffre avec ceux des années précé- 


11566 montre 
Habitalions et œuvres sociales: 
convient de comparer ce 
1917, 8.630 millions de 
S? 1919, 7 milliards de francs; 
vant-projel des charbonnages 
ut 3 inilliards pour cel obje: 
blisalion de loger les retraités, en 
dut du mineur à eu pour résultat, malgré les constructions 
ces depuis 1916 et labaissement des effectifs, de n'élever le 
centage du personnel en activité, logé en famille, que de 41 à 
{0 en logement définitif. La mmodicilé des crédits de 1919 devait 
corrigée par le recours aux HE EL M., mais ce n'e<t qu'en 
ju a pu étre organisée Ja parteipalion des houillères de bassin 
organismes el les réalisations n'ont pu étre qu'à peine amor- 
au cours de cet exercice. Pour 1951, en raison des faibles 
au M. R. U. il n'a pu être oblenu que la pro- 
e de financement de 999 logements, chiffre qui apparait faible, 
F on sait que chaque année plus de 2000 logements sont 
ervés pour les pensionnés et que, dans la conjoncture écono- 
e actuelle, il peut Ctre nécessaire d'augmenter les effectifs. 
Grands ensembles: 16 milliards de francs, 
est nécessaire de rappeler brièvement quelques chiffres mon- 
| l'évolution du programme : 
initial réévalué en francs 1919, 185 milliards de francs. 
U actuel du programme après quatre remaniements, 435 mil- 
francs, 


1918, 12.507 
4.900 pnillions 
1951, établi en 


millions de 
de francs. 
190, com- 


francs: 
[HAL 
pour 


application de l'article 93 


1919, le commissariat général au plan publiait un document 
poursuite du programme prévu à cetle époque (60 millions de 
+, exigeait, pour 1951, 26,5 milliards. 
arrêts auxquels il à été procédé au cours de Félé 1950, compte 
du nouvel objectif de production de 55 millions de tonnes, ont 
de réduire le coût des dépenses des grands ensembles à 
iliards, 
al d'avancement modernisation 
jour les 
Hons en cours, qui correspondent aux grands ensembles con- 
modifications essentielles de leur programme de travaux, 
estrictions de crédits ont imposé un étlalement de dépenses 
ipport au programme de lan dernier. 
r les opéralions différées (où sont groupés à la fois les grands 
ibles arrêtés, retardés ou reportés sine die), les dépenses cor- 
dent aux travaux qu'il est impossible d'arrêter brusquement 
exemple, fin d'un foncage), aux engagements financiers (compte 
des annulations de commandes} et parfois à la poursuite an 
certaines d'entre elles (par exemple, reconnaissance d'un 
nouveau). 
renseignements fournis 
commerce, les mesures se 
(travaux : 
bisjonction d'une partie des travaux des grands ensembles: 
roissoment Sainte-Fontaine (Lorraine)! nouveau siège Verpil- 
Loire): concentration Graiss@sac (Cévennes): services géné- 
du groupe Centre (Cévennes); nouveau siège du Villaret (Dau- 
nouveau puits Gérard (Provence 
Relard des travaux et remise à l'élude complète: 
Croissement Ja Houve (Lorraine): accroissement 
), houveau lavoir de Ja Béraudière (Loire) 


des opérations du plan de 


i de 
l'indus- 
pro- 


près les 
t À 
et au 


he des 


par le ministère de 
traduisent ainsi sur le 


Gargan (Lor- 











ce) Report à une date ulléricure des grands ensembies non démar- 


rés (Nord, las de-Calais 

Lavoir à Fincs-d'Oignies: concentration sur le lavoir d'Escaudain; 
concentration 9/12 d'Hénin-Liétard; lavoir futur siège 19 de Lens. 

d\ Aïrèt des grands ensembles en cours 

Siège de Nœux (Nord); siège 1S de Lens (Nord nouveau siège 
Wendel HE (Lorraine accroissement Faulquement (Lorraine); 
accroissement  Folschwiller (Lorraine); nouveau puits des Oules 
(Cevennes), 

On mesure ainsi l'imporlance des modifirations qui ont dû être 


apportées aux progranines pour jes insérer dans le cadre limité 
des movens financiers. 
Ces modificalions ne sont pas évidemment sans avoir de consé- 


quences financières graves: 

Le montant des  indemi s de résiliation serait de plusieurs 
centaines de millions (il serait 1 efois réduit à 100 où 190 millions 
en cas de reprise rapide de cel grands ensembl arret 

D'autre part, le montant des dépenses stérilisées du fait des 
réductions de erédits s'éle ut à S.s milons ainst repartis 

Nouveau siège 13 de Nœux, St5 tuillions de francs; siège 1S de 
Lens, 1.028 millions de fran nouveau siège Wendel HE, 951 mil- 
lions de francs, Fautquernont, 2.416 millions de francs: Folschwiller, 
2,516 anilliens de francs; Iles Oules, S19 millions de francs. — Soit, 
8.199 anitlions de francs, 

I est vraisemblable, enfin, que d'importantes annulations de 


cominandes. seraient nécessaires et affecteront Factivité des fournis- 


seurs el l'emploi de leur personnel 

Telles sont les conséquences de la limitation à 16 milliards des 
crédits affectés en 1% aux grands ensembles, 

Malgré cetle limitation, 191 doit voir la mise en service de 
16 grands ensembles nouveaux parmi les opérations en cours, ce 
qui porlera à 17 le nombre dus grands enscinbles mis en service 
sur un total de 49 opéralions en cours 

Une dernière question peut se poser: quelles seraient les dépenses 
supplémentaires à engager, s'il élait jugé nécessaire de revisei les 
objectifs en vue de porter progressivement la capüucilé de produe- 
lion des rnines francaises à 60 millions de tonnes 

Les investissements nécessaires pour conduire à bonne fin les 


l'heure actuelle 
sCraterrt 


résentent à 


crédits supplémentah 


{ravaux de 
2e milliards, En 
neressaires. 

Ce chiffre parait faible, mais les 
suivre Îes opérations reprises séraicul 

anhiees à VOCHIF. 

30 Industries de la houille: 27 milliards 500 millions: 

Les besoins de payement pour l'ensemble des industries de la 
houille s'élevaient en 1954 à 99,2 milliards. Un examen extrèmement 
serré, en vue de réduire les dépenses de 1954 au maximum, avait 
abouti au chiffre de 93,4 milliards, Les crédits inscrits dans Île 
projet de loi de finances sont actuellement de 25,5 milliards, ce 
qui permettrait avec les reports de 1950, de payer 28.1 milliards en 
1951. Le déficit par rapport aux besoins est donc de 15 p. 100 

Dans les différents domaines d'activité des industries de Ja houle, 
les conséquences de Finsuffisance des crédits de payement se résu- 
ment copine suit: 

ai Centrales: 

I est probable que le programme de 
peu près dans les délais envisagés. 

En effet, la poursuile du programme des centrales est une néces- 
sité pour le pays; on ne peut raisonnablement songer à Famputer, 
sans porler atteinte à Fensemble de la politique énergétique fran- 
caise. Les centrales ininières sont d'ailleurs les plus hautement et 
es plus rapidement rentables, 

Mais les répercussions de la réduction des crédits seront graves 
sur le prograrmme complémentaire de 1919. Les travaux des centrales 
de Grosshlieder<troff (Lorraine) et de Chocques-Bord (Pas-de-Calais}, 
qui subissent une réduction de l'ordre de 65 p. 160, seront ralenlis 
et le relard dépassera une année Les autres travaux qui auront à 
supporter certaines réductions, les plus fortes concernant les inslal- 
lations Les moins avancées, devront être poursuivis au mieux par les 
bassins qui devront s'ingénier à remédier aux difficultés financières 
plus ou moins graves qu'ils rencontreront, De ce fait, les Charbo- 
ages de France ne pourront pas apporter mtégralement Hi contrt 
bution qui leur à été demandée à Patténualion de la pénurie 
d'énergie électrique toujours Imenaçante dans les prochaines annces, 

b, Cokeries: 

S'il reste possible d'achever dans les délais fixés les balleries et 
ns'allalions dont la mise en service était prévue pour 1991: 

Chocques, 35 fours; Vendin, 56 fours, Drocourt, 96 fours; Lourches, 


ces ‘nbles re] 


ds er 
d liards de 


ora) 
1991, 2,3 m 


crédits nécessaires 
évidemment plus 


pour 
cleve: 


pour- 
dans 
[LAS 


19:7 pourra être réalisé à 


46 fours, la Silardière, 60 fours, par contre, tous I1es autres travaux 
devront être ralentus, s 

La situation resle grave J! cs'agit de con v minimum 
d'indépendance à la sidérurgie française et de mnaintenir notre 


moins égal à celui d'avant guerre. 


production avec un potentiel au 

1 s'agit aussi de’ soutenir Ha concurrence allemande et sur ce 
point nos cokeries ne peuvent être en bonne poslure qui si la car- 
bonisalion des charbons lorrains est développée. 


€) Synthèse: 
La faiblesse des envisagés amènerait de nouveaux relards 
dans l'exécution du progratnime, Elles viendront s'ajouter aux res- 
trictions de crédits qui ent déjà frappé en 1950 l'industrie de Fazote 


pp { 
CrCUHIS 


annexée aux houillères, puisqu'elles ont entrainé Fabandon du 
projer concernant l'usine du Roussel, qui aurait pu apporler une 
aide subslantielle à l'écoulement de ja production du bassin de 
Provence. 

Tel est Faspert technique des prévisions du programme. 

Il fait apparaitre que, dans tous les domaines, la limite des 
compressions parait atteinte, Elle peut même être dépassée si la 


des 


haus=e 


D'iX SC 


poursuit, 
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économique trop 


634 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
— 
gression, En partant de ces données, un prermier plan de moder 
Le J{inanrement du programme. sation de l'électricité avait été établi en 1956. “ler 
2) . ; d basées sur une hypothèse de développement 
Le tableau ciaprès rappelle le mode de financement des inves- optimiste, les prévisions de consommation faites en 1956 ne se ont 


(Charbonnages de France depuis 1938. 


isscinoepts di 
Financement des travaux neufs des charbonnages. 


Moyens de financement: 


Re:sources propres C. D, F 


Ainortissement 1938, 2,309: 1919, 7.991; 1950, 13.288; 1951 (pré- 
Misions), 19.100, 
Fraprunts: 1948, néant; 1949, néant; 1950, 5.200; 1951 (prévisions), 
20.000. 
Autres ressonrces: 


Crédits bancaires: 1948, néant, 1949, néant; 1950, néant; 1951 (pré- 
Visions), néant. 

Banques suisses et divers 
prévisions), néant, 

Préts du F, M. E.: 
{prévisions), 28.000, 

Total: 1978, 19,956: 1919, 65.57: 
67.100 

Ces chiffres montrent que depuis 1918, les ressources propres des 
Charbonnages de France sont en accroissement continu. 

L'entreprise peut ainsi assurer elle-même une part plus impor- 
faute de son effort d'investissement el diminuer ses appels au fonds 
de modernisation 

La progression des amortissements est significative. Jusqu'en 1950, 
l'entreprise n'était pas en mesure d'autofinancer intégralement des 
fravaux neufs à moyen terme, Elle peut le faire aujourd'hui et, en 
outre, financer une part impor'ante des travaux de renouvellement 
des grands ensembles. 

Les travaux neufs à moyen terme sont en effet évalués à 12 mil- 
liards en 1951, alors que les amortissements dépassent 149 milliards. 

I n'est pas interdit de penser que dans un avenir prochain, si 
les conditions é‘onomiques demeurent slables, Charbonnages de 
France pourra aulofinancer lolalement tous les correspon- 
dant au maintien de sa capacité de production. 

Pour 1991, le financement de l’ensemble des investissements prévus 
bera assuré de la façon suivante: 
Les ressources attendues du F. M. FE. s'élèvent à 28 milliards; 

Les émissions d'emprunt à 20 milliards, 

Quant à l'autotinancement, il s'élèverait à 19,100 milliards. 

{ * dernière prévision à élé établie en tenant compte: 

Des hausses de salaires el de prix récentes qui, après compen- 
Salion, dégagent une ressource d'aulofinancement nouvelle évaluée 
à 4, milliards 

D'une subvention du fonds régulateur des prix, par l’intermé- 
Giaire de la cai-se de compensation, pour 3 mnilliards; celle subven- 
tion n'aurait d'uilleurs pas été nécessaire, si les augmentations de 
prix avaient été décidées dès le début de l'année. 


1918, 667; 1919, 511; 1950, néant; 1901 


1918, 46.385; 1919, 57.100: 1950, 52.859; 1051 


1990, 71.317; 1951 (prévisions), 


Iravaux 


CONCIUSION 


Grâce à l'amélioration du rendement et du elimat social, grâce 
aux investissements réalisés, les charbonnages francais ont rétabli 
une situation très compromise au lendemain de la libération. 

Leur politique d'équipement n'a cependant pas été sans soulever 
de vives controverses, alimenltées par les flucluations du inarché 
charbonnier, 

Les modifications success<ives apportées au programme peuvent 
apaiser les craintes de ceux qui l'estimaient exagéré: les tendances 
À long terme des marchés internalionaux démontrent au contraire 
que certaines réduclions ont élé un peu hâtives. 

La signature récente du pool franco-allemand suscite à nouveau 
des inquiétudes: celles-ci ne seraient fondées que si l’on en était 
resté au programme initial de 1945 qui aurait conduit à la surpro- 
duction des mines françaises, et nous aurait mis dans l’impossibilité 
de lutter, dans certains cas, contre les prix des charbons allemands. 

Compte tenu de la tendance du marché européen, l'extension à 
60 inillions de tonnes de notre capacilé de production parail sou- 
haitable, même en lenant comple des répercussions du pool char- * 
bon acier, 

La plus élémentaire prudence commande cependant de ne main- 
fenir dans notre programme que des opérations rentables au méme 
degré que celles qui ont clé réalisées Jusqu'ici. 


II, — Electricité de France. 


La place occupée par Electricité de France dans le secteur des 
grands investissements nationaux est à la mesure de l'importance 
prise par l'énergie électrique dans la vie moderne. Du seul point de 
vue des moyens qu'elle mel en œuvre, Ja polilique des travaux 
d'E. D. F, mériterait done un examen altentif, Cet examen offre en 
outre l'intérêt de faire apparaitre clairement au sein d'une même 
entreprise l'ensemble des problèmes que suscite un effort d’investis- 
serment, Confrontation nécessaire des objectifs et des besoins, recher- 
©he et répartitioff des modes de financement, gestion correcte des 
ressources dégasdes, ancune étude valable ne peut négliger ces 
aspects complémentaires d'un même problème. 


L'ÉVOLUTION DES BESOINS D'ÉNERGIE ÉLECTRIQUE 
ET DES MOYENS DE PRODUCTION 


L'expérience prouve qu'en période d'expansiqn économique, la 
Ton-oimmation d'énergie électrique s'accroît à un rythme variant 





entre 7 p. 100 et 10 p. 100 par an. Pour éviter une rupture d'équi- 
bbre, l'effort d'équipement doil suivre normalement la même pro- 


as réalisées; c'est pour celle raison que, tnalgré un net relard da 
a réalisation programimnes, les besoins ont pu être à peu 
mesures de restrictions. 


des 


satisfaits, au prix de certaines 
La poursuile des investissements en cours, même freinée vor 
d'insuffisance des moyens financiers, doil permettre de faire ft14 


jusqu'en 195% à la demande, accrue cependant par l'effort de ra 
nement, 

Mais il n'est pas possible de différer plus longtemps la mise 
roule d'un programme nouveau, sous peine d'une grave insuffisu 
de production d'ici deux ou trois ans. 


Production et consommation depuis 146. 


Comparées aux prévisions du premier rapport de fa COMMiSSion 


de modernisation de l'électricité, les consommations effectives ont 
été les suivantes (en milliards de Kwh): 
Années: 


1938 : consommations effectives, 24 dont 10,5 hydrauliques, 
1916: consommations prévues en 196, 24,9 dont 13 hydrauliques: 
consommations effectives, 24,4 dont 11,3 hydrauliques, é 
1937: consommations prévues en 1946, 25,3 dont 14 hydrauliques: 
consommations effectives, 27 dont 13% hydrauliques. R 
1918. consommations prévues en 1936, 30,9 dont 16 hydrauliques: 
consommations effectives, 30 dont 148 hydrauliques. j 
1919: consominations prévues en 1956, 3,5 dont 19 hydrauliques: 
consommations effectives, 30,8 dont 11,1 hydrauliques. à 
1930: consommations prévues en 1916, 37,3 dont 20,5 hydrauliques: 
consommations effectives, 33,3 dont 16,2 hydrauliques. d 
151: consommations prévues en 1936, 39,5 dont 23,5 hydrauliques 
Ces chiffres appellent les observations suivantes : 
Jusqu'en 1949, les prévisions du premier rapport de la commis. 
sion de modernisation de l'électricité semblent avoir été contirinées. 
IH est permis de penser qu'en 1949, si l'année n'avait été anorma- 
lement sèche, Ta production el par conséquent la consommation, 
se seraient élevées aux environ de 32 milliards de kilowatts-heure 


En revanche, on constate: 

Que, pour l'année 1950, la production (%% mnilliards kwh}) et par 
conséquent la consomination, si elle est sensiblement équivalente 
à la prévision faile en novembre 1919, est notablement inférieure 
à celle qui avait été prévue en 1916 (37,5); 

Que, pour l’année 1951, les prévisions actuelles (35 À 36) demeu 
rent nellerment inférieures à celles effectuées en 196, malgré la 
mise en route d'un prograrmme thermique complémentaire ; 

Que la production hydraulique prévue est nettement inférieure 
à celle envisagée initialement. 

Le fait que la consommation électrique ait 616 inférieure aux pré 
visions de 19%6 peut être imputé dans une cerlaine mesure aux 
restrictions qui ont été imposées aux utilisateurs jusqu'à fin 1919 

Mais la cause essentielle de celte surestimalion vient de ce que 
la commission de modernisation, en prévoyant une augmentalion 
annuelle de consomimation électrique d'environ 19 p. 100, lablait 
sur un accroissement de Factivilé économique plus rapide que celui 
qui à été effectivement constaté, Au début de 1951, l'indice écono- 
imique devait être de 166 par rapport à 148; il n'est en fait que 110. 

En se référant d'ailleurs aux chiffres de consommation effective, 
on constate qu'entre 1916 et 1950 l'augmentation annuelle moyenne 
de la consommation à été légèrement supérieure au pourcentage de 
7 p. 100 couramment adinis. 

Quant aux possibilités de production hydraulique, elles ont été 
inférieures aux prévisions pour deux raisons : 

L'une, d'ordre technique: les constructeurs ont eu des retards 
parfois jimportants dans leurs livraisons de gros matériel. Les prévi- 
sions de 1916 avaient surestimé leur capacité de production; 

L'autre, d'ordre financier: le manque de crédits a obligé « Elec 
tricité de France » à ajourner l'opération de Roselend et à opérer 
un certain ralentissement de ses travaux en 1949 et 1950. 

I est fort heureux, sinon sur le p'an économique, du moins sur 
le plan technique, que la demande n'ait pas atteint les niveaux pré- 
vus à l'origine par les auteurs du plan et qu'elle ait pu être satisfaite 
sans que les restrictions aient eu une incidence trop grave sur F'asti- 
vité industrielle du pays. 

Pour des motifs financiers et techniques, l'exécution du programme 
a en effet subi d'importants retards, qui ont conduit en déceim- 
bre 1919 à rajuster les prévisions de production sur les bases sui- 
yantes : 

1919-1945, 

1950-1951, 

1951-1952, 


30 milliards de KWh dont 12 hydrauliques, 
34,2 milliards de kWh dont 13,5 hydrauliques. 
% inilliards de KWh dont 14,6 hydrauliques. 

1952-1953, 42 (1) milliards de kWh dont 16 hydrauliques. 

1953-1954, 44,7 milliards de kWh dont 17,8 hydrauliques. 

H faut d’ailleurs insister sur le fait que ces évaluations ne concere 
naient pas la consommation, mais la production correspondant à 
l'hydraulicité extrémement défavorable de lannée juin 1948-juin 
1919. En outre, ce tableau à été établi dans l'hypothèse où les f{ra- 
vaux ne subiraient aucun freinage dàù à des raisons financières ou à 
des raisons techniques. . 





(1) Le programme thermique eomplémentaire lancé en 1949 n€ 
peut intervenir, dans le bilan énergétique, qu'à partir de 1952, puis- 
que trois ans au moins sont nécessaires à la construction d'une cen- 
trale thermique. Ce programme n'a, par conséquent, aucun 
influence sur la production en 1951, 
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Dans quelle mesure ces évaluations récentes sontelles susrep | Compte tenu des divers éléments qui entrent en jeu, il semble 
bles d'être vérifiées ? Permettrontelles de satisfaire aux consom { que Ja production minimum d'énergie \ectrique nécessaire à 
tions à prévoir comple fenu des besoins des industries d'arme | l'ensemble des besoins francais au cours des prochaines annctes 
ment? Telles sont les questions qui <e posent aujourd'hui, et | duive s'établir aux valeur vante en milliards de kWI 
jui nous conduisent à eXarniner, en méme teinps que k programme | Juin 19%-juin 1991 14 7 
Lot, l'incidence des réductions qui y ont élé apportées | Juin 15t-juin 195 374 4 1! » | 
duin 19a2-juin 1903 L 1 + 2 il, 
Le programme de Vo. | Juin 195%53-juin 1954, 42,9 + 2 LE 
Electricité de France avait étabii pour 1031 un programme de in nstate a - L que la période la ] us difficile s'éle ul da 
1,1 milliards de francs en Vue de continuer les opérations en cou u : W + 1902 Le be D Us mous de À L milliards 
vues dans a dérnière version du plan, et engager des op ee PORN de kWh, I co 
rations nouvelles pour salisfaire l'augmentation de la consommia ch te RUES D VIBIORS- 40] - ; 
hon après 1994, Ce programme à élé réduit à 112,5 milliards sous | 1018 | pe : ae kr : a ovtn re À f: rer va S) >: 
erve d bossibilits de financement que not exXaimnerons ullé | pi Juin 1919, qui on cie CAUTEMEMEN # ALL ELU 
eurement | Cela doit tempérer nos inquiétude ele plan t IT 
L'utilisation de ces 112,5 milliards serait la suivante: I est incouteslalie, par tre, q le ral Herr t CP 
jo Grand équipement hydraulique, 18 milliards ‘ain chan: “ rs , à ” ; _ sb 
ùt » U d ail ‘ le bon rt nent tinan I À nt Li litii le 
», milliards sont destinés à a poursuite d'opérations en cours j NUE d  dilri ié NM iffrail l'a 
Etes permetiront une augmentation d'énergie productible évaluée à Fe Coke à ha À ge het Per dog dre Ma pr ag nn 
LS toillard de KW pour 19931: 2 milliards de KWh pour 1952 abs rat Last forte ne de ur pe + : “ss 
0 milliard de KWh pour 1991, soit au total, 9,7 milliards Cp 1 ee ser | rs À une pe Ne e ‘de re : Sorel À 
4 CTTv :1 . , à \ ' ; - ire hi ù [M] | L'us att'it V (it | [ME t 
D'autre part, or millions sont prévus pour l'exécution de tra- travaux de distribution, que ou$ avons sivnalé. ij ent À 
vaux préparaloires Sur des chantiers dont le lanrement est nôces. | ce chiffre 
e 2 1e irs . te Ir as urer no re DPPrOVIS onnement LL | Des rénereussion ont enfin à craindre sur l'activité de entr 
1953, sans ail rs que le programme à établir ait encore él | pris En. fait elles résultent. moine du lreinage des lravaux en 
- : {| cours que de l'absence d'opérations nouvelles, Dans Fhypotheése où 
Grand équipeinent Thermique, 13,9 milliards, [aucune opération nouve hydraulique où  thermiqit lé erail 
12 mulhiards sont destinés à la pou‘suile des ojéralions en ur | Jancée, les effectifs du pes inel emplové sur de t VE 
| représentent une auginentalion de puissan'e installée de !  ricilé de France ra ent de ivant 
1.00 KW (334.000 en 191 et 250.000 cn 1942), Juil'et 1950, 10.000: décembre 1950, 90,700: juillet FO ALL LUE 
Lo milliard permellroni l'engagement de trois opéralions nou décembre 4931. 22.00 juillet 1952, 17.000 lécembre 195 10.000 
| en 151 de 100.009 sw charune (Vitry-Arrighi, Nante Che re, On peut ainsi dégager la conclusion de ce trop rapde examen 
lcaux), en vue de garantir noire consommation en [BRLE Le con des conséquent de la limitation de travaux d'El & de 
total de ces trois opérations étaiée ur quatre ans sera de IS mi: France en 1951 
de: Si le financement du programme de 112,35 milliards est assuré, 
Trausports, 13,95 milliards les réductions de crédits n'auront pas un effet notable jusqu en 
HW s'agit de la poursuite de programme entreprs pour assurer 161, sur l'équilibre de ja production et de la consommation, Seule, 
lévacualion de lénergie proluie pur des installations nouvelles. la période juin 11t-juin 192 pourra être difficile, Inais cela résulte 
w Distribution el reparHiton, 20 milliard beaucoup plus du retard pris dans le passé que dé difiouités 
12 correspondent aux opérations en cours et 8 à des opérations présentes , e. 
nouvelles, Ces chiffres sont à Ha limile de lin<uffisince, le pour- En revanche, : freinage di de ne _ nager Pour Su er  — 
cenlage des perles sur le réseau était très élevé (15,9 p. 100 en PersiISICr ICS perles nna icieres qui résulient du mauva Cat du 
1959 contre 13,3 p. 100 en T%%$, mi de a rer ‘inles du f , A itre 1 
IH nest pas possible de chilfrer les conséquences financières dn Enfin, Îles à 24 php + eg ou + re hf tie diet cine 
ra entissement des travanx de distribubon, nas et égard à ce pour "Mal Ta % SR ann a ré À 28 rt é ‘rét n'étaient pas 
' n ; pla » ' ’ llag t an s 7. dis, S$ es ressources S LC! hliaires Shocrees n #1) \ 
centase de pertes en lignes, elles sont certainement élevées, obtenues. et si F'ectricité de France se tr uvail dans lobligation de 
” Travaux complémentaires de premier établissement, 4,5 mil limiter à un chiffre intérieur le montant de ses travaux, de fretmage 
Far des travaux de répartition et de distribution devrait étre accents 
ue Charges annexes d'équipernent, 13 milliards. et de plus des ralentissements sérieux seraient meéviables Sur eet 
leile est la répartilion des 112,5 milliards de travaux prévu " chantiers hydraulique el ne mA ‘te Lnû le nombre d 
our Electricité de France en 1951, sous réserve de possibilités de RE PONS PEUR 2 RASE (2e 
qe de. licenciements à prévoir el à 3 mallards le montant des imndemmites 
financement qui seront indiquées peus loin. de résiliation, D'autre part, les objectifs de production ne pourraient 
être tenus et la réapparthion de coupures et de restricbion tait 
Les conséquences de la réduction du programme. certaine, 
Ou al opérations nouvell our tesquelle WU n'a élé cepen 
Les abatterments praliqués sur les demandes de crédits d'EÉlectri- A psg le sn ma à : ; eve Be + de ed permettant one 
cité de France ne semblent pas avoir de conséquences graves sur vetmnent de travaux préparatoires (0,5 milliard pour lhvdrautique, 
\ù production jusqu'en 19535: ils risquent, en revanche, d'alfecter 1,5 milliard pour le thermique), elles ne pourraient méme pas étre 
le bon rendement financier des iravaux el d'entrainer certaines amorcées, et l'avenir serait compromis 
répercussions sociales h à dus / Pour conclure, nous citerons quelques passages du dernier rapport 
La réduction de 154 à 112,9 rmillards des crédits Electricité de de gestion d'Electricilé de Franct 
France en 1951 porte essentiellement sur les installations hydrau L' tusirie élec ) se dislinone des autre ctivités de base 
ques nouvelles, le transport, la distribution et les travaux com- MA pre nl deg ht voi dot de. | - Pad DA cru 
plémentaires de premier établissement, D'arrès le ministère de pes la cé appt ininterrompue de term chutes els 
l'industrie et du commerce, les mises en service prévues ne subi de satisfaire. 
ront aucun relard el la production d'électricité en 191 ne sera « Cette croissance qui n'échappe pas aux accidents momentanés 
pas affectée par le montant des crédits alloués cetle année; si des de la conjonclure, obéit à une tendance profond Elle s explique 
freinages devaient être opérés, is porleraient sur des chantiers par l'extension de l'activité générale, Félectrifcation prourt sive des 
dont la mie en service est plus lointaine. usines, des fermes et des ateliers, Le développement des appheations 
Un léger ralentissement risque, par contre, d'êlre nécessaire sur nouvelles, Méme dans les pays qui ont atteint ne consownimatron 
des chan'iers tels que Montpezat, Isère Arc, Chandanne, la KRhue spécitique bien supérieure à la notre, on n'apercoit aueti une de 
dans Bort, dont les mises en service devaient avoir hieu en 1955 saturation 
Lou ] : « Un effort sans précédent dans notre pays a perm de rctabht 
Dans l'hypothèse admise (112,5 milliards) les productions garan- en 1920 l'équilibre entre la production et tes besoins, mais seulement 
lies susceptibles d'être oblenues au cours des pro häaines années de justesse et pour un temp C'est dire que le résultat alie ! 
seraient les suivantes: quelque satisfaction  momentante qu'il apports derre é precairt 
Juin 1951, juin 1952, 96,2 milliards de KWh. et que la poursuite de Petffort d'équipement Shnp par delà 
Juin 1%2-juin 1963, 42,2 1nilliurds de KWh terme du plan Monnet. » 
Juin 19%3-juin 1%4, 43,7 milliards de kWh. Ces quelques lignes soulignent nettement l'importance de leftort 
O1 remarquera que ces chiffres ne différent pas sensiblement, d'investissements entrepr et La nécessité de le poursuivre. Du 


Sauf pour 1%1-1952 (36,2 au lieu de 38 milliards de KWh), des objec- 
His du plan revisés en 1949, I est cependant permis de se deman- 
der si, compte tenu de l'incidence des programmes de réarime- 
ent, ils permettront de satisfaire la consommalion appelée. 

Il est indéniable que lexécution du programme de réarmement 
aura une influence sur la consommation, Mais, seule la mise au 
point de ce programme "t l'étude des conséquences qu'il aura sur 
l'activité des différentes industries, permettront de chiffrer approxi- 
mativement l'auginentalion de consomination à Jaquelle il faut 
Sallendre, I convient d'ailleurs de noter que la consommation 
risque d’être stimulée moins par l'exécution de notre programme 
de réarmement que par le sureroit général d'activité industrielle 
dù à la nouvelle conjoncture internationale. ‘ 

On peut cependant estimer que la consommation supplémen- 
aire annuelle pourrait être de l'ordre de 1 à 2 milliards de kWh. 











point de vue technique, Je conditioi favorable ont réunie il 
restée à examiner quelles peuvent otre imodabie financiere de 
son exécution. 


LE FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS D'ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 


L. 

Le probléme du financement des investissements d'Electricité d@ 
France n'a pu jusqu'à présent étre résolu de facon pleinement 
satisfaisante, en raison des circonstances difficiles dans lesquels 
s'est poursuivi le redressement financier de notre pass depuis la 
libération 

Cerlains progrès Se manifestent, mais la conjonclure économique 
de réarmeiment fait encore obstacle à l'adoption di ofubior 
saines, dont les fuits démontrent de jour en jour es 
nécessité, 


ärahiloge: el là 
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d'Electricité de France 


ements de 1955 à 190, 


rie électrique s'est trouvée 
ssements considérables tant 
in di travaux pendant les 


1 pros ible des besoins, 


natisation, transférant à l'Etat la 


1 seulement à imadermmmiser 
ncore les augmentations de 
l sS socirli L'Etat, aux 
ères, ne pouvait 1inmédia- 
se refusail, pour des raisons 
hiupateur un effort d'auto- 
é à la m li besoins 
ournis par les banques sous 
rd, à moven terme ensuite, 
premi investissements, 
ittendre la création du fonds 
à irlir de 193$, accorda à 
l ler 
tablissorment de son crédit, 
inte de Ja gestion, et aux 


vestissement, Electricité de 
marché des emprunts obli- 
issurérent le succès, Conti- 
de modernisalion, alimenté 
elle commença Fapurement 


nt plus sain de ses travaux 


un effort d'autoftinancement. 
n'a pu jusqu'ici être com- 
des charges qu'à lnposé 
lu déficit de Gaz de France 
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ultant du jeu normal des 
mn des diflére modes de 
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ssements d'Lleclricité de France. 
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faire apparaître l'augmen- 
luire la valeur des jimimo- 
le chiffre n'est pas enrore 
bre 1930 pour un montant 


pan sesl trouvé réduit, 

des résultats obtenus har 
118 ans 

al fffure à la ligne d après. 


rerie apparaissent pour 
16 publiés par le plan. 





in des divers modes de finan- 
qu'en térhoigne l'accrots- 
rend, par contre, évidente 
lancement jusqu'en 4954, 





Le financement rationnel des investissements d'Electricilé de France 


“ 


On est ainsi conduit à rechercher quel serait le anode de finan- 
cement rationnel vers lequel doit tendre Electricité de France 
Si l'on se reporte à la période antérieure à la nalionalisalion, on 


est amené à constater que Ies travaux des sociétés étaient approxi- 
mativement finances dans les proportions suivantes : 
Un tiers ar augmentation de capital; un tiers par emprunts 4 


long et moyen ferme; un Uers par autolinancement, 

I! serait excessif de conclure que celle répartition, qui résultait 
d'un certain nombre de circonstances, tels que Félat du march 
le volume des investissement à réaliser ot même Ja conjoncture 
économique à flépoque considérée, daive servi de règle et 


Celle transposition rigide ne tiendrait, en effet, aucun compile 
de circonstances aussi importantes que la nationalisation, Fame 
sement de l'épargne et même le caractère désormais quasi mor 
polistique de lindustrie électrique qui rend difficile l'abandon de 
tout contrôle sur l'autotinancement. 

Ainsi que l'indique le rapport de gestion d'Electricité de France, 
la couverture des besoins doit être demandée simullanément à 
l'Etat, au crédit ef aux prix, « selon une formule épousant avec 
souplesse l'évolution des circonstances », Et ce document concut 
avec beaucoup de prudence que «a la part financée par PETAL devrait 
correspondre à la parleipalion normale de celui-ci à l'augmentation 
du capital productif d'une entreprise qui apparent maintenant à 
la nation, la part réservée au crédit dépendant de la situation finan- 
cière et des dispositions de fépargne ». 

On mesure immédiatement les éléments d'incertitude qui peuvent 
affecter a réalisation de ces deux catécorics de ressources et on 
aperçoit ainsi l'intérêt qu'il y aurait pour l'entreprise à compter 
au Inoins sur une troisième ressource assurée el susceptible de so 
substituer progressivement aux deux autres 

Cette irorsiéme ressource, l'autofinancement, élait obtenue dans 
les anciennes sociétés par le Jeu des index contractuels 


L'index contraltuel des prir. 


L'index contractuel des prix en matière de fournitures d'électricnts 
constitue un tarif maximun variable en fonction d'un certain 
nombre d'éléments externes à l'entreprise. Ces éléments sont iles 
suivants 

Le prix du charbon; le niveau des salaires; le prix d’un certain 
nombre de anatières premières, 

L'app'ication d'un index calcul sur ces bases pour fixer des 
tarifs de fournitures électriques procède d'une notion saine parce 
que les éléments qui sont retenus sont étrangers à l’entreprise et 
par conséquent indépendants de sa gestion propre, Ms lors que 
les conditions d'équilibre d'exploitation de l'entreprise sont définies, 
l'apphcation des index contractuels est done valable, 

Outre les possibintés d'autofinancement qu'il offre, ce  proccdé 
présente un certain nombre d'avantages qu point de vue écono 
mique 

1o En normalisant 1es augmentations de tarifs rendues néces- 
saires par les variations des éléments du prix de revient, il évite 
des variations brusques des tarifs d'autant plus nuisibles à l'économie 
du pays qu'elles ont été plus longlemps retardées, 

Il est incontestable que le aoublement brutal de cerlains tarits 
électriques peut être beaucoup plus néfaste pour Factivilé et l'équi- 
libre d'une entreprise qu'un ajustement périodique des tarifs, fact- 
lement prévisible, puisqu'il dépend d'éléinents connus de tous: 

2o Les modes de caleui de Findex étant discutés Hbrement par 
le fournisseur et l'entreprise utlisatrice dans je cadre du respect du 
contrat, Son application automalique ne peut faire lobjet de contro 
verses ; 

ï%o Contratrement au régime actuel qui procôde par majorations 
forfaitair commandées uniquement par la nécessité d'oblenir des 








ressources d'attofinancement combinée avec la crainte de réperens- 
sions sur les prix, il n'a pas Finconvénient d'aceontuer le déca'age 
entre | industries soumises an régie cominun êt celles qui béné 
ficient d'un régime préférentiel; 

# Endtin, élant basé sur des 6Kments éronomiques certains et 
dont les variations sont prévisibles, il ne risque pas de détruire 


Fharmonie qui doit exister entre les prix des diverses sources 


La manipulation” iuconsidérée des tarifs électriques sans rapport 
avec le prix du charbon ou le niveau des salaires et des matières 


premières, manipulation qui se traduit par des variations brusques 
inhérentes uniquement aux besoins d'investissement, fait en effet 
porter alternativement la démande sur la forme d'énergie qui est 
inoimentancinent la plus avantageuse, Une telle mesure aboutit À 
enlever au consonmnateur toule faculté d'option entre les différentes 
sources d'énergie et entraine ainsi fatalement un gaspillage des 
équipements des utilisateurs au gré des modifications plus où moins 
anarchiques apportées aux prix. 

Cerles, la remise en vigueur d'un index contractuel soulève cer- 
laines difficultés en ce qui concerne le choix de la période de rété- 
rence: il est incontestablement difficile de se reporter à la période 
d'avant guerre et il est préférable et d'ailleurs possible de choisir 
une époque plus récente 

La remise en vigueur de l'index devrait d'ailleurs s'accompagner 
d'une oblisation d'autotinancement pour Fentreprise, qui constitur- 
rait la contrepartie nécessaire aux possibilités d'amortissement qui 
lui seraient offertes. 

Celle obligalion d'affecler des ressources d'autofinancement à drs 
travaux neufs est indispensable pour stimuler la bonne gestion de 
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treprise. Elle met, d'autre part, le personnel à l'abri de la tenta- 
de revendiquer des augmentations de salaires en fonction de 
recettes qu'il pourrait considérer comime des bénéfices, 
Sous cette réserve, la mise en vigueur d'un index cconomique 
x tractuel permettrait, d'ores et déjà, lautofinancement d'une 
Ue importante des travaux à effectuer. 


fonscquences Cventuelles 
du rélablissement des index contractuels 


\oitre rapporteur général à tenu à s'informer du volume des 

urces d'autofinäancement  susceplibles d'être dégagées par Ja 

en vigueur de lindex économique électrique ainsi que des 

I rcussions de celle nature sur les tarifs, Bien que les rense 

iients qui Jui ont éié communiqués aient été élablis sur des 

; dépassées, du fait nolamiment des récentes augmentations de 

res, is ont l'intérêt de anontrer le mécanisme des indices el 
ce donner une idce des résultats à attendre de Son application 

La mise en application de Valeurs de l'index économdiue éles 

orrespondäant au niveau des prix du charbon, des salaires et 


A 
d : indices de prix au 2e frunestre 1950, savoir: 
lhuxlox haute tension 6.000: index basse tension 10.80) 
\u heu des valeurs actuellement appliquées, savoir: 
Index haute tension 9.250; index basse tension S.u00. 3.800 


l'éclawage el premières tranches domestiques, 
cutrainerail, si les nouveaux index étaient appliqués intégralement 
à is des tarifs, c'est-à-dire sans aucun aménagement tarifaire à 
l'interieur des prix maxmmum qui découleratent de ces index 
ù haute tension (excepté Félectrochimie et lélectromeétallur- 
{ lents qui sont visés par Particle S de la loi de nalionalsation) 
une hausse moyenne de 19 à 20 p. 100 des tarifs actuels (1): 

n basse tension, une hausse moyenne de 32 à 93 p. 100 des tarifs 

| ) 


ü os . 

es nouvelles valeurs de Tlindex indiquées ci-dessus auraient 

donné, en régime établi, pour une année complète avec les consom 

malions prévues pour 1954, un produit brut théorique d'environ 

Ë imilliards de francs; ce produit brut théorique serait abaissé à 
{ nulliards pour la période mars à décembre 19541. 

ce produit brut théorique doivent être déduites 

Les augmentations des dépenses corrélalives à la hausse des 

inox et à l'accroissement des recelles tels que: achats d'énergie, 


redevances et autres avantages contractuels, contribution au fonds 
d'amortissement, versements au C. GC. O0. $., indemmiations obliga 
toire 


L'ensemble de ces charges nouvelles peut être évalué à: 

5,4 anilliards, pour une année compièle, 
et 1,5 milliards, pour la période mars à décembre. 

hi Les Sommines nécessaires aux aménagements tarifaires: il est 
t effet indispensable de permettre à «E. D. F.» de poursuivre 
olitique logique d'aménagements tarifaires et de compenser 


| t de fermeture de l'éventail des prix, dû à la forme binôme des 
li Les somities nécessaires peuvent êlre évaluées à 

6,7 nulliards pour une année complète et 5,2 milliards pour là 
perle unars à décermbre 

bans ces conditions, on voit que les ressources d'autofinancement 
ce. es par la mise en application des nouvelles (2) valeurs de 
liueox visées ciklessus, accompagnée de l'aménagement indisuen 

des terils. seraient environ de 


4 imilliards pour une année compièle et 17,6 milliards pour la 
} “le Inars à décembre 
{ à noter du reste que, compte tenu des aménagements lari 
fa envisagés, les hausses moyennes des tarifs indiqués ci<lessus 
$ cat ramences aux valeurs suivantes 

haute tension (électrochimie et électromét HMurgie exclues), 

li a l5 p. 100; en basse tension, 27 à 28 p. 100 

lien que ces chiffres soient aujourd'hui dépassés, ils montrent 


{| s ressources supplémentaires à atlendre du rétablissement de 
Î ‘ en {ÿot, n'auraient pas été inférieures à 23,1x7 p. 100 (3) 


pproximativenent 25 milliards (4), Si on ajoute à ce chiffre 

Pautofinancement déjà compris dans les recelles d'E. D. F. pour 
fol, soit 10 milliards, on constate que l'ensemble des ressources de 
(in ualure aurait pu s'élever pour l'année à quelque 35 milliards, 
fol une proportion d'environ 50 p. 100 des investissements à con 

qui approche de celle oblenue dans le passé par ce moyen par 
societes privées. 

Cortes, l'auginentation corrélative des larifs serait importante 
Elle ne serait pas excessive si on veut bien se souvenir que ces 
lrils sont actuellement au coefficient 42 par rapport à 1938 
Elle permettrait, en outre, à E. D. F. de poursuivre une véritable 
lilique commerciale, grâce à l'ouverture de Fléventail des tarifs, 

de <limuler ainsi les usages nouveaux de l'électricité, gages de 
a prospérité fulure à l’entreprise. 

En fournissant à l'Assemblée ces éléments, votre rapporteur géné: 
til n'entend pas prendre position, sur l'opportunité présente de 

_ _ _ … = — _ - 

(1) Avant la récente. augmentation. 

!} Les indications données ci-dessus correspondent, comine il à 
(lé indiqué, aux valeurs des index économiques électriques calculées 
pour le deuxième trimestre 1950, les études actuellement en cours 
en ce qui concerne les valeurs, au quatrième trimestre 1950, de ces 
lnlex permettent de penser qu'elles seront les suivantes: Int = 
&ü00 environ, Ibt 11.000 environ. Les ressources d'autofinanca- 
Inent que permettraient de dégager ces nouvelles valeurs d'index, 
seraient de 7 à 8 p. 100 plus élevées que celles indiquées dans la 
bresente note. 

(3) Voir note précédente. 

1) Le manque de receties correspondant au décaiage existant 
depuis 1916 entre les tarifs pratiqués et ceux qui seraient résulles 
de l'application à l'index est évalué comme suit: 

1916, 10 milliards: 1947. 22,5 milliards: 1918, 18 mgliards: 1919. 
21,9 nilliards. 


( 
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financer les investissements d'I D. F, par je rélabi ment des 
index contractuels. Son propos est Shnpl uenit d ip} er \ { itten 
Uon Sur une solution quil est nmpossible de ne pas t derer 
comine une sSOoUHOnNn sai pour la gestion d entre} e, Inôte Si 

s circonstances économiques font in tancment ot i -on 
adoplion. I demeure persuadé qu'elle finira par triompher, et il 
n'est pas loin de penser que da un mat d il lé « nique, 
elle pourrait permettre pro ivetgent di ouvrit plus yrande 
partie des investissements d'E. D. F 

Celle entr prise naliona'e traverse, en effet, ui pu , d'utan 
lation, durant laquelie elle va trouve \ | CAPE 
rattraper le retard pris d le dormant « pipe el clever 
la production au nivean des bes 

Lorsque cet ajustem Li 1 réa , il sul tt, tou t un 
volume d'investissement di hé uniquernet \ HET u de 
l'augmentation de la consommattion et est à ! | S ji 
la fixation d'index économiques cont it permettrait Le finances 
ment des fravaux annuels néct ures. 

Ce slade est analheureusement encore \ détre atl { si 
nous passons œ@u terra des principes à celut de Fou ll à 
SOes à moine de mes! es dfficu | 13 
l'immédiat, le financement des ustissoimet EE 1 

Le financement des investissements d'El D 1 en to. 

Ainsi qu'il a été indiqué plus haut, le montant des créd Hees- 
Saires à E. D. F, pour 1951, se décompose comme suit 

lravaux neufs et chars ütinhie Xe léguipement, 112,9 milliarnts: 
retnbhoursermment de crédit bancaires, 9 milliard Fola to til 
hards 

Les movens de financement prévus ut l ivant 

Prêts du FF. M. E., 634,5 malliards: emprunts obligataire U ril 
liards; prélèvements sur trésorerie, 28 iniiliard lotal, Et ul 
hiards 

Le montant des prêts du F. M. E. conserve seul, jusqu'ici, un 
caractère certain 

La réalisalion des emprunts obligataire mble ] ble, en‘ore 
qu'elle constitue une prévision oplumiste largement dépendante de 
lélat du marché 

En revanche, les plus grandes inquiétude ont .justifices en ce 
qui concerne loblention des ressources d'aulofinancermen 

Avant les augmentations de salaires décidées par le Gouverne 
ment, il était admis qu'un prélèvement de 10 milliards étant poscible 
sur les ressources propres de l'entreprise Les {S autr: Ii urds 


étaient attendus d'un rajustement de tarifs et, acces drement, du 
reversement de Ja participation de FEtat prévue par da loi du 
19 février 1950 (subvention budgétaire pour les travaux du crand 
Canal d'Alsace). 

L'augmentation de 10 p. 100 des tarifs de l'électricité qui vient 
d'intervenir et la bonne hvdraulicité de d'année permettent de pen- 
ser que méme, compile tenu des majorations de salaires el de la 
hausse du prix du charbon, le prélévement sur les nr urces 
propres de trésorerie de lFentreprise pourra atteindre 14 nmullhiards 
notamment par utilisation en trésorerie de là } 
d'amortissement non employé eelle annee en t 
lement 

Les 1% milliards encore  nécessair( 
fournis, d'après les propositions du Gouvernement, par nds de 
stabilisation des prix. 


arte de la dotation 
ravaux de renouvel 


LA GESTION DES CRÉDITS D'INVESTISSEMENTS D'ÉLECTRICITÉ DE Fraxci 


Quel que soil le mode de financement choi fonds publics, 
emprunts où autotinancetment, 1 tnporlte cependant qu'une ge-tion 
inparfaite pe conduise à reporter soit sur le contribuabl nt 
sur le consommateur la charge d'investisseinments que Fentreprise 


aurait pu assumer par ses IOYONS propl 

L'étude de l'ensemble de la zestion de lElectricité de France soi 
ürait du cadre du présent rapport, H n'en est pas de meme des 
modalités d'exécution des dépenses d'investissement dont dépend, 
en définitive, le montant des crédits nécessaires 

Les conditions d'exécution des programmes de fravaux neufs el 
la passation des marchés au cours des premières années de fone- 
tionnement du service national ont appelé un certain nornbre 


d'observations et suscité des critiques justifiées, suivies de olables 
améliorations 
Une certaine incertitude ibsiste toutefois dan l'établissement 


des échéanciers 


Les crreurs du début et Les remedes apportés. 


La commission de vérification des compl des: entreprises pu- 
bliques à consacré une parie do n rapport annuel à l'étude des 
dépenses de travaux et des inarchts passés par E. D. F. En formu 
lant ses observations, elle à toutefoi aligné les difficultés excep 
tionnelles qu'ont eu à surrmonter ervices d'équipement, du 
fait de l'importance des programmes, des techniques nouvelles uti 
lisces, de la nécessité de réalisations rapides, ainsi que de la con- 


joncture économique 

Votre rapporteur général ne peut mieux faire que citer 1e passage 
de ce rapport qri, il conyient de le rappeler, vise la période anté- 
rieure à 1959 1950 

« Des ouvrages », y est-il dit, « ont été entrepris sans que Îles 
projets aient élé établis avec une précision suffisante 5 ils ont pra 
curs des mécomptes ou entrainé des dépenses excédant largement 
les prévisions, 

« De nombreux travaux de génie civil ont été confiés à des entre. 
preneurs sans marché préalable, où sur accord provisoire el sans 
appel à la concurrence. Plusieurs exemples ont été relevés, soit de 


! 
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recours aux tnêûimes exéculänts pour un volume de travaux dispra- Certains ne sont pas admissibles, telles les erreurs matérielles 
portionné avi leurs Inovens, soit d'attribution automatique, parfois signalées plus haut; 
ins engager préalable, des travaux définitifs à l'exécutant des D'autres sont acceptables: c'est le cas des aléas techniques que 
lravaux préparatoires sont appelées à subir des opéralions aussi complexes el mème pa , 

Fri jueminent les mmarchés ne compret vien! ni devis précis, fois hardies, que les constructions de barrages et, d'une Hiatite 
n° conditions de prix bien arrêtées, En acceptant de rembourser, gencrale, les travaux hydrauliques ; br 

uvant le régime dit des dépenses contrôlées, les dépenses des C'est aussi le cas des modifications Lei hniques rendues ni 
chantiers  majorées de coefficients forfaitaires pour frais généraux saires pai la pnise au point des projets, encore que dans ces di 
et bénéfices, Electricité de France à assumé tous les risques de cas El soit possibe et méme normal de conserver une cerlai 
l'exéculion des travaux, Cette pratique n'a pas tardé à manifester marie de di ponibitite s destinées à faire face aux besoins év 
nconvénients et ses incidences financières ont été lourdes en fuels ; ; ; : 
raison de la masse d travaux entrepris Certains sont Se gr s: c'est le cas des réperi es fin 

TRT : . * pe Cleres QCS HHIJOrAaUOoTIsS ue FIX OÙ 4ié Salaires, FCOpDerCUSSIOnNsS 

p pe Dion 2% ar la minission indique que « la po et | résultent Île es souvetnl L l'application de clauses de revisi ; 
tion et la conclusion di marchés nouveaux sont actuellement | des -marchés . 1 

tour de imeillé us ee ç 1 1! lies ous L action notamment de la | Toutefois. il est difficile d'admettre en l'occurrence que des 

dr : n . vs ms dd qur dr institue æ 1949, cu SPACE | hausses intervenues all Cours dau secormt semestre 1919, h'aient l 
Podcos ue D ‘Ma rar de “à us V'ét À apte gl 20e été prises en comple méme à titre provisionnel dans les évaluations 
PR nctinées denis de bout: ME Nas ra œb 1 de l'entreprise, alors que la loi fixant les investissements d'E, D, F, 
le prix destinées à rvir de base aux silualions de travaux. lé 5 r 1950 n'a été tee romibre lociturs ner l'Assamhile pe: 
ervice national s'efforce, par ailleurs, d'aménager les marchés pro- tram, LL DE one ve er 8 le Legs “orgie 
visoire ui régissent encore l'exécution d'ouvrages en cours, en nale que le % mai 1950, 1 eût, en effet, été possible jusqu'à cet 

de le ubstituer des conditio léfinitives plus rationneles dale de reviser les évaluations, éventuellement de modiller | 

PES sav ; _— se be sk : consistance des travaux grâce à une procédure, celle de Ia lel 

Les améliorations déjà considérables, qui ont €té obtenues, doi- rectificative, qu'on ne répugne pas à utiliser dans des cas moins 
vent être énergiquement poursuivie importants, 

I \ « la commission enregistrent donc un net De toute manière, i! eût été recommandable de tenir le Parlement 
pr 1) Jorts 1 nt ecrdant à faire informé des conditions nouvelles d'exécution de prograimimne, 

A la vérité, l'auginentation du coût des travaux et celui des f 
: ailures de malériel électrique n'est pas seulement lié à l'évolution 

L'INCETENES d4 le dépenses sénérale de la conjoncture économique et du niveau des prix. E 
résulte aussi, dans une large mesure, de la structure particulière Cu 

\u rs de l'une de leurs auditions par la commission des marché sur lequei les grandes entreprises publiques, É. D. F., char. 
ina le 7 décembre dernier, MM. les ministres des finances et bonnages, S, N. C. F. et Compagnie nationale du Rhône, se disputent 
le Pindusti et du commerce avaient fait allusion à cerlaines er la production de quelques fournisseurs peu nombreux. Par un curieux 
reurs de prévision qui auraient été faites par E, D. F. sur le coût paradoxe, l'Etat se trouve ainsi placé à son tour devant un monopole 
e ses travaux d'investissement die fait, alors que son action devrait, au contraire, susciter la concur- 

urice-Ps 16 { Ur hiffre de ! NW. alors à rence. 
go PR LE Sub AR ES à — Certes, l'action des commissions des marchés instiluces par le 


M. Louvi tout en reconnaissant le fait ivait évalué à 10 p. 100 
seulement le montant de ces erreurs 
Votre commission des finances Ss'élait vivement émue de ces 


révélations et avait demandé à être tepue au courant des résultats 


ic l'enquête qui devrait être menée à ce sujet 
ii ont été communiqués à votre rapporteur, 
de J'industrie et du commerce que par Île 


Des renseignements q 


tant par le ministere 

commissariat général du plan, it résulle qu'effectivement le coût 
total (4) des opérations de gran équipement hydraulique et ther- 
imique à fait l'objet, au cours de 1950, d'une importante rééva- 
luation de La part d'E, D. F, Le montant de celte réévaluation 
s'élève à 930.200 millions, soit 10 p. 100 environ de l'évaluation jni- 
Liali 


er | procédé la d recthon de l'électricité, il 


be l'enquète à laqu 
se décomposent 


ressort que les majorations présentées par E. D. EF 
comme suil 

a) {1 milliards seraient dus à l'incidence des variations écono- 
niques tant sur le prix du matériel (6,5 milliards) que sur le prix 
du génie ei (4,9 milliards), Ube partie importante de ce montant 
correspondrait à des hausses intervenues au cours du second se- 
mestre de 1919 et ne pouvait être exactement chiffrée lors de 1'£va- 
luation faite en novembre 1919 par « Electricité de France ». Elle 
n'a pas été prise en comple dans cette évaluation même a titre 
provisionnet ; 

b) 11 milliards auraient pour origine des modifications dans la 
consistance des travaux rendus nécessaires par la mise au point 
détaillée des projets: modification d'évacuation de crues, adductions 
d'eau, renforcement de parafouilles, etc.; 

0,9 milliards auraient été causés par des difficuités techniques 


C) 
sé0lo- 


imprévisibles rencontrées en cours d'exécution, difficultés 
giques principalement ; 

d) 2,5 milliards sont dus à des erreurs matérielles, « E. D, FE. » 
varticulier n'avait pas, à tort, Lenu comple en novembre 1949 ni 
de la valeur de certains matériels livrés par l'étranger contre li- 
vraison gratuite de courant, ni des taxes à la poduction, sur les 
transactions ou locales dans les évaluations d'un certain nombre 
d'engagements. 

Ainsi qu'il a été indiqué, celle majoration concerne le coût total 
des opérations entreprises. 

En ce qui concerne 1951, l'augmentation des prévisions de dé- 
penses en résultant s'élèverait à 18.657 millions, soit environ 
où p. 100 de majorations sur les opérations considérées. 

C'est ainsi que s'explique la divergence entre les pourcentages 
indiqués par M. le ministre des finances et ceux donnés par le 
tuinistre de l'industrie et du commerce, le premier (30 p. 100) se 
rapportant aux prévisions de dépenses de 1951, le second (19 p. 100) 
au coût global de l'ensemble des programmes de grand équipement, 

E. D, F, indique pour sa défense que si l'on rapproche de la 
majoration de 39 mulliards le montant des dépenses restant à li- 
quider au 30 novernbre 1949, date de la dernière évaluation du plan 
(140.684 millions), on constate que le dépassement représente 
2! p. 100 seulement du montant des dépenses restant à liquider. 


Les motifs de la réévaluation demandée appellent les observations 


en 


suivantes : 


(1) Par coût {otal, ii convient d'entendre le montant des dépenses 
iéjà effectuées ou restant à effectuer pour mener à leur terme 
les opérations considérées, 


_ = 





décret du 18 novembre 193$ auprès ces entreprises relevant du 
ininistère de l'industrie et du commerce s'est souvent révélée efflca 
Ainsi que le précise la conmission de contrôle des entreprises 
publiques, elle pourrait être utilement étendue aux entreprises dépen- 
dant d'autres départements ministériels. Mais ne conviendrail-il pas 
d'assurer ainsi la coorcCinalion entre ces commissions, Sinon par he 
commission centrale qui risquerait d'êlre un organisme lourd et 
portant atteinte à lintépendance des entreprises, du moins pur 
l'établissement d'un contact permanent entre les membres des 
diverses comimiss'ons ? 


CONCLUSION 


Malgré les difficultés techniques, malgré les obstacles financiers, 
UE, D EF, a réussi à mener à peu près bien Ja première partie -d 
programme de développement de la production électrique qui lul 
avait CE assigné, 

Le retard de notre équipement n'est cependant que partiellement 
comblé; d'immenses besoins restent insausfaits, nolarmiment dans le 
domaine de l'électrification des campagnes; d'autre part, le chiffre 
très faible de la consommation individuelle offre encore de très larges 
perspectives de développement à notre industrie électrique. 

Les premiers résultats sont encourageants et il est indispensable 
de poursuivre l'effort céjà entrepris. 

Cet effort n'a toutefois été atleint que grâce à un apport considi- 
rable de fonds publics qu'expliquent les conditions difficiles qui ont 
entouré la naissance de l'E D F. et le caractère massif des inves- 
tissements qu'elle à eu, aès l'abord, à financer. 

Aujourd'hui, la gestion de l'E. D. F, s'améliore progressivement, 
son comple d'exploitation tend vers un équilibre plus stable; elle 
peut faire plus largement appel au crédit pour compenser la récuc- 
tion des ressources budgétaires. 

L'E. D. F. recueille ainsi les premiers fruits de sa politique d'inves- 
tissement: cerlaine de voir augmenter régulièrement ses ventes, 
sans que ses frais généraux progressent en proportion, elle est 
assurée de voir croître l’aisance de sa trésorerie. 

Ce sera l'œuvre de la prochaine législature de veiller à ce que 
cette entreprise nationale soit gérée avec le meximum de rigueur, 
afin que dans un premier stade elle puisse assurer elle-même le 
service de son équipement, pour faire bénéficier ensuite le censom- 
imaleur de l'abaissement ce ses prix de revient. 


III — Gaz de Franc:. 


De toutes les industries de base, l’industrie du gaz est sans dou'e 
celle qui, dans un passé récent, a subi l'évolution la plus impor 
tante à Ja fois dans l’ordre juridique, économique et technique 

L'industrie gazière relevait avant la nationalisation de 250 socié- 
tés d'importance inégale, qui géraient, le plus souvent sous le 
régime de la concession communale, 724 exploilations disséminés 
sur l'ensemble du territoire. La loi de nationalisation a transféré 
615 d'entre elles, les plus importantes, représentant 9% p. 100 du 
potentiel de production, à Gaz de France. 

L'industrie du gaz, initialement destinée à l'éclairage, puis aux 
usages domestiques, a vu se développer considérablement, surtout 
dans les dernières années, ses usages industriels, la production du 
coke prenant dans le même temps une importanse accrue. 

Enfin, le gaz qui au début du siècle était fabriqué sur place excli- 
sivement bar la distillation de la houille, peut maintenant être 
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uu par des procédés nouveaux, souvent à base de dérivés de 
uu: e n n n n - * sd 

Te: de plus en plus, if est produit dans les centrales et coke- 

importantes, pour être ensuite transporté à longue distance par 

canalisations souterraines. 
crait done une erreur de fonsidtrer l'industrie gazière 
2 nn une industrie anachronique et slagnantle, vouce à une plus 
ça moins lente disparition. 
L'évolution de la consommation. 


1 en élait besoin, l'évolution de la conæminalion confirme- 
ément Je contraire, comme le montrent les deux tableaux 


Evolution de la consommation de gaz. 
(En indices — 1938 100.) 


Gaz vendu. 1938, 100; 196, 119: 19357, 129: 1948, 139; 1949, 143, 
jou (e ctimation), 412; objectif 1952-1953, 160, 
Lance domestiques: 1938, 100: 1946, 121; 1947, 127; 1948, 132; 1919, 
4%: 1000 (estimation), 110. 

commerciaux: 1938, 100: 1946, 101: 1947, 1193; 1958, 120; 
La: 190 {estimation}, 138. 
Laves industriels: 1938, 100: 1916, 115; 1917, 165; TS, 205: 1919, 
oj: {04 leslimation), 228. 


Loutes de gaz du sertice national (rapportées à 4.200 calme"). 
(En millions de mètres cubes.) 


Usuces domestiques: 4948, 4.748; 1949, 1.764; 1900 (11, 1.728. 

| 116$ commerciaux: 1948, 241; 1949, 271; 1950 (1), 279. 

Liaces industriels et divers: 1948, 481; 1919, 519; 1950 (1), 515. 

lotal: 1948, 2.470; 1919, 2.546, 1900 (1), 2.518. 

{insi l'angmentation des ventes entre 193 et 190 s'élève à 42 
pour 100. La régression légère constatée au cours de celle dernière 
année ne saurait d'autre part signifler qu'un palier a été atleint. 
Cette régression est, en effet, due aux grèves du premier serne stre 
tait significatif, la consommation du seccnd semestre à élé au 


el . « « e 
contraire supérieure de 3 p. 100 à celle de l'année précédente, mal- 
“6 deux augmentations de tarifs en juin et septembre. 

La 


L'évolution des objectifs 


pour faire ‘ace en particulier à cette augmentation de la demande, 
la commission de modernisation du gaz avait élaboré en 1917 un 
plan qui comportait notamment un accroissement de la capacité de 
prolu Won, dans le but d'atteindre en 19:7 le double de celle de 

Ce plan est aujourd'hui périmé. 

L'évolution du marché charbonnier mondial, l'intégration érono- 
mique de la Sarre, l'accroissement ripide des disponibilités en 
produits pétroliers et enfin le coût relativement élevé des investisse- 
ments prévus dans les cokeries ont en ellet conduit à le remanier. 

L'action entreprise comporte désormais uniquement: 

Une modernisation des usines gazières avec consentration dans 
des unités plus importantes (cokeries ou centrales gazières) sans 
augmentation sensible de Ja production de gaz, mais äaver une 
extension de la capacité de production de coke, et notamment de 
coke mélallurgique; 

La création de nouveaux réseaux d’interconnexion et de transport 
assurant l'ulilisation de la totalité des ressources en gaz restant dis- 
nibles dans d'autres Industries. 

Les travaux en cours ont donc, essentiellement, pour but une 
modernisation de l'industrie gazière sans accroisséinent notable de 
à puissance de production: les usines anciennes à prix de revient 
{ 


l 


levé el à limite d'usure étant remplacées par des usines modernes 
le puissance sensiblement égale. Quant à l'accroissement de la 
consommation, il doit être assuré principalement par l'angmenta- 
tion des achats de gaz disponible dans d’autres industries (gaz natu- 
Tel, gaz de cokerie minière ou sidérurgique). 

Eu égard à l'augmentation de la demande, le programme en cours 
est done très modeste. Or, son exécution risque, elk-même, d'être 
Jalentie par l'insuffisance de moyens financiers. 


Le programme de 1951. 


Presque toutes les grandes opérations dont la mise en service 
doit intervenir, au plus tard, en 193, sont engagées. Leur poursuite, 
sans engagement d'opération nouvelle importante, eut exigé, en 
151, une contribution du fonds de modernisation et d'équipement 
d'une dizaine de miliiards de francs (2). Cette contribution (en y 
‘Joulant le produit attendu d'un emprunt garanti par l'Etat}, à éte 
linitée par le Gouvernement à 7 milliards de francs dont 6 mil 
lürds de francs pour le financement des travaux neufs et 1 mil- 
ne de francs environ pour celui des charges annexes d'équipe 
ment, 





(1) Estimation. | 3 
(2) Gaz de France avait présenté une demande de prêt de 13.851 
luillions au fonds de modernisation et d'équipement. 
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Quelles sont les conséquences de Ja limitation à 7 milliards du 
montant des crédits d'équipement de Gaz de Franre ? 

D'une manière générale, el si l'on exclut les opérations de simple 
renJuveliement, Gaz de France ne pourra procéder en 1991 à l'enga 
geiment d'aucune opération nouvelle. 

Des ralentissement: seront nécessaires en €ée qu concert! lez 
cokeries el ies usines à gaz. Les opéralious nouvelles de transport 
Seront suspendues, en pacliculier dans le Nord, en Normandie et 
dans le Centre, de enême que l'alimentation de clients nouveaux. 


De ce fait, il est possible que des baisses de presssion inter- 
Viënnent au Cours des prochains hivers el, en toul état de raice 


l'atbaissement des prix de "evient ne pourra élre oblenu ain<i ui 
avail élé escompié, Ce n'est que dans le cas où des res: ces 
d'autofinancement suffisantes seraient degagées qu'il serait po-<ible 
d'entreprendre des opéralions nouvelles et en par lier, la cons- 
truction d'un feeder de transport reliant la Sarre et l'Eet de la France 
à la région parisienne, et celle d'un feeder reliant Saint-Etienne & 
Clermont-Ferrand. 

Mais j'opéralion la plus intéressante est incontestablement la 
construction d'un feeder Est-Paris qui permettrait d'utili le: gaz 


de l'industrie sidérurgique. L'engagement de celle opération ne 
nécessile que des crédits relativement peu élevés en 1931, mais elle 
ne peut êlre évidemment lancée que si l'on est assuré de son flnan- 
cemenl dans liés prochaines années, ce qui n'est malheureusement 
pa: le cas. 

Vous trouverez en annexe l'indication des con<équences détaillées 
di maintien à 7 milliards de francs des prêts du Fonds de molerni- 
sation et d'équipement pour 1951. 

Vo:re rapporteur général tient cependant à appce'er tout particu- 
culièrement voire attention sur l'incidence du raentissement du 
p'ograinibe sûr les prix de revient 


La modernisation et l'abaissement des prix de revient 


[ft avait #16 estimé, en 19%:7, lors de l'élaboration du programme 
de modernisalion el d'équipement de l'industrie yazière par ja 
Commission des industries du coke et du gaz, que la inise en service 
des nouveaux ensembles de production, de transport et de distri- 
bution | ge dans ce progratmine permellrait un abaissement do 
l'ordre de {5 p. 109 du prix de revient moyen du gaz distribué lang 
l’eusembie des usines exploilées par Gaz de France 

Au début de l'exercice 1951, la plupart des grands ensembie: ne 
sont pas achevés; les crédits de payement accordé: jusqu'à marnte- 
nant n'ayant pas élé suffisants pour reepecter les délais de con<truc- 
tion envisa és à l'origine. I est donc difficile de constater dan: :es 
comptes d'exploitation de Gaz de France un abaisserment du prix le 
sevient résullant des quelques mises en service d'installations 
nouvelle: réalisées au cours des exercires écou és, car cet abaise- 
ment est praliquerment annulé par l'accroissement constant des 
charges d'exploilalion des usines vétustes qui doivent être mainte- 
nues en service pendant plusieurs années encore au prix de dépenses 
d'entrelien Urè< élevces. 

S'il n'est pas possible de constater un abaissernent zénéra: des 
prix de revient, on peut, touicfois, chiffrer dans un certain nuenbre 
d'usines dans lesquelles des inetallations modernes ont été mises en 
service récemment, des abai<sements sensibles des prix de rev’ nt 


pement, C'est-à-dire : construction de cokeries, construction de fee: r3 
pour l'alimentation d'usines à parlir, soit d'un gisement de az 
naturel, soit d'un ensemble de cokeries minières ou sidérurziques, 
raccorderne t d'une pelite usine à gaz à un centre plus important, 
substitution d'air propané au gaz de houille, modernisation d'instal- 
lations de production de gaz d'appoint et de chauffase, 


Opérations réalisées 


boublement de la cokerie de Villeneuve-la-Garenne: 

Prix de revient d'exploilalion ancien conditions 19%, 13S0 F5 
rix de revient d'exploitation nouveau, 7 F; économie annucile réa- 
isée sur dépenses d'exploitation, 7% millions de francs. 

Alimentation de Nancy (a): 

Prix de revient d'exploitation ancien conditions 19%, 9,0: F? 
prix de revient d'exploitation nouveau, 5,56 F; économie annuelle 
réaisée sur dépenses d'exploilalion, 72 millions de francs. 

Alimentation de Pau 

Prix de revient d'exp'oitalion ancien condilions 195%, 10,55 F; 
prix de revient d'exploitation nouveau, 7,34 F; économie annuelle 
réalisée sur dépenses d'exploitation, 31 millions de francs. 

Feeder Charleville Sedan: 

Prix de revient d'exploitalion ancien conditions 190, 9,9: F 
(Sedan); prix de revient d'exploilalion nouveau, 6,16 F_ (Sedan); 
économie annuelle réalisée sur dépenses d'exploitation, 4,7 Inilong 
de francs 

Alimentation de Nangis 

Prix de revient d’exploitalion anciep conditions 1950, 13,9 F; 
prix de revient d'exploitalion nouveau, 140 F; économie annur'le 
réalisée sur dépenses d'exploitation, { million de franes 

(a) Le feeder Sarreguemines-Nancÿ permet également l'alimenta- 
tion de Lunéville et de Saint-Dié, dont les prix de revient étaient 
respectivement de 12,05 F et de 13,10 F. L'économ e annuelle p ur 
ces deux exp'oitalions est de l’ordre de %5 millions de francs. 
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Gennevilliers) : 

Prix de revient d'exp'oitotion ancien conditions 1930, 1,17 F: 
pris de revient d'exploitation nouveau, 1,97 F; économie annuelle 
réa isée sur dépenses d'exploitation, 40 millions de francs 


iz de diution et de chauffage 


Ces différents exemples montrent que Ja modernisation des ins- 
tallalions s'est traduile par un abaissement considérable du prix 
de revient d'exploitation: il en e des économies annuelles qui 
permettent un asmnortissement très rapide des dépenses de prernier 
établissement qui ont élé faites. 

C'est pour nous un motif supplémentaire de rezreller que linsuf- 
laure l AFTER lu fina ri ne permetle pas lensasement 
d'oncral Jout la c« Lisa [ é\idente 


Répercussions du maintien à T miVWiards des crédits d'équipement 


consentis à Guz de France sur l'achétement du programme en 


cours 

Ralentissement de la cadence des travaux et allonsement des 
dé'ais de réalisalion de< cokeries du Cornillon —  Villeneuve-la- 
Garenne — Paris-sud et Rouen, Auginentation sensible des intérêts 
intercalaires, Maintien en servie pendant un certain nombre d'an- 
nées supplémentaires d'usines à prix de revient excessif. (Pour :a 
résion barisienne ia perle d'exploitation imputable aux anciens ate- 
hers qui doivent être remplacés par des cokeries est de l'ordre de 
4 44) millions par an pour S60.009 mètres carrés/J.) 

Rientissement force dans les usines À gaz des modernisations 
indispensables pour l'amélioration du prix d'exp'oilalion. Accroisse- 
“ent des dépenses d'entrelien, Abaissement des rendements. 


Report à date térieure de la plupart des grands feeders, notam- 
ment ceux du Nord, bien que la distribution particuliérement défee- 
tueuse provoque des doléances jouraalières des jndustr'els régionaux, 
Jimportantes dépenses d'entrelien sur les installations de production 
Pour parer aux défaillances du transport, 

Ralentissement des feelers de Normandie et du Centre. 

En ce qui concerne la distribution qui comporte une multitude 
es travaux de faible importance répartis sur lensemb'e du territoire 
les dépenses considérées comme un minimum incompressible «nt 
ét# amoutées de près de 50 p. 100 malgré le mauvais état des réseaux 
de distribution qui n'ont pu être entretenus et renouvelés suivant 
les protramme: établis an plus juste: ces réseaux mal entretenus 
depuis près de dix ans présentent de nombreuses pertes qui grèvent 
lourdement le prix de revient du gaz distribué, plus de 16 p. 10 
de fuites en movenpe en province alors qu'un réseau correctement 
entretenu ne doit présenter que 5 à 6 p. 100 de fuites environ, cer- 
faines distributions ont des pourcentages de fuites de l'ordre de 
20 p. 100 

Report de ja quasi-tolaiité des opérations nouvelles 
au cours de: précéden ; 

Les principales opérations différées, ou simplement retenues pour 
Jnérnoire S01! 

L'équipement en moyens de transport, de stockage et de produc- 
tion d'anpoint de la région Nord. 

L'alimentation rationnelle de 
baniieue Ouest-Sud-Ouest. 

L'installation de gaz d'appoint au Corni:lon. 

L'aménagement des réseaux de transport des régions de Rouen 
el de Caen en synchronisation avee les nouveaux moyens de pro- 





déja différées 


la partie Sud-Ouest de Paris et de la 


dnclion. 
Le programme général d’ s'iment ation en gaz de la région du 
Centre, malgré la nécessité ‘rieuse de prendre d'urgence les 


mesures indispensables pour assurer la sécurité de la fourniture dans 
la piupart des usines. 

La construction de l'usine à gaz de Quimper pour l’a'imentation 
de la côte Sud de la Bretagne. 

Les recherches relatives à l'utilisation des lignites de Fuveau et 
Dar voie de conséquence report de la construction d'une centrale de 
gazéifie ition de ces ligniles destinée à compléter l'alimentation en 
gaz de 'a vil'e de Marseille. 

L'établissement d'un nouvelle station de cracking de gaz naturel 
À Toulouse en remplaement des installations actuelles édifiées à 
ütre provisoire ‘ors de l’amenée du gaz naturel dans celte viile. 

Le regroupement des laboratoires de Gaz de France et de leur 
équipement en matériel! moderne. 

Enfin des réductions importantes devront être apportées aux com- 
mandes de tuyaux de fonte (ramenées à un tiers du niveau normal 
d'avant-guerre) d'’oulillaze, de compteurs, de wagons houiller: et 
d'appareils de manutention. 


IV. — Compagnie nationale du Rhône. 


Les travaux de la compagmie nalionae du Rhône, qui sont con- 
centrés sur trois chantiers se sont poursuivis à un rythine satis- 
faisant en 190. 


‘hèveme nt A Donzère- 


A Génissiat et Seyssel, ils sont en voie d'a 
Mondragon, où ont maintenant lieu les prficipales dépense:, les. 
{travaux son! réalisés à concurrence de 410 p. 100 


En 1919, le financement avait été essentiellement assuré par 
42 milliards d'avances de lo caisse des dépôts, 
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En 1990, le montant folai des dépenses avait été de 17,750 mil. 
lions, dont 14.100 ont été finances par le fonds de modernisation. 
Eu 1951, le montant des travaux de la C. N. R. serait limité à 
15,9 inilliards financés de Ja façon suivante: 
emprunts; 2,9 hnar 


1) par le fonds de modernisation, 3 par des 
antofinancement et augmentation de capital. 

si. cormme les 3 milliards d'emprunt, les ressources complémen. 
laires peuvent être réalisées, les travaux de Ia C. N. R. devraient 
pouvoir continuer à un rythme normal. 


V. — Société nationale des chemins de fer. 











Si l'on peul criliquer la oolilique suivie en malière d'inveslisse, 
ments dans les terriloires d'outre-mer en rs l'absence à 
peau près complèle de plan d'ensemble, l'exemple de la $S. N. CF. 
apporte la preuve que l'existence d'un plan détaillé ne constitue 
pas non plus une garantie contre loule erreur. 

En ettet, dès 1916, la S. N. C. F, avait établi un plan de recons. 
truction, dit « Plan vert », qui tendail à reconsliluer l'équipement 
sur les mêmes bases qu'en 1958, sous rméserve de diverses arméli. 
rations techniques, Or, à ce plan fut substitué, un an plus lary, 
un plan de m deruisation beaucoup plus « oplimiste », 

En raison du ralentissement imposé par la guerre à lindusira 
automobile, ni l'un ni l'autre de ces plans ne tenait réellemer 
compte du problème posé par la concurrence du rail et de la route 
et leur réalisalion fut entreprise sans autre souci que la recons 
Uiulion « à l'identique » du réseau ferroviaire 

Seule, la progression inquiélante du déficit de gestion des 
mins de fer a rendu son actualité au problème d la coordination 
des transports qui, depuis lors, ne cesse d’être évoqué, mais n'en 
a pas pour aulant été résolu. 

Un second élément est venu en même lemps modifier l'orienta. 
lion du plan de modernisation de la S. N. C F.: les nécessités 
financières, qui n'ont pas permis d° atiribuer les crédits nécessaires 
à la réalisation des projets iniliaux. 

De la sorte, le programme d'investissement de la S. N. C. F. it 
acluellement réduit aux dépenses qui conditionnent la « product 
vilé » et la sécurité des transports par fer ou qui présen'ent une 
rentabilité très élevée. 

Mais il &'agit là de mesures conservaloires et ni le Goüverne. 
ment ni le Parlement n'ont, à l'heure actuelle, pris les décisions 
indispensables qui permettraient de fixer un plan d'organisation de 
transports en France, répartissant la tâche au meil'eur prix eutre 
le rail, la route et les voies uavigab'es, 

L'examen de l'affectation des crédits accordés pour Île finance. 
ment des investissements de la S, N. C. F. ne peut donc être ellec. 
tué de façon utile, Ces crédits constituent en effet le minimum 
compatible avec le maintien de l'activité présente de la S. N. CF. 
dans des conditions de rendement améliorées. 

Ce minimum peut toutefois apparaître un gaspillage aux veut 
des adversaires du rail et une insuffisance à ceux des défenseur 
des chemins de fer. 

En l'absence de décision nette du Gouvernement et du Parleme 
sur le problème de la coordination des transports, votre COMMIs SH 
des finances ne peut que vous donner des indications descri] 
sur la situation des investissements de la S. N. C.F, 


Le montant des travaux prévus et leur financement. 


Les dépenses de travaux neufs que le Gouvernement. vons 
demande d'autoriser au titre de l'exercice 1951 atteignent 39.12% mil: 
lions de francs et se décomposent comme suil: 


Travaux neufs de la S. N. C.F. 
(en millions de francs.) 


d'investissements: 
reconstitution, 15.861; 


Catégories 
Matériel roulant: 
Tolal, 18.586. 
Mobilier et oulilage: 
Total, 1.000. 
Electrification : 
Totai, 8.900, 
Installations fixes: 
Total, 10.089. 
Equipement h'aroéiectrique : 
225, T: ota!, 225. 
Totaux : reconstitution, 22.768; établissement, 15.632 
38.600, 
Participations financières et divers: 
sement, 225, — Total, 52. 
Totaux généraux reconstitution, 22.763; 
— Total 59.125. 
A ces dépenses, autorisées par l'état D du projet de loi n° 1! 
s'ajoutent {en millions de francs); 
Les frais généraux correspondant aux investissements, 3.000 , Le 
remboursements de crédits bancaires, 9.975. — Soit au total, 1-5. 


20 


établissement, 2.525. —- 
reconstitution, 200; établissement, 800. — 


reconstitution, néant, établissement, 8.900. — 


reconstitution, 6.707; établissement, 9.3$2 
reconstitution, néant; établissement, 
_— Total 


reconstitution, néant, établis 


établissement, 162% 
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Lons de francs. 


Ges 21.300 millions de francs seront couverte de la facon sui- 
vante, moilié par l'Etat, moitié pur la S. N. CG. F, (en millions de 


jancs)! : 
Moyens de financement fonrnis par l'Etat: 


\eomple de recons'itution, 19.135; avance du fonds de modernisa. 


tion, 6.979. — Soit, 25.o00, 


Dépenses de reconstilulion et d'équipement de la Socictté 


Ce rs porte les dépenses de l'exercice au chiffre de 51.500 mil- 


Ressources propres de la S. N. C. F.: 
Fonds de renouvellement, 6.000; emprant ou ressources de !rés0- 
rerie, 20.0XX1 — Soit, 26.00, 
Soil au total, 91.204 
Comple tenu de ces dispositions, l'ensemble des dépenses d'in- 
vestissement de la S. N. C. F. Se présente comme suit, depui 
1936 


nalionale des chemins de [fer français de 1916 à Hot, 




















a em —+ 
TE } DÉPENSES EFFECTUÉES DÉPENSES PRÊVUES 
DÉSIGNATION DES OPERATIONS RS REG RON RMS EURE TROT E È RS LP } TOTAL 
1916. 047 fuir, 190 1950 tot 
pics ee ac _ SE ERS + most Lune — — _ — 
Matériel roulant. — Mobilier et outillage... 18.011 25.159 25.994 22.001 25.628 19.580 119.199 
] trification : 
Bectrification proprement dite... 907 .969 8.686 dé PP | ÿ 
l'avaux annexes à l'électrificalion. . ..essesccsee » 1.370 643 1.12 12.236 $.:xQ 19.153 
zstallations fixes et travaux d'intérêt général... 23.184 8.125 20.290 20.685 11.124 10.311 116.337 
Totaux en millions de francs courants....... 12.102 23.610 vo.603 Go. 105 "55.060 1, 38.600 So. 119 
Cocfncient de conversion en francs constants... 3,2 1,25 1,1 l 1 » 
Totaux en millions de francs constants sur É 
1e DOS OR sos covetaorterroe etre 131.726 117.2 69.008 71.943 52.000 O8 4x) iN7. 121 


























1) Compte non tenu des 525 millions de participations financières faugmentalions de capilal: Compagnie nalionale du Rhône, 14 mil. 
, société immobilière des chemins de fer, 350 millions; sociélés diverses, 2 millions). 








be la lecture de ce tableau, il ressort que sur les 4$S7 milliards 


rancs constants constiluant la dépense lolale de 1916 à 19514 
milliards, soit 52 p. 100, ont élé consommés en 1916 et 4947; 

fit milliards, soit 29 p. 100, ont été consommés en 1918 el 1919; 
61 milliards, soit 19 p. 100, seront consommés en 19% el 1951 dont 
ji p. 100 en 1950 el 8 pr. 400 en 1991. 

es chiffres font ressortir l'effort considérable accompli en 1916 el 
{51:, au moment où la nécessité de recons!ituer le réseau ferro- 
\uire français primait toule autre considération. 

ls soulignent aussi nettement le freinage actuel des investis. 
sements de la Société nationale des chemins de fer français dont 
a reconstitution n'est pas terminée et dont l'équipement est réduil 
aux besoins jidispensables ou aux opéralions les plus rentables, 


Analyse des autorisations de dépenses pour 1951. 


sur les 38.600 millions de travaux neufs autorisés dans le projet 
de Loi relatif aux dépenses d'investisserment: 
1136 millions, sbit 50 p. 100, sont consacrés au matériel roulant; 





10.214 millions, soit 26 p. 100, sont destinés aux inslalialions fixes; 

8.9) millions, Soit 25 p. 100, concernant lélectrfication 

Voici quelques indications sur chacun de € 

A. — Matériel roulant, 19.286 millions. 

Du fer janvier 1946 au 51 décembre 1950, les dépenses concernant 
le matériel roulant ont atleint te claffre lotal sunant 

1916: 18.011 millions de francs courants; 57.620 mulhons de francs 
constants, 

4917: 25.159 millions de francs courants; M,33S millions de francs 
constants. 

1948: 25.991: millions de francs courants: 32,192 gnillions de francs 
constants. 

1919: 32.001 millions de fran: 
constants, 

1950: 28.628 millions de francs courants; 28.628 millions de francs 
Constante, 

Tolal: 129.843 millions de francs courants; 204.914 millions de 
francs constants, 

Plus de la moilié de la dépense a été faile en 1946 et 1947 et 
l'évolution du parc de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais se traduit dans le tableau ci-après: 


s trois pusles 


courants; 939.201 millions de francs 


Cvolution du parc de matériel roulant de la Société nationale des chemins de fer français. 















































PERIODE DE 1939 A 1950 OPERATIONS PRÊVUES POUR 1951 DIFFÉRENCE 
rs ——_—_———— PARC “ainan 
Différeace Livraisons . CE ré viai entre 
OVIEGORIES DE MATÉRIEL Parce Pare Pare entre en 1951 Commandes Accroisse Prévisions A pere 1062 
en à à parc 1950 sur prévues ment {otal de à 
= et commandes pour du pare réforme 1912. 
1939 fin 1919 fin 1950 pare 1939. en cours. 1954. on 1954. 1051 1952 parc 1939 
Locomolives à vapeur... 46.511 12.600 12.107 [— 1. 69 » 69 1.100 10.776 . 5:796 
Locomolives Diesel........ 10 104 417 | + 95 10 1:25 » > n 2,9 
Locotracteurs ; tisse 225 296 929 | + 70 4 421 47 406 n 181 
Locomolives électriques. 793 191 86 | + 113 € 993 sc ; 
Aulomotrices électriques. 413 409 109 | — 21 91 an » 1.99 L 203 
AUTOIOS ss suspritesds Tia 6656 lo | — 218 55 273 51 031 4 19 
Remorques d’autorails.... . 89 156 19 | + 211 90 J01 » 191 + 392 
Voitures à voyageurs... 27.700 17.850 17.200 |— 10.500 43 » 151 1.100 16.534 — 11.166 
Wagons et fourgons......…. 460.000 401.864 390.000 |— 35.04 4.798 1.800 6.598 16.650 371.94# — 85.052 
= RE 1 re SRE ” 











L'examen de ce tableau souligne l'évolution du parc de la Société 
halionale des chemins de fer français entre 1939 et 1950, ainsi 
que l'orientation actuelle de la politique de cette société. 

Il apparaît, en eflet, que le matériel utilisé pour la traclion à 
vapeur est, dès aujourd'hui, largement inférieur en quantité à ce 
qu'il était en 1939, La commande prévue au titre de l'année 1951 
est pourlant très faible, et ne porte que sur des wagons et fourgons 
car l’évolution du trafic et l'amélioration des rendements permettent 
de “ompenser l'importante réduction du parc. 

L'effort amorcé en 1949 et accentué depuis lors porte uniquement 
ur 1e développement des autorails et remorques d'autorails ainsi 
que sur les locomotives et automotrices électriques dont Fernplui 
est particulièrement économique, 
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D'autre part, l'augmentation du nombre 4e locotracteurs da 
manœuvre permet une meilleure utilisation du matériel. 

Cette orientation de la gestion du parc de matériel roulant apparait 
plus satisfaisante sur le plan du rendement | 2 sur le plan de la 
sécurité, car, dans l'état actuel des choses, le matériel voyageurs 
comprend encore une proportion {trop importante de voilures 4 caisse 
en bois: sur les 15.700 voilures en service, 4.640 seulement sont des 
voitures métalliques ou métallisées., Le nombre de celles-ci atteindra 
5.230, alors qué 6.400 sont nécessaires pour assurer par du matériel 
mélallique la totalité des services de trains rapides et expre 

Sous réserve de cette observation, il semble que lon ive 
approuver la politique actuellement suivie par la Société nalionale 
des chemins de fer français en matière Ge matériel roula 
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B. — Installations fixes et travaux d'intérêt général, 10.214 millions. est impossible de préjuger la décision que prendra le Parlement sur 


Du 1% janvier 19% au 31 décembre 1%9, des dépenses concernant 
les installalions fixes ont alleint le chiffre total suivant: 

19:60 2 151 millions de francs courants; 74.183 millions de francs 
constants. 

1947: 28.128 millions de francs courants; 56.256 millions de francs 


constant! 

191 20.299 millions de francs courants: %5.%62 millions de francs 
constant! 

1919: 20.685 millions de francs courants; 22,753 millions de francs 


constants. 

19%: 15.196 millions de francs courants; 11.136 millions de francs 
constants, 

Total: 106.522 millions de francs courants; 192.695 millions de 

francs constants 

La dépense s'est donc effectuée, à concurrence de 68 p. 1400 du 
tolal, en 1946 et 1917. 

De mème que les. investissements en matériel roulant, ces tra- 
Vaux ont tendu avant tout à reconstituer l'équipement d'avant 


guerre, inais un effort d'amélioration à été également entrepris. 

C'est ainsi qu'un programme d'ensemble, approuvé par le minis- 
tère des iravaux publics, end à moderniser et à regrouper les instal- 
Jalions 


Outre lélectrification, qui fait l'objet d’une rubrique spéciale et 
constitue de l'équipement au sens propre, le sincina) eflort a porté 
sur la reconstrncetion des ouvrages d'art et le regroupement des 
{riagi 8, dépots et ateliers. 

Les résultats acquis sont précisés dans l'état donnant l'avancement 
el les prévisions d'achèvement des opérations du plan de moder- 
nisation et d'équipement. 

L'ensemble des travaux qui restent à exéculer atleint toutefois 
un montant de Sÿ à 85 milliards de francs. 

En effet, si l'effort des années 1946 et 1957 a permis d'entreprendre 
la reconstruction, grâce à une dépense de 1%9 milliards (francs cons- 
tants) contre 108 milliards (francs constants) pour la reconstitution 
du pare du malériel roulant. les installations fixes ont ensuite nette- 
ment pâti des restrictions financières imposées aux investissements 
de la Société nationale des chemins de fer français, 

On peut en juger d'après ja répartition des crédits pour 1950 et 1951 
qui ressort du tableau suivant: 


Répartition des crédits d'investissement consacrés aux installations 
lives et aux travaux d'intéreél géncrul. 


(En millions de francs.) 


Ouvrages d'art: crédits 1950, 2.172; crédits 1951, 1.110. 

Signalisation, sécurité, téléphone, dispatehing, travaux de voie, 
dépôts, ateliers, magasins, triages, installations marchandises et 
régime accélért, gares, travaux divers: crédits 1950, 10.879; crédits 
1951, 8.629, 

Travaux d'intérêt général: usines hydroélectriques: crédits 41950, 
632; crédits 1951, 225. 

Ports maritimes: crédits 1950, 452: crédits 1951, 390. 

Total: crédits 1920, 14.459; crédits 1951, 10.914. 

Bien que les 10.914 millions prévus pour-1951 soient faibles com- 
parés aux 192.693 millions (francs constants) dépensés de 4916 à 
1950, le coût élevé (0 milliards environ) des dépenses qui restent 
à effectuer appelle l'attention sur la nécessité de fixer rapidement une 





le problème de la coordination des transports. 

En conséquence, l'orientation définitiv 

Ë enta e du programme de recor 

truction et de modernisation des installations fixes ne peut être 
encore précisée et c'est là une grave difficulté à laquelle se heurte 
LS £ aquelle se heurtent 
C. — Electrification, 890 millions. 

bu 19 janvier 1936 au 31 décembre 1950, les dépenses concer- 
nant l'électrification ont atteint le chitfre suivant : 

1916: 7 millions de francs courants; 2.902 millions de francs 
constants. : 

ch ss millions de francs courants; 10.678 millions de francs 
constants, | 
rer ee millions de francs courants; 11.723 millions de francs 

ISCAHIS., 

_— is millions de francs courants; 13.994 millions de francs 
constants, 

1950: 12.236 millions de francs courants; 12.2%6 millions de francs 
Copslants, 

Total: 40583 millions de francs courants; 51533 millions de 
francs constants, 

Ces dépenses constituent des dépenses d'équipement pures, sang 
aucune part de reconstruction. 

Le programme approuvé en 196 portait sur l'électrification, en 
dix ans, de 2.07% kilomètres de lignes. C'est-à-dire que la cadence 
adoptée était identique à celle de la période 1928-1938. 
e tableau suivant précise les résullats acquis au 21 décembre 
A) : 

Opéralions d'éiectriflicalion effectuées de 1917 à 1950. 


Ceinture Sud de Paris: 53 kilomètres électrifiés; économie annuelle 
de charbon, 19.000 tonnes. 

Sète—Nimes: 77 kilomètres électrifiés; économie annuelle de char- 
bon, 65.000 tonnes. 

Paris—Dijon: 315 kilomètres électrifiés; économie annuelle de char- 
bon, 300.000 tonnes. 

Totaux: 417 kilomètres électrifiés; économie annuelle de char- 
bon, 381.000 tonnes, 

En outre une expérience se poursuit sur la ligne Aix-les-Bains— 
La Roche-sur-Foron, où sont effectués des travaux d'électrification 
en Courant monophasé à fréquence industrielle, Cette opération 
h'exige qu'un équipement restreint, réduisant notamment les dépen- 
ses d'installations fixes, et sera achevée incessammentt. 

Le programme de 1%51 comporte la poursuite des travaux sur la 
ligne Dijon—Lyon, d'un coût total de 1% milliards alors que l'éco- 
noinie annuelle d'exploitation à en attendre est de l'ordre de 2.800 
iniliions. 

630.000 fonnes de charbon el 3.000 agents seront économisés grâce 
à l'électritication de la ligne Paris—L\on qui devrait être terminée 
en 1953. 

Mais, pour obtenir le rendement maximum d'une telle opéra- 
tion, il est indiqué que la continuité de la traction électrique devrait 
être assurée entre Paris ei Lyon, d'une part, fa Suisse, la Savoie et 
l'Italie, d'autre part, en électrifiant les sections suivantes: 

Lyon—Culoz, 101,5 kilomètres; Mâcon—Ainbérieu, 6$,6 kilomètres; 
Culoz—Genève, 66,3 kilomètres. 

L'électrification de Lyon—Culoz est la plus urgente de ces trois 
opérations. Pour un coût total de 3.600 millions, sa rentabilité dépas- 
serait 10 p. 100, Aussi, son engagement est-il prévu dès 1951. 










































































politique de la Société nationale des chemins de fer français. \ ait 10 p. isSi, SOI nt pr dès 1 : 
L'eftort entrepris par la société elle-même tend à une réduction Voici d’ailleurs l'indication des opérations d'électrification faisant 
des dépenses d'exploitation et à un meilleur rendement, mais il lui l'objet des crédits accordés en 1951, 
Opérations d'électrification faisant l'objet de crédits d'investissement en 1951. 
\S "FECTUFES , PENSES È  VUES 
; Le COUT TOTAL DÉPENSES EFFECTUÉES DEPENSES PRÊVUES 
DÉSIGNATION DES OPÉRATIONS = s _ = res À ressentent À 
réévalué. Avant 1950. En 1950. 1951, 1952. 1953. Au delà. 
Sète-Nimes et ceinture Sud de Paris... 2.120 1.996 24 _26 26 21 24 
Paris—Lyon ..........se.sessee sosopeses 01.93 26.632 11.700 8.:00 4.200 920 » 
Aix-les-Bains—la Roche-sur-Foron....... 700 125 510 65 » » » 
Divers ...,... PRET ELLE EC TE EE CEE 911 79 2 109 100 51 » 
Lyon-CUlOZ ...ssossssosvessosonesttousse 3.600 » » 200 1.400 1.550 450 
58.714 28.833 12.236 8.900 | 5.726 2.545 474 
Conclusion. 


Outre les économies de charbon, de personnel et d'entretien, les 
travaux d'électrification permettent une amélioralion très importante 
du trafic. 

C'est ainsi que les 315 kilomètres de la ligne Paris-Dijon sont 
couvert en 2 h. 32 par le train rapide n° 15 qui atteint la vitesse 
maximum de 133 kilomètres à l'heure et circule à la vilesse com- 
merciale de 12% kilomètres à l'heure. 

Grâce aux accélérations également importantes obtenues sur le 
reste du parcours Paris-Marseille par Futilisation de machines à 
vapeur puissantes, la relation Paris-Lyon est maintenant assurée à 
la vitesse commerciale de 100 kilomètres à l'heure, malgré quatre 
arrêts intermédiaires el celle de Paris-Marseille à la vitesse com- 
imnerciale de 97 kilomètres à l'heure. 


De tels résultats justifient la politique d'électrification de la Société 
J l } k 





nationale des chernins de fer français qui concilie les deux néces- 


sités di . COMpression de dépenses d'exploitation et d'amélioration 
des services rendus aux usagers. 





Du bref exposé qui précède, il ressort que les crédits d'investis 
sement accordés à la Société nationale des chemins de fér français 
pour 1951 sont particulièrement faibles, si l’on considère les besoins 
des chemins de fer qui, déjà comprimés par la Société nationale 
des chemins de fer français, représentaient 50 milliards au lieu des 
39 prévus au présent projet. 

Réduits aux dépenses de sécurité et aux opérations les plus ren- 
tables, les crédits accordés peuvent difficilement être discutés et 
ung réduction plus importante ne serait pas sans danger. 

Ces investissements sont, en effet, destinés, dans leur presque 
totalité, à permettre les économies de personnel souhaitables el 
l'améioration du rendement des transporte par fer. Î 

I! reste, toutefois, à leur donner le maximum d'efficacité en réso:- 
vant le problème de la coordination des transports. C'est en effet 
selon la mission qui sera confiée à la Société nationale des chemins 
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ti EEE . “ . Rs : , 
Te francais que pourront être fixés nettement les objectifs du La compagnie en conclut que le coefficient de remplissage obtenu 
_.. nme “d'investissements des chemins de fer. par Air France en 1950 témoigne non pas d'un suréquipement, nas 
és | ja situation actue.le, un fait apparait en tout “cas incon- d'un équipement à peine suffisant pour donner satisfaction aux 


‘+ Jes crédits d'investissement accordés à la Sociélé nationale 


le mins de fer français pour 191 ne permetlent pas de pour- 
pi ormalement la reconstruction et leur insuffisance risque de 
Si, à l'exploitation. AT rs 3 

ar . le plan de modernisation de 1947, trop ambitieux, et :es 

s ns actuelles, d'une faiblesse qui peut devenir dangereuse, 
. ndrait que ie Gouvernement et le Parlement fixent sans 
{ « politique réaliste des chemins de fer. 

VI. — Air France. 

[a zestion de la compagnie Air France, et sa politique d'inves- 
; 1; font depuis quelques mois l’objet de vives controverses, 
4: , tribune des assemblées que dans la presse et les publica- 

nccialisées. Critiques et justifications se succèdent à un 
“accéléré, montrant l'intérêt que porte l'opinion à notre 
Seti treprise de transport aérien. 
ST et de loi d’investissements prévoyant l'attribution de prêts 
Ar trance, votre rapporteur général se doit de vous informer de 


tuel de l'équipement de la compagnie et de ses besoins, 
je vous soyiez en mesure d'apprécier le bien-fondé des acqui- 
jui sont projetés et des moyens de financement qui doivent 


Le 


L'ÉQUIPEMENT ACTUEL D'AIR FRANCE 


roverse s'est engagée sur le point de savoir si Air France 
tendance au suréquiperment. 
l'affirment, en faisant valoir que sa capacité de transport 
us de tonnes kilométriques sur la base d'un coefficient de 
des appareils de 70 p. 100) est très supérieure aux 
o7 tnillions de tonnes kilométriques en 1950). Hs ajoutent 
tuation de l'équipement coïncide avec un ralentissement 
À ciment du trafic (15 p. 100 seulement d'augmentation du 
t ze kiométrique en 1950). 
cluent que les achats de matériels nouveaux sont inu- 
peuvent que provoquer un accroissement du déficit, étant 
d eur premier effet sera de diminuer le coefficient de rem- 
appareils. 
possible de se prononcer plus nettement contre la poli- 
Hissements d'Air France. 
{les arguments qu'oppose la compagnie à ces offirma- 


La sie reconnait tout d'abord que le coefficient moven 
ie des appareils se siluait en 19950 à 67 p. 100, chiffre 
inférieur à celui de 70 p. 100, qui est retenu par les 

s els pour l'établissement du plan d'équipement. 

\ e rappelle que le caractère spécifique du trafic en parti- 

métropole et Union française, est d'être très saisonnier, 
pique des coefficients de remplissage élevés dans les mois 
: et d'automne, mais très bas pendant les autres périodes. 
D'autre part, elle insiste sur l'incidence de certains services « qui 
répondent à des préoccupations politiques ou adininistratives plus 
upations économiques » et qui de ce fait sont fort peu 

u cours de lPannce 
Pofin el surtout, elle indique que les coefficients de remplissage 
des lis uncricaines (54 p. 100 dans le trafic intérieur et 56 p. 100 
international) sont nettement inféricurs à ceux d'Air 


besoins exprimés. 

Elle insiste en dernière analyse, pour justifier sa politique d'inves- 
tissements, sur la nécessité de remplacer de notmbreux apparess 
périmés par des appareils capables de soutenir la concurrence des 
avialions étrangères. 

Ces deux positions ont été trop nettement affirmées pour que 
votre rapporteur général, modeste technicien financier, ait i'ambhi- 
tion de convaincre les partisans ou les adversaires de Fune ou 
l’autre thèse. 

Il se bornera donc à fournir à l’Assemblée quelques éléments 
d'informations supplémentaires, en lui donnant d'une part la com- 
position actuelle de la flotte d'Air France, d'autre part des éléments 
de comparaison avec la flotte d'autres compagnies européennes, lui 


! 


laissant le soin d'en tirer les conclusions qui s'imposent 
Composition de le flotte d'Air France au 14 janvier AO, 


A. — En utilisation coramerciale Air France 


Réseau général: Constellalion, 19; D C 4, 28; Languedoc, 269 
DC 3 et Bristol, 3 

Réseau iocaux Union française: DC 3 et Bristol, 23 (1); JU 2, 
Fee}. 

Réseau postal de nuit: DC 3 et Rristol, 6. 


B. — En utilisation diverse. 


Instruction du persennel navigant: Languedoc, 5; DC 3 et Bristof, 
4; Dominie, 3; Gcéland, S (3). 

En exploitation à C. G. D T.: DC 3 et Bristol, 3 

En exploitation à Air Atlas: DC 5 et Bristol, 4. 

Avion laboratoire: JU 52, 1 (4). 

Totaux: Constellation, 19; DC 4, 28: Languedoc, 51; DC 3 et 
Bristol, 43; JU 52, 15; Dorainie, 3; Goéland, 8. 

Ce tableau démontre nettement qu'à l'exception de 19 Constella- 
tion, valables pour l'exploitation des lignes transallantiques, et de 
23 DC 4, qui sont déjà d'un modèle dépassé mais utilisables comme 
longs courriers de l'Union française, Air France ne dispose que 
d'appareils périmés, comme les DC 3, ou d'une sécurité douteuse et 
d'une exploitation coûteuse, comine les Languedoc. 

Le maintien d'une telle situation, alors que sont déjà en service 
sur les lignes transatlantiques des “tratocruisers, et que rentreront 
prochainement en exploitation des Superconstellation ou des DC 6 B 
de performances supérieures à celles des Constellation, entrainerait 
iiéluctablement le déciin de Factivité commerciale d'Air France sur 
le plan international, de même que l'exploitation prolongée des 
Languedoc retarderait l'évolution du trafic sur les Haisons à plus 
courte distance, 

Pius significative est encore la comparaison des flottes d'avions 
modernes d'Air France et des deux autres grandes compagnies 
européennes, la BOAC ct la BEA britanniques et la K. L. M. hollan- 
daise. 





(4) Dont 3 DC 3 appartenant au gouvernement général de lIndo- 

chine et 1 DC 3 et 2 Bristols joués, 
(2) Dont 10 appartenant à l'Etat. 
(3) Appartenant au $S. G. A. OC. { 
(4) Appartenant à l'Etat 


+ 





Comparaison avec les flottes d'avions modernes des grandes compagnies européennes. 











DÉSIGNATION 


BEA BOAC K L M. 


Al ANC 
sur , (G.-B.), (Pays-Bas), 











Avions hors classe (réacteurs) : 
En commande....... DRTS TETE CEE TEST TITI II TITI EE LEE STE TEST IT IILTT 
Aïons de première ligne (préssurisés) : 


Cissda 7 à En service...... ... 
Bse 70 lonnes longs courriers........... } En commande., 


En service....... se 


10/90 lonnes longs courriers......., 


nn. 2 


En commande...... 


Classe 20 nn CR LS { En service....... s 

SSE 2 TONNES MOYENS COUFTIEFS......... ! En commande. ..... 
Avions de deuxième ligne {non pressurisés) : 

Classe 40/50 tnnnes ruse ARE LP SOERCR rie 

e 40/50 tonnes longs coutriers........ } Achats prévus... 





ff) 


6 Viscount (1). 1: Comet, 
2 Viscount. 


Le, 


10 Stralocruiser. ; 
10 Super-Constellation. 9 Super-Constellation, 
8 SE-2010 (?). 


19 Constellation. 08 25 
11 Constellation, ( 17 Constellation, 
22 Canadair, t 7 DC. 
‘25 Hermès, 
ons'ellation. 25 Bristol-175. 7 DC-6-B. 


1. 

12 Bréguel-:63 (?). 
12 Convair. 
20 Ambassador, 8 Convair. 


28 DC-4, 10 DC-4. 
4 DC-1. 











ir France à une oplion eur 6 autres Vi: 'ount. 
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Le tanleau précédent jaisse nettement apparaitre l’inféricrité de 
la flotte moderne actuelle d'Air France (19 Constellation, 28 DC 4) 
rar rapport à celles de Ja B, E. A. et de la B. O0. A. C. britanniques 


qui expioitent un réseau très seinblable à celui d’Air France (19 


stratocruisers, #1 Cons<teilation, 22 Canadair, 235 Hermès 

IL d'‘imontre également que l'exécution du programme de com- 
mandes prévu ne Jui permettra pa: de rattraper Son retard. 

Si l'on veut pousser pus loin la comparaison avec Îles compa- 
gnies étrangères, on s'apercevra d'ailleurs du peu de valeur des 


arguments tirés de la prétendue in<uffisance du remplissage des 
avions d'Air France. 

En effet, el coefficient de remplissage des aprareits de la B.0.A.C., 
nous aprrend un article du Times du ‘#4 janvier, n’a cessé de 
décroitre depuis 1913-1916. A ceite Re il était de 74,5 p. 10, 
il est tombé à 61,7 p. 400 en 1946-1917, à G0,5 p 109 en 1947-1918 
et à 53 p 4109 en 1913-1949, Or, en dépit de cette diminution, la 
situation financière de la B, O0. A. C. ne s'est pas aggravée puisque, 


de 1919 à 19%), la proportion des dépenses couvertes rar les recet- 
tes d'exploitation est passée de 67 p. 100 à 86 p. 104. 

Cette évolution satisfaisante tient au fait que les pouvoirs publies 
britannique,, loin de conclure à un suréquipement de la compagnie, 
ont largement favorisé l'accroissement ef la rénovation de sa flotte 
avec du maténel moderne 

Môme <i la politique d'équipement d'Air France conduisait à 
une disatnution de ses coefficients de remplissage — ce qu n'est 
pu rouvé il est donc loin d'ètre certain que ce résultat s'accom- 
pagnerait d'un accroi-sement du déficit de la compagnie. 

Fels sont les éléments d'intormation que votre rapporteur général 
lenait à vous fournir avant de vous indiquer le programme d’inves- 


tissements d'Air France pour 1951 
Le PROGRAMME D'ÉQUIPEMENT D'AIR FRANCE POUR 1991 ET SON FINANCEMENT 


D'après une note fournie par le secrétariat général à laviation 
civile, les ressources prévues pour le financement des investisse- 
ments d'Air France en 1951 sont les suivantes: 

Préts du fonds de modernisation et d'équipement, 3.500 millions ; 
emprunt garantr par l'Etat, 1.090 millions; autofinancement, 1.500 
millions 

En outre, 
avec liner 


Air France a conclu auprès d’un groupe de banques, 
“vention du Crédit national, un crédit à moyen terme 
de 1.050 millions. Ce crédit n’est pas assorti de la garantie de l'Etat. 
Les banques ont seulement demandé au ministère des finances 
l'assurance que les opérations correspondantes seront effectuées 
avec l'accord des pouvoirs publics, 

Eufin, un second crédit bancaire à moven terme, de #25 millions 
est pratiquement accordé à Air France, dans les mêmes econdi- 


lions Ë 
L'emploi prévu pour ces ressources est actuellement le suivant: 


J, — Appareils étrangers. 


A — Achat de 4 appareils Constellalion 749 livrables au cours 
de deux semestres de 1951. Le prix unitaire de ces appareils neufs 
serait de { million de dolars 30 millions de francs. 

La commande a été passée le 21 octobre 1950. Le règlement est 
assuré À raison de: Ha 

350 miliims (acompte), par un prêt du fonds de modernisation 
et d'équipement; 

1.0) mmilliens (payer ients complémentaires) par un crédit ban- 


carre à maven terme. 


B. — Commande d'appareils longs courriers pour les lignes atlan- 
tiques, 10 Lockheed 1149 C Super-Constellation, livrables en 1955, 
d'un prix unitaire de 1.500.000 dollars 523 millions de francs. 


Le coût total des appareils serait de 15 millions de dollars, soit 
5.240 millions de francs, I <'y ajoutera 7.500.000 dollars, soit 2.625 
millions de francs pour les pièces de rechange. 

C Commande d'appareils pour le réseau européen. — HN s'agit 
d'appareiis Vickers-Visceunt à turbo-propulseurs, de eonstruction 
brilannigue:; Bvrables à raison de 6 en 1953, 6 en 1954 Leur prix 
unilaire serait de 19.300 Hivres, soit env:ron 192.570.000 F. 

Le roût total serait d'environ 2.338.000 hvres pour les appareils, 
soit 1.153.420.000 F auxquels s'ajouteraient 960.000 livres environ, 
soit 940.800.00€ F environ pour les dotations initiales de pièces de 
rechanges 

L'engagement n'a ét£ pris par Air France que pour les 6 pre- 
micrs appareils. Air France à une oplion pour les 6 derniers. 

y à lieu de noter que tous les contrats à passer sont assortis 
de clauses de variations de prix dans la imite d’un maximum qui, 
pour le contrat avec Lockheced, actuellement signé, à été fixé à 
19 p. 100, 

Le tinancement de la commande de ces appareils (Super-Constel- 
lalion, Vickers- Viscount) est à assurer au rnoyen: 

D'un emprunt garanti par l'Etat à concurrence de 1 milliard; 

De prêts ‘du fonds de modernisation et d'équipement; 

Pour le surplus, essentiellement de crédits bancaires à moyen 
terme. 
On éludie la possibilité de recourir, pour les Vickers, et en ce 
qui concerne ies payements autres que le premier acompte, au 
marché de Londres, 

D. — Achat de quatre appareils DC 4 d'occasion, — Prix uni- 
taire de 309.000 à 330.00 dollars, soit 495 à 115 millions de franes. 

Un crédit bancaire à moyen terme de 425 millions est prêt à 
être conclu, Mais il n’a pas été possible jusqu'à pese de trouver 
d'appareils de ce type disponibles, à la suite de proclamation de 


l’état d'urgence aux Etats-Unis, Le cas échéant, le crédit bancaire 
prévu, mais non encore définitivement conclu, pourrait être utilisé 
pour le payement de l’acomple à la commande des 
Vickers-Viscount 


appareils 








IH, — Appareils français. 

Aucun contrat n’a été signé par Air France 
d = are à français. 

Toulefoi les pouvoirs publics ont décidé la commande de 
12 Rréauet 563, et 8 S. E. 20, Dans ces comlitions, Air-Fran 8 
va metlre sur pied, avec ia société Bréguet, un contrat. 

IL s'agit d'appareils neufs, Les dates de livraison sont à exami. 
ner, des retards considéranles étant intervenus dans ce domaine 
depuis queiques années. D'après le constructeur, 4 Bréguet seraient 
susceptible; de réceplion en vol dans les derniers mois de 1% 
la livraison des autres étant effectuée en 1932, En ce qui « L 
cerne les S. E. 2010, 1l ne parait pas raisonnable d’escompter de 
mises en service éventueiles avant 1953 

Aucune €Csmmande n'ayant pu encore être passée, la compa- 
£nie n'a pas eu à effectuer de versement sur commandes. Toute. 
fois, sur instructions de ses minisières de tutelle, elle a avancé 
à la société Bréguet en difflivuité, 609 milions de francs en 19%, 
95 millions de franes en mars 1951 et 150 millions de francs en 
avril, Les somines correspondantes ont été mises à la disposition 
d'Air Frange par le fonds de modernisation et d'équipement, et 
elles ont été imputées sur ‘e montant des prêts alloués à Air 
France par cet organisme pour 1950 (t) 

D'après les renseignements en la possession d'Air France, le 
prix de revient du Bréguet 363 serait un peu supérieur à 400 mil- 
ons de francs; celui du SE. 2010, qui dépendra essentiellement 
de l'importance de la série de fabrication, ne sera pas inférieur 
de loute façon à 700 millions, et pourra dépasser notablement 
ce chiffre. 

Dans le cas où Air France devrait utiliser ces deux types d'appa- 
reils, elle n'ac ceplerait pas, Ccoimpte tenu €es prix internationaux, 
de les payer un prix supérieur à celui qui permettrait d'obtenir 
une rentabilité d'exploitation acceptable, 


, comportant commarde 


HI, — Jnvestissements au sol et divers. 


En dehors de ces dépenses, Air France doit assurer en 1951 Je 
payement des dépenses d'installations au sol pour 780 millions 
dont Ia répartilion provisoire est la suivante: 

Réalisations techniques et commerciales, #0 mnillions: outillage, 
175 millions; transmissions, 75 millions; automobiles, 50 millions: 
mobilier et matériel divers, 30 millions 

A cette somme s'ajoutent environ 310 millions de dépenses 
diverses (participations, achats d'appareils mineurs et imprévus. 


IV. — Récapitulation. 


Au total on peut dresser comme suit le tableau des ressources 
d'inveslissements Air France en 1951 et de leur prévision d'empoi: 
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Prêts du F. M. E., 3.500 millions. 
Payement à Bréguet (après signature d'un contrat), 2.080 milk 
lions, 
Financemen. acompte # Conslellalion, 3% millious. 
Complément pour acompte Super-Constellation, payement sur 
dotations w'iales de rechange pour appareils franeais, versements 
éventuels à $S. N. C. A. $S, E., divers, 1.070 millions. 
Emprunt garanti, 1.009 millions: 
Financement acompte Super-Consteilation, 1.000 millions. 
Crédits bancaires à moyen terme, 1950 millions; #25 millions, 
Financement 4 Constellation ‘solde), 1.060 millions. 
Achat de 4 DC 4 ou acompte sur Viekers-Viscount, 425 millions, 
Suta-financement, 41.506 millions: 
Investissement au sel, 780 millions, 
Divers, 250 mill'ons. 
Complément acompte Super-Consteilation, 
lions initiales de rechange pour appareils 
éventuels à S. N. C. A. S. E., 430 miiions. 


payvements sur dola 
français, versements 


CONCLUSION 


Votre rapporteur général ne peut que s'en rapporter aux tech 
niciens en ce qui concerne le jugement à porter sur l'orientation 
et la composition du programme d’investissements d'Air France 

Mais il tient à fogmu:er une dernière remarque d'ordre général: 

Dès l'instant que la nécessité ce promouvoir une industrie fran- 
caise de transport aérien est admise — et elle serbe être una- 
nimement — ji! convient de donner à cette industrie les moyens 
de vivre, et de tenir honnêtement sa place sur le plan international. 

Mieux vaudrait en effet renoncer que de maintenir le transport 
aérien français en situation d'infériorité en l’obligeant soit à ur 
liser jusqu'à la limite de sécurité des matériels périmés, soit À 
acquérir son matériel sur le marché national si celui-ci nest 
pas capable de le lui fournir, 

Et ceci pose tout naturellement le problème de la constru 
aéronautique française, tout au mins en ce qui encerne la 
cation des appareils de gros tonnage 

Convient-il de continuez: plus longtemps à entretenir un secteur 
coûteux de notre industrie aéronautique, pour produire à perl 
des appareils périmés, en comblant par cilleurs le déficit d'explor 
tation des compagnies auxquelles on en impose l’utilisation ? ; 

Telle est la question à iaquelle une réponse très nette devrai 
être fournie par le Gouvernement. 
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nt ir SUEES 
VII. — Agriculture. 
LES OBJECTIFS DU PLAN 
à nier objectif du plan Monnet était de transformer l'agri- 
ncaise afin de la mettre en mesure: 
L 4 d En ,* 
roitre le volume de ses productions, tant pour couvrir les 


rs que pour dégager des exportations ; 
coûts de production, ce façon à permettre d'abais- 


ses 
le revient nalional et d'élever le niveau de vie des 
I , améliorer les conditions de travail et d'existence des agri- 
demeurent valables, leur généralité les met en effet à 
{toute contracichon 

\ | est vite “apparu nécessoire d'assigner des élapes plus 
; 1 leur réalisation, et de les assortir de moyens d'action 

: 
1 plan agricole élaboré en 1948, dans le cadre des {ravaux 
d . ©. E. a-ll fixé pour objectif essentiel à lagriculture fran- 


contribuer à l'équilibre de Ja balance des comptes, à 
x ince 1952 », qui marquerail alors le terme du plan Marshall. 


{ uilibre devait être obtenu: 

I part, en assurant la satisfaction êes hesoin intérieurs, sans 
ip nn et sans hausse de prix, c'est-h<dire à un niveau de 
, ion suffisant. 

part, en réalisant en Europe des exportalions importantes 
d s agricoles, nolamiment de blé, de produils laitiers el de 
vis 
LES MOYENS D'aCTION 
Lun des movens essentiels permetlant d'atteindre ces objectifs 


ébut la modernisation et l'équipement êe lagricullure qui devait 


s'efl r dans les trois direchicns suivantes: 

jo M à la disposition des agriculteurs de moyens de production 
accous var le développement des industries du machinisime agricoie 
ét Gus eED£rAaIsS, 





90 Ainélioration du sol et des concitions d'exploitation par des 
travaux d'équ'pement rural collectif; 4 
3e Développement de In capacilé de storkage des produits aeri- 
coles tant pour ta consommation intérieure que pour l'exportation 
Cette classification nécessairement schematique ne donne qu'une 
faible idée de la multitude des actions entreprises: en fait les inves- 
tissements agricoles couvrent, de la production à la commerciali- 
sation, un ensemble d'onérations aussi Ciférentes que peuvent létre 
par exemple, l'enseignement scientifique, Fhasitat rural, Pindusine 
de l'azote, celle des conserves de viande, de remembrement x{ 
Sion 4ics sucreries, Pic 
La diversité de ces opérations, qui intéressent les unes des parti- 
culiers et des entreprises privées des autres des otlectn s, se 
jan de leur financement, qui est assuré soit par le 
DISA UN et d’ [UIPOr il, = forme de pret sont 
e L'Etat, sous forme de supventions 
l uit d'ailleurs pas sans incot ni lu point 
sation des Credits ti es opérations étant fi tes 
un prêt, pour partie par une subvention, al qui 
} Les à es eux cat j'le di re -SOlIT s étalent 
depuis 1950 HW net est ] s de mé es prêts lu 
ant désorma fuit ] 1h} ! C'engavements, comme Îles 
re 
Mais celte situation a constitué un ob<tarle sérieux pendant les 


1919 çt 1950 à l'utilisation des crédits. 


amies 


LES AVANCES CONSACRÉES AUX INVESTISSEMENTS AGRICOLES ET LEUR UTILISATION 


L'effort financier engagé en vue de la réalisation du plan de moder- 


nisation de l'agriculture ressort très nettement des chiffres. Encore 
convient-il de les regrouper afin d'en prendre une vue C'ensemble. 

Les crédits consacrés aux juvestissements agricoles figurent, en 
effet, non seulement au Fonds de modernisation, mais aus<i au 
budget d'équipernent des servires civils dans des comples spéciaux 
du Trésor et, enfin, au budget de la réparation ce: dormimages de 
guerre 

Le tableau ci-après retrace depuis 193% l'évolution de Fensemble 
des crédits budgétaires on des avances consenties pour la moder- 


nisalion et Féquiperment ari 
ressources ont pu étre 


le et montre dans queile mesure cés 
nllisées, 





Contribution des fords publics aux investissements agricoles. 


{En mulliards d 


e francs courants.) 


















































= ——— RE“ mans 
: #1 REPORT DES EXERCICES TOTAL TOTAL 
: CG A RE C. 8 COMPTES précédents des crédits des crédits 
ANNÉES BR E F ME ape 
et titres épéciaux. HR TO MERE CC LT RSS ANNEE ou avances ou avancesg 
Sur le B. R E | Sur le F. ME disponibles ulilisés 
CUS ET sr ee 5,0 23,9 10,5 4.4 0,8 » 14,7 39,3 
M res PR PRAAEEER 7,9 a 21 3,9 1,1 2,8 80,5 65 
1 ENREE APRES RE 9,9 » 29,7 0,9 1,3 12,2 #2,5 22,3 
4451 !} sions io 41,7 19,3 20 ? (1) 5 17,6 76,6 » 
1) Evaluation. 
Ï té, il convient de n'atfacher aux indications qui sont reports de crédits de 1948 sur 1949 et 1950 (1) (5 milliards), de 1%49 


( s c& tableau qu'une valeur relative, marquant le sens 
( tion, On ne saurait, en effet, comparer sans précaution 
Je: res de crédits afférentes à un exercice, c'est-àdire à une 
€ 


ngée de sa période complémentaire, et les dépenses 
\ réalisées dans le cadre comptable de la gestion stricle- 
à l’année. 
ve de cette observation, le tableau établi appelle un 
ceriair bre de remnarques: 
{> Lefort consenti en faveur de l'agriculture s’est pleinement 
accel en 1949 ct 1950 pour duninuer légèrement en 1951. 
Lele tendance s'explique par l’évolution même de nôtre silualion 
financiere et ne signifie nulieanent, comme nous le verrons plus 
bin, une quelconque saturation ées besoins 


2 Le rylhme de consommation des crédits est loin d'être satis 
faisant eU ne s'améliore pas, ainsi que le démontre le volume des 


sur 1950 (16 milliards\, et de 1930 sur 1931 (22 mithards) 22). 

En ce qui concerne l'exercice 1950, des intications intéressantes 
sont fournies par les rapports du commissariat général du plan sur 
l'utilisal:on des prêts du F. M E., pendant le premier semestre 1950 
et pendant les troisième et quatrième trimestres 1950. 

Les crédits engagés sur le programme prévu au budget de 1950 
s'élevaient : 

A la fin du premier semestre à 26,5 p. 109; 

A la fin du {raisième semestre à 40 p. 1%; 

A la fin de l’année à 53 p 100 de l'ensemble des autorisations, 
ainsi que le montre le tableau ci-après. 


(1) Une partie des crédits du BR. R EF. 19% {1,4 milliard, a été 
reportée sur 1949, l’autre partie (0,8 milhard) étant reportée sur 1950. 
(2) Evaluation. 


Ce 





























Préts engagés par le F. M. E. dans l'agricuiture au cours de l'année 199 ‘au titre du rograrmme de 1950). 
gay 1 t £ } 
‘En millions de francs.) 
PRÉVISIONS PRÊTS POURCENTAGE PRÊTS POURCENT ME PRÊTS POURCENTAGE 
À engagée de Er engagés | de LP" Sie ou jbl: se réalisation 
U. d' ement end ” u ès sé 
NÂTURE DES OPÉRATIONS Mb di de rogramme penésat regramme es dant pn 
P p p 
pour » à la fin +. à ia fa abs prosramme 
Sonble tit premier du premier trois premiere ds rail “ ce à la Gin 
| semestre. eemexstre, trimestres. trimestre entière de l'annte 
p 100. p 109 p. 100 
L — Améliorations foncières et équipe- 
Ont Pa 57 aa eseesieretans 28.510 8.959 31,5 13.190 46 20.251 71 
Il — Transformation et stockage des 
Eroduits agricoles... ssosscsossoese 18.590 3.397 18 5.707 30 1.038 97 
Total général... sosscssécsescr és 
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Dans l'ensemble, le rythme des engagements est demeuré très Mais, au fur et à mesure que les opérations à engage be = 


faible au cours des trois premiers trimestres 
Mais un progres Sérieux à élé réalisé au cours du quatrième 
engagements nouveaux au titre du pro 
! 


gramme 1990 ont en effet atleint S #05 millions contre {SSS7 millions 
pour les {rois premiers trimestrés réunis, L'accélération du méca 
hisine d'alltribution des prêts annoncée dans précédents rapports 
#ä done été effective, 

1, rvthine da 1 icement reste relativement élevé po Il l'hal ilat, 
pour lélectofications il est, par contre, inférieur à la moyenne et 
trés insuffisant pour les travaux j'h\cCraulique, les adduetions d'eau, 
li ich de imatéri et les industries lailière 

Cotte luation est parliculèrement préoccupante en ce qui con- 
a les pre qu nstituent 1e complément de subventions bud- 
£ Il « een cffel une distorsion entre les engagements sur 
] budget co ernant lt [rAVAUXxX dt j'uiperment contrôlés put le génie 
1 

observe le rvthme d payements, on constate sensiblement 
l nômes difflcul 
! lobale de { 15 devant être versés au cours de 
} es rt urces du fonds au litre des programmes 19319 et 
11 

6 Op IX seulement avaient é'é versés À Ja fin du troisième 
trames 1 p. 100) seulement à la fin de l'année 

La situalion qui ent d'être brièvement exposée tenait en 1919 
au fait que les prêts du fonds de modernisation et d'équipement 
h'élaient pas assortis de crédits d'engagement 

Cette Jacun empéchait en effet les élablissements prêleurs de 
s engager au-deJà des prèts fixés par Ja loi 

Mai ia neiail pri la seule cause des difficultés rencontrées 


uisqu'elle à aujourd'hui disparu et que ces difficultés qui entravent 
très nellement la mise en œuvre normale du plan, subsistent, Elles 
sont de plusieurs ordres 


1 Difficullés d'ordre financicr. 


Ilest peu d'opérations dont le lancement ne requiert le concours 
de plu-ieurs modes de financement, 

Lorsqu'il s'agit de conjuguer Piniliative privée, sous forme d'auto- 
finahieement, ou d'augmentation de capital, celle des collectivités, 
sous forme d'emprunts, avec linbtialive publique sous forme de 
subven'ions où de prôts, il est facile de concevoir les obstacles 


auxquels on se heurte 

Ainsi que le signale à très juste titre le rapport du commissaire 
‘1 ral du plan la capacite des collectivités lox ales a Se procurer 
ources financières complémentaires des prêts est inégale 
selon les régions, el Je suecès des emprunts nest pas toujours 
économique el sociale réelle des opérations 


C'est Jà un des motifs pour lesquels il a paru indispensable de 
moditier l'an dernier le régime des subventions d'équipement rural. 
Encore, le régime adopté, qui résuile d'un compromis estil Join 
d'être salisfaisant 

I est incontestable, d'autre part, que la réalisation des prêts pose 
des problèmes bancaires délicats. L'intérét économique d'une opéra- 
lion ne garantit en effet, nullement sa sécurilé. ET il est bien 
évident que les établissements prêleurs, même s'ils se bornent à 
jouer un rôle d'intermédiaire entre le F, M. E. et les emprunteurs, 
demeurent tenus de respecter des règles de saine gestion 

D'autre part, la fixalion des taux d'intérêt n'est pas sans influer 
eur la réalisation des prêts. Nous vous renvoyons, à cet égard, à 
l'intéressante étude qui figure aux pages 48, 49 et 50 du troisième 
rapport de la commission des investissements. 


20 Diflicultés d'ordre administratif. 


Votre rapporteur général avait déjà, l'an dernier, appelé l'attention 
de l'Assemblée, dans son rapport oral, sur l'extrême complexité des 
procédures qui gouvernent l'attribution des prêts et qui constitutent 
pafois l'obstacle le plus sérieux à leur réalisalion rapide. 

il constate, sans plaisir, que celte observation est confirmée par 
l'avis de la commission des investissements: celle-ci déclare dans 
son troisième rapport que les principales causes de la cadence peu 
salisfaisante des prêts sont les suivantes: 

Complication exagérée des procédures d'établissement des pro- 
gramimes el a‘instruction des dossiers; 

Manque de personnel auprès des organismes hpneaires et plus 
particulièrement à la caisse nationale de crédit agricole; 

Dans cerlains cas, négligence des collectivités bénéficiaires dans 
l'établissement des dossiers les concernant, 

Et cependant, les eriliques — justifiées — qui avaient été portées 
ces années dernières à l'égard des lenteurs du ministère de lagri- 
culture semblent avoir, dans une certaine mesure, porté leurs fruits. 
Nous avons noté en effet que les attributions de subventions appli- 
cables aux travaux effectués sous le contrôle du génie rural, sont 
« en avance » sur les prêts complémentaires du F. M. E. afférents à 
ces mêmes opérations, 1 reste à souhailer que le synchronisme dans 
la rapidité soil enfin atteint. 


30 Duflicultés d'ordre psychologique. 


Le plan des investissements agricoles n’a jamais jusqu'ici étendu 
ses ramilicalions que sur des opérations et des activités importantes 
ou collectives, sans descendre jusque dans les ramitications pre- 
mières de la production 

Dès l'instant où il touche une partie du secteur agricole avertie 
des moyens financiers mis à sa disposition, il peut sans grands 
inconvénients, se passer d'une action d'informalion et de propa- 
gande en vrofondeur, 





plus en plus liées à la décision individuelle des producteurs. 41 
leur participation eflective, sur le plan financier nolamment, |, 
certain que la réalisation du plan sera subordonnée à l'effica 
la propagande dont il sera assorti. 

Un premier symptôme de l'insuffisance des moyens mis en œuvre 
à cet égard, réside dans le retard très net qu'accusent les inx 
sements dans Je domaine de l'amélioration de la production agric 

Votre rapporteur général n'hésite pas à dire qu'il est des denar. 
tements où tout est à faire et où l'action des services agricoles eu 
ouverte à un vaste champ inexploré. | 

Absence de moyens? Manque d'initiative ? Il ne lui appartient 
pas de trancher le problème, mais il n'est pas niable qu 
réalisations souffrent de Finsuffisance des aclions entreprises 


LES PREMIERS RÉSULTATS DES INVESTISSEMENTS 


Malgré les imperfections qui caractérisent le mode de financement 
de nos investissements agricoles, les premiers résullats sont 
livement  salisfaisants. 

L'indice général de la production agricole qui n'était que de 11) 
So en 1916, à atteint 9% en 1949 et 166 en 19%. 

_Le rendement à lhectare des terres à blé qui était de l'ordre 
15 quintaux s'élablit à l'heure actuelie entre 17 et 19 quintaux, 
élant observé toutefois que la réduction des emblavements, «qi 
comporte Pabandon de labours de faible rendement, explique p 
partie ceite évolution, 

L'intéressant rapport du Conseil économique résume dans 
tableau ci-après, qui en est extrait, les réalisations oblenues par 
rapport aux objecUifs du plan fixés pour 1990, en ce qui concerne là 
production végétale : 

Par rapport objectifs plan 1950: 

Blé: surface 1950, 97 p. 100: production 1950, 91 p. 100 

Céréales secondaires: surface 1950, 94 p. 100; production 1050, 
SG p 100, 

Pommes de terre: 
ss P 100). 

Betleraves industrielles! surface 1990, 116 p. 100; production 190 
130 p. 100, 

Viticulture: surface 1950, 106 p. 100; production 1950, 103 p. 1 

Légumes frais: surface 1950, 100 p. 100: production 1950, nean 

Fruits: surface 1950, néant; production 1950, 97 p. 100 

Oléagineux: surface 1990, 72 p. 100; production 1990, 67 p. 100 

Houblon: surface 1950, 102 p. 100: production 199, 421 p. 00 

Tabac: surface 1990, 100 p. 100; production 19%, 80 p. fu 

Ensemble: surface 1950, 97 p. 100; production 1990, 

Dans le domaine de la production animale, 1e même rapport 
donne les indications suivantes: 

Réalisation par rapport aux objectifs plan 190: 

Bovins: cheptel, 92 p. 100: viande, 103 p. 100, 

Porcins: cheplel, 80 p. 100; viande, 97 p. 100. 

Ovins: cheplel, 93 p. 100: viande, 91 p. 100. 

Chevaux: cheptel, 100 p. 100: viande, 107 p. 100, 

Lail: réalisation des objectifs: 97 p. 100, 

En outre, un des principaux résultats de nos investissements 
agrivoles a été l'accroissement substantiel de nos ventes à Fétranger, 
contribuant à l'équilibre de la balance des comples, 

On mesure ainsi Fimporlance du plan d'investissement dans les 
industries agricoles et la nécessité de poursuivre l'effort déjà 
entrepris, 


d 


surface 1950, 95 p. 100; production 19; 


LES INVESTISSEMENTS PROPOSÉS POUR 1951, 


Les erédits d'équipement rural ayant déjà été examinés par 
l'Assemblée nationale, dans le cadre du budgel d'équipement des 
services civils, le présent rapport se bornera à vous indiquer la 
répartition probable des prèôts du fonds de modernisation et d'équi- 
pement pour 1461. à 

Le montant des crédits À répartir s'élève à 25 milliards, 20 mil- 
liards provenant de versements du fonds de modernisation el d'équi. 
pement et 5 milliards de ressources d'emprunts. 

La répartition de cès 23 milliards serait la suivante par rapport 
à 1950, d'après les indicalions fournies par le commissariat général 
du plan: 

1° Industrie du machinisme agricole et de l'azote, 1,83 contre 4 
en 1%; 

0 Amélioration de la praduclion, 15,25 contre 13 en 1950; 

a) Ainéliorations foncières (remembrement, hydraulique, voiriel, 
4,3 contre 3 en 1950; 

b) Services publics (adduclion d'eau et électrification), 8,75 contre 
7 en 19%); 
c) Amélioration de la production (animale, végétale et foresliere), 
2 contre 4,3 en 1950: 
3 stockage et transformation, 6,7 contre 9,61 en 1930: 
9 Application de l'arlicte 24 de Ja loi du 21 juillet 1990, 1,4 conin (] 
en 1950. 

Soit, 25,18 contre 25,6 en 1950, 

Quant aux prêts sociaux, leur montant serait fixé à 5 maliarui 
contre 41,9 en 19950. 

Celte compara'son démonter que, dans le cadre limité de n0$ 
possibilités, je Gouvernement tente celte année d'accentuer Son 
effort d'amélioralion de la production, en particulier dans le domaint 
des améliorations foncières, des adductions d'eau et de lélectrill 
cation. 

Quant à la diminution des prêts consacrés à l'industrie du ma 
nisme agricole et à lazole et aux opérations de stockage €l de 
transformation, elle résulle essentiellement de l'avancement du pr 
gramme et de l'abondance des reports, 


(1) Base 100, moyenne des lrois années 1934 à 1998. 
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Conclusion, 


global des crédits, si on tient comple des opérations 


Le montant | 





dix engagées et dont à poursuile exige des sommes hnportantes, 
demeure hmité, I est hmportant qu'ils soient utilisés de la manière 
la us efliace, 


Ceci IMpIue : ; 
Dans de domaine de la production des engrais, une étude attentive 


pe esoins, alin que la produclion tienne un compte plus exact 
A lemaudes des ulilisateurs: celle observation est particulièrement 
val è pour l'industrie de lazote et de ses dérivés 
Dans le domaine du machinisme agricole, une politique cohérente 
de construction des tracteurs en Jonction des disponibilités et des 
x des rburants, 
Ù } 1. dans le domaine de x productio et du stockage, une 


itraliont de nos efforts sur les vel ipperment 


û itatif est possible du point de vue tech} ique et souhaitable du 
x de vue économique, en parliculer pour le blé et les céréales 
luires pour lesquels nous disposons de larges débouchés, soit 
à ortation, soil sur le marché intérit 
est nécessaire d'autre part, ne seraitce que du seul point de 
‘ de da satistaction des besoins dun consommateur que soit obtente 
une amélioration de la quatité et un abaissement des prix de revient 
de tre production animale, qu'il s'agisse de la viande où du laut. 
I rtant ainsi notre effort sur un nombre limité de productions 
e elles, il sera possible de donner le maximum d'efficacité à 
Jachion entreprise et notre pays sera en mesure d'affronter sans 
{ e un élargissement des marches dans le cire européen, 
vil Entreprises ÿrdustrielles et commerciales. 
prêts du fonds de modernisation an secteur privé s'flevaient 
à milliards en 1951 contre 25,4 milliards en 1949 et 31,3 muiliards 
‘ ru, 
mparaison de ces chiffres ne saurait avoir dans l'absolu de 
£ ation précise, car le financement des investissements des 
{ urises industrielles et commerciales par le fonds de modernisa 
tion n'est en principe qu'un appoint destiné, soit à se subsUtuer à 
d'autres ressources délailantes, soit à les compléter. 
loutefoi lorsque ves ressources, qu'il s'agisse de l'emprunt on 


di iutotinancement, se raréfient, comme c'est actueflement le 
en conçoit toute l'importance que prend l'attribution de prêts ] 
fonds de modernisation, 

st pourquoi le commissariat néral du plan avait présenté à la 
ission des investissements une première demande s'élevant 
üitliards de francs pour 194, 130 correspondant à la poursuile 
d'opéralions en cours, et 40 ayant pour objet de suppléer linsuffi- 
sance des autres modes de financement, Cette dernière demande 
avait d'ailleurs pour seul objet d'appeler Fattention du Gouverne 

meut sur le problème el ne correspondait à aucun pragramme précis. 

Fu fait, on peut considérer que les besoins réels S'élévent à 40 mit- 
Jar se décomposant ainsi: 

lrains à bandes, 20,6 milliards: cokeries et centres sidérurgiques, 
42 milliards: tourisme, 3 milliards: aéroport de Paris, L mihard; 
marne marchande, 2? milliards: pêche maritime, 0,3 milliards ; autres 
industries privées, 9 milliards, — Soit, 40,0 nulliards, 

lels étaient les besoins prévus par le commissariat général du 
plan à la tin de 1930, 

La commission des investissements n'a pu les satisfaire et finale- 
mont le imontant des préêlts a été limité à 27 milliards. 

elle réduction nous conduit à effectuer un nouveau recense- 
meul des besoins! 

La poursuile des opérations qui ont déj été entreprises et pour 
lesquelles FEtat a déjà contracté des engagements, exige pjus de 
22 milliards de crédits, se décomposant conne suit: 

lrains à bandes: Sollac, 17,3 inilliards; Usinor, 3 milliards: ren- 
trales et cokeries sidérurgiques, 2 milliards. — Soit, 22,3 anilliards, 

Le programme des centrales et cokeries, garantit par PElal en 
application de la loi du 2% mars 1941, se monte d'ailleurs à ms de 
6 milliards pour 1951, et si la participation de fonds de modernisa- 
tion à ces opérations est limité à 2 milliards, c'est qu'il parait pos- 
sible de financer le reliquat, soit 4 milliards, par des avances de Ja 
caisse des dépôts et consignations. À 

Il est indispensable de dégager des crédits de l'ordre de { milliard 
pour mettre en chantiers un certain nombre de bateaux nécessaires 
au renouvellement de notre flotte de commerce, reconstilure en 
tonnage, mais non en qualité, Gelte opération condilionne d'ailleurs 
le maintien de l'activité de nos chantiers navals. 

1 est nécessaire de compléter les ressources d'emprunt destinées 
à l'extension de l'aéroport de Paris dont la capacité de trafic n'est 
plus à la mesure des besoins. Les ressources d'eanprunt sont éva 
Le: à 2 milliards (voir art. 2 du projeD), alors que la poursuite 
horimale des travaux exigerait 4 milliards, H serait donc souhaitable 
de dégager au minimum un erédit de 1 milliard sur les ressources 
du fonds. É 

Les investissements particulièrement rentables de Findustrie tou- 
rislique nécessiteraient une somme que la commission des finances 
a é\aluée, peut-être un peu largement, à 9,9 milliards. 

Si nous récapilulons ces divers postes, nous constalons que leur 
total s'élèves à 27.8 milliards se décomposant comme suit: 

Trains à bandes, 20,3 milliards; centrales et cokeries, 2 milliards; 
Marine marchande, 4 milliard: aéroport, 1 milliard; tourisme, 
8,5 milliards, — Soit, 27,8 milliards. 

C'est-à-dire un total dépassant le montant des prêts envisagés. 

Dans cette hypothèse, aucune attribulion ne pourrait être faite 
au profit des autres activités privées, dont les besoins élaient estimés 
à 9 milliards par le commissariat général du plan. 

Gelte situation ne laisse pas d'être inquiétante à La fois sur le plan 
économique el sur le plan financier. 


, Cas 


jar 1e 








De larges secteurs de notre économie demeurent inexploités ou 
mal exploités, C'est en particuher le cas des industries chinrques, 
dont le développement est très netlenrent en retard non seulement 
par rapport aux industries similaires outre tlantique, Mails aussi 
par rapport à nos concurrents européens. Des projets particulière 
ment intéressants comme la création d'usines de caoulchouc syn 


thétique <us eplhibles de déreloppet hotre production de Ccaoutchou 
tout en apportant une solution heureuse au pt cime de lecoule 
ment de l'alcool, demeurent da le ‘arons « “chnitiens, alors 


montant iulial peu élevé pour 
} 


que des crédits de recherche d'un 
raient conduire à des réalisations prochaines 

Pour la première fois, il est permis d'affirmer que la répartition 
des prôts du fonds de modernisation fait une place nettement insuf 
fisante aux secteurs privés, Or, ainsi que votre rapporteur général 
le signalait dans son rapport de l'an dernier, il est très inquiétant 
mème du seul point de vue financier, de voir que la modernisation 


} 


des industries de transformation ne suit pas le rythme de celle des 
secteurs de base, I est en effet hors de doute qu'il y a un risque 
sérieux d'inflation lorsque les industries de transformation ne sont 
pas susceplibles de satisfaire la demande résultant de l'expansion 


des équipements. 

A longue échéance, le remède à cette situation réside beanconp 
moins, d'ailleurs, dans une augmentation des crédits du fonds de 
modernisation, qui, si elle était possible, entrainerait un alourdis 
sement de la fiscalilé, que dans une politique fiscale résolument 
décidée à favoriser les investissements 

Mais, pour faire face dans l'immédiat à celle silualion, il est per- 
mis de se demander s'il ne serait pas opportun d'assorlir les auto 
risations de prêt du fonds de modernisalion aux entreprises indus 
trielies et commerciales d'autorisations d'engagement, comme il a 
déjà été fait l'an dernier en ce qui concerne l'agriculture, La 
plupart des opérations sont en effet établies sur plusieurs années 
el il est particulièrement fâcheux que leur mode de financement ne 


puisse être assuré 


La solution du crédit d'engagement remédierait À cet inconvé- 
nient, elle permettrait cette année l'attribution d'un certain nombre 
de promesses de prêts supplémentaires et, par conséquent, Fenga 
gement d'opérations qui ne nécessiteraient certainernent pas de 
payements immédiats 

Limitée dans son application, afin d'éviter des répercussions trop 
importantes ir les budgets futurs, une telle mesure permettrait de 
faire face .à des besoins dont il est superflu de souligner l'imnor- 
tance, Voire commission à d'ailleurs pris en considération deux 
amendements en ce sens, 


IX. — Investissements hors de la métropole. 


Les dépenses d'investissements hors de la étropole financées 
par le Tonds de modernisation et d'équipement ne constituent qu'une 
fraction de la participation de la métropole au développement des 
lerrioires de l'Union française. 

Le {ableau suivant fait apparaître Ja contribution du fonds de 
modernisation el d'équipement depuis l'origine de eelui-ci. 


Dépenses d'investissements hors de la métropole 
financées par le fonds de modernisation et d'équipement. 
(Eu nmüillards de francs.) 

Afriqué du Nord: 1938, 5: 4919, 55,9, 190), AGf; 1951, 47. — 
illiards de francs courants), 14336 

Terriloire el départements d'outre-mer: 194$, (11: 1919, (1): 4950, 
23.45 991, AS: lotal (imnilliards de francs courants), 536. 

Indochine: 49348, néant; 1949, néant; 1960, 5,1: 14941, néant — 
Total (milliards de francs courants), 9,1 

Sarre : 1918, néant; 1919, 2,5; 1950, 3,4; 
de francs eourants), 9,4 

Total en mmilliamis de francs courants: 1958, 5: 1919 38: 19%, 
78; 191, Si, — Total (milliards de francs courants), 202, 

Il apparait ainsi que le principal effort du FF, M. E. à porté sur 
l'Afrique du Nord, qui à reçu 67 p. 100 des crédits accordés ou 
prévus de 19358 à 1051. 

Mais une comparaison ne peut être faite sur de telles bases en 
raison de la silualion très différente des divers territoires de l'Union 
française et des modalités parlicubhères de financement compatibles 
avec la situation de chacun d'eux, 14s terriloires et départements 
d'outre-mer recoivent en effet, autre les prêts du Ï! M. E., des 
subventions budgétaires importantes. 

I convient d'examiner les investi 
sous trois rubriques 

1o Afrique du Nord; 2» terriloires et départements d'outre mer; 
Jo Sarre, 


Total 


Total (milliards 


ements hors de Ia métropole 


{o AFRIQUE DU NORD 


moindre mesure, la 
permis de 


L'Algérie et le Maroc, ainsi que, dans une 
Tunisie, disposent de ressources propres qui leur ont 
financer une part importante de leurs investissements, 

C'est ainsi que les pouvoirs publics locaux peuvent 
soit directement, soit par Pintermédiaire d'organismes 


intervenir, 


publics ou 


semi-publics spécialisés, en faveur de certaines activés éconorm 
ques. 


La collaboration de la métropole el des territoires à permis d'as- 
surer le flnancement des dépenses d'équipement de l'Afrique du 
Nord sinon de manière absolument satisfaisante, du moins dans des 
conditions qui ont permis de suivre jusqu'à présent le rythme des 
travaux d'équipement selon les prévisions établies en 4938 

L'eflorg ainsi engagé est important, mais la progression démo 
graphique de l'Afrique du Nord — population accrue de 25 p. 40€ 
en dix ans — exige qu'il soit soutenu avec vigueur. 

(f) Jusqu'en 1949, la caisse centrale de la France d'outre-mer 
recevait des avances directes du Trésor qui on alteint le plafond 


de 21.520 nullions (décret du 18 août 1919). 
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Les objectifs poursuivi 
Jour 

1 Accroissement des ressources alimentaires produites Jocale- 
nent 

Jo Création d'industrie 
el agricoles: 

Je fveloppement Ge la part des 
échanges mondiaux 

D'ou Ja nécessité 

1: De construire des ouvrages de grande et pelite hydraulique ; 

2° De produire, transporter et distribuer de l'énergie — hydrau 
que où thernique aux prix les plus bas: 

4 De créer une infrastructure comprenant: inovens de transport, 
téléconmmunieations et approvisionnement en eau polable et indus- 
trietle 

HO convient en outre d'accomplir d'importants efforts dans les 


sont restés Jes pnêimes depuis le premier 


inetlant en Valeur les ricnesses minières 


pays d'Afrique du Nord dans les 


donaines social, éduealif, sanitaire et adiministralif, ainst que de 
reparer les dominages de guerre subis par la Tunisie, 

Voies quelques indications sur les résultats oblenus au 91 décem- 
bre 1950 et sur le programme de 1951 


Les resultats obtenus au M decembre 1950 


Le fait Hhinporlant à noler en ce qui concerne les réalisations est 
linserbon presque parfaite de résultats oblenus en Afrique du 
Nord dans le cadre des prévisions quadriennales élablies en 4948, ce 
qui permet d'envisager que les principaux objectifs prévus pour 41992 
pourront étre afleints, Ca objectifs, 1 est bon de les rappeler, ont 
élé fixés dans les plans parliculiers à chaque territoire établis en 
géponse au questionnaire de PO ECG 2 

es circonstances atmosphérique ne permettent pas de juger avec 
précision les résultats obtenus en inalière agricole, mais l'effort en 
cours tend à neutraliser dans la mesure du possible les effets Jes 
plus dangereux du climat, 

est, en resanche, plus aisé de mesurer les progrès de la produe- 
tion minière qui sont indiqués sur le tableau etapres: 

Augmentalion des principales productions  mintrales de base 


en Afrique du Nord. 


En milliers de tonnes ) 














e 
14 
FE 
DESHNATION 1938-1999 1948 1949 1950 = 2 
E 
© 
Pélrole : 
Algérie 0... € ” 0.11 0.13 8 » 
Maroc oo sonece 4,7 [h: 17,5 30,3 » 
PMR eus es ù 4,7 12,11 17,63 At, » 
Charbon: 
Algôrie és is uvre 13 223 258 262,5 200 
TUNISIE ....00 …. » ” » s » » 
Maroc ...ssssesse 11 Du) 12 10 8 600 
lotal...... % loi 13 600 62? 3 000 
Les U = 
Phosphates : 
Algérie ,,..:. sr 81 671 615 679,5 800 
Tunisie srébrioisé 2.051 1.80: 1.112 1.025 2 (KM) 
Manet... scie 1.17 3,206 60) 4.030 4.000 
FOR. dise de 4.105 5.760 5.719 6.231,53 | 6,800 
Mineral de fer: 
Algérie .,.40600 A 3.031 1.691 2,527 2.119 3.000 
Tu Ole s..osses ce &2N 696 112 751,9 #20 
Maroc sie LE 202 sul 957 923 4 100 
lotal . 1.121 2.688 3.606 3.520,93 | 4.290 


Minerai de plomb: 


Algérie .....:60% ‘ 7,7 1,7 1,9 2,1 21 
TUNIS és 5 31,6 d3,1 23,8 30,6 12 
Maroc “4 se 24,9 39 2 62 65,9 ETD 
TOR. dsvotes * Gs,2 ‘1 87,7 08,9 170 
Miuerai de zinc: 
AIRE, és cas sé , 3,N 17,1 15.0 16.2 
VUMISIR scsi é 1,4 JU 6,0 n,7 CR 
MAPOC ss oiossrres 4R 1.0 5,6 22 8 80,4 
Total...s...e * 6,3 ue 29,6 13,9 405.1 
… = = = 
Mai het 
Muroé mors 71,4 19:.1 n18 256,6 : 300 
Cobalt 3 : 
Marox PPPELELT 5,2 1,7 1,7 35 7.0 























Le développement des ressources énergétiques se poursuit d'autre 
part à un rythme croissant; l'augmentation de la production d'élei 
tricité est loulefois intégralement absorbée par l'accroissement de 
la consommation. 

Les réalisations effectuées au cours des années récentes ont donné 
les résultats suivants: 


Production d'énergie électrique en Afrique du Nord. 
(En millions de Kilowalts-heure.) 
Algérie : 
Thermique: 1948, 997,8; 1910, 966: 1990, 111,9: prévisions 195 
Hydraulique: O4, 95,45 1010, 149,2: 1000, 154: prévisions 1% 
Total: 1948, 499,2: 1939, 511,2; 1950, 564,9; prévisions 1% 





Tunisie : 
Thermique: AO, 927: 1049, 134: 1090, fit: prévisions 1959, 150 
Hydraulique: 191$, néant; 1919, néants; 1950, néant: provisions 1952 
th) 
Tolal: 1918, 127: 
Maroi 
Thermique: JO, 153,55 1940, 189: 1919, 228: prévisions 1952 
Hydraulique: 19%, 208,67 1910, 251,3; 1960, 244; prévisions 1992, 623. 
 Potals JOS, 537,15 1019, 494,55 1000, 472; prévisions 1992, 1.000, 
lolal \. F. X . 
Thermique: LOIS, 608,935 1919, 683; 1950, 780: prévisions 1952, néant. 
Hydraulique : LOGS, 3015 1949, 996,5: 1050, 997; prévisions 1932, néant. 
lotal: AJ18, 099,93, 1919, 1.079,5; 1900, 1.177,99; prévisions 19°, 
neant 


1049, 1915 1950, 111; prévisions 1932, 950. 








En ce qui concerne l'essor nt l'amélioration de l'infrac- 
Structure a permis d'oblenir des 1éSats particulierement encou- 
rageants, 

Acticilé commerciale de l'Arique du Nord. 


(En milliards de franes courants.) 


Exportations : 

Métropole: 1938 (coefficient 941), 128: 1918 (coefficient 1,251, 116: 
1919 (coefficient 14,0), 118; Autres pass de lÜnion francaise: {98 
(coefficient 21), 105 1948 (coefficient 1,295), 125 1919 (coefficient 1,1 
14; 1950 (coelfticiont 1), 142. 

Zone sterling: 148 (coefficient 21), 12: 1918 (coefficient 1,25), 12: 
1919 (coefficient 4,1), 22; 140 (coefficieni 4) 23. 

Zone dollar: 1938 (coefficient 21), 45 1948 (coefficient 1,9%5), 4: 
1919 (coefficient 41,1), 3: 1990 (coefficient 4), 4. 

Autres pays: 1938 (cocfticient 21), 215 1948 (cocflicient 1,25), 1”: 
1919 (coefficient 1,0), 29, 19% (coelflcient 1), 42, 

Totaux: 193% (coefficient 21), 175; 1948 (coefficient 1,25), ts, 
1919 (coelfletent 1,11, 1865 ‘50 (coefticient 1), 201, 
Importations : 

Métropole: 1998 (coefficient 29), 115: 1918 (coefflcient 1,25), 166: 
1249 (coefficient 4,1), 208; autres pays de FUnion française: fu 
(coefficient 21), 435 1948 (coefficient 1,25), 21: 1949 (coefficient 1,1, 
20: 19%) (coefficient 1), 247, 

Zone sterling: 10 (coefficient 20), 75 1918 (coefficient 1,25), 12; 
1919 (coefficient 1,0), 9: 19% (coelticient 1), 91. 

Zone dollar: US (coefficient 21), 12: 1948 (coefficient 4,25), 99; 
1919 (coefficient 14), 35: 1950 (coefficient 11, 7. 

Autres pays: AUS (coefficient 91), 995: 198 (coefficient 41,25), 20: 
1919 (coefficient 441, 25: 190 (coefficient 4), 40. 

l'olaux: 1938 (coellieient 21), 482: fUIS (coefficient 4,251, 258; 
1919 (coefficient 4,0), 295; 1950 :cocfticient 1), 900. 

Excédent des jimportalions sur les exportations: 1938  (coettl 
client 91), 7: 1948 (coelficient 1,25), 103; 1919 (coefficient 1,1), 411; 
1950 (coelficient 1), 104. 

Ce tableau fait apparaitre nettement la nouvelle activité industrielle 
de l'Afrique du Nord non sans souligner le seul point inquiélant: 
le déséquilibre de Ja balance commerciale, Mais celui-ci est en 
grande partie molivé par l'effort de développement actuellement 
entrepris et se trouve pratiquement localisé dans les relations ave 
la imctropole ef les autres pays de l'Union francaise ( pour 105 mil 
liards de franes en 1990), 


Le programme d'investissements de 1951, 


Doux difficultés principales empêchent la présentation de pro- 
grammes détaillés d'investissements au moment de l'établissement 
des propositions bud£élaires en France: Je décalage des exercices 
budoélaires algérien €t ‘tunisien qui ne commencent qu'en avril; 
la nécessité de comprimer les demandes de crédits pour les ramener 
dans les limites de l'équilibre budgétaire, 

En matière de financement, un gros effort local est encore prévu, 
bien que l'année 1990 ait déjà nécessité la création de nouvelles 
ressources au Maroc el en Algérie, &indis que des charges nouvelies 
grévent les lerriloires (reclassement des fonctionnaires, politique 
sociale), 

De même, la métropole ne ralentit pas le rythme de sa partici- 
pation, quoique l'avance au fonds de progrès social ait disparu au 
budget de 41951. 

La comparaison entre 1950 et 1951 donne en effet les résultats 
suivants 

Ressources mélropolitaines: 1990, 58,1; 1951, 58,5; 0,1 en plus. 

Ressources locales: 190, DO: 1951, 455 5 en moins. 

Ressources mixtes! 1090, 7,15 491, 11,3; 4,2 en plus. 


Fotaux: 1950, 115,5, 1951, 111,8; 0,7 en moins. 
Malgré cet effort, le plan de financement est inféricur aux propo- 
sons du commissariat général du plan, 
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génies - ns PA ONE AIRES SCIE "8 PE AE mes 
bes abattements de crédits devront être elfectués aprés consul Maroc: prévisions du plan, 48,3; projet du Gouvernement, mir: 
tation des assemblées locales afin de réduire le programme 1991 dans 8,6 en moins 
de proportions suivantes : Fotal: prévisions du plan, 125,4; projet du Gouvernement, 4%, 
Nb CH moins 
Programme d'investissements 101. Ces réductions risquent de porter sur l'équipement électrique 
Le Hiards de ! qui absorbe une part très importante des crédits mais ne suffit pas 
n milliards de francs.) elcore aux besoins, notamiment au Maroc, Elles ne devraient pas, 
s dE à È néanmoins, compromettre dangereusement l'exécution du plan en 
Alsérie: prévisions du plan, vid, projet du Gouvernement, MA; Afrique du Nord 
29 en moin n'es ù En fait, ja répartition des crédits pour l'exercice 1 ‘Fa voisine 
l'unisie: prévisions du plan, 17,8; projet du Gouvernement, 20,7; de celle qui ressort du tableau ciaprès résuimant les seules dépenses 
ot) \] | 
9 en plu effectuées sur crédits budgétaires en 1950 
Dépenses d'investissement failles sur crédits budgétaires en rique du Nord au cours de l'année 1950 
(En millions de franes.) 
—— — + 
NATURE DES INVESTISSEMENTS ALGERIE TUNISIE MAROC TOTAL 
eo + 7. ait, : — 
JL, — Lqupeiment cconommtue. 
Asriculture et restauration des s018........sc..ssoesossee > 0219 6 ») 9,4 1919 
LS ATAURIQUE" rs sonenentres ses st Nenvatiteuagupe tac tes 1.108,9 à 22:47 ,.197,5 17 HER 4 
Inergie électrique et gaz.......... Ésotosrtissetts es has de 11.N16 174 123 IN 517 2 
Ressources minérales el minières. ..sssesoosssse ARE 072, TN 04 ON TE 
ROUlES secoue smnnnonstensssnsece ss doodorasisssi css ) \ tt} IMOLIRN 
l s INAFrIINCS...,...,.,., nos snnrsnenssesss . (1) 1.089, 1.311 1.530015 ! (1) 1. 00,5 
Infrastructure aéronautique... css sosossssosson ee Sen } T 24) \ 
trains 46 1er... PP EN CE TEE PTE 1.000 Hx} 1.707 | RIT 
1 OMMUNICAUIONS .ssssccsoon08e 0 0 0 0 RENE T TO NT PET se 1.542 SN 1.10 3.710 
DIVETS vosnsés use PR PT PE D NL ET PTT CP PR 2160 12 18,2 »? 5 
Total... PTT PP EP RP M és 2, 180 9 8.61? 1 SG 60.010 ,9 
LI) 
Il Equipement culturel et social. 
] OMR Es ess sr ecdutiate SRE ER PAST : a. Lin ui TONDS 
Santé pubIiQue.......ssssssossesonesensesvosesenorressses 1. it 1.14 3.129 
Habitat et urbanisine..... soso n nes nt ones ns Pr 100,2 ON 421 2.010,24 
bqjuipement administraltif........,.,.,..... sataiahen nus Küf 119 1.528,09 2.60 
Rss sens ses. PTT TTe Rés vues DC LI 2.479 6.011,53 1.091 
ji RECORSIUEMOMS den ini rentes unes see se » » 19 , », tn) 
L 
Total HONETAL.,. ss ccosoocésersesos soso ns se JS. 005,1 15.725 21.04), »)  31.630,9 
-— — - ns Dance Lans nes _-—— 
th) Ce chiffre couvre lensemble des dépenses effectuées au titre des roules, des ports et de infrastructure aéronautique 
2) Ce chiffre ne concerne que Futihsalion des avances du F. M. aux lerriloires el aux fonds de progres social ainsi que la contri 
bu‘ion budgétaire des terriloires au financement de leurs progratuimes d'investissement, 
Des retards de centralisation difficilement adnissibles ne  per- Le plalond des avances du Trésor avait été Nxé à nn milliard 


iellent pas de connaitre encore Futilisation de l'ensemble des 
ressources mises en œuvre pour l'équipement de l'Afrique du Xord 
au cours de l'année écoulée et seuls les chifies etdessus ont pu 
élire centralisés par 1e commissariat du plan, 

Mois, en toui état de cause, bien que es renseignements Hnan- 
tiers où techniques soient particuhérement diffeties à obtenir, teurs 
indications sont en général satisfaisantes et l'équipement de l'Afrique 
du Nord apparait en bonne voie de réalisation, à Ja condilion que 
ui la métropole ni les territoires ne relächent leur effort. 

Devant de tels résultats, 1 est, en effet, indispensable de ne pas 
ralentir ces investissements au moment même où ils commencent 
à produire les résultats escomptés, Aussi, compte tenu de cette 
reussite et faute d'un accroissement satisfaisant des sommes consa- 
rées à l'Afrique du Nord dans le cadre du fonds de modernisation 
ot d'équipement, la métropole devrait-elle dorénavant effrir aux 
terrtoires de nouvelles possibilités de tinancement et parliculiére- 


ment celles que l'on peut ouvrir aux affaires en bonne voir de 
réussite, telles que l'émission d'emprunts sur le marché métro- 
politain 
20 TERRITOIRES ET DÉPARTEMENTS D'OUIRE MER 
A la caisse centrale de la France d'outre mer incombe, depuis 


pians de 
dépar- 


linancement des 
lerriloires et dus 


le 30 avril 1936, la charge d'assurer 1e 
développement économique et social des 
tinments d'outre-mer. 

Les ressources qu'elle peut consacrer à ce financement sont les 
suivantes 

4) Ses fonds propres: une dotation de 3 inilliards fart » de la 
lot du 26 septembre 1913), un fonds de réserve de 400 millions et 
des bénéfices reportés s'élevan! à 100 millions; 

b) Les subventions accordées par l'Etat au F, 1 D. EF. $S. ‘Fonds 
d'investissement pour le développement économique et social des 
{erritoires d'outre-mer) et au F | D. 0, M. ‘Fonds d'inveshssement 
pour le développement économique et social des départements 
d'outre-mer) ; 

c) Les emprunts éventuels que la 

d) Des avances du Trésor ou du 
d'équipement 


vaisse est autorisée à émettre; 
fonds de modernisation et 





de francs en octobre 1916, puis il à été relevé 
jusqu'à 24.920 millions (décret du 1 août 1919) 

C'est seuleanent à parbr de l'exercice 1990 que ces avances, fns- 
criles jusqu'alors au Gébit d'un comple spécial du Trésor, ont été 
hnpulées au fonds de modernisation et d'équipement: elles se sont 
élevées en 1950 à 23.100 millions de francs el sont Hxées à 30,200 ile 
lions pour 1951 

Les ressources ainsi accordées par PEtat à la caisse centrale de la 


progress ement 


France d'outre-mer pour Île financement des plons revélent deux 
formes: 

Subventions budgétaires attribuées au FRERES. et au FrIDOM 
Avances du Trésor (jusqu'en 1949 inclus) et avances du fonds 


de modernisation et d'équipement (depuis 

La caisse remplit donc un double rôle: 

Gérante du KO HE D E.S. et du F. LE D. O. M., alimentés 
par des subventions; 

Caisse d'équipement, alimentée par les avances du Trésor et 
du EF. M. E., et chargée d'accorder des avances aux terriloires pour 
le financement de la partie des programmes d'équipement non cou- 
verte par le F. EL D. E. $S. ou le F. L D. O0.) 

bn effet, les 


190). 


tous deux 





terriloires d'outre mer 
plupart, à assurer Ja contribution qui est à 
environ des dépenses de la section outre mer du 
section générale étant assurées 
la métropole) 

bans ces condilions, les avances que In caisse 
chaque année aux terriloires sont pratiquement 
aux dépenses effectuées par le KE D. ES, et le F, 1 D. 0 
contribution propre des lerriloires étant très faible, 


n'ont pas réussi, pour la 
leur charge (45 p. 100 
lan, celles de la 
colérement par la subvention de 


doit accorder 
proportionnelles 
M, la 


Le financement des investissements dans les territoires d'outre-mer 
depuis le début du plan, 


Résumée en deux tableaux, la siluation au 31 décembre 1950 du 
F. 1. D. F. 5. et du F. EL D. O0. M. fait ressortir l'effort lolal consenti 
depuis la création de l'un et Fautre fonds par la métropole el par 
les territoires et départements. 
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Sutuation résumée du F. EL D. ES. au St décembre 10 
en millions de francs courants.) 
JHtessources accordée 
Part de l'Eta autorisations de prograrnimme, (1) 10.471; crédits de 
payements, (1) 54.N21 
Part des territoires ontribution upre, avances de la €. C. F 
O.-M iutorisations de procratmme, 94.102; contribuiion propre, cré- 
dits de payement, 2.752; avances de la C. ©. F. O.-M,, crédits de 
pascinent, 10... 0) 
Dolaun atutorisal l de programe 202 559: crédits di pa yi 
ment, 104. fo, 
Dépot: autorisé par le conmmil hirecteut 
] al ! 1 Lori [l de programme, 15.309; crédits 


de pasement, 16%, 


11 lion dl ilre-lnet autorisatio 
crédits de payement, 531 
lotatux. autorisations de prograi 
inent, 116.606 
Disponibie: autorisation de progra 
pit 1 (ANL E 
hop Hhietil i di Prour 
mont, loss 
lo ! finis o! o! paul à ! 
prosramne, 19201: 4 its de paseim 
Silunt so Csutiit'é OUR L D. 0 


13 de programme, 163.621: 
it) 185.123; crédits di paye 


nine, 17.130; crédits de parye- 


unime,. nucant: crédits de paye 


C. F. O..M.: autorisations de 
ent fo 100 


VW, au 1 décerbre 1950 


[H lire corde 
Part de JEta (RTRCEL ons de programme, (2) 14.632; crédits de 
ot! )) #02) 

Part des département ontribulion propre, avances de la GC. C. 
F Ou autorisations de prouramime, SSSS; contribution propre, 
crédits de parement, 10 avances de la C. GC. F. 0.-M.,, crédits de 
païcment L.SON 

Polaun autorisations dit programe, IS 020: crédits de paye 
it 12.10 
Dépetist autorisée par le comité directeur 
| COCO cherale (1 Creui! uéorés en la forme budyélaire : 
tisation è  prosrarnint 1.100: crédits de parement, 9,969, 
l édits gérés € ü h] ion du décret du 24 octobre 1916: aulo 
risalions de programme, Lis; crédiis de paysernent, FOK2 

1} sechions des collectivités locales: autorisations de programme, 

2.321 rédils de pavernenl 123 


Folaux: autorisations de programme, 16.121; crédits de paye- 


[RLAEE 12,1,0 


hisponil.te ul sations de programme, 1.846; crédits de 
pasenrent néant 
Lépasseine! aul ions de programme, néant; crédits de 
parement on) 
Convours financiee de Ta €. €. F. 0, M.: autorisalions de pro 
rat Lsbr: credits de parement, 69%, 
De ces situations, resort que l'effort total réalisé pour le finan 
cement des int eiments dar les territoires el départements 
d'oultre-mn atteint hitfre avant 


Financement des inceslisserme) 
et deopartements 4 


Crédits imctropolilains 


ils dans les terrudoires 
outre-1ner, 


ai Subventions budgétaires: crédits de payement, 63.094 millions 
de francs courants: 73.444 millions de francs constants base 19%w); 

b) Avances du Trésor et du F, M. E. par l'intermédiaire de la 
Co FD rédils de payement, IS.26% millions de francs eou 
pattes 6e naillioi de francs constants base 1930; 

c) Dépassements à régulariser: crédits de payement, 12.831 mil- 
loir de fra courants: 12894 millions de francs constants basé 
M 

d, Concours propre de la €. C. F. OM crédits de payement, 
1.46 ptliio ( francs courauts: 11.16 müillicus de franes constants 
base 19) 

l'ola dits de paverment, 137.148 millions de franes cou 
rants: 163.98 millions de francs constants base 190 
Gontributior | pire des territoires et départements: crédits de 


| 


pasement, 234 milhons de francs courants; 27% millibns de francs 


constants base 14m) 


fotal zencéral crédits de parement, 110.2 


urants: 170766 mullions de francs « 


22 millions de francs 


onstants base 1950 





De tel chiffres font apparaitre le point faible di l'exécution du 


plan élaboré en 1946 par la commissio 


n de modernisation et d'équi- 


b La différence entre les chiffres donnés dans le rapport ne 1513 


relatif au developpe il des redils affectés aux dépenses d'équipe- 
ment des services civils et le présent rapport: 

Autorisations de programme, 112.172,3 — 10.051 3.201,93: crédits 
le payement, 06.428,90 — a1.824 1.314,25 est due au fail que la situa- 


résumée du F, KE D. E. S$S, ne tit 
unénagement du Cap Vert antérieure 


La difl e eé enire es hiffres du 


iux dépenses d'équipement des service 


nt pas compile des dépenses 
vs à 191 
inués dans le présent rapport 


s civils (page 96 


et le rapport no 12313 relatif au développement des crédits affectés 
Il 
| 


millions de 


Aulorisations de programme, 141.032 11.185 3.417 
francs; crédits de payement, 10.270 — 6.823 3.117 nuüllions de 


francs est due à la non-iraputation au 
de développement du budget {'équipen 
és en 1949 et 150 el qui sont néanmo 


par lu Lalsse CCHITAIE qe 14 France d 


F. PH. O. M. dans les états 
ont de Cerlains crédits accar- 
ins complabilisés à juste titre 


outre-mer, 








pement des territoires d'outre-mer, constituée au commissariat 
général du plan par l'arrêté du 29 avril 1946. 

Ce plan prévoyait une dépense totale de 103 milliards, valeur 1916, 
effectuée en cinq années, de 4917 à 1931. 

Ces 10% milliards, valeur 4936, représentent approxXimativement 
330 milliards, Valeur 1%0, 

Sur ces 290 milliards, 150 seulement ont été fournis au 31 dé- 
cermbre 1930, dont 16: tmilliards par la metropole, 

L'effort de la métropole sera pour 1951 de: 

46.126 millions en subventions budgétaires : 30.500 millions en 
avances à ba €. 0, F, 0, M., soit 66,926 millions au total, dont, pour 
mesurer l'effort réalisé au 51 décembre 191, il convient de déduire 
les 12851 iniliouns de dépassement à rCgulariser. 

De la sorte, dans les cinq années 1917-1951, la métropole aura 
fourni 22% rilliards sur les 5% qui représenteraient le financement 
total du plan. C'està-dire qu'elle à fourni, tant en subventions 
qu'en avances, 6S p. 100 des crédits nécessaires. 

En revanche, ia contribution propre des territoires ne représente 
pas tout à fail 1 1/2 p. 100 des crédits totaux exigés par le plan. 

Le déséquilibre entre le plan et sa réalisation provient donc non 
pas d'un relâchement de leffort de la métropole, mais d'une 
surestinalion initiale des capacités contributives des territoires et 
départements d'outre-mer, 

Le probléme üiast posé est particulièrement grave au moment 
méme où les ferriloites vont se trouver, à partir de l'année 1992, 
dans l'obligation d'assurez le payement des premières annuités de 
reriboursement et d'amortissement des avances de la caisse cen- 
trale de la France d'outrener, 

I conviendrait done d'envisager dès maintenant les mesures 
flnancières destinées à assurer le remboursement régulier des 
evances de Ia caisse, de facon que celle-ci puisse poursuivre sa 
olitique actuelle sans que les subventions budgétaires au 
k 1 DE. K. et au F. 1 D. O0. M. soient détournées de leur utili- 
safion normale, 

Déjà, la tâche de Ha caisse est fort lourde, en raison de l'impor- 
tance des avances qu'elle consent aux territoires d'outre-mer pour 
ie financement de la partie des tranches annuelles de programmes 
d'équipement non couverte par la subvention budgétaire, 

Le plalond de ces avances aété fixé pour la dernière fois à 50 mil 
Hards par l'article 9 de la lot du 21 juillet 1950, L'article 16 bis 
du projet de loi n° 11566 propose le relèvement de ce plafond à 
6 milliards, 

Les difficultés de financement sont d'ailleurs telles que, pour 
toit, les opérations en cours absorberont la quasi-totalité des crédits 
imserils dans les tranches annuelles de programmes d'équipement 
public, I en sera de inème pour les communes, les sociétés d'Elul 
tes sociétés mixtes où privées, 


Le financement des inrestisserments dans les terriloires 
et départements d'outre-mer en 191. 


Le montant des avances du fonds de modernisation à la caisse 
centrale de la France d'outre-mer pour 1951 est fixé à 30.500 millions 
de francs 

Cette somme devra suifire à la caisse, non seulement pour ses 
avances aux territoires et aux départements d'outre-mer, mais aussi 
pour toutes ses opérations propres de financement du plan dans ces 
territoires el ces dôparlements, y compris les avances aux €Com- 
mines el aux organismes publics, ainsi que les avances aux sociélés 
d'économie mixte el aux entreprises privéess 

La répartition probable des 30.500 millions sera la suivante: 


Affectation des arances du fonds de modernisation et d'équipement 
a da cuisse cenliale de la France d'outre-mer pour 1951. 


Terriloires d'outre-mer: 

Avances aux territoires, 21 milliards de francs. 

Préls aux communes, organismes ‘publics, sociétés d'économie 
uixte, entreprises privées, 7,500 millions de francs, 

Départements d'outre-mer: 

Avänces aux départements, communes et organismes publics, 
1 250 millions de francs. 

Près aux sociétés d'Etat, sociétés d'économie mixte et entreprises 
privées, 300 millions de francs. 

Total, 90,900 millions de francs, 

Calculés très strictement, ces crédits permettront néanmoins de 
luainteniz: le rytlune acluel d'exécution des travaux en cours, tant 
#n ce qui concerne les. départements d'outre-mer, que les avances 
aux terriloires d'outre-mer. 

Ex revanche, les 7,900 millions consacrés aux prèls aux eom- 
maues, organismes publics, sociétés d'économie mixte et entre- 
p'ises priiées dans les territoires, d'outre-mer, font apparaître une 
‘nsuffisance dangereuse, 

Les prévisions établies par le commissariat général du plan, en 
juin 1950, portaient sur les chiffres suivants: 

Prôts aux communes, 2.897 millions de francs. 

Prêis aux organismes publics, 2.873 millions de francs. 

Prêts aux socigtés d'économie mixte, 4,810 millions de francs. 

Préts aux entreprises privées, 4.761 millions de francs, 

Soit, au lolal, 152904 millions de francs, 

C'est doc moins de Ja moitié du chiffre prévu que la cais<e 
pourra consacrer à ses opérations propres. 

Or, voici quelques indications sur les opéralions de la caisse 
centrale : 

{jo Communes. 

La caisse centrale est actuellement saisie de demandes de prèls 
vrovenant de Bobo-Diontasso, Kankan, Douala, Yaoundé, Port-Genl'.. 
äbreville, Fianarantsoa, Ces demandes, qui portent au total sur 
plus de 2 milliards, concernent, presque toutes, des travaux urgenis 
de voirie, d'urbanisme, d'adduction d'eau et d'électrification. 











« Les contrôles visés au paragraphe premier du présent article 
exercés par délégation du contrôleur des dépenses engagées 


Le Renforcement du contrôle: financier d'outre-mer (art, 2 de Ja 


{ft 


il 


* groupe de territoires ou le territoire, effectués par déléga- 


} 
u 
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20 Orzanismes publics. 
lemmandes nouvelles prévues ou à l'étude, citons celles 
du Niger, la chambre d'agriculture et d'industrie de la 
use, l'office central des chemins de fer de la France 
ta chambre de commerce de Lomé, le crédit de 
PF. le crédit du Cameroun, le crédit de Madagascar, Le 
es de ces demandes qui sont déjà parvenues à la caisse 


à 1.680 pnillions, 


jo Sociétés d'économie mixte. 


“emtrale doit assurer, notamiment, une pare du finan 


is sociétés ci-après: énergie électrique du Cameroun 
d'Edéa), énergie électrique de i'A. E, F, (barrage de 

ie éectrique de Ja Guinée (équipement de « Grandes 
\, compagnie minière de Conakry (minerai de fer de 


les sociétés immobilières du Cap-Vert, de la Côte d'Ivoire, 
EL | \r, de l'A. l. F. ele 
il des demandes de ces sociétés, pour 1951, dépasse 3 mil- 
premières dépenses d'investissements nécessaires à la 
valeur de Ta Sakoa (charbonnages malgaches) doivent 
ment prévues pour 1951, 


io Entreprises privées. 


lainement impossible à la caisse centrale de réserver 
une somine de l'ordre de grandeur que le commissariat 
ù plan avait prévu (plus de 4.700 milions), Les lanites 
“es à celle calégorie d'opérations apparaissent, cepen- 
une très regretlables, l'installation et le développement 
prises de production étant une condition indispensab'e 
du plan, On ne saurait trop répéler que Si les investisse- 
vés he sont pas stimulés et encouragés dans les territoires 
si Ja production de ces territoires ne se développe pas 
ur cours des prochaines années, l'éxécultion du plan 
prouressivement à ces territoires des charges financières 
idées à leurs ressources et à leurs possibilités budsé 
| nest pas douteux qu'étant donné les caractères très 
; «les investissements dans des pays neufs, comme Îles 
de la France d'outre-mer, on ne peut espérer y promou- 
e et rapide développement des entreprises de produre- 
e aide financière Hnportante de la puissance publique. 
es anglaise “et belge autant que l'expérience française 
ent clairement. 
lans le phase actuelle de réalisation du plan des terri- 
parlements d'outre-mer, les ressources mises à ,la dis- 
la caisse centrale par le fonds de modernisation Servi- 
retenir des chantiers existants, beaucoup plus qu'à 
de NOUVEAUX, 
juement, il est à craindre qu'aucun effort nouveau ne 
entrepris Suns que le problème du financement des 
‘cu une Solution tenant comple de la situation finan- 
lle des terriloires, 
in bilan délaillé des résultats obtenus, fixer avec préci- 
bjectifs restant à atteindre n'est ni dans le rôle ni sur 
es moyens de ta commission des finances. 
rapporteur générat a bien eu en mains de nombreux 
lélaillés indiquant les travaux exécutés — tels que la 


ion du port d'Abidjan — où prévus tels que l'exploi- 
tuines de charbon à Madagascar — projet d'ailleurs discuté, 
in de ces do’uiments ne revêt l'aspect comptable qui 


ermettre exacte connaissance des utilisations et qui 
l'étude des travaux projetés, 

ni le mmninistre de la France d'outre-mer, ni le ministre 
Li le commissariat général du plan ne possèdent les 
renseigoer utilement le Parlement, 


controle parlementaire des investissements outre-mer. 


rapidement celte grave lacune est le souci commun 
unissions des finances de l'Assemblée nationale et du Con- 
\ République. 
illeindre ce résultat, votre commission des finances a for- 





out d'abord la proposition suivante: 


ist du 27 avril 1951 relative an développement des cré- 
lecltés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
\ercice 1951 (Finances, — I — Services financiers). 
directeur du contrôle financier exerce, dans les limites 
ns:ription territoriale, auprès du haut commissaire de 
lique, du gouverneur général ou du gouverneur, soit 
uent, soit par délégation: 
Le contrôle des dépenses de fonctionnement des services 
Udes services militaires, ainsi que des dépenses d'investis- 
linancées en fout ou en partie, par le budget de l’Elat; 
Le contrôle des finances du groupe de territoires, du ter- 
non groupé ou du territoire groupé, ainsi que la surveillance 
inves des autres collectivités et des établissements publics; 
Le contrôle des entreprises nalionalisées, des sociétés d'éco- 
mixtes et des é.ablissements publics ayant un caractère 
el où commercial. 


nl; ceux visés au paragraphe 3 sont, lorsqu'ils concernent 
reprises publiques n'exerçant qu'une partie de leur activité 


contrôleur des dépenses engagées, du contrôleur d'Etat ou, 
lotaicnt, du commissaire du Gouvernement en fonction au 
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« | est fait interdiction au complable assignaltaire de paver 
une dépense qui n'aurait pas été visée à l'engagement, sauf réqu 
s n dans les condilions prévues par le cin quième alinéa «ue 
l'article 227 du décret du 30 décembr 1912, 

« Un règlement d'administration publique fixera les modalités 
d'application du présent article, » 

Le Gouvernunent avait déjà manifesté sa volont le nforcer 
le controie 1 ler d'oult tieér en « int un co { | il er 
auprès du F. I D. E. &, et en insférant au budget du :! ère 
des finances les crédits nécessaires au fonchionnement du | ) 
financier dans les territoires et départements d'outre-mer 

D'après les renseignements recueillis par votre comtmi ' L 
transtert devait être dvi d'un décret porlani à ilion du 


controle financier 
Sur l'initiative de M Ernile Hugues et en vue de donner à ce 


texte réglementait une hase légale incontestable et pou ire en 
sorte que son chainp d'application s'étende à tous li Crv ui qu'il 
linporte de soumettre à la surveillance des autorités financières et 
économiques de Ta métropole, ele a pensé qu'il convenait d'intro 
duire, dans la lot, une disposition tracant Îles grandes lignes du 
contrôle financier institué dans les départements el territoires 
d'outre-mer 

Ce texte contribuera ainsi à renforcer le contrôle ‘parlementaire 
dans la mesure où les contrôleurs financiers des territoires devenus 
les correspondants des contrôleurs des dépenses eogvagées et des 


! 


contrôleurs d'Etat métropolitains seront appelés à renseigner les 

commissions des finances du Parlement dans les conditions prévues 

par l'article 68 de la loi du 21 mars 1947. 

2 Représentation de la commission des finances au sein du 
comité directeur du FF, 1 D, ES Aux termes de Particle 5 de 
la loi du 30 avril 1946, le comité directeur du EF. 1 DE. S. com- 
prend, en dehors des représentants de l'administration et des pt 
sonnalités désignées pour leur compétence, quatre députés désignés 
par la commission des territoires d'outre-mer de FAssemb'ée nalio 
nale, Votre commission des finances, désireuse d'être pleinement 
informée sur la mise en œuvre du plan d'équipement dans les 
territoires d'outre-mer, à proposé, sur Pinihialhive de M. Burlot, 
dans un article 1S bis du projet de loi relatif aux dépenses d'équi- 
pement des services civiis: 19 de faire désigner les quatre députés 
à raison de deux par la commission des terriloires d'omretner et 
deux par la commission des finances; 20 de faire entrer au com'é 
directeur du EF 1 D. E $S., un représentant de l'Assemblee de 
l'Union francaise 

L'Asseinblée natonale ir Ja proposition de sa commission des 
territoires d'outre-mer, à pecféré maintenir les quatre représentants 
de ladite commission en y adjoignant deux représentants de sa 
comtmission des finances, un sénaleur et un mermbre de FUnion 
française, et en supprimant les deux personnalités désignées pour 
leur compélence que vise le neuvième alinéa de l'article 5 de la 
loi du 90 avril 196 

Examinant ce texte, Ja commission des finances du Conseil de 
la Répubique a estimé que la présence d'un de ses membres ant 
sein du comité directeur du F, LE M. E. $, se justiflait au méme 
Litre que celle des deux représentants de la commission des finan 
ces de l'Assemblée nationale, car elle est également intéressée ] 
les problèmes que soulève le financement du plan de développe 
ment économique et social des territoires d'outre-mer 

Par ailleurs, cette commission a considéré qu'il serait normal 
que deux sénateurs désignés par la commission de la France d'outre- 
mer siégent à ce comité directeur, celte proposilion faisant entrer 
au EF, 1, D. E. £. six dépulés et trois sénateurs. 

Enfin, il lui à paru souhaitable que deux spécialistes de l'éco 
nomie d'outre-mer continuent à apporter leur concours aux travaux 
de ce comils directeur 

Le Conseil de la République avant adopté la proposition de sa 
comeussion, il ne reste plus à l'Assemblée nationale qu'à fixer le 
nombre de sénateurs qui siégeront au comité directeur du FLDES. 

2 Contrôle parlementaire des opérations du F, 1 D. FE. S. — A 
l'occasion de l'examen des dépenses d'équipement des services civils, 
le Conseil de la République a adopté, sur la proposition de sa com- 
mission des finances, l'article additionnel suivant: 

Art. 18 fer (nouveau), — 1 — Les crédits affectés chaque année 
à la réalisation des plans de développement des territoires d'outre- 
mer prévus par ja loi n° 46-860 du 30 avril 1936, seront votés sur 
présentation de trois annexes budgétaires: 

«a La première, indiquant pour chaque territoire ot pour Ja 
section générale créée par le décret du 3 juin 1949, en autorisa 
tions de programme et en crédits de payement, la répartition d'au 
moins 75 p. 100 du total des subventions de FElat et des contribue 
tions de toutes sortes desdits territoires, le reliquat étant affecté 
aux imprévus; 

«a La deuxième, donnant la répartition par nature de travaux 
ou d'activités, dans la limite des 7 p. 100 prévus au prernier état, 
des autorisations de programme et des crédits de payement réservés 
tant aux divers territoires qu'aux dépenses d'intérêt collectif de 
la section générale; 

« La troisième énumérant à titre prévisionnel la nature et le coût 
total des travaux et des dépenses dont l'exéculion est prévue par 
les deux premiers états, ainsi que l'échelonnement des payerments. 

« Ces dispositions sont également applicables aux crédits affectés 
à la réalisation des plans d'équipement des quatre départements 
d'outre-mer. 

« Il, — Pour l'exercice 1951, les crédits e payement ouverts par 
la présente loi aux chapitres 900, 9000 et 9001 du budget de la 
France d'outre-mer seront bloqués, à concurrence de 15 p. 100 
pendant un délai maximum de six mois à compter dela date de 
promulgation de la présente lol au cours duquel le ministre de Ja 
France cC’outre-mer procédera, sur avis conforme du comité direc- 





l'entreprise considérée. 


teur du F. 1. D. E. S. et après avoir consulté les Assemblées locales 
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intéressées, à l'aménagement des programmes en cours d'exécution, 
en sue, d'une part, d'accroitre les crédits affectés au développement 
de Ya produclion et, d'autre”"part, de réduire les dotations réservées 
aux équipements publics ne présentant pas un caraclère éConvImique 
uu sochail indiscutable, » 

Cet article nouveau a été adopté sur la proposition €e M. Saller. 

Le premier paragraphe reprend, sous réserve de légères modifie a- 
lions de forme, des dispositions qui avaient été gdoplées en 1950 
par le Conseil de la République, en accord avec le Gouvernement, 
lors de la discussion du projet de loi sur les investissements pro- 
ducÿts (prêts et garanties) mais qui avaient élé cisjoin!es en seconde 
lecture, pour raisons d'opportunité, par l’Assemblée nationale qui 
aurait préféré les voir insérer dans un texte général modifiant la 
loi du :ù) avril 1916. 

Ces dispositions tendent essentiellement à subordonner le vole 
des crédits destinés au ÆF. L D E. S. et au F. 1. D. O. M. à h 
présentation d'annexes budgétaires donnant la répartilion d'une partie 
mnporlante ce ces crédits (7» p 100) par territoire el par nalure 
d'acuvités 

Comme d'une part, une réforme générale de la loi du 30 avril 1916 
a peu de chances d'être réalisée dans un proche avenir et que d'autre 
part, l'article 48 bis qui précède lui à déjà apporté un aménagement 
sur un point parliculier, la cominission des finances du Conseil da 
la République estime qu'il est opportun de reprendre ces dispositions. 

Quant au teuxièéme paragraphe, il envisage un blocage de 13 p. 100 
des crédits ouverts dans le budget d'équipement des services civils 
afin de permeltre une meilleure répartition des crédits el un aména- 
gement des programmes en vue de développer les pee ren- 
tables. La commission des finances du Conseil de la République se 
propose c'introduire, le moment venu, une disposition analogue dans 
le projet de loi qui fait l'objet du présent rapport en ce qui concerne 
es prôts du fonds de modernisation et d'équipement desEnés au 
développement des territoires d'outre-mer. 

Ainsi, les commissions des finances de l'Assemblée nationale et 
du Conseil de la République sont unanimes à réclamer là mise en 
ordre financière des plans d'outre-mer. 

seule celte mise en ordre permettra de corriger les erreurs com- 
mises; seule elle donnera Les moyens d'organiser sur ces bases 
financières saines et sans gaspillage, l'œuvre immense d'équipement 
des territoires et°des départements d'outre-mer. 


Jo SARRE 


Les autorisations de prêts demandées pour les investissements 
dans la Sarre s élèvent à 2,5 milliards, chiffre sensiblement voisin 


de celui de Fan dernier. k 
500 imillions corresponéent à des sommes restant à payer sur 1950. 
que le Gouvernement français 


1.5 milliard correspond à la part 
met à la disposition de la Sarre sur la contre-valeur de l'aide 


Marshall en application de la Éonvention de 1949 (16°). 
Ces fonds sont utilisés pour des travaux d'intérèt général (roules, 
canaux, reconstruction, électrieité, etc. ). , 
Enfin, 1,5 milliard, c'est-à-dire le solde, est destiné à la mocerni- 
sation et l'équipement de la régie des mines de ja Sarre el des 


entreprises sidérurgiques,. 
X. — Reconstitution de la flotte marohande. 


Le programme de reconstitution de la flotte avait pour but de 
remplacer 1.716.000 tonneaux détruits penc'ant la guerre et de porter 
ainsi à nouveau le tonnage de notre flotte de commerce aux 2 mil- 
lions 730.000 tonneaux existant en 1999. 

Où en sommes-nous actuellement de ce programme ? 

Quantitativement, il est largement atteint, puisque notre 
actuellement 2.960.000 tonneaux. 
navires neufs en service représentent moins de 
par des navires d'avant 


flotte 


dépasse 

Par contre, les 
800.000 tonneaux, le reste étant constitué 
guerre et des navires de transition 

Pour achever le programme, il reste à meltre en chantier 110.000 
à 150.000 tonneaux, ce qui ne pourra être fait avant 1953 ou 1994 

Les dispositions relatives à la reconstitution de la flotte de com- 
merce figurent à l'état « A », chapitres 9600 et 9610, en ce qui 
concerne les crédits de payement, et à l'article 6, en ce qui concerne 


les crécits d'engagement, 
{o Crédits de payement. 


Les crédits de payement demandés pour 1951 s'élèvent à 32.960 mil- 
lions. 
En 1950, la marine marchande avait disposé de 39 milliards de 
fonds publics, auxquels s'étaient ajoulés 2 milliards provenant de 
versements anticipés de soultes des armateurs 

IL est vraisemblable que les 33 milliards atlencus des fonds 
publies celte année ne seront pas suffisants pour suivre le pro- 
gramme nécessaire et il serait souhailable qu'un financement com- 
plémentaire puisse être demandé aux artmñaleurs. 

Quoi qu'it en soit, l’utilisation du crédit de 33 milliards serait la 
suivante : 

Programme Rio, 0,402 milliards de francs. 

Poursuite des commandes ex-allemandes et des réparalions des 
navires livrés par les Alliés, 0,049 milliards de francs. 

Exécution des tranches 1945 à 1950, 28,290 milliards de francs. 

Remboursements en espèces, 0,800 milliards de francs, 

Payements sur anciennes comimandes à l'étranger, 3,199 milliards 
de francs. 








A supposer que les ressources supplémentaires ne puissent ét 
dégagées, des ralentissement seraient indispensables qui porteraics 
sur les navires actuellement en construction. D: 

D'après M. Defferre, ces raentissements porteraient sur: 

Un baleinier, deux pétroliers, et deux cargos mixtes, 


20 Aulorisations d'engagement. 
Les aulorisations d'engasement s'élèvent à 14252 millions 
Elles concernent, à concurrence de 5.232 millions, les onérati, 
CH Cours | + 
EL pour le surplus, soit 9 milliards, des opérations nouvelles 

. Cette dotation de 9 milliards permettrait de mettre en cl int 
39.000 tonneaux environ, dont 30000 de paquebots mixtes cs 
. On mesure ansi l'importance de l'écart existant entre ! fort 
financier possible (30.000 à 39.000 tonneaux) et l'effort téchniau, 
necessaire (140,000 fonneaux). ._" 
On conçoil, dans ces comlitions, qu'il soit indispensable de po 
voir dégager, sur les crédits destinés aux entreprises industrie les et 
Sr ie la somme nécessaire pour exécuter les ComiMandes 

directes des armateurs, au titre du prograi ÿ ‘In 
1 ‘ uine de re »Jeine 
amorcé en 190. dt j ie dde. 
SI Ce programme ne pouvait être entrepris, les plus exprescog 
réserves devraient étre formulées quant à la situation des chantier 
de constructions navales. NT 
ra montre ézalement combien il est urgent que le Gouverne 
ment se préoccupe du progranune d' à li i al 
gré e d'aide à la construc aval 
actuellement à l'étude. ni nc uo dd 


QUATRIÈME PARTIE, — Examen des articles (1). 
Tire Ier, — AUTORISATIONS DE DÉPENSES 
Arlicle 1er, (Art, {4 du projet no 11766.) 


Crédits ouverts pour le payement en 1931 des dépenses afférente 
aut inves{issemments économiques et SOCAUT, . 


Texte de l'arlicle proposé par :e Gouvernement, — Conf 
aux dispositions de l'article 5 de k i de nes Dour Ten 

| | de la loi de finances pour l'exer 
1951, il est ouvert aux ministres pour le payement en 141 pr 
dépenses afférentes à la réparation des dominages de guerre el no 
investissements économiques et sociaux des crédits S'élevant y 
somme lotale de 600 nulliards de francs répartis conformémen n 
l'élap A annexé à la présente loi. sh. 

Il pourra être procédé en cours d'exercice par décret contresigné 
du ministre des finances, du ministre du budget et du Ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme, après avis préalable el conform 
des commissions des finanres et de Ja reconstruction et des 
mages de guerre de l'Assemblée nationale et avis des Commissions 
des finances ef de la reconstruction et des dommages de guerre du 
Conseil de la République, à des Virements de crédits entre les thae 
pitres 99007 < Versement à la caisse gulonome de la reconstruction « 
et 9910! « Mobilisation des litres à {rois ans émis par la caise 
autonome de la reconstruction » 

Observalions de Ja commission des finances, — Le texte de l'an 
licle premier, tel qu'il figure dans le projet de loi no 41766, lend 4 
réparlir, conformément à un état A annexé. les G00 milliards de 
francs de crédits prévus tant pour la réparalion des dommages 
causés par la guerre que pour les investissements économiques et 
sociaux. , 

En application de la décision préliminaire qu'elle avait prise en 
abordant l'examen du projel de loi et qui tendait à le diviser en 
deux :exles distincts, votre commission des finances a d'abord 
apporté au texte qui lui élail soumis des modifications purement 
formelles 

Afin de rester dans le cadre des crédits d'investissements éconne 
miques et sociaux, elle à supprimé dans le premier alinéa Jes mots 
« à la réparation des dommages de guerre » et substitué au chilfre 
de 600 milliards de frants celui de 992.995 millions de francs. Corrés 
lativement, elle a limité son élude de Félat A aux chapitres 950 à 
9629, les précédents chapitres avant été déjà examinés dans le projet 
de loi relatif à la réparation des dommages de guerre et à la cons- 
traction 

En fait, les crédits à inscrire aux chapitres 9550, 9540, 9550, 9500, 
9570, 95$0 et 959 de l'élat A, sont la correspondance exacte de 
ceux que l’Assemblée décidera d'inscrire aux lignes 1 à 43 de l'état 
B, puisque ce sont des crédits budgélaires qui alimentent Je fonds 
de modernisation. 

C'est done à Tocecasion de l'étude de l'état B, que pourra utile- 
ment être discutée la répartition des crédits. 

Par contre, les crédits de reconstitution de la marine marchande 
et de la flotte rhénane, qui figurent aux chapitres 9600, 9510 et 9620 
sont versés directement par le budget, à titre de réparation des dom- 
mages subis, et ne transitent pas par le fonds de modernisation et 
d'équipement, Hs doivent donc ètre étudiés dans le cadre de l'état A 
(annexé au projet de loi). 

Sous le bénéfice des observations qui lui ont été fournies par 
son rapporteur général, votre commission a atceplé ces crédits sans 
modification. 

Cependant, à l’occasion de l'étude des crédits destinés à Ja recons 
Htution de Ja flolls de commerce et de pêche, elle a été saisie de 
l'article additionnel suivant dû à l'initiative de M. René Schmitt! 

« Il est institué par le ministre de la marine marchande un pin 
de cinq ans de rénovation et de modernisation de la flotte de péche 
arlisanale dont le financement est assuré par un crédit de 10 mil. 
liards versé en cinq annuités au fonds du crédit maritime mutuel 





(1) A côté de chaque articie” est indiquée entre parenil 
désignation qui lui élait donnée dans le projet du Gouverneil 
n° 11700. 
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osent l'importation de charbons américains coûleux, IL à insisté 
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dans les conditions prévues par la loi du 4 décembre 1915 
mblée n'ayant pas l'initiative des dépenses, votre commis: 
\ pu examiner al fond cet article, Elle l'a toutefois pris en 
lion et soumet au Gouvernement la sugges ion qu'il ren- 


Article 2 (art. 11 du projet no 11766). 
ation de prèts sur Les ressources du fonds de modernisation 
et d'équipement. 


ve de l'article proposé par le Gouvernement, — Le ministre 
es est au'orisé à consentir en 1959, sur les ressources du 
de modernisation et d'équipement, aux 
collectivités qui réalisent des investissements économiques 
jaux, des prêts dont le montant maximun est arrété à la 
millions de francs, conformément à lélat C 
à la présente Toi. 
prèts visés à l'alinéa précédent sont ordannancés sur avis du 
ure général du plan. Ln rapport sur leur utilisalion cest 
us des trois mo:s à Ia commission des invesissements par 
munissaire général du plan; ce rapport est communiqué aux 
ions des finances du Parlement. 
es motifs présenté par le Gouvernement. Le premier 
raphe du présent article et l'état annexé autorisent l'octroi de 
umputables sur les ressources du fonds de modernisation el 
ement, comformément à Ja réparlilion déjà indiquée dans 
des anelifs de l'article 5 du projet de loi de finances. 
ressources que lElal procurera de la sorte, se'on une pro 
ue éprouvée depuis rois ans, aux entreprises, organisines et 
jvités qui réalisent des investissements économiques ou 
ux seront complétées par les emprun!s que ces mêmes entre- 
rganisimes €t collectivités pourront réaliser avec la garantie 
ainsi que le prévoit le deuxième alinéa de Farlicie 5 du 
le loi de finances, 
r a priori celle possibilité d'emprunts entre les diverses 
serait anticiper sur les dispositions du marché financier et 
apacilté d’auto-fintncement des entreprises. Une répartition 
ve peut néanmoins être élablie sur la base des ckments 
à ce Jour, conformément au tableau ci-après: 
(harbonnages de France: montant des prêts du F.M.E., 28 mil- 
de francs; montant des emprunts garantis par l'Elat, 20 mil- 
s de francs Total, 48 milliards de francs 


enireprises, Orga 


le 250.872 


électricité de France: montant des prêts du F.ME,, mil: 
de francs; montant des emprunts garantis par PE mil 





Total, 93,5 nmulliards de francs 
montant des prêts du FME., G milliards de 
iilliard de 


is de francs. - 
Gaz de France: 
; montant des emprunts garantis par FlElat, 1 
s Total, 7 milliards de francs. 

i Compagnie nationale du Rhône: montant des prêts du FMLE,, 
ulliards de francs, montant des ermprunts garantis par FElat, 
irds de francs. -— Total, 13 milliards de francs. 

SN. ©, F,.: montant des prêts du F.MLE., 6,5 mihards de francs, 

des emprunts garantis par l'Etat, 20 milliards de francs, — 
ï tnill'ards de francs, 

\ir France: montant des prèts du F.M.E., 3,5 miliiards de francs, 

des emprunts garantis par PElat, 4 milliard de francs, — 
0 milliards de francs. 

\uricullure (y compris prêts sociaux): montant des prèlts du 
2» milliards de francs; montant des emprunts garantis pal 
milhards de francs. — Total, 30 milliards de francs 

Fotal: montant des prêts du F.M.E., 142,4 milliards de francs; 
montant des emprunts garantis par lElat, S0 milliards de 
francs, — Total, 222,4 mulliards de francs, 

econd paragraphe du présent arlicle reconduit à 1991 la pro- 
instituée lan dernier par Particle 4 de la loi n° 50 du 
et 1950, qui a prévu que les prêts du F.M.E, sont ordonnancés 
ministre des finances sur avis du commissaire général au 
Le premier rapport sur l'utilisation des prêts du fonds de 
sation et d'équipement publié par le comimissaire général 
un fournira à cel égard toutes les indications utiles pour les 

premiers trimestres de 190. 

-erValions de la commission des finances, — Votre commiss on 

Hrances n'a pas apporté de modifications à l'article 2, autres 

elles résuttant des réductions qu'elle à fait porter sur l'étal B 

n élat C du projet n° 11766). 
modificalions qu'a subi cet état se résument comme suil: 

— Charbonnages de France, 1 raillion en moins. 

16 6, — Air France, 1 million en moins. 

16 7. — Agriculture et industrie de l'azote, { million en moins. 
8. — Entreprises industrielles et commerciales, 9.501 mil 

en Inoins. 

es bis (nouvelle), — Modernisalion el équipement louristiques, 


v#0 Hillions en plus. 
| 


“ne 16, — Départements et lerriloires d'outre-mer, 1 million en 


il, 5 millious en moins. 

sont commentées ci-après : 
18 n° 1, — Charbonnages de France: 

avoir entendu un exposé d'ensemble de votre rapporteur 
41 sur le problème de l'énergie, et un rapport de M. Pierre Cou- 
L'ésident de la sous-commission des entreprises nationalisées, 
* ‘ondilions de notre approvisionnement en charbon, les mem- 
de votre commission ont procédé à un échange de vues sur 
‘es questions concernant notre équipement énergétique, 
Rimelte a tout d'abord protesté contre la fermeture d'un cer- 
Nolnbre de q'iits de mines, alors que les circonstances nous 


, 


7” prétsæseront consentis par les caisses de crédit maritime 


mms nt tr 








util * 
1e 


pour que notre effort d'équipement soit accentué en vue d'ul 
pleinement nos ressources en charbon y compris les sous-produii 
de la houiile N « 
M. Pierre Courant à exposé les molifs de la pénurie de charbon 
constatée cet hiver, en insistant sur l'absence de politique du crédit 


s 


qui N'a permis la constitution de stocks en (emps uttie 
la capacité de produc- 


Répondant à M. Ramelle, il à indiqué que 
tion des mines dont la fermeture a été décidée, soit pau 
n'étaient pas rentables, où que leur gisement S'épuisail, ne dépas- 
sait pas !LMM000 tonnes par an. 

Fnalepaent, votre cormmission a adopté à l'unanimité u 
ment ine catif de M. Ramette, réduisant de 1? million le montant de 
la iigne $ de l'état B. 

Aupara ‘ant, Votre rapporteur général avait tenu à préciser que, 
dans l'es rit de la maporité de la commission, cet amendement sis 
tiait seul ment son désir de voir accentuer notre etfert d'investisse 
mont dus je domaine de l'énergie, el M, Palewski avait indiq 
l'accentu.tion de cet effort devait être obtenu par l'appel au crédit 
et non par limpot,. 

Ligse no ?, — Electricité de France: 

Votre commission eslime également qu'il convient de développer 
notre pro luction é'ectrique, particulièrement par Futilisation raton 
nelle de nos ressources hydrodlectriques. sans négliger toutefois, a 
coordination nécessaire de notre produchion avec celle des autres 
Pays europeens 

Elle attache également ce sens à l'amendement indicalif qu'elle 
a fait porter, pour des raisons pratiques, sur ‘a Ligne n° 4, mais qui, 
en fait, concerne dans son esprit l'ensemble des prôts relalifs à notre 
équipement énergétique, y compris l'industrie du gaz. 

Ligne n° 3, — Gaz de France: 

La commission des finances insiste, en effet, sur l'intérêt qu'il y 
aurait à développer notre réseau de distribution de gaz, notamment 
dans des régions comme celle du Nord qui, Malgré leur proximite 
des lienx de production, demeurent mal desservies 


e qu cles 


n amende- 


Elle rappelle, d'autre part, que l'industrie du gaz concourt. dans 
une large mesure, à Futilisation des sous-produits et ne devrait pas 
Ôtre négligé» dans l'attribution des prêts du fonds de modernisation. 

Ligne n° 6. — Air France: 


V  : rapporteur général a indiqué À Ja commission que, sur Îins- 
truclions formelles de ses ministères de tutelle, Air France avait dû 
avancer à la Société Bréguet en difficulté une somme g'obale de 
847 millions (600 en 190, 97 en mars 1951 et 150 en avril 1951). Cette 
opération a étf elfectuée sans qu'aucune commande et, à fortion, 
aucun marché n'ait été, préalablement, passé par Air France et les 
sommes nécessaires ont élé prélevées sur le montant des prôts attri 
bués à celle société pal le fonds de modernisation en 190. 

Ainsi, les prêts du fonds de modernisation ont servi à assurer Ja 
trésorerie d'une entreprise privée, alors qu'aucun contrat n'avait été 
passé avec cette entreprise, et qu'il n'existait donc aucune clause 
relative an versement d'acomples. Bien plus, il n'était pas même 
certain que des commandes fussent passées à celte société. puisque 
c'est à la suile de décisions récentes des ponvoirs publies qu'Air 
France a envisagé des commandes d'appareils français. 

Votre rapporteur général estimant que celle opération n'avait pas 
été entourée de toutes les garanties désirables, et qu'à certains 
égards elle constituait môrme un détournement de leur objet des 
prêts du fonds de modernisation, la cotbnussion des finances, a, sur 
Sa proposition, frappé d'une réduction indicative de { million de 
franes le montant de la ligne n° 6 concernant Air France. 

l demeure bien entendu que cette réduction n'impique aucun 
blâäme à l'écard de la Société Air France, qui n'a fait qu'obéir aux 
injonclions des pouvoirs publics, et qu'elle ne comporte aucune cri- 
tiq * (ni aporobation) de l'opération réalisée, seule la procédure uti- 
lise étant en cause, 

Ligne n° 7, Agriculture ef! industrie de l'azote: 

Sur la proposiion de M, Rosan Girard, votre commission des 
finances à adopté une réduction indicative de 1 million, tendant à 
appeler l'attention du Gouvernement sur l'insuffisance des crédits 
destinés au financement des investissements dans les 
départements d'outre-mer, 

Elle à, par contre, repoussé un amendement de M. Paurmier tendant 
à disjoindre, dans l'énoncé de Ja ligne n° 10 les mots « et de l'in- 
dustrie de l'azote ». 


) 


Lisne n° &, 


angl icoles 


— Entreprises industrielles et commerei 

A Votre comimission des finances a tout d'abord adopté un 
amendement de MM. Charpentier, Dusseaulx, Félix Gaillard el 
J.-R. Guyon, tendant à réduire de { million, à titre indicatif, le mon 
tant du crédit inscrit à celle ligne 

Cet amendement a p objet d'appeler l'atlention du Gouverne 
ment sur Jan nécessité de créer en France upe usine de caoutchouc 
synthétique. 

Une telle réalisation permettrait de satisfaire pus facilement no 
besoins de caoutchouc qui s'avèrent considérables, En outre, elle 
assurerait l'écoulement de plus de 1 million d'hectolitres d'alcool 
dans des conditions satisfaisantes, 

3. — Votre commission a ensuite adopté un amendement de 
MM. Gilles Gozard et Guy Petit, qui répond à un doub'e objet: 

Il institue une ligne spéciale à laquelle sera inscrit le montant 
des préts du fonds de Modernisation à l'industrie touristique, 

IH rote celle ligne d'un crédit de 3,5 milliards, 

La commission considère en effet qu'il est nécessaire d'al'ouer au 
lourisme des prêts du ! nds de modernisation à la mesure de « 
besoins; les investissements dans l'industrie du tourisme sont 
d'ailleurs particulièrement rentables, ainsi qu'en témoigne l'exp 
rience de ces dernières années. 

D'autre part, elle estime qu'il n'est pas logique de grouper sou 
une même rubrique des activités gussi diverses que | | 
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marine Marchande, le tourisme, ete, C'est la raison pour laquelle elle 
a jugé utile de faire figurer le lourisine à une ligne spéciale (1), 

Compte tenu des amendements qui ont été adopiés, la ligne 8 
qui comportait un crédit giobal de 27 milliards a été scindée en 
deux lignes dotées de la manière suivante: 

Ligne 8, — Entreprises incustrielies et commerciales, 29.199 mil- 
lions. 

Ligne 8 bis Equipement touristique, 3.50 millions. 

C. — Votre commission des finances s'est émue, d'autre part, 
de constater que les crédist prévus en 1951 pour les entreprises 
industrielles et commerciales (et le tourisme), soit 27 milliards 
contre 32 en 19%, étaient non seulement insuffisants pour engager 
des opéralions nouvelles, mais ne permettaient même pas la pour- 
suite de toutes les opérations en Cours: la seule continuation des 
opérations engagées pour les trains à bande, les cokeries et cen- 
trales sidérurgiques, le tourisme, la marine marchande et l’aéroport 
de Paris absorbant plus de 27 milliards en 1951. 

Pour remédier à cette grave situation, et permettre le démarrage 
d'un certain nombre de projets nouveaux dans les industries privées 
proprement dites votre cormmisston à estimé qu'il serait opportun 
de permettre l'engagement de dépenses excédant le montant 
des crédits ouverts, En raison des délais nécessaires à l'exécution 
des travaux, les payements n'auraient en effet généralement lieu 
y l'en 419452, 

Vo're comrnission n'a toutefois pas le pouvoir de prendre l'initia- 
tive de l'ouverture de crédits nouveaux même s'il s'agit de crédits 
d'engagement 

Elle a done dù se 
articles additionn 


Gozard. 


borner à prendre en considéralion les deux 
suivants présentés par MM. Guy Petit et Gilles 


Article additionnel A. 


« Le montant maximum des prêts qui pourraient être attribués 
en 1951, en vue de Ja réalisation du plan de modernisation et 
d'équipement des entreprises industrielles et commerciales, est tixé 
à 91 milliards, 

« Ce crédit sera réparti entre les catégories de prêts qu'il concerne, 
selon la procédure applicable aux prêts du fonds de modernisation 
et d'équipement, 

« L'utilisation de ce crédit d'engagement ne devra pas déter- 
miner des versements excédant 23,5 milliards de francs en 1951 
pour la réalisation des diverses catégories d'opérations incluses 
dans le plan de modernisation et d'équipement des entreprises 
industrielles et commerciales et 7,5 milliards en 1952. » 

Article additionnel B. 


« Le montant maximum des prêts qui pourront être attribue: 
en 149%1, en vue de Ja réalisation du plan de modernisauon €t 
d'équipement du tourisme est fixé à 5 mililards. , 

« Ce crédit sera réparti suivant la procédure applicable aux prêts 
du fonds de modernisation et d'équipement. 

« L'utilisation de ce crédit d'engagement ne devra pas déler- 
miner de versements excédant 3,5 milliards de francs en 1991 et 
1,5 milliards en 192. » 

Votre commission demande au Gouvernement de bien vouloir, 
par lettre rectificative, prendre à son compte ces deux textes, que 
son respect des dispositions constilulionnelles ne lui ont pas permis 
d'insérer dans le rapport, 

D, — Ainsi qu'il a été exposé plus haut, la commission des 
finances a cru devoir scinder en deux rubriques la ligne n° 8 relative 
aux entreprises industrielles et commerciales. 

A celle occasion, votre commission a volé une motion de notre 
collègue Guy Petit, par laquelle elle demande que « les grandes 
masses de crédits qui sont destinées à diverses calégories de béné- 
flciaires soient à l'avenir ventilées entre quelques grandes rubriques, 
et non plus noyées dans une masse globale dont la répartition est 
entièrement laissée à la discrétion du Gouvernement ». 

Votre rapporteur général approuve les motifs qui ont inspiré le 
vote de celte motion, I tient cependant à faire une observation 
personnelle, 

S'il est anormal de demander au Parlement de voter globalement 
des masses de crédits dépassant plusieurs dizaines de milliards sans 
que leur affectation soit précisée, il ne serait pas sans danger de 
d'versitier à l'excès les rubriques, et il serait fâcheux d'établir une 
cloison étanche entre chacune d’entre elles, La gestion d'un crédit, 
comme celui qui est affecté aux entreprises industrielles et commer- 
ciales, requiert une beaucoup plus grande souplesse que celle d'un 
crédit budgé!aire. Les prêts du fonds de modernisation ne constli- 
tuant qu'un financement d'appoint, il doit être loisible de faire varier 
la participalion du fonds à certaines opérations en fonction des be- 
soins, et surtout des possibilités financières des maitres d'œuvres: 
ainsi, il serait illogique de fixer ne varietur, au début de l'année, le 
montant des prêts susceptibles d'être attribués à une catégorie déler- 
minée d'entreprises, les entreprises sidérurgiques par exemple, dès 
l'instant que ces entreprises reuvent, en cours d'exercice, se trouver 
en possession de ressources propres qui leur permettent de financer 
une plus grande part de leurs investissements sans le concours du 
fonds de modernisation, 

Il importe donc que ie système actuel conserve une grande 
iuplesse, et s'il est souhailable de donner plus de clarté à la présen- 
{alion, il convient que ce ne soit pas au détriment de Ja bonne 
itilisation des crédits, Des possibilités de virement entre rubriques 
devraient dance être laissées au commissaire général du plan. 





(1 Voir à ce sujet les observations qui figurent plus loin au para- 








ss 

Ligne no 10. — Avantes à la caisse centrale de la France d'our 
mer pour le financement des investissements dans les départ; 
el territoires d'outre-mer: 

En examinant cette ligne, votre commission des finance: à », 
à se frononcer sur deux amendements de M. Rosan Girard. - 

Le premier avait pour vbjet de réduire à titre indicatif de { mu 
lion les crédits prévus à la ligne 10 afin de protester contre ,, 
insuffisance, en particulier en ce qui concerne les départen 
d'outre-mer. 

D'après M. Girard, les avances de la caisse centrale au F. I. D. 0 y 
serviront uniquement à revaloriser les opérations en cours, m a 
permettront l'engagement d'aucune opération nouveile, j 

Appuyant l'amendement, M. Palewski a appelé l'attention 4 
comimnission sur la situation inquiétante des départements 
mer, dont le développement est entravé par l'insuffisance des n 
financiers, 

Finalement, votre commission a adopté Ja réduction jindats 
de 1 million qui lui était proposée. 
Le second amendement présenté par M. Rosan Girard tend 

creer une ligne 9 bis: « Avances à la caisse nationale de erédil 
cole destinées à l'attribution de prêts à long terme dans les d 
ments d'outre-mer ». 

Celle ligne aurait étf dotée d'un crédit de { milliard prélevé y 
le crédit de 3.500 millions de francs prévu à la ligne 11 rh 
Jéalisalion d'investissements en Sarre. 0 
Votre rapporteur général a fait remarquer que, quel qu 
l'intérêt el même l'urgente nécessité des investissements dans Je 
départemen's d'outre-mer, il lui paraissait impossible de prékeie 
les sommes nécessaires sur celles dont le Gouvernement prévoyait 
l'affectation aux investissements en Sarre. a 


v- 
à 


1 


F En effet, ces investissements présentent également un int 
économique et de plus, une grande partie des versements que nox 


effectuons à ce titre sur l’aide Marshall résultent d'une conv: 
internationale. 

, Rosan Girard ayant demandé que son amendement fie 
l'objet d'un scrutin par appel nominal, il a été repoussé par 2 vor 
contre 13 et ? abstentions. 

Ligne 13. — Prêts divers: 

Votre commission a élé saisie d'un amendement de M, Gi 
Gozard tendant à porter à 1.200 millions le montant des cri 
inscrits à cette ligne pour l'attribution de prêts divers d it 
industriel, artisanal, etc, 

En effet, les 500 millions qui figurent, cette année, à cette Liz 
sont nettement insuffisants pour satisfaire les demandes À » 
moment où les petites et moyennes entreprises rencontrent des 
lifficultés de trésorerie sérieuses. 

Malgré tout son désir, votre commission des finances n'a m 
accueillir favorablement cet amendement qui prévoyait une ag 
mentation de crédits sans contre-partie, Elle souhaiterait tout, 
si le Gouvernement peut dégager les ressources nécessaires qi 
la saisisse d'une lettre rectificative majorant les prêts prévus il 
ligne 13. 

Arücle 3, (Article 12 du projet n° 11766.) 
Autorisations de payement des dépenses de travaur neufs 
des entreprises nationales. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Au titre de 
leurs travaux neufs, les entreprises nationales visées aux articles 9 
et 10 de la loi no 48-32 du 7 janvier 1%8 sont autorisées à parer 
en 1951, au moyen de leurs ressources propres, des ressources 


visées à larticle 11 ci-dessus et du produit des emprunts 6m 
dans les conditions prévues à l'articie 5, paragraphe 2, de la hi 
de finances pour l'exercire 1951, des dépenses dont le montant 
maximum est arrêté à Ja somme de 1S$8 milliards 625 millions 


la 


ns francs, répartie conformément à l'état D annexé à la présente 
O1. 

La répartilion entre les ruoriques afférentes à une même entre. 
prise pourra être modifiée par arrêté du ministre des finances € 
des ministres intéressés pris sur avis du commissaire général al 
plan et de la commission des investissements. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le prés 
article tend à fixer, conformément aux dispositions des articles ? 
et 10 de la loi n° 45-232 du 7 janvier 1918, le montant maximum 
des dépenses de travaux neufs des Charbonnages de Frar el 
des Houillères de bassin, d'Electricité de France, de Gaz de 
et de: la S. N. C. F. 

Ces autorisations ont été fixées compte tenu, d'une part, d? 
la nécessité de poursuivre, dans toute la mesure du possible, 1 
réalisation du plan de modernisation et d'équipement, et, d'au 
part, des ressources financières qui peuvent être escomptées. 

En ce qui concerne Electritité de France, le programme 6 
alteint en fait 112,5 milliards de francs el se décompose comine Si 

Gran! équipement (hydraulique), 48 milliards. 

Grand équipement (lhermique), 13,3 milliards, 

Grand équipement (transport), 13,5 milliards. 

Travaux complémentaires de premier établissement, 4,5 mar 

Distribution et répartition, 20 milliards, 

Charges annexes d'équipement, 13 milliards. 

Totai, 112,5 milliards. 

La réalisation de ce programme en 1951 dépend des re:s0 
d'autatinancement supplémentaires qui pourront être dégazées. Le 
chiffre figurant à l'état D — soit 91,5 milliards — ne tient P# 
compile, pour le moment, de ces possibilités, Le Gouvernemen 
déposera, le cas échéant, une lettre rectificative pour ma}: rer (4 
montant qui fait l'objet, dans le présent projet, d'une alor 
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tion globale; dans le cas contraire, Îl en proposera la répartition 
par catégories de travaux eulre les différentes rubriques de 
jelat D. 

La couverture des dépenses, auxqueltes viennent s ajouter, comme 
en 19%, les charges de remboursement de crédits hancaires à 
qnoven terme, est envisagée conformément au tableau ci-après, 
remarque élant faite que les chiffres figurant sous la rublique 
« autotinancement » et « emprunts » ne peuvent avoir, dans chaque 
cas, qu'une valeur estimalive. 
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Observations de la commission es finances. — Votre commission 


des tinances n'a &pporté aucune inodification ni au texte de cet 
arlicle, ni à l'état qui Y est annexé, d l'exception de certaines 
modifications purement forinelles, 

Votre commission appelle toutefois l'attention de l’Assemblée 
ur le fait que les autorisations prévues pour E, D. F, demeurent 
our l'instant fixées à %4,5 milliards et ne sont pas réparties entre 
es différents postes. Le Gouvernement avail manifesté son intention 
de déposer une lettre rectificative majorant ce chiffre de 18 vmnil- 
lards, pour le porter ainsi à {125 milliards dans lhypothèse où 
des ressources complémentaires de financement seraient dégagées, 

Le projet de loi n° 12-850 relatif à l'exécution du budget de 1951 
{« projet financier ») prévoit en etfet que sur les 36 milliards qui 
seraient affectés à un fond< régulateur des prix, 14 milliards pour- 
raient être affectés à E. D, F., en vue de limiter ses augmentations 
de tarifs, Compte tenu des ressources propres dont E, D. F. dispose, 
il serait possible de porter à 1125 milliards le montant de ses 
travaux, mais le Gouvernement n'a pas voulu en prendre l'initialive, 
semble-Lil, tant que le projet de loi n° 12850 n'a pas fait l'objet 
d'un vote de l'Assemblée, 

Votre rapporteur général a largement exposé dans son rapport 
combien seraient désastreuses les conséquences d’une nouvelle 
réduction des travaux d'E. D. F. 

Il considère que le Gouvernement prendrait ne lourde respon- 
abilité s'il se résignait à cette opéralion et il espère par conséquent 
le dépôt prochain de la lettre reclificalive annoncée, 


Article 4. (Art. 13 du projet n° 11766.) 


Participation en annuités au service de cerlains emprunts 
émis pour l'équipement, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les entreprises, 
organismes et collectivités qui émettront en 1931 des emprunts 
bénéficiant de Ja garantie de l'Elat pour l'exéculion du plan de 
Modernisation et d'équipement, pourront obtenir, pour le service de 
ces ernprunts, le concours financier de l'Etat sous forme de partici- 
paliuns en annuilés, Les modalités d'octroi de ce concours financier 
seront fixées par arrêté du ministre des finances. 

Exposé des motifs présenté par ie Gouvernement. — Cet article 
1 pour objet de proroger les dispositions prévues en 1950 par l'arti- 
cle 5 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950. 


Observalions de la commission des finances, Votre commission 


 disjoint cet article qui fait double emploi avec l'article 5 de la 
loi n° 51-217 du 4er mars 4951, 





Article 5. (Art. 14 du projet n° 11:66.) 
Financement du plan de modernisalion et d'équipement 
de l'agriculture et de l'industrie de l'azote. — Crédits d'engagement 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement (Lettre rectificalive 
n° 12932). — Le montant maxinitun des prèls qui pourront étre 
altribués au titre de l'année 1991 en vue de la réalisation du plan 
de modernisation et d'équipement de l'agriculture el de l'industrie 
de l'azole est fixé à 19.300 millions. 

Le crédit sera réparti entre les calégories de prèls qu'il concerne 
selon la procédure applicable aux prèts du fonds de Imoderuisation 
el 4 équipement. 

L'utilisation de ce crédit d'engagemgut ne devra pas delerminer 
des versements excédant S,6 milliards de francs en 19941, pour la 
réalisalion des diverses catégories d'opéralions incluses dans le plan 
de modernisation et d'équipement de l'agricullure et de l'industrie 
de l'azole, 6 milliards et 1,7 milliards en 1992 et 1953 pour la réali- 
sation des opérations incluses dans ce même plan et dont le finan- 
cemenut doit être assuré par l'intermédiaire du Crédit foncier de 
France et de la caisse nationale de crédit agricole, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'article 10 
de Ja loi n° 50-S04 du 21 juillet 1950 a fixé le montant des préls 
susceplibles d'être accordés en 1950 en vue de la réalisation du 
programine d'investissements agricoles à l'aide des ressources four- 
nies au cours de la mème année el des deux années suivantes par 
le fonds de inodernisalion et d'équipement. 

Les autorisations d'engagement inscrites à cet article concernent 
d'une part les ojéralions de crédit des établissements bénéticiant de 
prêts du fonds de modernisation et d'équipement, d'autre part, la 
mobilisation, à l'aide de prêts du fonds, de 25 p. 100 de la frachuon 
des subventions versées en annulés pour taquelle un crédit de pare- 
ment de { milliard 98 millions a été ouvert par décret du 16 novem 
bre 1950. 

Le présent article fixait initialement à 2{f milliards de francs le 
montant des prêts qui devaient être consentis dans les métmes conit 
lions au titre de l'année 19341, Sur ce montant, une somine de 1,9 nul- 
liard s appliquait à la mobilisation des subienltions. 

Par lettre rectificative, le Gouvernement a réduit à 49,3 milliards 
le inontant des engagements au titre de 144. Cette réduction est la 
contrepartie de Fauginentation du chapitre 9011 « Travaux d'équi- 
pement rural » du projel de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses d'équipement des services €eivils pour lexet 
cice 1951, augmentation qui à été demandée par woie de lettre recli 
ficative, Ainsi que l’a indiqué le ministre dugudget lors des débats 
sur le projet de loi précité, cette réduction des engagements doit 
également compenser l'augmentation future des payements d'annuité 
par l'Elat consécutive à l'accroissement du volume des travaux. 

L'échéancier des payements se trouve modifié en 192 par la 
suppression de la charge des prêts, incorporés désormais à la subven 
tion en capital (1,5 milliard) et en 1953 par la réduction qui corres- 
pond à l'accroissement de l'annuité à inscrire au budget de fonction 
nement pour le service des emprunts locaux qui seront émis en 19%2 
(200 millions). 

L'échéancier des payements serait le suivant: 

Programme 1990: 

Opérations de crédit: 1951, 15 milliards de francs; 1952, 7,5 milliards 
de francs; 1953, néant. 

Mobilisation des subventions: 1951, 1,4 milliard de francs; 1952, 
néant; 195, néant. 

Programme 1951: 

Opérations de crédit: 1951, 8,6 milliards de francs; 1932, 6 milliards 
de francs; 1955, 4,7 milliards de francs, 

Total: 1951, 25 milliards de francs; 992, {13,5 milliards de francs; 
1953, 4,7 milliards de francs. 

Observations de la commission des finances, — Votre commission 
a adopté le texte de l'arlicie proposé par lettre recliticative. 

Elle l’a toutefois complété par la disposilion addilionnelle suivante, 
due à l'initiative de M. Coudray: 

« Sur les avances prévues à la ligne 7 de l'état B annexé à la 
présente loi, des prêts individuels à long terme pourront être con- 
sentis aux membres des sociétés d'intérêt collectif agricole, en vue 
de faciliter la réalisation des travaux de construcüons rurales et 
d'habitat rural. » 


Article 6. (Art. 15 du projet n° 11760.) 


Reconstitution de la {lotte de commerce et de pêche 
et remise en élat des navires ajfrétés, Autorisations de programmes, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement - Le ministre 
de la marine marchande est autorisé à engager, au titre de la 
reconstitution de la flotte de commerce et de pêche et de la remise 
en état des navires affrétés, des dépenses s'élevant à la somme 
totale de 15 milliards 452 millions de francs, ainsi répartie: 

Reconstilulion de la flolie de commerce et de pêche, 144.252 mil- 
lions: remise en élat des navires affrékfs, 1.200 millions. — Total, 
19.192 millions. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — TI, L'auto- 
risation de programme de 14 milliards 232 millions de francs deman- 
dée pour la reconstitution de la flotte de commerce et de pêche 
concerne à concurrence de 5 anilliards 252 millions les opérations en 
cours. Il s'agit de revalorisations résultant soit de travaux complé- 
mentaires el de hausses de prix, notamment en ce qui concerne le 
paquebot Liberté, soit, pour les dépenses effectuées à l'étranger, 
de relèvements de taux de change intervenus entre l'exécution des 
travaux et ja présentation des factures. l'our le surplus, soit 9 mil- 
Hiards, l'autorisation demandée correspond à des opéralions aou- 
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velles, Malgré les avantages qui s'attacheraient à une clôture rapide 
des opérations de la reconstilution de la flotte de commerce et de 
pèche, il n'a pas paru possible d'envisager, dès 1951, la commande 
des 140.00) à 150.000 tonneaux de navires constituant le reliquat du 
programme de remplacement du tonnage perdu sous charte-partie 
La dotation prévue de 9 milliards permettra toutefois de mettre en 
chantier 35.000 tonneaux environ, dont 30.000 tonneaux de paquebots 
imIxles 

En raison des résullals déjà acquis, cette prolongation de la durée 
d'exécution des prograrmnes ne doit pas avoir de conséquences 
graves pour l'économie du pays. Par ailleurs, nos chantiers qui, 
geo présent, avaient été à peu près exclusivement alimentés par 
es commandes de l'Etat au titre du programme de reconstitution, 
vont trouver désormais un eomplément d'activité dans lexécuhon 
des commandes directes des arimateurs au titre du programme de 
renouvellement amorcé en 19% avec le concours du fonds de moder- 
hisalion et d'équipement, Pour développer ce nouveau programme 
destiné à se substituer progressiv coment à l'ancien, le Gouvernement 
poursuit actuellement lélude des mesures d'aide à la construction 
havale qui permettront à l'armement français de réserver ses Com- 
mandes à l'industrie nationale. 

Les crédits de payement afférents à la reconstitution de la flotte 
sont inscrits au chapitre 9600 de l'état A annexé à l'article fer du 
present projet de loi. Ainsi qu'il ressort de l’état de développement 
des dépenses en vause qui figure à la page 51 du présent fascicule, 
il n'a pas été prévu en 1951 de crédits de payement pour les opéra- 
lions nouvelles. La dotation de 31 milliards 900 millions de francs 
affectée aux opérations-en cours réévaluces est elle-même sensible- 
ment inférieure à celle qu'indiquait avant réévaluation l'échéanrier 
de l'état de développement du budget de 1950 (35 milliards de francs). 
Leur trésorerie propre, aidée au besoin par le recours au crédit ban- 
caire, pennettra aux chantiers de supporter ce ralentissement du 
rvthine des payements, imposé par les nécessités de l'équilibre bud- 
gclaire. 

IL Il est prévu, pour une nouvelle tranche du programme de 
remise en état des navires affrètés, qui est la dernière, abstraction 
faite du Pasteur, une autorisation de programme de f milliard 
24) millions de francs, couverte en crédits de payement à concur- 
rence d'un milliard en 1951. H s'agit de l'exécution d'obligations 
incombhant à l'Etat par application de Ja charte-partie d’affrétement 
du 13 septembre 1910, 

(Adopté sans observation de la commission des finances.) 


Article j- (Art, 16 du projet n° 113566.) 
teconslitution de la [lotte Thénane. — Autorisation de programme. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme est autorisé à 
engager au titre de la reconstitution de la flotte rhénane des dépenses 
s'é'evant à la sonme de 170 millions. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'autorisation 
demandée correspond à l'achèvement du programme de reconstitu- 
liun de la flotte rhénane. Elle s'applique à la finition de bateaux 
aulomoteurs neufs (100 millions) et à une augmentation reconnue 
nécessaire des travaux de remise en élat de bateaux renfloués 
(30 millions). Elle est assortie d'une autorisation de payement de 
100 millions en 1951. Le payement du solde du programme (130 mil- 
lions) est prévu pour 1952. 

(Adopté sans observation de la commission des finances.) | 
Article 7 bis nouveau. (Art. 16 bis de la leltre rectificative n° 12992.) 


Relèvement du plafond des avances de la caisse centrale 
de la France d'outre-mer aux territoires et dépfirtements d'outre-mer. 


Texte de l'article, — Le plafond des avances que la caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer est autorisée à consentir aux terri- 
toires et aux départements d'outre-mer est fixé à 65 milliards de 
francs, 

Exposé des motifs. — Le plafond des avances que la caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer est autorisée à consentir aux terri- 
toires et départements d'outre-mer a été fixé à 50 milliards par 
l'articie 9 de la loi no 50-854 du 21 juillet 1950. 

Il apparait aujourd'hui nécessaire de relever ce plafond, le mon- 
tant des avances visées par cet article s'élevant actuellement à 
47 milliards 500 millions. Un relèvement de 50 à 65 milliards doit 
suffire pour l'année en cours. Il peut être décidé sans qu'il faille 
attribuer à la caisse centrale d'autres ressources que celles qui sont 
prévues par le présent projet de loi. Fe 

(Adopté sans observalion de la commission des finances.) 


Tire II. — DisPOSITIONS DIVERSES 
Article 8. (Art. 38 du projet n° 11766.) 


Emprunts de l'administration des chemins de fer 
de la Méditerranée au Niger. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — L’adminis- 
tration des chemins de fer de la Méditerranée au Niger est auto- 
risée à émettre en 1950, pour fairs face à ses dépenses d'acqui- 
sition de matériel roulant, mobilier et outillage, ainsi qu’à ses 
charges de capital et dépenses rattachées, des emprunts dans la 
limite de 221 millions de francs . 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — En vertu de 
V'article 7 de l'ordonnance n° 45-2681 du 2 novembre f94, fixant 
l'organisation administrative et le régime financier du réseau des 


chemins de fer de la Méditerzance æx Niger, la loi de finances doit, 





chaque année, fixer le montant des emprunts qui pourront être 
émis, soit par les soins du ministre des finances, soit directement 
par le réseau pour faire face aux dépenses d'établissement. 

Le programme des dépenses prévues pour 1951 s'élève à un total 
de 91 millions, se décomposant comme suil: 

1° Acquisition de matériel roulant, de mobilier et d'outillace 
45 millions; 2° charges de capital, 26 millions; 3° dépenses ratla’ 
chées et diverses, 20 millions, — Total M millions. 

Les dépenses de malériel {$ 1°) concernant l'acquisition d’une 
locomotive Diesel pour les manœuvres de Colomb-Réchar et la 
deserte des houillères, Les charges de capital (8 ?) comprennent les 
intérêts et amortissements de l'emprunt 3,3 p. 100 1942, les inlérèts 
de l'emprunt 5,75 p. 100 1919 ainsi que les frais du service des titres. 
Enfin les dépenses rattachées s'appliquent au règlement d’indem- 
nités de licenciement, ainsi qu'à la liquidation d'arriérés en suspens 
et au règlement d'affaires liligieuses en instance. 

A ces dépenses est ajoutée, à titre de charge complémentaire 
d'établissement, la somme nécessaire à la constitution d'un fonds 
de roulement; compte tenu des charges normales de la trésorerie, 
il est proposé de fixer cette dotation initiale à 130 millions de francs. 

Le présent article tend donc à arrêter à 221 milliards de francs au 
total le montant maximum des emprunts autorisés en 1951. 

Adopté sans observation de Ja commission des finances. 


Arlicle 9. {Art. 39 du projet n° 11766.) 


Autorisation d'emprunt à l'office national de la narigation 
en application de l'article 59 de la loi du 27 avril 196. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le montant 
maximum des emprunts bénéficiant de la garantie de l'Etat que 
l'office national de la navigation est autorisé à contracter en 1951 
par application de l'article 39 de la loi n° 46-854 du 27 avril 1946. 
est fixé à 1.800 millions de francs. : 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — En vertu de 
l'article 59 de la loi n° 46-854 du 27 avril 196, l'office national de Ja 
navigation est autorisé à emprunter avec la garantie de l'Etat et à 
mettre à la disposition de la sociélé pour la reconstruction et le 
renouvellement du pare fluvial (S. R. P. F.) les sommes nécessaires 
pour couvrir la partie des dépenses de reconstitution de la batellerie 
qui n'est pas prise en charge par l'Etat au titre des dommages de 
guerre, Le montant maximum des emprunts qui peuvent être ainsi 
re D par J'O. N. N est fixé annuellement par une loi de 

nances, 

Le montant des dépenses de travaux non couverts par la participa- 
tiôn de l'Etat et qui restent à effectuer pour en terminer avec le pro 
gramme de reconstitution de la batellerie a été précédemment éva- 
luë à 1.000 millions (cf. Exposé des motifs de l’art. 23 de Ja loi 
n° %#0-630 du 2 juin 1%0), J1 faut ajouter une somme de 400 millions 
correspondant aux dépenses de reconstitution d'entreprises franco- 
belges de navigation qui ne sont pas prises en charge par le M. R. U. 
au titre de la Joi du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre, 
en raison de la nationalité de ces entreprises, ainsi qu'une 
somme de 400 millions correspondant à l'amortissement des pre- 
mières tranches d'emprunt pendant la périod® de reconstruction 
proprement dite, Le montant des sommes à emprunter en 1951 pour 
l'achèvement du programme de reconstitution s'élève donc au total 
à 1.809 miilions. 

C'est cette dernière somme qui figure dans le présent projet d'ar- 
ticle portant fixation pour 1951 du montant des emprunts suscep- 
tibles d'être contractés par l'O. N. N. en application de l'article 99 
de la loi précitée. 

Observations de la commission des finances. — Votre commis- 
sion a réduit de 1 million, à titre indicatif, l'autorisation d'emprunt 
demandée, en vue d'obtenir des informations précises sur l’utilisation 
des sommes dépensées par l'office national de la navigation, pour 
la reconstitution de la batellerie. 


Article 10, (Art. 40 du projet no 11766.) 
Emprunts de la compagnie du chemin de fer franco-éthiopien. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Au titre de 
l’année 1951, la compagnie du chemin de fer franco-éthiopien est 
autorisée à émettre avec la garantie de l'Etat, et dans la limite d'un 
montant global de 500 millions de francs, des emprunts destinés 
tant au financement de son programme de premier établissement 
qu'à l'augmentation de .son fonds de roulement; cette augmentation 
sera fixée par un avenant à la convention du 8 mars 1909 entre l'Elal 
el la compagnie. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La Compa- 
gnie du chemin de fer franco-éthiopien poursuit depuis quatre ans 
l'exécution d’un programme de rééquipement et de modernisation 
sur la ligne qu'elle exploite tant en Côte française des Somalis qu'en 
Ethiopie. Ce programme est financé par des emprunts qui, aux ter- 
mes des articles 7 et 21 de la convention du 8 mars 1 complétée 
par un avenant du 7 décembre 1915 (approuvés par les lois du 
3 avril 1909 et du 9 mai 1916) sont émis avec la garantie de l'Etat 
dans une limite fixée chaque année par la loi de finances. Le pro- 
ramme en cours est strictement limité aux travaux qui intéressent 
a sécurité du trafic et la réduetion des charges d’exploitation. 

Par ailleurs, la compagnie du chemin de fer franco-éthiopien <e 
trouve dans lobligation d'augmenter son fonds de roulement qui, 
doté d'une somme de 5 millions de francs par la convention du 
8 mars 1909, ne correspond plus aux charges actuelles de sa tréso- 
rerie. Celte augmentation ne peut elle-même être financée que par 
un emyrunt bénéficiant, comme les opéralions réalisées pour les 
besoins de l'équipement, de la garantie de l'Etat, 
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Le présent article a donc pour objet d'autoriser cette double opé- 
on. dans la limite d'un montant maximum de 500 millions de 
11 tend, en outre, à autoriser les ministres intéressés à signer au 
"on de Etat un avenant à la convention du 8 mars 1% pour 
miner le montant de la dotation complémentaire à affecter, sur 
uroduit des emprunts envisagés, au fonds de roulement de la 
compagnie. , %>+ | 
jopté Sans chbservation de la commission des finances, 


Article 41. (Art. 41 du projet n° 11766.) 


se en état du réseau de la compagnie des cibles sud-américains. 
substitution d'un régime d'emprunts garantis à un régime d'atan- 
es du Trésor. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le ministre 
, finances est autorisé à donner la garantie de F'Elat aux emprunts 
ilractés par la compagnie des câbles sud-améri‘ains pour fnancer 
lépenses exceptionnelles de remise en état et de développement 

son réseau de câbles sous-marins; le service des intérêls de ces 
emoruuts pourra être partiellement pris en charge par lElat, Les 
cudituons d'application de ces dispositions feront l'objet d'un ave- 

t à la convention du 2 novembre 1943 intervenue entre lElGL et 
npagn'e. 

Pour l'exercice 1951, le montant maximum des emprunts qui 
ront être émis dans les condilions imdiquées ci-dessus est fixé à 
millions de trancs. 

Exrosé des molifs présenté par le Gouvernement, — L'ordon- 

] e n° 45-2682 du 2 novembre 195 à approuvé une convention en 

» du même jour passée entre l'Elat et la sociélé d'économie mixte, 
Compagnie des cäbles sud-américains », Aux termes de larti- 

9, deuxième alinéa, de celte convention, les dépenses exception- 
: engagées pour la remise en état et le développement du réseau 

de câbles sous-marins de la Compagnie pourront ètre couverles par 

des avances du Trésor portant intérêt au laux d'escompte de la 

banque de France majoré de 1 p. 100. 

IL parait préférable à l’heure actuelle d'autoriser la compagnie 
à recourir, pour le financement de Ses travaux, à des emprunts qui 
seraient émis avec la garantie de l'Etat et qui se subshtueraient aux 
avances directes du Trésor, le cas échéant, ces emprunts béneti- 
ceraient de bonitications d'intérêt de telle sorte que leurs conditions 
excédent pas le taux prévu par ia convention. 

Le présent article a pour objet d'autoriser ces nouvelles opéra- 
tons; il tend, en outre, à permettre aux ministres intéressés de 
sisner au nom de l’Elat un avenant à la convention du 2 novembre 
3 pour en fixer les modalités. 

Le montant maximum des emprunts garantis est fixé, pour 191, 
à 220 millions de francs et correspond à la remise en état du réseau. 


Ï ivit de dépenses en grande parlie engagées qui ont'été rendues 
necessaires par la dégradation des câbles consécutive à la période 
ce guerre. 

Observations de la comiission des finances. — Vo're commis- 
sion désirerait connaitre la signification exacte de la disposition qui 


prévoit que « le service des intérêts des emprunts pourra étre 
gubellement pris en charge par l'Etat ». 


Article 12, (Art. 42 du projet ne 11766.) 
Emprunts de l'aéroport de Paris. 


lexte de Particle proposé par le Gouvernement, — Le montant 

itoouin des emprunts que l'aéroport de Paris est autorisé à émettre 
dec la Sarantie de l'Etat en vue de régler ses dépenses de premier 
chiblissement est fixé à 2 milliards de francs pour l'année 1951. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — En vertu 
de l'article 9 de l'ordonnance n° 45-2438 du ?i octobre 1935 portant 

ition de l’aéroport de Paris, le montant des emprunts que l’aéro- 
port peut émettre pour faire face à ses dépenses de premier établis- 
serment doit ètre fixé chaque année par la Ici de finances. 

Pour permettre à l’aéroport de Paris la poursuite en 1951 des tra- 
Vaux de développement des aéroports de la région parisienne, et tout 
particulièrement de l'aéroport d'Orly, il parait nécessaire de tixer 

\loplé sans wbservation de la commission des finances. 


Article 12 bis (nouveau). 


Pir dérogation au deuxième paragraphe de l'article 74 du texte 
ünnexé au décret du 29 avril 1910, portant codification des disposi- 
Lons législatives régissant le crédit mutuel et la coopération agri- 
(o®, modifié par l’article 21 de la loi n° 48-466 du 21 mars 1948, le 
Montant maximum des prêts individuels à long terme est porté dans 
le: départements d'outre-mer à 1.200.000 F. 

E\pos$ des motifs. — Cet article additionnel, dû à l'initiative de 
M. Rosan Girard, a pour objet de permettre l'attribution dans les 
u;artements d'outre-mer de prèts individuels à long terme d'un 
Honlant maximum supérieur à ceux accordés dans la métropole. 

I! se justifie par les parités monétaires respectives de la métropole 
Et des départements d'outre-mer. 

“ous le bénéfice des observations et modifications qui précèdent, 
‘e Commission des finances vous invite à adopter le projet de loi 
après dont elle propose de rédiger le titre comme suit: « Projet de 
relatif au développement des dépenses d'investissements pour 
t°aticice 1951 (Investissements économiques et sociaux) s, 


tn dt 





PROJET DE LOI 


relatil au développement des dépenses d'investissement pour 
lerercice 191 (Investissements économiques et SOoCIAuT), 
Tirme Er, — Autorisations de dépenses. 

Art. fer (projet 11766 art. fer pour partie). — Il est onvert au£ 
ministres pour le payement en {ft des dépenses afférentes aux 
investissements économiques et sociaux des crédits s'elevant à la 
somme totale de 302.995 millions de francs répartis conformément 
à l'état A annexé à la présente loi. 

Art. 2 (projet 11766, art, 11). — Le ministre des finances est auto- 
risé à consentir en 1951, sur les ressources du fonds de moderni- 
sation et d'équipement, aux entreprises, organismes et collectivités 
qui réalisent des investissements économiques où sociaux des prets 
dont le montant maximum est arrélé à la somimne de 230 milliards 
S30 millions de francs, conformément à l'état B annexé à la pré- 
sente loi. 

Les prêts visés à l'alinéa précédent sont ordonnancés sir avis du 
commissaire général du plan, Un rapport sur leur utilisation est 
présenté tous les irois mois à la commission des investissements 
par le commisasire général du plan; ce rapport est COMMUNIQUÉ aux 
commissions des finances du Parlement, 

Art. 3 (projet !1566, art, 12). Au titre de leurs travaux neufs, les 
entreprises natianales visées aux articles 9 et 10 de Ia loi n° 48-32 
du 7 janvier 1918 sont autorisées à payer en 1951, au moyen de leurs 
ressources propres, des ressources visées à l'article 2 ci-dessus et 
du produit des emprunts émis dans les condilions prévues à l'arlicle 5 
de la loi no 51-247 du 1er mars 1951, des dépenses dont le montant 
maximum est arrêté à la somime de 188 milliards 625 millions de 
francs répartie conforméinent à lélat © annexé à la présente loi, 

La répartition entre les rubriques afférentes à une même entre 
prise pourra être modifiée par arrêté du ministre de< finances el 
des ministres intéressés pris sur avis du commissaire général du plan 
et de la commission des investissements, 

Art. 4%. (projet 11766 art. 14). Disjoint. 

Art. 5 (projet 117 5 &rt, 13 L. KR, no 129%), — Le montant 
maximum des prêts qui pourront être attribues au titre de annee 
1951 en vue de la réalisation du plan de modernisation et d'equt 
pement de l'agriculture et de l'industrie de l'azote est fixé à 19.500 
millions. 

Ce crédit sera réparti entre les catégorie de prèts qu'il concerne 
selon la procédure applicable aux prêts du fonds de modernisation 
et d'équipement. 

L'utilisation de ce crédit d'engagement ne devra pas déterminer 
des versements excédant 86 milliards de francs en 1951 pour Ja 
réalisation des diverses catégories d'opérations incluses dans le p'an 
de modernisation et d'équipement de lPagriculture et de lindustrie 
de l'azote, 6 milliards et 4,7 milliards en 1992 et 1955 pour la réali- 
sation des opérations incluses dans ce Même plan et dont le finance- 
ment doit êre assuré par l'intermédiaire du Crédit foncier de France 
et de la caisse nationale de crédit agricole, 

Sur les avances prévues à la ligne 7 de l'état B annexé à la 
présente loi, des prêts individuels à long terme pourront étre consen- 
lis aux membres des sociétés d'intérét collectif agricole, en vue de 
faciliter la réalisation de travaux de constructions rurales et d'habitat 
rura!, 

Art. 6 (projet 11766 art. 15), — Le ministre de la marine marchande 
est autorisé à engager au titre de Ia reconstitution de la flotte de 
commerce et de pêche et de la remise en état des navires affrétés, 
des dépenses s'élevant à la somine totale de 15 milliards 152 millions 
de francs, ainsi répartie: 

Reconstitution de la flolie de commerce et de pêche, 14252 mil. 


lions; remise en état des navires affrétés, 1.200 millions. — Total, 
15.152 millions, 

Art. 7 (projet 11766 art. 16). — Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme est autorisé à engager au titre de la 
reconstitution de la flotte rhénane des dépenses s'éevant à la somme 
de 150 millions, 

Art. 7 bis (projet 11766 art. 16 bis, L. R. n°9 129%). — Le plafond 


des avances que la caisse centrale de la France d'outre-mer est 
autorisée à consentir aux territoires et départements d'outre-mer est 
fixé à 65 milliards de francs, 


Titre I, — Dispositions diverses. 


Art. S (projet 11766 art, 28). — L'administration des chemins de 
fer de la Méditerranée au Niger est autorisée à émmellre en 1950, 
pour faire face à ses dépenses d'acquisition de matériel roulant, 
mobilier et outillage, ainsi qu'à ses charges de capital et dépenses 
rattachées, des emprunts dans la limile de 221 millions de francs. 

Art. 9 (projet 11766, art. 39), — Le montant maximum des emprunts 
bénéficiant de la garantie de l'Elat que l'office national de la naviga- 
tion est autorisé à contracter en 1951 par application de l’article 59 
de la loi no 46-851 du 27 avril 1916 est fixé à 1.799 millions de francs, 

Art. 10 (projet 11766, art, 10), — Au titre de l’année 1951, la com- 
pagnie du chemin de fer franco-éthiopien est autorisée à émettre, 
avec la garantie de l'Etat, et dans la limite d'un montant global 
de 500 millions de francs, des emprunts destinés tant au financement 
de son programme de premier établissement qu’à l'augmentation de 
son fonds de rou‘ement; cette augmentation Sera fixée par un ave- 
nant à la convention du $ mars 199 entre l'Etat et la compagnie, 

Art. 11 (projet 11766, art, 41). — Le ministre des finances est auta- 
risé à donner la garantie de l'Etat aux emprunts contractés par la 
compagnie des câbes sud-américains pour financer les dévences 
exceptionnelles de remise en état et de dévelappement de son réseau 
de câbles sous-marins; le service des intérèls de ces emprunts 
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pourra être partiellement pris en charge par l'Etat. Les conditions 
d'application de ces dispositions feront l'objet d'un avenant à la 
convention du 2 novernbre 1945 intervenue entre l'Etat et la com- 
pasnie, 

Pour l'exercice 1951, le montant maximum des emprunts qui 
pourront être émis dans les conditions indiquées ci-dessus est fixé 
à 2) millions de francs, 

Art. 12 (projet 11766, art. 42), — Le montant maximum des em- 
prunls que l'aéroport de Paris est autorisé à émettre avec la garantie 
de l'Elat en vue de régler ses dépenses de premier établissement 
est fixé à 2 milliards de francs pour l'année 1951. 

Art, 12 bis (projet 11766, per he additionnel nouveau). — Par déro- 
Œgalion au deuxième paragraphe de l'article 74 du texte annexé au 
décret du 29 avril 19:0 portant codification des dispositions législa- 


Unes régissant le crédit muluel et la coopérative agricole, moditié . 


par l'arlicle 21 de Ja loi n° 38-56 du 21 mars 1938, le montant maxi- 
muin des préts individuels à long terme est porté dans les départe- 
ments d'outre-mer à 1.200.000 F, 


Etat A. Tableau des crédits ouverts pour le payement en 1951 
des dépenses afférentes aur investissements économiques et 
Sociaut, (Correspondance avec le projet n° 11:66. — Etat A.) 


me \ 
rinances. 


Chap, 9590, — ReconstrucüHon du réseau de la Société nationale 
de: chemins de fer français et des entreprises exploilant des che- 
mins de fer d'intérêt général, 19.12% millions de francs. 

Chap. 9540, Versement au fonds de modernisation et d'équipe- 
ment (énergie, 107.499 millions de franex, 

Chap, 9590, — Versement au fonds de modernisation et d'équipe- 
rent (communications), 9.87: millions de francs, 

Chap, 9560, Versement au fonds de modernisation et d'équipe- 
ment (agriculture et industrie de l'azote), 49.909 millions de francs. 

Chap. 9570 Versement au fonds de modernisation et d'équipe- 
ment (entregrises industrielles et commerciales), 26.999 millions 
de francs. 

Chap, 9580, Versement an fonds de modernisation et d'équipe- 
nent (investissements hors de la métropole), 80.999 millions de 
francs, 

Chap, 99 Versement au fonds de modernisation et d'équipe- 
ment (inveslisserments sociaux), 5.500 millions de francs, 


Marine marchande, 


I Reconstitution de Ja flotle de commerce et de 


pêche, 31.900 millions de Irancs. 
Chap. 9610, Remise en étal des navires affrétés, 


de fr incs, 


Chap. 96, 
1.000 millions 


Travaux publics, transports et tourisme, 
Chap. 9260, — Reconstilulion de Ja flotte rhénane, 100 millions 
de [rancs. 


Total pour l'état A, 302,993 miliions de francs. 


Tahleau des avances et des prôts autorisés sur les res- 


Etat 8. — 
sources du fonds de modernisation et d'équipement, (Cotrespon- 
dunce avec le projet no 11566, — Etat C.) 


L — Energie. 


Ligne 1, — Prêts aux Charbonnages de France et Houillères de 
bassin, 27.999 millions de francs. 
Ligne ? — Prêts à Elechuicité de France, 63.900 millions de francs. 


Ligne 3, — Prèls à Gaz de France, 6.000 millions de francs. J 
Ligne 4. — Prêts à la Compagnie palionale du Rhône, 10.000 mil- 


Jions d: francs. 
Tolal, 107.499 millions de francs. 


Il, — Communications. 


Ligne à. Prêts à la Société nationale des chemins de fer fran- 
Cais, 6.37 millions de francs. 
Ligne 6 Prêts à Ja Sociélé nationale Air France, 3.499 millions 


de francs. 
Total, 9.874 mislions de francs. 


III. — Agriculture et inaustrie de l'azote, 


Ligne 7. — Prêts pour la modernisation et l'équipement de l'agrl- 
Cullure et de l'industrie de l'azote, 19.999 millions de francs. 


1V. — Entreprises industrielles ei commerciales, 


Ligne 8. — Prêts pour la réalisation du plan de modernisation 
et d'équipement dans ces entreprises, 23.499 millions de francs. 
Ligne 8 bus. — Prêts pour la réalisation du plan de modernisation 
et d'équipement touristique, 3.506 millions de francs. 
Total, 26.999 millions de francs, 


V. — investissements hors de la métropole. 
Lign: 9 — Prêts pour Ja malisation d'investissements écono- 
miques et sociaux en Algérie, en Tunisie et au Maroc, 47.000 mil- 


lions de francs. 
Ligne 1°. — Avances à ja caisse centrale de Ja Frgnce d'outre- 


mer pour le financement du plan de modernisation et d'équipe- 








ment dans les départements et territoires d'outre-mer, 30.499 mil- 
lions de francs. 
Ligne 11. — Préls pour la réaïisalion d'inveslissements en Sarre 
3.000 millions de franrs, 
Total, 80.999 millions de francs. 


VI. — Investissements sociaux, 


Ligne 12, — Prèts divers d'intérêt agricole Ou rural (loi du 


23 décembre 19%, art, 83, prêts individuels à long terme, loi du 
Lo mai 1941, loi du 2% mas 19346, loi du 26 septembre 198, art, 61, 
loi du 25 mars 1919, art, 71 95.000 millions de francs. 


Ligne 13, — Prèls divers (loi du 3 novembre 1940, loi du 19 mai 
1911, loi du 21 mars 1941, loi du 21 mars 1947, art. 88, loi du 8 août 
1933, art. 50 et 71, loi du 31 mars 1948, art. 27, loi du 2% mars 1917, 
art. 27, loi du 26 septembre 1938, art, 63), 900 millions de francs. 

Total, 5.500 millions de francs, 
Total pour l'état B, 259.870 millions de francs. 


Etat C. — Tableau, par catégorie de travaux, des dépenses de travaur 
neufs des entreprises nalionales et de la S. N. C. F. (Correspon- 
dance avec le projet n° 11766, — Etat h.) 


Charbonnages de France. 


Habilations, 1.800 millions de francs. Grands ensembles, 16.000 mil. 
lions de francs. Industrie de Ja houille, 27.500 millions de francs. 
Charges annexes d'équipement, 2,700 millions êe francs. — Total pour 
Charbonnages de France, 48.000 millions de francs. 


Electricité de France. 


Grand équipement: hydyraulique, thermique, transport, travaux 
complémentaires de premier établissement, distribution et répartition, 
charges annexes d'équipement, 94.500 millions de francs. — Total 
pour Electricité de France, 91.500 œitlions de francs. 


Gaz de France. 


Travaux neufs, 6.000 millions de francs, Charges annexes d'équipe. 
ment, 4.00) millions de francs, — Tolal pour Gaz de France, 7.000 mil- 
lions de francs. 


Société nationale des chemins de fer français. 
EL — Etablissement. 


Matériel roulant, 2.523 millions de francs. Mobilier et outillage, 
800 millions de francs. Electrification, 8.900 millions de francs. Inslal- 
lations fixes, 3.3S2 millions de francs, Participations financières et 
divers, 5235 millions de francs. Equipement hydro-Glectrique, 223 mil- 
lions de francs. — Total pour l'élablissement, 16.357 millions de 
francs. 

Il. — Reconstitution. 


Malériel roulant, 13.861 millions de francs. Mobilier et oulillage, 
%W) millions de francs. Installations fixes, 6.707 millions de francs, — 
Total pour la reconstitution, 22,768 millions de francs. 

Total pour Ja S. N. C. F, 89.125 millions de francs, 
Tolal pour l'Etat C, 188.625 millions C8 francs. 





ANNEXE N° 12699 


(Session de 1951, — Séance du 5 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commis:ion des moyens de communt: 
calion et du tourisme sur la proposition de Hoi (ne 41:64) de 
M. Kriegel-Valrimont et plusieurs de ses collègues tendant à recon- 
naitre la qualité d'auxiliaire aux gérants d'agences postales, aveo 
loutes les garanties el avantages concédés à celle catégorie, par 
M. Barthélémy, dépulé. 


Mesdames, messieurs, la proposilion de li de M. Kriegel-Valrimont 
a pour but de mettre fin à la situalion paradoxale et iujusie duns 
laquelle se trouvent les gérants d’agences postales, 

Les agences postales constituent les établissements les plus élé- 
mentaires de l’administration des P. T. T. ouverts au public dans 
nos plus modestes agglomérations rurales. 

Elles sont gérées par des personnes « étrangères » à i’administra- 
lion dont les fonctions sont cependant identiques. à celles des rece- 
veurs-distributeurs des recettes des P. T. T. de 6° classe. Ces gérants 
peuvent même être appelés à diriger des pu de distribution 
appartenant à l'administration des P. T. T. en qualité d'auxiliaires 
ou même de litulaires. 

Leurs tâche et attributions sont assez complexes et ceux d'entre 
eux, nombreux, qui totalisent de nombreuses années de services, 
ont une qualification professionnelle sérieuse et indiscutable. 

Ces modestes travailleurs n’appartiennent ni au cadres du person- 
nel des P. T. T. ni à celui du personnel communal. 6 

Bien qu'ils soient utilisés plusieurs heures par jour au service 
exclusif de l’administration des P. T. T aux règlements de laquelle 

{s sont assujettis, ils ne perçoivent de <elle-ci qu'une rémunération 
annuelle de 10.500 F qui s’augmente de remises sur les opéralions 
effeciuées dans leur agence, 
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Les subventions accordées à ces gérants par les communes sont 
très faibles, ces collectivilés locale avant, en général, les plus gran- 
des difficultés pour équilibrer leur budget. 

Nos petites localités rurales sont ainsi pénalisées par l'obligation, 
qui n’est faite qu'à elles, de rétribuer le « receveur » de leur bureau 
de poste, lorsque celui-ci n'est qu'une agence postale. 

Ajoutons aussi que ces gérants doivent fournir gratuitement le 
local à l'administration, qu'ils ne bénéficient que de six jours de 
congé par an, à condition qu'ils trouvent et rétribuent eux mêmes 
leur remplaçant. 

Ces conditions de travail sont anormales et indignes d'une grande 
administration française dont le budget s'est soldé par un bénéfice 
au cours des années précédentes. 

Une telle situation doil étre rapidement corrigée, Un statut doit 
étre donné aux gérants d'agences postaies auxquels la qualité d'auxi- 
haires des P. T, T. devrait être su moins reconnue, avec les garan- 
lies que comporte cette qualification en matière de recrutement, 
rémunérations, congés, indemnilés, etc 

L'amélioration apportée à la silualion des gérants d'agences d'Al 
gerie pourrait servir de base à celle réforme qui normaliserait les 
conditions de travail de celte catégorie de personnel et en rendrait 
le recrutement plus aisé et de meilleure qualité, pour le plus grand 
peotit de nos populations rurales déshéritées 

Pour ces raisons principales, votre commission des moyens de 
communication et du tourisme, unanime, propose à l'Assemblée 
nationale, l'adoption de la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — A partir du 1% janvier 1991, la qualité d'auxiliaire est 
reconnue aux gérants d'agences postales, avec toutes les garanties 
et avantages concédés à celte catégorie 

Art, 2, — Un décret fixera les conditions dans lesqueiles pourra 
Ctre éventuellement opérée la transformation des agences postales, 
en établissements de recctlte-distribution ou de recette de piein 
exercice. 





ANNEXE N° 12700 


(Session de 1951. — Séance du 5 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur la proposition de loi (n° 12062) de 
M. Barthélémy et plusieurs de ses collègues tendant à l'attribu- 
tion d'une prime d'insularité aux agents employés el ouvriers des 
P, TT, T., en fonction dans le département de la Corse, par M. Bian- 
chini, député. 


Mesdames, messieurs, les agents, employés et ouvriers des PTT. 
en fonction dans le département de Ja Corse réclament depuis plu- 
sicurs années l’altribution d’une indemnité diférentielie, dite 
« prime d’insularité ». 

’lusieurs raisons légitiment celte revendication. 

En tout premier lieu, la situation économique de ce département: 
on y trouve, en effet, très peu ou pas d'industrie, Tous les objets 
manufacturés sont importés du continent. Sur le plan agricole, saut 
quelques rares exceptions, on peut considérer que l'agriculture ne 
épasse pas le cadre familial pour les produits courants de preruière 
nécessité; c’est-à-dire que les petits surplus de récolles sont ven- 
dus au prix fort pour permetlre l'achat par les pelits cultivaleurs 
des produits qui leur sont essentiels. 

Dans l’ensemble, on peut admettre que l'ile est tributaire du con- 
ünent pour 80 p. 100 de ses besoins environ, cela veut dire que 
80 p. 100 des produils mdispensables à la population se voient infli 
er un transport marilime avec loules ses conséquences au stade 
du détail. 

La commission départementale de revision des zones de salaires, 
qui s'est réunie en septembre 198, a efleclué ses travaux sur un 
budget (ype du ministère du travail (ce budget était imposé à la 
commission afin de pouvoir comparer les résultats dans les différents 
départements à l'échelon national). La commission a abouti aux 
résultats suivants : 

Les dépenses du budget attéignaient à Ajaccio et à Bastia 96.155 F 
per mois, alors qu'elles étaient à la même époque, à Paris, et sur 
es mêmes bases, de 31.270 F, 

Il n’est donc pas exagéré d'affirmer que dans les deux grands cen- 
tres de l'ile le coût de 1a vie est supérieur de 10 p. 100 à ce qu'il est 
à Paris. 

Les budgets des centres de Ja zone EL (5 p 100 d’aballement), quoi 
que légèrement inférieurs à ceux d’Ajaccio et de Bastia, collaient à 
peu de chose près à celui de Paris. 

Les budgels de la zone 2 (10 p. 100 d’abattement), tenaient eux 
aussi lé même rapport, ce qui est normal en raison de l'insularité et 
de la nécessité impérieuse d'importer 

Cette insularité crée dans le département de la Corse un état de 
fait comparable à celui de l'Afrique du Nord: cherté des produits 
Imétropolitains grevés du transport marilime, dépenses supérieures 
pour se rendre dans la métropole soit à l’occasion des congés, soil 
luême pour suivre des trailements médicaux spéciaux ou faire des 
cures, etc. 

Comment remédier à cette siluation ? 

M. le ministre des P, T. T.. devant lequel celte question à été por- 
tée par les organisations syndicales, avait transmis Ja revendication 
des postiers en fonction en Corse aux finances avec avis favorable. 
La proposition n'a pas été retenue, mais une réduction géntrale 
d'abattement de 10 p. 100 a été accordée. 

Cerles la suppression de ces zones d'abatlement apporterait une 
amélioration sensible au sort des travailleurs en Corse; mais il s'agit 





là d'un problème d'ordre national dont la solution laisserait entiere 
la question du super-impôt que paye le consommateur insulaire sous 
forme d'un transport marilime qui grève, comme nous Favons VU, 
Su p. 1400 de ses besoins essentiels EL 

Présentée sous la forme locale d'une nouvelle réduction générale 
d'abaltement, cette revendication risquerait, dans l'hypothèse la plus 
favorable de l'alignement total du département sur la region pari- 
sienne, de Jléser gravement les centres d'Ajaccie et de Bastia, qui 
groupent environ le tiers de la population de l'ile, el dont le budget 
type est de 10 p. 100 supérieur au moins à celui de Pari: 

La solution équitable doit donc être indépendante de toule autr8 
qui pourrait être prise sur le plan national; elle doit être spécruie 
à la Corse 

Comme il ne saurait Ctre question d'assimiler purement et simple 
ment le département de la Corse à un terriloire colonial auquel pour- 
rait être altribuée une indemnité d'expatriation que la collectivité 





locale ne pourrai! au surplus supporter comme le font les 
vités coloniales, c'est sur le plan de la solidarité nationale que doit 
être trouvée Ja solution 

Ce n'est pas faire, en ia-rmatière, du régionalisme, la plupart des 


CR 1. : 
agents et employés des P, T, T. en fonction en Corse sol 
de la France con'inentale, D'ailleurs celle sitnalion à é 
par certains @‘partements ministériels qui ént accordé à 
sortissants des avantages compensaleurs : 

Le personnel de l'E. D. F. bénéficie de primes de majoration rési- 
dentielle pendant les quatre mois de la saison estivale: 

Les gendarmes hénéficient en Corse du régime dit « campagne 
qui leur vaut deux annuilés de décomple d'ancienneté pour leur 
retraite par année de service effectif effectué dans le département, 

Les pharmaciens de Corse sont aulorisés à majorer leurs prix de 
8 p. 100 en sus de la taxe locale 

Toutes les difficultés précédemment indiquées constituent un fac- 
teur d'instabilité du personnel des P. T. T. affeclé en Corse, L'attri 
bution de l'indemnité différentielle serait une garantie supplémens 
taire de meilleur rendement pour ces agents. 

Pour toutes ces raisons, votre commission des moyens de commu 
nication et du tourisme vous demande d'adopler la proposition de lof 
ci-après : 


it originaires 
lé reconnue 
leurs res- 


» 


PROPOSITION DE LOI 


Art, der. — Il est institué, à partir du fer janvier 1951, une indeme 
nité dite « prime d'insuiarilé » au bénéfice des personnels des postes, 
télégraphes et téléphones de tous grades en fonction dans le dépar- 
tement de la Corse. 

art. 2, — Le montant de ladite Indemnité sera calculé sur la base 
de 10 p. 100 du traitement correspondant à l'indice 300, 


Art. 3 — Un règlement d'administration publique fixera les mada- 
lités d'application de la présente loi. 


ANNEXE N° 12701 


(Session de 1951. — Séance du 5 avril 1951.) 


AVIS présenté au norn de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisine sur la proposilion de résolution (n° 11843) 
de M. Regaudie et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder la gratuité du voyage ui permission- 
naires du contingent lors de leur permission de détente, jar 
M. Schaff, dépulé (1 


Mesdames, messieurs, le modes'e prét de 15 F par jour consenti 
aux soidats du contingent ne permet pas, à la plupart d'entre eux, 
d'acquitter les frais de voyage lorsqu'une permission de « détente » 


ou « exceptionnelle » Jeur offre la possibiuité de rejoindre le loyer 
familial, ou les appelle auprès d'un mermbre de leur famille frappé 
par te malheur, 

Très souvent, les parents ne di posant d'aucune économie, se trou- 
vent dans l'obligation de refuser à leurs fs le concours financier 
grâce auquel ils auraient pu effecluer ce vorage. 

En éretsan! à environ 400.000, en raison du service de dix-huit 
mois, le nomb'e de soldats du contingent (dont 70.000 stationrés 
en Allemagne), les charges supplémentaires à rembourser à la Socitté 
nationale dea «hernins de fer francais en vertu de Farti:'é 20 bis 
de la convention de 1937 s'établissent comme suit: 

Distance moyenne par homme et voyage simpe, {0 kilomètres 

Voyage de permission aller et relour, 460 kilomètres, 

Voyage de permission aller et relour des tmilitaires stationnés en 
Allemagne, 1.400 kilomètres, 

Pertes de recette-kilomètre à rembourser: 

1 F x 260 x 230.000 - 82,300.000 F, 

5 Fx1.100%x70.000-9$S millions de francs, 

Total, 180 millions de fran 

Il comvient de majorer celle somme de 10 p. 100 si nous admete 
tons qu'une proportion de 10 p. 100 de l'effectif bénéficie de permis- 
sions exceplionneles. 

A défaut déléments d'appréciation, il n'a pas été possible de 
chiffrer l'incidence financière qu'occasionnerait fe transport gratuit 
des permissionnaires sur les lignes exploitées par les services publics, 
de mème que l'extension des mêmes avantages aux soldats du con- 
tingent résidant dans les territoires d'outre-mer, extension suvgéiée 
par la Commission des moyens de communication et du tourisme 

Pour compenser le manque à gagner résultant pour Ja Société 
nationale des chemins de fer français de Ja gratuité du transport 
des permissionnaires, 11 y a lieu d'observer l’aslicle 18 de la conven- 
üon du 31 août 1937 et l'article 29 du cahier des charges de la Société 


—- — — = mr … 


(4) Voir égaiement Je no 12120. 
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natonale des chemins de fer français. Aux termes desdits articles 
il appartient au département ministériei intéressé d'oblenir au 

réalab'e du Parlement l'ouverture à son budget d'un crédit égal à 
a perte de recettes subie par les chemins de fer. 

Coinpte tenu de 11 nérossité de venir en aide aux soljats du 
coulingent et des ob<ervations techniques ci-dessus formulées, ja 
com nission des moyens de communication et du tourisme ne put 
que donner eu avis favorable à l'adoption de la proposiiion de ré<6- 
Julion le M. Re gat die, 


ANNEXE N° 12702 


(Session de 1951. — Séance du 5 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commumni- 
cation et du tourisme Sur Ja proposition de Ioi (n° 12663) de 
M. Albert Schmitt et plusieurs de ses collègues tendant à accorder 
au personnel de la Scciété nationale des chemins de fer français 
une indemnité exceptionnelle el à fixer son salaire minimum, 
par M. bert Schmitt, député. 


Mestames, messieur:, dans sa séance du 21 mars 1951, la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme, en face de la 
rt des chermins de fer, a chargé votre rapporteur de lui soumettre 
pre rapports sur l’ensemble des revendications du personnel de la 
Société nationale des chemins de fer français. 

En raison des vacances de piques, ce rapport n'a pas pu être 
discuté dans les délais souhaitabl 

Depuis, volre cominission à €16 saisie: 

D'une part, de la proposition de loi n° 12663, avec demande de 
discussion d'urgence tendant: 

A accorder au personnel de la Société nationale des chemins de 
fer français une indemnité ex: ‘ef tionnelle et forfaitaire de 6.000 F 
pour la période du 1er janvier au 31 mars 1951; 

\ fixer le salaire minimum du personnel de Ja Société nationale 
des chemins de fer français à 21.000 F; 

A garantir la péréquation des retraites des cheminots en tenant 
compie de ces modifications; 

A réunir immédiatement une commission paritaire pour arrêter 
Jes modalités de la rémunération des cheminots, et enfin à annuler 
Je décret no 50-637 du 1er re 1950 

D'autre part, de Ia proposition de resolution no 12661, également 
avec demande de discussion d'urgence tendant à inviter le Gouver- 
Lement: 4 

A réoliser la péréquation intégrale des retraites des cheminots: 

A augmenter de 6.000 F par mois le personnel de la Société 
nationale des chemins de fer français sans aballement de zone avec 
application de l'échelle mobile. 

Ces eux propositions ont fait l'objet d'une discussion commune 
de volre commission lors de Ja séance du 4 avril 1551. 

Elle a décidé, pour des considérations d'ordre constitutionnel et 
tome se de maintenir sous forme de proposition de loi les 
arlivles de la proposition de loi n° 12663 qui bn! l'objet du présent 
rapport et de transformer, en les complétant, en propos sition de 
résolution les articles avant trait à la rémunération proprement dite 
des cheminots qui feront l'objet d'un rapport spécial. 

La grève des chemins de fer est terminée, Le malaise parmi ies 
cheminots persiste cependan!. I y a seu de le dissiper au plus vite 
pour éviler toute agzravalion et tout rebondissement du conflit dans 
un dé'aj plus ou moins proche qui provoqguerait un arrêt lola! des 
chemin: de fer avec toutes les conséquences néfasles qu'il entrai- 
nerait inévitablement pour Fensemble de l'économie nalionaice. 

Une des causes de ce malaise, et non des moindres, consiste dans 
la fait que, par application du dééret no 50-637 du 4e juin 1950, 
article 2, « le conseil d'administration de la Société nalionale des 
cheinins de fer français fixe la rémunération du personnel, el nolam- 
ment les écheiles de traitements et salaires de ce personnel avec 
l'agrément du umninistre des travaux public s, des transports et du 
tourisme, et du minisire des finances et des atfaires économiques ». 

ce décrel à été allaqué en conseil d'Etat, I est en contradiction 
formelle avec l'esprit et la lettre de la loi sur les conventions Ccaollec- 
tives. I prive les organisations syndicales représentatives de la possi- 
bilité de discu‘er, comme le veut Ia loi, des conditions de rémuné- 
ralion du personnel des chemins de fer, IL constitue une brimade 
imméritée et inacceptable pour les cheminols qui revendiquent 
dans ce domaine, comme dans tous les autres, l'égali té des droits 
avec les autres travailleurs du pays. 

Il convient de noter égaement que la libre discussion et l'établis- 
sement d'une convention collective, comprenant les conditions de 
rémunération du personnel, contribuerait sensiblement à créer ure 
atmosphère de confiance et faciliterait l'apaisement souhaitable pour 
les cheminots et pour je pays. 

C'est pourquoi voire conimission vous propose, avec l’annulalion 
du décret no 50-637 du 1e juin, la réunion immédiate d’ung commis- 
sion paritaire ayant pour mission, dans des délais raisonnables, 
d'arrèler ies modalités de la rémunération du personnel intéressé. 

Le sort des vieux serviteurs du rail souvent méconnu mérite toute 
l'attention el toute Ia sollicitude des pouvoirs pubiics. La situation 
économique présente, déjà difficile pour ceux qui sont en activité 
de service, se fait douloureusement ressentir par ceux qui ont 
consacré ube vie de labeur au service du pays et se trouvent aujour- 
d'hui dans l'impossibilité de faire valoir Icurs droits et aboutir leurs 
justes revendications 

H convient de les faire hénéficier, au même litre et dans les 
mèmes délais, de toules les améliora!ions consenties aux agents en 
aclivilé de service, La commission, tenant compte de cette nécessité 


impériense, consacre de ce fait le principe de Ja péréquatien auto- 
matque et intégrale des retraites qui, adopté une fois pour toutes, 
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régicrait pour l'avenir, el sans autres discussions, ke problème de :4 
péréquation qui n’ aurait plus à être posé, 

Enfin, il exisle une catégorie de retraités de la S. N. C. F. très 
anciens et très âgés pour la plu art d'entre eux, dont fa situation 
est particulièrement difficile. Il s'agit d'anciens cheminots, qui, par 
ishorance Où par manque de renseignements suffisants, au moment 
de loplion, Se sont prononcés en faveur du maintien de leur régime 
propre et se irouvent aujourd’hui réduits à la misère 

La proposition de loi no 11904 tend à soumettre tous Les retraités 
de la S. N. C. F. au méme statut, pour que les siluations adminis- 
tratives identiques produi sent des retraites identiques. 

La Commission à estimé que le moment était venu d'unifier les 
multiples régimes existant encore et qu'après avoir réalisé lunifi- 
cation des réseaux dans leur exploitation, elle doit aussi l'être sur 
de plan social 

Elle fait cependant une réserve pour les agents de l’ancien réseau 
d'Alsace el d® Lorraine, soumis aux lois sociales des 31 mars 1873 et 
15 nai 1907 dont je régime a été garanti aux intéressés par la loi 
du 20 décembre 1923. 

La commission des moyens de communication et du {ourisme: 

Tirant les ieçons d’une grève qui aurait pu être évitée. 

Soucieuse de créer le climat nécessaire pour empêcher toute agi: 
lalion sociale inutile, et 
Convaincue de la nécessité et de l'urgence des mesures à pren- 
dre, à l'honneur de proposer, à l'Assemblée nationale, l'adoption 
de la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Une commission paritaire composée de représentants 
du Gouvernement, de Ia $S. N. F. et des différentes organisations 
syndicales représentatives du personnel de celle-ci, devra se réu- 
uir immédiatement pour arrêter les modalités de ja rémunération 
des cheminots. 

Les travaux de cette commission devront être terminés le 31 maÿ 
1951 au plus tard et les décisions prendront effet du 1er avril 1951 

Le décret no 50-637 du 1° juin 1%# est abrogé. 

Art. 2. — Les retrailes des cheminots feront l'objet d’une péré- 
aualion autormalique et intégrale tenant compte de toutes les modi- 
fications apportées aux salaires et traitements des cheminots. 

Art. 3. — La loi n° 48-1450 du 20 seplembre 1943 relative à la 
péréquation des relrailes sera applicable à tous les agents du cadre 
permanent de la S. N. C. F. 

Nonobstant toute option antérieure, tous les agents du cadre per- 
manent des anciens grands réseanx de chemins de fer bénéficie- 
ront du régime des pensions de la caisse des retrailes instaurée 
par la loi du 21 juillet 1909. 

Le régime spécial des agents de l’ancien réseau d'Alsace et de 
Lorraine, qui résulle des lois loëales des 31 mars 1873 et 18 mai 1907 
par application de ja loi du 30 décembre 1925, n'est pas modifié. 





ANNEXE N° 12703 





(Session de 1951. — Séance du © avril 1951.) 


RAPPORT fat au nom de la commission des moyens de comme 
nication et du tourisme sur la proposition de résolution (n° 12664) 
de M. Midol et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à satisfaire les revendications « personnel de la S. N. 
C. F, el à lui accorder nolamment: 1° la péréquation intégrale 
des pensions el retrailes: 26 une augmentation de 6.000 F par 
mois, sans abattement de zone, avec application de l'échelle 
oobile, par M. Albert Schmitt, député. 


Mesdames, messieurs, à plusieurs reprises déjà, la commission des 
moyens de communication et du lourisme à aitiré l'attention du 
Gouvernement sur la nécessilé de revaloriser le pouvoir d'achat 
des cheminots et de mettre ses salaires en harmonie avec le coût 
de la vie. Elle à fait, à ce sujet, des propositions concrètes, par le 
rapport no 11661 présenté le 15 décembre 195%, dont elie a, à l’una- 
nimilé, demandé la discussion d'urgence dans sa séance du 21 
février 1951. 

Dans sa séance du 21 mars, et devant la grève imminente dans 
les chemins de fer, elle a renouvelé <es avertissements en éeman- 
dant que lui soit présenté un rapport sur l'ensembk des revendi- 
cations du personnel de Ja S. N. C. F. 

Entre temps, une proposition de loi n° 12663 et une proposition 
de résolution n° 12664 ont été déposées ayant (rait aux conditions 
de rémunéralion du personnel de la S. N. C. F. et à la péréquation 
des relraites 

Ces deux propositions ont fait l’objet d'une diseu 
lors de la séance du 4 avril. 

Un rapport spécial traite les questions de la péréquation des 
relrailes et de la réunion d'une commission paritaire. 

Le présent rapport concerne donc uniquement le problère de la 
rémunération du personnel intéressé. 

La grève qui a éclaté dans les chemins de fer a montré que le 
mhgrurs était grave et qu'il appartenait aux pouvoirs pubhes de 
ui apporter des solutions urgentes et totales. 

I aurait été souhaitable que «es solutions interviennent avant 
que la grève, survenant à la veille des fêtes de Pâques, prive des 
Juilliers de Français des déplacements qu'ils avaient envisagés à 
cette occasion. 

Or, il semble que tout n’a pas été fait pour éviter une telle per- 
turbation de la vie économique du pays et qu'il a fallu un arrôt 
du trafic pour oblenir quelques satisfactions jugées insuffisantes par 
les intéressés, 


sion commune 
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Les revendications des chemfnots ne semblaient pas être exres:i- 
ves. Ils demandaient: 

Une indemnité exceptionnelle et forfailaire de G.000 F pour !a 
période du 1er janvier au 31 mars 1951; 

Une mise en harmonie de leurs salaires, avec un salaire de hase 
de 21.000 F sur la base 100 dont une part à prendre comme salaire 
plancher de la hiérarchie et qui devait être de l’ordre de 13.600 F. 

is justifient la fixation à 21.000 F, en dehors de Ja comparaison 
faciie avec les <alaires appliqués dans la métallurgie ou à l'Electricité 
de France par le fait qu'en 1913 le <alaire de base du cheminot du 
réseau de l'Etat Gait de 100 F, que l'indice des prix par rapport à 
O3 est aujourd'hui de 2.130 et que, par conséquent, le salaire du 
cheminot devrait être aujourd'hui, théoriquement, de 21.300 F en pro- 
vince. 

En ce qui concerne Ja demande de fixation du salaire-plancher à 
15.600 F, des cheminots se basent sur le salaire horaire-p'ancher de 
ja métallurg'e parisienne, moltiplié par 216 h. & 

(72 F + 216 h. 66 — 15.600 F). 

Les 216 h. 66 représentent le {otal des heures fait sous le régime 
de quaränte-huit heures semaine, augmenté d'une fraction tenant 
compte de la majoration pour heures suppiémen.aires au-dessus de 
quarante heures. 

Ces revendications éta'ent raisonnables et leur acceplaiion aurait 
mis fin à un mécontentement justifié d'un personnel dont on a tou- 
jours reconnu son sens du devoir el sa haule valeur professionnelle. 

Les décisions qui ont été prises ne peuvent être considérées 
comme sa.isfaisantes. Les organisations syndicales ne l'ont pas 
caché. 

Voici, succinctement, en quoi elles consistent: 

Une somme de 1.009 F par mois et hiérarchisée d'après le coeff- 
cient du premier échelon de chaque échelle, sans pouvoir, cependant, 
donner moins de 1.800 F. 

Le coefficient de début de l'échelle 7 étant 180, le minimum de 
1.800 F est donc applicable jusqu’à l’échelle 7 incluse. 

Ceci consbÜtue un écrasement hiérarchique atteignant Ja mazsse des 
chemtnots qui, avec une ancienneté de service souvent supérieure à 
dx ans et une expérience professionnelle éprouvée, concourent le 
plus directement, el le plus activement même, à la marche des che- 
mins de fer. 

Ce regrellable état de chose est dû au fait qu'aucune harmonie n'a 
été recherchée entre Ie nouveau minimum garanti envisagé et 
l'amélioration apportée au piancher hiérarchique, déjà très bas dans 
la corporalion des cheminots. 

Pour les autres échelles, ies coefficients hiérarchiques de début 
appliqués à la Ssomine de 1.00 F, base de calcul, donnent pour les 
échelles 8 à 19 les totaux suivants: 

Evhelle 8, 1.980 F; échelle 9, 2.180 F; échelle 10, 2.100 F; écheMe 
11, 2.650 F; échelle 12, 2.910 F; échelle 13, 3.210 F; &chelle 15, 2.510 
francs: échelle 193, 3.900 F; échelle 16, 4.290 F; échelle 47, 4.720 F; 
échelle 48, 2.200 F: échelle 19, 3.720 F. 

Celte augmentation part du 1er mars 1931 et la péréquation des 
relraites sur celte augmen:ation du fer juillet 1951 seulement. 

Ces sommes entrent dans le calcw de base de la prime de fin 
d'année et de l'indemnité de résidence qui varie de 25 p. 100 à 
75 p. 190 du traitement suivant les zones. 

Enfin les primes des services actifs M. T. et ouvriers tous services 
sont augmentées d'environ 10 p. 100. 

es décisions, quan: à leur effet, peuvent être considérées comme 
l'amorce d'une remise en ordre. Mais le système appliqué est unique 
dans son genre et n'exisle dans aucune autre corporalion. La répar- 
tition des crédits est faile en dépit du bon sens et contraire à toute 
justice. 

Ce ne sont pas des mesures de ce genre qui contribueront à faire 
revenir le caime, elles contiennent, au contraire, les germes d'un 
nouveau conflit. 

Or, ii convient d'empécher, par des mesures appropriées e! déci- 
aées à temps, que les événements du mois de mars se répètent. 

Les grèves et les désordres qui s'en suivent sont trop fréquenis 
dans notre pays. Elles causent de graves préjudices aux travailleurs 
eux-mêmes et aussi au pays tout entier. 

i! ne paraît pas inutile de rappeler que des miixers d'étrangers, 
notamment de Suisse, de Belgique et d'Angleerre, qui devaient 
passer leurs vacances de Pâques en France, se sont fait rembourser 
par leurs agences leurs billets et leurs hôtels. Ceci constitue des 
pertes énormes pour l'hôtel'erie et le personnel de l'hôtellerie de 
notre pays. . . 

Signalons aussi que de nombreuses agences étrangères inviten! les 
touristes de leur pays à passer, de préférence, leurs vacances d'été 
en Autriche, en Éspagne ou en llalie, plutôt qu'en France où l'on 
risque de se trouver dans des situations fort désagréables. 

Les milliards que le pays, que la S. N. C. F. ont déjà perdus de ce 
fait, auraient pu servir à satisfaire de juses revendications dans un 
climat de concorde et de paix sociale. 

C’est pour contribuer à obtenir ce climat. , « 

Pour faire droit aux justes revendications des cheminots qui, dans 
l'économie nationale, représentent une corporation consciente de son 
devoir envers la nation qui, elle, se doit de remplir le sien. 

Que la commission des moyens de communication et du tourisine 
a l'honneur de vous proposer l'adoption de la proposition de réso- 
lution suivante: 

PROPOSITICN DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

fo A verser à tous les chemino's une indemnité exceptionnelle et 
forfaitaire de 6.000 F pour la période comprise entre le 1*7 janvier et 
le 31 mars 191; 

20 A fixer le salaire mensuel minimum du personnel de la S. N. 
C. F. à 21.000 F, en prévoyant un salaire hiérarchisé sur Ja base d’au 
moins 15.600 F. 


nd 





ANNEXE N° 12704 


(Session de 101. — Séance du 5 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande 
et des pêches sur le projel de loi (n° 42159) prorogeant H loi 
n° 59-398 du 3 avr 1950 jorlanl organisation provisoire des trans 
ports maritimes, par M.-Cayol, dépuic. 


Mesiames, messieurs, la loi du 3 avril 1950, dont le Gouvernement 
demande la prorogation pendant un an, à été votée après un large 
débat, tant à l’Assemblée nationale qu'au Conseil de la République. 

L'Assemblée de l'Union française avait Us soigneusement étudié 
ce problème important et ses avis ont « 


Sté largement entendus. 


! 
Le 
‘ 


I n'est pas inutile de rappeler que la loi du 3 avril 1950 apportait 
de profondes modifica.jons à l'organisation antérieure des transports 
maritimes, et notamment au régime des affrétements. 

.Une grande souplesse de fonclonnement était substi:ute au jeu 
rigide des comités de trafic. 

Cependant trois impératifs d'une haute portée rendaient nécessaire 
le maintien de certaines limitations à la pleine liberé des trans- 
ports maritimes et des opérations d'aflrétemen. 

En premier lieu, l'impératif de la défense nationole: il est à la 
lois indispensable el souhaitable que sans le recours à la réquisi- 
tion, les armateurs soient tenus d'assurer les lransports présentant 
un jaicrél national. 

D'autre part, en ce qui concerne les opérations d'affrétement, la 
nécessité de contrôler les dépenses en devises étrangères et le désir 
légitime de sauvegorder le plein emploi du pavillon national impo- 
saient au mminisire de la marine marchande le devoir d'exercer <on 
autorité: c'est ce que le Parlement a consacré par le vole de la loi 
du 3 avril 19%. 

L'application de celle loi a été satisfaisante sur les divers plans où 
elle s’est exercée. La défense nationale a toujours eu à sa disposition 
les transports nécessaires à l'exercice de sa mission. 

L'économie de devises é.rangères réaliste grâce à l'aulor:sation 
préalable des opérations d'affrélement apparait clairement dans les 
chiffres suivants: 

En 1939, la balance, en devises, des dépenses et receltes de notre 
marine de commerce était de {55 milliüuns de dollars, Elle a été 
ramente, en 193%, à 106 mm Ilions environ. 

Dans un secteur dilerminé#, celui des imporlatiors de produiis 
pétroliers, les chiffres sont encore plus probantes. 

Alors qu’en 19:19 ja France a dù payer, en dollars, 61 millions de 
dollars pour une importation <ons pavillon étranger de 7.700.000 
tonnes de pétrole, elle n’a, en 1950, payé que 45 millions de doltars, 
en dollars, pour une importation sous pavillon étranger de K.200.000 
tonnes. La nécessité du con rôle se vérifie par son efficacité inèême. 

Du méme coup, les considfrations relalives au plein emploi de 
notre flotte se trouvent salisfailes, sans pour autant que l'on puisse 
nous reprocher des mesures discriminatoires. 


Faut-il penser que certains intérès Kgilimes, et notamment ceux 
des territoires d'outre-mer, ont été gravement lésés ? Nullerment, car 
d’une part, l'application de la loi a été faite de facon souple et lihé- 
rale, d'autre paït le recours anarchique à des affre.em « igers 


ne serait pas forcément favorable à la cohés'on el 
mique de la communauté de l'Union française 

A l'heure actuelle, les impératifs dont s'est inspirée [a Loi du 
à avril 1950 continuent de s'impo<er à notre sagesse; le respect d 
ces impéralifs est rendu plus aisé par les résulluis favorables dus à 
l'application de cette même loi. La défense nationaie 
hélas, le maintien des disoosilions en suspens. 

Le contrôle des changes subsiste et Ja silualion é‘onomique nous 
imnse la même obligation de ménager, judicieusement, nos dev ses, 


Le plein emploi de nolre flote est, plus que jamais, néce-saire. 
Avec l'assurance que la consultation des intérêts en jeu — et, nolamme- 
ment, ceux des terriloires d'outre-mer — préside jou iX décie 
sions ministérielles requiss en matière d'affrélement i ive, 
croyons-nous; de proroger, pour un an enrore, lac e « of 
de nos transports maritimes. 

Le retour à l'entière liberté, dans le cadre de la ioi du 2 février 
1918, est, sans nul doute, souhaitable pour un proche aven il n'est 
pas concevable dans l'actuelle conjoncture. IF appartient au ministre 
de tenir le plus largement compte des intércts parlicullers, parfois 


contradictoires d'ailleurs, mais surlout de veille: | 
des autorisations d'affrélemment<, à ne pas favoriser des mona;oies 
intolérables: sur le plan de lin érêt général du commerce ex'éreur 
de Ja métropole et de l'essor éonomique des terriloires d'outre-mer, 
sa mission lui est tracée par la loi même dont l’Assemb}iée voudra 
proroger l'application. 

C’est pourquoi votre commission vous demande d'adopter le projet 
de loi ainsi rédigé: 


PROJET DE LOI 
Article unique. — Le délai d'application de la. loi n° 30-398, du 


3 avril 19.0 portant organisaiion provisoire des transports mar.{mes 
est prorogé. pour un au, à daler du 15 avr] 1951. 
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ANNEXE N° 12705 


session de 1951 _ Séance du à avi 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTHIN tendant à inviter le Couvernement 
à tenir compte lor; de la fixation «du prix d'été du lait de l'aug- 


mentation générale des frais de production -14r,e1iis depuis le 
[1e des répercussions économiques 


caicu: du prx d'hiver ainsi ] 
découlant des ajustements de prix el salaires à la suite des réren- 
tes grèves, présentée bar M. Kkaulffimanp, dépulé, — (Renvoyée à 
Ja comimnission de l'agricuiture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 931 mars 1951, le conseii 


de cabinet du Gouvernement, à a suilée des contfiils *oclaux en 
cours, à pris une série de décisions visant, d'une part, le rajuste- 
ment de certaius salaires et tra lemeuts et, d'autre part, le relè- 
vement du prix d'un certain nombre de fournitures essentielles du 
secleur nalionalisé, gaz, é'ectricil, harbon, transports, D'autres 
hausses son! done inévitables, ces éléments constituant les facteurs 
essentiels des prix de revient en général el de l'industrie en parü- 
cul 

En même temps, il a pris la décision de stabiliser les prix des 


ir des opérations 


produits agricoles I d'exportation et d'importation 
et de baisser immédiatement par palier le prix du lait afin que le 
pr'x d'é'é entre en vigueur dès ie 15 avril, 

La paysannerie entière appréhende ces mesures, car elle craint 
que les ampartalions ne dépassent de loin les exportations, Le Gou- 
vernement, une fois de pius, ne va-Lil pas sacrifier l'agricullure aux 


» 
r 


besoins de sa politique générale : 

En ce qui concerne le prix du lait, sans vouloir mettre en cause le 
prince pe même d'un prix d'hiver et d'un prix d'été, il est essentiel, 
pour le calcul du prix d'été à intervenir, de ne pas se baser sur lu 
calcul du prix d'hiver d'octobre dernier, mais bien de reconsidérer 
le prix de revient dans son ensemble, en tenant compte, d'une part, 
je ne cilerai que celles découlant de la 


des hinsses déjà intervenues 
sunoression des subventions sur les tourteaux et maïs) et de <elles 
en cours dont les répercussions pèseront lourdement sur les prix 


de revent agricoles pendant la période d'été à venir, 
C'est pour ces raisons que nous demandons à l’Assemblfe natijo- 
nale de bien vouloir inviter le Gouvernement! à accepter la proposi- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à tenir compte, lors 
le la fixation du prix d'été du lait, de l'augmentation générale des 
frais de product'on survenus depuis le calcul du prix d'hiver ainsi 
que des répercussions économiques découlant des ajestements de 
prix el salaires à la suite des récentes grèves. 





ANNEXE N° 12706 


(Session de 1991. — Séance du 5 avril 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
unifier les zones de salaires dans le déparlernent du Bas-Rhin 
el à assimiler ce département à la zone de Paris, présenlée par 
MM. Kauffimann et Wolff, dépulés, — (Renvoyée à la commission 
du iravail el de la sécurté sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le maintien des zones de salaires crée entre 
salëriés ouvriers où fonctionnaires des injustices choquanles car 
les délimitations sont beaucoup trop arbitraires et ne tiennent qu'im- 
parfailement compte de: d'flérences de coût de la vie d’un dépar- 
tement par rapport à un autre ou d'une localité à une autre. 

La complexité même de celte fixation des zones si elle peut excu- 
ser des erreurs doit aussi militer pour leur suppression ou tout au 
moins pour jieur umficalion au sein d’un même département. Pour 
ne citer qu'un cas, alors que la ville de Strasbourg connait un abat- 
tement de 5 p. 100, une commune voisine, celle de Walfisheim, par 
exemple, connaît un abattement de 12 p, 100 aiors qu une autre loca- 
Eté voisine, dans des condilions identiques, ne connaît elle aussi 
que 5 p. 1) d'abattement, 

Or, la majeure partie de ces communes à proximité de Strasbourg, 
sont défavorisées au point de vue établissements commerciaux de 
toute nalure à cause de la proximité même de la ville, de sorte que 
le consommateur qui veut s'approvisinner soit au marché, $oit 
acheter d'autres objets de première nécessité doit obligato‘rement 
se rendre à Strasbourg ce qui ne fait qu'ajouter à ses dépenses les 
frais de {ransport et les pertes de temps supplémentaires. | 

De nombreux exemples analogues peuvent être relevés et’ il est 





facile de constater qu'à qualité égale les prix sont sensiblement les 
méines dans toul notre département, 





En ce qui concerne ja ville de Strasbourg et le département du 
Bas-Rhin en particulier, if est un verseilement reconnu et prouvé par 
es chiffres des statistiques officielles que le coût de la vie y est bien 
équiva'ent à celui de Paris et de la résion parisienne. 
pour ces raisons que nous demandons à l’Assemblfe nationale 


1 . . : 
de bien voulor adopter la propasition de résolution suivante: 


mn ù 
{, est 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite ‘e Gouvernement à unifier les zones 
de salaires dans le département du 8as-hin et a assimiler ce dépar- 
lement à la zone de Paris. 


- ANNEXE N° 12707 


(Session de 1951. — Séance du 9 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer les droits afférents à la 
succession ie tout bien foncier et de ses annexes agrico'es ainsi 
que les droits de mutation sous condition que ces derniers aient 
pour objet une opération favorable à la marche de l'exploitation 
agricole, pré<entée par MM, Kauffimann, Liquard, Kuehn, Wolff, 
Dusseaulx, députés — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'agriculture française après une période de 
prospérilé troimpeuse consécutive à la guerre Connail à nouveau une 
silualion difficile qui, loin de se stabiliser, s'aggrave progressive- 
ment, Les causes en sont multiples: déséquiibre des prix iudus- 
iriels el agricoles, méventle de cerlaines productions, réglementations 
administralives périmées, fiscalité mal adaptée, importations exces- 
sives de denrées agricoles produites sur place. 

Le ralentissement de la modernisation et l'augmentation de la 
delle paysanne en sont des preuves indisculabies 

Reconnaissant les difficultés actuelles, le m'nistre de l’agricuiture 
au cours d'un récent débat déclarait: « Si, comme je le pense, les 
difficultés de notre agriculure tiennent à un défaut de noire struc- 
ture économique nous ne les surmonterons qu'à la condition de 
mener jusqu'à son terme une politique à longue échéance qui doit 
nous permeltre de rédure nos prix de revient afin de lulter à 
armes égales avec nos concurrents étrangers, » 

Rien ne saurait êlre plus juste, mais il serait erroné de croire 
que seule la modernisalion, la vulgarisation de techniques pius 
ralionnelles, l'emploi pius massif d'engrais et de produits sélec- 
tionnés contribueront seuls à atteindre le but recherché, 

Il faut à tout cela un complément indispensab'e que la plupart 
de nos voisins ont également compris et appliqué depuis long- 
temps: c'est la modernisation et la mise à jour d’une iégislation 
archaïque qui, depuis trop long'emps, a desservi nos campagnes 
tout autant que notre relard d'équipement. 

Les droits de succession et de mutation de la propriélé paysanne 
en sont un vivant exemple. 

En effet, dans ie régime actuel, en l'espace de (rois générations, 
les héritiers successifs ont laissé aux mains de l'Etat la valeur totale 
des biens qu'ils se sont transmis. 

L'agriculteur paye ainsi à l'Etat la valeur vénale de son capital 
productif et plus il sera améioré, plus le fise le frappera. Ce sont 
les droits de succession qui, pour une large part, sont à la base 
de l'endettement paysan et de l'équipement des fonds de roulement 
des jeunes exploitants. 

Ceux-ci, privés de ces fonds perdent des années à se remettre de 
celle saignée dont l'exploitation souffrira longtemps. La rentabilité 
de l'exploitation et les prix de revient en sont grevés. L'exploitant 
qui ne peut payer doit souvent se résoudre à vendre une partie du 
patrimoine et c'est le morcellement de la propriété qui est favorisé. 
Or la stabilité de l’agricullure réside dans la stabilité de Ha pro- 
priété rurale, 

Len est de même des droits de mutation qui entravent le regrou- 
pement des propriétés ou des parcelles et gônent ainsi considérable- 
ment la ralionalisalion de Ja culture. 

Ce sont les raisons pour lesquelles nous vous proposons d'adopter 
le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Sont supprimés à partir de la promi'gation de la pré- 
sente loi tous les droits de success'on en ligne directe et entre 
époux afférents à tout bien foncier et à ses annexes agricoles, sous 
condition que le légataire continue l'exploitation des propriétés 
léguées. 

Art, 2, — En cas de vente ou de démembrement des biens dans 
une période de cinq années suivant la succession, les droits nor- 
maux afférents aux biens vendus seront légalement dus. 

Art. 3. — Sont également supprimés à partir de la promulgation 
de la présente loi tous les droits de mutation de propriété foncière, 
à condition que Ja mutation ait pour objet, soit un repgroupement 
rt À soit une opération favorable à l’ensembie de l'exploita- 
on agricole. 


en ot joie 
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(Session de 1951, — Séance du 5 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice de la loi du 
4 juillet 1935 ins'iluant la croix du combattant volontare pour 
lb: anciens combattants de 1911-1918 aux combattants volontaires 
de: théâtres d'opérations extérieurs — T. 0. FE. — et à ceux de 
1939-1945, présentée par MM. Félix el Bruvnelle, députés, — (Ren- 

\<e à la commission de la défense nalionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi du % juillet 1935 instifuail une croix 
, combattant volontaire destinée à être portée par les anciens 
ounbattants de 1915-1913 qui, ne se trouvant pas dans l'obligation 
servir dans la Zone de combat, avait denrandé, volontairement, 
à v être envoyés, à y revenir ou qui s'élaient engagés à cet effet 
ben que dézgagés d’obligations militaires par l’âge ou par réforme. 
La loi du 2 avrii 1936 étendait le bénéfice de cette décoration aux 
anciens combattants volontaires de la guerre de 1870-1871, en spé- 
citant que l'étude de leurs dossiers serait conduite en tenant 
“ompte de leur situation propre el des condilions dans lesquelles 
s'était manifestée leur voion!té de combattre. 
Les anciens combattants volontaires pour servir sur un T. 0. E. 
stérieurement à 1918 avaient, dès la création de la croix du 
combattant volontaire, demandé à bénéficier de la légis!'ation régis- 
sant la matière. 

Un peu plus tard, les anclens combattants volontaires de 1959- 
pis se sont joints à eux, invoquant des arguments similaires. 
Enfin, les combattants d’indochine et de Corée viennent, main'e- 
nant, grossir la cohorte des combattants volontaires des T. O. E. 
Pourquoi avoir délaissé ceux-ci alors qu’un statut des combat- 
tants volontaires de la résistance a é'é institué par la Loi n° 49-418 
du ©» mars 1919, sans débat, au surplus! 

jt semble difficile de contester à des militaires qu'aucun règle- 
ment ne pouvait contraindre à servir sur un T. O. FE. et qui ont 
volontairement répondu à des circulaires ministérielles demandant 
des renforts, Où dernand# expressément à partir, la qualité de 
volontaire: et si, d'autre part, les opérations auxquelles ils ont 
jaricipé ont autorisé l'attribution de la carle du combattant, ta 
logique rejoint l'équi'é pour qu'il soit fait droit à leur légitime 
vendication, 

En ce qui concerne les ancfens combattants volontaires de 1939- 
Ga l'assimilation avec la guerre de 1911:-19IS est encore plus 
ile, puisqu'il s'agit d’uñe campagne anaiogue et toute argumen- 
ilior apparait superflue. 

IL convient done d’unifier, sur un même et glorieux vocab'e, fes 
clférentes catégories de combattants volontaires en attribuant à 
bus les anciens militaires qui, titulaires de la carte du combattant, 
anportent la preuve de leur départ volontaire pour la zone des 
nnées où ils ont effectivement combal!u, la qualité de combattants 
vounlaires. 

‘est afin de Foch 
suite « Hs ont fait leur devoir et plus que leur devoir » et sans 
c<'inction de génération où de particularités géographiques, l’hom- 
mage que leur doit la nation, que nous vous invilons à adopter le 
text: de la proposition de loi suivante, 

Le: articles 2 et 3 reproduisent les articles 2 et 3 de la loi du 
1 jui et 1955. 

L'arucie à s'inspire de la loi du ? avril 1936 el des décrels d'applica- 
en de celle-ci. 

L'article # est destiné 
calégories, et affn que les 
par leurs pairs. 


{ 
1 
f 
lé 


rendre à ces combattants, dont le maréchal 


à protéger les intérêts particuliers des 
intéressés sojent représentés et jugés 


PROPOSITION DE LOI 


Al er, — La qualité de combattant volontaire est reconnue et 
la croix de combattant volontaire est atiribuée à tout militaire et 
ancien militaire titulaire de la carte du combattant qui apporte la 
preuve de son départ volontaire pour servir dans une unité com- 
bilante, soit sur un théätre d'opéralions extérieur iant avant 
qu'après la guerre 1999-1945, soit au cours de celle-ci. 

Art, 2. _ Cette qualité et cette croix pourront être altribuées aux 
ioonlaires étrangers qui ont combattu dans Flarrmée française sur 
lun des fronts d'opérations ci-dessus désignés. 

{rt 3, — Un décret d'application fixera les conditions d'altribu- 
Uon et il sera délivré un certificat constatant le droit au port de 
dä Croix du combattant volontaire tout comme pour les bénéficiaires 
d' 1911-1918. 

Art, 4. — La commission d'attribution prévue par l'article # de Ja 

du 4 juillet 1935 et par les décrets d'application connexes à 
Céle-i devra obligatoirement, en ce qui concerne l'examen des 
Cossiers des deux catégories iei envisagées, compter plusieurs repré- 
Stntants choisis pour chacune de celles-ci. 

Art. 5. — Les formalités d'examen des dossiers et d'attribution 
seront identique à celles qui sont prévues par la loi du 4 juillet 
155 et les décrets connexes. 

lout-fois, en ce qui concerne les théâtres d'opérations ex'érieurs 
fl! par assimilation aux décisions de la loi du 2 avril 19% étendant 
le bénéfice de Ja loi du 4 juillet 1935 aùx anciens combattants volon- 
lire. de 1870-1871, il devra être tenu compte des circonstances 


} 


Far'iculières ayant accompagné Je départ volontaire des candidats 
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(Session de 1951, — Séance du 5 avril 1%1.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à interdire le calcul de la rémunéræ 
tion du travail au rendement <1r la base de salaires inférieurs: 
{o au salaire minimum interprofessionnel garanti; ?° aux salaires 
garantis suivant les classifications par les Conventions collectives 
du travail, présentée par MM. Besset, Musmeaux, Patinaud, Re- 
haud, Gérard Duprat, Mines Claeys, Darras, MM. Huraux, Gabriel 
Paul et les membres du groupe communiste, députés, — !{Ren- 
voyée à la commission Gu travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement vient de fixer le minimum 
interprolessionnel garanti pour toute la France. Il est de 87 F pour 
Paris et inférieur en province suivant le: abattements de zones, qui 
subsistent toujours. 

Compte lenu des réductions consécutives à ces abattements, cé 
salaire minimum sert dans foules les entreprises françaises à établir 
l'échelle des salaires par classifications profesionnelles. 

Sans préjudice des disposilions des conventions collectives de tra- 
vail qui peuvent prévoir un {aux plus élevé, le salaire minimum est 
considéré comme le salaire de base 100, le plus bas que puisse pere 
cevoir le manœuvre orGinaire dans n'importe quelle industrie 

Ce salaire minimum, ainsi que les salaires fixés dans Les conven- 
tions collectives de travail, se conçoivent pour les ouvriers ou ouvriè- 
res travaillant au rendement suivant [la c'assifieation à laquelle ils 
appartiennent, I serait tout à fait naturel qu'étant tenu d'exécuter 
une cerlaine quantité de travail pendant chaqne heure ou chaque 
jour, ces ouvriers et ouvrières perçoivent un salaire nellement sujé- 
rieur à celui prévu par leur classification, 

En est-il ainsi ? Non. 

De nombreuses entreprises se Hivrent à une exp'oitalion scamiæ 
leuse de leur personnel, C'est ainsi qu'avant organisé le Wavail &ux 
pièces, à la tâche ou au rendement, elles ont déterminé la rémuné- 
ration de telle sorte que l'effort du personnel ne profite qu'aux pa- 
trons et autres actionnaires, 

Par exemple, telle direction d'une usine de province a établi pour 
une catégorie S'ouvriers un taux d'affutage de 56 F de l'heure. Certes, 
en tout élat de cause, le minimum garanti devra être payé, mais le 
travail exéculé par celle catégorie d'ouvriers est rémunéré de telle 
inanière que disparait tout juste l'écart existant entre le taux d’affn- 
tage de 56 F et le minimum interprofessionnel garanti qui est, pour 
la ville considérée, d'environ 80 F. 

Ainsi, sans payer plus que le minimum garanti, des entreprises 
exizent de leur personuel des normes de travail considérables. 

Ces manœuvres patronales sont intolérables. La rémunération dn 
travail au renement doit dorénavant être calculée sur les salaires 
garantis. En conséquence, nous déposons la proposition de loi sui- 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La rémunération du travail aux pièces, à la tâche 
ou au rendernent ne peut être calculée en partant Ge salaires 
rieurs:; 

fo Au salaire minimum interprofessionne!l garanti; 

20 Aux salaires garanti suivant les classifications par ies conven- 
tions collectives du travail. 


ñ 
infé- 


ANNEXE N° 12710 





{Session de 1951. — Séance du 5 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder à tous les soldats, appells 
ou rappelés de la métropole, des territoires occupés ou en garni- 
son en Afrique, la franchise postale pour la correspondance, ain<i 
que pour les colis de vêtements et denrées alimentaires qui leur 
seront expédiés par leurs familles, présentée par Mme Hélène Le 
Jeune, MM. Raymonc Guyot, Tourné, Pierre Villon, Joinville (Alfred 
Mälleret}, Girardot et les membres du groupe communiste, députés. 
—- (Renvoyée à la commission des moyens de communication et 
du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème de la franchise postale pour la 
correspondance des soïdats accomplissant leur temps légal de ser- 
vice ainsi que pour les colis qui leur sont expédiés par leurs familles, 
a déjà été posé devant l’Assemblée nationale. 

Dès mai 1917, en ce qui concerne les troupes françaises c'occupa- 
tion en Allemagne et en Autriche, la commission de la défense natio- 
nale adoptait, à l’unanimilé, un rapport de notre collègue André 
Tourné, leur accordant la franchise postale, Cependant qu'elle propo. 
sait en même temps, l'attribution de deux timbres par semaine aux 
soldats séjournant en France. 

En février 1918, la même commission adoptait un deuxième rap- 
port de M. Tourné, sur une proposition tendant à accorder la fran- 
chise postale pour tous les colis Ge vêtements et de denrées alimen- 
taires expédiés aux soldats par leurs familles respectives, 

Les gouvernements qui se sont succédé depuis n'ont voulu tenir 
aucun compte de ces votes et les rapports sont toujours en instance 





devant l’Assemblée. 











6354 DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 





Pourtant, chacun sait que le sort de nos so!dals et de leurs famiiles 
ne s'est pas amélioré depuis celle époque. ; 
Les indices des prix montrent que le coût de la vie a triplé depuis 


mai Ii Pendant ce temps, le prêt aux soliats est passé à 15 F, 
Some infi me qui leur permet juste d'affranchir une lettre. 

_ naire du soldat, dont M. Masson, l'auteur d'une des proposi- 
tions, disait déjà qu'il était insuffisant en 1938, l'est bien plus aujJour- 
d hui, puisque la prime journalière accordée pour la nourrilure d'un 
garçon de vingt ans atteint à peine !e prix de revient C'un seul repas: 
151,90 F. 

Quant aux familles, nous parlons des familles de travailleurs, leurs 


difficultés sont telles qu'il ne leur est plus possible de remplir leur 
rôle traditionnel d'assistance à leur soldat. Bien pire! l'absence du 
fils ou du jeune époux, ou de l'ainé de famille sous les drapeaux, 
engendre, par suilée Cu manque d'un salaire, une véritable misère 
pe certains fovers, 
Et c'est devant une telle situation que la majorité du Parlement 
a demandé aux soldats un effort supplémentaire en votant la prolon- 
galion du service mnilitaire à dix-huit mois, et ce, sans aucune dis- 
penise, 
La proposition de franchise postale et de graluilé des colis aux 
soldats, que nous reprenons aujourd'hui Gans une proposition de loi, 
ne sont donc qu'une bien juste compensation aux sacrifices accrus 
que l'on exige d'eux. 
Les soldats sont anxieux de leur sort, du sort de leur famille et 
js l'exriinent avec de plus en plus d'unanimité et de hardiesse. 
Une Assemblée soucieuse d'une armée liée an peuple, créée pour 
la défense du peuple, voudra bien accéder, dans ces conditions, aux 
besoins les plus légitimes des soïdats et de leur famille: l'octroi de Ja 
franchise postale pour les lettres écrites par les soldats et pour les 
colis que leur adresse leur famille sera un réconfort moral et maté- 
rie! important pour ceux-ci, Nous vous demandons, en conséquence, 
d'accepter la proposition de loi suivante: 


r 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Tous les solda!s appelés où rappe'és de la métro- 
pole, des territoires occupés ou en garnison en Afrique, jouiront, à 
Galer du fer mai 1951, de la franchise postale pour lettres. Leurs 
familles jouiront du même bénéfice pour les colis de vêlements et 
denrées alimentaires à eux adressés, 


ANNEXE N° 12711 


(Session de 1951, Séance du 5 avril 1951.) 

PROPOSITION DE LOI lendant à faire respecter l'article 56 de la loi 
municipale loca'e du 6 juin 1895 relalif an maintien des droits 
acquis jar le personnel des collectivités locales dans les départe- 
ments du Maut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, présentée par 
MM. Albert Schmitt, Meck et Sigrist, Géputés, — (Renvoyée à la 
Commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, en vertu de l'article 56 de la loi munici- 
al: locale du 6 juin 1895, en vigueur dans les départements du Haut- 
Xhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les conseils municipaux fixent 
les conditions de retraite de leurs agents. 

Se basant sur cette disposition Iégale, de nombreux conseils muni- 
cipaux Gesdits départements ont doté depuis de longues années leurs 
agents d'un régime de retraite particulier, Les agents entrant en 
ligne de compte touchent leur retraile sans avoir subi des retenues, 

Or, prenant prétexte de celle situation, M, le ministre de l'intérieur 
et M. le ministre des finances ont décidé ul d'il y avait lieu d'appliquer 
l'article 78 de la loi du 31 décembre 1997 et, qu'en conséquence, Îles 
agents soumis à ce régime spécial de ES, ne pourront toucher 
que 91 p. 100 des traitements arrêtés dans les barèmes de reclasse- 
ment 

à différence de 6 p. 100 reste acquise aux budgets municipaux. 

Cette appiication de l'article 78 de la loi du 31 décembre 1937 
revient à une modification de l'article 26 de la loi municipale locale 
du 6 juin 1895, ce + est contraire à l'esprit du texte même adopté 
par le législateur de 1937. D'ailleurs, une telle procédure ne tient 
nullement compte Ge la situation acquise par les personnels des 
collectivités locales jouissant d'un régime particulier de retraite. 

Cette situatioh doit être respectée, 

IL est, d'autre part, injuste, dans les circonstances économiques 
présentes, dans lesquelles le pouvoir d'achat de tous les salariés a 
considérablement baissé, de vouloir, par une mesure de rigueur, 
diminuer les revenus d'une calégorie de travailleurs qui a droit, elle 
aussi, à une revalorisation Ge sa rémunération. 

Pour ces motifs, nous avons l'honneur de soumettre à votre appro- 
bation la proposition de loi qui suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions spéciales prévues par l'article 56 
de la loi municipaie lacale au 6 juin 1895 relatives au régime de 
relrailes du personnel des collectivités locales dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, demeurent en vigucur, 

Toute instruction contraire à ces dispositions est abrogée, 
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PROPOSITION DE LOI lenijiant à réprimer la propagande de re, 
résentée par MM, d'Aslier de La Vigerie, Pierre Cot, de €] 
ho Chanbeiron, Serre, Charles Tillon, Casanova, Pierrar d, 
menbres du groupe de l'union des républicains progressistes 61 les 
membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la com. 
lüission de ja justice et de législalion.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les différentes causes d'agzravalion 
de la tension inlternalionale el parmi les menaces qui pèsent cr 
la paix, la propagande de guerre n’est pas une des moinires 

Elle coutrilue à susciter et à atliser les haines et à préparer une 
parte de l'opinion publique à l'acceptalion falatiste du conflit, 

Dans le climat ainsi créé, un incident qui pourrait, dans d'autres 
conditions, être réglé par la voie de négociations normales risque de 
provoquer la catastrophe. 

Aussi peul-on considérer comme de grands coupables les hommes 
qui incitent à la guerre, En punissant leur crime, Ja Kézislation 
interne de chaque pays contribuerait, d'une manière très efficace, à 
la siuvegarde üe la paix. 

Notre droit pénal punit, avec 
l'incendie. 

Mais il n'existe pas encore de disposilions pénales pour prévenir 
où répriner la propagande de guerre, dont le résultat peut ôëtre 
l'anéantissement de millions d'êtres humains et l'incendie de \illes 
entières, 

C'est à la fois pour réparer une iacune de notre droit pénal #1 pour 
permeilre à la France de s'associer aux efforts accomplis dans ce 
sens par d'autres pays et inviter, à son tour, d'’auires nalions à sur 
vré son exemple que nous vous proposons l'adoplion du texle sui. 
vaut: 


raison, l'incitation à l'assassinat où à 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Quiconque, soit par des discours, Cris ou menaces pr 
férés dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits ou imypre 
més vendus ou distribués, mis en vente ou exnosés dans des lieux 
gublice, soit par des placards ou affiches exposés aux regards du 
public, soit par toul écrit, imprimé ou non, destiné à être mis en 
circulation, aura: 


{o Préconisé le recours à la guerre comme méyen de résoudre jes 
diffécends internationaux ; ‘ 

20 Provoqué ou encouragé un Elat à empioyer ï'e premier la forme 
armée contre un autre Etat sous un prétexte quelconque, alors môrme 
que celle provocalion ou cel encourageinent n'aura pas été suivi 
d’'etfel; 

30 Diffusé on colporté des nouvelles fausses où intentionnellemeunt 
déformées destinées ou de nature à provoquer la guerre ou à exciler, 
daus ce but, à la haine entre les peuples; 

4° Préconisé le recours à des armes d'exterminalion massive sur le 
lérriloire d'un Elat quel qu'il soit, 

o° Présenté la guerre comme une solution désirable aux difflcullés 
économiques, sociales, politiques, 
sera déclaré coupable du délit de propaganie de guerre. 

Sera également coupable du même délit quiconque «aura représenté 
ou fait représenter un spectacle théâtral, cinématographique, radio- 
phonique ou télévisé, organisé une manilestation ou une exposition 
ayant les mêmes objets que ceux définis à l'alinéa précédent. 

Sera poursuivi comme compiice, quiconque, en l'une des formes 
prévues aux articles 59 et 60 du code pénal, aura participé aux faits 
visés aux deux alinéas précédents. 

Le délit prévu au présent article est puni de la peine d'un à cinT 
ans d'emprisonnement et d'une amende de 1.0 EF à 1 million de 
francs. 


Art. 2, — Quiconqne aura financé, provoqué, organisé ou dir: 
toute aclon collective où campagne tendant à Ja perpétration des 
délits visés à l'article 1° sera coupable du crime de proparande 1? 
guerre. 

Le crime prévu au présent article est puni de la peine de «ji À 
vingl ans de travaux forcés et d'une amende de { million à 20 rm 
lions de francs, 

Art. 3 — Toule associalion ayant pour objet statutaire la défense 
de la paix Sera recevable à exercer l’action civile à raison des (rt 
mes et délits prévus par la présente loi, 

Dans les cas prévus à l'article 2, le droit de citation directe devant 
la cour d'assises appartiendra aux associalions précilées. 
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ANNEXE N° 12713 


(Session de 1951. — Séance du 5 avril 1951.) 


pionurt DE LOI accordint une avance de trésorerie à la Caisse auto- 
nome nätionale de sécurité sociale dans les mines, jee 11 

de M. Henri Queuille, président du Conseil des ministres, 
M. Maurivce-Petsche, ministre des finances el des affaires éco 
niques; pur M. Edgar Faure, ministre du budiel; par M. Jean 
dure Loüvel, iinistre de Findustrie el du commerce, el par 
\t Paul Bacon, ministre du travail et de la sûécurilé sociaie, — 
wnoyé à la Commission de; finan'es.) 


il 


EXPOSE DES MOTIFS 


\lesdames, messieurs, la situation financière du régime de la sécu 
nié sociale dans les mines esi arluelement tres préoccupante, Par 
Que de l'nsulfisance des ressources atlectées äu financement des 
T sauons familiales, d'une part, et de Fassuranee maladie, d'autre 
part, La Caisse autonome halionale de la sécurité sociale dans Îles 
mines à du, äu Cours des trois dernières annees, COonsenir aux 
ur: sues de base (société de Secours et union régionaie) des 
ä es qui n'ont pas été inférieures à milliards de francs 

Coile manière de taire ne saurait touteluis étre poursuivie davan- 
use à moins de porter atleinte au fonds de garantie des presta- 


} n , » 
uouc vieillesse, dont Fintangibitité est assurce par Particle 84 du 
decret orgonique du 27 décembre 1916 


ur, les socrélés de Secours minières, pour assurer le servie des 
pre lauons qui leut incombent egalement, doivent recevoir  dülis 
‘incnediat Une sonne de { milliard de francs el 500 miiliuns sup- 
péuentaires pour chacun des mois d'avril et de mai prochains. 
Lue Suspension, née provisoire, du parement des prestainis 
luuiates el de mé@ladie ne pouvant être envisagée, ji est donc 
eispensable de fournir Sans délai à la caisse auonome le moyen 
d'ausnenter les organismes de base; ce mojen he peut étre procure 
dans L'unmédiat que par une avance du Trésor à la caisse, 

belle avance consenlie dans a Hmite d'un chiffre maximum de 
1700 iuillions de francs serait uitérieurement remboursé? par la 
caisse autonome sur le produit des ressourres additionnelles que 
devra lui procurer nolamment un rélévement du montant des coli- 
s nu, destinées à lalimenter, 


PROJET DE LOI 


{hicle unique, — Le ministre des finances et des affaires éra- 
nouques est autorisé à consentir sur les ressources de la  tréso- 
rene. à Ja caisse autonome nahonale de sécurité sociale dans les 
minces, des avances dans Ja Himile d'un monhiant taxdnuim de 1 ruj- 
har) 00 mmiltions de francs, 





ANNEXE N° 12714 


(Session de 1951. — Séance du à avril 1951.) 
PHOPOSTHON DE LOI tendant à améliorer le régime de sécurité 
sociale dans les mines en Ce qui concerne les entreprises avant 
fut L'objet d'arrélés d'assimilation iniervenus postérieuretnent au 
août 19%, présentée par MM, Mabrut, Raphaël Babet, Bèche, 
tac, Beugniez, Bouvier - O0 Cottereau, Camphin, Marius Carlier, 
istiaens, Couston, Degoutte, Deixonne, Andié Penis Mine Duver- 
nos, MM, Élain, Fievez, Firet, Furaud, Gernez, Goudoux, Mme Rose 
Querin, MM, Jules-Ju'ien, Alfred Krieger, Labrosse, Le Scieilour, 
Lespes, Loustan, Mallez, Maton, Maze!, Mishel, Moynel, Mudry. 
Oucdraogo Mamadou, Pevralt, Pevtel, Poulain, Ramadier Gabriel 
loucaute, Sauder, Mine Schel, MM. Robert Schmidt, Sion, Smail, 
\édrines, députés, — (Renvoyée à la commission de la production 
industrielle.) 
Nota, — Ce document n'a pas été publié. 


ANNEXE N° 12715 


(Session de 1951, — Séance da 5 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LO1 tendan! à modifier l’article 1° de la loi n° 50- 
L'h du 11 février 1950 relative aux conventions colleciives el àüux 
procedures de règlement des confits collectifs de travail jürt. ‘1 X 
du chapitre 4 bis du titre I du livre It du code du lravail) et 
instituant un indice mobile des salaires par rapport aux prix el 
à là production, présentée par MM Labrosse, Bonnet. André Denis, 
Joseph Dumas, Mme Poinso-Chapu's, MM. Réille-Soult, Barrot, Ber- 
£erel, Henri Bouret, Bouxom, Cayo!, Couslon, Defos du Rau, 
Heévemy, Dominjon, Érrecart, Philippe Farine, Fauvel, Fouyet. Gau, 
buêrin, Guilbert, Henri Lacaze, Emile-Louis Lambert, Mine Fran- 
£ine Lelebvre, MM. Le Sciellour, Penoy, Mile Prévert, MM  Tail- 
lide, Terpend, Thibault, députés, — (Renvoyée à Ja commission 
du travail e! de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, quatre grands facteurs é“anomiques se par- 
lient le revenu national: 

Les revenus, part du capital: 

Les prolils, part de lentreprises 





Les salaires, part du traval: 

Les imjôis, part de fa coll vité, 

Cunsticrées dans les Hiniles d'u ann'e la masse des biens per 
manents e! an masse des biens créés forment un total determiné, 


\ 
Ce Lotal, en valeur réelle, est intangible: mats il a pu être variable, 
CI Ver 1! e noIis, 


Or, la Variation wt1 \dlc » des fa teurs 
Ccolioimiques FOuAgil Ch 1 pol 1 Hi Crse Sul h äli inoins des 
aäd'res facteurs, 

D'autre part, celle Variation en Valeur nominale, sans conséquence 
sur la valeur réelle de la mosse des biens, permanents CU nOu\eaux, 
esl delcrinitna e dans la modif ti rs paris ei Vaivutf réeile, 

Allisi, Si les Ssuatres s t fixes, une hausse d s les prix prati- 
ques eniraine ui AvCCrolssetm de la part des prof en valeur 
reel: Ma lt lli‘es fl IX | oFrii0 els à la valeu Hofliitiite 
des biens aucmentent la part des impôts et restreignent, à l'ur 
our, les auflres paris 

Il y à ains celle ue ( I Ho" t ement A ny eé swlale 
Choquante, naiss en £erine & d iuses du descquiibre perimna- 
het de notre Colonne, 

Dans tous es lerups, les pou\oirs publics et, plus encore les 
Statides Ot£anisalions sYndheales se sont penchées sur te grave pro- 
Diéine à La fois social et 6 oinique 


La loi du 11 février 1950 es! en relation directe avec cette p'éuccu- 
palion, Jusqu'ict, colle Toi à éié sans effet, 


Pas plus, d'ailieuts, que les effo däns les autres domaines n'ont 
abouti à des résullats La {bles 

Athisi, à des périodes variét le Gouvernement a lutté contre linfia- 
Uon des prix, Pur des mesures appropriées, il à essasé de retwou- 


ver d'übord une Slabilisalion des pri, ensuile une baisse géncrale 


des produits 


lres souven!, et pend ne certaine durée, le prermier de ces 
objectifs à été alleint, Par ex\ermpie, en 1939-4950, Findice des prix 
à Pialonhe aux eéh\irohs de 10 (100 er 1U5S taiais la baisse na 
Pas Suivi, Le resserrement du eétédit et le b] te des salaires, 
inesires Nabtitellement bréconisées et Suivies. en restreignant les 
déinänies, devraient donher dus résullats dans ce sens. Muis ceux-cl 
ne Suiii Jäfnais Chrezisirés et de toute manière leur échéance est 
loiniaine el Consécuthe à Farcèt des affaires et, par conséquent, 


ConseCuves à une production, La courbe production 
en 1900 est instructive Sur ce point 

Une péthiuris relative succède alors à une relative abondanre. 
Vans le rapport des prix et salaires, la tendance est renversée et 
aussilel apres avoir enregistré un début de baisse limide et pro- 
Visoire, Une Houvelle svatlalion des prix détrüit tout le s\stéme 

H faut alors retrouver un autre palier, Or, les erises sont pie ju 
Qiciables à l'économie et au bien-être de Ja nation, Et les solutions 
duiveut ire rap'des pour être eltiraces, 

Dans celle perspective, el influencé par celte onsidération, le 
ouvertement à admis, durant une période de biocage des salaires 
la Crime à la p'oduclivilé 

Mais Comment prélerdre à une revalorisation des salires par ce 
Poyen, àälors que trés Souvent [a Sous-Conisomtnation tu perinel pas 
l'écoulement des rehesses croces à la cadence de la production, 

Certes, la technique et l'équipement accélérent la produce ‘ion, mais 
la force d'inerhe de la rouin-d'œuvre peut la freiner, car la métlance 
ou\sicre, à ce Sujet, est legitimne. Avant tout. Fourrier entend assu- 
rer le sülaire (tient de vie) auquel Lui donnent droit ses heures 
légules de Uavail; lui demander un etfort dans un sens divergent 
de ses légilimes inléréts est une eretul ps\fhoosique, I ne pro. 
dinira dävanta,e et plus rapidement que s'il il l'assurance que Île 
chomage ne lraduira pas dans les faits son effort de production 

La revalorisalion des salaires au moyen de la produtvité duit 
jouer dus le sens d'Une diminution de prix de retient et dons par 
une haisse de prix où tout au inoins par une stabilisation des Prin, 
Hnpossible dans Une période de rétraction écoaoimique, normale dans 
une période d'expatishoi économique 

Dans les leinps acirels, Lammelioration du pouvoir d'achal des 
Mässes recherché uiiqueinent par Ja baisse des prix est une erreur 
eConornique, 

De leur côté. les travailleurs piacaient leurs esnoirs dans !# ‘ibé- 


Jalion des Sulaltes, Jis pensaternil que les Con entions collertivt teur 
Permetltraisnt d'urnmciiorer leur pouvoir d'achat et, daus un rlaine 
mesure, ainorcer la Solution da probleme. 

En février 19%, an moment de Ja discussion par l'Assemblée nalio 
näale de La soi sur les convento collectives, 1es centrales svndicales 
patronales el ouvrières on! exercé une vive pri ion sur le Parlement, 
efin d'äaboulir rapidement au vote de cette ji LL 

La position patronale <e conçoit, La plupart des chefs d'entreprise 
soil sinon par tradition, dit moins par léimpéramen allarreés au 
libéralisme &. onomique. Le relour à Ja hherté leur parait être Ja 
condilion nécessaire el suffisante pour un relour à Ha pro<périlé 
Celle loi leur donnait plei si faction dai la mmesute surtout 
où l'arbilrase obliguloire Lust refusé au Gouvernement, ils étaient 
libres de dis-‘uler di copditlo ie Sdairt dans un têle-à-iêle {otal 
avec leitrs ouvriers 

Or, et les faits je démontrent: 

En période je pé urie, afin de satisfaire les demande d'une elien 
tèle démunie de stocks, Partéret patronal est d'assurer one production 
intensive, En arrélant la production, la grève contrarie les ventes, 
Elle est nuisible aux mtéréis du capital, Dans ces condilions, les 
revendications ouvriéres taccep'ées dans leur large part 

Mais, dans un temps de pénurie moins d'une majoration équiva- 
lente des indices production et salaires, lauvineutation di daires 


délertmine itmmandghuablement une hausse des prix et Je travailleur 
se retrouve — après l'acceplalion de ses revendications — dans une 
silualion identique, parfois inférieure, à ceïle qui élait la sienne 
auparavant Qui ne souvient de la désespéranre ouvrière devant 
ce phénomène économique, replongeant sans cesse Îles salaris dans 
les imèmes difficultés malérieles 











———— 
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En période d'abondance — même relative — le problème est tion, appréciant par conséquent à la fois la valeur réelle et la valeur 
inversé. Dans la mesure où la consuimmation n'a pas suivi la progres- nominale du revenu naälional. , £ FF a 
sion de ja production, l'intérét patronal est de restreindre la pro- Gel indice procurerait, sans interprétation possible, le Coefficient 
duchuon pour permeltre l'écoulement des stocks, L'arrêt de la pro- de majoration des salaires correspondant à Ja fois à l'augimentalon 
des prix et de la production, 


duction devient source de profits pour le 


Êl capital, et la grève, arme 
ouvrière, se rêvéle souvent auxiliaire patronale. 


Les grèves pourrissantes de Ja mélallurgie en 192 et les grèves 
persisi intes de Michelin illustre hit, hélas ! etie {hése, 
Dans l'Économie nouvelle, mouvante à Fextréme, tes conventions 


collectives, dans leur forme acluelle, né peuvent assurer ni accords 


valables hi accords durables 
D'autre part et surtout dans les milieux patronaux beaucoup 
l'entreprise, Par une 


espérent trouver la solotion dans la réforme d« 
meilleure répartition des profits au sein de l'entreprise, ils pensent 
répartir plus équitablement le revenu natimal 

A probleme ainsi posé est mal posé 

baus les limites de l'entreprise, leur raisonnement parait exact, la 
participation ouvrière aux prof de l'entreprise est de nalure à 
procurer à une parlie de Ja masse salariale des comdilions de vie 
plus décentes. Mais pour aussi valable que soit cette solution, ere 
est insuffisante pour résoud un probleme qui dépasse 1e cadre 
dans lequel on voudrait l'enfermer 


Les profits des entreprises par rapport à l'effectif ouvrier sont 


variables à l'extréme, Pour si importants que soient les bénétices de 
Renault, ils ne constituent pas pour chaque ouvrier une part de 
prof ffisants pour revaloriser, dans une proportion honnéètle, Je 
salaire de base, Par contre, cerlains ouvr'ers — salariés de pelites 
entreprises — retrouvent parfois en fin de mois un deuxième salaire 


dans la part qui leur revient 


D'autre part, chacun voudra admettre la nécessité dans laquelle 


nous nous trouvons de sortir rapidement de l'impasse, et pour cela 
d'appliquer des mesures rapides et efficaces, Ni les travailleurs, ni 
ni l'économie, ni le pays ne résisteraient à une trop longue allente. 


La réforme de l'entreprise demandera de très longues discussions au 
Parlement et, d'ailleurs, cominent Jéciférer en la matière ? 

Les entreprises sont variables — différentes dans leur nature — 
elles sont industrielles, artisanales, commerciales, agricoles, ele.; 
elles sont différentes dans l'ordre de grandeur: Renault occupe 
85.000 ouvriers, snais fes deux tiers des ouvriers français sont emplovés 
dans des entreprises de 4 à 90 ouvriers {allons-nous une fois encore 
la perspective des grandes entreprises, minorité dans 

par exemple, 


salnis cesse 


légilérer dans 
le pays ?); elles sont également de genres différents: 
une entreprise de travaux publics avec un personnel 
mauvant, et une entreprisé artisanale dans laquelle le personnel est 
fixe, el 

Enfin, ne l'oublions pas, dans une entreprise, la vie n'est pas cons- 
tituée par une opposition d'intérêts, mais davantage par l'harmonie 
des rapports humains el par une communauté d'intérêts, La loi 
sase est celle qui faciijera l'usage el aidera Pexpérience. ve 

La réforme de l’entreprise peut donc transporter du plan de l'indi- 
ses des inégalités choquantes: de plus, 
un temps plus où moins 


* 


Vidu sur le plan des entrepi 
les résullats ne seront obienus que dans 


OITItAain. 

+ ce qui importe actuellement, c'est une répartition Juste el 
rapide du revenn national. A elle seule, la pärlicipation ouvrière 
aux protiis de l'entreprise ne peut pas M soudre Je probléme, 

Ainsi, à des siades diflérenis, Chacune «les solulions précédentes 
mainteui ua déséquilibre dans un des facteurs de l'économie, 

Il serait certes prétentieux &2 vouloir aésoudre tous les problèmes 
économiques à i’aide d'une forinule; inais, pour le moins, la solu- 
tion logique doi être celie qui n'agil pas a contrario de la perspec- 
tive économique dans iaquelle on s'est délibérément placé, ou celle 
qui résulle des roniingences de :'écan0m €. 

Positivement, la formule logique est celle qui, compile tenu de ces 
perspectives, maintient l'équiibre entre lous ies fatieurs Cceno- 
ui] les, 

D'une part, nous prétendions augmenter la production et nous } 
suines parvenus, nous l'augimenlerons saus doute encore, puisque 
d'indice prévu pour fo3 est Lo0 (100 en 198$, 132 en 194). Mais cette 
progress on continue peut ètre, non pas source de bien-être, mais de 
déséquilibre. 

Voilà le paradoxe, 

D'aulre part, la montée des prix et la spéculation sur le double 
plan international el nalional entrainent souvent un déséquilibre 
duns ia réparlition des richesses entire les divers facteurs de <on- 


Sora lion, 


La part « Profils » s'accentue, ia part « Impôts » (même à indices 
non inäjorés) sut la méine proportion, Seules, les parts « Reve- 
nus » {presque néglitéables pour l'équilibre économique) et « Sa- 
laires (indispensables à cet équilibre) demeurent la plupart du 


temps inlangihles, 

Voilà le scan-lale. 

Ainsi, dans une économie mouvante, le rapport constant des 
facteurs éconvrmuiques devient un impéralif de slablité. 

Le salaire devrait donc être établi suivant un indice mobile 
variant avec les prix et ia production. 

La traduction dans les fails de ce principe conduit à la mod'fica- 
tion de l'article 31 X de la loi au {1 février 1950, 

Cet article apprécie le saiaire minimum national interprofessi2n- 
nei garanti, suivant la composilion d'un budget type. 

Or, les résullats ont été «différents suivant l'interprétation 2es 
Inuices relenus., L'accord n'est jamais intervenu, ni entre le Gou- 
vernement et les organisations ouvrières, ni entre les organ'sations 
palrimales et les organisations ouvrières, Les conséquences de ce 
désaccord permanent sont graves, Sur le plan social c’est Ja grève 
plus où moins généralisée; sur le plan économique un déséquilibre 
non moins permanent, nuisible aux intérêts vitaux, .de la nation. 

Il conv'ent donc de rechercher un indice mathématique, se rap- 
prochant le plus possible de la moyenne arithmétique prix et produc: 











En l'état actuel de noire système, et tout en regrettant de ne pou. 
voir rechercher cet indice par d'aulres moyens, il aous parail possi 
ble de relenir dans celle perspective comine mesure Ssériense, quoi. 
que approximative, le rendement de la taxe de transactions. 

Ce rendement varie en effet: 

fo Suivant la flucluaton des prix; 

do suivant la flictuation des richesses créées, 

ll est directement proportionnel à la fois aux prix pratiqués et à je 
masse des biens échangés, 

Cependant, deux objections essentielles peuvent être formulées 

La preinière réside dans le fait que la taxe sur les transactions 
apprécie des biens de destUnalions différentes, Certains de ces biens 
sont sans rapport avec ceux utiles à la vie: par exemple les biens 
d'armement. Mais l'erreur déceke est une constante et n'est pas 
opposable à lexactilude d'un indice, caiculé en pourcentage, par 
rapport à des rsullats de provenance identique. 

4 seconde objection est plus valabie. 

En effet, l'application qu système conduit au maintien du rapport 
constant des quatre facteurs économiques de consommation; en cela 
HN suppose l'harmonie des secleurs économiques: 

Biens d'équipement ; 

Biens de jouissance {construction et reconstraction): 

Biens de consommation; 

Biens d'armement (biens morts), 

ban< une économie orientée, les trois premiers secteurs menvent 
être déterminés, el par conséquent harmon'sés, en fonction des fac- 
teurs économiques, mais le quatrième est un impératif. En période 
de tension internatianale il peut exiger une production accrue de 
biens morts et réduire par conséquent la production utile. 

Néanmoins, nous faisons observer l'incidence réduite des biens 
d'armement sur le rendement de la taxe sur Îes transactions, ces 
b'ens ne franchissant jamais le deuxième stade de l'échange. Senle 
une partie des matières premières rentrant dans leur fabrication 
est saumiseà celle taxe. 

Enfin, en temps de zuerre la direction de l’économie est reprise 
en main par l'Etat et les effets de la loi du 11 février 1950 se trou- 
veraient être suspendus — comme d'ailleurs les effets d’une grande 
partie de notre Tégislation du temps de paix. 

Dans ces cond'tions, nous avons l'honneur de soumettre À l'As- 
semblée nationale la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE TOI 


trticle unique. — L'arlicle 31 X du chapitre 4 bis du titre II de 
livre ler du code du travail, tel qu'il résulte de l'articie 1er de la 
joi n° 50-205 d'1 11 février 1950 est abrogé et remplacé par les dispo- 
silions suivantes: 

« Art, ä1 X, — La commission supérieure des conventions collec- 
lives est chargée de dékerminer semesliielement (janvier et juillet) 
ls majoration possible du montant dn salaire minimum national 
interprofessionnel garanti Correspondant à la situation économique 
nationda:e, 

« Les éléments nécessaires à la délermination de cette majoration 
lui sont fouruis par l'élude des sésullats enregistrés par la taxe de 
transaciions. 

« Ces résultats sont appréciés en évaluant le pourcentage d'aug- 
mentation qu'accuse le rendement de cette taxe dans les six derniers 
mois écoules par rapport à ce:ui du trimestre précédent, 

« A chaque augmentlalion constatée d'au moins 10 p. 400, celte 
cominission invite le Gouvernement à procéder à une majoration 
du salaire minimum national interprofessionnel garanti, d'un pour. 
centago égal à la moitié de celui enregistré dans le rendement de 
la taxe de transactions, 

« Lorsqu'un nouveau palier d'augmentation du rendement révélera 
une majoralion d'au moins 10 p. 100, compte tenu de Ja fraction non 
retenue pour la revalorisation précédente, le salaire minimum nalio- 
nal interprofessionnel garanti sera à nouveau majoré dans Jes 
mêmes conditions que eelles indiquées à l'alinéa précédent. 

« Un arrêté, pris conjointement par le ministre chargé des affaires 
économiques el le ministre du travail, fera connaître le nouveau 
salaire minimum national interprofessionnel garanti, résultant des 
constations de Ja commission. » 





ANNEXE N° 12716 





(Session de 1951, — Séance du 5 avril 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice de l'article # 
de la Hoi n° 49-1032 du 31 juillet 1949 aux successions des onotes et 
tantes recueillies par les orphelins de guerre, présentée par M. Bur- 
lot, député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 31 juillet 1949 a modifié l'article 188 
du décret du 9 décembre 1948, relatif aux droits de succession que 
pourraient éventuellement avoir à régler les orphelins de guerre du 
fait du décès d'un de leurs grands-parents. 

En elletl, le légisiateur considère ki serait inéquitable que des 
orphelins de guerre eussent à acquitter des droits supérieurs à oeux 
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qu'auraient payés leur père ou mère décédé, pour l'hérilage de leurs 
propres parents. 

Aussi a-t-il été stipulé: 

«a Toutes les fois qu'une succession passe de grands-parents aux 
petits-enfants par Suile du prédécès du père ou de la mère tué à 
l'ennemi, ou décédé des suites de faits de guerre, suit durant les h° 
tilités, soit dans l'année à compter de leur cessation, ‘es droits 
exigibles sur celle succession ne peuvent excéder lé montant de 
ceux qu'aurait +u à acquitter le père ou la mère prédécédé s'il avait 
survécu. » 

Mais s'il s'agit 1à d'un cas strictement limitatif et, lorsqu'il échoit 
à un orphelin de fuerre une succession à la suile du décès d'oncle 
ou de tante, ii doit acquitter des droits très supérieurs à ceux qu'au- 
rait versés sa mère où son père prédécédé, 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous soumellons à votre 
agrément, une proposition de loi modifiant l'artic.e 109 de la loi du 
r* juillet 1919, comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — L'article 509 de Ja loi du 31 juiliet 1949 est ainsi 
modifié. 

« Toutes les fois qu'une succession passe à des enfants par suite 
du prédécès de leur père ou de leur mère, tué à l'ennemi ou décédé 
de: suites de faits de guerre, soit durant les hostilités, soit dans l'an- 
née à compter de leur cessalion, les droits exigibles sur celle suc- 
cession ne peuvent excéder le montant de ceux qu'aurait eu à 
acquitter ie père ou la mère prédécédé s'il avait vécu ». 





ANNEXE N° 12717 


(Session de 1991, — Séance du 5 avrii 1991.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre applicables en Algérie et 
dans les territoires d'outre-mer les dispositions de la loi n° 51-258 
du 2 mars 1951 majorant à litre provisoire certaines prestations 
familiales, présentée par MM. Bouxom, Beugniez et Joseph Dumas, 
dépulés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Journal officiel de la République fran- 
çaise du 8 mars publie une circulaire du munistre du budget rela- 
tive à la majoration des prestalions familiales instiluées par la loi 
n° 51-258 du 2 mars 1951. 

Ce document précise: « Faute d'indications contraires à ce sujet 
dans le texte de la loi du 2? mars 1951, ses dispositions devront être 
appliquées exclusivement sur le territoire de la France métropoli- 
laine, ce qui exciut en particulier ke personnel qu en veriu de 
décrets d'extension, peut bénéficier du régime de Ja oi du 22 août 
4916 en Afrique du Nord, dans les territoires relevant des minis- 
tères de la France d'oulrener et des Etats associés, ainsi que 
dans les pays étrangers. » 

Le fondement de la position du ministère du budget repose, aux 
termes de cette circulaire, sur « l'absence d'indications contraires 
à ce sujet » dans le texte de la loi du 2 mars 1951. 

Or, ce document admettant que certains personnels, et notamn- 
ment ceux en service outre-mer, bénéficient du régime de la loi 
du 22 août 1916, en vertu de décrets d'extension, ce sont donc ces 
décrets d'extension qui en définitive, doivent décider si les majo- 
rations provisoires en cause sont, ou non, étendues aux fonction- 
naires intéressés, 

S'agissant des fonctionnaires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, le texte à consulter est le décret n° 49-5930 du 15 avril 
4919 dont les dispositions essentielles sont les suivantes: 

« Les fonctionnaires qui, dans leur territoire d’origine, auraient 
le droit de bénéficier de la loi du 22 août 196 sur les prestations 
familiales pourront, en outre, recevoir une indemnité égale à Ja 
différence entre: 

« 4o Le montant des avantages familiaux {allocations prénatales, 
allocations de maternité, allocations de salaire unique, allocations 
familiales proprement dites, supplément familial de traitement) aux- 
quels auraient droit les intéressés si les d'Sspositions relatives à 
ces allocations étaient applicables dans le territoire où ils exercent 
leurs fonctions sur la base d'un salaire moyen mensuel de 11.160 F; 
ce montant, libellé en francs métlropolilains, est retenu pour sa 
contre-valeur en monnaie locale, d’après la parité en vigueur pen- 
dant la période sur laquelle, porte !'a liquidation, muitipliee par 
l'index de correction fixé pour :e territoire considéré ; 

« 20 Le montant, libellé en monnaie locale, des allocations et 
primes que ces mêmes personnels reçoivent au titre deé disposi- 
lions visées à l'article {er ci-dessus, » \ 

La règle essentielle posée par le décret du 15 avril 1919 est: 
« si les dispositions relatives à ces allocations étaient applicables 
dans les territoires où ils exercent leurs fonctions. » 

I est donc impossible de ne pas admettre que les dispositions de 
la loi no 51-258 du 2 mars 1951 qui concernent sans discussion pos- 
sibie, les allocations vistes par le décret du 15 avril 1949 solent 
applicables dans les terriloires d'outre-mer. Elles le son', et de 1a 
mème manière que les dispositions antérieures relatives aux ailo- 
cations en cause. 

Au surplus, la circulaire du budget viole sur ce point les disposi- 
lions de la loi no 50-772 du % juin 19% qui prévoit que tes per- 
sonnels provenant de la métropole, d'un département ou d'un ter- 





ritoire d'outre-mer où ils auraient vocation à bénéficier d'un régime 
plus favorable « rec'vront à titre personnel les avantages de ce 
régime en tout état de cause » 

Nous vous proposons, en conséquence, d'adopter Je texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


le l’articie ter de Ja loi no 51-258 


Ar'icle unique, — Les dispositi ns de 
du 2 mars 1951 majorant, à titre provisoire, certaines prestations 
familiales sont applicables en Algérie et dans les territoires d'outre- 
mer, 


ANNEXE N° 12718 


(Session de 1951 Séance du 9 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI <ur les contrats d'enchainement en 11-2128 
dans certaines industries, présentée par MM. Mauroux, Marcel Car- 
hier, Alphonse Denis et Joseph-André Huguc dépulés, — (Ren 
voyée à la comimission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la commission des affaires économiques de 
l'Assemblée nationale avait, vers Ja fin de l'année 1919, dévidé 
d'exXarniner la situation des industries du cuir et désigné une sous- 
commission composée de MM. Marcel GCarlier, Alphonse Denis, André 
Hugues et Mauroux qui devail proposer un ensemble de solutions 
de nature à remédier à la crise qui avait alleint les industries du 
cuir. 

Une proposition de loi avait été déposée à la suile du travai! de 
la sous-commission par MM. Marcel Carlier, André Hugues et Mau 
roux (n° NN). 

Sur rapport de M. Mauroux {no 10750), la commission des affaires 
économiques avait adopté l’ensemble des dispositions contenues dans 
la praposition n° 9880 qui comportait une organisation de la consul 
tation des professions et une réglementation des contrats d'enchat. 
reinent et des moyens de financer Je rééquipement des industries 
du euir. 

Actuellement l'industrie française de fabrication de machines pour 
chaussures de création relalivement récente se trouve arrôlée dans 
son dévelopoement par les contrats que les fabricants de chaussures 
ont dù souscrire avec FUniled Shoe 

Afin de pouvoir en cette fin de légisiature tout au moins aboutir 
à faire régler la question de l'interdiction des contrats d'enchaine 
ment, interdiction déjà établie dans des pays comime es Etats-Unis 
e! l'Angleterre, nous avons pensé qu'il convenait de disjoindre les 
dispositions qui concernaient a consultation professionnelle et Île 
financement et de proposer seulement à l'Assemblée d'adopter les 
dispositions admises par la commission des affaires économiques 
concernant les contrats d'enchainement. 

A la suite des observations présentées par le ministère de la 
ces et le minisière des affaires économiques mentionnées dans 
e rapport no 10730, nous proposons une réduction de moitié des 
pénalités prévues à Fancien article {1 (art, à) 

La proposition de loi que nous vous soumetions comporte donc le 
dispositif ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, ter, — Sont déclartes nulles et de nul effet les clauses instr'es 
dans des contrats de location, location-vente ou vente de matériel, 
machines, vente de matières premières où fournilures qui imposnt 
à l'acheleur ou au locataire: 

to L'obligation de n'utiliser que le matériel que le bailleur ou 
vendeur est susceptible de livrer en vente ou localion ou de faire 
livrer au locataire ou acheteur de ce matériel: 

2e L'obligation d'utiliser ou d'acquérir exclusivement où pour 
des périodes dépassant le temps normal d'engagement, des fourni- 
tures ou marchandises que le vendeur ou bailleur de matériel ou de 
fournitures s'engage à mettre à la disposition de la partie acheteuse 
ou locataire. 

Art 2. — Sont également nulles et de nul effet toutes clauses 
dont l'application aurait pour résultat de maintenir en vigueur les 
clauses déclarées nulles en vertu de l'article ter et qui tendraient à 
priver un fabricant, pour une période dépassant la durée normale 
des conventions commerciales, de Ja liberté de choix d'achat do 
matériel ou de fournitures. 

Art. 3. — Sont prohilées et déclarées de nul effet toutes ententes 
entre fabri-ants de matériel ou de fournitures ayant pour but d'im- 
poser par une voie délournée les conventions prévues aux articles 
fer et 2, 

Art. 4 — Les contrats sont maintenus dans leurs effets entre 
parties pour toutes les conventions qui n'ont pas été déclarées nul'es 
par les articles fer, 2 et 3, : 

Toul usage des clauses et conventions dont ji est parlé aux articles 
1er, 2 et 3, loute tentative de les maintenir en application, toute 
menace de relrait ou de cessation de contrat destiné à maintenir 
les clauses en application donneront Jieu à indemnité dans les 
formes ordinaires outre les condamnations correctionnelles qui pour. 
raient résuller de l'application ée l’article 5. 

Le juge des référés pourra ordonner le maintien en possession des 
locataires où acheteurs de matériel et la continuation des livraisons 
de marchandises ou fournitures. 

Les dispositions des articles 1er, 2, 3 e‘ 4 seront considérées comme 
d'ordre public. 
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Art, 5, — Toute violalion répétée des disposilions contenues dans Chap. 5030, — Subventions aux départements pauvres, 69 mil. 
les articles 1°, 2, 3 et 4 sera punissable d'une amende correclion- lions 999.000 F, 
nelle de cent mille francs au moins et au plus ézale au quart de Chap. 5050, — Subventions aux collectivités locales atleintes par 
faits de guerre, 41.999.999 000 EF 


la valeur du matériel et des marchandises faisant l’objet des conver- 


tions conclues ins préjudice des droits de répétition appartenant 
aux in'éressé<s qui auraient acquitté des prix supérieurs à la valeur 
de: inar‘handises ou des prestations de service fournies 

Art. 6. — Des décrets d'appiication contresignés par les ministres 
ehar le; affaires économiques et du commerce fixeront les durées 
maxina d'engagement autorisées pour l'application des articles 1er 
€! 

Un décret pi en forme de règlement d'adiministration publique 
déi 1 les modalités générales d'appication des articles 1°, 2, à, 
h el 5; il sera contresigné par les ministres chargés de la justice 
de, finances, des affaires économiques et du commerce et devra êire 
promulgué dans les trois mois qui suivront la promulgation de Ja 
présente Jai 

art, 7 La loi du 14 octobre 1%43 qui a limité à dix ans la durfe 
dé; contrats d'enchafnement est «br géo. 


ANNEXE N° 12719 


(Session de 1951. — Séance du 5 avril 19%51) 


AVIS transmis par M. le président du Conseit de la République sur 
le projet de loi ‘n° 11041) adopté par l'Assemblée nationale relatif 
au développement des orédits affectés aux dépenses de fonetion- 
nement des services civils jmur l'exercice 1951 (intérieur) (1). — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 

PROJET DE 101 


Art, for, — Il est ouvert au ministre de l'intérieur au titre des 
dépenses de fonctionnement des services civils de l'exercice 1951, 
des crédits s'élevant à la Somme de 62,253.405.000 F et répartis, par 
service €l par chapitre, conformément à l'état A annexé à la pré 


Conformes. 

rt, », — L'avant-dernier alinéa de l'article 2 de l'acte « dit lof »« 
du 1» mars 1943 relative à l'organisation du marché de la farine est 
ainsi complété : 

« Les bureaux de péréquation supportent également ies dépenses 
de transport sur les ports d'embarquement, de mise à bord, de 
transport par mer, d'assurance marilime et de mise à quai à l'ar- 
rivée afférentes aux farines métropolitaines expédites à destination 
de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Guyane. Cette dispo- 
sition prendra effet le fer janvier 1951. » 

La subvention prévue au chapitre 5170 sera transférée, par arrété 
ministériel, du budget de l'intérieur au budget de l'agriculture. 


Art. 6, — Conforme 
. 
Etat A. Dépenses de fonctionnement des services civus 
de l'exercice 1951, 
Intérieur. 
ä partie, — Persennel. 


Conforme à l'exceplion de: 

Chap. 1000, — Traitements du ministre, du secrétaire d'Etat et 
du personnel titulaire de l'administrahon centrale, 239.833.00 F, 

Chap, 1180, — Personnels auxiliaires des préfectures, — Salaires, 
362.456.000 1 

Chap. 1240, — Personnels tilulaires et assimilés de la sûreté natio- 
pale — Traitements, 144.477.910.000 EF. 

Chap. 1280, — Personnels litulaires et fonctionnaires temporaires 
de la sûrelé nalionale, — indemnités fixes, 1.407.303.000 FE, 

Total pour la 4 partie, 26.912.265.00 F, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Conforme à l'exception de: 

Chap. 3040, — Adininistration centrale, — Impressions, 20 mil- 
Jions 948.04) F, 

Chap. 3300, — Sûreté nationale, — Travaux neufs, 110.360.000 F, 

Chap, 93910, — Création de six nouvelles compagnies républicaines 
de sécurité. — Dépenses de fonctionnement et d'équipement, 
#20 millions de francs 

Total pour la 5° partie, 8.574.871.000 F. 


Ge partie, — Charges sociales. 


Conforme. 
%æ partie, — Subventions. 


Conforme à l'exception de: 
a) Subventions : 
Chap. 5010, — Subventions à la vliie de Paris pour la police muni- 
cipase de Paris et des communes suburbaines du département de 
la eine, 13.352.817.000 F. 


(1) Vour également: Assemblée nationale : nos 1208, 120419; 12073 et 
fn + no 2916; Conseil de la République : nos 149, 177, 2233 (année 1951) 
et in-8o no 91 (année 1951). 








Chap. 5080, — Subventions de l'Etat aux collectivités locales pour 
l'équipement des services d'incendie et de secours, 912.573.000 F. 
Total pour la 7e partie, 23.045.3093.000 F, 
8e partie Dépenses diverses. 
Conforme à l'exception de 
Chap, 60M0, — Secours d'extréme urgence aux victiines de ca'a- 
mités publiques, 29.998.000 F,. 
lotal pour la 8° partie, 143.283.000 F, 


RÉCAPEITULATION 


26.912.263.000 F: 5e partie, — Matériel, 
fonctionnement des services et travaux d'entretien, 8.371.871.000 F:; 
6° partie, — Charges sociales, 3,277.983.000 F, conforme; 7° partie, — 
23.049.903.000 FF; 8e partie. — Dépenses diverses, 
— Tolal pour Pintérieur, 62,233. 109.000 F, 


# partie, — Personnel, 


Subventions, 
113.583.000 F. 


Etat B. — Autorisations d'engigement par anticipation sur les crédits 
de l'erercice 1952, 
Conforme, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 avril 1951. 
Le président, 


Signé: GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N° 12720 


(Session de 19951, — Séance du 5 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant: 19 à revaloriser, à compiler dun 
1” janvier 1951, le; traitements et retraites des fonctionnaires ct 
agents des services publics par la fixation du trartement de base 
à l'indice 100 à 213.000 F par référence au Salaire moven de jà 
mélallurgie parisienne, conformément aux règles retenues en 
1947-1948 pour l'établissement des échelles de traitement dans le 
cadre du reclassement de la fonction publique; 2° à verser aux 
funclionnaires el retraités un acompte mensuel de 6.500 F à parlir 
du 1% janver 1951, présentée par MM. Jacques Grésa, Pierro 
Meunier, Auguet, Larmps, Marc Dupuy et les membres du groupe 
communiste, députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 32 du statut de la fonction publique 
fixe le traitement de base des fonctionnaires aux 120 p. 100 du mini- 
mauim vital En attendant la détermination de ce minimum vital, 
le Gouvernement avait dû, lors des travaux de départ du reclasse- 
ment, chiffrer le traitement à l'indice 100 par référence au salaire 
moyen de la mélallurgie parisienne. Or, le miniroum vital, prévu 
au s<lalut, n'est toujours pas officiellement établi et les rémuné- 
rations actuelles des fonctionnaires sont encore basées sur les don- 
nées de 1917-1938, La hausse constante du coût de la vie enregis- 
trée depuis 1943 a ainsi amenuisé, sans cesse, e pouvoir d'achat 
de+ intéres:6s et nombreux sont les fonctionnaires des petites caté- 
gorie: qui ne peuvent plus assurer leurs besoins économiques pri- 
inordiaux, Etabli sur des chiffres rapidement périmés et, cependant, 
échelonné sur trois ans pour son application, le reclassement de 
la fonction publique apparaît ainsi comme une remise en ordre, 
loute théorique, des traitements et appelle, d'urgence, une reva- 
lorisation. 

Le; fonctionnaires ne doivent pas être des travailleurs « dimi- 
nués » et il est indispensable que soit maintenue, en leur faveur, 
la parité secteur public secteur privé. L'est l'objet de notre propo- 
silion. 

En attendant l'application de l'articie 932 du statut qui constitue 
le but réel à atlejndre et, puisque les traitements actuetlement 
appliqués ont ét# déterminés en fonction du salaire moyen en 
vigueur dans la métallurgie parisienne, il serait inadmissible que 
les variations qui affectent celui-ci ne se traduisent pas par des 
amé.iorations correspondantes en faveur des travailleurs du sec- 
teur public. Sur la base du nouveau salaire de 90 F dans la métal- 
lurgie et, compte tenu de l'abattement de zone de 13 100 et de 
la majoration de 20 p. 100 prévue par le stalut général, le traite- 
ment de base {indice 1000) calculé sur 2.310 heures de travail par 
an, S’établirait à 215000 F alors “qu'it est, actuellement, de 
114.500 F plus 21.000 F d'indemnité de cherté de vie sojt, au lo'al 
135.500 F, L'augmentation du traitement du fonctionnaire à l'indice 
100 serait donc égale à 79.500 F par an. 

D'autre part, en attendant que soient établies les nouvelles 
échelles de traitements d'après le salaire de la métallurgie, nous 
demandons qu'il soit payé aux fonctionnaires, avec effet du 1° jan- 
vier 1951, une indemnité mensuelle de 6.200 F. 

Nous vous prions, en conséquence, d'adopler le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — A litre de revalorisation et en altendant la fixation 
du minimum vital prévu au statut de la fonction publique, le trai- 
tement de base des fonctionnaires à l'indice 100 sera porté à 
215.040 F par an, à compter du 1e janvier 1951, par référence au 
salaire moyen de la métallurgie parisienne, conformément aux 














ue 


règles relenues lors de l'établissement des échelles de traitement 
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conque, responsables de celle qualité ne peut se résigner à cecile 
désertion falale de certains secteurs-clés, de certains postes de res- 


dans le cadre du reclassement de la fonction publique, 

Art. 2. — Il sera versé à tous les fonctionnaires et retraités un 
acompte mensuel égal au douzième de Ja majoration annuelle du 
traileiment de base, soit 6.500 F à partir du fer janvier 1951. 

Art. 4, — Toutes variations, soit dans Je salaire de base de la 
metallurgie, soit dans le régime des aballements de zone entraine 
run', nécessairement, une revision automatique des traitements et 
ruotraites, 


ANNEXE N° 12721 


# 


(Session de 1901, — Séance du » avril 191.) 


RAPPORT fait au nom &@e la comimission de l'éducation nationale sur: 
: Les propositions de oi: 4° de M. be.xonne el piusieurs de ses 
collègues (n° 2697) tendant à supprimer la perte d'ancienneté iiili- 
re a certaines Ca égories du parsonnel enseignant du second 
degré: 2° de Mme Charbonnel el plusieurs de ses collegues 
(uv G38s) tendant à étendre le bénéfice de la loi n° 451314 du 
26 août 1948 À tous les élèves dé: écoles normales Supérieures dès 
le début de leur Soolarité; 3° de Mme Lucie Guérin el plusieurs 
de ses collègues (n° SS30) lendant à attribuer aux élèves-maitres 
et maitresses dès |1 première année de leur Stage de formation 
professionnelle ic bénéfice de l'indice 185, jour la fixalion de jeur 
traitement, à compter du 1‘ octobre 1948; 4° de Mine Lucie Gué- 
riu et plusieurs de ses collfues (n° 116%) tendant à attribuer aux 
élèves-maitres et maitresses dès l1 première année de leur stage du 
formation professionnelle le bénéfice de l'indice 185, pour la tixa- 
tion de leur traitement à compter du 1 octobre 1950: 11. — Les 
propositions de résolution: 1° de Mme Charbonne: et plusieurs de 
ses collègues (n° 4123) tendan! à inviler le Gouvernement à por- 
ter l'indemnité de fonction des proviseurs et censeurs du vailre de 
province promus au cadre supérieur au même taux que celle de 
leurs collègues du cadre des lycées de Paris: 2° de M. Cogniot et 
plusieurs de ses collègues (ne 6385) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à procéder à l'amélioration du reclassement (cs bibliothé- 
caires ;°5° de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues (n° 6440) 
tendant à inviter le Gouvernement à réparer le préjudice rave 
dont sont présentement victimes les administrateurs de l'éducation 
nationale; 4° de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues (n° 6555) 
tendant à inviter le Gouvernement à rectifier la grave anormale du 
réciassement de: directeurs 6! directrices d école normale primaire; 
5° de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues (ne 6556) tendant à 
inviter le Gouvernement à opérer une revision des indices de 
reclassement du personnel des inspections académiques; 6° de 
Mme Charbonnel et plusieurs de ses collègues (ne 3912} tendant à 
inviter le Gouvernement À donner satisfaction aux agen!'s de lycées 
qui réclament l'application d'un statut, dit projet Monod, élaboré 
ar la commission paritaire nationale du second degré: 7° de 
M. Thamier et plusieurs de ses collègues {n° 8842) tendant à invi- 
ter le Gouvernement à assurer avant le 1‘ janvier 1951, l'intèôgra- 
lité du reclassement de la fonction enseignante, à améliorer le 
reclassement pour certaines catégories vt à poursuivre, sans abat- 
tement, les versements d'attente, par M. Hillères, député, 


Mesdames, messieurs, le présent rapport à pour objet un ensemble 
de propositions de résolution ou de loi qui tendent à corriger des 
injustices, anomalies où insuffisantes incon'estabies dans la remu- 
nération de certaines calégories du personnel de Féducation natio- 
nale, 

L'existence de ces injustices, anomalies, insuffkances tent à diver 
ses causes: 

lo Le fait que le reclassement général des fonctionnaires, établi 
pur le décrei du 10 juitlet 1948, œuvre considérable et infiniment 
délicate, réalisée certes pour l’ensemble avec une conscience et un 
souci de l'équité auxquels il convient de rendre hommage devait jné 
vilablement comporter dans le délails des erreurs et appeler des 
corrections dont seule l'expérience pouvait meltre en lumière Ja 
nécessité ; 

2e Le fait que certains textes législatifs volés par le Parlement 
n'ont pas reçu jusqu'ici toule l'application désirable ; 

Jo Le fait que les statuts particuliérs de nombreuses catégories, 
d'élaboration difficile sans doute, mais aussi très fâcheusement retar- 
dée par des négociations interminables entre les différents départe- 
ments ministériels intéressés, n'ont pas encore vu le jour qu'en con 
séquence les rémunérations de ces catégories ont conservé un carac- 
tère fâcheusement approximatif; 

4e Le fait enfin que des indemuilés fort anciennes, et dont le fon 
dement ne peut faire question, ou bien ont été supprimées, où bien 
sont restées incompréhensiblement inférieures au niveau exigé par 
l'équité et l'intérêt même de l’enseignement, 

Soulignons tout de suite que nous ne nous Sornmes pas borné: à 
dresser ici le catalogue des revendications, si jutufiées que celles-ci 
puissent paraitre. Nous n'avons pas non plus tenté de mettr: en 
ordre les rémunérations de toutes les catégories du personnei de 
l''auvation nationale, encore que notre examen ait essayé d'être 
aussi minutieux et détaillé que possible. Nous avons eu le souci de 
ne remeéltre en question ni le reclassement général des fonctionnai- 
res par la dénonciation des EE établies, ni le classement des 
enseignants dans son ensemble. Nous ne proposons que des correc- 
lions limitées dont la néc’ssité, après examen objectif, ne devrait 
échapper à personne. 

Avons-nous besoin de dire que nous avons été guidés, dans .'éta 
blissement de nos propositions, non seulement par le sentiment de 
l'équité, mais aussi et surlout par le souci de la nécessaire qualité 
de l'éducation nationale ? Aucun de ceux qui sont, à un degré quel 





1 
ponsabilité que provoque le mépris des lérarchies indispensabies, 


l'indifférence à l'ampleur des charges assurées par les enseignants, 
Fat-il à nouveau souligner que c'est la eervitude et 1 ur de la 
fonction enseignante que de comporter, en plus des heures de lasse 
officielles, un surcroil illimité de travail spontané et discret, que ce 
travail est 1e seul garant non seulement du niveau de l'enserme- 


ment, mais du rayonnement de Féducation nationale, probab'ement 
décisif pour la survie d'une nation libre 


C'est pourquoi nous Sommes convaincus, mesdames et messieurs, 
que les propositions que nou vous présentons dün ce rapport 
reliendront votre attention bienveillant 

Pour ‘a nunodité de l'exposé, nou l avo! ! 6 en deux 
sections, une section À où nous demand correction des lhnper 
fections du reclassement, une section H où 1 proposons le (a 
blissement, la revalorisation, la création de cerlain indemnités, 
selon nous indispensables, 

SECTION À. -- Reclassement. 


On objectera sans doute sur ce point à nos propositions que la 


procédure de revision des classements indiciain \ été fixée pur le 
décret n° 439-008 du 14 avril 1941) cotninenté el précisé pur une 
circulaire de M, le président du consen dalée qu 24 décembre 19.0 
— et que celle procédure esi fort restrictive, 


Ce décret fait en effet état des opéralions de correction qu'il com 
porte en annexe pour imeéltre officiellement fin aux travaux de rectase 
sement, Seules pourront étre admises apres écoulement d'un 
délai de deux ans — de: opérations de « complément » où « d'adap- 
talon » portant seulement sur des grades et emplois nouvellement 
créés ou sur des emplois dont les caractéristiques auraient eté 
modifiées postérieurement à la publication du décret. En out ui 
vant l'un ou l'autre de ces cas, les propositions de revision he peus 
vent étre introduites que par des organisations svhdicales, Je: 1oniss 
tres intéressés où le ministre de ia fonction publiqu 

Cette procédure, nous le disons fermement, nous apparait exvcessi 
vement restrictive Elle suppose que loules les corrections neces- 
saires ont été opérées par le décret du 14 avris 1949, c'esla dre après 
une expérience de quelques mois seulement, Or il n'en et rien, 
Nous ne pouvons pas considérer que ie plan de reclassement, meine 
corrigé partiellement par le décret du 94 avril 1949, S'il comports 


encore les imperfections flagrantes que nous relevons, est désormais 
absolument intansible, L'Assemblée nationale à tout au moins le 
droit, dans le cadre d'une proposition de résolution, de signaïer au 
Gouvernement les corrections qui restent à opérer et qui, nous 16 
souligtnons, ne mettent nullement en jeu les parilés essentieiles, 


externes ou internes, Ce droit nous entendons bien ne pas le lai 

ser prescrire, Nous ne pouvons l'abandonner devant une réglemen: 
lation qui sacrifle, dans le domaine de l'éducalion nationale, à Ta 
fois l'équit# et l'intérêt de l'enseignement à la prudence adininis- 


trative. 


1 — ŒIÈVES DES ÉCOLES NONMALKS PRIMAINKS ET DES ÉCOLES NORMES 
SUPÉRIEURES 


1° Normaliens stagiaires en années de formation professionnelle 
dans les écoles normales 


La jurés de celle formation est tantôt d'un an, tantôt de deux ans. 
Dans le cas de l'année unique, l'indice de clas-ement est Ps Dans 


le cas des deux années, lindi‘e en deuxiéme année est ézale- 
ment f59; en prenière année, il est seulement 110 
Rappelons, qu'à la sorlie de l'école normale, Pin-tituteur accomplit 


un slage de lrois mois et qu'en cette qualité de stagiaire, Ï bénéticie, 
comme Îles stagiaires des régies financières, de l'indice 1K5 

Or, ba toi du 13 août 1937 (art 9) reconnait expressément à flous ies 
horimaliens en stage de formation professionnelle la qualité de fonc 
lionnaire Stagiaire, Il n'y à aucune raison pour que tous les norma- 
liens en stage ne Lénéficient pas de l'inlice correspondant à relte 
qualité, soi: Jus. 


20 Elèves des écoles normales supérieures 


s. 

Les élèves des deux premières années sont boursiers. Il est pourvu 
aux frais de l'internat par un prélèvement sur le montant de leur 
vourse, 

Les élèves des années ultérieures ont reçu, de par la loi du 6 août 
1938, la qualité de fonctionnaire stagiaire et perçoivent actuellement, 
sur la base de l'indice 250, le trailement des professeurs certifié 
débutants 

Celle discriminalion entre Iles élèves des deux premières et les 
clèves des deux de’nières années est, nous dit-on, fondée : 

a) Sur une différence de diplôme, les élèves des écoles normales 
supérieures n'obienant en général la licence qu'eprès deux ans de 
scolarité; 

b, Sur une différence d'âge 

Soulignons tout d'abord combien cette discrimination est fâcheuse. 
A l'intérieur d'une même école, où les conditions de travail et de vie 
sont exactement les méines pour tous du début à la fin des études, 
elle crée deux calégories d'élèves, sans raison vaïable. En effe 

a) Les différences d'âge invoquées ne sont nullement uniformes, ni 
parlois nême réelles, It est fréquent que deux élèves du méme âze, 
soit 21 ans, se trouvent l'un en première année — boursier l'autre 
en troisième année — Stagiaire, Par ailleurs, si l'on veut tenir 
comple des charges farniliales, le càs n'est pas rare des élèves de 
première et dauxièine années mariés ; 

b) La possession du diplôme sur quoi se fonde la discrimination 
la licenre, n'est nullement réservée aux élèves de troisième et qua 
irièmme année. Au contraire, le cas ke plus fréquent est celui des 
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élèves titulaires de certificats de licence lors de leur admission à 
l'éco'e, et licenciés à la fin de la première année, Ajoulons, en 
nous défendant de vou'oir désobliger qui que ce soit, que la qualité 
de fonctionnaires stagiaires est reconnue aux normaliens non pas en 
fonction de la possession de la licence, mais en raison de teur succès 
à un concours dont tout le monde s'accorde à reconnaitre que ie 
niveau est très supérieur à celui des examens de licence 

Risquerions-nous, enfin, de donner à l'avance aux jeunes élèves 
des écoles norma'es. supérieures une siluation éga'e à celle qu'ils 
auront ultérieurement en qualité Notons que 
l'argument n'a pas été retenu lors de l'attribution de l'indice 254 
aux deux dernières années. Ensuite, il n'est nullement exact, dans 
la majorité des cas — faut-il citer le cas des professeurs agrégés à 
la sorlie des écoles normales supérieures ? — que l'indice 2:30 soit 
pour les anciens élèves des écoles normales supérieures leur indice 


Je jeunes professeurs ? 


de traitement de début. 

Veut-on cepenaan! maintenir une 
éièves des deux première innces et ieurs 
nées suivantes ? Il suffira de relenir pour eux, en ieur attribuant 
fonctionnaire stagiaire, l'indice 22%, qui est celui du 
ral adjoint d'enseignement, C'est l'indice que nous 


différence symbolique entre les 
camarades des deux 
ül 
ia qualite à 


délégué rec 


Vols pi jrs 1115, 


1! EXSEIGNEMENT DU PREMIER DEGRÉ 


{o Instituleurs chargés d'école à classe unique où qaémince. 


Le maître chargé d'évole assurne en fait des responsabilités de 
direction inconnues des maitres qui exercent dans des éco'es com- 
porlant plusieurs classes, Sur le plan administratif, comme sur celui 
des relations avec les parents des élèves, il est un véritable directeur 
d'école, I est, par conséquent, logique qu'il bénéficie à son tour du 
supplément indiciaire de 5 points accordé aux directeurs d'école à 
deux classes, Ce redressement indiciaire parait d'autant plus souhai- 
table qu'il est urgent, pour des raisons de recrutement et de stabi- 
lité, de donner ax maitres qui exercent dans les pelites communes 
rurales une rémuneralion correspondant au sentiment qu'il ont de ja 
mission de l'école publique et de leurs propres responsabilités. 
Le redressement apparaît évidemment encore plus nécessaire Jlors- 
qu'il doit seulement sanctionner un état de fait, comme dans le cas 
de deux écoles spéciales géminées qui constituent alors une éco'e a 
deux classes mixte:, dont In direction est tout naturellement assurée 
par l'un des instituteurs, sans que jusqu'ici le bénéfice normal de 


ja majoration indiciaire de à points lui ait clé reconnue. 


%0 Professeurs de cours complémentaires. 

Leur indice, après plus de douze ans d'enseignement dans un 
cours complementaire, est actuellement 100. Or, ils donnent un ensei- 
gnement 4e dalilé exceptionnel'e et qui est en fait, pour une bonne 
art, un enseignement du second degré, L'indice 110 devrait leur être 


attribué en fin de carrière, 


30 Directeurs de cours complémentaires. 


Un professeur de cours complémentaire qui atteint l'indice 400, 
lorsqu'il compte pius de douze ans d'enscisnement dans un cours 
compkéineniaire, n'a aucun intérêt à accepler la airection d'un éla- 
blissement comprenant 3 où à classes (indie 2901 ou * à 9 rlasses 
(indice 400), d'autant plus qu'il est alors tenu, en dehors et en 
plus de ses fonctions de directeur, de donner un enseignement sur 
des matières essentielles, En effet, pour atteindre un indice suné- 
rieur à celui des professeurs de cours complémentaires, soit l'in- 
dice 410, il lui faut diriger un établissement comprenant au moins 
10 classes, Si l'on n'y prend garde, et quel que puisse être le dévone- 
ment des maîtres, nous assislerons bientôt, du fait de l’inévitable 
déprécialion d'une fonction sous-rémunérée, à une véritable fuite 
devant les responsabilités d'une direction. Pour qui reconnait la plare 
heureusement croissante de nos cours coinplémentaires dans l’ensei- 
gnement en général, il y à là une situation grave qu'il importe de 
Iedresser d'urgence, 

C'est pourquoi il paraît normal: « 

a) D'attribuer l'indice 420 à tout directeur de cours complémentaire 
qui comprend au moins 4 sections totalisant S0 é'èves au minimum, 
Étant observé que doivent également bénéficier de cetle mesure les 
directeurs €, cours complémentaires industriels comportant 3 sec- 
tions, nombre qui ne peut être dépassé. 

(Il est équitable d'attribuer ce mêine indice 420 à tout directeur 
d'école primaire, comprenant ou non un cours complémentaire, mais 
comportant un centre d'apprentissage jumeié) : 

b) D'attribuer l'indice 520 à tout directeur de cours complérnen- 
taire. 

4 Professeurs d'école normale, 


(Voir section B: Indemnités), 


5o Directeurs d'érole normale. 

Depuis le {4 avril 1949, ils atteignent le même tn lice terminal que 
les inspecteurs primaires, soit 5% (écheion indiciaire spécial pour 
Paris: 5:#), 

Sans doute, un inspecteur primaire qui devient directeur d'école 
normale est-il reclassé à l'échelon égal ou immédiatement supé- 
rieur, Sans doule encore, les directeurs d'école normale bénéficient- 
ils du logement et de l'indemnité de charges administratives — 12.000 
à 83.000 — comme les directeurs agrégés des établissements du 
second degré. Mais il faut reconnaître que la moyenne de ces indem- 

















nités reste faible, élant donné l’effecuf des écoles normales, encore 
que, pour le calcul de l'indice pondéré, le nombre de points attri- 
bues par élève d'école normale soit superieur au nombre de points 
attribués par éiève de classe supérieure de lycée (élève d'école nor 
male. 7 points; élève de lettres superieures: 5 points? 

Il conviendrait donc de permettre aux directeurs d'écoles norma- 
les des départements d'atteindre, sous certaines conditions, l'indice 
terminal 590, réservé jusqu'ici aux directeurs à Paris. 

Par ailleurs, ils bénéficieraient du relèvement de l'indemnité da 
charges administratives proposé à la section B. 

Go Jnspecleurs primaues 
L'indice terminal est actuellement 525, 530 à Paris et dans les 
dépar:ements de la Seine et de la Seine-et-Oise. 

Nous Tropusons pour eux la même mesure que celle que nous 
venons de proposer pour les directeurs d'écoles normales, soit uns 
extension de la hors classe À 5%) 

Par ailleurs, le relèvement équitable de leur indemnité départe- 
mentale fait l'objet d'un chapitre de la section B. 


III. — PxnSONNEL DES SERVICES DE L'INTENDANCE 
a) Personnel des lycées 


Un décret du 16 janvier 1947 — donc antérieur aux Si gs pers de 
reclassement — substituait la dénomination d'intendant à celle 
d'économe et la dénomination de sous-intendant à celle de sous- 
ccononie, 

Un décret du 1% avril 1949 fixait le classement indiciaire de ces 
personnels, soil: 

Intendants: 430-514. 

Sous-intendants: 225-410 (avec une classe personnelle à 430). 

Mais ce décret rétablissait le cadre des économes avec les indices 
200-110 (classe personnelle 450 dans les mêmes conditions que pour 
les sous-intendants). 

Or, le décret du 19 décembre 19% — dont on peut dé jà regretter 
qu'il ne reconnaisse pas pleinement aux personnels de l'intendance 
la qualité d'enseignants — dispose que seuls conserveront le titre 
et les indices des intendants les intendants licenciés ou exerçant 
dans les établissements dont l'indice pondéré est égal ou supérieur 
à 1000 points, La conséquence est que 70 intendants perdent leur 
litre et leur classement indiciaires et sont ramenés à la dénomi- 
nation et au classement des économes. 

Mesure vexatoire et nettement injuste. En effet, ces intendants 
non licenciés avaient été recrutés avant le décret du 17 avril 19% 
qui a rendu la possession de la licence obligatoire pour la candi- 
dature au premier concours ouvrant la carrière d'économe: le con- 
cours pour ie recrulement des adjoints d'économat. La possession 
de la ficonce était jusqu'alors facultative, Elle donnait droit à une 
majoration de 10 points pour l'oral du deuxième concours — pour le 
grade de sous-économe — mais, une fois ce handicap surmonté per 
les concurrents non licenciés, les traitements étaient les mêmes 
pour tous les candida{s admis. 

De la sorte, la mesure prise à l'égard des intendants ramenés à 
fa situation d'économes équivaut très exactement à une grave sanc- 
tion non motivée, à une rétrogradation arbitraire, à la négation sor- 
dide de leur succès à un concours, par lequel ils avaient acquis 
la parité avec les licenciés, et des services accomplis par la suile. 
Une réparation s'impose pleine et entière. Nous demandons très 
fermement pour les intendants non iicenciés, recrulés avant 193%, 
le maintien de l'appellation et du classement indiciaire des inten- 
dants. 

Il va de soi qu'une mesure homologue doit être prise pour ceux 
des sous-intendants non licenciés, recrutés avant 1933, dont on pré- 
voit la rétrogradation dans le cadre des adjoints des services éco 
nomiques. 

b) Economes des écoles normales. 


Le décret du 19 décembre 190 crée à leur détriment une injus- 
tice grave. 

Jusqu'au fe janvier 1919, ils bénéficiaient des mêmes traitements 
que les intendants des lycées, soit de l'indice 430 augmenté des 
classes fonctionnelles 450-460-180-510, Une seule différence: alors que 
le passage du cadre normal au cadre supérieur était ouvert à 40 
pour 100 des intendants des lycées, la proposition n'était que de 20 
pour cent pour les économes des écoles normales. 

Or, le décret du 19 décembre 19%: 

1° Ne prévait l'intégration dans le cadre des intendants que de 
30 p. 106 environ des économes actuellement en fonction dans les 
écoles normales — soit 51 économes sur 170. 

Une remarque s'impose: c'est que la condition d'effectif pondéré 
supérieur à 1.000 points déclasse automatiquement ïes économes des 
écoles normales, étant donné l'effectif relativement faible de ces 
établissements, Pour qui considère la qualité des élèves-maîtres et 
les responsabilités propres aux administrateurs de ces établisse- 
ments, il ne fait aucun doute qu'une revision de cette condition 
est profondément souhaitable, une estimation qualitative devant se 
substituer à une estimation quantitative ; 

2° Ramène les économes non intégrés — soit 70 p. 100 de leur 
effectif — à l'indice de plafond #10 ‘430 pour ceux d'entre eux qui 
sont originaires d'un cadre dont l'indice de plafond est 4%). 

Déclassement, rétrogradalion incompréhensibles, et d’autant plus 
injustes que les économes des écoles normales, originaires vour la 
plupart du cadre des instiluteurs, sont rerrutés sur les résultats de 
deux concours. 

En conséquence, nous proposons : 

a) Que les économes des écoles normales en fonction ou recrutés 
avant le 1er janvier 1919, se voient garantir le maintien des silua- 
uons acquises; 
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oue l'indice de piafond 410 prévu pour les économes recrutés 
“curement soit raisonnablement réévalué, à 
é | n effet, selon le vœu unanime des direteurs d'écoles normales, 
, il est souhaitable que les économes d'école normale, associés 
firoitement à la vie de l'école et à la formation des élèves maitres, 
goienit recrutés en fonction de leur délicale mission el rélribueës en 


gunscquence ». 


b 


IV. — PERSONNEL DES SERVICES EXTÉIIEURS 
a) Personnel des inspections académiques. 


y est unanimement reconnu que ce personnel est tout particu 
dérement défavorisé, étant donné la qualité de son recrutement el 
le poids croissant des activités el responsabilités qui Fui incombent, 
Un secrétaire d'inspection académique, originaire du cadre des ins- 
tiluteurs, qui à subi avec succès deux concours supplémentaires, 
termine Sa carrière à l'indice de l'instituteur adjoint, soit 360, Un 
rédacteur, ancien instituteur, qui à subi avee suceès un Concours 
uentaire termine sa carrière à lindice 915, inférieur de 44 
il t!t) à l'indice de plafond de l'instituteur. 

, \ne réorganisation profonde s'impose, Il est d'une extrême urgence 

taltut de ce personnel, très longtemps et très fâacheuserment 

ajuurné, voie enfin le jour. k 

En ellet, Si le décret du 16 avril 1949 a prévu pour les futurs 

« ccrctaires généraux des académies des départements » les indi- 
“014, avec des échelons fonctionnels 46), 480, 900, il a subor- 


suppl 


p 


+de \ mise en vigueur de ce classement indiciaire à Ja réalisa- 
üon d'une rélorme statutaire. | ; 
Celte réforme appelle en outre, de notre part, les observations sui- 
vante 

\ notre connaissance, l'administration, sous le prétexte que ‘le: 
dénominations sont impérieusement limitatives, n'a pas prévu pou: 
k ocrtaires non promus secrélaires généraux et pour les rédar 
teurs le bénéfice de légitimes rajustements d'indices. Nous propo- 
sons cone 
[oue de: secrétaires (qui doivent être maintenus au nombre de 
a) recrules à la suite de deux concours, se voient attribuer les 
indires 250-400 ; 

oue les rédacteurs (prévus au nombre de 571) obtiennent les 
jndives 15-360, avec la possibilité d'accès aux fonctions de secré 
taire, par l'inscription sur une liste d'aptitude. 

0 aux cominis, qui paraissent devoir être écartés du statnt, 
ect logique qu'ils bénéficient du statut général des commis d'ad- 
piistration, 


h) Dames secrélaires des établissements du second degré. 


Nous demandons que leur statut soit publié au plus tôt et que les 
serclaires &dministratives recoivent Jes indices correspondant à 
Jeu fonctions, Soil 180-350 360 ; 


Secrétaires d'éducation physique, assistants médico-scoluires 


| et proposé que, sous réserve de qualification professionnelle 


l'An ente — baccalauréat ou diplôme équivalent — Ces personnels 
se voient altribuer les indires des secrétaires de ibrection de l'en- 
éeisnement technique: 185-9300; 


l Les agents: agents des lycées et des autres établissements. 

Les agents des lycées qui sont classés spécialistes des première 
| veme catégories @nt reçu (cf. Bulletin officiel du 18 mai 
190) les indices que leur attribuait le projet Monod, sait 170-230 
pou: là première catégorie et 145-220 pour la deuxième catégorie. 

Mas les non-epécialistes en sont loujours aux indices 120-160, 
cestadire en arrière de leurs anciens homologues, les facteurs 
elles douaniers, et les spécialistes de la troisième catégorie sont 
rrolés déclassés, Il n'y a aucune raison de s’en tenir à ce reclas- 
sement de Ja moitié seulement des agents, d'autant plus que le 
recrutement doit, de toute évidence, dans l'intérêt des jeunes élè- 
ves, s'adresser à un personnel de qualité. 

Nous demandons done très fermement les indices 130-155 pour 
les agents non spécialistes et les indices 135-195 pour les spécia- 
Histes de la troisième catégorie. 
es Indices doivent logiquement être étendus aux agents de jous 
&s €lablissements d'enseignement, 


V. — Enseignement technique, jeunesse et sports. 
a) Personnel des centres d'apprentissage. 


L'mérile de notre part une sollicitude particulière, 

En ellet, une partie très importante de ces personnels est encore 
Sounise au régime de la délégalion et continue à se voir privée 
de slalut (professeurs techniques adjoints, professeurs techniques, 
chefs d'atelier, professeurs techniques chefs de travaux, professeurs 
d'enseignement technique théorique). Faute d’être considérés 
tomine des fonctionnaires, ces professeurs ne bénéficient nf de 
là sécurité de l'emploi, ni de la retraite normale, ni des indem- 
Hits, Celle grave lacune doit être comblé: d'urgence. 

En ce qui concerne les indices actuels des traitements de ces 
Personnels, il est évident qu'ils doivent être réexaminée et rééva- 
lués en fonclion du statut lui-même, des conditions de recrute- 
ment (diplômes et concours) comme des charges correspondant à 


l'enseignement donné, L est normal que ces professeurs obtien- 





nent Ja \ 1 < fe <e ‘ | Je 
Echt ri i ans des | us 4 x 
méôtmes obh,ig ns el os 

En ve q 1 1e HR L | Î À 
fonction se, ! on le forn ( s À 

Professeu $ l'i onent il Lu ] fond € t 
actuellement #10, Nous propo-:otlé mème ind * peu } - 
seurs de cours comp enta { é pa | nous DIE 
doit être pleine et entière. I conviendrait done d'a bin IX 
professeurs d'enseignement général les avantla at bénéficient 
actuellement les professeurs de cours complén i { ‘ ila 
étaient privés jusqu'ir!, soit es der Î les 
maxiima hebdomadaires de service redu le « 1 di À te 
en einquantlièmmes à ciaquante-Ciut als (1); 

Personnels dés servi“es économiques, — Des di 15 di les 
d’'intendants, sous-intentants, économes, dans les ‘nires d'app - 
tissage, sont éminemment souhailabes lorsque le unb'e décves 


l'exige. On ne voit pas la raison pour laquelle cel l'appren 
tissage suivraient un sort différent de celui des aul'es élahiissements 
d'enseignement technique, par exemple, les é‘ales naliondies jp:0- 


fessionnelles. 
Les conditions de recrutement et les responsabilités étant jen 


tiques, le: classements indiciaires des personnels tilulair des 
posles créés devraient êlre les mêmes que ceux des personnels 
des services économiq'irs des aulres élabissem 

Directeurs et directrices. Les indices actue 25-110 ne sont 


prévus. Nous demandons 


que provisoires, Les inôices 250-120 sont 
qu'ils soient appliqués. 

En outre, ces directeurs et directrices sont naturellement apoeïés 
à bénéficier de la revalorisation du supplément fonc 
cultive à la revalorisation de lindemnilé pour chars administra- 


üves {ef. section B: Indemnités) 


! { 
onner conne. 


b) Surveillants des écoles nationales d'ingénieurs des arts et métiers 


Ces emplois, classés au tableau C, 3e catégorie, par la loi, ont 
été, on ne sait comment, assimilés pour le ciassem nt ind ire 
aux emplois du tableau D, 4e catégorie, de i 


aucun comple de l'examen d'aptitude, IE est de “quil 
Ï | 
actuellement 120-160 ojent red 


sorte quil n'a été tenu 
la plus 


élémentaire que ces indices 
sés au niveau moyen des indices atiribués aux empiois de 
gorie, soit 130 230. 


c) Secrétaires lechniciens de la jeunesse et des Sports. 
Ils sont les adjoints — et presque les égaux — des inspecteurs 
départementaux. Hs assurméênt des charges et de: responsabilités 
très lourdes dans le domaine des mouvements de jeunesse, d: la 
cuilure populaire, qui a droit à loule notre solli‘ilude, des ca'a- 
nies de vacances, des œuvres péri el posl-scolaires Mais, par une 
Strange incompréhension de leur rôle d'anbmateurs, on a tenté de 
les confiner dans une position purement adiinistrative et ils se 
sont vu aitribuer les indices 290-360, c'est-à-dire qu'ils sont très 
loin d'atteindre le plafond de leur catégorie d'origine, Aussi les 
démissions se font-elles parmi eux de plus en plus nombreuses 
Il conviendrait, à tout le moins, qu'is retrouvent les indices de 
leur catégorie d'origine et qu'en aucun cas l'indic: de plafond ne 
soit pour eux inférieur à celui des professeurf de cours complé- 
menutaires (100 actuellement, 410 proposé), 


VI, — INSPECTEURS D'ACADÉMIE 


Les indices terminaux sont actuellement: 630 pour les agrégés, 
G00 pour ies non-agrégés. Ils perçoivent une indemnité de charges 
administratives calquée en gros sur celle des directeurs d'établisse 
menti agrégés. 

Les inspecteurs d’académie n'ont pas cesg, depuis trente ans, 
d'être déciassés par rapport à leurs subordonnés. Aujourd'hui, agré- 
és, ils sont nettement infériorisée par rapport à leurs subordonnés 
irects: les proviseurs, qui bénéficient du logement (alors qu'eux- 
mêmes ne perçoivent qu'une indemnité fort insuffisante et parfois 
méme aléaloire de logement), les professeurs agrégés qui ge voient 
attribuer des heures supplémentaires, Il est inutile de souligner 
la gravilé de celle anomalie, 

Dans l'échelle générale du reclassement, ils se trouvent placés 
on se demande pourquoi — nettement au-dessous des ingénieurs 
en chef des ponts et chaussées des départements, alors que leurs 
responsabilités administratives, considérablement accrues depuis Ja 
libération, viennent encore d'être augmentées par les récente . 
et heureuses — mesures de ééconcentration en matière de cons 
tructions scolaires. 

Un relèvement indiciaire s'impose : 650 pour les agrégés, 630 pour 
les non-agrégés. 

S'il était trop difficile de l’envisager actuellement du fait d'un 
risque de rupture des parilés externes, une solution provisoire 
peut et doit être trouvée dans un relèvement particulièrement 
substantiel de leur indemnité de charges administratives (cf, sec 
tion BH: Indemnités), 


(1) Il semblerait qu'une classe exceptionnelle (à indice supé- 
rieur à 410) doive être créée au bénéfice des professeurs d'ensef- 
gnement général recrulés sur titres pour les stages dans leg 
E. N. N. A. et titulaires, aux termes de la circulaire de recrute- 
ment, de trois certificats de licence ou d’une admissibilité aux 
écoles normales supérieures, 
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VII — ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR SECrIO, B — Les indemni.és, 

A — Ecoles Les proposilions que nous vous soumettons dans ceite section 
soul aussi rece\ables que jusafices, 
a) Personnel de l'école ile des arts et manufac!ures, | Eu elle, si le dé.rel du 10 juillet 1948, dans ses articles 3 el 4 
norte & Hress Cl ‘ 6 & ses à rele , à 9 
Les nouveaux indices proposés pour ire quaire dames sténodacty- | l il - 2 dr ion des indemnités oumi es à retenue, il nt suppritne, 
lographs, soit 1%-190 au lieu de 120-170, pour les trois dames | me . d'in nn ee EE è retenue, ee les ndemanes Non 
Cotmplabies dactylographes, soit 1:0-230 au 1 de 135-190, pour les ar a d il ! glres QUE de la loi du 19 octobre 1936 porlant statut 
y PR " ne Lette [RES OCTO rs 
deux aides de laboratoires, soit 150-210 au lieu de 15-10 our 9 pa É er . L 
lé conciergés, soit 1:#0 1-0 1 1 de 110-155 .: nb'ent !i "1h Or, ledit article 51 disjsose, en son alinéa 3: « Sont interdits 
ptet cd, ne ce Méain LE ” anis ‘ Jusukes. lordonnancement el le payement de toutes autres indemnités, À 
Lb) Professeurs de l'école supé ire des beaux-arts. Lexceplion de celles représentatives de frais, ou destinées à rélribuer 
| 7. des travaux supplémentaires efflecufs, 6u justifiées par des sujétons 
Leur indic: termina! est actuellement 575. On propose pour eux, ou des risques inhérents à l'emploi, » 
eu égard à leur la'ent et à leur nolo l'indice terminal des Les indemnités dont nous vous proposons le rétablissement ou la 
ag'éges, soit 020, Si un re.èvoment d'indice peut èlre envisagé jus- revalorisation où la création sont loutes des indemnilés non Sotiniseg 


qu'au hiveau 600 610, il ne setmbie pas poseibe d'en venir à léqui- 


vasence demandée 
C) Professeurs des Gvo'es des ingues o’'ien!laes t des chartes 
Ps bénéficient des indices 920-650. Ceux d'entre eux qui sont 
d'anciens professeurs titulaires des facuilés d: province devraient 
se voir Mmain'eni: l'écheéion lerminal de celte dernière calégorie, 
soil 4) 


nalionale ds ar!ls décoratifs. 


d) Directeur de 

I! est acluelement à l'indice 600. I n 
avantage par rapport au professeur de pre 
qu'il dirige (indice 92). Mais il ne pas qu'il doive, en 
bonne justice, atteindre lindice 350, attribué au direcleur du con- 
ou de Îl'*« supérieure beaux-arts. 


l'éco!e 
*“°l pas hiabie qu'il doive être 
niè.e catégorie dans l'école 
sernbie 
{l 
servaloire ‘oie 


e) Sous-directeurs du muséum. 

Indices acluels 590 60 IS peuvent rarement devenir directeurs. 
Il scimblerail done juste de porter leur indice de plafond au niveau 
de celui des inaitres de conférences à Paris: 6, 

B - Facultés. 


Les professeurs Uluaires bénéficient actueïlemen! des indices s'i- 

Vanils 
Par.s, 6% 
Province, Ü (classes exceplionnel'es 
On observe que cerlains professeurs UÜiulaires à Paris se trouvent 


empéchés de parvenir à la classe exceptionnelle 806 qu'ils auraent 


plionnel!e à #00 


0 (el | 


D H)- UK) 


issr C\ce 
TARN) 


alleinte S'ils élaient restés en province, On signale par ailieurs, que 
pour reéconnailre Ja valeur de l'enseignement donné par certains 
maitres heureusement fidèles à leur chaire de province, ji! serait 
Souhailabe et équitable d'attribuer aux professeurs tiluiaires des 


facullés les indices de plafond nouveaux suivants: 


Professeurs tilulaires, à Paris: S00 


Professeurs lilulaires, en province: 300 (classe exceplüonnelle: 
600), 

Pour des raisons de même ordre, il serait lég' lime d'accorder aux 
maitres de conférence les indices terminaux 700 à Paris, 630 et 
province 


Mais il faut reconnaitre qu'il sera très difficile d'insérer ces nou- 
veaux indices dans l'ensemib'e du tableau général de reclassement. 
En conséquence, la reslauration de l'indemnité de doctorat, propo- 
ste à la éeclion BR, conslilue incon'eslaslement une solution plus 
commode et probablement aussi Jogique, 


C. — Réparation de la perle d'ancienneté. 


La situation actuelle est proprement intolérable, Il est en effet 
inadmissible qu'un professeur titulaire de province, s'il est nommé 
maître de conférences à Paris, débute seuiement à la classe de base 
de sa nouvelle catégorie et voie diminuer sa rémunération, ou qu'un 
professeur de lycée nommé maitre de conférences soit contraint de 
de “à à zéro. 

out système d'indemniiés différentielles ne sera jamais qu'un pré- 
Caire palliatif, Le report de l'ancienneté est la seule solution logique. 
le s'impose d'urgence. 


VIIL — BiBLIOTHÉCAIRES ET AGENTS DES BIBLIOTHÈQUES 


a) Bibliothécaires. 


Leur indice de plafond est actuellement 510. Il semble insuffisant 
et 1 Assemblée nationale a déjà manifesté, par une réduction indi- 
cative (séance du 2 goût 1948), sa volonté de Voir ce classement 
amélioré. 

Faut-il proposer pour eux l'indice 550, qui a 616 attribué aux archi- 
vistes ? Il convient de remarquer que les archivisies sont tous diplô- 
més de l'école des chartes, alors que les bibliothécaires sont soit 
diplômés de l’école des chartes, soit titulaires du diplôme supérieur 
des bibliothèques. Dans ces conditions, il semble équilable d'attribuer 
à tous les bibliothécaires l'indice de plafond 530. 


b) Les agents des bibliothèques. . 


15 sont toujours considérés et rétribués comme'de simples gardiens 
alors qu'ils méritent amplement l'appellation et les indices des maga- 
siniers. 1 est urgent que leur statut soit établi et qu'il consacre la 
nouvelle dénomination et leur classement équitable, 
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à retenue, Elles Hennen( toutes dans le cadre précisément défini par 
l'arüicie 31 de la loi du 19 octobre 1946, 


1° Rélablissement de l'indemnité de doctorat d'Etat. 


La suppression de celle indemnité, intervenue le 10 juillet 1958 = 
en méme temps que la suppression de Findemnité de biadmissibilité 
à l'agrégalion — est lourde de conséquences fâcheuses: elle à 
découragé la recherche, les frais de recherche et d'impression de 
thèse, considérablement accrus depuis quelques années, navant 
plus d'autre contre-parlie qu'un accès de plus en plus aléaloire & 
l'enseignement supérieur. 

A la longue, le maintien de celle suppression entrainerait fatale. 
ment une sérieuse diminution de la qualité de l'enseignement dans 
le second degré en particulier. 

Or, celle suppression n'a plus aucune raison d'être, En effet, l'in. 
deimnilé de biadmissibilité à l'agrégalion, dont le montant avail tou- 
jours été exactement le même que celui de l'indemnité de doctorat, 
a éé rélablie par le décret du 14 avril 1949, sous la forme d'un 
supplément indiciaire de 40 poin!'s en fin de carrière, 

La situation des docteurs d'Etat doit donc êlre revisée d'urgence. 

sous quelle forme ? | 

Par L'attribution d'un supplément indiciaire équivalent à celui qui 
a élé attribué aux biadmissibles, soit 40 points à l'indice plafond et 
bénélicieraient tous les docteurs d'Etat: professeurs, institue 

chefs de travaux, bibliothécaires, ele. ? Ce serait à évidens 
iment la meilleure solution. Nous espérons qu'elle sera relenue, 

Si elle ne pouvait l'être, il y aurait lieu de rélablir l'indemnité de 
doctorat d'Etat, d'un montant identique pour tous les docteurs. Celle 
indemnité, qui s'élevait à 4000 F au mois d'août 1945, ne pourrai 
las aujourd'hui étre inférieure à 60.000 F par an. 


«ont 
leurs, 


20 Reralisalion de l'indemnité de charges administratives 


et du supplément fonctionnel, 


Depuis le 21 jénvier 1949, foules les indemnités versées aux almi 
histraleurs ont été remplacées par: | 

{o Pour les administrateurs agrégés: inspecteurs d'académie, pro- 
viseurs, principaux, directeurs el directrices, comme pour les direc- 
teurs et directrices d'écoles normales, agrégés ou non: ; 

Par une indemnilé uimque de charges adiministralives variant de 
12.000 F à 85.000 F (95.000 EF à Paris). C 

Les adjoints, agrézés aux chefs d'établissements, perçoivent a 
moilié de cette indemnité; 

2 Pour les chefs d'établissement non agrégés: 1 

Par un supplément fonctionnel indiciaire atieignant 40 points 

Les adjoints non agrégés aux chefs d'élablissement se voyaient 
altribuer la moitié de ce supplément fonctiénnel. 

11 est certain que l'indemnité de charges administratives versre, 
soit sous forme d'indemnité proprement dite, soit sous forme de 
supplément fonctionnel indiciaire, est loin d'atteindre le total des 
diverses indemnités qu'elle a remplacées. De ce premier point de 
vue, une revalorisation serait déjà justifiée. L 

Mais, d'autre part, depuis sa création et la fixation de son montant, 
deux ordres de relèvement sont intervenus qui rendent celte reva- 
lorisation encore plus nécessaire et urgente. 

En effel: h ; ” 
a) Les traitements du personnel de l'éducation nationale, auxquels 
est évidemment lié le montant de l'indemnité de charges adminis- 
tralives, ont été augmentés de 15 100 en moyenne par la 
réalisation des deux dernières tranches de reclassement, 

b) Le laux des heures supplémentaires a été heureusement az 
menté en fonction du relèvement des traitements d'après lesquei 
elles sont calculées et auxquels elles sont étroitement rattachées 
Cetle augmentation atteint environ 40 p. 100 pour les enseignants 
du second degré. » 

Ainsi donc, un maintien au taux actuel de l'indemnité de chares 
administratives aurait pour conséquence de consacrer un déclis 
sement très sensible des adininistraleurs par rapport aux enseignants. 

Pour le calcul du pourcentage de cette indispensable revalorisation, 
il est strictement équitable d'additionner le pourcentage de relève 
ment des traitements consécutif à l'achèvement du reclassement, 
le pourcentage de relèvement des traitements consécutif à l'augmin- 
tation des heures supplémentaires, et le pourcentage d’indemnités 
perdu par les administrateurs lors du remplacement des diverses 
indemnités par l'indemnité unique, La revalorisation nécessaire 
s'établit ainsi à 50 p. 100 au minimum. 

Elle doit se traduire: La x %- 

a) Par l'augmentation de 50 p. 100 au minimum de l'indemnité (6 
charges administratives proprement dite ; 

b) Pour les administrateurs qui bénéficient d'un supplément fonc- 
tionnel indiciaire — y compris les directeurs et directrices de centres 
d'apprentissage — par une indemnité différentielle, non soumise À 
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R 
retenue qui, s'ajoutant au supplément fonctionnel indiciaire, main- 
tienne la proportion élablie entre les administrateurs agrégés ou 
assunilés et les administrateurs non agrégés, 

11 conviendrait également d'envisager une extension de la hors- 

catécorie dans l'échelonnement de l'indemnité administrative — 
05000 à Paris — de facon à en faire bénéficier les directeurs et 
adioints d'élablissements comprenant au moins 1000 élèves ou des 
is<es de préparation aux grandes vcoles, 
Eutin, il nous paraît à nouveau indispensable de sisnaler que pour 
Je inspecteurs d'académie, à défaut de la possibilité immédiate d'un 
yajustement de leur classement indiciaire et, bien qu'ils bénéfleient 
actuellement pour le calcul de cetle indemnité d'un échelonnement 
tre modestement privilégié, une revalorisation supplémentaire, des- 
tince à maintenir la hiérarchie, est à retenir dans son principe et 
à étudier dans ses modalités, 


üt 


‘ 


3 Créalion d'une indemnité de « frais professionnels » 
pour les enseignants. 

pile se justifie par: 

nécessité, pour tout enseignant, de s'informer et d'élargir sa 

] culture, dans l'intérêt mème de l'enseignement; 

. nécessité, pour lui, d'effectuer à domicile — cas du personnel 
gé — la majeure partie de son travail d'enseignant (prépara- 
1; . corrections). 

4 total il doit subvenir aux frais d'une bibliothèque personnelle 
la Jocation d'un local supplémentaire, 

\ous proposons pour celle indemnité le montant annuel suivant: 

000 K pour les enseignements du premier degré; 

00 F pour les professeurs du second degré, les professeurs 
d e normale, les professeurs de l'enseignement technique: écoies 
res, écoles nationales professionneies, collèges techniques, 


pli à 
ci l'apprentissage ; . 
un F pour les professeurs de l’enseignement supérieur et assi- 
I! » 
ï Revalorisation de l'indemnité départementale 
des inspecteurs primaires. 
mémoire, <elte proposition, dont l'intérêt n'échappe à per- 
£ faisant l'objet d'un rapport distinet 
5° Frais de tournées et indemnités de logement 
des inspecteurs d'académie. 
a) Frais de tournées. 
| inspections élant devenues beaucoup plus fréquentes du fait 
de nouvelles missions, encore augmentées par les récentes décisions 
de ‘concentration en matière de constructions scolaires, un crédit 
aiounum de 22 millions de francs doit être inscrit au chapitre cor- 
re-pondant du budget de l'éducation nationale; 
b) Indemnités de logement. 
La circulaire du 13 mars 1949 adressée aux préfets par le ministre 
( atérieur et qui autorise la prise en charge par les départements 
d idemnité de logement des inspecteurs d'académie devrait faire 
] t d'un rappel en termes plus nels. 


G Création d'une indemnité de sujétion inhérente à la fonction 
au bénéfice des professeurs d'école normale, 


méinoire, les propositions dont il s'agit ayant fait l'objet 
U ipport distinct. 


70 Revalorisation de l'indemnité at'ribute aux maitres 
des classes temporaires d'application, 


e par le décret du {1% juin 1950, celle indemnité a été fixée 
a oo F, Elle appelle les observations suivantes: 
Elle n'a été attribuée qu'à 900 maitres. L'insuffisance de ce 
bre oblige parfois à grouper jusqu'à trois normaliens dans une 
$ classe d'application. 11 est évident que pour la bonne forma- 
{ des futurs maîtres, le nombre des cas dans lesquels elle est 
ellelivement accomée doit être porté au niveau des besoins; 

h L'attribution de cette indemnité est limitée par une ciause 
relire disposant que son cumul avec le traitement des intéres- 
ss ie pourra avoir pour effet d'assurer aux bénéficiaires une rému- 
H'rilion totale supérieure au traitement alloué aux instituteurs hors- 

-e enseignant dons nos cours complémentaires depuis plus de 
| ans (actuellement indice 400). 

Celle disposition exclut pratiquement le concours, pour la direc- 
‘1 des stages des guides les plus sûrs, IL convient donc qu elle 
Soil supprimée; 

c. Le montant de l'indemnité est à reviser. Si l'on compte que la 
préparation, Ja direction, le contrôle d'un stage imposent au maître 
charzé de la classe un travail supplémentaire total de 9 heures, on 
s'aperçoit que la valeur de l'heure supplémentaire ne dépasse pas 
10) F et donc se trouve très nettement sous-valuée, Il importe 
done que l'heure supplémentaire soit honnêtement revalorisée, par 
un calcul qui établisse une proportion avec le traitement lui-même. 


+’ Revalorisation de l'indemnité aux instituteurs et instilufrices 
chargés de l'enseignement agricole ct agricole ménager. 


Ces maîtres sont dignes de toute notre sollicitude, non seulement 
du fait de l'importance de l’enseignement qu'ils donnent mais aussi 
en raison des qualités éminentes de foi, de dévouement, de comp#- 
tente, de désintéressement qui animent leur action. Il n'est pas 
excessif de dire d'eux qu'ils sont des pionniers d'un enseignement! 
promu — on veut l'espérer — à un grand avenir. 


22 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S. de 1951, — fer novembre 1954 





a EN 





\ Maitres qualifiés. 

1 L'indemnite de 9.006 F non soumise À relenue, qui leur «4 
été altribuée par le décret du 1% juin 190, m'est donnee qu'a 400 
d'entre eux. 355 maitres agricoles donnent donc, à leurs frais, en 
dehors de leurs heures normales de travail, au moins cent \ ngt 
heures d'énseitnement, Il n'est pas excessif d'affirmer que cet 
Silualion est pnadinissible, Tous les maires qualifiés doivent être 
indemnisés ; 

2° L'indemmnité de 9.00 F attribuée pour 1% heures de travail 
supplémentaire est nellement insuffisante dans son montant, Elle 
devra t être portée à 21.000 Æ au minimum. Mieux encore, elle 
devrait être Cvaluée en heures supplémentaires caleulées en fonc- 
lion du traitement 

BR Mailres certitiés. 

Un décret du 19 août 1949 leur a accordé le bénéfice de L'assimi- 
lation indiciaire avec les maitres de cours complémentaires, s'ils 
sont maitres ilinérants ou chargés d'un centre comitaunal où cnter- 
communal. 

Signalons que si un goste d'itinérant ou la charge d'un centre 
intercommunal exige de linslhiluteur ou de linslitutrice qu'ils se 
consacrent uniquement à leur tâche, la charge d'un centre commu 
nal revient souvent à un maître qui accomplit Les 20 heures d'en- 
seisnerment agrcole annuei en plus de son travail normal dans une 
classe. 

Or, l'impossibilité de cumul en visueur duns le cas de ces maitres 
Comine dans le cas des maitres désignés au paragraphe 7 aboutit à 
priver de toute rémunération pour leurs 200 heures d'enseisnement 
supplémentaire tous les maitres qui, professeurs de cours compté. 
mentaire où chargés d'une direction, bénéficient déjà de L'indice 
100. Elle d'minue sensiblement la rémunération des 200 heures de 
travail supplémentaire pour les maîtres de cours complémentaires 
qui bénéficient &e l'indice 390 et pour les maitres chargés de direc- 
tion qui bénéficient des indices 30, 370 et 365, 

En conséquence, il est indispensable de supprimer dei encore la 
clause restr clive du cumul interdit, Des indemnités compensatriees 
sont équitables et indispensables, I est souhaitable qu'elles pren- 
nent la forme d'heures supplémentaires, calculées en fonction du 
traitement. 

En conclusion, votre commission de l'éducation nallonate vous 
propose, mesdames et imessien:s, d'adopter la proposition 
lution suivante: 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée rationale invte le Gouvernement: 

19 À établir et! à faire paraitre au plus tôt tous les statuts non 
encore publiés des personnels de l'éducation nationale ‘rersonne! 
des inspections académiques, personnel des centres d'apprentissase, 
personnel de l'hygiène scolaire el universitaire, agents des éta- 
établissements d'enseignement, ete.). 

2e A corriger les injustices, anomalies où insuffisances dans la 
rémunération dgs fonctionnaires de l'éducation nationale 

a) Par le rajustement des classements indiciaires des catérories 
victimes de ces injustices, anomales où insuffisances: 

b) Par le rétablissement, la revalorisation ou Ja création d'in- 
demnités conformement à l'article 31 de la loi du 19 octobre 1956, 
portant statut de la fonction publique: 

39 A respecter dans tous les cas les dispositions dudit statut qui 
impliquent la consultation du Conseil supérieur de la fonc 
que avant toute fixation d'indices. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Couvernement \ 
préserver la production francaise de fruits en interdisant jirniné- 
diatement toule importation d'agrumes d'Epagne, présentée (1) 
par MM. Tourné, Lucien Lambert, Zunino el les membres du 
groupe communiste, dépulés., — {Renvoyée à Ja cormmi-sion da 
l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, malgré les nombreuses protestations des 
producteurs de fruits et Kguimes condamnant le désastreux accord 
commercial franco-espagnol, des milliers de tonnes d'agrumes d'Es- 
pagne continuent à envahir notre pays. 

A la veille de la récolte fruitière française, if est question, dans 
les sphères officielles, d'une nouvelle tranche d'importalion d'agru- 
mes espagnois, d'un minimum de %.000 tonnes, Cette décision d'ime- 
porter de nouvelles oranges d'Espagne est un non-sens économique 
des plus scandaieux, au seul préjudice de l'économie francaise. Si 
une telle mesure venait à êlre réalisée, les agrumes espagnoles 
accapareraient une grande partie des marchés français pendant plu- 
sieurs mois. De pe la présence sur les marchés, entrepôts, ports, 
gares, ele, de chez nous, pendant les futures journées de chaleur, 
provoquerait, comme au cours des années précédentes, une nou- 
velle et terrible contamination des vergers français par la mouche 
des fruits. 

En effet, les vergers français, plus pariculièrement ceux du Midi 
de la France sont, depuis des années, ravagés par la mouche des 


(4) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement. 
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rnière — c'est prouvé scientifiquement — ne vient 


1 


t 
niermédiaire de l'orange, dont elle se nourrit 


Aussi, dès que les premikres cerises françaises mûrissent, à partir 
du {5 avril en général, la mouche des fruits, dont la larve a été 
es espagnoles, accomplit son 


introduite en France par les orang 


œuvre de contamination, Puis, ce sont les pêches, les fraises, mais 
surtout les pêches ainsi que le reste de la production fruitière de la 
Fra v 
Pour nslant, Ce sont surtout ïes pêchers français qui ont subi 
les plus cruels elleis de la mouche des frui:s. Dans certains coins 
de France, des vergers entiers ont déjà été ravagés, les arbres ont 
dû être arraches, Et pourtant, depuis des décades, de courageuses 
populations d'horliculteurs de France vivaient de la production de 
po bes { savources des cCol=ommaleurs français cornine des 
otisomimaieurs € rangers 
Si les oranves continua'ent à passer la fronlière, les larves qu'elles 
portent se développeraäient à une cadence extraordinaire — une 
naissanre en quelques jours à 


poignée de fruits | 
des millions de mouches, Le seul barrage efficace c'est l'interdiction 
pure el simp'e de toute importa.ion d'agrumes d'Espagne. 

En conséquence, me-dames, messieurs, nous vous demandons de 
voler la présente proposition de résolution: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à interdire immé- 
dilement toute importa ion d'agrumes d'Espagne, afin de garantir Ja 
production francaise de fruits contre les importations et contre les 
dégäls que lui occasionne la mouche des fruils. 


ANNEXE N° 12723 


(Session de 1951, — Séance du 6 avril 1951.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la comimi-sion des jmmunilés parle- 
mmen!aires.) 

Le 5 avril 1951. 
Le garde des SCraur, ministre de la Justice, ûù M. le pré- 
sident Herriot, président de l'Assemblée nationale 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmetlre une demande en autorisation 
de poursuiies contre M. Besset, député à l’Assemblée nationale, 
formée le ?3 mars 1951 par M. le procureur général près la cour 
d'appe! de Riom. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l’Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma haute 
considération, 

le la justice, 


= 


Le garde des sceaur, ministre 
Par délégation: 
Le chef du cabinet, 

Signé: illisible, 
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RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (n° 10630) de M. Raymond Guyot 
et plusieurs de ses collègues tendant à rétablir dans leurs droits, 
au regard de l’assurance-vieillesse, les chauffeurs de taxis salariés 
exclus du régime général des assurances sociales entre Je {°r juil- 
let 1930 et le 1er janvier 1936, par M. Alfred Costes, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est soumise 
a pour objet de compléter les dispositions de la loi du 23 août 1918 
en faveur d'une catégorie de travailleurs: les chauffeurs de taxi. 

H s'agit de réparer une injustice dont ceux d’entre eux qui sont 
parvenus à l’âge de la retraite ressentent déjà les effets puisque leur 
pension s’en trouve diminuée. 

Le seul souci des membres de celte Assemblée, en adoptant la loi 
précilée, a été de permettre aux salariés non assujettis aux as._u- 
ran“es sociaies pendant une certaine période, d'effectuer un rachat 
de leurs annuités afin de les faire bénéficier, le moment venu, du 
plein effet de l’assurance-vieillesse 

Réparer une erreur dont les intéressés ne pouvaient être rendus 
responsables en quoi que ce soit, telle fut la volonté du législateur, 

La plupart d'entre nous, mesdames, messieurs, pensaient à ce 
moment-là que tous les salariés avaient été immatriculés aux assu- 
rances sociales: à l'exception de ceux ayant un salaire dépassant le 
plafond d’assujettissement. Nous avons donc levé cette exception, 
certains que nous étions, cetle fois, que la date servant de base au 
calcul de la pension-vieillesse serait ramenée, pour tous les ayants 
droit, au 1er juillet 193%. 

Mais une catégorie de salariés (la seule vraisemblablement) peu 
fnporlante par le nombre, ne peut, en raison de la rigidité des textes 
de la loi du 23 août 1918, bénéficier de l’avantage que nous désirions 

l ‘nd les chauffeurs de taxi 


accorder à tous, Ele compt 





Ceux-ci n'ont pas élé excius du régime des assurances 6ociüles 
leur salaire étant inférieur au plafond d'assujettissement, [!s sont les 
viclines des azissements concertés de leurs employeurs lesquels 
pour échapper à ieurs ob.igations, leur imposèrent un règlement qui 
les quüiifiait « locataires », alors que jusqu’au fer octobre 4930 Ja 
qualité de salarié ne leur avait jamais été contestée. 

Pendant les années qui ont suivi, cette qualité a ét£ confirmée à 
plusieurs reprises par les tribunaux. L'énumération des jugements 
serait fort «ongue; qu'il me suffise de dire que la cour de cassation 
eiie-mêime a rendu, le 25 janvier 1931, une sentence concluant à la 
qualité de sasarié des chauffeurs de taxi, 

Telle était, durant celte périxle, et pour cause, l'avis des différents 
minisires du travail qui se sont succédé, Le ministre déposait done, 
le 23 juin 1934, au non du président de la Répub:ique, sur le bureau 
ie ja Chambre des députés, un projet de loi tendant à « faire béné- 
fier les chauffeurs de taxi salariés des dispositions de la législation 
du travail et de la loi eur les assurances socia'es ». 

Par suile d'un concours de circonstances, l’affiliation de ces tra. 
vailleurs n'eut lieu que le fer janvier 1936. C'est dire que leur situa. 
tion irrégulière à duré cinq ans et demi et qu'un préjudice considé. 
rable leur a 6l6 causé. 

Les possibilités de rachal des cotisations que nous avons donntes 
à cerlains salariés (lravailleurs favorisés Lar rapport à ceux qui nous 
intéressent aujourd'hui puisque leur gain plus important avait été la 
cause de leur exciusion) doivent être accordées également aux chauf. 
feurs de taxi, Nous avons fait naître en eux un espoir, nous ne 
devons pas les décevoir; ils ne comprendraient pas que nous ne pre- 
nions pas une mesure favorahe à leur égard; mesure juste, mesure 
équitable. 

La chambre svndicale des cochers-chauffeurs de la région pari: 
sienne qui à pris contact avec le ministre du travail a établi 4.100 
dossiers et les intéressés attendent depuis plus d’un an une solution 
que nous pouvons leur donner, 

C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité sociale 
vous propose d'adopter ia proposition de loi dont la teneur suit: 





PROPOSITION DE LOI 


Art. for, — Il est ajouté à l’article 127 bis de l'ordonnance no 54 
2:51 du 19 octobre 19% fixant le régime des assurances sociales appli- 
cable aux assurés des professions non agricoles un nouvel alinéa 
ainsi rédigé: 

« Les chauffeurs de taxi ayant exercé la profession, pour le compte 
d'un employeur, pendant la période comprise entre le 1er juillet 1999 
et le 1er janvier 1936, sont autorisés à effectuer le rachat de ces 
annuilés, en vue du calcul de leur pension vieillesse, quel qu'ait “4 
ke montant de leur rémunération. » 

Art. 2. — Les personnes visées à l'article fer devront déposer eut 
demande, dans les douze mois de la publication de Ja présente Jni, 
à la caisse primaire de sécurité sociale de leur dernier lieu de travail, 
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PROPOSITION DE LOI tendant à la réparation des préjudices de car- 
rière Subis par cerlains fonctionnaires, présentée par MM. Francis 
Leenhardt et Minjoz, députés, — (Renvoyée à la commission de 


l'intérieur.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Certains fonctionnaires qui ont été injuste- 
ment lésés par les mnesures arbitraires prises leur encontre à 
cours de l'occupation de la France par l'armée allemande, ont élé 
adimis à demander la revision de leur situation administrative, par 
application de. l'ordonnance du 29 novembre 1914. 

Or, on a pu constater, dans Cerlains cas, que le dossier personne! 
remis en communication aux « fonctionnaires » en question pré- 
sentait des lacunes ou des erreurs, On peut, d'autre part, relever 
que ces « lonctionnaires » n’ont pas toujours été en mesure soit 
de présenter normalement leurs doléances, soit d'obtenir les appré: 
cations rectiticatives ou tes témoignages utites, “les chefs incrimi- 
nés demeurant encore en fonctions dens la même circonscription 
à l'époque de la requête, En outre, le délai qui leur était accordé 
pour formuler des observations à la Suile de propositions de reclas- 
sement insutisantes était ‘imité à quinze jours. On cbservera, enfin, 
que les notes ou appréciations dont la réparation était prononcée ont 
pu étre uilérieurément retenues ea fait, pour tout ou partie, au 
mépris du Caractère définitif et total qu'aurait dû comporter la répa- 
ration. 

11 apparaitrait Choquant que de telles anomalies soient mainte- 
nues, Surtout en un temps où d'autres citoyens ont té absous pour 
des attitudes parfois antinalionales, 

Un simple souci de morale et d’équite requiert, en faveur de 
ces fonctionnaires, des dispositions propres à assurer, par une pro- 
cédure rapide et simplitiée, Ja réparation dont ils sont partiellement 
Irustrés, 

C’est pourquoi nous présentons à votre approbation le texte sui- 
vant, en pensant qu'il ne parait pas devoir subir d'opposition. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, er, — Toute personne qui, visée par l'ordonnance du 
29 uovembre 1941 <oncernant la réintégration des magistrats, fonc- 
honnaires et agents civils et militaires révoqués, mis à la retraite 
d'oftice, licenciés ou rélrogradés, estime que le préjudice de carrière 
résultant pour elle des mesures arbitraires prises sous le Gouvernc- 
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ment de Vichy n'a été qu ‘imparfaitement réparé par application de C'est pourquoi nous proposons une majoralion générale de 15 p. 109 
lulite ordonnance, où qu ‘il a été par la suile aggravé, est admise des prestations servies aux vieux travailleurs retraités des mines, à 
enter un recours complémentaire. leurs veuves, aux orphelins et aux invalides. | 
4 9 — L'intéressé pourra préalablement obtenir commun'cation Pour être pius sûrs de rester dans les limites des possibilités finan- 
+: dossier et de tous documents relalifs à ses mutations ou à cières actuelles, nous suggérons une élévati 7 … + fond saaires 
= Mots nt. soumis à retenues, qui passerait de 321.000 50.000 F 
demande de communication devra être produile dans le mois Nul d'entre vous n ignore l'importance Vitale que Const ue pour le 
se pays le dur travail Ges mineurs. 
( üvra la promulgation de la présente loi. : RTS RU RE D 6 SE À Are 
| immunication devra être assurée dans es deux mois qui sui- Il nous apparait légitime de les en récompenser en assurant aux 
elle demande, retraités des mines qu'ils auront demain le droit de vivre dans une 
\ ; relative alsance, Ce faisant, nous assurons les ouvriers en activité 


, recours visé à l'article {er devra, à pêine d'irrecevabilité, être 
f daus les trois Mois qui suivront celle comemunication. 

| 9, — Le recours Sera adressé au min:stre compélent, qui sta- 
tuer dans les trois mGis de sa réceplion, après avis de la” Commis- 
de reclassement instituée en applicalion de l'ordonnance pré- 


pourra redresser, Sans procédure nouvelle ou complémetaire, 
pstant toutes dispositions coïtraires, la silualion administra- 
«fonctionnaire » intéressé, jusqu'a la date de sa décision 


WA 
st, 4. — Dans le cas de rejet par'iel ou total, le requérant est 
ans les deux mois de la notification, à présenter un recours 

su moitre mieux informé, 


Le ministre statue dans les deux mois de ce pourvoi, 
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PR ITION DE LOI tendant à étendre à cerlaines catégories du 
personnel des Charbonnages de vor les dispositions de la li 

-1127 du 18 novembre 1950 relative à l'applic ation aux mineurs 
décret-loi du 29 octobre 1936 réglementant es cumuls d'une 
pension de retraile avec un trailement d'activité, présentée par 
\, None et les membres du groupe socialiste, députés, — (Reén- 
commission Ge la production industrielle.) 


ut 1 id 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, f n’y a pas bien longlemps, l'Assemblée 
hadonae «lait saisie, Sous le n° 12183, d'une proposilion de notre 
colbgue, M. Alfred Krieger, tendant à appliquer au personne: des 
industres electriques et gazières la loi n° 30-1427 du 18 novembre 
130 rehative à l'application du décret-loi du 29 ortobre 1926 concer- 


unals d'une pension de retraite avec un traitement d'as- 
, par suite de la non-intégralion Sans le statut du mineur 
du | el temporaire des charbonnages, les disposilions de la 
…ù du 13 novembre 1956 n’ont pu s'appliquer à celle catégorie 


li ne <cinb'e pas qu'il puisse y avoir d'inconvénients à élendre à 
c rsonnel les récentes disposilions intervenues. I s'agit, en effet, 
d'une mesure de justice et qui doit s'appliquer à l'ensemble du 
personnel se trouvant cans une même situation, Au surplus, le nom 
bre des agents destinés à bénéficier des dispositions propustes est 
fort peu élevé, de sorte que son incidence financière serait pratique- 
ment sa importance, 

C'est en tenant compte de ce qui précède que nous avons lhon 
near de vous prier d'adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Utile un que. — Les disposilions de la loi n° 50-1125 du f8 no. 
venbre 19% relatives à l'application du décrel-loi du 9 octobre 1928 
sont applicables au personnel des Charbonnages de France, des in- 
dustries électriques et gazières entré en fonction avant la naliona- 
salon de ces industries. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à améliorer le régime de sécurité s0- 
rss dans les mines, présentée par MM. Sion, Deixonne, Mabrut, 


Pierre-Fernand Mazuez, Augustin Laurent et les membrès du groupe 
ia!iste, députés. — ‘Renvoyeée à la commission de la produc- 
{ industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Ke ssamnes, messieurs, il est vraiment regrettable que notre pro- 

sition de foi n° 10228 «rectifié), qui a pour but de refondre la sécu- 

sociale minière, se soit heurlée aux manœuvres dilatoires de 

13 groupements politiques. A mesure que le prog rrès technique 

dininucra le nombre des ouvriers mineurs, 0n $ '"apercevra de plus 

en plus qu'on conduit la caisse autonome à la faillite si l’on se reluse 
‘à faire bénéficier de nouveaux modes de financement. 

NS les retraités de la mine n'ont pas à faire les frais ce cet 
Irnement des vrais problèmes, Puisqu'il est d'usage que le taux 
prestations qui leur sont servies suive l'évolution des salaires 

NnIers, nous rappellerons d'abord que ces salaires ont été modifiés 
ju l'arrêté du 7 novembre 4950, puis par l'arrêté du 20 décembre 
100, enfin par l'accord du 21 mars 1951. 1 s'ensuit une majoral:on 





Us salaires de l'ordre de 18 p. 100 en moyenne. 


que leur sort de demain ne nous laisse pas indifférents et qu'ils 
peuvent compter sur la sympathie agissinte de leurs représen- 
lants 

PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les dispositions des articles 45, 123, 193, 198, 147, 119, 
161 et 131 cu décret du 27 novembre 1916 sont modilites ainsi qu'il 
suit: 

A l'article 45: le chiffre de « 321.000 F » est remplacé par celui 
de « 360.00) F, »: 

A l'articie 123: les chiffres de « 26.310 F » et « 5.060 F » sont rem- 
placés par les chiffres « 41.791 EF » et « 3.19 F»; 

A l'article 153: le chiffre de « 121.200 F » est rempiacé par celui 
de « 129,380 F »! 

A l'article 138: les chiffres de e S.20 F » et « 2.760 F » sont rem- 
placés par ceux de « 9.522 F » et « 3.174 EF »; 

A l'article 117: les chiffres de « 121.200 F » et « 3.010 F » sont 
remplacés par ceux de « 139.280 F » et « 4.616 F »; 

A l'article 118: les chiffres de « 60.600 EF » et « 1.010 F » sont 


remplacés par ceux de « 69,600 F » et « 4,616 F »; 

A l'article 161: le chiffre de « 3.610 F » est remp'acé par celut de 
« 4,186 EF »: 

A l’article 171: le chiffre Ce « 2.720 F » est remplacé par celui de 
« JUS EF ». 

Art, 2 Les dispositions. de l'article ter prennent effet À compter 


du {er mars 1951. 
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RAPPORT fait au nom de Ja commi:s on de la production industrielle 
sur la proposition de oi (no 1066) de M, Goudoux et plusieurs 
de ses collécues tendant à 11 reconstruction de la ligne de che- 


min de fer entre Bort et Eygurande noce par la relenue du bar- 


rase de Bort, et à Ia continuité du trafic sur la ligne de chemin de 

{er Paris-Auriliac-Béziers, par M, Goudoux, député 

Mesdame:, messieurs, la proposit'on de loi qui vous est soumise 
tend à ia reconstruction, Sur un nouveau tra'é, du tronçon de voie 
ferrée subimergé par la retenue du barrage de bort sur Ha Dordo- 
one el à mmscrire les crédits nécessaires à ces travaux aux budgets 


ues investissements des années 19519, 1932, 1654 

Le tralic est interrompu Sur celte ligne par suile de l'avancement 
de travaux de la construction au barrage et de <a mise en eau le 
14 mai 1950, Le trace de transit est ea depuis cette date par 
voie rouliére, considérant celte organi sai des tran<ports Comine 
avant un Cuactère essentieflemeat transiloire pendant la construc- 
on du nouveau troncon de voie ferrée, 

est évident que malgré les eflorts qui ont élé faits par les ser- 
vices de remplacement pour le transfert des voyageurs el des rmar- 
chardises, ils ne peuveal donne: satisfaction aux populations inté- 
ressées, soit: celles de plus deux sent cominanes de deux dépar- 
tements et ceci sans oarler des aloagements de trajets Gui ne 
manquent pas de créer des perlurbalions. 

C'est par décret du 11 nai 1921 que 1?s travaux de l'équipement 
ds la chute de Bor!t ont été déclarés d'utilité publique et concédész 
à la compagnie P. O. a laquelle se sont substituées la 5. N. CO. F, 
purs l'Electrieilé de France. 

L'article 9 du décret de*concession fait au concessionnaire obliga- 
lin de rétablir les voies de communication interceplées par es 
trovaux et il y à lieu de souligner qu'il n'y a pas eu de modifica- 
tion à ces dispositions et que le projet d'avenant présenté par la 
S N CF, le 20 octoore 1942, tendant à autoriser la substitution 
d'un: exploitalion par route à l'appellation par fer fut rejeté. 

, lieu de rappeler aussi qu'en 19346, à la suite d'une enquête 
ouverte par le ministre de la production industrielle, et de pourpar- 
ler: avec je ministre des travaux publics et des transports une déci. 
sion interministérielle intervint le {°° octobre 1946, concluant au 
rétablissement de la voie ferrée et à l'étude d'urgenre du projet 
de rétablissement. 

Rappelons aussi que par décision en date du 16 juillet 1947 
M Le mimstre des travaux publics et des transports donnait son 
agrément technique à un projet présenté par Electricité de France; 
projet qui fut souris à l'enquête du 10 au 24 août 1947, 

L' concessionnaire (E, D. F.) ne se refuse pas à la reconstruce 
tion de cetle voie ferrée, mais il invoque le manque de crédit 

Celte question a été évoquée à plusieurs reprises à l’Assermbite 
nationale lors de la discussion des crédits des investissements et 
medernisation. Répondant à une intervention, M. le pninistre de 
Lindustrie et du commerce déclarait le 26 avril 190: « Avant de 
quitter le domaine de lélectricit& je répondrai À notre exce lent 
collègue M. Géraud-Jouve qui s'est ému de la coupure de la ligne 
de Bort-Eygurande, Je confirme l'engagement pris par mon prédé- 
cesseur à propos de celle ligne dont la suppression est prévue pour 
le mois prochain. Les travaux de construction seront entrepris "dès 




















celle année, » Lors de la discussion d'un amendement sur le même 
sujet M. le rministre déclarait le même jour: « J'ui répondu ce 
aatin à M, Géraud-Jouve qui avait posé hier soir une question 
Concernant :e rétablissement de la higne Bort-Eygurande. Je crois 
uvoir donné à l'Assemblée tous les apaiserments nécessaires à ce 
sujet, Je ui demande donc de repousser l'amendement présenté 
par M. Goudoux 

'our hé prendre que Ces deux réponses minis'érielles les déclara- 
lion lu Gouvernetnment sont claires, nettes el précises, H maintient 
la decision antérieure prise coniorméiment aux textes en vigueur et 
la non-reconstruchon de celle voie ferrée constituerait une illégalité 


flagrante 

Or, en la circonstance 1! s'agit du respect des engagements et de 
la ji | garantit its droits des populations et des collectivités 
{ Li tu 1 

Reimarquo aussi que l’Assemblée nationaie a pris nellement 
Posilion dans sa scan'e du #9 aout 3950 en adoplant à l'unanimité 
Ho) rois Où qualre Voix, apres diverses ihieérvenlions, un amen 
dou la é budget di travaux publi et des transporis el 
en d init à Son vu l ens indicauf en faveur de Ia construc 
ion de Ja lis de raccordement el du commencement des travaux. 

A une qgueslion poste, le ministre des travaux pubics et des 
tr pol répond par ielire du 2 janvier 11 dans jes lermmes sui- 
varil 

\insi que vous le savez, la fermeture à l’exploilation de la ligne 

Fvsu hde-Hort, con LIVt a da construction du barrage de bort 
ü 1 NS, N, ©, F, à orgaaiser un Service routier de rempla- 
cerne li r l'iinéraire BorlUssel., Ce service répond de façon plus 


I 
« \ nte besoins de la majorité des populations locales que 
Pibnéraire Hor:-Eygurande desservi Hui- méme par un service rou 


« Alin que ces inévitables modifications des conditions d'achemi- 
nement des vVovageurs n'aient aucune incidence sur Île prix des 
tran-ports il à été adimis que la section Esgurande-Bort serait consi 
» t 


(l ( unie fictivement en service et que Îles laxes continueratent 
à dire Ciablies d'apres es distances ulilisées antérieurement au 
15 inai 1950, date de fermelure di \ ligne à r'exploitalion, Ces dis 
lances flgurent foujou iux tabeaux de dis'ances 

“« Ain \ taxe afférente à la relation Bort-Evgurande est calculée 


sur 34 k'oimèlres bien que a distance effectivement parcourue soit 
de 52 kilomètres (par Ussel). 

En applicalion du mème principe ce prix de transport Bart-Ussel 

base ir la distan‘e de 22 Kiomeétres quoique la longueur réelle 
du il ours routier emprunté hé <oil que de 31 kilomètres, 
u Ces dispositions n'ont autre objet que de mäintenir des situa 
lions acquises. Elles 'uent un ensemble dont les éléments ne 
sembient pas pouvoir être dissociés sans apporter dans l'organisation 
des transports de celle région un déséquiibre susceplible de provo- 
quer des réclamations, » 

La section de voje ferrce détru le el donc considérée comme élant 
ficlivement en service et les taxes, prix de transport coulinuent à 
être fixée d'après les distances utilisées antérieurement à la coupure 
de eile voie ferrée et, d'après lé ministre, cela constitue « un 
eusermble dont les éléments ne semblent pas pouvoir être dissociés ». 

Les distanres figurent toujours aux tableaux de dis'ances de la 
Société nationale des chemins de fer français. 

fout cela souligne bien le caractère provisoire du service routier 
mis en service en attendant la reconstruction du tronçon Bort-Ussel, 
efin que ne <ot pas définitivement coupée la ligne de chemin de fer 
d'intérot général Paris-Auri'ac-Réziers, 

Ce proviso're coûte cher à la Société nationale des chemins de fer 
français, qui doit consentir des tarifs Spéciaux aussi longtemps que 
la coupure exIstera, 

En effet, que les tarifs vovageurs soient main'enus pour Bort Paris 
Hac-Paris via Brive, ben que les dislanves parcourues soient 
tivement de 701 kilomètres au lieu de #69 kilomètres et de 

1 leu de 54 kilomètres, qu'il en soit de même pour 

indises, rela est parfaitement normal et juste: les 
usagers, en vi 1 des droi's acquis, ne doivent pas faire les frais 
de ja carence des pouvoirs publics pour la reconstruction de celie 
voie de communication, 

C4 fait comprendre tout le préjudice causé non seulement à la 
populalion, mais aussi à la Société nationale des chémins de fer 
français par les retards apportés pour normaliser comme prévu Îles 
Moyens de communication en remplaçant la voie détruile par un 
nouveau tronçon de 932 kilomètres de raccordement avec la ligne 
Bordeaux—C'ermont-Fe:rand à Ussel. 

Près de quatre années se sont éroulées entre la décision intermi- 
nistérielle du 1° octobre 1946 et [a fermeture du trafic le 14 mai 1950. 

La question de droit ne peut être discutée un seul instant 

Les conseils municipaux des départements de la Corrèze e! du 
Cantal on!, à piusieurs reprises, insisté par délibérations et même 
manile<lalions pour que les travaux soient commentés immédia:ie- 
généraux des deux dépar'ements insistent unenhi- 
meéiment depuis cinq ans à chacune de leurs sessions, 

Un avant-projet chiffre aux environs de 5 milliards le montant des 
crédits nécessaires à E'ectricité de France pour finanrer les travaux. 

La rentabilité de ces amortissements peut être assurée par le tra- 
fie voyageurs et marchandises sur relle tigne d'intérêt général, 
Lans le mémoire descriptif de la demande présentée tendant à modi 
ler le cahier des charges, il était reconnu que le trafic annue du 
tronçon de voie ferrée Bort-Eygurande dépassait 390.000 tonnes en 
petite vitesse et la S. N. C. F. avait volontairement réduit l'impor- 
lence du trafic pour tenter d'obtenir les modifications demandées 
comme sociélt# concessionnaire, 

Le non-rétablissement du trafic ferroviaire sur le tronçon coupé 
entre Bort et Eygurande signifie la mort économique de: toule une 
région. Aussi Ja population, es diverses assemblées flues, ies Syn- 
dicats et chambres de commerce exigent unanimement que la léga- 


lilé soit respectée, 
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EE 
Considérant que rmalgré les déclarations favorables tendant gu rec 
pect de la légalité et des engagements antérieurs, il n'y à pas 
Hinancement, ce qui rend iniopérants les appels d'offres faits : 
D F, pour l'adjuiication des travaux à effectuer pour le rétai 
sement de la voie ferrée sur le tracé déjà établi Bort-UsselL, it à 
rait nécessaire d'inscrire dans Îles projels des investissement: « 
Iuodernisation les crédits récessaires. | 

Lors d'un premier examen du rapport, la commission de ! 
duction industrielle a lenu, avant de prendre position, à connait 
l'avis du Gouvernement. 

La deinande formulée pour obtenir cet avis n'ayant pas recu da 
reponse, Votre commission, par 9 voix €t 8 abstention:, à approuvé 
le présent rapport 

En conséquence, votre cormrnission vous propose d'adopter la Pro 
position de loi suivante: 


PROPOSITICN DE LOI 


iers subinergé entre Bort et Eygurantde par la relenue du barrave 
de la Dordogne sera reconstruit sur le tracé déjà établi entre Bort et 


tri. fer, - Le troncon de voie ferrée de la ligne Paris-Anril'rn 
, 


Art, 2, — L'aménagement des travaux s'effectuera à partir de le 
promulsaton de Ja présente loi. 

rt 3 Les cridils nécessaires à ces travaux séront prévus aux 
budyeis des investissements des années 1991, 1932 et 1953. 


ANNEXE N° 12729 





(Session de 1951. — Séance du 6 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la comm'ssion de la familie, de la popu- 
lation et de la santé publique Sur la proposition de résolution 
n° 51%) de Mine Lempereur el plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à maintenir les avantages accur- 
dis aux familles pour les enfants réellement à charge, par 
M. bouxoin, député, 


Mesdames, mess'eurs, Ja ‘imite d'âge jusqu'à iaqueille les enfants 
ouvrent le droil aux prestations fatniliales est de quinze ans. 

La loi à cependant prévu une prorogation -de celle limite d'âge: 

Jusqu'à dix-sept ans, pour les apprentis dotés d’un contrat écrit; 

Jusqu'à vingt ans, pou: les étudiants. 

Les uns, comme les autres, doivent gagner moins que la moitié 
du salaire meyen départemental servant de base au calcul des 
prestations fanuliaies, soil dans la Seine, acluellement moins de 
6.000 EF par mois. 

Ces limiles d'âge de dix-sept et vingt ans Sont trop courtes. 

Les apprentis ne commencent souvent leur apprentissage qu'à 
quinze ans, ce qui aboutit à une fin d'apprentissage à dix-huit ans. 

D'autres commencent plus tard envore, désireux de suivre au 
préalable des cours postscolaires destinés a parfaire leur culture 
généraie, ce qui doil ètre encouragé, 

Certains enfin poursuivent deux apprentissages successifs, se com- 
plélant Fun l'autre, Tel est le cas d'électriciens qui commencent 
d'abord par suivre des cours d'apprentissage d’ajusteurs-mécaniriens, 

La limite d'âge des étudiante, tixée à vingt ans, est également 
trop courte dans bien des cas, 

Les grandes écoles les mènent en effet jusqu’à vingt-deux ou 
v.ngt-froits ans 

Le doctorat en droit n'es! guère passé avant vingt-trois ans. 

Le doctorat en médecine n'est guère passé avant vingt-cinq ans. 

Or, à ce moment précis, les frais d’entrelien des enfants sont à 
leur maximum et de plus, les enfants ne sont plus considérés 
comme étant à charge au point de vue fiscal, leurs parents he 
bénéficient donc plus des abattements pour enfants à Charge 

Pour toutes ces raisons, la caisse centra!'e d'allo'ations famiiales 
de la région parisienne a décidé, à titre d'expérience, à parbr du 
ter octobre 1918, de proroger la imite d'âge des apprentis à vingt 
ans e! celle des étudiants à vingt-,nq ans le cas échéant, à la 
condition toutefos qu'il s'agisse d’études poursuivies dans des 
délais normaux, licence jusqu'à vingt-deux ans, par exemple, doc- 
torat en droit jusqu'à vingt-quatre ans, doctorat en médecine jue- 
qu'à ving!-cinq ans. 

Les caisses d'allocations familiales ont le droit de décider de 
telles prorogations, étant entendu qu'il s'agit de prestalions extra- 
égales, imputées sur leur fonds limité d'action sanitaire et sociale 
et non pas eur le fonds des prestations légales. 

La caisse centrale d'allocations familiales de ‘a région parisienne 
a tenté cette expérience avec l'espoir que le législateur, constatant 
la faible incidence de cette prorogation sur le budget général des 
caisses, finirait par rendre ces prestations légales, comme il l'a fait 
dans le passé, pour certaines prestations, alors non prévues par la 
loi, telle fa continuation des allacgtions en cas de maladie 

Les caisses disposent d'un budget non limité pour le service des 
prestations strictement légales k 

Pour la caisse centrale d'allocations familiales de ja région pari- 
sienne, es prestations léga'es approchent de 40 milliards de franrs 
jar an. 
| Elle dispose d'un budget limité pour ses services soriaux, À savoir: 
primitivement, 5 p. 100 des prestations légales: depuis deux an“, 
3,00 p. 100 seulement, soit environ { milliard 400 millions par an 

Ce budget social lirité doit couvrir: S 

a) Les réalisations cociales propres à la caisse ascistantes cocia- 
les, auxilinires familiales, orientation professionnelle, enseignement 
ménager, colcnies de vacances, centres sociaux, etc. 
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Les subventions accordées aux œuvres privées de même 


sé prestations extra-légales proprement diles, parmi lesquelles 
uvent, actuellement, les allocations versées aux apprentis de 
à at à vingt ans et aux étudiants de vingt à vinst-Cinq ans. 
rience réalisée par la caisse dans ce dernier domaine à eu 
joins le mérite d'en établir le paix de revient, 200 millions par 
qui représente une très faibl incidence, environ 0,5 p. 100 
budget des prestations légales, mais grève de façon très 
prés de 15 p. 409, le budget d'action sanitaire el sociale. 
résulte qu'à son très grand regret, le conseil d'administra- 
! . ja raisse centrale d'allocations familiales de la région pari- 
e verra contraint d'envisager la suppression de cette pres- 
extra-légale, pourtant fort utile, si celle-ci ne devient pas 
it done très souhaitable que îes enfants qui poursuivent deg 
et qui restent ainsi à la charge de leurs parents continuent 
droit aux allocations familiales, sous es réserves que for- 
L eux-mêmes, les auteurs de la proposition. I faut bien recon- 
we la limite d'âge de vingt ans, qui à été fixée par la loi 
at 1956, est particulièrement rigoureuse à l'égard des famill:s 
es enfants, ayant atteint vingt ans, n’en poursuivent pas 
: leurs études et sont une charge très lourde pour leurs 


1 


ette réforme peus apparaître comme faisant déborder la notion 
lt à charge du cadre traditionnel de la majorité légale et de 
ition des prestations familiales aux seuls enfants mineurs, 
rappeler, par contre, que la loi du 22 août 1916 a fondé, 
emnent, ‘e droit aux prestations familiales sur la notion de 
elle et que cette charge demeure et même s'accroît après 
la majorité. S'il ne peut être question de faire une appli- 
bsolue de ce principe, qui conduirail à le suppression de 
nile d'âge, il apparait conforme à une saine doctrine fami- 
admettre Peflet tant que les parents n'ont pas achevé 
| ion de Penfant en assurant l'apprentissage ou les études 
\ lui ouvrir une carrière professionnelle. 
loutefois, I convient d'examiner quelles seraient les répercussions 
{ res de Ha réforme envisagée, Des renseignements re ‘ueillis 
sltère de l'éducation nationale (bureau universitaire des stu- 
es), il ressort qu'en 19%, 86.000 étudiants de plus de vint! 
ut été inscrits dans les diverses universités {58 000 jeunes gens, 

“ou jeunes fes). 

Pour apprécier les incidences financières de la réforme projetée, 
j! faut considérer qu'un certain nombre de ces étudiants ne seraien! 
pas suscepl'bles de bénéficier des mesures prévues du fait qu'elles 
ouvrent pas droit aux prestations familiales : il en est ainsi notamn- 
mount de Flétudiant enfant unique, sauf s'il est a la charge d'un 

aire salarié qui en assure seul l’entrelien, ou s'il est le der- 
ner enfant à charge d'une famille pouvant prétendre à l'allocation 
de salaire nmique. 

nant corpte de ces dernières catégories, tenant compte égale- 
ment de la diversité des lieux de résidence des intéressés et des 

nents sur le salaire de base qui en déroulent, on peut esti- 

mer. trés approximativement toutefois, que la réforme coûteruit 
annuellement 3 milliards. 
nombreises familles avant des charges particulièrement 'onrdeg 
nt privées d'une aide qui leur était grandement nécessaire. 

Dans certains cas, 3a continuation des études est elle-même sérieu- 
sement compromise, 
est nécessaire de remédier, sans tarder, à cetle situation. 

\perience de Ja Caisse de la région parisienne a démontré que 
| locations n'angmenteraient que d'un façon insignifiante leur 
let de prestations légales, il importe donc que les prestations en 
question soient légalisées. 
el pourquoi votre commission de la famille, de la population 
‘ oi santé PRES vous demande d'adopter la proposition de 
i ' 101 SüIVante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nahonale invite le Gouvernement à prendre toutes 


Cshcslions pour accorder aux familles, jusqu'à la fin des études ou 
ipprentissage des enfants à leur charge, le bénéfice des dispo- 
COINS en vigueur concernant nolamment les allocations familiales 
(iles dégrèvements fiscaux sous réserve que soit apportée la preuve 


de la Scolarité où de l'apprentissage de ces enfants et que, d'autre 
Pür!, elles ne bénéficient pour eux d'aucune rétribution égale ou 
stj reure aux allocations familiales. 





ANNEXE N° 12730 
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R\PPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
>IT æ projet de loi (n° 1194) modifiant la loi du 4 mars 1929 
l'OTAN Organisation des différents corps d'officiers de l’armée de 
mer et du corps des équipages de la flotte, par M, Yves Fagon, 


député. 


. Mesdames, messieurs, les ingénieurs-mécaniciens de la marine sont 
Mois de l'évole des é'èves ingénieursænécaniciens dont le recrule- 
ment s'effectue, chaque année, par deux sources: 


18 Concours, parmi les ingénieurs diplômés des écoles nalio- 


Ducs d'arts e! méliers: 





Après concours, parmi les candidats ayant suivi une préparalion 
et au nombre desquels peuvent figurer des inténiteurs diplômés 


d'arts et méiiers non dispensés du concours €n rüälsof de leur classe- 
inent à la sorlie de leur éro.e. 

Toute promotion constituée par ces deux calézories d'élèves effec- 
tue deux années de scolarité à léco des cièves ln ‘Urs-JHeCAa- 








niciens, puis une année d'études à le d'applica 

Ce recrutement distinct et cette formation commune n'ont pas 
donné iieu à difficulté tant que la durée de la scolarité aux éco:es 
nationales d'arts et métiers élait de trois années, Celle srolarité 
correspondait, en eflet, à peu près à la durée de préparalion des 
candidats se destinant au roncours, 

Les é'oles nationales d'arts et iet (RE ent, actuellement, 
à eurs élèves une quatrième année d'études pour l'obtention du 
dipome d'ingénieur. Si ke résime de lécole des élèves ingeneurs 
n'était pas aménasé pour tenir comple de celte prolonzalion, celle-ci 
aurait pour conséquence d'exiger des ingénieurs-mécaniciens de la 
marine appartenant à la première des caltésories indiquées ci-dessus 
une année supplémentaire d'études et risquerait de Les p'acer dans 
une Situation défavorable par rapport à leurs collègues entrant à 


l'école d'élèves ingénieurs par la voie du concours, la préparation à 
celui-ci réclamant, norma'ement, trois années, 

LU a paru nécessaire, pour ne pas détourner de la marine les 
ingénieurs des arts et métiers, de réduire de deux années à une 
année ia durée des études à l'école des élèves ingénieurs, 

C'est l’obet du présent projet de loi, Une observalion a, cepen- 
dant, été formuiée à cet ézard. On à pu craindre que la quatrième 
année de scoiarilé aux arts et métiers ne compensât pas la suppres- 
sion de la première année à l'école des élèves ingénieurs, l'enseitne- 
ment donné dans ceite dernière élant, aux yeux de certains,.un 
enseignement spécialisé destiné à la formation d'un corps aux attri- 
bations (bien déterminées, alors que la quatrième année des arts et 
inéliers est surtout une année de formation générale. 

Renseignements pris. il s'avère que la première année à l'école 
des élèves ingénieurs-mécaniciens de la marine est, essenlielle- 
nent, une année de rappel et de formation générale, La quatrieeme 
année des aris et méliers correspond donc parfaitement à ce cycle 
d'études 

Aussi, votre commission de la défense nationale a-telle admis 
ie principe de la réduction d'une année de la durée de la scolarité à 
l'écoe des élèves ingénieurs en faveur des ingénieurs diplômés des 
arts et :néliers entrant, sans concours, à celle école. 

Cependant, ayant admis le principe, elle à estimé, avec es 
auteurs du projet de loi, que, pour donner plus de souplesse au 
fonctionnement de l'école, it n'était pas nécessaire d'inscrire dans 
la s0i la durée des études, celle question pouvant Ctre régle par 
décret. 

Une tele altilude est d’ailleurs conforme à l'esprit de la iégisla- 
tion actuellement en vigueur. En eflet, si l'article 939 de la loi du 
à mars 1929 fixe explicitement à deux années la durée des cours à 
l'école des élèves ingénieurs mécaniciens de la marine, l'artirie 3 
du décret-loi du 12 avril 1939 à prévu qu'à tout moment, si les cir- 
constantes l'exigeaient, cetle durée pouvait ètre réduite 

Quoi qu'il en soit, il reste entendu que Ja dispense d'une année 
d'études à l'évoie des elèves ingénieurs est destinée 4 compenser la 
aualrième année des arts et métiers et que les ingénieurs diplômés 
de cette école bénéficient de cette dispense quelle que soit la durée 
de la srolarité à l'école des élèves ingénieurs. Ceci explique éga:e- 
ment que dans le cas, d'ailleurs improbable, de la supression de cette 
quatrième année et du relour au réjime antérieur, les ingénieurs 
diplômés d'arts et métiers entrant sans concours à l'école des élèves 
invénieurs mécaniciens seraient soumis à la méêgne durée de scola- 
rité que leurs collègues entrant au concours. 

Le projet de loi examiné comporte une disposition spéciale € n- 
cernant l'admission dans le cadre actif des officiers de réserve de 
l’armée de mer. 

Aux termes de l’article 39 de la loi du 4 mars 1929, les inzénieurs 
mécaniciens de réserve pouvaient étre admis dans Je cadre actif 
après un stage de deux ans et après un examen probatoire portant 
sur l'instruction généra'e et technique. 

L'application de celte disposition a été suspendue pour le temps 
de paix, en premier lieu, par un décrel-loi du 30 juin 1931, en second 
lieu, par la loi du 2 mars 198 (art, 6, 8 2). 

Le projet de loi confirme celte législation ef maintient a sup- 
pression du recrutement, en temps de paix, des ingénieurs méca- 
niciens de 3e classe parmi les officiers de réserve. L 

Cependant la situation particuière des officiers de réserve parti- 
cipant à des opérations de guerre doit être résoiue. 

L'ordonnance du 13 décembre 1914 avait prévu, en temps de 
guerre, l'admission exceplionnelle dans le cadre actif de tels officiers 
pouvant se prévaloir de fails de guerre ou d'actions d'éclat. 

Cette disposilion ne jouant plus en raison de la cessation des 
hostilités, la loi n° 48-1183 du 22 juiliet 1918 a décidé, pour la durée 
des opérations de Madagascar et d'Indochine, un contingent de huit 
nominations dans le cadre actif en faveur d'officiers de réserve Co 
l'armée de mer participant à ces opérations et ayant justifié, à celle 
occasion, de leurs qualités techniques et de leurs qualités militaires 
par des actions d'éclat. Ce contingent intéresse l'ensemble des diffé- 
rents corps d'officiers et, par conséquent, celui des ingénieurs anéca- 
niciens de réserve. 

C'est la seule dérogation admise au principe du non-recrulement 
des officiers d'active dans le cadre de réserve, A l'heure actuelle, elle 
ne bénéficie qu'aux officiers de réserve combattant en Indochine. 

Enfin le projet, en modifiant l’article 40 de la loi du 4 mars 1929 
qui fixe les conditions de rang et d'ancienneté des ingénieurs mécCa- 
niciens, précise: 

Que le rang définitit d'ancienneté est établi selon le classement 
de sortie Ce l'école d'application et non plus selon le rang de sortie 
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de l'école des élèves ingénieurs mécaniciens, ce dernier ne consti- 
tuant désormais .qu'un classement provisoire valable pour le seul 
séjour à l'école d'apphcalion; 


Que les conditions du classement définitif sont prises par décret 
alln de permettre Ja modification ou Fl'adaptation des coefficients 
dont sont affectées lt civerses épreuves de l'examen de sortie; 


Que les élèves ingénieurs échouant à l'examen de sortie de 
l'école d'application, et admis à redoubler leur année, perdent leur 
ancienneté, sont classés avec leurs collègues de la nouvelle promo- 
tion et non plu selon une ancienneté inter- 


médiane entre celles des deux promotions auxquelles ils ont appar- 


comme actuellement, 


tenu. 

En ce qui concerne les officiers de réserve admis dans le cadre 
actif, il ressort, une part, de l'abrogaltion du paragraphe b de larti- 
cle 40 de la loi du 4 mars 1929, d'autre part, du maintien des dispo- 


silions de Ja loi susvisée du 22 juillet 1948 faisant référence à l'ordon- 
hance du 1% décembre 1944, que leur rang d'ancienneté est établi, 
non plus d'apres la dale du cCécret de leur nomination, mais d'après 
une date fixée dans chaque cas particulier par le ministre sur pro- 
position de Ta commission spéciale prévue par l'article {er de l'ordon- 
hance du 13 décembre 19% 

Telle est l'analvse des dispositions dun projet de loi que Ja com- 
mission de la cCéfense nelionale a ndopté à l'unanimité dans sa 
séance du 6 avr 1%, st qu'elle vous demande d'approuver. 


PROJET DE LOI 


09 et 40 de Ja loi du 4 mars 1929, 
d'officiers de | 


larmée de 
sont abrogés el remplaces 


Article unique Les article 
por'ant organisation des différents cor] 
mer el du corps des équipages de la flotte, 
par les dispositions suivante 

« Art. 39 Nul ne peut être nommé ingénieur mécanicien de 
Je classe S' n'a salisfait aux examens de sortie de l'école des 
dlèves mgénicurs mécaniciens, 

“ La durée de la scolarilé à celte école est fixée par décret. 

« Toulefoi demeurent applicables les disposilions de Ja loi 
n° 48-1183 du 22 juillet 1918 relative à l'admission dans le cadre 
actif d'officiers de réserve de l'armée de mer dans les conditions 
de l'ordonnance du 13% décembre 1944. 

« Art, 40 Les ingénieurs mécaniciens de 2° classe prennent rang 
provisoirement entre eux d'après leur rang de sortie de l'école des 
élèves ingénicurs mécaniciens, 

« Le rang d'ancienneté définitif des ingénieurs mécaniciens de 
3e classe nommés à la môme date est fixé conformément au classe 
meal de sorlie de l'école d'application, Ce classement s'opère dans 
les condilions qui sont fixées par décret, 


« Ceux qui n'ont pas satisfait aux examens de sortie, qu'ils soient 
ou non aulorisés à redoubler l'année d'école d'application, perdent 
leur ancienneté. A la suite du nouvel examen qu'ils doivent subir, 
leur rang est élabli dans la nouvelle promotion avec laquelle ils 
on concouru, » 





ANNEXE N° 12731 


{Session de 1951, — Séance du 6 avril 19%51.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur le projet de loi (ne 10906) complélant, en ce qui concerne les 
victimes de la guerre, la loi n° 46-942 du 7 mai 1946 instiluant 
l'ordre des géomètres experts, par M. Albert Masson, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission avait à examiner le projet 
de loi n° 1@%X6 el la proposition de loi n° 10502 présentée par M. Gas- 
lon Julian el plusieurs de ses collègues. 

Les deux textes tendent à faire bénéficier les victimes de la guerre 
des mesures transitoires prevues par Ja loi n° 46-912 du 7 mai 1916 
instiluant l'ordre des géomètres experts. 

Votre commission à pensé nécessaire de se prononcer dans l'immé- 
diat sur le projet gouvernemental en lui apportant cependant quel- 
qu?s modifications 

La loi ne 46-942 du 7 mai 1946 instiluant l'ordre des géomèlres 
experts à prévu au titre HI des dispositions transitoires permettant 
l'inscription au tableau de l'ordre, des professionnels remplissant les 
conditions définies à l’article 26. L'une de ces conditions étant Ja 
nécessité de justifier de dix années d'exercice de la profession, il 
s'ensuit que tes professionnels, entrant dans une ctes calégories déf- 
nies à l'article 3 de l'ordonnance n° 45-269 du 2 novembre 195 et 
qui ont élé éloignés de leur profession par suile d'événements de 
guerre, risquent d'être écartés du bénéfice de ces mesures, 

Votre commission s'est mise d'accord pour que l'arlicle fer de 
la présente loi ne vise pas essentiellement la justification de dix 
années d'exercice de la profession, mais que la période transiioire, 
reculée de cinq années pour les victimes de la guerre, permetle à 
ceux-ci d'atteindre l'âge limile de trente-cinq ans. 

En conséquence, au lieu de prolonger la période transitoire d'un 
temps Agal à celui pendant lequel les intéressés ont été éloignés de 
ur profession par suite d'événements de guerre, le lexte que nous 
vous proposons les fait bénéficier en général d'un recul de cinq 
année: 

Cette disposition évilera de légiférer sur les cas d'espèce qu'en- 
trainerait inévitablement le texte initial. 








PR 

Enfin, la référence pour définir les catégories profession: 
pouvant bénéficier des deux articles du présent projet s'ap 
sur l'article 3 de l'ordonnance n° 45-2645 du 2 novembre (ü, 
L'article 3 dans son texle cile les anciens prisonniers de guerre 
les anciens déportés et « facullalivement », les démobilisés 1,! 
sinistrés et autres victimes de la guerre, 

Votre commission vous demande que la référence soit l'article ve 
de l'arrêté du 4 mai 1946 qui détermine exactement {du 149 au à 
les catégories pouvant bénéficier de la présente loi. | 


C'est pour éviter que ces vielimes de Ja guerre ne supporlent va 
grave préjudice qu'il a paru indispensable de comp'éter les arlic 
ct 27 de Ja loi ne 46-942 du 7 mai 1936 par les articles 14 €! 2 qu 


projet de loi ci-après. 


PROJET DE LOI 
Art, 4e, — L'arbole 26 de la loi no 46-042 du 7 mai 196 est # 
pleté comme suit. 
« Pour les professionnels appartenant à lune des catégori 
vues à larbcle premier de Farrété du 4 mai 1946, la périodi 


silo re visée ci-dessus prendra fin le 15 mai 1956 ». 


Art, 2. — L'article 27 de la loi n° 46-M2 du 7 mai 1946 es! 
plélé comme suit: 

« Lorsque les professionnels visés au présent article appartier t 
à l'une des calégories prévues à l'article premier de l'arr 
# mai 1956, la limite d'âge de trente-cinq ans sera, en ce qui les 


concerne el si leur honorabilité est reconnue par les c 
régionaux de l'ordre, recu'ée de cinq années », 


ANNEXE N° 12732 


(Session de 1961. — Séance du G avril 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationals 
sur la proposition de loi (n° 0266) de M. Marcel Cartier et plu 
sieurs de ses collègues tendant à rendre applicables aux étudiants 
et élèves qui font campagne en Extrême-Orient, le: dispositions 
de l'ordonnance n° 45-1741 du 4 août 1945 relative à l'exonération 
des droits scolaires et universitaires ct à l’aide aux étudiants vic- 
times de la guerre, par M. Cayo!l, député. 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 4 août 1945 à accordé un 
certain nombre d'avantages aux étudiants ou élèves qui ont été 
empèchés de poursuivre leurs études par suite de leur caplivité, de 
leur appartenance aux formations combattantes de l'extérieur ou de 
l'intérieur. 

Les intéressés ont pu, grâce aux mesures édictées par celle ordon- 
nance, reprendre et poursuivre leurs études dans de meilleures con- 
ditions. 

M. Cartier et ses collègues ont demandé, par la présente propo- 
silion, de rendre applicable celle ordonnance aux jeunes Francais 
qui ont appartenu au appartiennent encore aux formations combal- 
tantes de l'armée française en Extrème-Orient, 

Votre commission a décidé de prendre en considération celle pro- 
position, C'est à l'unanimité qu'elle s'est prononcée favorablement, 
excepté le groupe comimuniste. Cette opposition a donné un argu- 
ment supplémentaire à ceux qui estiment que les jeunes Franc: 
combattant en Indochine par devoir patriotique ont droit à 
méme sollicitude que leurs ainés de 1939-1945. 

Des considérations purement humaines inclinent 
octroyer à des jeunes gens qui ont servi dans l'armée française an 
combat la possibilité de terminer leurs éludes dans des conditions 
favorables, 

C'est pourquoi votre commission vous demande d'accepter la pro- 
position de loi de M. Cartier et ses collègues. 

La rédaction nouvelle qu'elle vous propose exprime le désir de 
votre commission de rendre appiicables à cette catégorie d'étudiants 
non seulement l'ordonnance elle-même du 4 août, mais aussi les 
dispositions qui en rendraient l'application plus avantageuse. Il se 
trouve précisément que deux propositions en ce sens ont été adop- 
tées par votre commission, ellès ont fait l'objet du rapport suppr- 

1 





d'ailleurs à 


mentaire (no 12889) de M. Marcel Cartier, dont nous espérons un 
vote rapide par le Parlement, 

En conséquence, votre commission vous demande de voler 1 
posilion de loi ainsi rédigée: 

PROPOSITION DE LOI 

tendant à compléter l'ordonnance n° 43-4741 du 4 août 1945 relate 

à l'exonération des droits scolaires et universilaires el à tant 

aux étudiants victimes de la guerre. 

Article unique — L'ordonnance n° 45-1741 du 4 août 1949 est com 
plétée par un article 143 bis ainsi rédigé: 

le d * 


« Les dispositions de la présente ordonnance sont applicah 
étudiants el élèves ayant appartenu où appartenant aux formant 
comballantes de l'armée française en Extrémnce-Orient », 
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ANNEXE N° 12733 


(Session de 191. — Séance du 6 avril 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à appliquer intégralement la 10oi du 28 octobre 1946 -\ir là réparation 
d dommages de guerre, pré<entée par M. Jean Masson, député. — 
(Rhenvoyee à la commission de Ja reconstrucUon et des domimages 
de guerre.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

\esdames, messieurs, l'évaluation définitive en valeur 1939 de ! 
Je. dommages de tous les sinistrés, expressément prévue à Parucle 3 
la loi du 2 octobre 1916 n'est pas réalisée, Or la réalisation rapide 
de celle évaluation permettrait une compression importante du per- 
s el des délégations départementales et la réalisation d'é‘onomies 
sub-tantit les, eue 6 : 

Le phin de financement prévu à l'article 4 de ladite loi n'a pas 
eucore été élabli; de ce fait, la suppression de la relenue de 90 p. 100 
constituant la part différée n'a pu être décidée. 

Le plan de priorité prévu au méme arlicle 4 de la loi n'a pas encore 
flé dresse. 

IL ne serait ni juste, ni équitable, ni même honnête que les parie- 

muulaires de la présente législalure se séparent avant de voler ces 


\u surplus, il est indispensable de fixer une fois pour toutes, la 
pat en pourcentage du M, R, U. dans le budget annuel de l'Etat. 

Lutin, ilest difficile d'admettre plus longtemps que la contre-valeur 
de l'aide américaine soit affectée à d'autres usages que ceux de la 
cie autonome de reconstruction qui e<t sa destination normale. 

Lu conséquence, nous vous proposons d'adopter Je texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'\ssemblée nationale invile le Gouvernement à déposer avant le 
°0 avril, sur le bureau de l'Assemblée nationale, en application de Ja 
loi du ?S oclobre 1946, les projets de loi de nature à assurer aux 
sinistrés la réparation totale de Jeurs dommages de guerre, 


ANNEXE N° 12734 


(Session de 1951, — Séance du G avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI sur les annonces judiciaires et légales, pr- 
sentée par M, Forcinal, député, — (Renvoyée à la cominission de 
la justice el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 17 février 1852, remplacé par 
le décret! organique de la presse du 28 décembre 1870 dispose, dans 
son article 24 que les annonces exigées par la loi pour la validité ou 
da publication des procédures ou des contrats, seront insérées, à 
peine de nulité de lFinserlion, dans le journal ou les journaux de 
l'acrondissement qui seront désignés chaqne année par le préfet; à 
défaut de journal dans l'arrondissement le préfet désignera un ou 
plu eurs journaux du département. 

Cette loi a-surait la publicité des annonces judiciaires de la facon 
la plus efficace réservant ainsi, en fait, le monopole de cette publicité 
aux journaux d'arrondissement, c'est-à-dire à ceux qui étaient les 
pe répandus et les pl Jus dans la région. En fait, ceux qui vou- 
aient être renseignés sur ce point achetaient le ou les journaux de 
l'arrondissement avec la certitude d'y trouver la totalité des annonces 
lécales les intéressant, 

L'arlicle 2 de ja loi du 23 décembre 1941, est venu maifler cette 
r'slomentalion, Get article 2 est ainsi concu: « Au mois de décembre 
de chaque année, le préfet de chaque département établira, par 
arrôlé, la liste des journaux suscerlibies de recevoir les annonces 
léjales pendant l’année suivante, dans le département et dans cha- 
un des arrondissements, L'arrêté sera soumis à lapprobation du 
secrétariat général de linformation et recevra provisoirement exé- 
cullon, » 

Or, celle Joi, inspirée par le désir de renforcer le pouvoir des 
piolels et le contrôle de. la presse par les autorités de l« Etat 
francais » et même de facililer la censure de lautorilé occupante, 
he lisure ni parmi les listes des textes annulés par les ordonnances 
Sur le rétablissement de la légalilé républicaine ni parmi celles 
des lextes validés. 

En fait, celle Joi qui ouvre la porte à tous les abus est appli- 
quée: la désivnation desjournaux par les préfets est faite chaque 
ännée en pleine liberté sans même que les arrêtés snjent soumis 
à l'approbation du secrétariat général de l'information. D'après 
les termes de la loi de 1941, l'arrêté préfectoral les désignant, même 
Sans approbalion reçoit exécution. Et selon la nuance politique on 
méme les préférence personnelles du préfet, on peut constater 
par exemple que des journaux imprimés depuis deux ans au chetf- 
lieu du département sont autorisés à publier les annonces judi- 
Ciüires d’un arrondissement alors qu'un journal existe depuis de 
Nombreuses années dans ledit arrondissement et qu'il y est le plus 
lu et le plus répandu. Ainsi personne n'est plus assuré, comme 
avant 1941, de trouver dans ce journal d'arrondissement l'ensemb:e 
de la publicilé légale et judiciaire qui l'inléresse, 





Pour toutes ces raisons, il convient donc de faire annuler le plus 
rapidement possible l'acte dit « loi de 4'Etal français » en date du 
»3 décembre 1941 et de le remplacer par le texte qui fait l'objet 
de la presente proposition de loi | 

Les dispositions qu'elle contient, en garantissant les intérêts 
légifimes des journaux d'arrondissement et plus particulièrement 
ceux de l'arrondissement du chef-lieu de département, remettront 
en vigueur les principes qui, avant roccupation allemande, assu- 
raient de la façon la plus efficace la publicité des annonces légales 
et judiciaires. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer — Eaceplion faile pour les annonces devant paraitre 
conformément à un texte spécial du Journal ojficiel de la République 
française ou de ses annexes, les annonces exigées par les lois et 
décrets pour la validité ou la publicité des procédures et des con- 
trats seront insérées, à peine de nullité de linserbon, dans l'un 
des journaux au choix des parties répondant aux condilions sui- 
vantes: 

Art. 2, — Le président de Ja cour d'appel désignera au mois de 
décembre les journaux ôu publications périodiques sSusceplibles de 
recevoir les annonces ci-dessus visées, pendant une période d'une 
année, dans les départements dépendant du ressort de la cour 
d'appel 

Devront sur leur demande, être portés sur les listes prévues au 
précédent paragraphe, les journaux réservant à l'inforinalion géné- 
rale et locale au inoins 00 p. 100 de leur surface, et justifiant une 
vente effeclise par abonnements et au nurnéro, sous condition 

{9 Qu'iis paraissent régulièrement depuis plus d'une année au 
Moins une fois par semaine; 

2o Que les entreprises de presse qui les publient se conforment 
aux dispositions de l'article 4, premier alinéa, de la loi du 29 mars 
1935, relative au statut professionnel des journalistes. 

Les annon‘+s légales el judiciaires concernant un arrondissement 
devront à peine de nullité être in<érées dans le journal ou les jour- 
naux d'annonces légales imprimés ou édités dans cet arromdisse- 
ment, à défiut de journal dans l'arrondissement, la publicité pourra 
être faite dans un autre journal du département. 

Ne pourront être désignés les bulletins d'associations et « house 
organes », ni les journaux techniques spécialisés, syndicaux cor- 
poratifs ou confessionnels », parce qu'ils ne s'adressent qu'à une 
catégorie déterminée de lec'eurs et non à l'ensemble du publie, 
ce qui restreint la publicité des annonces prescriles par Ja loi, 

Les journaux où publications s'engageront formellement à publier 
au tarif fixé par le président de la cour d'appel, en vertu de l'article 3 
ci-aprés, loules les annonces judiciaires et légales qui leur seront 
confiées, 

Art. 3. — Le président de la cour d'appel fixera le prix de Ja 
ligne d'annonces en prenant pour base le tarif en vigueur dans le 
département de la Seine, affecté au coefficient résultant du rapport 
entre le salaire moven départemental local et le salaire moyen du 
département de Ja seine, ce prix devant être modifié en cours d'année 
si les salaires subissent une variation de plus de vingt pour cent 
(20 p. 100). I indiquera également le nombre minimum et maximum 
de leltres devant entrer dans chaque type de ;igne afin d'éviter 
que l'annonce légale puisse être confiée non au journal le plus 
diffusé inais à celui qui, n'ayant qu'un faible tirage s'assure une 
publicité en consentant des conditions avantageuses mais contraires 
à l'esprit de Ja loi. 

Pour les annonces en matière d'assistance judiciaire l'arrêté réduira 
au besoin ce tarif conformément aux usages suivis dans le dépar- 
tement 

Art. #. — Dans chaque déparlement figurera mensuellement au 
recueil des actes administratifs de la préfecture, un index récapiltu- 
latif des annonces ayant paru dans les journaux d'annonces Kgales 
du département, se réjérant au journal dans lequel l'annonce est 
insérée 

Art. 5. — L'acte dit loi du 23 décembre 191, l'acte dit loi du 
27 juin 1944, ainsi que toutes les dispositions contraires à h présente 
loi sont abrogés, 


ANNEXE N° 12735 


(Session de 1951, — Séance du G avril 1951.) 


AVIS présenté au nom de la cominission des finances sur les propæ 
sitions de loi: 1° de M. Mouton et plusieurs de <es collègues 
n° 11090) établissant le statut des travailleurs déportés dans les 
pays ennemis où occupés par l'ennemi, el _déierminant les droits 
de leurs ayants cause; 2° de M. Forcinal el plusieurs de ses 
collègues (no 1f168) établissant le statut du travailleur déporté, 
par M. Aubry, député (1 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 6 avril 49514, 
votre commission des finances à exarminé le deuxieme rapport fait 
par la commission des pensions sur les proposilions de loi élablis- 
sant le stalut des travailleurs déportés, 

Après avoir rendu hommage à lesprit mutuel de compréhension 
qui a abouti à l'accord traduit par le rapport de M. Darou, votre 
commission à donné, à l'unanimité, un avis favorable à l'adoption 
des conclusions dudit rapport. 


(1) Voir également les nos 11554, 12632, 


ee ———— 
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ANNEXE N° 12736 


(Session de 1451, Séance du G avril 1951) 
AVIS présenté an nom de la commission des finances sur le projet 
de Doi (ne GIK2) relalil à l'indemnisation dv< Alsaciens et Lorrains 
avant contracté une mvalidité dans l'organisation Todt ‘11 le ser- 


vice allemand du travail, par M. Aubr\, dépule (1 


votre commission des finances à examiné, au 


Me-dan Hess ieurs 
cours de sa séance du 6 avril 1991, le rapport supplémentaire fait 
par Mile Weber au non de la commission des pensions sur le projet 
de Loi tendant à indermmiser les Alsaciens- Lorrains avant contracté 
une invalidité dans l'organisation Todt ou le service allemand du 
travail 

La commission, con<talant que les nouvelles dispositions  for- 
mulces par a commission des persions Hot donnent entière satisfac- 
Lion en réservant le bénéfice de Ta loi du 20 mai 1936 aux Alsaciens- 
Lorrains incorporés par Voile d'appel où de force dans le Reichs- 
arbeitsdient, à émis un avis favorable à Fadoplion des conclusions 


du rapport SUsSVvIst 


ANNEXE N' 12737 


ion de 1951 Séance du G avril 1951.) 


(nt 

HMAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande et 

des pêches sur la proposition de Hoi (n° 960) de M. Denvers, 

senaleur, et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier le der- 

nier alinéa l'arhcle fer de la loi du 20 décembre 1919, relative 

À l'organisation et à l'unifivalion du régime d'assurance des 
marins, par M. René Schiitt, député. 


de 


Mesdames, messieurs, la proposition ne 9S60 de M. Denvers et des 
aiembres du groupe socialiste au Conseil de la République à pour 
objet de modifier une disposition de la loi du 20 décembre 1939 
concernant lexonération des charges prévues par les articles 79 et 


suivants du code du travail maritime en cas d'accident ou de mala- 

die (quatre pretniers mois de salaires et soins correspondants). 
Avant la loi du 20 décembre 1949, les propriétaires ne possédant 

inoins de #) tonneaux bénéficiaient de 


que des bateaux de pêche di 
cetle exonération pour les accidents où maladies survenant à un 
meunbre de l'équipage de ces bateaux. 


Quelle modification a apporté la loi du 20 décembre 1949 ? 

Le bénélice de l'exonération complète n'est plus accordé qu'aux 
propriélaires embarqués d'un bateau de moins de 00 tonneaux. Les 
propriétaires non embarqués d'un bateau de moins de %# tonneaux 
ou de plusieurs bateaux dont la jauge totale ne dépasse pas “#1 ton- 
eaux doivent aux meinbres de leur équipage, malades ou blessés, 
la différence entre les prestations versées par la caisse de prévoyance 
el celles prévues par le code du travail naritime, 

Hien plus, si le tonnage possédé dépasse 50 tonneaux, le proprié- 
taire ne peul réclamer d'aucune exonération et doit par consé- 
quent, aux termes du code du travail maritime, 1e payement intégral 
du salaire et des 
La proposition de M 


se 


soins 


Denvers tend à mettre à nouveau à la charge 


de la euisse de prévoyance le payement des prestations dues aux 
marins blessés où malades, membres d'un équipage de bateaux de 
pêche de #moins de 50 tonneaux lorsque le tonnage global de la 


lottille est inférieur à 150 tonneaux, , 
Celle pioposition n'a done pas pour objet de modifier les prin- 
de relever le lonnave 


Cipes de la loi du 20 décembre 1939, mais 
lunite jusqu'à concurrence duquel les propriétaires non embarqués 
d'une flottille hénéficient d'une exonération partielle, Celle Hinite 
est de 120 tonneaux au lieu de 50 tonneaux sous la réserve que 
chaque bateau pris isolément devra avoir un tonnage inférieur à 
DO tonneaux | 

En adoptant cette proposition, l'Assemblée nationale remettra 
donc purement et simplement à la charge de la caisse de prévoyance 


et dans des proportions très limilées, des dépenses que celle caisse 
D'autre part, il est impossible de ne pas 


supportait antérieurement 


tenir compte de la crise très sérieuse que traverse actuellement le 
petit et le moyen armement à la pêche et qui serait alténuée, dans 
une très modeste anesure d'ailleurs, par les dispositions qu'entrai- 


nerait la proposition de loi de M. Penvers, si elle était adaptée 

Votre cominission, dans sa séance du 3 avril 1951, a adopté cette 
groposition de loi qu'elle soumet à votre approbation. 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. Le dernier alinéa de l'article unique de la lof 
ne 40-1606 du 20 décembre 1919 est ainsi modifié: 
« Les propriélaires ou copropriétaires non embarqués de navires 
armés à la pêche, ne possédant qu'un baleau de moins de 50 ton- 
neaux ou plusieurs bateaux d'une jauge brule unitaire inférieure 
à 50 tonneaux et représentant un tonnage global inférieur à 150 ton- 
neaux, sont exonérés des mêmes charges que les propriétaires 
embarqués mais seulement dans la limile du montant des presta- 
tions servies par la caisse générale de prévoyance des marins, en 
application des dispositions ci-dessus, [ls demeurent redevables, 
envers les marins blessés ou malades, de la différence ‘entre ces 
prestations et celles des articles 7% à Sû du code du,travail mari- 


Lune, s 


(1) 


Voir également les nes 3919, 12633, 


—_— 











ANNEXE N° 12738 


(Session de 1951. — Séance du 6 avril 1951.) 

LETTRE RECTIFICATIVE au projet de toi (n° 8556) modifiant el 
complétant les articles 139, 140, 142, 143, 144 el 260 (lu code pénal, 
présentée au non de M. Henri: Queuille, président du conseil des 
ininistres, ministre de Pintérieur, par M. René Maver, garde des 
SCEAUX, Ministre de Ta justice, et par M. François Mitterrand, 
ministre de la France d'outre-mer, — (Renvoyée à la commission 
de la justice et de lésistation 


Le garde des Sceaur, ministre de la justice, le ministre 
de l'interieur et le nunistre de la France d'outre-mer 
a M. le president de L'Assemblée nationale, 


Mensicur le 

Le Gouvernement a déposé, le fer décembre 1919, un projet de lol 

modifiant et complétant les articles 139, 140, 112, 143, fat et 260 du 

code pénal. L'Assemblée nationale à diffusé ce texte par le docu- 

ment parlementaire no Root el Fa renvoyé à sa commission de la 
jusuce el de législation 


président, 


| Nous avons Fhonneur de vous faire connaitre que l'atten- 
Hion de la chancellerie et© du département de la défense nationale a 
lé appelée sur Putilité que présenterail Ja répression des agis- 


sements de certains individus qui revêtent publiquement un costume 
présentant avec Punilorme militaire une ressemblance suffisante 
pour créer une méprise dans l'esprit du publie. 

Il Par ailleurs, il n'y aurait que des avantages à ce que soit 
prévue lapplicalon à FA'série du projet de loi no 8596. 


HE. Enfin l'application de ces dispositions dans les territoires 
d'outre-mer et les terriloires souse tutelle parait utile. 

On doit signaler, à Htre d'exemp'e, que le Gouvernement envisage 
l'émission prochaine en Côte française des Somalis de nouvelles 


coupures Hibellées au nom du Trésor public, I serait nécessaire qua 
Particle 139 du code pénal qui à pour but de protéger les billel: de 
celle nature soil applicable dans toute l'étendue de l'Union française, 

Toutefois, 1 parait opportun de ne pas prévoir dès maintenant 
l'extension outre-mer de l'article 6; une consultation préalable des 
chefs de lerriloires étant nécessaire cn vue de l'adaptation de cette 
disposition aux nécessités locales 

Dans ces conditions, le projet de loi modiflant et complétant les 
arlicles 1939, 440, 142, Lt, 4 et 260 du code pénal serait anoditié 
ainsi qu'il suit: 

| \ Ajouter au texte de l'article 260 du code pénal tel qui 
résulte de l'article 6 du projet de loi un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Les dispositions ci-dessus seront applicables, en temps de 
guerre, à quiconque aura publiquement revêtu un costume présen- 
lant une ressemblance de nature à causer une anéprise dans Fespnit 
du publie avec un unilorme mililaire, » 

B. — Ajouter au projet de loi un article 6 bis ainsi conçu: 

« a) Le paragraphe premier de l'article 479 du code pénal 
rétabli dans la rédaction suivante: 

« {0 Ceux qui, hors des cas prévus à l'article 260, auront publi. 
quement revêtu un costume présentant une ressemblance de nature 
à causer une méprise dans l'esprit du public avec des uniformes 
définis par des textes réglementaires. 


est 


« 6) Le paragraphe fer de l'article 480 du code pénal est rétabit 
dans la rédaction suivante: 
« do Contre ceux qui auront publiquement revêtu un costume 


présentant une ressemblance de nalure à causer une méprise dans 
l'esprit du public avec des uniformes définis par des textes régle- 
meulaires. 

« €) L'article 481 du code pénal est complété par un paragraphe 3e 
ainsi conçu: 

« 3 Les costumes présentant une 
causer une méprise dans l'esprit du 
détinis par des textes réglementaires, » 

CG — Modifier l'article 8 du projet de loi de la façon suivante: 

« Arl 8. — Les dispositions des erticles 6 et & bis. 

(Le reste sans éhangement.) » 

I. — Ajouter au projet de loi un article 9 ainsi conçu: 

« Art. 9, — La présente loi est applicable à l'Algérie, » 

HI, — Ajouter au projet de loi un article 10 ainsi conçu: 

« Art, 10, — La présente lof, à l'exception de ses articles 6, 6 bis 
el S est applicable dans Jes lerriloires d'outre-mer, au Togo el au 
Cameroun, » 

Toutefois, en ce qui concerne son appligation dans ces territoires, 
les taux d'amende sont divisés par dix. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de notre haute 
considération et de sentiments dévoués, 


nature à 
uniformes 


de 
des 


ressemblance 
public avec 


nos 
Le président du conseil, ministre de l'intérieur, 
Signé: HENRI QUEULLE, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
Signé: RENÉ MAYER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Signé: FRANÇOIS MITTERRAND. 


_— 
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ANNEXE N° 12739 





(Session de 1931, — Séance du 6 avril 1951) 


PROPOSITION DE LOT fendant à faire bénéficier les « économique- 

ment faibles » d'achat de vin à prix réduit, présentée par M. Fer- 

ind chevalier, député, —  (Renvoyée à Ja commission des 
boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispositions de l'article 73 du code du 
vou unposent au Gouvernement de prendre, sans tarder, des mme 
1 d'assainissement du marché du vin en recourant à la dis- 
t on obligatoire de la révolte. 

Loutes les conditions étant requises pour la campagne présente et 
1 ais de l'administration des contributions indirectes, de la 
commission consullalive de la viticulture el des organismes pro- 
fe.ionnels étant concordants, 1e Gouvernement va être amené à 
1 dre dan les plus brefs délais les mesures qui s'imposent 

La ditilation d'une partie des vins excédentaires doit se fire en 
uulrant les ressources affectées à Ia viticulture par la régie com- 
7 ale des alcools et, ainsi, une partie importante des excédents 
de vin constatés, doit ètre distiliée. 

cette nécessité jmpéricuse ne se présenterait pas, dans létat 
a { de la production, si la consominalion de vin atteignait les 
chutres de la période d'avant-guerre. 

La consommation, et notamment la consommation taxée, est infé 
I de 10 à 12 millions d'hectolitres aux chiffres constatés pendant 
1 * période. 

celle diminution de la consommation à pour origine, pour une 
£ je part, le prix du vin au délail qui grève sensiblement les 
buducts familiaux, prix parfois trop élevé, non pas par le fait des 
coûte à la production, mais surtout par laggravation des charges 
l s, et notamment fiscales qui pèsent sur un produit de 
grande consommation. | 

be nombreuses catégories de consommateurs qui, depuis 1999, 
out vu duninuer, dans une proportion importante, leurs moyens 
d'existence, sont ainsi amenées à se priver de la boisson nationale, 
Paru elles, il en est une, celle des « économiquement faibles » qui, 
our de noinbreux molifs, à déjà fait l'objet de la sollicitude du 
nslateur, 

IL parait logique, avant de détruire définitivement tous les vins 
exccdentaires, de satisfaire aux besoins de tous les consommateurs 
sans apporter de bouleversement au marché du vin. 

\ cet effet, il est possible d'utiliser certaines dispositions du code 
du vin qui prévoit la compensation des prestations d'alcool de vin 
par des fournilures à des emplois divers. 


tone 


L'article 79 précise notamment, que dans les conditions fixées par 
des décrets, les fournilures d'alcool de vin peuvent être remplacées 
où compensées: 

a) Par des exportations de moûts concentrés de raisins; 

b\ Par des livraisons de vins à l'armée ou à des établissements 
d'assistance publique ; 

c\ Par des exportations d: vin; 

dd) Var des livraisons de moûls de raisins à des confilureries on, 
en sénéral, à des fabriques de produits alimentaires, 

Pour que les « économiquement faible, » puissent, conformément 
à l'article 3 de la loi du ? août 1939, bénéficier des mesures favo- 
rables, il conviendrait donc de compléler l’article 79 du code du 
Vi par un paragraphe ainsi conçu: 

eo Par des ventes à prix réduit de vin aux « économiquement 
faibles », 

Celle mesure aurait par surcroît l'intérêt d'atténuer l'effort finan- 
cier que s'imposera le budget de la régie cominerciale des akools 
qui prendra en charge une quantité moindre d'alcool provenant de 
la distillation du vin. 

C'est pourquoi, nous vous proposons d'adopter ia proposition de loi 


guivante : 


PROPOSITION DE LOI 


L'article 79 du code du vin est complété ainsi qu'il suit: 
« e) Par des ventes à prix réduit aux « économiquement faibles ». 


ANNEXE N° 





12740 





(Session de 1951. — Séance du 6 avril 1951.) 


DIMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission ces imimunités parle- 
lnentaires.) 

o avril 1991. 
Le garde des Sceaur, mimstre de la justice, à M. le 
président Herriot, président de l'Assemblée nationale, 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre, avec un rapport de M, le 


procureur général mir la cour d'appel d'Amiens el ses annexes, 
une demande de levée de j’immunité parlementaire concernant 


M. Renard, député à l’Assemblée nationale, formée par M. de Lar- 
Mminat, curé d'Etreillers, à Etreillers (Aisne). 








Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l'Assemblée nationa'e 
Veuillez agréer, monsieur le présient, l'expression de ma haute 
considération, 
Le garde des sceau 
Par délégation: 


ministre de la justice, 


Signé: illisible, 


ANNEXE N’ 


12741 


(Session de 1951, — Séance du 7 avril 1454.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de Ifyisla- 
lon sur l'avis donné par le Conseil de la République sur a pro 
position de loi (ne 509) adoptée par l'Assemb'ée nalonale tendant 
à organiser la publicité à l'égard des tiers des soumissions pour 
insuifisance de prix, par M Delahoutre, cépulé (1 


Mesdames, messieurs, dans sa séance Qu 21 février 1990, le Conseil 
de a République à émis un avis défavorable sur Ia proposition de 
loi adoptée par l'Assemblée nationale le 16 décembre 1949 et tendant 
à organiser a publicité, à l'égard des liers, des soumissions pour 
insuffisance de prix. 

A l'unanimité, votre commission de la justice et de législation a 
décider de vous proposer le maintien du texte acoplé en première 
lecture. 

Les arguments énumérés dans le rapport n° 8203 ayant trait à 
celle question 1ui paraissent toujours valables! les Uers (par exem 
pile acquéreur éventuel, créanciers, hériliers, eic.), ont intérêt à 
connaître les modilicalions apportées au prix où à l'estimation de 
la valeur des biens faisant l'objet d'un acle soumis à la formalité 
de la transeription, en vertu d'une soumission amiable ou d'un 
jugement 

C'est pourquoi votre commission a l'honneur de vous demander 
l'adoplion, en seconde lecture, de la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique (reprise intégrale du lexte adopté par l'Assemblée 
nalionale), — L'article 4 de la loi du 25 mars 1859 sur la transerip- 
lion en matière hypothécaire est complété par les dispositions sui- 
vantes: 

« Toute soumission et lout jugement d'homologation d'expertise on 
de coutre-expertise constatant une insuffisance d'évaluation de biens 
ou droits immobiliers dans un acte ou déclaration soumis à la for- 
malité de Ja transcriplion doivent également, dans les délais et 
conditions fixés par l'article 13, faire l'objet d'une mention en marge 
de celle transeription. 

« En cas de soumission, celle-ci est dressée en triple exemplaire 
el, dans les trois mois de son acceplation, lun des originaux est 
déposé au rang des minutes d'un notaire pour être mentionné en 
marge de la transcription, à peine d'une amende de 95.000 à la 
charge de la partie déhitrice des droits. 

« Le dépôt est effectué par acte à la suite de Ta minute sail de 
l'acte authentique, soit du dépôt de l'acte sous seing privé, auquel 
S'applique l'insuffisance ». 





ANNEXE N° 12742 





(Session de 1451. Séance du 7 avril 1951.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à l'utilisation de la radiodiffusion 
française par tous les partis ét formalions poliliques pour leur 
propagande électorale, présentée par MM. Thuillier, Hugonnier, 
Pierrard, Barel et les membres du groupe communiste, députés. — 
(Renvovée à la commission du suffrage universel, du réglement et 
des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messeurs, nul ne saurait contester l'imporlance prise 
par la propagande radiophonique, Nul ne saurait nier davantage que 
celle propagande sert exclusivement, depuis de nombreuses années 
la politique du Gouvernement et des pars qui le composent, Ce 
dernier fait ne tnanque pas, d'ailleurs, d'être choquant en ce que 
la radiodiffusion française ne peut vivre que par les fonds prove- 
nant de la taxe radiophonique, payée par tous les ciloyens. 

Journellement, d'innombrables Français sont calomniés et injuriés 
par une radio qui a perdu toute objectivité et utilise toutes ses 
ressources comime toules ses émissions (particulièrement le journal 
parlé, le « Fait du jour », le monologue du soir... à deux voix, 
elc.) à défendre la politique gouvernementale, 

Le discrédit grandissant qui entoure la radiodiffusion francaise 
puise ses raisons dans cet intensif et intolérable martèlement des 
esprits par le récit des faits et gestes des membres du Gouverne- 
ment, quand il ne s'agit pas plus simplement des faits et gestes ces 
membres du parti auquel appartient le ministre de l'information du 
moment. 

(4) Voir également: Assemblée nationale, nos 8203, 920 et in-sv 
no 2154; Conseil de la République, no 911 (année 1919), 84 (anne 
1950) et in-8° no 32 (année 1950). 
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Entendre exclusivement à longueur de journée l'expression de 
l'auto-salisfaction gouvernementale est insupportable. Ce serait pro- 
prement révoltant en période éiectorale. Tous les partis ou formations 
politiques ayant une aclivilé qui embrasse l’ensemble du territoire 
national doivent au moins pouvoir répondre à cette occasion à Ja 
I gouvernementale par le moyen de la radiodiffussion qui, 
en principe, est la prof riété de tous les Francais. , 

H n'est peut-être pas sans intérêt de rappeler que tons les -partis 


propas inde 





ont pu s'adresser à tous les auditeurs de Îa radio lors des élections 
générales de 1936, De même, après la Libération, tous les partis 
eurent la même facullé, après que FAssemblée consultative provi- 

té, le 3 août #45, une proposition de 


soirée eut voté à l'unanimité, 

M. Georges Marraine, rapportée par M. Paul Baslid 

soit ancore ainsi pour les élections générales de 1951. PA 
C'est pourquoi nous Vous proposons d'adopter la proposition de 


Joi ci-dessous: 


il faut qu'il en 


PROPOSITION DE LOI 


! partis et formations politiques présentant des listes 
dans au moins cinquante circonscripüons électorales sont autorisés, 
dans les conditions précisées par les articies suivants, à utiliser la 
thaine nalionale de fa Radioditfusion française pour leur propagande 
électorale à l'occasion des étections générales de 1951. 

Art. 2 — Chaque parti ou formation répondant à la définition 
de l’articie précédent est autorisé à procéder sur là chaîne nationale 
à trois émissions d’une durée de quinze minutes maximum chacune, 
à raison d'une par semaine, à compler de l'ouverture officielle de 


Art. 1er, — Les 





JA campagne électorale, ñ HAE" 

Tous les partis et formations dispnseront des mêmes heures d’émis- 
sion qui se placerent entre treize heures et treize heures trente 
ou entre vingt heures et vingt et une heures pour lous les jours 
de la semaine, dimanche excepté. 

Art. 2% — Les dates auxquelles chaque parti ou formation utilise 
les temps d'émission qui lui sont alloués sont fixées par voie de 
lirage au sort, au plus tard cinq jours avant l'ouverture officielle 
de la campagne électorale, sous le contrôle d'une commission ©6Mm- 
posée comme sut: 
d'Etat, désigné par le vice-président du conseil d'Etat, 


Un conseiller I 


président; s +7 
Un représentant de chaque parti ou formation politique aularisé 
à utiliser Ja chaine nationale de la Radiodiffusion française. 


Art. #. — Chaque parti ou fermalion politique présentant une ou 
plusieurs listes de candidats dans les circonscriptions électorales 
raltachées à un émetteur régionai est autorisé à procéder, sur cet 
émetleur, à deux émissions d’une durée de dix minutes chacune au 
cours des trois semaines de la campagne électorale. 

Le rattachement de chaque circonscription électorale à un émet- 
régional pour l'application des dispositions précédentes sera 


teur 
ë suivant les modalités utilisées pour les élections générales 


effeciu 
du 21 octobre 1915 

Art, 5. — Les dules auxquelles chaaue parli ou formation utilise 
les lemps d'émission qui lui sont alloués sont fixées par voie de 
Urage au sort, au plus tard cinq jours avant l'ouverture officielle 
de sa campagne électorale, sous le contrôle d'une conunission come 
pose cotnme suit: 

Le président du tribunal eivii du chef-iieu de la région ou un 
magisirat le représentant, président; 

Un représentant de chaque parti ou formation politique autorisé 
à utiliser l'émetteur régional de la Radiadiffusion française. 

Les heures d'émission sur les postes régionaux seront déterminées 


de la facon prévue au deuxième alinéa de l'article 2. 





ANNEXE N' 12743 


(Session de 1f51., — Séance du 7 avril 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la comm'ssion des boissons sur les propo- 
sitions &e résolution: 19 de M. Paumier et p'usieurs de ses col- 
lègues (n° 12123,, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
rapidement toutes mesures utiles pour approvisionner le marché 
du sulfate de cuivre et du soufre et à en ramener les prix à un 
taux ne dépassant pas les prix pratiqués au cours de l’année 1950; 
2e de M. Tourné et plusieurs de ses collègues (no 1241f), tendant 
à inviter le Gouvernement à meltre fin à l'écart existant entre le 
prix des produits agricoles el les prix Ges produits industriels, tout 
particutièérement entre le prix du vin à la production et le prix du 
sulfate de cuivre et du soufre; % de M. Gourdon et plusieurs de 
ses collègues (n° 12461) tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre d'ursonce toutes mesures utiles pour que les exploitations viti- 
coies “isposent des quantités de cuivre et de soufre qui leur sont 
nécessaires, et pour que soient compensées sur le marché inté- 
rieur les hausses avant aflecté, sur le marché international, les 
cours de ees produits indispensables à la viliculture, par Ame Bou- 

tard, député, 


Mesdames, messieurs, les milieux viticoles sont très inquiets de la 
raréfaction du soufre et du sulfate de cuivre et par laugmentation 
de leur prix, Inviter le Gouvernement à remédier à cette situalion, 
tel est le but des propositions qui vous sont soumises. ,: 

Le bureau Ge l'office internalional du vin, qui s'est réuni au mois 
de décembre dernier, s'est inquiété des conséquences qu'allait avoir 
la décision prise par les Etats-Unis de réduire considérablement les 
envois de soufre pour la campagne 1950-1951: nous n'aurions que 











111.000 tonnes alors que les besoins sont de l’ordre de 190.000 tonnes, 
seit un déficit de 80.006 tonnes. 

Pour le sulfate de cuivre, le problème de l’approvisionnement du 
acuité, la matière première, le cuivre, 
est une matière stratégique de prernière importance et les décisions 
de restrictions prises aux U, S. A. auront pour conséquence de ré- 
duire les livraisons à destination de notre pays. 

Mais, pour ces deux produits, non seulement la question Ge l’appro- 
visionnement se pose. mais aussi le problème du prix. 

Le soufre a subi, depuis trois mois, des hausses de 60 p. 100 et 
le sulfate de cuivre de 10 p. 100. Pour ce dernier, ce pourcentage 
sera certainement augmenté si le cuivre importé et actuellement 
bloqué élait destiné à une autre fabrication que cele du sulfate. 
Celle question se pose notamment pour un stock de 400 tonnes 
dont le répartiteur (nommé par @écret du ministre de la production 
industrielle) n’a pas encore décidé l'emploi, 

Si ces 1.700 tonnes sont attribuées à J'agricullure, une nouvelle 
hausse pourrait sans doute êlre évilée. 

Quelles sont les conséquences de cette raréfaction et de ces 
hausses 

La période de l'occupation est encore trop proche pour que les 
paysans se souvenant des difficultés rencontrées à cetie époque n’es- 
saient pas de se constituer un stock, d'ailleurs fort variabse suivant 
Jes exploitations, En effet, si certains gros paysans disposent encore 
des fords nécessaires pour faire ces achats, nombreux sont les petits 
et moyens paysans qui n'y peuvent songer en raison du décalage qui 
existe entre les prix incustriels et le prix du vin, une simple compa- 
raison permet de s'en rendre comple. 

En 1927-19, avec un litre de vin à 1.65% F, le viliculleur pouvait 

achetez 1,500 kilogramme de soufre ou 0,606 kilogramme de sulfate 
de cuivre. Pour la campagne 1#%-1951, le vin vaut 26 à 27 F le 
litre, le paysan peut se procurer avec un litre de vin à ce: prix, 0,500 
ki'ogramme ce soufre et 0,300 kilogramme de sulfate de cuivre envi- 
ron. 
Et la crise viticole qui sévit actuellement créée des difficultés 
financières énormes pour bon nombre de viticuileurs qui sont juste. 
iment inquiets de la situation actuelle qui risque, par la raréfaction, 
de ressuseiter le marché noir si cela n'est pas déjà chose faite. 

Or, le temps humide que nous avons eu cet hiver et qui semble 
vouloir Se prolonger améènera les maladies de la vigne, laisserons- 
nous les vignerons démunis des moyens essentiels de défense ? Telle 
est la question qui se pose. 

Je crois que le Parlement ne peut pas demeurer indifférent à ce 
grave problème, il faut attirer l'attention du Gouvernement sur ce 
point et lui dernander de prendre d'urgence les mesures qui s’'im- 
pesent pour permetire aux viticulteurs d'être approvisionnés en 
soufre et sulfate de cuivre à des prix normaux, 

C'est pourquoi nous vous demandons de donner satisfaction aux 
propositions Ge nos collègues en adoptant le texte suivant: 


marché se pose également avec 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement: 

40 A prendre d'urgence des mesures pour mettre en harmonie les 
prix industriels avec les prix agricoles, particulièrement le prix du 
sulfate de cuivre et du soufre avec le prix de vente du vin à la pro- 
duction, dans les mêmes conditions qu’en 1938; . 

29 A assurer en temps voulu et en quantités suffisantes l’appro- 
br ou pag normal des viliculleurs en sulfate Ge cuivre et en 
souire, 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 68 et 70 de la 
loi du 27 mars 1907 concernant les conseils de prud'hommes pour 
permettre aux conseillers élus à titre musulman, dan: les dépar- 
lements d'oulre-mer, de siéger dans les mêmes conditions et avec 
les mômes titres et prérogatives qua leurs collègues élus à titre 
français, présentée par M. Mekki, député. — (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 27 mars 1907, qui pose les règles 
de constitution et de fonctionnement des conseils de prud’homines, 
a prévu dans son titre VI (art. 65 et suivants) les conditions de la 
participation des <onseillers musulmans aux bureaux de conciia- 
lion et de jugement et a précisé leur compétence. 

L'article 68 stipule que « dans les causes où se trouvent un ou 
p'usieurs musulmans non admis à la jouissance des droits de citoyen 
français, le bureau de conciliation et le bureau de jugement com- 
prennent en outre des membres prévus aux articles 21 et 23, deux 
assesseurs musulmans ». 

IL résulte de ce texte que les conseillers musulmans n'ont voix 
delibérative que dans les instances entre français et musulmans et 
entre musulmans seulement, tandis que les élus à titre français onf 
voix délibérative dans toutes les affaires. 

Cetie différence de compétence nuit grandement au prestige des 
conseillers musulmans et parfois même à leur information. par- 
ticulier, ils peuvent 6e lier par des décisions prises en dehors de 
leur présence lorsqu'une affaire similaire vient, postérieurement, à 
leur être soumise. 
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 ” ; . a se . 

Ce limitation de compétence est implicitement basée sur une 
PR alion religieuse contraire à notre constitution. 
” assemblées générales des conseillers de pru- 


D'autre part, les co mire AC 3 Vsi : 
Li orumes qui se sont tenues en 1932, à Limoges, 1935 à Dijon, 1938 


3 et récermment, en septembre 1950, à Tours, ont toujours été 
; mes dans leurs résolutions réclamant, pour les conseillers 
mans, l'égaiité avec leurs collègues français. L'assemblée 
ET alvérienne des conseillers de prud'hommes, en janvier 1952, 
ST jopté à l’unanimilé un vœu semblable. | 

9, à remarquer que, dans Îles différentes assemblées algérien- 


élus musulmans siègent au même litre que leurs collègues 
et que seuls les conseils de prud'homines font exception. 
l'accord unanime des intéressés et pour faire cesser une 
anticonstitulionnelle, nous vous demandons d'adopter la 
to! in de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


ut, ter. — L'article 68 de la loi du 27 mars 1907 est supprimé. fl 
rroplacé par les dispositions suivantes: : 

OU, gs. — Les assesseurs musulmans élus conformément aux 

d.. Hans des articles 66 et 67 ci-dessus, siègent au bureau de con- 

OU ot au bureau de jugement au même titre et avec la même 
ence que les conseillers français, »_ La DR 

y » — Le dernier alinéa de l'article 70 est ainsi rédigé : 

1 prennent part à la nomination du bureau. lis peuvent en 

je s'ils savent ire et écrre le français », 


li ir U 
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BArP )JRT tait au nom de la commission de comptabilité sur Île pro- 
ke resolution portant réglement définitif des comptes de l’Assem- 
blee nationale, de l'Assemblée de l’Union française 6l du Conseil 


economique pour l'exercice 1949, par M. Aubry, député, 


Inéssieurs, nous avons {honneur de vous présenter : 


Mesduiues, 

bles comptes de l'exercice 1919 de l'Assemblée nationale ainsi 
que le prévorent les articles 111 et 113 du règlement de l’Assemblre; 
‘ Ls comptes de l'exercice 1919 de l’Assemblée de l'Union fran- 
çase, en conformité de la loi dit 9 février 1919, 

» Les comptes de l'exercice 1#19 du Conseil économique, en Con- 


jorin de la loi du 20 août 1947. 


l Réglement définitif des comptes de l’Assemblée nationale. 


Les dulérents comptes arrêtés à la fin de l'exercice, se présentent 
di 


LL — Caisse de pensions pour les anciens députés, 
teurs veuves et leurs orphelins mineurs. 
Recettes : 
Suite du londs de secours A. D. de l'exercice 1945, 413.909,10 F, 
de de le Xercice 1953, 96.141.500,62 KE, 
Dolation 1919, 450 millions de francs. 
Lredit supplémentaire, 150 mitions de francs, 
Retenues sur indemnité législative, 6S.S16.5% F. 
\ersements arriérés, 11.692.946 F. 
Arrerazes du portefeuille, 631.125,01 F. 
Koimboursement du capital, 40.155.818 F, 
lotai, 133.221.955,03 K. 
Dépenses : 
Arterages de pensions, ‘85.901.378 F. 
Remboursement de retenues, 125.712 F. 
\ohal de titres, 57.961.259 FE. 
Droits de garde et courtages, 29.296,30 F. 
Lornnissions, atfranchissements, %M.285.92 F, 
Solde en caisse à reporler à compte nouveau, exercice 1950, # mil- 
011.097,61 FE. 


11, — Subvention sécurilé sociale. 


ht elles: 
bolauon budgélaire, 21.510.610 F, 

penses : 

cpar{iUon de subventions : 
Bepuiés el anciens députés, 16.815.162 F. 
Einployvés et retraités, 7.142.198 F. 

lolal, 21.257.290 K. 

Side en caisse à reporter à comple nouveau, exercice 1950, 283.350 


NS 





lil. Dépenses administratives. 


tes, 1.808.818.684 F. 

enses (Suivant détail ci-après), 1.780.259.102 F. 

LAcCdent de recelles, 28.559.282 F. 

\ déduire, en execution des résolutions des 21 décembre 41899, 
“cembre 1928 et 29 juin 1933, la somme de 4:6.459 F repré- 


il le solde de l'article ler qui sera atfecté au compte « Fonds 
 QUOurS d'anciens députés et à leurs familles ». Par suite de 
P'oevement, l'excédent de reccltes se trouve réduit à la somme 





-JISLS25 F qui sera revorlée À l'exercice 19%. 





! 


Détail des dépenses administratives. 


Art. 1er, — Inderanilé des d£putés, G63.051.866 F 

Art, % — Prestations familiaies des députés, 108.196 XD F 

Art. 3. — Frais de passage des députés d'oulieauer, 19.677.488 F. 

Art. 4 — Service suiemobhi'e, 12.073.994 F, 

Art » — Médailles et insignes, NYLOfS I 

Art 6 — Indemnité du président, 920.000 F 

Art. 3. — Indeiniuité des membres du cabine! du président, { mil 
lion 265.000 E 

Art, 8. — Indemailé des membres du bureau, 1.7$199 F. 

Art. 9, — Dépenses des commissions, 6955.65 F. 

Art. 10. — impressions, 74.617.078 F. 

Art 11 — Abonnements aux journaux officiels, 1.195 181 F. 

Art. 12 — Abonnements téléphomdaques, affranchissement { 1+ 
municalions télégraphiques, échanges avec les par:ements étrangers 
15.150.260 EF. 

Art. 13. — Bihlistnéque, 2.197.109 F. 

Art. 14. — Appoinlements des emp'oyés du cadre ordinaire, 252 mil 
lions 330.192 F. 

Art. 15. — Indemnité des emp'oyés auxiliaires et des agents d4 


cadre extraordinaire, 5.002.713 K 
Art. 16, — Suvplément familial de traitement, 
Art. 17. — Prestations farniliaies du personnel 
Art. 48. — Indemnité de résidence et d 
Art. 19, — Indemnité de logement, 


1.692.533 F 
17.631 082 F 


dc vie, 22.0635.:23 F 





. Art. 20, — Dépenses afférentes aux séances suppl mentaires et 
indemnités au personnel, 116.127 787 F 
Art, 21. — Indermnité aux employés du bureau des postes, Kflégra- 


phes et téléphones, 497.061 F. 


Art, 22, — Indemnités pour différents services, 6.312.600 F. 

Art. 25. — Habillement des huissiers et gens de service, 6.329.145 F 

Art. 23, — Secours à d'anciens employés el à des veuves, 20 623 
francs 

Art. 25, — Subventions à la caisse des retraites des empoyés 


88.990.004) F. 
Art. 26, — Fournilures de bureau, 25 28.%9 F 
ils 


Art. 27, — Fournitures pour différe services, 2.609.965 F 

Art. 23. — Chauffage, 26.915.853 F. 

Art. 29. — Eclairage, 15.615.339 F. 

Art. 50. — Entretien des bâtiments {entretien ordinaire), 33 mil- 
lions 764.105 F 

Art. 31. — Entretien des baâliments {travaux neufs et grosses répa- 


17.009,79 F. 
Art, 52. — Entretien et renouvellement du mobilier, 22.957.682 F. 


> Ÿ 


Art. 33. — Service médical, 1.078.113 F. 

Art. 34 — Application au personnei des dispositions de la sécu- 
rité sociale, — Prestalions en espèces à la charge de l'Etat, { mil 
Don 153.510 F. 

Ari. 33, — Dépenses diverses on imprévues, 66.651.908 F. 

Art. 36 — Exercice clos, 33 750 | À 


Tolal conforme, 1.780.259.102 F. 


IV. — Abonnements aux chemins de fer. 


Receltes, 9.267.796 F. 
Dépenses, 9.155.196 F. 
solde en caisse à 


112.600 F, 


reporter à comple nouvean, — Ex, 1950, 


V. — Abonnements à la régie autonome des transports parisiens. 


Recettes, 2.9968M F. 
Dépenses, 2.923,54 F. 
Solde en caisse à 
6357 F. 


reporter à comple nouveau, — Ex. 1950, 


VI — Fonds de secours à d'anciens députés el à leurs familles. 


Recettes: 
Solde de l’article fer de la dotation 


(exercice 1918), 361631 F 
Remboursement de capital 


‘bons 5. N. C. F. 3,50 p. 100), 4 mil. 


lions 862.816 F, ; 


Arrérages du portefeudle, 71.583 F. 
Total, 5.700.053 F. 
Dépenses: 
secours, 92.000 F 
souscription de litres, 1.869955 F° 
Frais de gestion, droits de garde, courtages, 
Totai, 1.468.069 F 
Soide à virer à la caisse de pensions pour les anciens députés, leurs 
veuves et leurs orphelins mineurs (règlement de la caisse de pene 


6.114 F. 


sion, art. 2, 8 5}, 531 964 F. 


VIT. — Caisse des retraites des employés. 
Recelles : 

Solde de l'exercice 1918, 29.127.87889 F. 

Dotation 1919, 88.9:4).000 F, 

Crédit supplémentaire, 50 millions de francs. 

Retenues sur appointements, 18.028.142 F. 

Arrérages du portefeuilie, 207.666 F. 

Ven'e de titres et remboursement de capital, 8.651.577 F, 

Totai, 195.098.263,S9 F. . 

Dépenses : 

Arrérazes de pensions, 1:1.529.%6 F. 

Frais de gestion, droits de garde, 75.943 F, 
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Souscriptions, 8.791.800 F 
Rem irsement de retenues, 25.72% F. Comptes de gestion de la sécurité sociale, 
lota 153.132. 886 EF 
le en caisse, à reporter à compte nouveau, #xercice 1950, ${ mil- Les comités de gestion de la sécurité sociale présenten', en acenrg 
lions 665 wi avec les questeur< de Assemblée nationale, les comptes d« finitits 
val _ Outillan national. pour Leéxercvir"e 1919: 
{° bu fonds de sévurilé soviale pour les députés, les ancieng 
Recellt Solde de l'exercice 1938, 267.639 59 F déput.<, leurs veuves et leurs orphelins mineurs: : 
lé] MC 0 solide en caisse à reporief à Ccormple mou- 20 Du fonds de <'curiké sociale pour jes elpio yÉS et ret:ailés 
veau, ext ce 1900, 70,00 F Ces comples sé. ablissent ainsi: 
Sét urilé Sox rale. 
EXERCICE 149) 
Situation du mpte « Fonds de urilé sociale pour les députés, les anciens député<, veuves d'anciens députés et orphelins mineurs . 
ee _— _— _ sn ——_—_——— — 
RECETTES 
; — — —_ ———— annee == SOLDE 
DÉSIGNATION Ketenues Subventions - Solde - DÉPENSES à 
effectuées atiribuces Total exercice 1948. Total général. créditeur, 
+ FT ni sue ns #2 eu 
trance france. francs, france, francs. francs. france 
Députés eo mniDS n.....ssvsrcécnasvsets 3.282.993 6.566. 413 0.819.668 1.274.092 11.223.700 6.089,57 5.131 19 
béput capital décès semer e 1.336.710 2.613.121 1.010.131 1.051.791 2.061.922 1.118.800 3.046 1» 
[l s d'action sanctuaire et sociale... , » » 100.044) 100.000 20.000 SORT TT) 
Anciens dépotés.......,..o..0 ses 2.273.294 h.016 088 G.S12.8S2 v 6.819.882 5.70 SIS 1.113.061 
Veuves d'anetens dépules,. ss... t.014.351 3.028,08 K.213.062 » 1.013.062 2 68.808 1.851.934 
“: EPRRRE = ps nthomrrmteencet À damenseresese ad Le 
TOlAUX sossossosssosseseseses ee me 3.107.081 16.13, 162 29.292.743 2 528 823 27.751.560 | 43 623. 007 12.127.569 
SRE ee ses s Le 
Sokle dheur...... sovrhorciente sstiiai e porutesme “ SLI EC LS EU TR TE RE 12.12 »7 569 12.127.569 
Sécurité socle. 
EXERCICE 1949 
Cituatwon du comple « Fonds de sécurité sociale pour les employés et retraités », 
RECETTES 
. . e - aies PSE SOLDE 
DSSIGNATION Relenues Subventrons : Solde s IN, DÉPENSES 
dbothtes attribuées Total le Total général. créditeur 
francs francs. fraucs fraucs. francs. francs, fr us 
Pi Het ss srmsscescraserereemesss 3.017.058 6.093.316 9.052.974 2.259.372 11.212.316 7.877.724 3.1M1.622 
K HORS D ssscssssaerescaasvicehia ous 703.106 1.106.812 2 110.218 704.122 2.811.310 1.958.601 875.619 
_ Sean — . — se . =. 
PORT ssdtssessmigénessss net 1.121.001 7.112.128 11 163.192 2.965.191 11.126.686 | 816.15 4.310 271 
os PONRERES PR , Pas RERO 
Solde FAST PPT TL TS EN LT Re nn #.310.271 4.310.971 
Art, 6. - — Indemailés du personnel, 50.326.106 F 
Compte de caisst Art, 7. — Prestations familiiles du personnel. 8.599.028 F. 
Art 8, — Mobiier et matériel, 9.907.610 F. 
Conformément aux d=positions giementaires, le trésorier de art. 9. Fournitures de bureau, 7.318.230 F. 
l'As [FRUL naljonuie à rem:s a M. le q ieésteur spécialement chargé ar!. 10. - Habillement des huisste rs et gens Je servie te, 9 050.924 F, 
(a \ npia té 1€ nn'e des re-eltes et des dépenses effectuées Art 11. — Service automobile, 8.952 86t FE. 
I | l'ext 1919 Art. 12. — Impressions, $.323.372 F. 
\o \ nnaissance de ce compte, ainsi que des pièces Art. 13 Bibliothèque, 419850 F. 
ji Lies emenis Art. 13 Abonnement aux journaux officiels, 913.349 F. 
\ ] \ parfaite concordance av les résul art. 19. Travaux d'art, racdailles, insignes, 830.105 F, 
t la \ in f Us vous proposons la Libération du Art. 16. Service poslai et téléphonique, 8.337.101 K. 
{ À s à m pendant lPexercice 1919. Art. 41, Service médical et social, 271.609 F. 
Art. 18 Secours, 471.009 FE, 
Do Rèvlement définctif des comptes de l'Assemblée Art. 19. — Dép _ s diverses et imprévues, 21.804.745 F. 
de l'Union française. Art. 20. — Hälime 11.172.786 FE, 
art, 21 Eau, De “élei ‘tricité, 5.147.116 F. 
! n de ja Joi n° 19-159 da 9 février 1919, l'examen et Art. 22. Chauffage, 6.602 208 F. 
l 5 in s de l'A: emblée de l'Union française doi- art. 23 Sécurilé sociale, 3 820.045 F. 
Veil ‘ és pa Assemblée nationale Art. 24. — Caisse retraites, 1252.86 F. 
\ii je vous es résultats de l'exercice 1919 de cette art. 29 Fxercice clos, 1S7.618 F. 
Aie eé. volrt iminission de comptabilité, avant 6.6 saisie d'un Art. 26 de ment forfaitaire, 11 339.942 F. 
ri |] puesteurs de lAssembliée nationale, à procé lé tout rotal des dépenses, 51 011088 F. 
d'a! j à ia vérillca \ matérielle des comptes ainsi qu'à Fanalyse Report de her ‘jee 1948, ENT F, 
de la £ n da ‘trésorier pour cette période. Crédits alloués pour 1919, 323.271.000 F. 
Ces tifférentes opéra ions n'ont fait apparaître aucune irrégularilé. Excédent de crédit à reporter à Fdicie e 1950, 7.260.010 F. 
Vos q teurs, avant constaté en outre que les dépenses de toute 
uvre é'aient normaies, ont conelu favorab'ement à la liquidation sk Sd Re Tee 
6 " s tels qu'ils eur ont été présentés, sav ir: . Compte de caisse. 
Après avoir vérifié le comple de gestion du trésorier ains i que les 
Tableau des dépenses effectuées sur les crédits alloués. pièces justifiant les payements, nous avons conslalé sa parfaite 
k is concordance avec les résuitals du compte administratif. 
drt. for, — Indemailé proprement dite des conseillers, 179 millions Nous vous proposons, en conséquence, la libération du comptable 
006.010 F A Fr PR pour les opérations accompl'es pendant l'exercice 1949. 
rt. 1 bis. — Indemnité de résidence des conseillers, 12 millions 
016% F s é 242 i 
drt 2, — Indemnité de fonction et représentation des conseillers, 3° Règlement defnitif des comptes du Conseil économique. 
OURS à F2, VF - 
art. 3 - Prestations familiales des conseillers 12.931. 257 F. En appli ition de l’artiele 7 de la loi du 2% août 1947, le contrôle 
Art, :. — Fras de voyages et missions, 42.038 74 F, et l'apurement des comptes du trésorier du Conseil éc ‘onomique doit 
Art, 3. — Trailements du personnel, 107.324.838 F, être effectué par l'Assembé: nationale 
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P 
Volre commission de cemptabil t& avant 6W eaisie d'ùn rapport des 

que teur: de l'Assemblée haluonaie analysant les opéralione effectuées 

par sorier du Consril éConœnique, a procédé à la vérification du 

go; je zestion ‘ , , 

Après avoir, constaté, d'une part, l'exactitude des reports des 

mes mandaltées sur les pièces de dépenses aux chazsitres int 


£ cit 
ge-sés ct, d'autre part, ia parfaie concordance du compte de geston 
co des résultats du compte administratif, votre commission a conclu 


tusvroblement au règlement défluiit des comptes du trésorier tels 
+ lui ont élé présentés el vous propose.la libération du comptable 


les opéralions accomplies pendant l'’xercice 1919. 


pou 


RÉSUMÉ DES OPÉRATIONS PE RBCETTES ÆET PE DÉPENSES EFRECTUÉES 
PAR LE TRÉSOMER PU CONSEIL ÉCOXOMIQUE 


L — Dotations Ludoëtarres 


Cl os — Indemnités des meenbres, 174.3004000 F 
Ch 09) — Pépenses adenistralives, 9 anilliuns de francs. 


[otal, 266.400 FF, 
HI. — Gestion financière. 
fnoassement des ordonnances du ministère des financés: 
Chan. 048, — Indemnilés des membres, 174.200.000 F, 
Chao. 00, — Dépenses administratives, 92 millions de francs. 


[otal ézal, 266.500 000 F, 


Cnan, 09, — Indemnité des membres du Conseil économique: 

re 10, — Jndemmilé prapreement dite, 130.208,703 F, 

ut 110, — Indemnité du président, 200.004 F. 

\ tt, — Indemnité des questeurs, 120.000 F, 

dr. 120, — Frais d2 déplacement des membres d'outre-mer, 2 mi:- 
F. L 

(21. — Frais de dépla*ement des membres de province, 18 mil- 
lions 102167 F. 

\rl, 422, — Versement forfailaire 3 p. 109, impôt cédulaire, 4 emil- 


] s 210065 FE. 
à rt, 123, — Remhoursement des voyages effectués 2n France, memn- 
t l'outre-mer, 14.915 F, 

\rt, 129 Frais de missions des membres du Conseil, 201,507 F, 

\ 1. — Divers, 2000 I 

| 1, Lo0.035.80 F. 
Û 099, — Dépenses administratives : 
] 20 — Frais de personnel: 


rt. 200, — Frais du cabinet du président, 3.5 
11.112 €, 








Art 22, — Frais du service du matériel, 16.220,55 
lotal, 72.791.364 E 
Totai des dépenses du Conseil économique au titre de l'ex°r 
cice 1949, 228.328.372 F. 


RÉCAPITOLATION 








Montant des crédits délégués, 366.500.000 F, 
Montant total des dépenses, 22.357 #F. 
at disponible sur ïes crédits dékigués, 38 17162 F. 
l disponibilités du Conseil économique pour l'exercice 1919 
s'elè donc à 3.151628 F se réparlissant comme suit: 


18.956 42 F. 
19.205.456 F. 


Un, — Indemnités des menrbres, 
{ 099, — Dépenses administratives, 
Fusemble, 3.1TLGS F. 
ent à reverser au Trésor public.) 
En clusion du présent rapport, nous avons l'honneu: de pro- 
po \ l'Assemblée nationale d'adopter le projet de M:oluhon dont 
la teneur suit: 


PROJET DE RESOLUTION 
19 Réglement définitif des recettes et dépenses 
de l'Assemblée nalionaje pour l'erercice 19%. 
Art. for, — Le comple « Caisse de pensions pour jes anciens 
és, leurs veuves et leurs orphelins mineurs » est défluilive- 


ettes: à la somme de 478.221975,03 F. 
En dépenses: à la somme de 116.709.977,42 F. 


de en caisse qui sera reporté à comple nouveau (exercice 
190), 31,511997. 61 F. 
\rt 2, — Le compte « Subvention sécurité soïiale » est définiti- 


nt arrêlé: 

Fn recettes: à la somme de 24.510.610 F. 

FA dépenses: à la somme de 21.257.200 F. 

Sode en caisse qui sera reporté à compte nouveau (exercice 
A0) : 283 350 F. 
Art, 3 — Le compte « Dépenses administralives » es! définitive- 


ment arrêté: 
Fn recettes: À ja somme de 1.S0.818.63: F 
En dépenses: à ja somme de 1.730.259.402 F, 
Excédent de recettes, 28.559.282 F. 
.. déduire, en exécution des résolutions des 21 décembre 1899, 


cembre 1928 et 29 juin 1933, 426.439 F représentant le solde 
a l'article 4er, qui sera affecté au compte Fonds de secours à 
Eonciens dépulés et à leurs familles. 

ir suite de ce prélèvement, l'excédent de receltes se trouve 
la somme de 28.132.823 F qui sera reporté à l'exercice 


î l 
1° VU (art, Ji), 





Art. 4 — Le compte « Abonnements aux chemins d 
définitivement arrélé 
En recetles: à la somme de 926:7% F 


En dépenses: à la somme de 91:31% F. 
Soide en caisse qui sera reporté à compfe nouvea 


1950), 112.600 F 














1 exercice 


Art. 9. — Le compte \bonnements à !la nmégie aut ne des 
ransnoris parisisns » est délinilivemen arré é : 

En recette: à la somime de ? 996.91 F 

Eu dépenses: à la somme de 2.928554 F. 

Suide en caisse, qui sera reporté à com] nouveau ‘ex 3 
1900 OX907 1 

A 6. — Le compt Fond; de secours à d'a s et 
à ieurs faimilies » est définilvement arrèté 

En rere < t la somme ] .700)0353 1 

En dépenses à la sornme de 4.6 069 | 

sSoide À Caisse i à 1 à i caisse dos al Ù les 
\ncièens d“putés, ! 3 veuves et rs orphelins n de 
ment de a caisse Û ms, art. 2, € 5), 731.964 1 

At 7 LS Le COMp “u Caisse des reira s des em est 
ICI enren arrctre: 

En ! es: à la somme de 19:.098262,89 F, 

En dépenses: à la somme de 133.4%2.886 F, 

l Xe ten le recelles, n 669.3 F 

soide en Caisse qui sera reporté à comple nouveau, exer 1950, 
11 66.577,89 F. 

Art. 8 — Le compte « Outülage national » est définitivement 
arrèlé : 

En recettes, à la somme de 267629,30 F. 

En dspenses, à la somme de 266.96 F, 

So.de en caiss”, 703,90 F, 

Ge solide sera viré au compie « Fonds de secours à d'an lfpue 
lés et à :eurs familles », exercice 19% 

Le compte « Outillage nalionai », ainsi épuisé, est et d m è 
définitivement Ci05, 

Comples de gestion de la sécurité sociale. 

Les comples de gestion de la sécurité sociule sont défi ement 
arrètés: 

io Fonds de sécurité sociale pour les députés, les anciens dépu- 
és, l'ur veuves et leurs orphelins mineurs: 

En receiles, à la somme de 27.71.5066 F. 

En dépenses, à la somme de 12.62 ! F. 

Excédent de recettes, 12.127.569 F, 

So.de en caisse qui sera reporté à comple nouv’au, exe » 1950, 
12.127.569 F: 

2o Fond: de sécurité sociale pour les mporés €! 

En recelloss, À da somme de 1412668 F. 

En dépenses, à la somme de 9.816.415 F 

Soide en caisse qui sera reporté à compte nouveau, ex 1950, 
i. 510.27 l 

Art. 9. — Les comptes rendus np M. Péré, trésorier de l'A 
bée national pour l'exercice 199, vérifiés et apurés par jan vti 
mission d?' comptabilité, sont arrélés comme sui 

«a Laisse de pensions pour les an'iens députés, leurs veuves et 
leurs orphelins mineurs »: recettes, 4173221.975,03 ] , 
410.709.975,12 EF. 

Suide en caisse qui sera reporté à comple noy\ealu, ex 1950 
91.919.907.01 1 

«a subvention sécurilé sociale »: recelle 24.010 610 1 d« 
24 257.290 F 
Soide -n caisse qui sera reporte à comple nouveau, exerce 14550) 
83.340 | 

« ÎMépenses administratires »: revettes, 1808128681 lépens( 
1.790 299.402 F. — Excédent de recettes, 98.254282 F° 

A déduire: .e soide de s'article 1er, qui sera aff-cté au Fonds 
de secours à d'anciens députés et à leurs familles », 499.439 f 
Soide en caisse qui sera reporté à l'exertice 1930 {art. 31 x nil 
lens 13282 F. 

« Abonnements aux cheinins de fer »; recetles, 9267706 FF: 
Cépenses, 9.130 16 F. 

Saide en Caisse qui Sera reporté à comp'e nocvean, exercice 4950, 
12600 F 

« Aponnements à la régie autonome des transports pari 
réceltes, 2996891 F; dépenses, 2.928.534 1 

Solide en Caisse qui sera reporté à comple mauveau, exercice 199, 


682 F. 
t Fonds de sesours à d'anciens députés €et à leurs 
recettes, 337006.0%3 FF: dépenses, 4 WiS 065 1} 


familles »: 


Seld: en raisse qui sera viré au romplé « Caisse de pensions 


pour les anciens dépulfs, jeurs veuves et leurs orphelins 
exercice AM: TM FF. 
Caisse des retraites de 


« employés »: receiles, 1934 
dépenses, 133.43288&; F. 


, 


mineurs 


5.263,39 EF; 


Solde en caisse qui Sera reporté à compte nouvean, exercice 190 


11.663.377,89 F, 
Outil'ag: national »: recettes  % 
Solde en caisse qni <era viré au 


l'anriens députés et à leurs familles », exercice 4450 








6.93% F 


compte « Fonds de serours à 
703,50 F. 


e Fonds de sécurité sociale pour les députés, les anviens député 
leur: veuves et les orphelins mineurs »: recettes, 27.751.266 1] 
dépenses, 15.628.907 F 

Solde en caisse qui sera reporté à compte nonveau, evercice 1950 
42425.569 F 

Fonds de sérurité soriale ponr +3 ermplovés et relraités » 


recettes, 11.126.686 F; dépenses, 9.816.110 F, 
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Solde en caisse qui sera reporté à comp'e nouveau, exercice 


Ari, #0, — Moyennant a 
1919 constatant les report 


1950 : 


production par M. Péré de ses livres de 
ls à comple nouveau 


cal [ pour "exe ice 
(exercice 19530 : 
Des soldes établis ci-dessus pour les comptes « Caisse de pensions 
pour les anciens députés, leurs veuves et leurs orphelins Mineurs », 
Subvention sécurité sociales; « Dépenses administratives «, « Abon- 
nements à la régie autonome des transports parisiens », « Fond; 
( ceours à d'anci tés et à leurs farnilles »: « Caisse des 
relraites des empiort Outillage national »; « Fonds de sécurilé 
sociale pour les députés, les anciens députés, leurs veuves et leurs 
orphelins mineur Fonds de sécurité sociale pour les employés 
et retraile les questeurs sont autorisés à donner à M. Péré, pour 
l'exercice 1919, quilus de sa gestion comme trésorier de l'Assemblée 
halioniau}t 


) Réglement 4 final, des recettes et dépenses 


de L'Assemblée de l'Union française pour l'erercice 19%. 


Art Le compte adininistralif de l'Assemblée de l'Union 
fra e est détimtivement arreté: sise 

| ecelles, à la somme de 939,310.911 kF, 

En dépens: \ le Ssogmine de 591944.991 1 

Solde en caisse qui sera viré à l'exercice 1950, 7.366.010 F. 

Art, ? Mosennant la proajuclion par M. Hadj Hamou, trésorier, 
d vI de caisse pour l'exercice 19419 constatant le report 
à n} owuveau (exercice 193% du colde établi ci-dessus, les 
auesteurs de l'Assemblée de l'Union française sont autorisés à don- 
nor à M. Hadj Hamou, pour l'exercice 1919, quitus de sa gestion 
€cu;hit trésorier 

30 Réalement déjinitif des recettes et dépenses 
du Conseil écononuqu pour l'excreice 1939, 
Art, {er Le compile administratif du Conseil économique est 


somme de 266.500.000 F 


n recelles: à la 
22S.98.372 F 


n dépenses: à la sornime de 2 die F. L tL ? 
qui sera reversé au Trésor public, 38.171.628 F. 


rt. 2 Moyennant la proœluclon par 
res de caisse pour l'exercice 1919 constatant :i 
Trésor public du solde établi ci-dessus, les 
économique sont autorisés à donner à M. Simon, 
d919, quitus de sa gestion comme trésorier, 


Î 
} 
so) el Calsse 
\ 





ANNEXE N° 12746 


Session de 1951. — Séance du 9 avril 1951 } 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
tion sur le projet de 101 (n° 


magistrats consulaires, par M. Chaulard, dépulc. 


Mesdames, messieurs, le projet qui vous 


M. Simon, trésorier, de ses 
le reversement au 
questeurs du Conseil 
pour l'exercice 


la justice et de législa- 
106%) rolalif à l'honorariat des anciens 


est soumis a pour objet 


de perineitre de contérer l'honorarial aux anciens metnbwes des 
{tribunaux de cormimerce, 

IL semble qu'il y ait ià une lacune qu'il kmporte de combier. Les 
conseillers à la cour peuvent aux ter ues qu decret du 6 juillet 1810 
(art, 77) oblenir l'honorariat après trente ans d'exercice de Jeurs 
fonctions. L'arucle 23 de la loi du 12 juillet 1x permet de confé 
rer ceile distinction aux juges de paix après vingt ans de fonctions 
comine tilulares ou suppléants. On peut noter par ailleurs que le 

l'honorariat 


projet de statut de la magisirature prévoit (art. 85) que 
ré aux magistrats après vingt ans d'exercice. 
Il serait d'autant moins admissible de voir les magistrals € 

us du bénéfice de celle distinction que leurs 
onorifiques, ne font l’objet d'aucune émun 
On ne saurait d'ailleurs leur imposer 
celle distinction, 
trats professionnels. Le caractère essentiellement lemporaire 
fonctions consulaires 


de temps, et une teile exigence 


consu- 


fonc- 


ralnn 


ser, pour pouvoir bénéficier de 
un temps d'exercice aussi long que pour les magis- 


des 


ne pourrait s'’accommoder d’un aussi long laps 
rendrait purement théorique la dis- 
de l’honorariat, Les membres des tribunaux de commerce 


tinction 
ne sont en effet élus que pour de ix ans et ne sont rééligibles que 
deux fois: après six ans de fonc \s, ils doivent ainsi laisser écouler 
un délai d'un an au moins avant d'élre à nouveau rééligibles. Le pré- 
sident du tribunal peut seul cumuler sans interruption ses six années 
de mandat de président aux années de mandat ‘accomplies en qua- 
lité de juge. 

IL semble done que le maximum de durée de fonctions d'un magis- 


alique, de l'ordre de douze ans. Aussi, 


trat consulaire soit, dans la prali 
votre commission ü-t-elle jugé 
ans d'exercice exigée par le projet. 

Elle aurait envisagé de ramener ce délai à 
élait apparu que ce faisant elle risquait 


élus avec le 


trop sévère la cond'tion de quatorze 
douze ans s'il ne lui 
de pénaliser les magistrats 
plus grand nombre de voix; ceux-ci, en effet, peuvent 


accéder à la présidence avant l'expiration de leurs six années de 
mandat de juze et ne peuvent guère totaliser plus de neuf à dix 
années de fonctions 

Compte tenu de cette considération, il lui est donc apparu équi- 
table de fixer à neuf ans le temps d'exercice nécessaire pour béné- 





l'honorariat, Elle rejoignait ainsi d'ailleurs la durée 


de 








CR 
mandat ex'gée par le projet pour les membres du tribunal de com 


merce de 


la Seine. 


Sous le bénéfice de ces observations, votre commission YOus pro. 


pose d'adapter le texte 


Article 


sont re «4 s 


« Art. 
pre ssiden 


unique. — Les articl 


4 


suivant: 


es 625 et 626 du code 
par les dispositia ions suivantes: 
— L'honorariat peut être conféré 


el aux anciens membres 


de 





PROJET DE LOI 


S À + aux de 


ayant exercé leurs fonc tions pendant neuf ans au gr 


Le 


uc 


décret visé à l'alinéa précédent est pris sur 


le la cour d'appel, après avis du tribunal de commerce. 
« Le tribunal de commerce et la cour d'appel statuent en 


biée générale et, en ce qui concerne la cour d'appel, dans Je: 
Lions prévues au décret du 22 juin 1921. 


« L'honorariat peut être retiré 


Art. 


626. — Les magistra 


merce peuvent assister aux audiences 


consultative, 


«u ls 


les cérémonies publiques, 
exercice. 


« Les 
peuvent 


Commerce] 


de cetle 


duquel € 


PROPOSITION DE 


peuvent revêtir auxdil 


en 
ales ; 
distinction sans préci 


11e 


leur a élé conférée 


», 


ANNEXE N° 


aux assemb'ées générales de ce tribunal, 


12747 


(Session de 1951. — Séance du 10 avril 19%1.) 


anciens magistrats consulaires admis à l’honora: 
faire mention dans la publicité et 1 
en toute autre circonstance, 
iser le tribunal de commerce àüi 


de comme rce 


ar décret aux ancieng 


COtIner ë 
la Prof ñ 
eme 

suivant la même procédure. 
ts honoraires d'un tribunal de com 
d'installation et, avec voi 
es audiences et, £&'il y a lieu, dans 
le costume porté par les magistrats en 
a 
a Correspondanre 
ils ne peuvent fair élat 
tire 


LOI tendant à modifier l'article 3 de la loi no 4 


1049 du 2 août 1949 relalive à la saisie-arrêt et à la cession des 
rémunérations, présentée par M. Minjoz et les membres du 


socialiste, députés. 


de la 


Mesdar 


rnents, sans avoir suivi exactement ces hausses, 


sécurilé sociale.) 


nes, 


EXPOSE 


DES MOTIFS 


sIUU 


— (Renvoyée à la commission du travail 


pe 
el 


messieurs, depuis le vote de la loi du 2 août 1938 le 
coût de la vie a considérablement augmenté et les salaires et traite. 


gi ir à plusieurs reprises. 


| apparaît donc 


apportées aux saisies 


rations. 


Nous proposons ci-après celte modification. La vie étant bien p > 
pour ceux qui ne possèdent que des petits revenus 
aux plu 


difficiie 


utile de modifier en conséquence les 
-arrêts sur les traitements, salaires el rémuné- 


avons pensé qu'il était indispensable et juste d'appliquer 


basses catégories et jusqu'à 150.000 F un pourcentage plus faible 

C'est pourquoi tout en conservant j'échelonnement primilivement 
3 de la loi du 2 août 1949, 
pourcentages qui nous par aissent plus conformes 
des uns et des autres. 


fixé par l’article 


chiffres 


réalités et aux possibilités 


et 


1: 


Il est certain que la présente proposition doit recueillir l’un 


des suffrages car elle s'inscrit dans le 
elle sauvegarde les 


nable et 


PROPOSITION DE LOI 





lmitati 


nous avons relenu 


‘ 


ont cependant été 


n$ 


4 


des 
Aux 


é 


cadre du possible et du rastie 
intérêts légifimes de tous, 


Article unique. — L'article 3 de la loi no 49-1049 du 2 août 199 
(art, 61 du livre Ier du code du travail est modifié comme suil 

« Art. OÙ (nouveau), — Les rémunérations visées à J'artice 6 4 

nt saisissables ou cessibles jusqu'à concurrence du vinstième 

ir la portion inférieure ou égale i 150.000 F; du dixième sur la 
portion supérieure à 1%0.000 F et inférieure ou égale à 2900000 F; 
du cinquième sur ta portion supérieure à 300.000 F et inférieur 
ou égale à 420000 F; du quart sur la portion supérieure à 44600 F 
et inférieure ou égale à 600.000 F; du tiers pour la portion su 
rieure à 600,000 F et inférieure ou égale à 750.000 F, et sans Jimitalion 
au-dessus de cette dernière somme. 

(Le reste de l'article (2e aiinéa) sans changement.) 

ANNEXE N° 12748 
(Session de 1951. — Séance du 10 avril 1%1.) 
de la lol 


l'ROPOSITION DE LOI tendant 


n° 


pensions civiles et militaires, présentée p 
bres du groupe des républi*ains populaires indépendants €! 


l 


à compléter l'article 59 


m°mbres du groupe de l’action démocratique et sociale, députée 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 


DES MOTIFS 


des dispos:tions 


29 novembre 19%4, les 


EXPOSE 
Mesdames, messieurs, en application 
tisie 7 de l'ordonnance du 
naires qui ont été amenés 


bén<lice 


de 


leur relraite en 


à demand'r par anti‘il 


raison 


de 


de 


leur alliiude palri 


iS-1150 du 20 septembre 1948 poriant réforme du régime des 
ar M. Palewski, les men 











———{ 


—_—_—_—__— 


È Com 


imerce 


a1} ieng 
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de 
IDE 
pu 
égard 


de rs 
n'autorise la revision des pensions en vue de 


compter de la promulgation de l'ordonnance précitée, 
Or, d'abord sous l'occupation, période pendant laquelle précisé. 


ment sont nées les situations adininistratives visées par ce texte, 


ensuite durant les mois qui virent la Hbéralion complète du terri- 


toire, de nombreuses migrations forcées d'individus et de familles 


entières se produisirent qui ne permirent pas à tous les fonction- 
naires et agents des services publics, victimes de l'oppression, de 
regagner leur résidence d'origine et, du même coup, les fonctions 
qu'ils y occupaient, Mieux encore, s'il fallait à titre exceptionnel, 


+ . * . » na . 
tempérer la rigueur de l'axioine selan lequel nu! n'est ceñsé ignorer 
la loi, c'est hien dans les événements dramatiques qui £e sont 


déroulés de 1940 à 1945 que l'on trouverait des circonstances atté- 
nuantes. Aussi bien, le délai accordé pour les demandes de réintf- 
ration par l'ordonnance du 29 novemhre 191 était-il seu'ement de 


£ 


«ix mois, done — il faut :e reconnaitre — trop court pour les raisons 
in liquéos ci-dessus. 
sans doute nous objectera-t-on que bien des fonctionnaires ayant 
quitté leur résidence habituelle pour échapper aux Imesures Coer:i- 
tres de l'ennemi auraient pu, dans d'autres régions que la leur, se 
faire réembaucher dans l'administration mème qu'is venaient de 
quitter. Aujourd'hui, avec le recul du temps, une telle mesure appa- 
rait d'exécution facile alors que, dans ia pratique, certains grands 
services publics ne voulaient pas donner asile aux « agents clandes- 
Cua ». C'est pourquoi, dans la plupart des cas, les retraités par an ls 
cipation cherchaient refuge dans d'autres administrations ; € est ans 
qu'il ne suffisait pas de quilier le Puy-de-Dôme pour la seine-el Oise, 
ou Paris pour la Bretagne, mais encore qu'il devenait nécessaire, en 
quillant les T. T., d'entrer par exompe, À la radiodiffusion ou, 
en abandonnant les services de l'armée, pour uliliser ées connais- 
sances, de les offrir au ravitaillement où à la production inmiustrienle. 
Quoi qu'il en soit, les fonctionnaires qui, A paix revenue, n'ont 
pas, pour une raison ou une autre, bénéficié des disposilions de 

Lordonnance du 29 novembre 1934, se sont trouivés dans une Ssitua 
Hün diflérente au regard du régime des pensions civiles, selon qu'ils 

nt êté nommés à un nouvel emploi de l'Etat on d'un certain 
uoinbre de collectivités ou, au contraire, qu'ils ont été ou sont 
uliusés en qualité d'agent auxiliaire, temporaire, où contractuel. 

bans le premier Cas, les intéressés sont prolézés par l'ordennanre 
du 2» avril 1941, modillée par l’ordennance du 30 mat 19 el par 
lu ‘oi du 20 Septembre 19%, puisqu'ils ont la facuité de renoncer au 

‘urnul de leur pension avec leur trailement d'activité en vuu 
a avquérir de nouveaux droits à pension au titre dudit emploi. 

bans le dernier cas, au contraire, il n'existe, semble-t-il, en l'état 
aclnel des Choses, aucun espoir de faire bénélicier Jes intéressés 
june retraite d'ancienneté, 

lrécisément, Certaines administrations nées de la guerre ou qui 
se sont étendues depuis dix ans (ravilaillement, production indus- 
uielle, travail, radiodiffusion, reconstruction notamment) ont large- 

nent sacritié au recrutement commode des agents auxiliaires, tem 
porures et ‘“uontractueis qui, trés souvent, exer-ent des fonctions 

nnuparables à Celles que déticanent les titulaires de ces grands 
services publics, A parait nécessaire, au point de vue du régime 
les pensions, de distinguer, dans cel apport de personnel, les nou- 
veaux venus à des Conditions qu'ils ont librement acceplées des 
* transfuges involontaires », forclionnaires d'avant guerre pour la 
plupart, 

\lors que le Gouvernement à pris l'inilialive dans un cadre com- 
plémentaire — qui leur garantit une pension en rapport avec leur 
railement — des auxiliaires ayant sept anuées au moins de services 
(oi du 3 avril 1950 et circulaire du 2%6 juin suivant} on comprendrait 
Inal que des fonctionnaires tilulaires, victimes de Tloccupation 
thnernie, ne pussent faire prendre en comple les années qu'ils 
auront passtes, par le seul jeu des circonstanres, en qualité d'agents 
äüixiliaires, temporaires ou contrartuels dans des administrations 
jui H'avaient pas le mofen de ies titu!lariser une deuxième fois. 

Il apparaît dès lors nécessaire de comb'er la lacune existant dans 
la législation actuelle par un complément approprié à la loi ne 4- 
114) du 20 septembre 498. 

Si tel es{ l'avis de l’Assemblée nationale, nous lui demandons de 
bien vouloir adopter la proposition de loi ci-après . 


PROPOSITION DE LOI 


trhicle unique. — Le premier alinéa du paragraphe 2 de l'arlicle 59 
de la loi no 48-1450 du 20 septembre 1918 portant réforme du régime 
de< pensions civiles et muiitaires est complété comme suit: 

Le bénélice de ces dispositions est étendu aux fonctionnaires 
CLVIIS mis à la retraite dans les conditions sus-indiquées et qui, 
L'ajant pas été nommés à un nouvel emploi, sont néanmoins uti- 
lises dans une administration ou dans une reollectivité autre que 
à ® d'origine en qualité d'agent auxiliaire, leruporaire ou conlrac- 

IUL 2 


eur hostilté envers l'autorité de fait se disant « gourern®- 
1 de l'Etat français » où pour devancer l'applicalion qui aurait 
leur être faite des mesures d'exception, ont eu la possibilité de 
demander le rétablissement de leur situation administrative, eu 
au préjudice de carrière qu'ils ont subi. Indépendamment 
ces dérogations, aucune disposition Jégislative ou réglementaire 
‘Aa prise en comple 
de: services auxiliaires ou contractuels accomplis postérieurement 
la radiation des Cadres, Mais Ja réintégration ne pouvait, à peine 
de torelusion, être demandée que dans un délai de sx nos, à 


ANNEXE N' 12749 





(Session de 1951. — Séance du 10 avril 1941) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l'article 29 de l'ordonnance 
no 44-232 du 12 octobre 1945 relalie a11 statut juridique de la 
coopération agricole, pr'-entee par M. Montillol, député, — (Rene 
voyée à la commnission de lagricultur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'ordonnance ne 43-2325 du {2 octobre 1913, 
relative au statut juridique de la coopération agricole, prévoit, dans 
son article 29, que lorsque le chiffre d'alfaires de l'exercice préci 
dent dépasse cinq millions de francs, nu des commissaires aux 
comples doit être obligatoirement agréé par la caisse régionale de 
crédit agricole mutuel à laquelle la coopérative est affiliée, où 
choisi sur la liste des commissaires agréés par la cour d'appel 

En raison de la dévalurisation du franc survenue depuis 19, 
ce chiffre linile de cinq millions de francs doit être relevé, La 
comptabilité des coopératives agricoles est en effet fort simple, Ft, 
d'autre part, l'intervention de conmimissaires aux comples agréés par 
la caisse régionale de crédit agricole mulue: ou par la cour d'appel 
est _onereuse, 

En conséquence, j'ai l'honneur de déposer la proposition de di 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le paragraphe 3 de l'article 29 de l'ordounance 
n° 43-2525 du 12 octobre 194, relative au statut juridique le la 
cooperation agricole, est modifié ainsi qu'il suit 
« Lorsque le chiffre d'affaires de l'exercice précédent dépasse 
soixante nullions de francs ».., 
(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N' 


12750 


(Session de 1951, — Séance du 10 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à déclarer jour férié payé la date An 
8 mai le chaque annee, jour anniversaire 4e la dale de capitultation 
de l'Allemagne hitlérienne en 19%, présentée par MM. Moulon, 
Tourné, Genest, Mme Péri, M. Manceau et les membres du groupe 
communiste, députés, (Reuvoyée à la commission de Fini 
rieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la capitulation de l'Allemagne hitlérienne, 
le 8 mai, est une date historique qui doit ètre connmémorce chaque 
annee, 

Tous ceux, patrioles et résistants, soldats avec où sans uniforme, 
qui ont combattu l'Allemagne hitlérienne et le fascisme à l'int 
rieur où à l'extérieur du terriloire français, ainsi que les victimes 
de la barbarie nazis, les déportés, les prisonniers expriment un 
sentiment légitime en demandant que le 8 mai soit fête nationale 

Pour cela, nous vous proposons d'adopter la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le S mai de chaque année, date anniversaire 


de la victoire, sur l'hitlérisme, sera cormmmémuoré comine fèle natie 
hale et déclaré jour férié et payé. 





ANNEXE N° 


12751 


(Session de 1951. — Séance du 10 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réparer des dommages ré:ullant de 
l'annexion de fait «de certaines parties du territoire naliona!, 
présentée par MM. Bax, Clostermann, Fonlupt-Espéraber, Kauif 
maäann, Alfred kriéger, René Kuehn, Meck, Moudon, Sander, Si half, 
Albert Schmitt, Sigrist  Thiriet, Wagner, Wasiner, Mlle Weber, 
M. Wolff, députés. — (Renvoyée à la commission de la justice et 
de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, l'ordonnance n° 43-770 du ?1 avril 19:35 a 
été prise eu exéculion de la déclaration <olennelle de Londres du 
o janvier 1943. Son but est d'assurer la réparation intégrale du 
préjudice subi par les viclimes des spolialions et leur confère, À 
cel effet, des droits égaux en reslitulion de leurs biens, droits et 
intérèls. 

Ce lexle, applicable sur tout le territoire français, n'a pas pu 
donner salisfaction dans les départemens du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin el de la Moselle, en raison des conditions spéciales dans les- 
quelles ces régions ont été occupées par l'ennemi. 

La Situation loute spéciale de ces trois départements exigcait une 
législation spéciale, adaptée aux circonstances, et cela au double 





point de vue des spoliés et des acquéreurs de biens spoliés. 
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L'ordonnance du 214 avril n’a donné satisfaction qu'à une caté- 
gurie de spolés privilégiés par le sort, 

Dans de: nombreux cas les droits conférés par l’ordonnante sont 
pesiés Théoriques, étant donné que l'acquéreur du bien spolié était 
introuvable ou insolvable. Aussi, la législation actuelle a-t-elle 
assimilé le spolié au sinistré et lui accorde-t-elle réparation dans la 
inesure où Je simstré peut en obtenir : 

En d'autres termes, Je principe du remboursement intégral n'est 

is aoHnis, 
, si celle situation peut paraitre regrettable pour tous les spoliés 
et tous les sinistrés, elle semble cependant particulièrement injuste 
pour les spoliés des trois départements qui ont été viclimes des 
mesures exorbitantes dont le caractère spécial n'exislait pas sur je 
restant du territoire national. 

C'est ainsi que beaucoup de personnes qui, en 1939, habitaient 
dans les trois départements, ont “té dépouillées de la totalilé de 
leurs biens pour la seule raison de leur nationalité française. 

C'est ainsi encore que des Spoliations ont élé faïles d'une façon 
systématique, sur une grande échelle, par l'ennemi, directement 
à lu suile de Ja défaillance de ja souveraineté française dans une 
partie du territoire français que l'ennemi avait annexée de lait en 
y iustiluant ses droits de souveraineté. L ae 

Dansæes conditions, il parait équitable d'accorder aux spoliés des 
trois départements une réparation intégrale qui les mette sur Île 
méme pied que ceux de leurs concitoyens qui sont restés dans les 
trois départements et dont les biens ont ainsi échappés à la spolia- 
Lou, 

I ne faut pas oublier, en effet, que, dans beaucoup de cas, la 
confiscation eut lieu pour le seul motif que les habitants des trois 
départements se refusaient à y rester pendant lannexion de fait 
par l'ennemi ou à y retourner et que celle altitude ful pénalisée 
par la confiscation des biens. | , : 

Maintenir une différence de situation entre ceux qui sont partis 
el ceux qui sont restés dans les trois départements constiluerait Ja 
consécration “d'une inégalité qui à été instituée par l'ennemi iui- 
juéme et pour des molfs qui ne sauraieul être épousés par la 
communauté française. 

Le but de l’article fer du texte proposé est de ge remède à 
celte situation en établissant l'égalité entre tous les spoliés. 

Si, dans les départements recouvrés, soumis de 1910 à 1943 au 
régime de l'annexion de fait, les opérations de spoliation ont pris 
une ampleur exceptionnelle, elles revêtent souvent aussi des for- 
mes particuières de telle sorte que de nombreuses personnes ont 
élé amenées à entrer en possession de biens spolits sans encourir 
aucun reprothe, 

Afin de réa'iser les principes proclamés par la déclaration solen- 
nelle des Nations Unies du 5 janvier 193 et aboutir à la restitution 
jutégrale des spoliés dans leurs éroits, biens et intérèls, l’ordon- 
pance du ?1 avril 195% a établi une présomption irréfragable de 
mauvaise foi à l'encontre de tous les acquéreurs de ces droits, biens 
et intérêts et en faveur des personnes spoliées, Or, l’application de 
celle présomption à nécessairement abouli à des condamnations de 
personnes qui, en fait, pouvaient se considérer comme étant de 
bonne foi et pouvaient ainsi éprouver le sentiment d'avoir été la 
victime d'une injustice, 

La gravité du probième ne saurait être sous-estimée., Afin d’éclai- 
rer les divers aspects du problème, nous examinerons successive- 
ment les condilions créées par le régime de l'annexion de fait, les 
conséquences de Fapplicalion de l'ordonnance du 21 avril 1945 et 
les solutions qui peuvent être envisagées. 

Au début de la guerre, la zone frontalière des trois départements 
resouvrés fut évacuée sur ordre des autorités militaires françaises. 
Celle zone, qui comprenait notamment la ville de Strasbourg et sa 
banlieue, comptait plus de 300.000 habitants. 

Lorsque les Allemands eurent cccupé l'Alsace et Ja Lorraine, ils 
introduisirent dans ces provinces l’ensemble de leur Jégislation 
économique et y établirent un régime de dirigisme rizoureux, Leur 
préoccupation évidente fut de ne rien pré'ever sur les ressources 
de l'évonomie allemande pour couvrir les besoins de la population 
alsacienne et lorraine, besoins d'autant plus considérables que les 
doruimages de guerre étaient importants, 

Les autorités allemandes entreprirent done de faire vivre ces 
régions sur les ressources locales et certains envois provenant des 
autres départements français. Les marchandises confisquées, qu'il 
s'agisse de denrées alimentaires ou de produits industriels, furent 
mises en vente par !e canal des commerçants, auxquels furent 
jmposées aussitôt les règles et les méthodes allemandes en matière 
de prix, de contingenteiment et de rationnement et auxquels il fut 
difficile de refuser leur participation sans $s’exposer à des risques 
sérieux 

Si de nombreux commerçants ont été ainsi conduits à participer 
à la distribulion de marchandises spoliées, un certain nombre de 
parliculiers se sont trouvés placés dans des circonstances telles qu'ils 
ont été conduits à acquérir des biens spoliés sans qu’on puisse légi- 
tunement leur en tenir rigueur, C'est ainsi que des sinistrés ont 
achelé des meubles spoliés pour remplacer ceux qui avaient été 
détruits par faits de guerre, 

Parfois, les acquéreurs ignoraient l’origine des biens qu'ils ache- 
taient. Tel est le cas des personnes qui ont acheté dans des 
magasins des meubles neufs, sans se douter que ces meubles avaient 
appartenu à des fabricants de meubles ou à des grossistes spoliés. 
Dans certains cas, l'acquisition de biens spoliés a été pratiquement 
imposée par l'autorité 2llemande, Ainsi, dans certaines communes 
cinistrées au cours des opérations militaires de 1939-1910. les sinis- 
trés se sont vu attribuer d'office par les autorités allemandes, en 
remplacement des meubles détruils, des meubles ayant appartenu à 
des spoliés; mais en dehors même de ces cas extrêmes, on ne sau- 
rait, en toute équité, considérer comme critiquables des achats por- 
tant sur des objets de première nécessité, effectués pendant une 
période de pénurie, pour satisfaire des besoins légitimes. 









En ce qui concerne les locaux de caraclère industriel ou cammer. 
cial, ils ont également fait l’objet de mesures dirigistes, en vertu 
desquelles des commerçants, des industriels ou des arlisans se sont 
vu attribuer d'office certains locaux occupés précédemment par deg 
spoliés, en méine temps qu'il leur était enjoint d'évacuer ceux qu'ilg 
occupaient eux-mêmes et qui étaient affectés à une autre destination, 
A la suite des bombardements qui ont détruit de nombreux 
imineubles, des commerçants et industriels sinistrés, en grand 
nombre, se sont vu attribuer des locaux disponibles qui, bien sou- 
vent, avaient été ulilisés jusqu'à la guerre par des spoliés 

Dans les circonstances qui viennent d’'ètre sommairement décrites 
les acquisitions de liens spoliés se sont nécessairement mullipliées, 
Praliquement, la totalité des marchandises ayant appartenu à des 
commerçants ou à des industriels spolié; ont été, pendant la périoda 
d'annexion, livrées à la consommation pour couvrir les besoins de là 
population, Les biens mobiliers ayant appartenu à des spoliés ont 
très souvent servi à remplacer ceux qui ont été détruits au cours deg 
opéralions militaires ou des bombardements aériens. Les locaux 
abandonnés par les spoliés ont élé utilisés très souvent pour rempla- 
cer des locaux détruits. 

Or, l'ordonnance du 21 avril 1945 a dû être appliquée indislines 
tement à tous ceux qui, commerçants, industriels, artisans, agricul- 
teurs ou simples particuliers, se sont trouvés à un moment donné 
possesseurs de biens spoliés, même lorsque l'acquisition n'avait cu 
aucun caraclière spéculatif, même lorsqu'elle n'avait eu pour objet 
que de satisfaire des besoins de la population. 

Le plus souvent, la restitution en nature n’était pas possible, soit 
que les biens aient été détruüts par fait de guerre, soit qu'ils atent 
élé livrés à la consommation, Les acquéreurs ou sous-acquéreurs ont 
été alors condamnés à rembourser la valeur des biens au jour de la 
restitution, G'est-à-dire à verser une somme très supérieure au prix 
d'acquisition. 

Ainsi, de nombreuses personnes se sont trouvées sévèrement péna- 
lisées alors qu'aucune faute ne pouvait leur être reprochce. 

Quelle solution peut-on envisager pour porter remède à cctie 
situation ? 

Au point de vue juridique, on peut faire les observations sul. 
vantes: la loi du 28 octobre 19146 a reconnu que, de l’annexion de 
fait dont furent victimes les départements d’Alsace-Lorraine, il était 
résulté certains dommages ouvrant droit à réparation. L'article 6, 
dernier alinéa, de cette loi décidait, en effet, que les « dommages non 
réglés par la présente loi, subis par les spoliés et résultant de 
l'annexion de fait de certaines parties du territoire par l'ennemi ou 
de l'application de mesures dans certaines régions soumises à un 
régime spécial, seront réglés au titre d’un texte législatif à déter- 
miner après la promulgation de la présente loi », Ainsi est née la 
notion du « dominage d’annexion ». = 

La loi no 49-573 du 23 avril 1949, qui a établi les conditions dans 
lesquelles est garanti au spolié le payement liquidé ou acquis deg 
biens spoliés, contient des dispositions particulières pour les parlies 
du territoire national annexées de fait par l’ennemi ou soumises par 
jui à un régime spécial et décide, notamment, que l'indemnisation 
sera effectuée par l’Elat au profit de toute personne lésée, spoliée ou 
privée de fait de ses biens, droits ou intérêts en conséquente da 
cette annexion, 

La loi n° 47-1701 da 4 septembre 1947 a décidé que les acquéreurs 
et sous-acquéreurs de bonne foi de biens spoliés, de même que les 
spoliés eux-mêmes, seraient indemnisés par l'Etat dans la mème 
mesure €çt dans les mêmes conditions que les sinistrés. Cette loi a, 
nou la première fois, posé le principe le dommage subi par les 
acquéreurs de bonne foi doit être conskiéré comme une forme parti- 
culière du dommage d'annexion et qu'il incombe, en conséquence, À 
l'Etct de le réparer. Ma'; la loi du 4 septembre 1947 ne reconnait la 
qualité d’acquéreur de bonne foi qu’à deux catégories de personnes: 
celles qui ignoraient, au moment de l’acquisition, l’origine des biens 
qu'ell: ; ont acquis et celles à qui l'acquisition de biens spoliés à été 
imposé: par l'ennemi. 

Ainsi que nous l'avons exposé, un grand nombre de personnes 
qui sont entrées en possession de biens spoliés, sans ignorer l'ori- 
gine de ces biens et sans avoir subi dé contrainte directe, doivent 
être néanmoins considérées comme irréprochables parce qu’elles se 
sont trouvées placées dans des circonstances telles qu'elles n'au- 
raient pu s'abstenir d'acquérir des biens spoliés sans subir un grave 
préjudice ou sans faire tort à des tiers, 

Il est indispensable d’élendre la qualification de bonne foi à 
toutes ces personnes qui ont subi une contrainte indirecte ou qui, 
pour diverses raisons, n’ont encouru aucun reproche. L'article 3 de 
la présente proposition de loi prévoit sept catégories de personnes 
dont la bonne foi doit être reconnue. 

Les deux premières catégories sont celles que définit déjà la loi 
du 4 septembre 1917, A leur égard, le texte nouveau se substituera 
aux dispositions correspondantes de la loi du #4 septembre 1947 qui 
pourront en conséquente étre abrogées. 

Les catégories suivantes comprennent essentiellement, d’une part 
les personnes qui ont acquis pour leur usage personnel ou familial 
des biens spoliés de première néressité dans la mesure où ces achats 
correspondaient à des besoins légitimes, d'autre part les personnes 
qui ont acquis des biens spoliés afin de poursuivre normalement 
leur activité professionnelle, non seulement dans leur intérêt propre, 
mais aussi dans l'intérêt de leur personnel qui aurait été réduit au 
chômage si l’entreprise avait été privée de marchandises, de 
matières premières ou de locaux, et dans l'intérêt de la population 


qu’il convenait de faire bénéficier de toutes les ressources dispo- 
nibles, alors que ses autres possibilités d’approvisionnement étaient 
réduites et que d’ailleurs le refus d'utiliser sur place les biens spo- 
liés eût entrainé soit leur perte, soit plus vraisemblablement leur 
transfert en Allemagne. ; x 

La réparation du préjudice subi par ces diverses calégories d’acqué- 
reurs de bonne foi ne saurait évidemment être assurée d'une 
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manière qui porte atleinte aux droits que la législation en vigueur 
confère aux spoliés. Cette législation, en vertu de laquelle ont déjà 
sé r‘glées en pratique la plupart des affaires de spolialion, doit 
étre considérée comme jinlangible. C’est à l'Etat qu'il appartient de 
prenire en charge les dommages en question qui constituent, il 
faut y insister, des formes particulières du « dommage d'annexion ». 

S'il est équitable, en principe, que la réparation soit intégrale, 

cestà-dire qu'il soit remboursé aux personnes de bonne foi la 
1 lalité des sommes qu'elles ont versées aux spoliés, il convient 
cependant d'éviter que de ce remboursement il résulte pour le 
énchcjairs un enrichissemeut, L'indemnité doit être calculée de 
tele sorte que l'acquisition de bien spolié, faite de bonne foi, ne 
use ni perte ni bénéfice d'aurune sorte, Afin d'atteindre ce résul- 
{at par les méthodes les plus simples, l'article 4 de la présente pro- 
position de loi établit un système de déduetions forfaitaires corres- 
pondant à une estimation des bénéfices qu'ont pu normalement 
procurer aux acquéreurs ou possesseurs les objets ou les locaux 
dont ils ont disposé. 
En cas de restitution en nalure, il convient de maintenir la 
coution de la loi du 4 septembre 1917, en verlu de laquelle Îles 
acquéreurs el Ssous-acquéreurs de biens spoliés sont indemnisés 
dans la mesure et dans les conditions établies par la loi du ?8 octobre 
19% lorsqu'ils ignoraient l’origine des biens acquis ou lorsque 
l'acquisition leur à élé imposée par l'ennemi. Il est équitable 
d'étendre le bénéfice de cette solution à toutes les personnes qui 
ont restitué en nature les ohjets mobiliers de première nécessité 
acquis pour leur usage personnel où familial, si l'acquisition cor- 
respondait à des besoins légitimes. 

Les obligations mises à la charge des acquéreurs de biens spoliés 
par l'application de l'ordonnance du 21 avril 1935 ont entrainé la 
faillite d’un certain nombre de commerçants. La présente proposi- 
tion prévoit qu'en pareil cas les commercants faillis seront réhabi- 
lit“s de p'ein droit lorsque leur bonne foi aura été reconnue. ; 

Les répercussions financières de la présente proposition de loi 
ne seraient pas tellement importantes étant donné que le principe 
de la réparation sur la base des dommages de guerre est déjà 
élabli pour les spolies et es les dépenses à envisager se rappor- 
teraient seulement aux indemnités qui ne sont pas prévues par 
ladite législation. 


PROPOSITION DE LOI 


4rt. er, — Dans les parties du terriloire national annexées de fait 
par l'ennemi, les personnes visées aux articles fer et 2 de l'orcon- 
nance ne 45-770 du 21 avril 19% et dont les biens, droits ou intérêts 
ont fait l'objet d’une mesure prévue par celte ordonnance, pourront 
demander à J'Etat la réparation entière et sans restriction de la perte 
desdits biens, droits et intérêts Les indemnités déjà versées par le 
ministère de la reconstruction et êe l'urbanisme au titre de la loi 
du 23 octobre 1916 sont considérées comine acomples. : 

Le droit à réparation n'exclut pas la faculté que peut avoir le spolié 
d'exercer contre l'acquéreur les actions prévues par l'ordonnance du 
21 avril 1949. 

Art. 2 — Dans les mèmes parties du territoire national annexées 
de fait par l’ennerni, les personnes de nationalité française qui, à Ja 
suite d'une condamnation où d'une transaction intervenues en exécu- 
lun de lordonnance n° 43-770 du ?1 avril 19%, ont versé une 
lidemnité à un spolié, obtiencront de l'Etat le remboursement de 
relte indemnité dans les conditions et sous les restrictions détermi- 
nées ci-après, lorsque leur bonne foi aura élé reconnue conformément 
à l'article 3 de la présente loi 

Art. 3. — La bonne foi doit être reconnue par l'ordonnance du 
tribunal civil sur simple requête: 

1° Aux acquéreurs de tous biens ou droits qui ignoraient, 
moment de l'acquisition, l'origine des biens qu'ils ont acquis; 

% Aux personnes à qui l'acquisition de biens spoliés à été imposée 
par l'ennemi; 

3 Aux personnes auxquelles les hiens ont été attribués par appli- 
cation directe ou indirecte de mesures de ralionnement ou de contin- 
geutement ou de toutes autres dispositions C’ordre éconoinique mises 
en vigueur par l'ennemi; 

i Aux commerçants, industriels ou artisans qui, dans l'exercice 
horrual de leur profession et pour maintenir leur activité profession- 
nelle, se sont portés acquéreurs de biens spoliés et les ont revendus 
en l'état ou après transformation, en contribuant ainsi à assurer la 
salisfaction des-besoins de la population; 

“ Aux personnes qui ont acquis des biens spoliés sur l’ordre ou 
Comme mandataire d'un tiers si elles ont élé déclarées personnelle- 
ment responsables vis-àvis du spolié; 

u Aux personnes qui ont acquis des biens spoliés pour leur usage 
personnel ou familial, lorsqu'il s’agit d'objets mobiliers de première 
nécessité et si lacquisition correspondait à des besoins légitimes; 

7° Aux personnes qui ont pris à bail ou occupé des locaux à 
Usage commercial ou professionnel, lorsqu'elles ont agi par suite d’un 
Suistre on d'un autre cas de force majeure ou sur injonction des 
dulorilés d'occupation. 

Art, 4, — L'indemnité payée par l'Etat sera égale à la somme 
Versée au spolié ou à ses ayants droit, sous les restrictions suivantes: 

1° En cas d'acquisition @e marchandises destinées à Ja revente, 
Il sera, pour ie calcul de l'indemnité, déduit de la somme versée 
au spolié ou à ses ayants droit, un montant égal à 10 p. 100 du 
Prix d'acquisition converti en francs an taux de 20 francs pour un 
rélchsmark, ledit montant étant multiplié par le nombre d'années 
pleines écoulées entre l’acquisition des marchandises et leur restitu- 


au 


Lion en nature ou en contre-valeur; 

= En eas de prise à bail ou C’occupation d'un local à usage 
\nercial ou professionel, la déduction sera de 10 p. 106 lorsque 
le sjolié a obtenu la restitution des fruits ou bénéfices ; 


elle sera 


de 20 p. 100 lorsque le spolié n'a reçu qu'une indemnité d'occu- 
pation; 
3° En cas d'acquisition d'objets mobiliers qui, par suile de force 


majeure ou de cas forluit ne peuvent ètre reslituëés en nature, la 
déduction sera de 5 p 100. 

Art, 5. -- Les personnes visées anx paragraphes 1°, 2 et Ge de 
l'article 3 de la présente loi, qui ont restitué en nature les biens 
spoliés qu'elles avaient acquis, sont indemnisées cons la mesure et 
dans les conditions établies par la loi n° 46-239 du 2?S octobre 1916. 
Les remboursements et domimages-intérêts obtenus par ces personnes 
en vertu d'autres dispositions légaies ou réglementaires sont déduiics 
des indemnités prévues par la 1gi du 28 oclobre 1916. 


Art. 6. — Est réhabilité de droit, conformément aux articles 604 et 
suivants du cote de commerce, le failli dont la bonne foi à été 
reconnue par application de l'aflicle 2 de la présente loi, lrsque 


Sa faillite à été la conséquence d'obligations anises à sa charge en 
vertu de l’erdonnance du 21 avril 1955. 

Art. 7. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente 
loi, ainsi que les deuxième, troisième, quatrième et cinquième alinéas 
de l’article 2 de Ja loi n° 47-7701 du 4 septembre 1947. 





ANNEXE N° 12752 


(Session de 19%. — Séance du 10 avril 1951.) 
PROJET DE IOT ralalif au développement des crédits affeclis aut 
dépenses «ic fonctionnement «its services civils pour l'exercice 


1951 (France d'outre-mer. ——- 
nom de M. Henri Queuille, 


1. — Dépenses civiles), précnlé, au 

président du conseil des ministres, 

par M. Maurice-Petsche, ministre &es finances et des affaires 

économiques, et par M. Edgar Faure, ministre du budget, — 

(Renvoyé à la comminission des finances.) | 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale, dans sa séance du 
jeudi 5 avril 1951. a repoussé le projet de Iloi n° 11039 reiatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses civiles de fon:- 
tionnement de la France d'oute-mer, Ce projet de loi est donc 
devenu cadus. 

Mais, le fonctionneraent des services civils du ministère de la 
France d'outre-mer ne saurait être assuré dans de bonnes coriditions 
au moyen de crédits provisoires accordés selon la procédure dite 
“des douzièmes ». 

En conséquence, le Gouvernement soumet aux délibérations de 
VAssemblée nationale un nouveau projet de loi relatif au dévelop- 
pement des créas affectés aux dépenses civiles de fonctionnement 
du département ministériel mntéressé. 

Ce texte présente, par rapport au projet initial 
Gouvernement (document n° 11039), une différence 
3000 F imputable aux chapitres ci-après: 

Chap. 1010. — Adininistration centrale. — Indemnités et aHoca- 
tions <liverses, 1.000 EF. 

Chap. 10%, — Contrôle du chemin de fer franco-éthiopien. 

raitements, 1.000 F. 

Chap. 93030. — A‘dininisiration centrale. — Matériel, 1.000 F. 

Ces diminutions résultent d'abattements, qui, proposés par la 
cannmission des finances, ont été adoptés par l’Assemblée nationale 
el sont acceplés rar le Gouvernement 

Pas ranport au texte repoussé par l’Assemblée nationale, le présent 
projet compcrie une différence en plus de 5.001.000 F imputable 
aux chapitres ci-après: 

Chap. 1270. — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
d'outre-mer, — Indemnités, 4.000 F. 

Chap. 6019. — Dépenses administralives de la caisse des retraites 
de la France d'outre-mer. 5 millions de francs. 

* En ce qui concerne le chapitre 1270, le Gouvernement demande, 
en efiet, la suppression de l'abattement de 1.000 F opéré par l’Assemn- 
blée nalionale dans sa séance du jeudi 35 avril 1951. 

En ce qui concerne le chapitre 6910, le Gouvernement propose le 
rétablissement d'un crédit de 5 millions de francs jugé indispen- 
sable à la gestion de la caisse des retraites de la France d'outre- 
mer. 

En effet, le crédit demandé sur l'exercice 1951 au titre de Ja 
caisse des retraites est destiné, pour ce qui concerne le rembour- 
sement des dépenses de ja caisse des Gépôts et consignations inises 
en cause dans le rapport n° 12369, à couvrir les dépenses faites 
en 1950. 

Le Gouvernement s’efforcera de réduire ce chef de dépenses dès 
1951, mais :1 ne peut accepter une diminution touchant les dépenses 
de 1950, d'ores et-déjà acquittées par la caisse des dépôts et dont le 
remboursement lui est dû. 

Comme conséquence de ce rétablissement de crédits, le Gouver- 
nement reprend, pour l'article 2 du présent projet de loi, la rédaction 
initiale qui figurait au projet n° 11037. 


établi 
et 


le 


de 


par 
moins 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — 11 est ouvert au ministre de la France d’outre-mer, au 
titre Ces dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 





cice 1951, des crédits s'élevant à la somme de 5.270.061.000 F et 
réparlis, par Service et par chapitre, conformément au tableau 
annexé à 1a présente loi. 


terriloires d'outre-mer et des 








Art. 2, — La part contributive de 


territoires aux dérenses administratives de la caisse des 


assocics 











————.- 
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relrailtes de la France d'outre-mer pour l'exercice 19541 est fixée Chap. 109, — Section technique d'agricullure tropicale. — Traite. 
ments, 20.224000 F. 


ainsi qu'il sui: 
bmdorbhime, #4 p 400, 42.697.500 F; 
91 p. 104, 6.903.200 F: Afrique équatoriale 
8.#1.000 F; Madagascar, 11,5 p 100, 93.561.590 F; 
Océanie, 1,6 p. 1060, 19.520 F; 


\frique occidentale francaise, 
française, 11,5 p. 10, 
Nouvelle-Calédomie, 
Saint-Pierre et 


3 pp. 100, 29.100 F; 
Miquelon, 1,5% p. 100, 402.610 F; Côle francaise des Somalis, 4,5 p. 100, 
46io4r FF; Fogo, 9,5 p. 100, 1OSS%4 F; Cameroun, 4,1 p. 400, 
4.269.750 F. Total, 20.970.000 

Ces sonnnes seront inscrites en recettes au budget général de 
l'exercice 1991, à la rubrique « Produits divers ». 

Art. 3 Le paragraphe HI, 4°, de l'article 9 de la loi n° 418-140 


“1 portant réforme du régime des pensions civiles 
l'article 34 de la Joi n° #-807 du 24 juillet 
credits affectés aux dépenses 
l'exercice 150 


du 0 septembre 4 
ælrmillaires, modifié par 
20, relative au dérelopæment des 
rilitaires de fonclonunement et d'investissement pour 
est à nouveau goditit comme suil: 


« f° Aux officiers asshnilés de tous grades et de tons corps, sur 
demande après quinze ans accomuis de services rmililatres effectifs 
et trente-trois ans d'âge, et sous réserve que cetle dermande soit 
acceptée par Jes ministres Intéressés 

« Le nombre des pensions propertionnelles à accorder est déter- 
mine annuellement par un arrété pris sur la signature du ministre 
des finances et des affaires é‘onotmiques, du ministre du budget, du 
Inunistre de Ja défense nationale et des secrélaires d'Etat dont 
relèvent les officiers où en ce qui concerne les inspecteurs de la 
France d'outre-mer, du ministre des ftinances et des affaires #con9- 
niques æt du ministre de Ja France d'outremer, » 

Art. à - La contribution de la Compagnie du chemin de fer 
franco-éthiopien aux dépenses du controle est fixée, pour l'année 


101, à 1.006.012 

La contribntion des territoires d'oulreawmer et des 
comunissariat de l'office central des chemins 
202.200 F, ainsi 


territoires assa- 


ciés aux dépenses du 
de fer est fixée, pour l'annee 19%, à la sonne de 


reparne’ + 

Atrique oc identale francaise, $S1000 F; Indochine, 81.000 F; 
Madagascar, 16.200 F; Afrique équatoriale française, 9.000 F; Came- 
roun, 10.000 F: logo, 514000 #. Total, 202.200 EF 


Le montant de ces contributions sera inscrit en recelles au budget 
néras de l'exercice 49% à la rubrique « Produits divers ». 

Art. D. — Lo «&scret contresigné par je aninistre des finances et 
des affaires économiques, par le ministre du budget et par ke ministre 
de la France d'oulreaner précisera, dans la limite des effectifs figu- 
rant au chapitre 1310 du Ludgel de la France d'outre-mer (dépenses 
« Etablissements permanents des terres australes et antarc- 


LA 
t 


civiles) 

tiques (iles Kerzvelen et de la Nouvelle-Armsterdam)., — Soldes et 
accessoires de soke », les différentes catégories de créations d'emplois 
de fonctionnaires Uitulaires où d'agents contractuels ou temporaires 


à réaliser au titre de ce territoire 

Toutes oelles de ces créations d'emplois qui concerneront des 
personnels mon visés par la oi n° 48-188 du 21 mars 1948 ne sont 
autorisées qu'à Lire provisoire et jusqu'à ce que le territoire des 
terres australes et antarctiques françaises puisse subvenir lui-même 
à ses besoins 

Un décret, pris en application des ordonnances des 6 janvier 1945, 
1945 et 11 juillet 1945 et de Ja loi n° 20-772 du 30 juin 4950, 
fHixera le régiine définitif 4e rémunération applicable à compter du 
17 janvier 4952 et monobstant toules dispositions antérieures <on- 
traires aux personnels civils titulaires e{ militaires à solde mensuelle 
en service dans ce terriloire 


23 juin 


ETAT ANNEXE 
lableau, par service el par chajütre, des crédits demandés an titre 
du budget général pour les dépenses de Jonclionnement des servi- 


ces culs de l'erercice 1951. 


France d'outre-mer. 


1. — DÉPENSES CIVILES 
2 partie. — Dette viagère. 
Chap. 700, — Allocation complémentaires spéciales aux titulaires 


de peusions mixtes et à leurs avants cause, 409.000 F, 


Total pour la 2e pértie, 109.000 F. 
e parlie, — Personnel. 
— Traitements du ministre, des secrélaires d'Etat et 


Chap. 1000. 
civils de l'admiuistration centrale, 


du personnel titulaire des services 


328.499.000 F. 
Chap. 1010, — Adiministralion centrale. — Indemnités et alloca- 


tions diverses, 25.311.000 F. 
Chap. 102. Aémainieiralion centrale, — Rémunération du per- 


sounel contractuel, 8.310.000 #F. 


Chap. 1090, — Tri itements des gouverneurs en position de dispo- 
nibilité, 1.149.000 F, 
Chap. 1040. Contrôle du chemin de fer franco-éthiopien. — Trai- 


846.000 F. 
Contrôle du chemin de fer franco-éthiopien, — 
3.089:000 F. 


tements, 
Chap. 4090, — 
Indemnités et allocations diverses. 


Chap. 1060. — Inspection de la France d'outre-mer, — Soldes et 
accessoires de solde, 40.130.000 F. 

Chap. 1070, — Agence économique des terrilaires d'outre-mer. — 
Traitements, 13.583.000 F, 

Chap. 14080, — Agence économique des territoires ‘d'outre-mer, — 


Indemnités el allocations diverses, 525.000 F, 








Section technique d'agriculture tropicale, — Jndem. 


Chap. 1100, - 
nités et allocations diverses, 96.000 F. 

Chap. 1110 — Ecole nationale de la France d'outre-mer. — Tru. 
tesnents, 12.236.000 F, 

Chap. 1120, — Ecole nationale de la France d'outre-mer, — Indern. 
nités et allocations diverses, 4.210.000 F. 

Chap. 413%, — Ecole supérieure d'application d'agriculture tropi. 
cale, — Traitements, 4.341.000 F. 

Chap. 1110, — Ecole supérieure d'application d'agriculture tropi. 
cale. — Indemmilés et allocations diverses, 4.902.000 F, 

Chap. 1190, — Institut d'élevage et de médecine vétérinaire des 


pays tropicaux. — Traitements, 1.473.000 F. 


Chap, 1160, — Institut d'élevage et de médecine vétérinaire des 
pays Hopiceux. — Judernnités el allocations diverses, 939.000 F. 
- Formation complémentaire de divers fonctionnaires, 


Chap. 1150, - 
3.035.000 F. 

Chap. 1180, — 
6.240.060 F. 

Chap. 419. — Muse de la France d'outre-mer, — Indemnités et 
allocations diverses, 32.000 F. 

Chap. 1200 — Services adininistratifs de Marseille et de Bordeaux. 
— Traitements, 24.708.000 F. 

Chap. 1210. — Services administratifs de Marseille et de Bordeaux. 
— Hndermnités et allocations diverses, 530.000 F. 

Chap. 1220, — Salaires du personnel auxiliaire, 35.200.000 F. 

Chap. 1230, — Indemnités de résidence, 135.416.000 F. 

Chap. 1210, — Supplément familial de traitement, 45679000 F, 

Chap, 1230, — Congés de longue durée, 12.720.000 F 

Chap. 4260. — Personnel d'autorité en service dans les territoures 
d'outre-mer. — Traiteuents, 2.124.570.000 F. 

Chap. 1270, — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
d'outre-mer, — Indemnités et allocations diverses, 147.124.000 F. 

Chap. 1280. Magistrats de droit civil et de droit pénal français en 
service dans les territoires d'outre-mer. — Traitements, 648.142.000 F, 

Chap. 1290. — Magistrats de droit civil et de droit pénal français 
en service dans les territoires d'outreamer. — Indemnités et alloca- 


tions diverses, 18.191.000 F. 


Musée de la France d'outreaner, — Traitements, 


Chap. 1300, — Indemnités de licenciement, mémoire. 
Chap. 1310. — Etablissements permanents des terres australes ef 
Ansterdam), — solde 


antaretiques (îles Ke rguelen et de la Nouvelle 
el accessoires de solde S, 17.836.000 F 
Toial pour la #° partie, 3:60S.653.000 F. 


me purlie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 2000, — Frais de déplacements et de missions, 5.985.000 F. 
Chap, 3010, — Missions temporaires à l'étranger et collaboration 
tec unique avec les puissances étrangères, 5.400.000 F. 
Chap. 3020, — Remboursement à diverses administralions, 29 mil. 
lions 283.000 F. 
Chap. 3050. — Administration centrale. — Matériel, 40.124.000 F, 
Chap. 3040. — Achat, entretien et fonctionnement du matériel auto- 
mobile, 9.060.000 F. 
Chap. 3050, — Lovers et réquisilions, 1.26S.000 F. 
Chap. 3060, — Contrôle du chemin de fer franco-Éthiopien. — Maté 
riel, 470.000 F. 
Chap. 3070. 
410.000 F. 
Chap. 3080. — Agence économique des territoires d'oulre-er — 


Matériel, 14.957.000 F. 

Chap. 3090, — Section technique d'agricullure tropicale. — Matériel, 
5.900.000 F. 

Chap. 3100. — Dépenses de fonclionement de la section de presse 
et dépenses d'information, $S.700.000 FE 

Chap. 3110, — Dépenses d'entretien et de fonctionnement des pos 
tes de radiodiffusion d'outre-mer, 39.300.000 F, 

Chap. 3120. — Ecole nationale de la France d'outre-mer, 3 millions 
de francs. 

Chap. M°0. — Ecole supérieure d'application d'agriculture tropi 
cale, 1.080.000 F, 

Ohap. %#140, — Institut d'élevage et de médecine vétérinaire des 
Matériel, 495:000 F. 


— Inspection de la France d'outre-mer. — Matériel, 


pays tropicaux. 

Chap. 310, — Musé e de la France d'outre-mer. — Matériel, 5 mil- 
lions 639.000 F. 

Chap. 3160, — Services administratifs de Marseille el de Bordeaux, 


3.267.000 F. 


Chap. 38170. — Entrelien des immeubles, 7.419.000 F. 
Chap. 3180, — Transport et remboursement de frais au personnel 
d'autorité et aux magistrats en service dans les territoires d'outre- 


mer, 245 millions de francs. 

Chap. 3190. — Etablissements permanents des terres australes et 
antarctiques (îles Kerguelen et «le la Nouvelle-Amstenmam), — Maté- 
rie!, 104.312.000 F. 

Total pour la 5e partie, 510.725.000 F. 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 4000. — Allocations familiales, 919.811.000 F. 

CO à 4010, — Allocation de logement et primes d'aménagement et 
de déménagement, 3 millions de francs. 

Chap. 4020. — Œuvres sociales du ministère de la France d'outre- 
mer, 31.760.000 F, 

Chap. 4030, — Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre du 
régime de la sécurilé sociale, mémoire, 

Chap. 4040. — Bourses d' enseignemen! . de voyages. — Allocations 
scoiaires. — Frais de stages, 34.7 22,000 F 

Total pour la 6° partie, 288.733.000 Ë 








pt 
'# 
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% partie. — Subventions. 


Chap. 5000, — Subvention au budget des îles Wallis et Futuna, 
7.838.000 F. 

Chap. 5010, — Subvention au budget spécial des Nouvelles-Hébrides, 
63.579.000 F. 

Cap. 5020. — Subvention au budget local du territoire de Saint- 
Pierre et Miquelon, 499.120.000 F. 

Chap. 5030. — Subvention au budget local de la Côte française des 
Somalis, mémoire. 

Chap. 5010. — Subventions aux œuvres privées dans les territoires 
d'outre-mer, 3.800.000 F, 

Chap. 5090. — Subwention à l'office de la recherche scientifique 
d'outre-mer, 125 millions de francs. 

Chap. 5060, — Garantie d'intérêt aux chemins de fer concédés, 
mémoire. 

Chap. 3070, — Fonctionnement des chaires d'enseignement spé- 
cialisé, 15.988.000 F, 

Chap. 5080. — Subvention à l'académie des sciences coloniales, 
1.970.000 F. 

Total pour la 7e partie, 717.291.000 F, 


8e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Secours, 700.000 F, 
Chap. 6010, — Dépenses administratives de la caisse des retrailes 
de la France d'outre-mer, 30.970.000 EF, 
Chap. 6020, — Frais d'instance et de justice. — Réparations civiles, 
500.000 F. 
Chap. 6030, — Dépenses d'apurement des comptes spéciaux définitl- 
vement clos, 22 millions de francs. 
Chah, 6010, — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
memoire. 
Chap, 6050. — Dépenses des exercices périmés non frappces de 
déchéance, mémoire. 
Chap. 6060. — Dépenses des exercices clos, mémoire, 
Total pour la 8e partie, 51.220.000 F. 
Total pour la France d'outre-mer, 5.270.061.000 F, 


ANNEXE N° 12753 


(Session de 1951, — Séance du 10 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la modification d'attribution de 
l'indemnité de cherté de vie attribuée aux retraités de l'Etat, aux 
ouvriers des établissements industriels de l'Etat et aux anciens 
agents de l’Imprimeire nationale par les décrets du 9 octobre 1948 
et 20 janvier 1950, présentée par MM. Delcos, Baylet, Caillavet et 
Gaborit, députés, — (Renvoyée à Ja commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il existe un certain nombre de pensions dont 
le montant est calculé en fonction du minimum vital détermine par 
l'article 65 de la loi du 20 septembre 1948. Ce minimum est, à l'heure 
actuelle, de 91.600 F par an. Ce montant extrémement bas ne cor- 
respond plus aux circonstances économiques présentes et il convient 
d'accorder au- plus tôt une majoration de la pension de ces inté- 
ressés. . 

Bien que le minimum vital résultant de l'application de la 1oi du 
49 octobre 1946 fixant le statut des fonctionnaires pourrait être 
modifié par des changements opportuns aux échelles de traitements, 
il serai: cependant possible d'accorder un avantage aux retraités, 
dont la pension ou allocation est insuffisante en décidant que l'in- 
demnité de vie chère prévue par les décrets des 9 octobre 1938 el 
20 janver 1950 s'ajoule au montant de la pension ou allocation 
après que eelle-ci ait été élevée aux taux minima prévus suivant le 
cas. par l’un des articles 18-11 et 27-1 de la loi du 20 septembre 
1918 ou 10, $ 11 de la loi du 2 août 1949. 

La faible majoration ainsi accordée n'’entrainerait qu'une dépense 
budgétaire insignifiante qui ne semble pas pouvoir être refusée par 
le Gouvernement s 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous demander de bien 
vouloir adopter la proposition de Hi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'’indemnité de cherté de vie attribuée aux 
retraités de l'Etat, aux ouvriers des établissements industriels de 
l'Etat et aux anciens agents de l'imprimerie nationale par les 
décrets des 9 octobre 1948 et 20 janvier 1950 est calculée après qu'il 
aura été fait application, suivant le cas, des dispositions des arti- 
cles 8-11 et 27-1 de la loi du 28 septembre 1948 ou 10, $ 11 de Ja li 
du 2 août 1919. 


a S 


ANNEXE N° 12754 


(Sess'on de 1951. — Séance du 19 avril 1951.) 
PROPOSITION DE LOI! tendant à aménager !° régime fiscal de: dépar- 
tements d'outr2-mer, presente par MM. Palewski, Dusseau:x, Mon 
don, René Kuehn. les meinbres du groupe d'action démocralique et 
sociale et les membres du groupe des républicains populaires indé- 
pendants, députés, — (Ri nvoyee à la commission des finances ) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la situation sociale et 
tements d'outre-mer s'est aggravée dans des conditions qui rendent 
indispensables l'adoption immédiate de mesures particuliéres en leur 
faveur, ou plus exactement, de mesures qui, tenant éoimpte simple- 


, 
0 


économique d 


ment de leur éloignement de la métropole, les mettent en fai ul 
un pied d'égalité, au moins fiscal, avec les départements meéfropo 


tains 


Difficultés éprouvées par la Martinique, la Guadeloupe, la Guyane 
et la Réunion depuis leur trans{jormation en departement 


L'érection en départements de la Martinique, la Guadeloupe, la 
Guyane et la Réunion à abouti en cet à leur imposer un régime 
de complexité et de désordres adiministralifs plus grands, un accrois- 
sement considérable de la fiscalité, un surenchérissement du coût de 
la vie qui paralvsent les activités commerciales ou industrielles et 
augmentent le mécontentement au point même de provoquer, quel 
que soit cependant le patriotisme depuis longtemps éprouvé de leurs 
populations, une sorte de désaffection à Fégard de la mère patrie 

Bien entendu, les habitants dt HOUVeatx départements ne pre 
tendaient pas ne retirer que des avantages Ce la mise en applicalion 
de la loi du 19 mars 1936: mais ils constatent, quatre ans plus tard 
— et ces constatations ont été faites par des organismes particuhè- 





rement qualifiés, Chambres de commerce et d'agricuilure, syndicats 
de producteurs, ete.: 

Qu'ils sont soumis à un régime d'exception paradoxal qui les 
maintient en dehors de la communauté national 

Que, depuis la mise en application de la loi susvisée du 19 mars 
1946, le fonctionnement des services publics, en dépit de leur exten 
sion et de créations innombrables d'emplois, laisse de plus en plus 
à désirer; 

Que les routes et les ponts sont dans un état lamentable: 

Que le trafic des voyageurs et des colis postaux avec la métropole 
n'a jamais été aussi défectueux; 

Que l£& courrier maritime arrive avec des retards dignes du temps 
de la navigation à voile; 

Que le téléphone et, sauf peut-être à Cayenne, l'électricité, n'a 
sad bientôt plus qu'à l'état de souvenir ou d'expériences de 
aboraltoires, ete.,; 

Qu'ils n'ont pas obtenu, pour les trois départements qui jouissent 
de la parité du france métropolitain, la méme monnaie fiduciaire que 
dans la métropole, et que la Martinique, la Guadeloupe et la Guyane 
continuent chacune à avoir un billet de banque spécial dont ia 
libre circulation n'est pas autorisée d'un département à l'autre: 

Que même, lorsqu'ils se rendent de For! France à Basse Terre 
ar exemple, où vice versa, js sont souris à de rigoureuses forma 
ités douanières: 

Qu'ils ne jouissent d'aucun des avantages de l'existence, si pénible 
soit-elle parfois, de leurs compatriotes de la métropoli 

Que dans les pays tropicaux, où les problèmes sanitaires revétent 
cependant une importance primordiale, la Sécurité sociale, par exem 
ple, a 616 mise en vigueur uniquement au tilre de l'assurance vieil 
esse, c'est-à-dire dans la mesure où elle à permis d'opérer sur les 
disponibilités pécuniaires locales, sans prestations correspondantes 
immédiates, des ponctions de plusieurs centaines de milions de 
francs qui manquent à l'économie locale: 

Qu'en résumé, leurs colonies ne sont devenues des départements 
que dans la mesure où, sans la moindre contre-parlie, de nouvel 
charges leur ont été imposées: 

Que le coût de l'existence s'est relevé dans des proportions in rai 
semblables et que la fiscalité dépasse, de loin, leurs facultés conti; 
butives, au point de voir subsister, à côté des impôts métropoïtains 

! 


mis en n 2 les taxes de douane ou d'octroi de mer du 


régime colonial. 
Conséquences du caractère de « territoires d'exportation » attribué 
aux nouveaux départements, — Nécessilé de ne pas maintenir le 


régime d'erceplion actuel. 


Pratiquement, c'est bien contre l'énorme aggravalion des charges 
fiscales et ses conséquences sur le prix de la vie que les protestations 
les plus véhémentes se sont élevées. Une des causes des maux aux- 
quels nous vous demandons de remédier tient au fait que les an'ien- 
nes colonies, bien qu'érigées en départements, ont été en eilct 
déclarées « territoires d'exportation »; dans ces conditions, la taxe à 
la production n'est perçue qu'à l'arrivée au port de débarquement et 
elle est calculée non seulement sur la valeur même de la marchan- 
dise, mais sur fous les frais accessoires — et ils sont considérables: 
— l'emballage, le fret, les assurances, ete La réduction qui a été 
consentie Sur Je taux même de la taxe est loin de couvrir les fra 

qui résultent des différences constatées, quant à l'importance des 
sommes sur lesquelles elle est calculée pour une même marchandise, 
entre les départemenñts normaux et les départements soi-disant tel 

abstraction élant faite au demeurant des dépenses supplémentaires 





et des perles considérables, de lemps OCCasionnées par les oprali 
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de dédouanement qui porlent sur des marchandises en provenance 
le la mmélropole où d'un autre département d'outre mer... Le résultat, 


L 
c'est que dans les départements d'outre-mer, le coût de la vie est 
de 00 à C0 p. 100 plus élevé que dans la métropo.e. 

\ous Vous proposons de mettre fin à un régime aussi néfaste, 


méine Si quelques rares intérêts particuliers y trouvent, à l'heure 
a“cluelle, leur compte, Aussi bien, par une disposition du texte que 
pous soumettons à votre approbalion, avons-nous prévu que l'ad- 
tninistratjon des finances aurait pouvoir d'apporter à la rigidité de 
ses règlements certains assouplissements qui seraient rendus néces- 


du fuit des circonstances, de l'éloignement et du climat. 


sait 
Dans le même esprit, il convient de modifier les articles 271, 272, 
973 et 271 du code des douanes afin de les rendre applicables dans 


les ports des départements d'outre-mer dans les mêmes conditions 
que dans les porls des d‘partements métropolitains. 

populations des départements d'outre-mer ne concevralent en 
affet pas d'être traitées différemment que celles des autres dépar- 
lurmments français. 


Agagravalion de la fiscali'é directe. 


La suppression des droits de sorlie ou de consommation sur les 
sucres el les rhums, qui constituaient l'essentiel des ressources des 
auciens budgets locaux sous le régime colonial, a entrainé un relève- 
ment de la fiscalité directe au point de la rendre lilléralement 
list, portable, 

L'Elat ne semble d'ailleurs pas avoir été le bénéficiaire de ce 
relèvement; sous le régime « lonial, les taux et tarifs applicables 
aux impôts directs élaient en effet, au moins dans tel ou tel des 
départements considérés, supérieurs aux taux et tarifs qui étaient 
appliqués dans la métropole; mais les centimes additionnels établis 
au profit des collectivités locales étaient peu nombrux. 

\u contraire, depuis la mise en œuvre effeclive des institutions 
nouvelles, les assemblées locales, pour assurer l'équilibre des bud- 
gels départementaux et communaux, n'ont pas hésité à voter, de 
façon massive par rapport à l'état de fait antérieur, des centimes 
additionnels aux principaux des anciennes contributions directes. 

sans doute a-t-on peine à imaginer que les budgets des dépar- 
tements d'outre-mer aient atlleint des sommes qui apparaissent 
excessives lorsque d’une part, on les compare à ceux de départe- 
ments imétropolilains autrement imporlants, 1orsque l’on se rappelle 
d'autre part, que les budgets des quatre anciennes colonies compre- 
naient l'intésralité des dépenses civiles presque toutes transférées au 
budge? de l'Etat depuis le {7 janvier 1918. Le rôle de conseillers 
d'abord, de tuteurs ensuile, qui incombe à cerlains fonctionnaires, 
semble incontestablement avoir été perdu de vue. 

Un état de fait n'en a pas moins élé créé qui se révèle maintenant 

cala-trophique ; essentiellement les personnes assujetties à la patente 
sont frappées d'imposilions qui sont hors de proportion avec celles 
qu'elles auraient à payer dans un département métropolitain. 
.Dans la métropole en effet, le principal fictif des patentes com- 
rend un droit fixe et un droit proportionnel fondé sur la valeur 
ocalive des locaux professionnels et, le cas échéant, celle de l'outil- 
lage et de la force motrice. 

Ces mêmes d'spositions existent bien, en principe, dans les nou- 
veaux départements avec d'ailleurs toutes les conséquences qu'elles 
comportent dans des pays où, faute d’une législation raisonnable en 
malére de loyers, ceux-ci atteignent des chiffres parfois astronomi- 
ques, mais en outre, les principaux fictifs ont été, tantôt arbitraire- 
ment répartis, tantôt déterminés d'après une taxation ad valorem 
sur le montant des marchandises fmportées ou le montant des mar- 
chés publirs de travaux et de fournitures. 

Ainsi, on relient en matière de patentes, comme base de l'impôt, 
le principal de l’anc'enne réglementation locale et, pour les centimes 
addilionnels, la réglementation métropolitaine qui permet Je vote 
d'un nombre de centimes pour ainsi dire illimité, 

avec de tels errements, un commerçant moyen imposé à Basse- 
Terre ou à Pointe-à-Pitre à une palente de 20.000 à 300 F en 
principal devrait, avec 850 centimes addilionnels, débourser de 
170000 à 255.000 F, Le même commerçant ayant, dans une ville 
métropolitaine équivalente, un loyer de 120.000 F ne payerait, avec 
le même nombre de centimes additionnels, qu'une trentaine de 
mille francs, c'est-à-dire six à huit fois moins. 

Dans les mêmes condilions, et toujours ave: S30 centimes, telle 
usine produisant 10.010 tonnes de sucre à raison de 1.000 quintaux 
par jour, se verrait réclamer en Guadeloupe une vingtaine de millions, 
alors qu'elle payerait en Frante, en estimant au chiffre cependant 
considérable de 20 millions la valeur locative de ses installations, 
moins de 3.500.000 F, 

Il est certain que le nombre de centimes est beaucoup plus élevé 
dans les départements métropolilains, où il est souvent de l'ordre de 
piusieurs milliers. Cela regarde les conseillers généraux qui les ont 
votés et leurs électeurs, et nul ne conteste aux conseillers généraux 
des départements d'outre-mer le droit de prendre, le cas échéant, 
de: responsabilités semblables. 

Encore faut-il que les données du problème soient les mêmes dans 
les deux groupes de départegnents considérés, que les bases des 
impositions soient partout équitablement établies et réparties et que 
les contribuables les connaissent en temps voulu de façon précise 
pour savoir éventuellement à qui s’en prendre si leurs intérêts ont 
été mal gérés ou défendus, 

On a peine à concevoir que 2.043 centimes à la Martinique don- 
nent un produit de 372 millions, alors que 6.839 centimes <ans 
l'Aude, 4.414 dans l'Allier et 5.497 en Eure—t-Loir, par exemple, ne 
produisent respectivement que 347, 373 et 327 millions. s 

D'une manière générale, en prenant au hasard un certain nombre 
de départements, et la Martinique segvant toujours de terme de 
comparaison, On à peine à conceVoir, maïgré l'importance éconp- 





mique, commerciale, industrieHe, touristique ou démographique de 
centres tels que Grenoble, Toulouse, Dijon, Nice et même Marseille : 

1° Que la valeur du centime pour la contribution foncière bâtie 
soit, en chiffres ronds appreximatifs, de 50.400 F à la Martinique 
contre 13.000 en Eure-et-Loir, 14.060 Cans l'Allier, 15.000 dans l'Aube 
et l'Aude, 23.000 en Côte'Or, 25.000 dans l'Aisne, 26.000 dans les 
Alpes-Maritimes et la Haute-Garonne, 32.000 dans l'Isère et 43.000 
dans les Bouches-du Khône ; 

2o Que la valeur du centime pour la palente soit de 92.000 F À 
la Martinique contre 14.000 en Eure-et-Loir, 15.000 dans l'Aude, 
26.000 dans l'Aube, 23.000 dans la Côte-d'Or, 37.000 dans l'Aisne, 
41.000 dans la Haute-Garonne, 52.000 dans l'Allier, 70.000 dans l'Isère. 

(Dans les Cépartements visés, la vaeur du centime afflérent à la 
palente n'est supérieur que dans les Alpes-Marilimes, 99.000, et dans 
les Bouches-du-Rhône, 164.000) ; 

ÿo Que, calculée sur l'ensemble des principaux des contributions 
directes, la valeur du ceuline ressorte au total de 182.000 F pour 
la Martinique (270.000 habitants, 933 communes, 8 cantons}, contre : 
69.000 pour l'Eure-et-Loir, 51.000 l'Aude, 61.000 l'Aube, 941.000 la 
Côte-d'Or, 95.000 l’Alier, 107.000 la Haute-Garonne (512.000 habilants, 
590 communes, 39 cantons), 111.000 l'Aisne (493.000 habilants, 851 
communes, 37 cantons), 140.000 l'Isère (575.000 habilants, 566 com- 
munes, 45 cantons), 179.000 les Alpes-Maritimes (120.000 habitants, 
161 communes, 930 cantons); æt qu'elle ne soit dépassée que dans le 
département des Bouches-du-Rhône (4 maillion d'habitants, 117 com- 
uiunes, 34 cantons), et relativement de fort peu (267.000 F). 

De fait, la situation est encore plus anormale à la Martinique 
qu'en Guadeloupe : 

D'une part en etfel si les conseillers généraux <e la Guadeloupe 
ont eux aussi voté pour 1950 une lourde augmentation du nombre 
des centimes addilionnels de 1949, ils n’ont pas excédé du moins le 
chiffre de 687; leurs collègues de La Martinique, peut-être moins bien 
renseignés, ont vu plus large, et ils ont voté 2.043 centimes en 19% 
contre 1.193 en 1919; 

Mais d'autre part et surtout — et le fait dépasse tout enten- 
dément — les centimes additionnels portent, à la Martinique, sur 
une ancienne patente coloniale calcu'ée à raison de 0,80 p. 100 du 
moutant des jinportalions où cu montant des marchés publics, 

En conséquence, par le jeu des centimes départementaux et 
communaux, le taux réel de la patentle ressort à 3 p. 100 en 1949 ct 
5 p. 100 en 19%, de la valcur des marchandises importées ou des 
{travaux et fournitures. Ainsi une maison de commerce qui aurait 
importé une valeur en dédouané de 100 millions de marchandises 
se verrait réclamer 3 milhons et 5 millions pour le seul impôt de 
la palente au titre des deux armées considérées, alors que, loules 
choses égales par ailleurs, la même maison, inslallée quelque part 
en France, ne serait retenue au rôle que pour ces sommes de l'ordre 
de 150.044) et 300.000 F. 

Informés de J'émission prochaine de rô:es non encore émis pour 
1958 et 1949, les malheureux redevables s'insurgent contre les 
mesures spoliatrices dont ils sont menacés. 

Si l’on songe que les deux prerniers budgets départementaux 
ont été votés ou approuvés dans 'es derniers mois de 1949, el que 
rien par conséquent ne pouvait laisser prévor les charges inouies 
que les conseikers généraux allaient leur imposer, is font valoir 
légilimement que la mise en recouvrement des rôles de 1948, de 19:19 
et de 1950 est contraire au principe de là non-rétroacÜivilé des textes 
financiers, 

De toute façon, ils se déciarent hors @élat de payer; les services 
économiques locaux ont en effet adinis pour Ja détermination des 
prix encore soumis à leur contrôle Je laux ancien de ;a palente, soit 
à la Martinique, 0,80 p. 100 ad valorem: comment les négociants, dont 
la marge bénéficiaire est à l'heure actuelle très faible trouveraient- 
is les millions nécessaires au payement d'une patente portée rétro- 
activement à 5 p. 100 et 5 p. 106? Le fise les acculera-Lil à la 
faïlite el à la ruine ? 

Et quand bien méme, 1ls arriveraient pour l'avenir à inclure 
dans les prix de demi-gros el de détail les sommes qu'Es auraient 
à débourser, mesure-t-on les conséquences d'un semblable procédé 
dans des pays où le coût ce la vie est en moyenne de 50 p. 100 déjà 
phis élevé que dans la métropole et où, d'ailleurs, le marasme des 
atlures est tel, qu'en dehors des denrées de première nécessité, les 
Warchandises s'écoulent avec de pius en plus de difficultés ? 

La solution consiste, d'abord et pour le moins, à éviter que les 
Français des nouveaux départements ue soient surtaxés par rapport 
aux Français de la métropole. 

Les impôts cirects donneront dans les déparlements d'outre-mer 
ce quis donneront, eu égard à ja masse actuelle de la matière 
imposable, mais ils doivent être établis sur ies mêmes %ases que 
dans la métropoie; les redevables, pe ailleurs, ne doivent pas être 
tenus, pendant plusieurs années, dans l'ignorance ou l'incertitude 
de ce qu'ils auront à payer; les rôles doivent être émis et recouvrés 
dans les mêmes délais que dans la métropole Il appartient aux 
administrations qualifiées de prendre à cet égard les dispositions 
nécessaires pour que les retards précédents ne se reproduisent plus 
et, au besoin, de sanctionner ïies négligences et es mauvaises 
volontés qu'elles viencraient heurter. 

Nous vous proposons en outre de demander à l’Assemblée natio- 
hnale d'avoir à l'égard de nos compatriotes lointains un geste excep- 
tionnel et d'admettre que 1es res des anciennes contributions 
directes, non encore émis au titre de 1948, de 1949 et de 1950, ne 
soient pas mis en reécouviement. Considérée du point de vue des 
principes, la mesure peut paraitre regrettable; elle ne constitue 
pourtant qu'une réparation à l'égard es citoyens français qui ont 
versé au Trésor, sous forme de taxe à la production notamment, 
des sommes plus élevées qu'ils ne l'auraient fait au Havre ou 
Bordeaux par exemple et qui, de toute façon, ne sauraient être 
rendus responsables du régime fiscal particulier auquel ils sont 
soumis, ni des retards apportés à l'examen el au règlement de leurs 
affaires. 
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Rien ne prévaut au demeurant contre la réalité des faits, et le 
ni ne saurait raisonnablement exiger le payement de trois années 
d'impôts cumu:ées. A quoi bon, au surplus, mettre des rôles en 
recouvrement alors que les bases mêmes sur lesquelles ils sont éta- 
blis sont sujettes à contestation devant les tribunaux administratifs, 
que lorsqu'i n'y à rien, le souverain perd ses droits, et encore que 
a misère des particuliers n’a jamais fait la prospérité des Etats ? 

Nos nouveaux déparlements — nul ne saurait lignorer — tra- 
versent une crise économique, financière et sociale grave. Que l'Etat, 
par ses exigences, n'ait pas à regretter de l'avoir amplifiée! Ce n'est 
pas son intérêt, ni celui de la France, ni celui de la masse des tra- 
vailleurs des pays lointains dénitivement intégrés dans la commu- 
nauté francaise. 

Voici, d'autre part, quelques observations sur différents articles 
de la proposilion de ïoi: 

Article 1e. 

1 a pour objet essentiel de supprimer Ja fiction d'exterritorialité 
attribuée à quatre départements français et toutes les conséquences 
désastreuses qui en cécoulent, notamment en matière douanière, 

Sans doute, en raison des ressources considérahies qu'elles pro- 
curent aux budgets communaux, sommes-nous obligés de prévoir 
Je maintien des taxes d'octroi de mer bien qu'elles pèsent lourdement 
sur l'économie des nouveaux départements et le coût de ja vie, et 
qu'elles soient de ce fait si Jégitimement impopulaires,. 

Nous soulignons du moins avec force que ce maintien, ainsi que 
les dispositions de plusieurs décrets en cale des 27 décembre 1947 et 
3t mars 1948 l’avaent expressément stipulé, ne saurait être que pro- 
visoire; le Gouvernement et les administrations qualifiées auront à 
rechercher dans les délais les plus brefs 1es moyens de remplacer les 
taxes d'octroi de mer par des taxes d'un produit équivalent mais 
d'une incidence plus légère et plus équitable et dont la perception ne 
sera subordonnée à l’accomplissement d'aucune formalité douanière. 
Un projet ce loi pourrait, Ü cet effet, être spécialement soumis à 
Assemblée nationale à jaquelle nous demandons de n accepter, 
quant à présent, aucune modification aux règles qui étaient en 
vigueur en matière d'octroi de mer au 31 décembre 1947 et de 
marquer ainst sa volonté de ne pas voir consolider, peu ou prou, un 
«yvstème fiscal contraire à l'organisation départementale et quasi 
unanimement condamné, 

Nous indiquons que la date d'effet des dispositions de l'article 1er 
serait reporlée au 1er Cu mois qui suivra la promulgation de la 
loi, sous réserve de modalités spéciales pour les marchandises qui 
seront en cours d'expédition à ïa même date, 


Article 2, 
Il tend à préciser l'élendue des obligations qui incombent, vis- 


à-vis de la régie, aux exportateurs de rhum des départements 
d'outre-mer, lesquels ne sauraient être rendus responsables par 


exemple des pertes ou des manquants susceptibles de se produire 
au cours de longues traversées maritimes. 

Les droits ne porteront, en conséquence, que sur les quantités 
réellement constatées au port de débarquement, 

Article 4. 

Les exonérations d'impôts porteront sur les exercices 1948, 1949 
et 1930. Telle est bien, en effet, l'une des conséquences, fâcheuse 
mais inévitable, du retard apporté au règlement de la question fiscale 
dans les nouveaux départements. 

La fiscalité directe, si elle était apçrliquée dans les départements 
d'outre-mer <uivant les modalités spéviales qui les régissent, se 
révélerail littéralement intolérable. 

Les populatiens intéressées persistent à ne pas comprendre qu'elles 
puissent, toutes choses égales par ailleurs, être soumises à des 
taixalions plus lourdes que dans la métropole, essentiellement dans 
la période de crise aiguë qu'elles traversent, Indquons, à titre 
d'exemple typique, qu'avec le Système artuel la contribution mobi- 
lière s'élèverait à Fort-de-France, pour 1950, à 72 F. 100 de la valeur 
locative, laquelle est normalement égale au loyer réel, loyer double 
ou triple de celui qui serait melamé pour des logements analogues 
dans fa métropole. 

Les méimes populations ne comprennent pas davantage que des 
rôles établis sur des ba<es normales ne soient pas mis en recou- 
vreinent dons des délais normaux. Elles arguent à nouveau, d'une 
part, du principe de lannuité de l'impôt et de la non-rétroactivilé 
des textes fiscaux, d'autre part, de l'impossibilité matérielle de 
ayer dans laquelle se trouveraient placés de très nombreux contri- 
Rate si réellement les impôts antérieurs à lexercice courant 
devaient leur être réclamés, 

Le malaise et l'émotion sont à jJeur comble, malaise et émotion 
qui pourraient être d'autant plus aisés à calmer que, par suile d’ano- 
males ou de lacunes particulières des textes, seuls, à l'heure 
acluelle, les rôles de 19:13 sont légalement susceptibles d’être mis 
en recouvrement, or, par surcroit, au moins dans l’un des quatre 
dépirlements d'outre-mer, le conseil général a refusé de voter les 
centimes départementaux, ce qui n’a d’ailleurs pas empêché Îles 
autorités de tutelle d'arprouver le budget départementaf. Comment 
tenir les contribuables responsables de tels errements ? 

Quant aux rôles de 1919 et aux rôles généraux de 19%, ils ne 
fourraient plus être émis qu’en vertu d'une disposition législative 
expresse que nous demanderions, le cas échéant, à l’Assemblée de 
ne pas voler, Les rôles supplémentaires de l'exercice 1%0 peuvent 
encore l'être jusqu'au 30 avril prochain. 


Dans ces conditions, pourquoi le Gouvernement n'agirait-il pas 


par voie de mesures administratives et ne déciderait-il pas de ne 
mettre en recouvrement aucun des rôles afférents aux trois exercices 
considérés ? Les dispositions du paragraphe premier de notre arti- 
cle i se révéleraient alors sans cbijet 


| 








Sans doute n'est-il pas question, et n'a-Lil jamais été question 
de ne Tas permettre au Trésor de récupérer des sommes qui Ont 
été encaissées indirectement pour son comple. 

Tel est le cas des redevables de patentes calcukes ad valorem et 
qui ont fait entrer le montant de ces patentes dans le calruf de 
leurs prix de revient. Nous prévoyons donc, dans notre acticle 14, que 
des rôles spéciaux seront émis portant sur l'ensemble des trois der- 
niers exercices, dont le montant sera limilé aux sormmes effective 
ment encaissées par iles intéressés à l'exclusion de toute majora- 
on pour centimes addilionnels. La mesure que nous suggérons 
n'aurait donc d'autre effet que de proroger en quelque sorte jusqu'au 
ot décembre 19%, pour cette catégorie de contribuables, les règles 
auxquelles ils étaient soumis sous le régime colonial. 

Article 5. 

La réforme du régime des patentes dans les nouveaux départe- 
ments apparait comme une néressité absolue, Pour aire re<sorlr 
l'incohérence du système aciuel, qu'il nous suffise de mentionner 
sans commentaire que, dans une commune de la Mertinique, celle 
de Rivière Pilote, dont le conseil municipal n'a pas hésilé à impo- 
ser les habhilants de 7.200 centimes additionnels, les adjudicataires 
de marchés de travaux publics seraient astreints à une palente 
égale à K5 p. 100 du montant des travaux. 


Article 6. 

Les dispositions de cet article tendent à accorder aux redevables 
de la surface progressive en matière d'impôts sur les revenus ou 
bénétices, une réduction de taux de 25 p. 100 déjà admise dans le 
calcul de la taxe proportionnetie. Elles se justifient par la situation 
spéciale que crééent à ces départements d'outre-mer leur éloigne- 
ment de la métropole, le coût exorbitant de la vie, le fait mome 
qu'ils ne bénéficient pas de la plupart des commodilés et agrément, 
tels que le gaz et les chemins de fer, dont disposent les contri- 
buables métropolilains encore que ces avantages nécessitent pour 
tous les contribuables d'énormes sacrifices budgétaires. 

On nous objectera certainement qu'avec le système du quotient 
familial, la surtaxe ne frappe que des contribuables possédant des 
revenus relativement élevés, contribuables qu'il n'y aurait aucune 
raison de ne pas soumettre au même impôt que les contribuables 
domiciliés dans la métropole et possédant des revenus de méme 
importance. 

On nous objectera également que le montant de la surlaxe variant 
avec le domicile des intéressés, il suffirait à certains contribuables 
avant de gros revenus de se faire domicilier dans les départements 
d'outre-mer pour voir le montant de la surtaxe progresse dont ils 
sont redevables diminuer d'un quart. 

Cet argument ne saurait emporter conviction. La définition du 
domicile appuyée entre autres sur la notion du siège du principal 
élablissement, et, pour les fonclionnaires, de celle du lieu où its 
exercent leurs fonctions, est suffisamment nette, et les moyens du 
contrôle du service de l'assiette sont suffisamment étendus pour que, 
sauf cas exceplionnels, le risque de transfert de domicile ne soit 
guère à redouter; de toute façon, ce risque a toujour: existé; dans 
à période d'avant guerre, alors que le système d'impôts sur les 
revenus était établi déjà dans les nouveaux départements, à des 
taux très inférieurs à ceux de la métropole, l'adininistralion ne 
semble pas S’être émue des possibilités qu'avaient les gros contri- 
buables de s'y faire domicilier... comme de celles maintenant! de se 
faire domicilier au Maroc ou dans tel territoire de l'Union francaise 
où le taux des impôts est moins élevé gue dans la métropole 

Bien mieux, le projel de loi n° 88» déposé par le Gouvernement 
le 26 décembre 1919 comporte, en son arlicle 4, en faveur du <eul 
département de la Réunion, des disposilions dont la portée ne sembie 
pas avoir élé exactement calculée et qui, si elles élaient adoptées, 


ne pourraient qu'inciler les gros, et méme les petits et movens 
contribuables, à fixer leur domicile fiscal dans le département de 
l'Océan indien, si réellement une telle mesure élait d'exécution 


facile. 


Sauf erreur de calcul de notre part, l'application de ces dispositions 
conduirait, en eflet, à des abatlements d'impôt plus ou moins 
importants suivant le montant des revenus des redevables et lcur 


situation de famille. 


Citons quelques exemples, les sommes élant indiquées en francs 


métropolitains à Ia parité d'un franc C. A. pour deux francs 
métropotitains. 

Avec 180.000 F de revenus, un contribuable célibataire, DE 
enfant à charge, payerait en France ou aux Antilles, 6.000 F de 
surtaxe progressive; à da Réunion, if ne paverait rien. Avec 
250.000 F de revenus, il payerait dans un cas, 13.000 F, dans l’autre 
7900 F, soit une réduction de 46,15 p. 100. 


Avec 332.000 F de revenus, il payerait 931.74) F contre 
soit 38,98 p. 100 en moins. 

Dans la tranche de 2 à 3 ruillions, le 
revenus de ce méme célibatairo serait de 55 p. 100 contre 40 p, 109 
seulement à 14° Réunion, soit une réduction de 27,27 p. 100 

Dans le cas d'un contribuable marié ayant quatre enfants à charge, 
et disposant de 720.000 F métropolitains de revenus, le montant de 


ou p 
19.400 F, 


taux normal applicable arx 


la surlaxe progressive serait en France et dans les départements 
des Antiiles, de 2%.000 F, et de zéro à la Réunion. 
Le même contribuable disposant d’un revenu de deux millions 


de francs métropolitains (soit un million de francs €. F, A.) payerait 
202.00 F s'il élait domicilié en France ou aux Antilles, et 154.000 K 
à la Réunion {réduction 21,25 p. 1). 

Le pourcentage de réduction atteindrait près de 29 p. 100 dans le 
cas d'un gros contribuable qui, marié avee quatre enfants à charge, 
jouirait de huit millions de revenus. Il serait taxé pour 2.762.000 F 
en France et aux Antilles, et à 1.933.000 F seulement à la Réunion. 

Ces exemples prouvent que notre proposilion est acceplable 
puisque le Gouvernement lui-même en à demandé l'application sous 
une autre forme dans l'article 4 du projet de loi ne 8815. 
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Oue devient notamment, au regard du dernier des exemples cités, 
l'obicction suivant laquelle, du fait du jeu du quotient familial, 1 
n'y aurait pas lieu de soumettre les contribuables possédant des 

venus élevés dans 108 départements d'outremer à un régime 


reve! 
différent de celui en vigueur dans la métropole ? 

Pour justifier les mesures qu'il préconise en faveur des seuls 
contribuables réunionnais, le Gouvernement invoque Fexistence, 
dar leur département, d'une monnaie spéciale dont le tanx de 
conversion, par rapport à la monnaie rmétropolilaine, est théori- 


| le deux 

Or, en fait, le coût de la vie n'es! pa à a Réunion deux fois 
qu'en France; d'où la nécessité de tenir comple de ce 
cont élevé de la vie pour ne pas taxer les contribuables de ce dépar- 
tement plus qu'ils ne le seraient dans les départements mwetro- 
politains 

Nous somines parfaitement d'accord et nous ne demandons 
autre chose, inais nous entendons que les considérations retenues 


pas 


pour la Réunion le soient également pour les autres départements 
d'outremer dans lesquels les prix, évalués de part et d'autre en 
francs mmétropolitains, sont aussi élevés qu'à la Réunion et qui ne 


disposent pas d'une monnaie spéciale propre, du moins pour certains 
redevables bénéficiaires d'index de correction, à atténuer les effets 
de la eherté de Ja vie 

Le problème est identique et doit être résolu pour l'ensemble 
des départements intéressés, non d'une facon détournée, mais direc 
tement par une réduction appropriée du montant de la surtaxe 
Progressive 

Nous insistons en conséquence pour la prise en 
des dispositions de l'article 6 


considération 


Article 7 


Le Gouvernement à luiméème reconnu dans l'exposé des motifs 
d'un projet de Jok n° 8845 dont nous reprenons certaines dispositions 
que la uppression des anciens droits sur les produits du cru « à 
provoqué un transfert de charges du secteur indirect au secteur 
direct, tel qu'il a pu excéder les facultés des contribuables relevant 
de ce dernier secteur 
ll a proposé, en conséquence, de relever les maxima de certaines 
de consommation ou de droits assimilés aux droits d'octroi 
de met 

Il convient effectivement de procurer aux collectivités locales les 
movens d'assurer l'équilibre de leurs budgets 

Nous reprenons done les propositions du Gouvernement à cet 
Gyard; nous pensons même qu'il est possible de relever Sensi- 
blement les maxima envisagés, 1 s'agit en cffet de maxima en vue 
de la réalisation de recettes uniquement destinées aux collectivités 
secondaires Les représentants de ces collectivités auront donc 
toutes possibilités d'action et prendront à l'égard de leurs mandants, 
selon qu'ils se montreront bons administrateurs ou non, les respon- 
sabililés qui leur incombent 

Le produit des droits et taxes visés serait réservé entièrement 
aux départements et aux communes, à l'exclusion d'autres collec- 
tivités primitivement mentionnées, dont certaines, le fonds social 
de la Martinique par exemple, n'ont plus d'existence IJégale depuis 
le fer janvier 1948 et sont en cours de liquidation. 

Les conseils généraux et municipaux conservent d'ailleurs la 
faculté d'accorder des subventions à tels ou tels organismes de leur 
choix par des délibérations régulièrement volées et approuvées, 

Désireux de supprimer dans toute la mesure du possible Îles 
lenteurs et les retards administratifs, nous avons prévu que le vote 
et la répartition des droits et taxes ne seraient pas approuvés par 
décret, mais par arrôté des ministres des finances et de l'intérieur 
et, en outre, que l'approbation serait considérée comme acquise 
lorsque ledit arrêté n'aurait pas été pris dans un délai maximum de 
deux mois, 

Les ressources nouvelles envisagées seraient votées par les 
assemblées locales convoquées à cet effet en sessions extraordinaires 
dans des délais extrémement brefs; elles serviraient, pour l’exer- 
cice 4951 À combler les insuffisances de recettes résultant de l’appli- 
calion des dispositions de l'article 5 de la proposition de loi relatives 
aux patentes et, pour 1952, à permettre aux mêmes assemblées de 
procéder, le cas échéant, à une réduction du nombre des centimes 
additionnels, 

Nous demandons à l'administration d'exercer de façon vigilante 
les pouvoirs de tutelle qui lui incombent en ce qui concerne notam- 
ment l'approbation des budgets des collectivités secondaires. 


Article 8. 


L'objet de cet article, fondé sur notre souci de concilier les intérêts 
du Trésor avec ceux des populations des départements d'outre-mer, 
est d'obliger les assemblées locales à procéder dans de courts délais, 
comine conséquence de la réforme fiscale que nous préconisons, 
à la revision de leurs prévisions budgétaires et à voter éventuelle- 
ment le relèvement des taxes assimilées aux droits d'octroi de mer. 


Arlicle 41. 


Nous insistons pour que notre texte soit adopté de préférence à 
celui beaucoup moins clair de l'article 4 du projet de loi neo 8845 
loquel prévoit, indirectement, en faveur de seuls contribuables de 
la Réunion, des réductions d'impôts sur les revenus, insuffisantes 
dans certains cas et excessives dans d'autres, nous renvoyons aux 
observalions que nous avons formulées à ce sujet à propos de 
l'article 6 

Nous posons en principe que les bases d'imposition doivent être 
les mêmes pour lous les contribuables, les différentes: apparues 
indiiwensaibles en raison des circonstances particulières, notamment 
du coût de Ja vie. devant être marquées par l'application aux taux 
en vigueur de coeflicients de réduction approprid 





Nous proposons que ce taux de réduction soit, en ce qui con- 
cerne la surtaxe progressive, de 25 p. 100 à la Réunion, à la Marti. 
nique et à la Guadeloupe, des dispositions particulières étant pré- 
vues pour la Guyane + font l'objet de l'arbcle suivant, 

Pour l'établissement de la taxe proportionnelle, le taux de l'im- 
pôt est d'ores et déja réduit d'un quart, Sauf fait nouveaÿu éventuel 
nous jugerions fâcheux pour les finances publiques, d'augmenter 
directement où indirectement le pourcentage actuel de réduction. 


article 12, 

Nous jugeons lourd de conséquences le fait de maintenir en 
Guyane une armature fiscale qui ne procure en réalité aucune res. 
source au budget national mais qui écrase son économie, ni d'une 
manière plus générale, de ne pas vou'oir prendre des mesures spé. 
ciales en faveur des quelque 20,00 Français qui vivent presque 
sous l'Equateur, à 7.000 kilomètres de la métropole, dans un pays 
de 90,000 kilomètres carrés. 

La Guyane a besoin d'hommes et de capitaux: les avantages 
fiscaux prévus à l'article 12 seront de nature à les attirer chez 
elle. 

Article 13, 

Les dispositions de cet article ont été analysées pius haut, avec 

celles des articles 4 et 5, 


Conclusions 


Nous croyons, en définitive, avoir prévu un ensemble de dispo. 
silions propres à calmer le mécontentement et l'émotion qui se 
développent dans tous les milieux à Ja Martinique, en Guadeloupe, 
en Guyane et à la Réunion, 

Nous insistons, au demeurant, sur le fait que nos propositions 
ne tendent nullement à léser les intérêts du Trésor, bien au con- 
lraire. 

Si nous estimons qu'en l'état actuel des choses, la moins mau- 
vaise solution consiste, de la part de l'Etat, à faire abandon de cer- 
taines sommes au profit des populations des nouveaux départements, 
nous insistons, par ailleurs, pour que les errements fâcheux jus- 
qu'ici observés soient abandonnés et que les mesures nécessaires 
soient étudiées et prise par les fonctionnaire compétents et techni- 
quement qualifiés. 

Nous croyons effectivement que l'intérêt général commande que 
les populations des départements d'outre-mer ne soient pas sou- 
mises à des règles particulières d'administration qui n'aboutissent 
praliquement qu'à mulliplier les rouages et les transmissions et 
retarder les solutions, même les plus simples, 

Nous demandons que !es mesures que nous préconisons inter- 
viennent et soient mises en vigueur dans des délais qui ne les 
rendent pas inefficaces. 

Dans le Cas contraire, l'incertitude va continuer, le temps 
s'écouler, la situation s'aggraver, le mécontentement grandir, et les 
contribuables, dont tous d’ailleurs ne seront pas d'une entière 
bonne foi tandis que d'autres seront peut-être acculés à la faillite, 
argueront du fait évident et reconnu par le Gouvernement que, 
pour le secteur direct, leurs facultés contributives sont largement 
dépassées... Ils ne payeront pas ou peu où mal et le Trésor ne récu. 
pérera pas les avances qu'il aura consenties, 

En résumé, nous considérons que nos propositions sont con 
formes, non seulement aux intérêts des populations des nouveaux 
départements, mais plus encore peut-être aux intérêts bien compris, 
de quelque nature qu'ils soient, même pécuniaire, de l'Etat et de 
la France entière... 

Nous avons l'honneur, en conséquence, de soumettre à votre 
approbation, la proposition de loi ci-après: 


«OPOSITION DE LOI 
Tuvne Ier, — Dispositions communes. 


Art. ler, — A partir du premier mois qui suivra la promulgation de 
la présente loi, les départeinents de fa Martinique, de la Guadeloupe, 
de la Guyane et de la Réunion cesseront d'être considérés comme des 
territoires d'exportation chacun à l'égard des trois autres départle- 
ments, d'une part, et de la métropole, d'autre part. 

En conséquence, les voyageurs et les marchandises, à leur arrivée 
dans ces départements, lorsqu'iis seront en provenance directe de l’un 
des trois autres ou de la métropole, cesseront d'être soumis à des 
formalités douanières de.quelque nalure que ce soit 

Toutefois, les taxes d'octroi de mer continueront à êlre perçues 
et réparties suivant les règ'es en vigueur au 31 décembre 1947 jus- 
qu'à l'institution, au profil des collectivités qui en sont les bénéfl- 
Ciaires, de taxes de de. eg 6-8 d'un produit équivalent, 

D'autre part, les marchandises qui auront fait l'objet de connais- 
sements antérieurs à la dâte d'appivcation de la présente loi et qui 
parviendront à destination après celle même date, demeureront sou- 
mises à la réglementation actuéllement en vigueur. 

D'une manière générale, le ministre des finances et des affaires 
économiques précisera, en tant que de besoin, par des décisions ou 
des arrêtés rendus sur la proposilion des chefs des services financiers 
intéressés, les modalités d'application de: dispositions qui précèdent 
en vue notamment d'apporter aux règlements administratifs desdits 
serv s, les assouplissements que jes situations locales, et nolam- 
ment les considérations de climat et de distance rendraient oppor- 
tuns ou nécessaires. 

Art, 2, — Par dérogation aux dispositions de :'article 19, les droits 
et taxes sur les rhums et autres spiritueux expédiés de la Martinique, 
de la Guadeloupe, de la Guyane ou de la Réunion dans un autre 
département d'oulre-mer ou dans la métropole ne seront pas perçus 
au moment du départ 
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Les acquits-à-cautien seront déchargés dès lembarquement des cation des dispasitions qui précèdent eu égard notamment à celles 


sadtuits. lesdits produits, lorsqu'ils seront parvenus à destination, 
} cher replacés sous les liens d'un nouveau titre de mouvement, et 
RE droits et taxes seront perçus sur les quentilés qui seront alors 
dectivement constatées, | , 5 e 

ur à — Les dispositions des articles 271, 272, 273 et 277 du code 
uanes s'appliquent dans les ports des départements d'outre- 


pd dans les mêmes conditions que dans les ports des départements 
- { opoltains. C : us, ” 

Le ta ximUum des taxes à percevoir en vertu des articles 971 à 273 
est unité au décuple des taxes à recouvrer par application de lar- 
ve cexontrés des taxes sur la jauge, à l'entrée, les navires qui 
ne d hargent pas de marchandises, à la sortie, ceux qui n'en embar- 
qu pas, dans les deux cas, ceux qui etfectuent une navigation 


rése ve au pavillon et, enin, les navires qui en sont exemplés 
\ metropole en raison de leur nature où de leur destination. 


11 

sa droits de quai institués par Ta présente loi se substitueront 
aux droits de mème nature ou taxes équivalentes antlérieurernent 

: et recevront la Mméèrme affectation que ces derniers, 

ur 1 — Sous réserve des dispositions de l'article 43 de la pré- 
ent les rôles généraux primitifs et supplémentaires des ancien- 
né tr butions directes et laxes assimilées restant à émellre dans 
ee quatre départements d'outre-mer au titre des exercices A8, 
qui et 1900 ne seront pas mis en recouvrement. 

Les avances consenties par le Trésor aux collectivités déparlemen- 
tes et communales intéressées sur le produil de leurs centimes 


addtonnels æa titre des mêmes exercires seront apurées par des 
«ubventons budgétaires d'égate importance, 

Aa parlir de l'exercice 194, les rôles généraux, primitifs et supplé- 
jires des contributions directes et taxes assimilées seront nus 


ne! 
. recouvrement dans les imêmes délais et dans les mMémes formes 
que dans la métropole, | j 

\ — À parlir de l'exercice 1951, le principal fictif de la contribu- 
{ les patentes servant de base dans les quatre départements 


d'outre-mer au caleul des imposilions locales sexa déterminé suivant 
les memes règles ét dans les mêmes conditions que dans les départe- 
meuts tmétropolitains, Toutefois, pour tenir Compte du prix particu- 
hérement élevé des loyers dans les nouveaux déparlerments les tarifs 
applicables dans la métropole pour le calcul du droit proportionnel 
seront réduits d'un tiers sauf arrondissement au france le plus voisin. 

it, 6, — Les taux à appliquer dans les départements de la Marlimi- 
que, de la Guadeloupe eUde la Réunion pour le calcul de l'impôt sur 
ke revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les bénétices ou 
revenus des sociétés et autres personnes morales sont ceux en 
vigueur dans la métropole réduits d'un quart sauf arrondissement 
au franc le plus voisin 

Art, 3. — Les tarifs Inaxima des droits assimilés aux droits d'octroi 


de mer visés aux articles 6 des décrets nos 48-599 48-540 et 48-515 
du 20 mars 1948 sont, en ce qui concerne les rhume, taflas et autres 
alcools, portés respectivement, par heclolitre d'alcool pur, à 12.000 F 
pour Les départements de la Martinique el de la Guadeloupe et à 


&o000 F pour le département de Ja Guyane. 

Le tarif maximum exprimé en francs C. F, A, de la taxe de 
consommation visée à l'article 4 du décret n° 48542 du 30 mars 
AS relatif au département de Ta Réunion, est, en ee. qui concerne 
des rlums et taflas, porté à 7.200 F par hectolitre d'alcool pur. 

Nonobslant toutes dispositions antérieures contraires, le produit de 
ces droils el laxes sera réparti entre le département et les communes 
suvant une proportion fixée par la délibération du conseil général 
qui les aura institués, la part reveñant anx communes étant altri- 
buce à chacune d'elles au prorata du chiffre de leur population. 

Art, 8. — Mans des délais respectifs maxima de quinze jours et d'un 
mois après la promulgation de la présente loi, les conseils municipaux 
d'une part, le conseil général d'antre part, de chacun des quatre 
départements d'outre-mer, se réunmiront en session extraordinaire sur 
convocation du préfet à l'effet de procéder à la revision qui serait 
reidue nécessaire, des prévisions de recettes et de dépenses des bud- 
gels où projets de budgets communaux et départementaux pour 
l'exercice 1954, et à l'institution, s'il y a lieu, des droits et taxes 
visés à l'article précédent. 

Les délibérations portant création et répartition de res droits el 
lies seront approuvées par arrêté des ininistres de l'intérieur et des 


finances auxquels elles seront immédiatement soumises, Les droils 
el liñes seront perçus dès qu'ils auront élé volés par le conseil 
général el conSignés au Trésor jusqu'à l'arrêté interminstériel d'ap- 


probalion; la délibération du conseil général sera considérée comme 
approuvée et produira son plein effet si ledit arrêté n'a pas été pris 


dns un délai maximum de deux mois, 
Tux 11 Dispositions particulières au département de la Réunion. 
Art, 9, — Dans le département de la Réunion, l'exonération de 


tontrbulion foncière des propriétés non bâties, prévue par la régle- 
Menlation locale à l'égard des propriétaires dont les terres ne repré- 
&ntent pas une superficie globale supérieure à cinq heelares, est 
Supprinée à compter du 1 janvier 192, sauf en ce qui concerne 
les sol et dépendances des bâtiments. 

A7, 10, — Fans le département de la Réunion, les tabars fabri- 
ques sont frappés, qu'elle qu’en soit l’origine, d'une taxe de consom- 
Mallon fixée comme suit (en francs C, F, A.): | 
: Lisares et cigarilles pesant au plus ? grammes à l'unité, 0,80 par 
Igare, 
quieares et cigarillos pesant plus de 2 grammes à l'unité, 2 F par 

gare. 

Cigarettes, 0,50 par cigarette. 

Tabac à fumer, à priser ou à mâcher, 0,20 le gramme. 

.Pes arrêtés du ministre des finances, rendus sur la proposition des 
Cels de services financiers intéressés" fixeront les modalités d'appli- 








qui font l'objet de l'article 1° de la présente lai. 

Le produit de la taxe est réparti dans les conditions prévues au 
dernier ajinéa de l'article T ei-dessus. 

Art. ft. — Le calcul de l'impôt sur le revenu des personnes phystk 
ques et de l'impôt sur les beneélices ou revenus des socictés et autres 
personnes morales sera établi, dans le département de la Réunion, 
suivant les règles en vigueur dans la métropole, en évaluant, en 
francs meétropolitains à la valeur correspondante du franc par rapport 
à la monnaie locale, les revenus où bénéefires passibles desdits Impôts. 
Les taux applicables seront réduits de 25 p. 100 dans les conditions 
prévues à l'article 6. 

Après détermination du montant des 
redevable, celles-ci seront évaluees el comprises dans 
leur valeur en monnaie locale correspondante. 


sommes dues par chaque 
les rôles pour 


L 


Tune Hi. — 


Art. 12. Pendant une période de dix ans à compter de la promul- 
gulion de la présente loi, les taux et tarifs apphcables aux droits, 
taxes et impôts, de quelque nature qu'ils soient, mis en recouvre 
ment au profit de l'Etat dans le département de la Guyane, à l'excepn 
tion du droit de limbre douanier, de la laxe sur les voyageurs do 
commerce et du droit de francisation, seront fixés au tiers des taux 
et tarifs applicables dans la métropole, sans que celle disposition 
puisse faire obstacte à l'application éventuelle, au cas où elle 
apparaîtrait plus avantaseuse, des prescriptions de larlicle 990 du 
code des douanes, 

Par ailleurs, les droits établis «ur les rhums et taflas Hivrés à la 
consommation locale et sur les spirilueux composés à base d'alcool 
du cru, fabriqués dans le département et livrés également à la con- 
sommation locale, demeurent Hxés aux taux actuellement en vigueur, 
Ces taux ne pourraient être éventuellement relevés que dans na 
proportion identique à celle dont seraient frappés les droits de méme 
nature perçus dans la inetropole, 


Dispositions particulières au département de la Guyane, 


Tirux IN, Dispositions spéciales. 

Art. 13 — A litre lran<iloire et par dérogation aux dispositions de 
l'article & ci-dessus, les personnes où sociétés qui, antérieurement au 
der janvier 1938, étaient soumises à une patente spéciale, proportion- 
nelle par exemple au montant de leurs importations où au montant 
des marchés publics passés par elles de fournitures où de travaux, et 
qui ont fait élat du laux de celle ancienne patente coloniale dans 
le calcul de leurs prix de revient, seront tenues de <ouserire auprés 
du contrôleur des contributions directes, dans un délai maximun de 
{rois mois à compter de la date d'application de la présente loi, une 
déclaralbion du montant des sommes qu'elles ont indirectement. mais 
en fait, encaissées pour le compte du Trésor entre le fer janvier 198 
et le :H décembre 1950. 

Des rôles spéciaux, dont le recouvrement sera poursuivi au profit 
du budget de l'Elat de l'exercice 1954, au titre des impôts sur les 
revenus, dans les délais et les formes réglementaire eront émis 4 
l'encontre des intéressés pour Fensemble des sommes effectivement 
enraissées par eux pendant la période considérée, à l'exception de 
toule majoration pour centimes additionnels. 

Les dispositions du code des impôts directs visant le contrôle des 
déclarations, les taxations d'office et les pénalilés prévues en cas 
d'omissions, de retards et inexactitudes sont applicables en ce qm 
concerne l'élablissement des rôles spéclauxs prévus au paragraphe 
précédent. 





ANNEXE N° 12755 


(Session de 1051, séance du 10 avril 1951.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 186, 1° partie du 
code :éhcral des impôts, laissant une réduction d'impôts pour 
les chefs de famille, présentée par M. Triboulet, député Len 


voyée à là commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en matière d'impôts sur le revenn, le rzime 
fiscal actuellement en vigueur prévoit des réductions justifiées en 
faveur des chefs de farnille dont les enfants sont mineurs, Mais ces 


réductions cessent brutalement le jour où les enfants atteignent 
l'âce de Ja majorite 

C'est ainsi que le déefnier né d'une famille de douze enfant 
qu'il reste le seul mineur, est co léré 

Cet état de choses ei ressen 
une injustice et une ingralitude, 

Injustice, car dans les classes moyennes qui sont principalement 
assujellies à la surlaxe progressive et à la taxe proportionnelle, leg 
enfants qui atteignent l'âge de vingt et un aus sont en général très 
loin de se suffire à euxkinèmes, Bien souvent, ils n'ont jamais tant 
coûté, soit qu'is éontinuent leurs études en vue d'une situation lihé- 
rale, soit qu'il faille les établir sur une exploitation agricole, dang 
UR conmneérce où dans l'artisanat. 

Ingralitude, car H n'est pas tenu comple des restrictions de toutes 
sortes que lex parents ont dû s'iufliger pour élever une nombreuse 
famille sans avoir pu profiter bien souvent des nouvelles lois sociales, 
en raison méme de leur nouveauté, 

Cette injustice et celle ingralitude sont de plus ressenties par leg 
associalions famuliales. Elles aboutissent à un sentiment d'armertume 
dont il ne faut pas sous-eslimer les conséquences, 


lors 
comiIneé un enfant unique, 


U par les familles nombreuses cornime 








ss 
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La politique actuelle de l'Etat favorise efficacement Ja formation el 
le développement de la famille française, Elle a déjà produit d'incon- 
testables résullals qui se traduisent depuis trois ans par un relè- 
veiment sensible de la natalité, Les efforts financiers qu'elle comporte 
Seront sans effel durable si le chef de famille n'acquiert pas la cer 
lilude qu'il sera aidé de facon durab' 





H One saurait être question, dans l'état actuel des choses, de pro- 
Jonser au delà de leu miles actuelles les allocations familiales, 
mais il serait de bonne politique de prévoir quelque avantage fiscal 
durable en faveur des chefs de famille qui ont fait généreusement 
leu: de l 

A l'intérieur di issociali et d ni familiales, il est de 
ro ju en jatie d'élections, le chef de famille dispose d'une 
Voix par enfant mineur et d'une voix pour trois enfants élevés 
jusqu'à 21 ans 

Une dispo 1 du méme genre doit être instituée en malière 
fiscale 

En effet \ ménage avant é'evé trois enfants n'a pas pu réaliser 
les économies qu'il aurait faites sans enfant, Aussi semble-Lil équi- 
table de Lui tenir compte lorsqu'il cesse d'avoir des charges de 
famille et de ne pas le meltre sur le méme pied qu'un ménage 
avant jamais eu d'enfants, I v à Hi un devoir de reconnaissance 
et c'est également une mesure de bonne politique familiale à :ong 
terme 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, do 
bien vouloir adopter la proposilion de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 186, première partie, du code général 

des impôts est ainsi complété 

Les chefs oe famille, de nationalité française, avaql élevé jus- 
qu'à vingt et Un ans au rmnoins trois enfans légilimes, reconnus ou 
adoplé-, bénéficient, en malière d'impôt, d'une réduction égale au 
Giers de ceile à laquelle ils avaient droit lorsque ces enfants élaient 
EaIneu rs, 

« En cas de divorce ou de séparation judiciaire, bénéficie seul de 
la réduction celui des parents an bénéfice duquel le divorce ou la 
séparation aura éle prononcé, Si fa séparation de biens résulte du 
contrat de mariage le père bénéficie de la réduction ou, à défaut, 


da mere 





ANNEXE N° 12756 


{Session de 1951, — Séance du 10 avril 1%1.) 


BESOLUTION, adoptée par le Conseil de la République, demandant à 
l'Assemblée nationale une prolongation :l1 délai constitutionnel 
huparti au Conseil de la République pour formuler son avis sur la 
proposilion de loi, adoptée par l'A-<embilée nationale, relative à la 
compétence «|: juges de paix nn 1nalière de contrat de travail. — 
(Renvoyée à la commission de la justice el de législation.) 


Le Conseil de la République à adopté la résolution dont la teneur 
suil 
En application de l'article 20, deuxième alinéa, de la Constitution, 
le Couseil de Ja République demande à l'Assemblée nalionale de 
prolonger jusqu'au 17 mai 4954 wiclus le délai constitutionnel qui lui 
est imparti pour formuler son avis sur la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, relative à la compétence des juges de 

aix en malière de contrat de travail. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 avril 1951. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILIE, 





ANNEXE N° 12757 


(Session de 1951. — Séance du 10 avril 1%4.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 671 du code civil 
(loi du 20 août 1SSt) relatif à la plantation d'arbres fruiliers et 
forestiers dans le vignoble de la Champagne délimilée, présentée 
par M. Marcel Noël, Mme Nautré, M, Thuillier et les membres du 
tr cominuniste, dépulés, — (Renvoyée à la commission des 


0155015.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 671 du code civil modifié par la loi 
du 20 août 1581 réglant Ja distance des plantations d'arbres et 
arbustes près des limites des propriélés voisines est ainsi conçu: 

« I n'est pas permis d'avoir des arbres et arbiisseaux et arbustes 

rès de la limite de la propriété Voisine qu'à la distance prescrile par 
es règlements particuliers actuellement existants ou par des usages 
constants et reconnus et, à défaut de règlements et usages, qu'à la 
di-lanuve de. deux mètres d' la lixue séparaltive des deux hérilages 
pour les plantations don’ la hauleur dépasse deux mètres et à la dis- 


lance d'un demi-mêtre pour les autres plantations. » 

Or, ces plantations d'arbres fruiliers ou forestiers failes à moins 
de deux mètres causent un préjudice sérieux aux. voisins, surtout 
lorsque ceux-ci sont plantés en vigne. 

Il est incontestable que la proximité de ces arbres, à l'origine 
Bénin, devienne par la suile, tant par leurs branches que par leurs 
racines, une cause de perle de récoite, 





———— 

Certes, la loi accorde le droit de couper les racines et les branches 
mais, outre que ce droit présente dés difficultés pour l'intéressé lui. 
mem, cela n'enjeve pas les inconvénients comme le manque d'air 
ou de soleil, 

D'autre part, dans certains endroits la cullure de la vigne ei en 
partie, abandonnée, Or, celle-ci étant très morcelée et très souvent 
des plautations d'arbre: succédant à la vigne, il s'ensuit pour le 
voisin un problème très grave 

C'est pourquoi, afin de remédier à celle silualion, nous vous 
proposons d'adopler la proposition de Hoi cidessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 671 du code civil est complété comme 
suit : 

« … En Champagne délimitée, les plañlations d'arbres fruitiers 
ou forestiers ne peuvent avoir lieu qu'à une distance de Cinq mèlreg 
de Ja Nine <éparalive des propriétés, nonobslant (ous règlements 14 
Usarée Constants où reconnus », 


—— — — 


ANNEXE N° 12758 


{Session de 1951, — Séance du 10 avril 191.) 


de LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (n° 11775) relalif an 
développement des ecnédils affectés aux dépenses d'équipement 
des services civils pour l'exercice 1951, présentée au nom de 
M Henri Queuille, prés dent du conseil des ministres, par M. Fdear 
Faure, tmnistre du buduet (4), — (Reuvoyée à la commission des 


finances.) 
Paris, le 10 avril 1951. 


Le ministre du budget à M. le président de 
l'Assemblée nationale. 


Mousieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accompa. 
gaée d'une nole, que je vous serais obligé de vouloir bien lrans- 
mettre à M. le président de Ia Commission des finances de l'Asseme- 
blée nalionale, 

Ces documents concernent des modifications que le Gourerne- 
ment propose d'appurler au projet de loi no 11773 relalif au dévelop 
pement des crédits affectés aux dépenses d'équipement des services 
civils pour l'exercice 1%1, 

Veuillez agréer, inonsièut lo président, l'assurance de ma (règ 
haule considéralion 

Le rninistre du budyrt, 
Signé: Ebuan Faune. 


Paris, le 10 avril 1951. 


Le ministre du budget à M. le président de la 
cominisssn des finances de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président et cher collègue, 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli une note concernant 
une modificalion que le Gouvermèment propose d'apporter au projet 
de loi n° 11775 relatif au développement des crédits affectés aux 
de d'équipement des services civils pour l'exercice 1954. 

e vous serais obligé de vouloir bien soumeltre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher coliègue, l'assurance 
de ma haule considération 

Le ministre du budget, 
Signé: Ebçgan Faune. 


NOTE 
France d'outre-mer, 


Equipement. 
L_2 

Chap. 9091, — Subvention au fonds d'investissement pour le déve- 
loppement économique el social des terriloires d'outre-mer: 

Autorisations de programme prévues dans le projel de loi n° 117%, 
7.000 millions, 

Autorisations de programime demandées, 15.000 millions. 

Le projet de si relalif aux dépenses d'équipement des services 
civils pour l’exerccie 1951 propose l'octroi au bte de la France 
d'outre-mer de 10.500 millions d'autorisations de programme en 
faveur du fonds d'investissement pour le développement économ:que 
et social des terriloires d'outre-mer, Les autorisations prévues pour 
les opérations nouvelles du F, L AN. KE. S, se bornent à couvrir les 
dépenses annuelles impulables à la section générale du fonds. 

tien que les perspectives financières engagent à limiter les char- 
ges des exercices futurs, le Gouvernement propose d'accorder au 
F. 1 D E. S. 8 milliards d'autroisations suppléinentaires destinées 
à des opérations nouvelles complémentaires des programmes en 
cours d'exécution, 

Ces autorisations seront couvertes far des crédits d@ payement 
échelonnés comme suil: 

Exercice 1952, 3.000 millions; exercice 1953, 3.000 millions, exer- 


cive 1951, 2.000 millions. 
| 





(1) Voir les nos 12452, 121% 
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D 
11 est apparu, d'autre part, que la cadence de réalisation des 
vaux en cours permeltait de limiler à fo milliards le mon'ant 
. crédits à ouvrir en 1952 au titre du chapitre 900 du budzetl de la 
| e d'ou're-mer. 
ne la sorte, les charges de l'exercice 1932 semblen! devoir rester 


+3 Limiles supporlobles par le budget général 


ANNEXE N' 12759 





(Session de 1951, — Séance du FE avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser des mesures provisoires 
sentes pour là préservation des enfants objets de mauvais traite- 
ments, présentée par M. Pierre Chevalier eLtes metnbres du groupe 
de L'union démocratique et socialiste de la résistance, depules, — 
tenvoyée à ki conmmission ce la justice el de légistahion.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


\esdaines, messieurs, l'opinion publique s'est émue de nombreux 
jout la presse s'est faite l'écho, de mauvais trailements, parfois 
es, intligés à des enfants, soit par leurs parents, soil par des 
nues qui en avaient la garde. 

Contrairement à ce que beaucoup de gens pensent, les lois, spécia 

l'article 912 du code pénal, qui répriment ces fails, sont 
animent sévères. Si les peines appliquées sont souvent insuffl 

S pour avoir l'effet exemplaire soubailable, cela ne tient pas 

lextes répressifs, mais à une indulgence parfois excessive des 

rnhauaux chargés de les appliquer, C'est donc par l'action énergique 
da nunistère publie que lon peut lutter contre ces excès de 
henveilance des juges. IE appartient au garde des sceaux de donner 

n parquets des instructions précises à cel effet. 


Lost cependant un autre point sur lequel l'intervention du 
cyisluteur parail nécessaire. 
Lorsque des faits teis que ceux qui sout prévus par l'article 914 
41 code pénal sont révélés, la queslion se pose, à colé de celle de 
pression, de mettre Feufant à l'abri te nouveaux sévices, A cel 
let, le parquet engage souvent une insliuce de déchéance de la 
auce paternelle, Mais une mesure aussi grave ne peut être prise 
à la légère, H est donc nécessaire de procéder à une enquéèle appro- 
fluide, non seulement pour déterminer exactement les faits et leur 
cardctère {qui ont pu étre exagérés par la rumeur publique), mais 
discerner Fintérêt véritable de l'enfant. De toute façon, meme 
si les fails relevés sont caractérisés, la procédure demande du 
temps, pencant lequet: Fenfant reste exposé aux sévices el aux 
mauvais traitements, que la colère déchaimée chez les parents par 
l'instance engagée peul aggraver encore, 
HW parait done nécessaire de permettre au juge de prendre, sans 
propager du fond, des mesures provisoires d'urgence, dans Fintérêt 
de l'enfant, par simple ordonnance, analogue aux ordonnances de 


Pour ces inesures provisoires, le juge le plus qualifié parait être 
le juge des enfants. 
Mais pour que celui-ci puisse statuer urgence, il faut qu'il soit 
itres rapidement des cas Hiligieux. H à donc semblé souhaitable 
de prescrire que le rapport étabii par les officiers de police judiciaire 
nuissaire de police où gendarmerie) sur de Semblables faits, 
serall transmis sans délai, non seulement au parquet, mais directe- 
ment au juge des enfants qui se trouve saisi par le seul fait de 
l'arrivée du rapport entre ses mains. 


> doute serait-il plus conforme aux règles habituelles qu'il 
it saisi par le parquet, mais, par celte couble transmission, on 
pectrait du temps durant lequel Fenfant resterait exposé aux sévices. 
Celle dérogation à l'usage parait donc ici nécessaire et justifiée par 
linlerét de l'enfant, 

| sont, brièvement résumés, les motifs qui nous ont conduits 
à Vous soumettre la proposition de loi ci-après. 


PROPOSITION. DE LOI 


{cle unique, — Les commissaires de police, les gendarmeries et, 
un “tuéral, tout officier de police judiciaire, amenés à procéder à 
chquêète, soit à l'occasion des faits et circonstances faisant 
l'objet des alinéas 6 et suivants de Particle 312 Cu code pénal, soit 
asion d’une instance en déchéance de puissance paternelle, 
ot établir leur rapport dans les délais les plus brefs et trans- 
melre un exemplaire au parquet et un autre exemplaire directe- 
ent au juge des enfants du Heu où se trouve l'enfant, 
Sur le vu de ce rapport, le juge des enfants peut, dans tous les 
put lui paraitront requérir hrgence, prescrire, par voie d'orcon- 


t 


! , qui sera exécutoire provisoirement nonobstant appel et sur 
ITule, toute mesure conservatrice utile à la sauvegarde de l'en- 
Ent Il pourra notamment ordonner son placement pers ae ou 
confier provisoirement sa garde à telle personne ou collectivite qu'il 


jigera convenable. 


tt 


e ordonnance ne préjuge pas le fond du droit. 


Elle sera notifiée dans la huitaine au parquet, qui devra, dans le 
bus bref délai, mettre en mouvement la procédure en déchéance êu 
l de garde on de la puissance paternelle, si ce n'est déjà fait 
. \opel pourra être interjeté dans les formes et les délais prévus 
Pour les ordonnances rendues en réléré, soil par le parquet, soit 


l 
ne 





par les parents ou tuteurs, ou les personnes qui ont l'enfant sou# 
leur autorité, ou leur garde. 

Il ne pourra en aucun cas être accordé de céfense À l'exécution 
de l'ordonnance, ni être sursis à son exécution, sauf le droit pour 16 
juge qui l'a rendue de la rapporter s'il appert qu'elle n'est plus 
necessaire, 





ANNEXE N° 12760 


(Session de 1951 Séance du 11 avril 1951.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la comimission des 
finances, sur le projet de 01 (ne 11755) et la 2e lettre rectift- 
caltiie (hn9 AN) au projet de 1ei relalif au développement des 
crédits allerlis aux dépenses d'équipement des services civils 
pour l'exercice 1951, par M. Clrarles Barangé, rapporteur général, 
député (1, 


Mesdames, messieurs, la 2e lettre rectifilcative au projet de lol 
(no 14759) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses d'équipernent des services civils répond à une nécessité 

Les travaux d'équipement dans nos territoires doivent être envi- 
sagés longlemps à avance et nécessitent la mise en application 
d'un plan s'échelonnant sur plusieurs années, 

Le coût de lelles opérations est d'autant plus faible que la mise 
en œuvre d'un outillage moderne important est réalisée; or ceci 
n'est possible que si ce matériel peut être amorti sur plusieurs 
unnées, et il faut pour cela autoriser des programmes à longue 
échéance, cest à le but de la rectification qui vous est proposée, 

Votre commission des finances, à l'unanimilé, vous demande de 
l'adopter. 


PROJET DE OI 


E . . . . . . . . . . . . . . . . . . : . . . D L . . . . . . . L . Le 

Art, 2 — Conformément aux dispositions de l'article 3% de la lol 
de finances pour l'exercice Hot, il est ouvert aux ministres, au 
litre des opérations nouvelles, pour les dépenses de reconstruction 
et d'équipement des services civils imputables sur le budget général 
de l'exercice 1951, des autorisations de programme et des crédits 
de parement  s'élevant respectivement à 122006193000 EF et 
39.839,890.000 F, conformément au détail ciaprès: 

France d'outre-mer: autorisations de programme, 14999 millions 
de francs: crédits de paverment, 6999 millions de francs, 
. . * . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . L] e 
Totaux: autorisations de, programme, 122.006,190,000 F: cré- 
dits de pavement, SOS3O800000 FF, 


Etat 86. Tableau, par Service et par chanitre, des autorisations de 
brogranune ou de promesse et des crédits de payement demandés 
au titre du budgel général lopérations nouvelles), 


France d'outre-mer. 
Equipement, 


Chap, 9001. — Subventions au fonds d'investissement pour Île 
développement économique et social des terriloires d'outre-mer: 
autorisations de programme où de promesse demandées, 14.999 mil. 
lions de francs: crédits de payement demandés pour l'exercice 1954, 
6.999 millions de francs, 


RÉCAPITULATION 


Frahce d'outre-mer: autorisations de programme où de promesse 
demandées, 11.999 millions de francs; crédits de payement demandés 
pour l'exercice 1951, 6.999 millions de francs, / 

Totaux pour l'état B: autorisations de programme ou de pro- 
messe demandées, 122,006.100.000 Æ: crédits de payement des 
mandés pour l'exercice 1951, 39.S3%.800.000 EF, 


ANNEXE N° 12761 


(Session de 1951. Séance du 11 avril 1951.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à réaliser certains aménagements fis- 
Caux er vue d'encourager la construction, présentée par M. Emile 
Hugues, député. — (Renvoyée à la commission des finances } 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le conseil économique, faisant état des trac 


vaux de recensernent du ministère de Ja reconstruction et de l'urba- 
nisme et de l'institut national de la statistique, avait évalué, en 49484, 


(1) Voir les nos 12152, 12513, 
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nos besoins à 5 millions de logements, soit 40 p. 100 du domaine 
diminobilier estimé en 1917 à 12.759.000 Jogements. 

Eu tablant sur un renouvellement annuel de 120.000 logements 
pe assurer la conservation normale de notre patrimoine jinino- 

iher, l'exécution en trente ans du programme envisagé exige- 
rait la Construction de 300000 logements par an. 

Au regard de ces chiffres, le nombre de logements mis en chan- 
tier depuis la libération jusqu'au ‘9 septembre 1919 ne s'est élevé 
qu'a 105.00), Les prévisions pour 19% étaient de 80.000 logements. 

Méime portée à ce niveau, la construction se développe en France 
à une cadence nettement inférieure à celle qu'elle a atteint dans la 
plupart des pays étrangers 

Le tableau ci-après permettra à ce sujet d'utiles comparaisons: 

France (199): Nombre de logerrer 20.000: population (en mil- 
lions), 40; indice, 1,29. Belgique (1918 Nornbre de logements, 
20.00; population (en millions), 8,1: indice, 2,4 Hollande (1949 
Nombre de logements, 40.000, population (en millions), 10; indice, 
4 tosrande-Bretaune (1919 Nombre de logements, 200.000; population 
{en millions), 40; indice, 2, L.SA 1919 Noimb:ie de logements, 
4.012.000: population (en millions), 1%); Suède (1938 
Nombre de logements, 53.000! population (en millions), 6,8; indice, 
fs. 


indice, 6,7, 


On constale d'autre part que, d'après le rapport de M. Dary pré- 
au conseil économique en mars 190, la part de notre revenu 


Selle 
nalional consacrée à entretenir, améliorer ou développer notre patri- 
moine immobilier n'est que de 1 à 2 p. 100, alors que nos dépenses 


satisfaire à nos besoins de logement devraient étre 


annuelles pour 
oit environ 10 p. 100 de notre revenu national, 


de 600 mulliard 
La faible importance des crédits publics et privés consacrés à 
hotre habitat devrait nous amener à en rechercher la meilleure utili- 
Salion par l'abaissement de nos prix de revient, le coût de la cons- 
truclion jouant un rôle déterminant dans le développement de toute 
poli! que île logement. 
L'effort que nous devons 
Il résulte d'un rapport adopté par 
pes l'habitalion et lurbanisine tenu à Toulouse du 17 an 22 juin 
950 que le prix de la construction d'un logement de quatre pièces 
dois d'un confort moyen, représente sensiblement en France Ja 
coutre-valeur de huit à dix années de salaires d'un ouvrier du bâti- 
ment contre cinq années en Angleterre et deux années et demie en 


Amérique. 


réaliser sur ce point est considérable. 
le onzième congrès national 


Alors que depuis plus de cinquante ans nos prix industriels 
exprimés en francs constants ont une tendance à s’amnenuiser Cu fait 
de la diminution du nombre d'heures de travail incorporé, notre 


ândustrie du bâtiment procède encore très souvent d'un caractère 
dradilionnel et artisanal, Aucun effort sérieux n'a été lenté pour aug- 
meuler la productivité du bâtiment en l'industrialisant et en le nor- 
pmuli-ant, À 

Les matériaux de construction entrant pour 34 p. 100 dans la répar- 
tiion approximative du coût d'une construction, lon doit s'efforcer 
d'en abaisser le prix, les travaux à exécuter sur place dépendant de 
la main-d'œuvre devant &utant que possible se borner à des opéra- 
tions de pose d'éléments standardisés, se prélant à un montage 
rapide exécuts à l'aide d'un outillage approprié. 

L'industrialisation de notre industrie du bâtiment et l'abaisse- 
ment du coût de la construction peut être encouragé far un arné- 
nagement de notre système fiscal, 


si l’on se réfère au rapport présenté au congrès de la fédération 
internationale du bâtiment qui s'est tenu à Venise en septembre 
impôts sur Île 


4950, sur l'incidence des charges sociales, taxes et 
coût des travaux de construction, on constate que le total des 
charges sociales et fiscales par rapport au coût des constructions est 
de 80 en Angleterre, 28,20 en Belgique, 2,4 au Danemark, 16,87 en 
Hollande, 2,61 en Suède et 931,70 en France, Ces chiffres lémoi- 
gncnt de l'importance de l'incidence fiscale sur le coût de la cons- 
truction. 

On notera d'autre part à ce sujet que notre régime fiscal fn 
trop souvent les entrepreneurs à exécuter sur les chantiers, des 
travaux qui gagneraient à être fails en série, en usine ou en 
carrière dans de méilleures condilions de productivité, 

Un exemple, pris entre d'autres, Hluslrera celle démonstralion, 

L'acte de production étant taxé à 11,50 p. 100 et l'acte de cons- 
truction à 5,50 p. 100 il en résulte qu'un parpainz est taxé au tarif 
le plus élevé s'il est fabriqué hors du bâtiment, c'est-à-dire dans 
de meilleures conditions de productivité et au tarif le plus bas 
s'i: est monté dans le mur. Le bélon lui-méime est taxé au tarif 
fort s'il est fabriqué en centrale et au tarif faible s’il est gâché 
à la main sur le chantier. 

D'autre part, l'impossibilité pour l'administration d'exercer un 
contrôle permanent des chantiers amène souvent les entrepreneurs 
à fabriquer sur le chantier, c'est-à-dire dans des conditions peu 
favorables à la productivité, des produits qui seraient normalement 
taxés à 14,90 p. 100, mais qui, étant immédiatement incorporés à 
ja construction, ne sont imposés qu'à 5,50 p. 100. 

Ces exemples témoignent de la nécessité d'aménager notre sys- 
tème fiscal de manière à diminuer les charges fiscales qui pèsent 
sur la construction et à favoriser le progrès technique. 

Si le logement est considéré comme un produit de première 
nécessité, la logique voudrait qu'on lui applique dans toutes ses 
activités le taux réduit dont bénéficient certains produits de pre- 
mière nécessité comine le charbon et les produits énergétiques. 

Un peut cependant se poser une question: té 

Quelles seraient pour le Trésor les conséquences de l'unification 
au laux de 5,50 p. 100 des taxes actuellement perçues au taux de 


ite 


45,0 p. 100 et 5,50 p. 100 dans l'industrie du bäliment 





mme, 

Le chiffre d'aflaires réalisé sur Ja production des matériaux des. 
tiné au bâtiment et aux travaux publics, tel qu'il résulte des 
chiffres statistiques de 1949, est d'environ 120 milliards : 


Dont 80 pour les matériaux destinés aux travaux de constru lion 
et de reconstruction financée de manière directe où indirecte Dar 
l'Etat et les collectivités locales (y compris les travaux adimirni. 


Et 40 pour les matériaux destinés à Ja construction privée y 
les H, B. M.). , 

En ce qui concerne les 80 milliards financés par le Trésor, ce quo 
l'Etat percovrait en moins d'impôts se trouverait automatiques 
compensé par une baisse correspondante du prix des matériaux. de 
sorte que les finances publiques n'y perdraient rien. 


Compris 


En fait, Ja moins-value dans la perceplion des taxes ne jouerait 
que sur la construction privée, soil sur 40 milliards de matériaux 


On admet, en général, que le chiffre d’affaires des entrepreneurs 
de Travaux est d'environ quatre fois celui des gr és de maté. 
riaux, soit 1919: 40 x 4 160 milliards pour les travaux privés 

Dès lors, la moins-value budgétaire résultant de l'application de 
la taxe à la production, au taux unique de 5,50 p. 100 peut, d'une 
manière approchée, être évaluée comme suit: 

1o Taxes perçues aux taux actuels: 

40 milliards (fabrication de matériaux) à 16,96 p. 100, G.784 mil 
lions de francs. 

160 milliards — 40 milliards à 9,82 p. 100, 6.984 millions de francs, 

Total, 13.768 millions de francs. 
20 Taxes perçues au taux unique de 5,50 p. 100: 
160 milliards à 5,82 p. 100, 9.312 millions de francs. 
Moins-value, 4.456 miilions de francs. 

Or, les études faites montrent que la construction entraîne le 
payement d'inpôts divers inatpendamment des charges sociales qui 
s'élèvent aux environs de 22 à 25 p. 100 de son coût. Si l'on adopte 
le chiffre de 24 p. 100, en tenant compte, tant de l'augmentation du 
taux des impôts pour 1931 que de l'application du taux unique de 
D.00 p. 100 envisagé, on voit que la construction d'un logement 
moyen, d'un prix de 2 millions de francs, rapporte au Trésor 
480.000 F 

I suffira, par suite, pour compenser la moins-value trouvée ci- 
dessus, de construire : 

4.500.000.000 

———— = Un peu imnoins de 10.000 logements, 
480.000 
Soit 10 p. 100 des 100.000 logements dont l'achèvement est prévu pour 
191, alors que le programme du ministre de la reconstruction pré- 
voit Ja mise en chantier de 2#0.000 logements par an, €t que le 
Conseii économique dans sa séance du 7 novembre 19%, évalue les 
besoins à 900.000 logements par an. 

La réalisation d'un tel programme procurerait au Trésor une recette 
supplémentaire de: 

24 0/0+3 0/0 = 27 0/0 de 2.000.000 (200.000—10,000) 


= 21 102 milliards, 

L'incidence d'une telle mesure sur le budget ne doit pas être con- 
sidérée dans un cadre aussi étroit; c'est davantage encore par ses 
répercussions indirectes qu'il convient d'en apprécier la portée. 

Aucune autre branche d'activité n'est, sans doute, susceptible 
d'entrainer derrière elle un mouveanent d'affaires aussi grand que la 
construction, H est inutile de rappeler les multiples raisons qui 
font, d'un programme de construction, la base de tout projet d’ex- 
pansion économique. 

La conjonclure actuelle, qui rend impérieux le développement de 
tous les secteurs de notre économie pour faire face à nos charges 
accrhes, ne saurait trouver de meilleur moyen d'y parvenir. 

I 'est donc parfaitement sain de réaliser une mesure qui, tout en 
ayant une portée sociale considérable, est susceptible de contribuer 
très larsement à la réalisation du programme que le pays s’est tracé 

C'est d'ailleurs ce qu'a parfaitement compris le Gouvernement qui 
a publiquement placé le développement de la construction à la base 
de sa politique économique. 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons d'adopter la 
proposition de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le paragraphe 4° de l'article 260 du code général des 
impôts est ainsi complété: 

« Sauf application des dispositions de l’article 262 d) ci-après ». 
Art. 2, — Il est ajouté, à l’article 262 dudit code, un paragraphe 4 
ainsi conçu: 
x Matériaux, objets et fournitures destinés aux travaux immo- 
J111OTS ». 

Art. 3. — Un décrel déterminera les modalités d'application de la 
présente loi. 














les 
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ANNEXE N° 12762 


(Session de 191, — Séance du 11 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 110381 relatif au développement des crédits affectés aux 
depenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
(finances et affaires économiques). Dispositions concernant Île 
butiget des affaires économiques, pur M. Gilles Gozard, député. 


Mesdames, messieurs, après son examen par la cominission des 
finances, le budget du ministère des finances et des affaires écono 
miques s'inscrit pour le secrétariat d'Etat aux affaires économiques 
dans le cadre du budget général des dépenses de l'exercice 191 pour 
un montant de 11.33S,2541.000 F, 

Pour l'exercice 19%, le total des crédits ouverts par la loi n° 50-938 
du 8 août 1950 s'élevait à 9.052.100.000 F, 

Mais l'incidence des mesures prises dans le courant de l'exercice 
jou ou reéconduiles en 1950 et étendues en année pleine se chiffre 
à 58.000.000 F. 

Ces mesures qui ont résulté principalement des engagements pris 
pour améliorer la situation des fonctionnaires el de l'alignement 
monétaire du 21 septembre 19:19 entrainent, en année pleine, un 
accroissement des dépenses de 551.113.000 F tandis que les réduelions 
de dépenses réalisées en 190 permettent, en année pleine, une éco- 
nomie de 13.557.000 F, 

La charge réelle correspondant à Ja situation de l'exercice 1950 
devrait ainsi atteindre, pour 1951, la somme de: 

9.052.100.000 + 598.306.000 = 9.590,9%6.000 F, 

La demande de crédit s'élevant à la somme de {1.358,231.000 F 
représente un excédent, par rapport à 1950, de 9.767.299.000 F. 

Celte différence est imputable aux causes suivantes: 

En plus: 


Ajustements aux besoins réels. 


Accidents du travail et réparations civiles, 335.000 F. 

Subvention au titre de la participation aux foires à l'étranger, 
6.858.000 F 

Subvention à l'institut de science économique appliquée, 3.300.000 F, 

Subvention aux restaurants sociaux, 7 millions de francs, 

Conséquence des titularisations d'auxiliaires, 1.018.000 F, 

Insuffisance de dotations calcu'ées sur la base du traitement 
moyen, 2.699.000 F. 

Conséquence de l'application de la nouvelle répartition, par classe, 
des agents supérieurs, 1.110.044) EF, 

Conséquences de l'application de la législation sur es loyers 
(loi no 48-1360 du 1er seplembre 1938), 3.922.000 F. 

Divers, 2.719.000 F, 


Mesures nouvelles. 


Regroupement des différents services des départements des 
affaires économiques dans Ja cité administrative du quai Branly, 
J2.918.000 F. 

Renouvellement et remise à neuf du matériel mécanographique de 
J'1 N.S$S.E,. E., 96 millions de france. 

Envoi d’une délégation française à la conférence internationale 
des matières premières, 70.881.000 F. 

Exécution du plan de développement des exportations, 55.401.000 F, 

Augmentation de la subvention accordée à l'association française 
pour la productivité, 406,500,000 F. 

Subvention nouvelle au centre national du cominerce extérieur, 
4% millions de francs. 

Garantie de prix dont peuvent être assorties les opérations d'expor- 
lation, 2.800 millior s de francs. 

Remboursement des charges fiscales et sociales à certaines indus- 
ries exportant vers les Elats Unis et le Canada, 3.200 millions de 
francs. 

Réintégretion à l'administration ecntrale d'agents précédemment 
détachés à l'office des change:, 3.289.000 F. 

Transfert du budget de la présidence du conseil de l'ancien secré- 
tariat général du comité interministériel pour Jes questions de coopé- 
ralion économique curopéenne, 8.153.000 F, 

Transfert du budget du ministèr: des finances des missions tempe- 
taire: à l'étranger, 4 millic s de francs. 

Total des augmentations, 6.789.246.000 F, 
En moins: 


Ajustements aux besoins réels. 
Idemnil, de résidence, ‘ndemnilés diverses, congé de longue 


durée, sécurité sociale, 48.933.000 F. 
lidemnités de licenciement, 9.247.000 F, 








Réduction sur la direction des approvisionnements aux U, $S. A. 
ainsi que sur le service du blocus à Madrid et suppression des 
services des approvisionnements au Canada et en Grande-Bretagne, 


14.917.000 F, 


Mesur's nourelles, 


Transfert au bi léet du mit ère di finance «lt f s de jolie 
suite et de contentieux du contrôle : ivuliiqu lo pmilliot do 
francs 

Application des décisions du comité interministériel d'« ones : 

suppression d'emplois, S12577.000 1 

Frais de fonctionnement des services administratifs, 35053000 F, 

Frais de fonctionnement d« service sociaux, 9.570.000 FE. 

héduchions pour vacances d'emploi, 21.824000 F, 

Total des diminulions, 1.024.951.000 EF, 


Net en plus, 5.763.233.000 F, 


Après €.s indications chiffrées sur l'évolution du budget des 
afloires économiques, nous croyons ulide d'appeler lallention de 
l'Assembiée, d'une part, sur les considérations économiques géné 


rules qui peuvent inspirer notre polilique économique et, d'autre 


part, sur cerlains organismes où services qui fonctionnent désor 


tai dans le cadre de ce budget, Quant aux proposilions de volre 
Commission sur les crédits eux-méont elles sont briévement com- 
mertées dans la colonne « observalions » du tableau comparauf 


annexe à Peétat À ci-joint. 


Considérations économiques gônéra'e, 


Malgré certaines différences selon les pays, il est permis d'affirmer 
que léconomie mondiale se caractérisait, depuis Ha fin de 1438 
jusqu'en juin 1950, par une stabilisation cerlaine, Les pénuries nées 
de la guerre avaient, dans Fensermble, disparu, 


En méme temps que l'assainissement des finances publiques se 


pPOUursuIvait avec succes, 10S prix présentaient une légère tendance à 
la baisse, La fin de l'inflation s'accompagnait méme, dans quelques 
secteurs, d'une certaine dépression que révélait le devt cppotment «du 


chômage et des faillites, 


Telle était, notamment, la situation de la France, ainsi qu'il ressort 
des stalistiques à notre disposition, De décembre 1958 à juin 1950, 
l'indice général des prix de gros (base 100 en 1Œ3S) n'avait varié que 
ds 197% à 2059, soit de 3 p. 100, Ce mouvement n'était d'ailleurs dû 
qu'à une très légère montée des prix industriels, les prix de gros 
alimentaires el les prix de détail à Paris ayant baissé au cours de la 
méme période respectivement de 7 p. 100 et de 2 p. 100, L'indice de 
la production industrielle était passé de IS en décembre LOS à 120 
en juin 1900. 

Des symplômes de stagnation pouvaient cependant être décel 
C'est ainsi que l'accroissement de la production industrielle avait 
cté entièrement réalisé entre janvier cet juin 1949, En outre, le 
chômage, bien que très inféricur à celui de l'avantzguerre, S'accen- 
luait nettement, Le nombre des chômeurs secourus et celui des 
demandes d'emploi non satisfaites atleignirent, en effet, respective 
uient 93,890 et 141.103 au fer juillet 1950 au lieu de 146909 61 72,964 au 
40 juillet 1948, Parallèlement, le nombre des faillites s'était élevé 
en juin 1950 à 959 contre 195 en juin 1958. 


En présence d'une pareille stabilisation de l'économie et bien quo 
les interventions de l'Etat demeurassent nombreuses, il était adinis 
sible de réduire l'importance de certains services administratifs qui 
avaient eu la lourde tâche d'endiguer la hausse des prix et de répur 
tir les produits les plus rares pendant la période d'inflation monétaire 
ei de pénurie. L'équilibre budgétaire exigeait d'ailleurs de sérienses 
économies. Aussi, le personnel à la disposition du secrétariat d'Etat 


aux affaires économiques fut-il réduit dans des proportions sen 
sibles. 
Le cormit: interministériel d'économie devait néanmoi décider 


da nouvelles économies inpotantes, dont il a été tenu comple dans 
les prévisions du budget de 1951. 


Dans l'intervalle, cependant, la conjoncture éconoinique s'est pro 
fondément modifiée, La slabilisalhon a été suivie d'une tendance 
mareuée à Plinflation que reflèle la hausse des prix. Entre juin 194 


et mars 1%31, d'indice général dt prix dé gros a progressé en 
France de 23 p Où, celui des prix de gros industrieis de 46 p. 100 et 
celui des prix de £ros alimentaires de 12 p. 100, Dans le même 
leinps, l'indice des prix de détail à Paris marquait une haus<e de 
21,5 p. 100, 


Les causes de celle poussée des prix sont bin connu La 
principale est la hausse des cours mondiaux des matières premières, 
A la fin de 1950, celle hausse, par rapport au début de l'année, 
atteignait 95 p. 100 pour la laine, 80 p. 100 environ pour le coton, 
18% p. 100 pour le caoutchouc, 97 p. 190 pour l'étain, ele. Ces mouve 
ments de prix, consécutifs au réarmement et au stockage dont la 
guerre de Corée à élé le signal, ne sont encore qu'incomplèlement 
réperculés sur les prix français, 


Ceux-ci subissent en même temps la pression de nouvelle 


charges fiscales nécessitées par ia réalisalion du programme de 
défense nationale, 
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1 faut ajouter que les salaires du secteur privé, libérés par la Jai IH est permis de se demander, dans ces conditions, si certaines des 
du 11 février 1950 sur les conventions collectives, ont dû ètre relevés Il ures décidées a : début de l’année 190, en ce qui concerne aussi 
en mars 1951. Ceux du secteur public sont à fleur tour en voie de bien la réduction des effectifs du personnel à la disposition du 
rajustement, 1 en résulte à la fois une hausse des prix de revient secrétaire d'Elat aux cffaires économiques que Île programme de 
des principaux produits et services et une aggravation des dépenses développement des exportations, sont encore compatibles avec ;a 
publiques nouvelle conjoncture économique 

C'est dire que Ja tendance infMationniste observée dès juin 1950 est ; ” 
loin d'être enravée, Conséquence du réarmeiment mondial, elle s9 Les réductions opérées depuis 1915 sur le personnel du secrétariat 
poursuivra certainement aussi longtemps que celui-ci, des affaires économiques apparaissent dns le ‘ableau suivant, 


Evolution des eflectus du secrélariat d'Etat aux affaires économiques de 1915 à 1954. 












































+ - _ — _— 
jer JANVIER jer JANVIER fer JANVIER fer JANVIER fer JANVIER fier JANVIER ler JANVIER 
SERVICES 
1915. 1916 1957. 1043 (1). 1919 1950, 1951 
Adininistration centrale... RE 7 2,919 2,626 1.960 1.250 1.085 1.010 (2) 939 
Expansion économique à l'étranger 121 121 (3) 669 669 150 206 215 
Adi stralion du contrôle et des 
enquêles ÉCONOMIQUES. ,.. 0 0 » 9,159 8.711 2.129 D.129 2.993 3.620 (1) 1.169 
jn { national de la statistique et des 
éludes é‘onomiques.,.,..... RFA ET EA e» 7.53 6.911 2.103 ».18 3.103 3.921 3.021 
ni Ti ÉRNRRPTT CE DONS TE APP TS 19.197 15.19% 12.766 12.766 8.991 8.217 5.671 





(1) Aucune modification d'effectif au fer janvier 1948 du fait de Ja reconduction des crédits de l'exercice 19417, Les suppressions d'emplois 

{guiioline et prelevement) ont élé traduiles dans le budget au 1% janvier 1949. 
Compte tenu du transfert à l'administralion centrale de 43 agents de la présidence du conseil, secrélariat général pour les ques 

ons de coopération économique européenne, 

(3) Compte tenu du rattachement au service de l'expansion économique à l'étranger du personnel des commissions d'approvi- 
sionnement aux Etals-Lnis, en Granle-Bretagne et au Canada, au 4° janvier 1917, 

(4) Ce nombre tient comote de loutes les suppressions d'emplois Cllectnées ou à effectuer en raison des abaltements de crédits opérés 
sur les chapitres de personnel de l'administration du contrôle et des enquéltes :‘onomiques,. 
























































On voit que l'effort de compression des effectifs a été extrêmement 
séxère, Commerce ertérieur de la France avec l'élianger (milliards de francs), 

Les nouvelles réductions prévues dans le budget 1951 conformément 
aux décisions du comité interministérict d'économie affectent à la =—— = —— 
fois l'adininistralion centrale, ies grands corps de coutrôle, et Île " 
contrôle économique, Une parlie de ces économies est L': ES TOTAL ë £ Z £ 
ou est en cours de réalisation. C'est ainst que sur es 41 millions tn "Az ts=si= 7232 
d'économies portant sur l'administration central 31 millions sont PRPTRRLENTS un qu 1950 2 521$ 3 É 
déjà effectuées, L'elfectit du personne! au contrôle el des enquêtes étre £ *% £ ä 
économiques est tombé de 3620 au 1° janvier 1950 à 1.719 acluelle- 
ment, Dans ces deux cas on semble avoir atteint Je «minimum indis- Fac "RE re 
pénsable à l'exécution de la mission des services, s + 

L pre , * Zone doliar : 

Æn ce qui concerne Îles grands corps de contrôie (inspection, AMPOrLALIONS. se. 7,5: 199 80 1:50 89, &0 20 
contrôle d'Elal, commissaires aux prix, service de l’experlise éco- Exporlalions...,..... 2,0 28,10 65,90 M 12.10 
nomique) le ministre du bucget luiinême a reconnu l'impossibilité Balance : . : : be 4 
de réduire les effectifs déjà insuffisants des contrôleurs d’Elal qui Milliarde. co 1— 4901— 171.6 106,10!— GS ul 27,29 
sont chargés de s'assurer de la régularité de la gestion financière des Pourcentage (1)...... 1 34 0/0 | 14 0,0 | 33070 | 220,0 | 54 0/0 
entreprises publiques, Il est difficile par ailleurs de réaliser les Zone sterling: 

19,7 millions d'économies prévues sur les aulres Corps sans ébranler Himportations.......,, 9, 195.10, 213,20) 116,8 120,10 
du méme coup la charpente du secrétariat aux affaires économiques. D Exportations. ......,. 4,4 94,80 141,40 62,10 19,30 
Or, des tâches nouvelles sont imposées à ce département par alance : F à L: 
l'évolution de la conjoncture, H semble en particulier qu'il coive Millards...........…t— 4,9 g 100,90!— 105,80) — 51,30!— 51,10 
conserver tout le personnel dont il dispose encore pour faire respecter Pourcentage (1)...... 1 46 0/0 ! 49 0/0 | 57 0/0 [53,16 0/0/60,81 0/0 

l'arrêté du 13 octobre 1950 qui bloque les prix industriels au niveau Autres zones: : de du » 
alteint en juillet 1950 sous réserves d'ajustements nécessilés par Imporlations........, 16,8 237,60] 373,3) 202,9 172, 10 
l'augmentation effective des prix de revient, Une tele action est Exporlations........, 15,201 332,30) 490,40! 216,90 263,40 
non sulement nécessaire pour entraver le développement de l'infla- Balance : J : 
ton: en stabilisant les prix de nos produits, elle permettrait égale- Milliard<........,.... 1,607 45,10/4 4105,10/4+ 14 |4+ 91,10 
ment de maintenir notre capacifé d'exportation sans qu'il en coûte Pourcentage (1)......4 91 0/0 | 115 0/0 1128 0/0! 406,90 | 152,84 
au Trésor publie des subventions sous forme de garantie de prix pour cent |pour cent, 
ou d'exonération @e charges fiscales «et sociales. Total: S 

n : Ù À A #7 Importations........, 23,60 682,50 792 50 409,10 383,10 

De même que Ja réduction de personnel, celle exonération avait Exporlalions........, 930! 455,90 G685,70| 299,70! 386 
été conçue lors du dépôt du budget de 1950, c'est-à-dire à une époque Balance : s 
où il importait de stimu'er nos exporlations aussi bien pour combler Pourcentage ()...... | 11,20/— 226,601— 106,801— 109,701+ 2,90 
le déficit de notre balance commerciale que pour ranimer l'activité Milliands. ss... | 66 0/0 | 66 0/0 | 87 0/0 | 73 0/0 | 101 0/0 
de cerlains secteurs sur lesque;s planait une menace de dépression. 

Mais les progrès réalisés depuis ont peut-être dépassé la limite com- io 
\alible avec [D il » 3 { à “e d 
pañDte ave PÉQURES eN ARUS CORRE, RCA (1) Pourcentage de couverture des importations par les exportalions. 

Le tableau suivant fait apparaîire par zones monélaires l'évolution 
Ce noire commerce extérieur a74c l'étranger, ES = 
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On peut constater que nos exportations ont couvert, en 1930, 
e7 p. 100 de nos unportations au lieu de 66 p. 100 en MS el en fu 
Je développement des exporlaloins ressort encore pius nellerment 
s« on considère que ce pourcentage est passé de 73,2 p. 100 pendant 
le premier semestre 1930 à 100,8 p. 100 pendant le «dé uxièIne secimes 
tre 1920, Les chiffres les plus récents que l’on possède montrent que 
la tendance n'a pas varié, De 47,3 milliards en janvier 19450, les 
exportations se sont élevées à 87,4 nuilhiards en février 191, soil 
yres du double. Le progrès est parliculièrement marqué en ce qui 
concerne Ja zone dolar vers laquelle nous avons exporté en 141 
pour 12,7 milliards au lieu de 2,5 milliarés eu janvier 1950, IE est à 
noter également qu'en février #91 nous avions un excédent d'impor 
tation de 78 p. 100 sur les pays de FO, E, C. E. {à l'exclusion de la 
zone sterling). 

Or, une partie des exporlalions que nous réalisons, dans une cer 
taine mesure grâce aux subventions de L'Etat, donne Heu soit à des 
créances non immédiatement recouvrables sur l'Union européenne 
des payerments, soit à F'accumulation d'avoir en or où en devises 
par la Banque de France. 

bhans les deux cas, les moyens €e payement en francs ms à la 
disposition immédiate des exportateurs n'ont pas d'équivalent en 
mens réels sur le marché intérieur Ea disparilé qui en résulte entre 
l'offre et la demande attise Ja hausse des prix, Dans ces conditions, 
les encouragements à rexporlation ne sont certainement pus aussi 
rsents que dans le passé 

Ce sont ces considéralions générales, basées essentieHement sur 
le renversement de la conjoncture économique que l'on peut obeerver 
depuis la guerre d: Corée, qui ont inspiré la plupart des observations 
de la commission des finances. 





L'Association française pour l'accroissement de la productivité. 


La nécessité de faire participer 1es organisations professionnelles 
el svndicales à l'application du programme d'assistance technique 
en vue de l'accroissement de la productivité a conduit à confier à 
un organisme privi le soin d'assurer la réansaltion de ce programme 
et d'en financer l'exécution, C’est à et effet qu'a été créée, sous le 
régime du fer juillet 1901, l'Association française pour Faccroissement 
de la produ:livilté, organisme soumis au contrôle de l'Etat. 

L'A. F. A. P. est dirigé par un conseil d'administration comprenant 
eu nombre égal des représentants des ministères techniques inté- 
ressés et des grandes organisations professionnelles et syndicales. 

b'une manière générale, l'A. F, A. P. concourt à la réalisalion 
du progranmne d'accroissement de la produetivité dans les divers 
domaines de lacüvité économique selon les directives et sous le 
contrôle du comité national de la productivité. Le rôle de PAF AP. 
comporte essentiellement: 

L'envoi de missions aux Etats-Unis; 

La participalion à un plan d'assistance technique européenne, 

L'A. F. A. P. est chargée notamment de là préparation des missons 
de productivité par lForganisation de pré-stages comportant une série 
d'informations générales ct techniques et de l'encadrement technique 
des missions pendant leur séjour aux Etats-Unis. Elle participe 
nsuite à l'exploitation des travaux des nmissions €i à la diffusion 
de leurs rapports. 

C'est cle également qui diffuse les résumés d'information tech. 
rique fournis par FE, © A. concernant là productivité americaine 
el qui présente les techniques 66 product. à américaine au moyen 
de films et de grephiques. 

En 4990, un grand nombre de missions ont déjà été envoyées 
aux ÆFtals-Unis soit en formation exelusi\ement francaise, soit en 
parlicipation internationale dans le cadre de lO.E. €, E. 

Parrpi les activités qui ont fait l’objet d'études de pradluctivité 
par ces rnssions on peut iler la construction clectrique, ia fonderie 
les marhines-outils, la chaussure, les matière: plastiques, la chimie 
du pétrole, les (ravaux publics, les tubes d'acier, les fila'ures ae 
colon, les produits lailiers, les fruits et Iégumes, la fiscalité, les 
euvrais azotés, la chaudronnerie, Je tourisme et les chemins de ter, 

C'est devant lintéret des résultats obtenus qu'il a été décidé de 
porier, @n 1991, à 500 millions de Trancs Ie montant des dépenses 
à régler en dollars des Etats-Unis. 

Par ailleurs, l'A, F. A. P, parti‘ipe activement au plan d'assitanre 
technique intra-européenne principalement dans le cadre de l'O.E.C.E, 

Un cormilé de FO. E, C.E., le groupe d'assistan”e te“hnique (F..A.G.) 
a, en effet, été spécialement créé pour concevoir et metre en ordre 
un programme générai G'assistance tehnique. Les dix-huit pass 
parlicipant au plan Marshall sont représentés au T, A. G, où siègent 
cyalement les délégués de VE. C. A. et du Canada 
Le rôle du T. A. G%. consiste essentiellement: 

A mettre <ur ried une politique générale d'assistance technique ; 
A coordonner et à contréier les projits d'assistance technique 
sus itée par es différents comités techniques de FO E,C.E.; 

A veiller à la réalisation es projets dont le principe a été adopté 
d'un commu atcord, Dans ‘& domaine, à assume notarmment 
l'organisation des missions d'étude intra-æuropéennes; 

A contrôler la rédaction et la diffuson des rapports établis par 
les experts au relour des missions; 

A faciliter les échanges de documentation scientifiques et tech- 
ques entre les différent: pays de l'O E.C.E,; 

\ gerer 1e fonds central d'assistance technique constitué pou 
Eaancer Je programme a'assistance technique. 

\u total, la subvention à l'Association françuise pour Faccroisse- 
ent de la productivité s'élève à 200 millions en 19% au Tien de 
0 Inillions en 1%0, soit une augmentation de 405,5 mullhons. 








Le Centre national du commerce extérieur. 


Le Centre naliona! du ommerce extérieur (€. NC E) a clé créé 
par un acte dit Je La loi du 27 sep'embre 1989 (J. O. du 2 eclobre) 
sous forme d'un organisme doté de la persopnalé eivile, dirigé par 
un cornilé de direclion assisté d'un comile consultatif Les imeinbres 


de ces deux cormnit choisis parmi les } onmaliles du monde 
économique particuhérement  qualihées en matt «! urimerce 
valereur sont désigne par arrèté du ministre de ; écononne nalio- 
hale el de tint Le timancement du €. N. 0. TI devait étre 
ssuté par d redevances sur ! opératiot cfectuées par l'office 
di hanges au profit 4 importateurs et exportateur Ce* acte 
dit loi du 27 $ ptembre 193, mavant pa été expr cment : tie, 
doit étre considere one tuant actu nent t I la base 
Jurlaupie du contre, bien que « dispe llx relative Lux € ines 
de direction 1 { il | LA juet Eat { t { t (| ont 
trail au finan'ement ne t jauraais pour ] \ qui 
s{ otil EAN AT! EN (! 

Par contre, l'on eut dire que la mi n assignte au C.N.C.E 
a GE rempiie, Celle-ci consistait essentieHement à rassembl une 
documentation sur toutes I questions de cominerce exterieur, à 
fournir aux 2rottpements professionnels et oux exportateurs francats 
tous renseignements sur les inarches étrangers ainsi Qu'aux services 
de l'eXpausion française à l'extérieur et aux acheteurs étrangers 
lous renseignements sur Le marché francais, à mettre en rapport 
acheteurs clranser et vendeur francais, à faciliter à ces 


derniers, sous toutes les formes possibles, la réalisation de leurs 
aitures d'exportation, à organiser en liaison avec les professionnels 
a propagande en favcur des produits nationaux, à étudier el à 
proposer toutes mesures pour la formauon des cadres professionnels 
du commerce exterieur, ele. 

Il reprenait asmsi, sous une forme pius Souple, plus efficace et, 
en méme temps plus large, la réalisation di tîiches autrefois 
dévolues à l'office du commerce extérieur disparu en 196 el qui 
était un organe purement administratif dépendant de Paneien minis 
tère du commerce La conceplion du EN. CE. s'inspirait d'orga 
nisations similaires ayant fait leurs preuves dans des pays étrangers 
{notamment en Suisse} A son tour, il semble avoir inspiré certaines 


transformations d'organismes avant à l'étranger des objechfs sem 
blables, C'est ainst qu'un projet de loi a été récemment adopté 
en Beigique pour subslüiluer à lFoffice belge du commerce extérieur 


conçu comme l'ancien office français e un établissement parastatals 
du type C. N.C €. 

A la Libération, le comité de direction €6t le comité consultatif, 
dont un cerlain nombre de mermbres pouvaient ne plus paraitre 
jouir de l'autorité nécessaire pour les fonctions qu'ils assumaient, 
se sont volatilisés et depuis ce moment le CN. CE est dirigé, 
en fait, par son délégué général en ha,son é!roite avec Je ministére 
de l'économie nationale 

C'est ie délégné général qui exécute le budget sous le double 
contrôle d'un céntréeur d'Etat et d'un commissonnatre du Gouver 
nésent qui est, en l'espèce, je directeur du service de Fexpansion 
economique au ministère des finances el des affaires écononnaques 

Par ailleurs, le mode de financement prévu par Pacte dit doi du 
21 septembre 195, c'esta-dire l'attribution d'un certain pourcentage 
sur les redevances perçues par FOfflce des changes à l'occasion des 
opérations d'importation el d'exportation n'a jamais pu ètre ap ique. 

A l'origine, ce ful pour &es raisons d'opportunilé nnposées par 
l'occupation 

Arès a Liberation, le <vstèrme d® financement prévu par Facte 
dit ion di 27 scotembre 194% ne put davantage ètre ins en vigueur 
d'une part, en effet, la désorganisation générale consécutite au 
confit avait prescue totalement arrêté Jes échanges de mrarrhan 
dises avec lélranger L'asssotte d'éventuelles redevances, tant ‘nu 
PQ de office que du ecnêre, avait donc disparu. D'autre part, 
es Opclalions d'exportation et d'importation ont cessé de donner 
lieu à La perception de redevances par l'Office des ehanges: d'ailleurs, 
il eut élé peu logique de baser le financement du centre sur une 
laxe perçue à l'occasion de la délivrance des licences d'exp.rlation 
ou d'importation à un inoment où Va :najeure partie des expor- 
tations n'était déjà plus soumise à Ja formalité de ln Hcence 

Au moment de la création du centre, le mmiristre de l'économie 
nationale et des finances décida de ni vllouer pour ses premiers 
besoins, une avance sur le « Fonds de péréquation des échange; 
entre la France et l'étranger», Ce fonds, pour compenser les dis- 
parilés des prix réstant d'un taux de change du france artificie] 
état alimenté par des retenues de péréquation perçues sur Îles 
‘importateurs €t ses ressources étaient empioyées sur décision dudit 
ministre, Dès le lendemain de la Libération, la direction du eentre, 
en accord ave: les services du ministère des finances {Coordination 
des adrministrations financières} et du ministère de l'économie natio- 
nale (Direction des relations éconorniques extérieures} se préoccupa 
de réformer l'acte dit Ii du 27 septembre 194%, en tenant compte 
des iecons de Fexrcrience, tant pour redonner au centre une a:sice 
professionnelle effective et efficace que pour le doter des moyens 
financiers indispensable A cel égard, WW était prévu que le finan- 
cermnent du EN. LE, serait assuré par des môvens semblables à 
eux auxquels ont recours les Chambres de Commerce. 

Aucun des projets Ctablis à cet effet n'avant abouti, le centre 
s'est longtemps trouve prive de ressources régulières. 





Devant une telle situation, et bien que le caractère peu orthodoxe 
d'une telle procédure qui ne pouvait apparaître que comme une solu 
bon d'attente eût été maintes fois indiqué tant par la direction du 
cenire que par le contrüeur d'Etat chargé de son contrôle financier, 
tous les ministres successifs de l'économie nalienale ne pouvant se 
résoudre * voir disparaitre un organisme dont Fuolililé était méres- 
saire pour ie développement di exportations francaises, ont eu 
recours au inode de financement provisoire adopté dès l’origine, 118 
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ant octroyé au centre, sur le fonds de péréquation des échanges 
«utre La France et l'étranger, les avances indispensables pour Jui 
permettre d'accomplir sa H:ssion, 
Voici le monlant des prélèveinents effectués depuis 1913 sur Îles 
avoirs du fonds au profit du centre national du commerce extérieur 
191% %3 millions de francs: 1944, 20 millons de francs; 191%, 2 mil- 
lions de francs: 1916, #0 millions de francs; 1935, Go millions de 


francs: 1988, 1401 millions de francs; 1959, 123 millions de francs; 
1.40, 152 millions de fran’s, 

Mais le « fonds général de péréquation des échanges avec létran- 
Les 1 été clos le 31 décembre 1920 et son soke crédileur versé au 
comple « roduils dive’s » du budget, 

C'est en raison de celte circonstance et, d'autre part, pour se 


nloriner aux recommandations du rapport de la Cour des comptes 


{ 

pour les annces 1948-1919 !J, 0, du 930 juin 190) que le financement 
du €. N. U, E, sera réalisé à parbr de 1951 par une subvention du 
budget des affaires économiques, Le montant de celle subvention 
est éialué à 4% million e<t-à-dire à une somme inféricure au 


nt de fonctionnement de 19%) 

Dan ù majoré, le personnel du ©. N, C, E, a eu une expérence 
les affaires et des te‘hniques industrieïles et commerciales qui Jui 
permet di donner salistac tion aux professionnels qui ont recours 
ii ses serie 

En ce qui concerne l'organisation intérieure du centre, on signa 
lcra enfin qu'à la suile d'un à d entre la direction des relations 
éronomiques extérieures et la direction du centre, une étude a été 
demandée à la €. E, G, O0, S., organisine spécialisé dans l'élude des 
probièmes d'organisation, Celle étude, qui est conduile de manière 
très approfondie, est en cours à l'heure actuelle et déterminera Îles 
modifiealtior ventuelles à apporter en vue d'obtenir une gestion 
à la fois auxsi économique et efficace que possible, 

Enfin, des propositions ont été formulées par la direction du centre 
en vue de réorganiser un eopnité de direction à base professionnelle, 
atin d'associer étroitement les utilisa'eurs à la geslion d'un orga- 

| 


hisine qui à rh mission essentielle de les servir au mieux des 


intérêts du nimerce extérieur francais, 
le bénéfice des observalions et commentaires qui précèdent 
où qui suivent dane la colonne « observations » du tableau comparatif 


nexé, nous vous prions de vouloir bien adopler le projet de loi 


sous 


FLAPrOSs : 


PROJET DE LOI 


relatif au développement des crédits affectées aur dépenses de 
lonchonnement des services cos pour l'erercice 101 (affaires 
économiques). 

Wrlicle unique Il est ouvert an ministre des finances et des 
affaires économiques au titre des dépenses de fonctionnement des 
services civils de l'exercice 1951 (affaires économiques) des crédits 
s'élevant à la somme totale de 7.132.927 F et répartis, par service, 


conformément à l'état A annexé à la présente loi. 
ETAT A. Budget des services civils pour l'exercice 1991. 


Affaires économiques. 


CRD A OÙ M DC ITS D ne QT CA Va 0 0 S T4 4 0 07" CLIN ES. # 006 


{e partie, — Personnel: 

Montant des crédits proposés, 2292781.000 F, crédits de 1950, 
3.606.183.000 F: crédits demandés par le Gouvernement (projet de Jol 
ne 11038, annexe n° 5), 3.9%93.106.000 F; crédits proposés par la com- 
mission, 2.392.781.000 F; différences par rapport au projet du Gourver- 
nement, 960.322.000 F. 

5e parlie, — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien : 

Montant des crédits proposés, 811.123.000 F; crédits de 1950, 811 mil- 
lions 552.000 F: crédits demandés par le Gouvernement ‘projet de li 
ne 11038, annexe no 5), 869.123.000 F: crédits proposés par la commis- 
sion, 814.123.000 F; différences par rapport au projet du Gouverne- 
ment, 55 millions de francs. 

Ge partie, — Charges sociales: 

Montant des crédits proposés, 209.294000 F; crédits de 1950, 936 ml- 
lions 971.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi 
ne 11038, annexe n° 5), 309,291.000 F: crédits proposés par la com- 
mission, 309,292.000 F; différences par rapport au projet du Gouverne- 
ment, 2.000 F. 

7e partie. — Subventions: 

Montant des crédits proposés, 3.623.708.000 F; crédits de 1950, 
261.431.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi 
ne 110%, annexe n° 5), 6.823.708.000 F; crédils proposés par la com- 
mission, 3.623.708.000 F; différences par rapport au projet du Gouver- 
nement, 3.200 millions de francs, 

Se partie. —- Dépenses diverses: 

Montant des crédits proposés, 302000 F; crédits de 1950, 6.263.000 
francs; crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi ne 11038, 
annexe n° 5), 3.020.000 F; crédits proposés par la commission, 
3.0M.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
néant. 

Totaux pour les affaires économiques: 

Montant des crédits proposés, 7.112.927.000 F; crédits de 1950, 
5.092,400.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi 
ne 11038, annexe ne 5), 11.358.251.000 F: crédits propos par-la com- 
mission, 7.112.927.000 F; différences par rapport au projet du Gou- 
vernement, 4.215.324000 F. 





ANNEXE N° 12763 


(Session de 1951, — Séance du {1 avrii 1951.) 


RAPPORT faif au nom de la commission des finances sur l'avis 
(n° 12719) donné par le Conseil de la République sur le projet 
de Loi (n° 11041), adop'é par l'Assemblée nationale, relatif au 
développement d'; crédits affeciés aux dépenses de fonctionne. 
ment dus services civils pour l'exercice 1951 (intérieur), par 
M. Truffaut, dépulé ‘1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 11 avri 1951, votre com- 
mission Ges finances à examiné l'avis transmis par M, le président 
du Conseil 4e la République sur le proj-t de loi relatif aux dépenses 
de fonctionne nent des services civils pour l'exercice 1951 Intérieur). 

Votre commission a accepté un certain nombre de modifications 
proposées par l» Conseil de la République mais n'a pu se rallier à 
toutes celes qu'il suggérait, Votre rapporteur se réserve de vous 
lonner en séance publique toules expiications utlies sur ces diffé. 


reuils points. 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — 11 est ouvert au ministre de l'intérieur au titre des 
dépenses de fonctionnement des services civils de l'exercice 1951, 
des crédits s'élevant à la somme de 62.213.398.000 F et répartis, par 
service, conformément à l'élai A annexé à la présente loi, 


eo dés ds tv se Se NN T Tr O7 US" d'u TSI NN ENS TOME NN Te à 


Art. o (adoption du texte proposé par le Consei, de a République), 
— L'avant dernier alinéa de i'articie 2 de l'acte « dit loi » du 15 mars 
1943 relalive à l'organisaion du marché de la farine est ainsi com- 
plété : 

« Les bureaux de péréquation supportent égatement les dépenses 
de transport sur les ports d'embarquement, de mise à bord, do 
transport par mer, d'assurance maritime et de mise à quai à l’arri- 
vée afférentes aux farines tnétropolilaines expédiées à destination 
de Ja Gunrdeloupe, de ‘a Mardinique ei de la-Guyane, Celle disposi- 
tioa prendra effet le 1er janvier 1951 », 

La subvention nrévus au chapitre 3170 sera transférée, par arrêté 
interministériel, du budget de ‘intérieur au budget de l'agricul- 
ture 


ETAT ANNEXE 


intérieur. 


we partie. — Personnel: 


Montant des crédits propose, 2691226:.000 F: crédits demandés 
par le Gouvernement, 26.611.917.000 F; crédits votés par l'Assembh'ée 
nationa'e, 26.912.269.000 F; crédis voiés par le Conseil de la Répu- 
b'ique, 26912,269.000 F; crédits proposés par !a commission des 
Hinances de !’'Asse'nblée nationaïie, 26.912 267.000 F, 


oe partie, — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien: 

Montant des crédits proposés, 8.3614.861.000 F: crédité demandée 
par le Gouvernement, S-N91.824000 F; crédits volés par l'Assemb'ée 
nationale, 8.563.871.000 F; crédits votés par le Conseil de la Répu- 
blique, 8.5714.S71.000 F; crédits proposés par la commiseion des 
finances de .'Assemb.ée nat'onaie, S.561.861.000 F. 

7e partie. — Subventions: 

Montant des crédits proposés, 23.013.901 000 F: crédits demandé; 
par le Gouvernement, 19.265.307.000 F; crédits votés par l’Assemblée 
nationale, 22.955.906.000 F; crédiés volés par le Conseil de la Répu- 
blique, 23.015.303.000 F; crédits proposés par la commission des 
finances d2 l’Assemblée rational*, 23.015.301.000 F. 

8e parlie. — Dépenses diverses: 

Montant des crédits proposés, 1434.383.000 F; crédits demandés par 
le Gouvernement, 1434.385.000 F.; crédits votés par l'Assemb.ée 
nationale, 113381.000 F; crédits votés par le Conseil d» la Répu- 
blique, 113.333 000 F; crédits proposés par la commission des finances 
de l'Assemblée natiomaie, 113.383.000 F. 

Totaux pour l'intérieur: 

Montant des crédits proposés, 62.213.398 000 F; crédits demandés 
par le Gouvernement, 5N.439.016.000 F; crédits volés par l’Assemblée 
nationale, 62.152.413.000 F; crédits votés par le Conseil de la Répu- 
blique, 62.253.105.000 F; crédits proposés par la commission des 
finances de :'Assemblée nationale, 62.215.398.000 F. 

(1) Voir également: Aesemblée nationale, nos 12008, 12049, 12053 el 
in-so no 2%Mb; Conseil de la République, nos 1419, 177, 223 (année 1101) 
et in-8° ne 94 {année 1951). 
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ANNEXE N° 12764 


(Session de 1951 — Séance du 11 avril 1951.) 


n\PPORT fait ou nom de la commission des finances sur le projit 

Mi, di «ne 12792) relatif au développemænt de: crédits affec'és aux 

depenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 

1951 (France d'outre-mer, — |. — Dépenses civikæs), par M. André 

Burlot, député. 

\o.dames, messiours, l'Assembié» nationale, dans sa deuxième 
. du » avril dernier, a repoussé le projet de loi ne 11039 relatif 


à deveoppement des crédiis affectés aux dépenses civiles de fonc- 
s“ounemont de la France d'outre-mer, Cetle décision a amené je 
coavernement à soumettre aux délibérations de l'Assermb'ée naltio- 
nie un nouveau projet de Jlor relalif au développement de ces 
mêmes crédits 

exte présente, par rapport au projet initial établi par ls Gou- 
vornement {document ne 11029), une différence en moins de 3.000 F 
jotab'e aux chapitres ci-après: 
us 1010, — Administration centrale. — Indemnités et allocations 
û », {000 EF. 

‘chan. 4040, — Contrôle du chemin de fer franco-éthiopien. — Trai- 
once, 4.000 F. 

{ 3020, — Administration centrale, — Matériel, 1000 F. 

6 dinnutions résultent d'abattements qui, propo<és par la com- 
mission des finances, ont été adoptés par l'Assembée nationale et 
ont acceptés par le Gouvernement. 

Par rapport au texte repoussé par l’Assemblée nationale, le pré- 
en! et comporte une différence en plus d> 5.001.000 F imputable 
aux c tres craprès: 

Khan. 1270, — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
d'outre mer, — Indemnités, 1.000 F. 

Chan. 6010, — Dépenses administratives de la caisse des retraites 
de la France d'outre-mer, 5 millions de francs. 


concerne le chapitre 12%, le Gouvernement demande, 


En ce qui 


en effet, la suppression de l'abattement de 1.000 EF opéré par l'Assem- 


[REC 


dans sa séance du jeudi 5 avril 191. 


Fa ce qui concerne le chapitre 6010, le Gouvernement propose le 
mont d'un erédit de à millions de francs jugé indispeneable 

à la gestion de Ja caisse des retraites de ia France d'outre-mer, Il 
{ | que le crédit demandé sur l'exercice 1951 au ülre de Ja 
ci LS relraites est deeliné, pour ce qui concerne le rembourse- 


ment des dépenses de Ia caisse des dépôts et consignalions mises 


» dans le raoport n° 12369, à couvrir les dépenses faites en 
‘engage à réduir: ce chef de dépenses dès 1951, mais déclare 
» pouvoir accepter une diminution touchant les dépenses de 190, 
l'ores et déjà acquitlées par la caisse des dépôts et dont le rembour- 


sement lui est dû 


Votre commission des finances à adopté je chapitre 1270 au chiffre 
jo par le Gouvernernent ainsi qu'elle en avait décidée lors de 
nier examen des dépenses du budget de la France d'autre- 
En revanche, elle a confirmé la réduction de 5 millions de 

nes qu'elle avait fait subir à ja dotation du chapitre 6010. 
Sous le bénsfice de ces observations, elle a l'honneur de soumettre 


à vo: délibérations ie projet de loi suivant: 


7 


l'é 


PROJET DE LOI 

elatif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tonnement des services civils pour l'erercice 4A%1 {France d’'outre- 
mer et Etats associés, — Dépenses civiles). 

Art. fer, Il est ouvert au ministre de la France d'outre-mer au 
tre Ces dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 101 des crédits s'élevant À la somme de 5.263061 000 F 
et r'parlis, par service, conformément au tableau annexé à la pré- 
Art. 2 La part contribulive des territoires d'outre-mer et des 
Triloires associés aux dépenses administratives de [a caisse des 
Halte de Ja France d'outre-mer pour l'exercice 1951 est fixée ainsi 
J 11 Suit: 

Indochine, 41 100 = 10.647.700. 

\rque occidenta!e française, 21 p. 100 5.153.700, 

\irique Cquatoriale française, 11,5 p. 100 2.986.500, 


Macagascar, 11,5 p. 100 = 
Nouvelle-Calédonie, 3 p. 100 = 
Océanie, 1,6 p. 100 = 419.520. 
Salnt-Pierre-et-Miquelon, 1,3 p. 100 - 
Lole française des Samolis, 1,5 p. 100 
Togo, 35 100 = 908.9. 

1.061.770. 


2.986.575. 


719.100. 


237.610. 
389.050, 
d,9 P. 
Lammeroun, 4,1 p. 100 
Total, 25.970.000. 
sommes seront inscriles en recettes au budget général de 
ice 1951, à la rubrique: « Produits divers ». 
Ar, 3%, — Le paragraphe HI, 1°, de l'article 9 de la loi ne 48.145 


Ces 


2Xer 


1 2 seplermbre 1918 pen réforme du régime des pensions 
QVues et mililaires, modifié par l'article 31 de a loi n° 50-857 du 
21 juillet 1950, relative au ééveloppement des crédits affectés aux 


dé 


l'ex 


di 
€l 
acc: 





enses militaires de fonctionnement et d'investissement 
reice 1950 est à nouveau modifié comme suit: 

l° Aux officiers assimilésde 1ous grades et de tous corps, sur 
mande après quinze ans accomplis de services militaires effectifs 
enle-trois ans d'âge et sous réserve que cette demande soit 
bite par le: ministres intéressés 


pour 


LA 





sn —— 

« Le nombre des pensions proportionnell:s À accorcer est d'ters« 
miné annuellement par un arrêté pris sur la signature du minisirè 
des finances et des affaires économiques, du minsitre du budgv!, du 
n.inistre de la défense nationale ec des secrétaires d'Elat dont relè- 
vent les officiers ou, en ce qui concerne les inspecteurs de 14 
France G'outre-mer, du ministre des finances et des affaires écong- 
luiques et du ministre de la France d'outre-mer, » 

At. 4. — La contribution de la compagnie dun chemin de fef 


franco-éthiopien aux dépenses du contrôle #st fixée, pour l'année 


151, à 1.566.912 F 
La contribution des territoires d'outre-mer et des lerriloht 1:50 
ciés aux dépenses du commissariat de l'office cent des c nins 


de fer est fixée, pour l'année 191, à Ja de 202.200 F, ainsi 
répartie : 

Afrique occidentale franca 

Indochine, S1.000 F. 

Madagascar, 16.200 F, 

Afrique équatoriale francaise, 9000 EF 

Cameroun, 10009 EF. 

Togo, 5.000 EF 

Total, 202200 F 

Le montant de ces contributions sera inserit en recettes au buduet 
général Ge l'exercice 1954 à la rubrique: « Produits divers ». 

Art" 5, — Un déeret contrésigné par le manistre des finances et 
des affaires économiques, par 6 ministre du budget el par le minis- 


supnmme 


St 000 F. 


tre de la France d'outre-mer, précisera, dans la lirmite des effectifs 
figurant au chapitre 1310 du budget de la France d'outre mer 
(Dépenses civiles) « Etablissements permanents des lerres australes 
et antarctiques (les Kerguelen et Ge la Nouvelle Amsterdam — 
Soldes et accessoires de so'de les différentes catégories de créa- 
tions d'emplois de fonctionnaires tilulaires où d'agents contractnelg 
ou temporaires à réaliser au titre de ee lerriloire 

Toutes celles de ces créalions d'emplois qui concerneron! des 
personnels non visés par la oi n° 48188 du 2{ mars 1913 ne sont 
autorisées qu'à litre provisoire et jusqu'à ce que le territoire des 


terres australes el anlarcliques françaises puisse subvenir fuimét 
à ses besoins. 

Un &éeret pris en applicalion des ordonnances des 6 janvier 195, 
23 juin 1945 et 14 juillet 1915 et de la loi n° 50-772 du 90 juin 190, 


fixera le régime définitif de rémunération applicable à compter du 
{er janvier 19532 et nonobstant toutes dispositions antérieures von 
{aires aux personnels civils titulaires el militaires à solde men. 
suelle en service dans ce territoire. 
Etar A. — Budget des Services civuds pour l'ereércice 1001 
France d'outre-mer, 
[L — DÉPENSES CIVHES 
ee dé 6 + » © Gé CNET d CNT € ve 


2e partie, — Dette viagère: 


Montant des crédits proposés, 109.000 F; crédits de 1990, 104.000 F + 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi no 12502), 
109.000 F; crédits proposés par la cominission, 409.000 F: différences 
par rapport au projet du Gouvernement, néant. 

w partie. — Personnel: 
Montant des crédits proposés, 3668683000 F: crédits de 1950, 


3.670.191.000 EF; cridits demandés par le Gouvernement (projet de loi 
no 12792), 3.668.683.000 F; crédils proposés par a cotrmni 
3.668.683.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
néant. 


on, 


9 partie. Matériel, fonctionnement des services et (ravaux 
d'entretien : 
Montant des crédits proposés, 3510.725.040 F: crédits de 1950, 


1.000.916.000 EF; crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi 
no 12752), 21072%5.000 F; crédits proposés par a commission, 
010,725.000 F; différences par rapport au projet du touvernemeut, 
néant, | 


Ge partie Charges sociales: 


Montant des crédits proposés, 28$,73%.000 F: crédits de 1%, 
238.256.000 EF: crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi 
no 127052), 288.733.000 F; cœrédits proposés par la cormmi }, 
288.733.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
néant. 

7e parlie, subventions : 

Montant des crédits proposés, 717.291.000 F: crédits de 1954, 
819.289.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de lo 
ns 12792), 717.291.000 F; crédits proposés par Ja cormmis-ion, 
717.291.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement 
néant. 

8e partie Dépenses diverses: 

Montant des crédits proposés, 4922%:000 F: crédits de 1%, 
78.272.000 créiits demandés par le gouvernement projet de loi 
ne 12752), 54.220.000 F: crédits proposés par la commission, 
19.220.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 


ù millions de francs, 


Totaux pour la France d'outre-mer: 


Montant des crédits proposés, 5.265.061.000 F: crédits de 1950, 
9.807.333.000 F;, crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi 
no 12752), 5.270.061.000 F; crédits proposés par la commission, 
9.265.061.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 


» millions de francs, 
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ANNEXE N' 12765 


{Session de 1951, — Séance du 11 avril 191) 


PROPOSITION DE LOI tenant à exonérer les intérêts des livrets de 


caisses d'épargne de la surtaxe progressive, et le montant des 


livrels des droits de mutation par décès, présentée par MM. Garet, 
Chassaing, Coudray, Médecin, Minjoz, Camile Laurens, Temple, 
Courant, Crouzier, Gabelle, Grimaud, Meck, Ramarony, Roclore, 
Louis Rolin, Terrenoire, Triboutet, Schaff, René-Schimitt, Mallez, 


députés Renvoyée à la commission des finances 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le livret de caisse d'épargne présente en 
France un caractère spécifiquement social, tant en raison des calé- 
gories particulièrement dignes d'intérêt auxque.les il s'adresse d'une 
part, que des sommes relativement peu inportanies qui y sont ver- 
sées d'autre part. I est cependant intéressant de constater que Ha 
somine des dépôts recueillis par chacune de deux grandes institu- 
tions d'épargne (caisses d'épargne ordinaires et caisse natienale 
d'épargne) s'élevait à plus de 611 milliards de francs au 28 février 
dernier. C'est dire toute l'importance de la « petite épargne », impor- 
tance qu'il convient d'apprécier d'autant plus que la stabilité des 
dépôts est très grande puisque, en période de crise internationale 
aiguë ‘1928, Les remboursements n'ont jamais dépassé 8 p. 100 du 
tot. 

Une telle constance dans l'effort mérite d'être encouragée à une 
époque où les besoins d'épargne n'ont jamais été aussi jimpérieux 
puisque le pays «oit faire face à des charges exressivement lourdes 
de recomsiruction, d'équipement el de réarmement, au moment où la 
conjonclure économique internationaie est orientée vers la hausse 
des prix. Décourager l'épargne ou, ce qui revient au même dans Îles 
que nous lraver<ons, ne pas l'envourager, c'est fava- 
pression sur Îles prix, 


Circonstances 
riser l'inflation dans ses différentes formes: 
amultinlication des signes monélaires et fuite devant la monnaie. 

il apparait done plus que jamais nécessaire et urgent que le livret 
de caisse d'épargne soit efficacement protégé, Deux mesures inndis- 


pensabies semblent s'imposer à cel égard, 


de Eroncration de la Surtare progressire Sur les intéréts des sommes 


versées sur les livrets de caisse d'épargne. 

Avant 1912, il était tacitement admis que les revenus des livrets 
de caisse d'épargne échappaient d l'impôt sur le revenu, On n'a pas 
oub'ié qu'une année les feuilles de déclaration avaient comporte une 
ligne spéciale pour celte nature de revenus et que, dès l'année sui- 
vante, cetle ligne avait disparu, C'était bien à la reconnaissance 
tacite que l'on ne chercherait pas à comprendre les revenus des 
livrels de caisse d'épargne parmi les revenus soumis à la déclaration 

En 192%, une mesure fiscale est venue sournettre d’une façon 
expiicite les revenus des livrets de caisse J'épargne à cet impôt, mais 
celui-ci, dont le taux élait de 10 p, 100, était perçu à ja source, 
c'est-à-dire précomplé sur le revenn du porlefeuille des caisses 
d'épargne. Lors de la récente réforme fiscale, ce prélèvement a dis- 
paru, mais les revenus des livrets de caisse d'épargne n'en devaient 
as anoins être soumis à l'impôt sur le revenu. C’est alors que le 
Lsisiatour est intervenu une nouvelle fois pour préciser que les inté- 
rêis portés sur les livrets échappaient à la taxe proportionnelle. Les 
avauiages que cette mesure apportait aux déposants n'étaient qu'ap- 
parents car elie impliquait, à contrario, l'assujettissement des reve 
nus des livrets à la surtaxe progressive. 

Avant l'émission des bons de la défense nationale, cette nuance 
avait incontestablement échappé à tous les déposants, mais sans 
doute la propagande faile en faveur de ces bons a-t-elle eu pour 
effet d'amener les déposants à faire un rapprochement entre les 
exemplions fiscales ainsi établies et la situation du livret ae caisse 
d'épargne L 

C'est pourquoi il est infiniment souhailalie que l'exemplion de ja 
taxe proportionnelle soit complétée par celle de la surtaxe progres- 
sive, ce qui aurait pour effet de dispenser les livrets de caisse d’épar- 
gne de toute déclaration. L'adoption d'une telle mesure n'entrainerait 
sûrement pas une forte réduction des ressources de l'Etat, les reve- 
nus des livrets de caisse d'épargne n'étant pratiquement jamais 
déclarés, mais elle se traduirait au contraire par une amélioration de 
Ya situalion des caisses d'épargne el, par conséquent, de celle de 
d'Etat, 


90 Exemption des droits de mulation par décès. 


La seconde mesure préconisée est celle qui consisterait à exonérer 
les livrets de caisse d'épargne de tout droit de mulation par décès 
Le caractère d'anonymat conféré aux bons de la défense nationale a 
eu pratiquement pour résultat de permettre leur transmission Sans 
aucun contrôle et de leur assurer par conséquent le bénéfice de 
l'immunité en matière de payement de droits de mutation par décès. 

Une mesure d'exemplion prise en faveur des livrets de caisse 
d'épargne et qui, sur le plan fiscal tout au moins, achèverait de 
placer les Hvrets sur le même plan que les valeurs à court terme 
émises par le Trésor, aurait pour effet de rendre confiance dans le 
livret, de ramener aux caisses d'épargne les déposants qui leur 
échappent, de provoquer un accroissement des dépôts sur les livrets 
existants et d'en faire ouvrir de nouveaux, Et lei dépôts qui seraient 
faits précisément dans ce souci de protéger certaines somines contre 
la fiscalité au décès bénéficieraient d'une stabilité accrue qui dépas 
serait incontestablement celle d'une valeur à court terme quelconque, 
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I n'est pas douteux que celle seconde mesure, tout comme à 
prermière, n'entraincrait pas pour le Trésor un ipanque à gagier 
appréciable. I suffit d'indiquer, d'une part, que la moyenne des 
dépôts par livret est d'environ 304) F el que, d'autre part, l'éva. 
sion fiscale est beauconp plus facilement assurée sans limitation par 
les souscriptions aux bons du Trésor, H ne saurait être fait élat, au 
sujet de cetle mesure, d'un soi-disant précédent qui serait créé en 
faveur au ‘ivret de eaisse d'épargne puisque, praliquement, ce pre. 
cédent se trouve réalisé en ce qui concerne les conditions de sous 
criplion aux valeurs du Trésor, 

Il est incontestable que, si cette proposilion était adoptée des 
millions de titulaires de livrets de caisse d'épargne ne craindraient 
plus ,en versant leurs économies, d'éventuelles tracasseries admi. 
nistralives sans cominune mesure avec les ressources fiscales rechon 
chées, L'Etat ne pourrait qu'y gagner très largement, bien au con. 
traire, puisque l'effet de-propagande pour l'épargne qui en résulte. 
rait ne manquerait pas de relever, dans des proportions très impore 
lantes, le montant des dépôts par livret el que les nouvelles res 
sources ainsi dégagées viendraient heureusement aider au finance. 
ment de programmes de construction et d'équipement sans accrais 
sement de la fiscalité, La politique financière éminemment sains 
ainsi réalisée, et qui se fonderait, non pas sur l'impôt, facteur d'in 
flation, mais sur un recours à une épargue certaine et stable, ne 
pourrait que servir l'intérêt général. 

Voici done, brièvement exposées, les raisons qui nous amènent à 
vous demander d'adopter Ja proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les intérêts des somines inseriles sur ies livrels de 
Caisse d'épargne sont exonérés de la taxe proportionnelle et de là 
surlaxe progressive, exception faite Jlorsqu'ils figurent dans des 
recelles provenant de l'exercice d'une profession industrielle, com. 
merciale, arlisanale ou d'une exploilalion minière, 

Art. 2% — Les somines inscriles sur les livrels ouverts, soit dans 
une Caisse d'épargne ordinaire, Soit par la caisse nationale d'épargne 
ne sont sotimises, ni à l'obligation de la déclaration imposée aux 
7 be ep et légalaires, ni au payement des droits de mutation pur 
ques 


ANNEXE N° 12766 


(Session de 1951. Séance du f{ avril 1954.) 

RAPPORT fait ai nom de la commission des finances sur le proj 
de lo. (n° 11%) porlanl ouverture de crédits supplémentaires , 
lire de< dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement 
pour l'exercice 1950, par M. Guesdoun. Rapporteurs spéciaux: s 
ion air: M, Jean-Moreau, section guerre: M, Guesdon, secin 
marine: M, Jean Charlot, France d'outre-me: (dépenses militant 
M. Gaillard, députés. 


(] 
[é 
1 


Mesdumes, mess'eurs, le projet de loi n° 11935 porlant ou\erlure 
de crédits supplementures, au litre des dépenses militaires de lonc- 
liounement el d'investissement pour l'exercice 1990, soumel à otre 
approbation le vote de 29.915.096.000 F, au litre des dépenses vu 
gées en Indochine. 

Sur ce total, 22.983.095.000 F concernent le budget de la France 
d'outre-mer. 

La justification de ces dépenses, que notre collègue M. Gailuri 
présentera devant vous, se rallache, en définitive, et pour la plus 
grande partie, au maintien en Indochine pendant l'année 1950, d'un 
effectif moyen de 151.600 hommes pour les forces terrestres, a 
lieu d'un effectif de 125.500 hommes qui avait été prévu initialement. 

6.960 millions de francs sont relatifs au budget de la défense nalio- 
nale. 

Ils sont la conséquence de la répercussion, sur les budgets de 
l'ar et de la marine, des opérations poursuivies en Indochine et, 
en ce qui concerne la guerre, de certaines cessions consenlies 
par le secrélariat d'Elat à Ja guerre, au ministère de la France 
d'outre-mer. 

Accessoirement, nous nolerons que le Gouvernement avait 
demandé initialement, dans le projet de loi, l'ouverture d’un comple 
spécifiquement monétaire intitulé « Compte d'opérations moné- 
taires et de règlement avec les Elats associés ». 

Postérieurement au dépôt du projet de loi n° 11935, le Gouver- 
nement a repris les dispositions relatives à l'ouverture de ce compte, 
dans le projet de loi n° 11817, sur les comptes spéciaux du Trésir. 
Ces disposit:ons font l'objet de l’article 11 £er dudit projet qui vous 
est actuellement soumis en seconde lecture. 

Notre collègue, M. Blocquaux, vous à donné, du reste, sur ct 
point, bules les précisions désirables,. 

Nous noterons seulement que le maximum du découvert du nou 
veau comple spécial ainsi créé, est fixé, pour 1950, à 35 milliards. 

Nous préciserons que la plupart des dépenses correspondant aux 
crédits qui vous sont demandés ont pu être engagées au moyen di 
droit de réquis'tion dont disposent légalement les autorités mili- 
aires en Indochine 

Ces dispositions avaient fait l'objet, pour 1950, de l'article 11 de 
la loi du 31 décembre 1919. 

Elles ont élé tout récemment recondu:tes par l'artiele 17 de la 
loi du 8 janvier 1951 sur le réarmement. 

D'autre part, pour les dépenses — au reste, relativement pei 
importantes — concernant le matériel et les investissements, e!105 
ont, élant donné le caractère imprévisible des événements d'TT 
trême-Orient, fait l'objet du déeret pris en application de l'article 4 
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de à lui de finances du 50 avril 1921, complété par l'arLcle 4 du 
deret du 2 juin 1%, Sur L'organisation de la comptabilité publique. 

néservant à chacun des rapporteurs spéciaux le soin de prendre 
arole sur la partie d'u budget qui lui incombe, nous nous propo- 
. d'examiner le bien-fondé de la demande de crédits supplémen- 


} 
ai es, présentée spécalement au litre du secrétariat d'Elat à la 
> 


Section guerre. 


vour ce qui à trait aux crédits demandés par le secrétariat d'Etat 
à a suerre, ils s'élablissent comme Suit: 

Chap. 906, — Service des transmissions, — Equipement, 50 mil- 
{ins de francs : , 

Chap. 912. — Matériel lourd et armement, 2.050 millions de francs. 
chap. 913, — Munitions, 1.900 millions de francs. 

après les premiers renseignements qui nous ont élé fournis, il 
“it de cessions consenties par le secrélariat d'Elat à la guerre, 
à à France d'outre-mer, au cours de l'été dernier. 

Les prix de cession qui ont été portés à notre connaissance sont 
tre, inférieurs au coût de remplacement des matériels cédés. 
1L s'agirait donc de règlements forfailaires entre le secrétariat 
plat à la guerre et la France d'outre-mer actuellement le minis- 
wre des Etats associés). 

\a vrai, depuis 41917, le problème des cessions du secrétariat 

dEtat à la guerre à la France d'outre-mer n'a jamais été réglé de 
leon concrète, 
: Nius avons posé, à ce sujet, une question à M. le ministre de la 
défense nationale et nous pensons, à l'occasion de l'examen du 
rojel du budget de fonclonnement, être à même de vous suggérer, 
cet ri, une solution constructive, 

Les crédits qui nous sont demandés, compte tenu des matériels 
auxquels 1s s'appliquent, nous paraissent très en dessous de la perle 
da pitentiel subie pr le secrétariat d'Etat à la guerre. 

ba fait, le secrélariat d'Elat à la guerre, dans la demande de 
cris qu'il présente, calcule le coût du matériel non pas sur la 
vaeur du matériel neuf, mais bien, toutes les fois qu'il s'agit de 
matériel américain, sur le coût des opérations de rénovation de 
malériel de même nature. 

Nous soulignons que, d'une façon générale, les dépenses mili- 
{ares provoquées par les opérations d’Indichine, exigeront un effort 
accru de vigilance de notre part, ne serait-ce que pour suivre les 
frais occasionnés par la mise sur pied de l’armée vietnamienne. 

\ la demande d’un de vos commissaires, votre commission s'est 

vhée sur le problème du contrôle local de l'engagement des 
déhwnses en Indochine. 

I! se trouve, d'autre part, que votre sous-commission de défense 
niionale étudie, en ce moment, ce même problème. 

Votre commission des finances, tout en reconnaissant l'existence 
de re contrôle, estime, pour es raisons que nous venons précisé- 
Ji d'évoquer, qu'il doit être de plus en plus renforcé et sévère. 

suis le bénéfice des observations qui précédent, votre commission 
vous propose d'adopter le projet de loi annexé an présent rapport. 


Section air. 
Rapporteur: M. JEAN-MonEau 


\e-iimes, mess'eurs, le total des crédits de payement demandés 
pour l'air dans le présent collectif est de 2.708 millions, qui se dé- 
Ccunposent en: 

Los millions pour les dépenses de fonctionnement, personnel et 
icrel, et 1.640 millions pour les dépenses d'équipement, 

Les crédits vont s'ajouter à ceux déjà accordés au budget général 
de l'armée de l'air par la loi du 24 juillet 19540, 

Le Pr des crédits de l'armée de l'air pour l'exercice 19% sera 
dihs, de 

)401 millions (déjà accordés), plus 2.708 millions (demandés) 
= 1,19 millions. 

Sur celle somtme de 73 milliards et demi, les crédits pour l'{ndo- 
Che qui, on le sait, ne sont pas individualisés dans le budget 
os la, se monteront approximativement à 14.128 millions pour 
exercice 1990 

H convient toutefois de remarquer qu'étant donné le vote tardif 
du présent collectif, tous les crédits accordés ne pourront pas être 
uépensés au titre de l'exercice 4950. 

Lie bonne partie des 14650 millions prévus pour l'infrastructure 
deira ainsi être reportée sur l'exercice 1951. 

ous le bénéfice de ces quelques remarques générales, les crédits 
detnindés dans le collectif s'analysent comme suit: 


Chap. 1005. — Solde des officiers des armes. 


dits ouverts par la loi du 24 juillet 1950, 3.025.196.000 F. 
Lrédits sp penses demandés, 6$ millions de francs. 

Les 63 millions supplémentaires son! destinés à couvrir la dépense 
tnlrainée au cours de l'exercice 1950, par l'envoi en renfort d'une 

luantaine d'officiers 

Chap, 1025, — Solde des sous-officiers et hommes de trou 
Lrédits ouverts par la loi du 24 juillet 1950, 11.5%.261.000 F. 
Lr'dits supplémentaires demandés, 3% millions de francs. 

Le crédit supplémentaire demandé résulte : 

> De l'envoi en Indochine au cours de l'année 190 d'un renfort 
ré. sous-officiers et de 437 hommes servant au delà de la durée 
rale : 

= De l'entretien d'un effectif supplémentaire de 590 hommes pen- 
dint le dernier trimestre 495; 
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3e De l'augmentation du i:ux des primes d'engagement el de 
rengagement qui comple pour un lolal d'environ fü» millions de 
francs et qui résulte du fai! que les primes on été portées par 
le décret du 22 septembre 190: 

De 4.500 à 12.000 F pour les engagements de trois ans; 

Le 7.000 à 19.000 F pour les engagements de quatre ans; 

De 9.500 à 26000 F pour les engagements de ein ans, 

4° Du payement d'un supplément de primes pour le corps expédl- 
tionnaire d'Extrême-Orient, acconté par le décret dun 22 septembre 
1950, lequel inervient pour un totai de 3.569.000 F. 


Chapitres 3009, 901% et 3045. 


Les crédits supplémentaires demandés pour ces chapitres se mane 
tent respectivement à 34 millions, 43 millions eUS millions. 

Ils sont Ja conséquence directe des augmentalions d'effectif que 
nous venons de signaler puisqu'ils concernent essentiellement lat 
mentalion, le chauflage et l'éclairage et les frais de déplacements. 


Chap. 3055. — Frais de transport de personnel. 


Crédits ouverts par la loi du 24 juillet 1950, 137.819.000 F. 

Crédits supplémentaires demandés, :38 millions de francs 

Le crédit supplémentaire se rapporte essentiellement aux frais de 
transport de personnel qui ont été entrainés par le rentorl aéricn 
en Indochine au cours de 1%0. 

Il se décompose en: 

40 millions de créances de la Compagnie Air France et 

218 millions de créances des compagnies maritimes. 


Chap 3069, — Frais de transport de matériel. 


Crédits ouverts par la loi du 24 juillet 1950, 58x.300.000 F, 

Crédits supplémentaires demandés, 26 millions de francs. 

Ce crédit est destiné à couvrir les dépenses entrainées par l'enval 
en Indochine du matériel! des unités de renfort, el il couvre Cyaie- 
ment les transports intérieurs en Indochine. 


Chap. 900, Bases, travaux et installations 

Ce chapitre comporte : 

fo Une demande d'autorisation de programme supplémentaire de 
2 mulliards 705 millions; . 

do Une demande de crédits supplémentaires de { milliard 650 mile 
lions. 

Le volume total du programme d'infrastructure est de 4 milllirds 
æ millions. 

I se décompose en deux tranches: 

L'une, prévue dans le budget de 1951, porte sur { milliard 330 mile 
lions; 

L'autre, prévue dans le présent collectif, se monte à 2 milliards 
70» mullions. 

Les réalisations envisagées par ce programme consistent en petites 
surfaces couverles, soutes à essence, dépôts de munitions, instaila- 
tions de défense, etc. 

L'échéancier des payements pour la tranche du présent collectif 
est prévue ainsi qu'il suit: 

1 milliard 650 millions pour 1950; 

U milliard pour 191: 

os inillions pour 1952. 


Chap. 906, — Armement de l'armée de l'air. 


Ce chapitre ne comporte aucune demande de crédits supplémen- 
aires, mais il comporte par contre nne aulorisation de programme 
de 9 millions de francs qui est destinée à effectuer le recompiètement 
des stocks d'armement de l'armée de l'air. Ce recomplèlement com- 
pensera les prélèvements sur: stocks opérés au profit des unités de 
renfort envoyées en Indochine, 


Chap. 908. Matériel roulant de l'armée de l'air. 

Ce dernier chapitre ne comporte lui aussi qu'une demande d'aulo- 
risation de programme, Cette autorisation dont la couverture en 
crédits de payernents est prévue sur l'exercice 1%1, est destinée 4 
permettre l'achat de véhicules et de pièces de rechange pour rein- 
placer les matériels envoyés.en Indochine 


Section marine. 
lapporteur: M. JEAN CHARLOT 


Mesdames, messieurs, les crédits demandés au titre de la section 
Marine s'élèvent à 252 millions — somme relativement faible au 
regard des 6.%0 millions de l'ensemble du budget de la défense 
nationale et des 22.98% millions de la France d'outre-mer. Aussi 
bien, ces crédits n'ont-ils pas appelé d'observations de la part de la 
commission des finances. 

Ils s'appliquent à un renforcement, décidé en fin 1950, de nos 
moyens en personnel « marine » et « aéronavale », ainsi qu'à la 
remise en état de plusieurs unités légères el à l'aménagement de 
bases opérationnelles pour l'aéronavale 

Les 252 millions se décomposent en 147 millions pour dépenses 
de fonctionnement et 10% millions pour dépenses d'investissement, 
auxquels il convient d'ajouter %% millions d'autorisations de pro 
gramme, 
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Dépenses militaires de la France d'outre-mer et des Etats associés. 
Rapporteur: M. FÉLIX GAILLARD 


Sur un total de 29.93:3.096.000 F demancés au titre du présent 
projet, ies crédits afférents aux départements de la France d'outre- 
mer el Ges Elals associés se montent à 22.983.096.000 F. 

Pour la plus grande parlie, ces crédits sont destinés à couvrir les 
dépenses résultant du inaintien en Indochine, pendant l'année 1950, 

in effectif moyen de 151.600 hommes pour les forces terrestres au 
lieu d'un effectif de 125.40 homines prevu inilialement. 

Dans ces conditions, et en l’état actuel des choses, pour l’exer- 
cice 1950, le total des crédits qui seront mis à la disposilion de la 
France d'outre-mer el des Elals associés s’élèverait à 162 milliards 
933.06.000 F. 

Les conséquences d’accroissement d'effectifs que nous signalons 
jouent directement sur les chapitres Ge solde, d’alimentalion et 
d'habillement, Elles jouent done pour les effectifs entretenus en 
Indochine et aussi pour les effectifs entretenus dans d@&utres terri- 
toires de la France d'outre-mer ax titre du volant de relève, 

Nous préciserons d'ailleurs qu'en Indochine des déplacements 
Ce troupe ont dû êlre effectués du Sud au Nord en raison de l'inten- 
sification des opérations miilaires. 

Or le coût de la vie est nettement plus cher au Tonkin qu'en 
Cochinchine. 

A titre d'exemple, la prime journalière d'alimentation s'établit à 
391 F au Tonkin contre 261 F en Cochinchine. 

Enfin, nous signalerons qu'au titre des dépenses de personnel, 
le présent projet comporte les crédils destinés à couvrir Cerlaines 
mesures prises dans le courant de l’année en faveur des effectifs 
mililaires, l'extension du régime de La sécurité sociale à tous les 
territoires par exemple. 

En ce qui concerne le matériel et les investissements, le Gouver- 
nemént a autorisé, dans les cas d'urgence, le payement des sommes 
nécessaires, Ces Cépenses ont été coruprises dans un décret pris en 
application de Farlicie 43 de la loi de finances du 30 avril 1921, 
complété par Particle % du décret du 25 juin 1931 sur lorganisation 
de la comptabilité publique. Ce décret, en date du 18 octobre 19%, 
a autorisé des payements d’un montant total de 2.56 millions à 
effectuer en cGépassement des crédits ouverts sur les chapitres 


suivants : 

Chap. 3370, — Foncetionnernent des services de l'armement, 
333 millions de franes. 

Chap. 3590. — Fonelionnement du service automobile, 520 millions 
de francs, 

Ghap. 3600. — Entretien du domaine militaire. — Loyers. — Tra- 
vaux du génie en campagne, 713 millions de franes. 

Chap. 90. — Travaux et installations, 1 milliard de francs. 


Total, 2266 millions de francs. 

Ces dépenses sont reprises dans les crédits demancés par le 
projet de loi ci-dessous dont l'adoption permettra de rapporter le 
décret du 18 octaibre 1930 qui, dans ces conditions n'aura donc pas 
lieu G’être soumis à Ja ratification des assemblées. 

En ce qui concerne les travaux el installations domaniales, le 
présent texte comporte l'autorisation de programme correspondant 
aux travaux qui ont été engagés au moyen des crédits ouverts par 
Je décret du 18 octobre 1%0, 

Les ouvertures de crédit qui vous sont soumises ayant présenté 
du fait de la situation militaire en Indorhine un caractère d'urgence 
absolue et de nécessité impérieuse, le Gouvernement a pensé que, 
dans ces circonstances exceptionnelles, il était indispensable de ne 


pas subordonner à des exigences budgftaires le sort des combats 


en cours 
Par ailleurs, pour permetlre de passer les marchés d'habillement 


et Se couchage $e rapportant À des Fivraisons à recevoir en 1951, 1] a 
été indispensable de prévoir que l'autorisation d’ensagement de 
3 milliards accordée à ce titre par la loi ne 5-857 du 2% juillet 1950 
{art. 9, état Dj) serait majorée de 1200 millions et ainsi portée à 
4.%k) millions. 

Votre commission reconnait que le caractère même des opérations 
de guerre appelle des dérogations aux règles tutélaires de Ja comp- 
tabilité publique, notamment en ce qui concerne lengagement des 
cépenses. 

Lie estime, d'autre part, que Ja création d'un compte spécial 
monétaire avec le Viet-Nam, qui a fait l’objet de Particle 11 fer du 
projet de loi sur les comptes spéciaux rapporté par notre colègue, 
M. Blocquaux, doit apporter une certaine Clarificalion dans le régime 
des avances consenties aux Etats associés, 

Néanmoins, l'intensification-des opérations actives en Indochine, 
la mise sur pied à bref délai d'une «armée vietnamienne imposent 
un resserrement du contrôle local sur les Gépenses en Indochine. 

Votre commission serait heureuse que le Gouvernement apportât 
sur ce point des précisions indispensanles. 

Sous le hénéfice des opérations qui précèdent, votre commission 
vous propose d'adopter les chiffres demandés par le Gouvernement, 


PROJET DE LOI 
Trrme Ier. — Dépenses relatives au budget général. 


Art. 4er, — Il est ouvert aux ministres sur le budgèt général de 
PFexercice 190, au titre des dépenses militaires de fonctionnement 
et d'investissement, en addition aux crédits ouverts par ba loi 
pe 50-857 du 2% juillet 4950 et por des textes spéciaux, des erédits 
s'élevant à la somme totale de: 29.9:2.096.000 F. Ces crédits sant 
répartis, par service et par chapitre, conformément à l’état A annexé 
à la présente lai. ci 

Art 2, — MN est accordé aux ministres, an titre du budget général 
de l'exercice 1950 pour les dépenses militaires d'investissement, en 





addilion aux autorisations de programme accordées par Ja lol 
nv 49-1611 dun 31 décembre 1919 el par des textes spéciaux, des auto 
risalions de programme Ss'élevant à la somme de 9.131 millions de 
francs. Ces autorisations de programme sont réparties, par servicé 
et par chapitre, conformément à l'état B annexé à la présente loi 

Elles seront couvertes lant par les crédits de payements ouverts 
par l'article 1°r ci-dessus que par de nouveaux erédits de payement 
à Ouvrir sur les exercices ulérieurs. 

Art 3. — Le ministre de la France d’outre-mer est autorisé À 
engager, par anticipation sur les crédits qui lui seront alloués pour 
l'ex-rcice 1%#1 et en excédent de l’autorisation qui luisa été accordée 
par l'article 9 de la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950, des dépenes 
d'un montant de 1.200 millions de francs, applicables au chapi- 
tre 33%: « Habiliement, campement, conehage et ameublement » 
du budgt de la France d'outreaner. — MW. Dépenses militaires. 


TITRE II, — Budgets annetes. 


Art. 4. — Les recettes du budget annexe des constructions et 
armes navales sont maäjorées, au titre de lexercice 149%, d'une 
scimme totale de 80 millions de francs, applicable aux lignes de 
recette ci-après: 

Ligne n° 10 « Entretien de la fiotte », 55 millions de francs. 

Ligne n° 20 « Subvention au budget annexe pour équipement 
nilitaire de: arsenaux », 2 millions de franes. 

Total égal, 80 mullions de francs. 

Les recetles du budget annexe des fabrications d'armément eont 
Inajorées, au tilre de l’exervice 195%, d'une somme totale de 4 mil. 
bards 65.560.000 F, applicable aux lignes de recettes ci-après: 

Ligne ne %) « Fabricat'on et acquisition de matériels destins à 
l'armée de terre », 4 milliards de francs. 

Ligne ne 22 « Fabrication et acquisition de matériels destinés À 
la marine », 25.560.000 F. 

Ligne n° 23 « Fabricalion et acquisition 2 matériels destinés 
à la France d'outre-mer », #0 miilions de francs. 

Total égal, 4.065.560.000 F. 

Art. 5. — Il est ouvert au ministre de Ja défense nationale, sur 
l'exercice 1950, au titre des budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget de la défense nationale, en addition aux crédits ouvert 
par la loi no 50-857 du 24 juillet 1950 et par des textes spéciaux 
âes crédits s'élevant à la somme de 4.115.560.000 F, ainsi répartie: 

Constructions et armes navales: e 

Chap. 181. — Personnels ouvriers, 20 milliens de francs. 

Chap. 380. — Matières et marchés à l’industrie pour l'entretien de 
la fiolle, 3 millions de francs, 

, Chap. %1i. — Gros outillage et malériel reulant, 25 millions de 

fencs. 

mer pour ies con<tructions et armes navales, 80 millions de 
rante. 

Fabrications d'armement : 

Chap. 3%2. — Matières et marchés à l’industrie, #.065.560.000 F. 

Total égal, 4.1:5.560.00 F. 

Art. 6. — li est accordé au ininistre de la défense nationale, at 
ütre des dépenses de premier établissement du budget annexe des 
consiructions el arm?s navales, en addilion aux autorisations de pro 
gramme accordées par la loï n° 50-857 du 24 juillet 1950 et par des 
‘exles spéciaux, une autorisation de programme de %5 million: de 
france, appiicable au chapitre 98t: « Gros outillage et matériel rou« 
iant ». 

Ceite autorisation de programme est couverte par le grédit de 
pavement ouvert à j’articie précédent, 

Art. 7 et 8. — Disjoints. 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, dis crédits supirés 
mentaires accordés pour l'exercice 190 au titre du budget général 
(dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement). 


Défense nationale. 
SECTION AIR 
TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4e pariie. — Personnel. 
Chap. 10%. — Solde des officiers des armes, 68 millions de francs. 
Chap. 1025. — Solde des sous-officiers et hommes de troupe, 
391 millions de francs. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3005. — Alimentation, 34 millions de francs. 

Chap. 3015. — Chauffage, éclairage, 13 millions de francs. 

Chap. ‘045. — Frais de déplacement, 8 millions de francs. 
Chap. 3055. — Frais de transport du personnel 28 millions dé 


francs. 
Chap. 3065. — Frais de transport du matériel, 286 millions de 


francs. 
TITRE HF, — DÉPEXSES D’INVESTISSEMENT 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Bases, — Travaux et installations, 1.650 millions 


franes. 
Total pour la section air, 2.708. millions de francs. 
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lo SECTION GUERRE 
107 
de : Trrne Il. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
icé $& 
loi, “ ÉQUIPEMENT 
pt ; . See : r ATE 
he chap. 005. — Service des transmissions. — Equipement, 50 millions 
Lo re É ht 
À ÿ & 912, — Matériel lourd et armement, 2.050 millions de francs. 
ur Coap, 943. — Munitions, 1.900 millions de francs 
66 ‘[otal pour la section guerre, 4 milliards de francs. 
se3 er NN Le 
\pi- à SECTION MARINE 
9 Trrne Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des Services 
et travaux d'entretien. 
et Chap 3025. — Frais de déplacement, 22 millions de francs. 
1ne 3135. — Entretien de la flotte (y compris les dragueurs) et 
de é 1 ériels militaires, 55 millions de franc 8. ' 
3165. — Achat de matériel roulant et s spécialisé pour l'aéro- 
n . 70 millions de francs. 
ent 
Titre IN, — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
ont ÉQUIPEMENT 
nil. 
{ 902, — Subvention au budget annexe des constructions et 
s À ; ivales pour l'équipement mililaire des arsenaux, 2 millions 
s À "1 06. — Aéronautique navale — Equipement et reconstruction 
d s0 millions de francs. E 
nés | pour la section marine, 252 millions de francs. 
pour la défense nationale, 6.960 millions de francs. 
sur France d'outre-mer. 
tre 
ris II, — DEPENSES MILITAIRES 
IX . hé PS PS 
e: Titre Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
&e partie, — Personnel. 
de Cl 1520. — Solde de l’armée et indemnités. — Personnel officier, 
1259581000 F. : 
de {339, — Solde de l'armée et indemnités, — Personnel non 
ofl 11.581.636.000 EF. 
de 
5 partie, — Matériel, fonctionnement des services 
É et travaux d'entretien. 
ad Chap. 9510. — Transports du personnel militaire et déplacements, 
ie 2 200.000 F. F . = 
m4 3520. — Alimentation de la troupe, 4.675.453.000 F. 
les Chap. 3550, — Habillement, campement, couc hage el ameublements 
de 56.610.000 F. 


: Chap. 3570. — Fonctionnement du service 
oU« Jions 513.000 F. 
{ 


hap, 359. — Fonctionnement &u service 






de l'armement, 33 mil- 


automobile, 520 millions 


de PAS 
4 ur Ja 
Chap. 9600. — Entretien du domaine militaire, — Loyers. — Tra- 
vaux du génie en campagne, 713 millions de francs 
TITRE Il. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
sc Chap, 950. — Travaux et installations domania'es, 1 milliard de 
# fines 
Total pour la France d'outre-mer, 22.933.096.000 F. 
Total pour l’état A, 29.915.096.000 F. 

Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des aulorisations de 
programme supplémentaires accordées pour l'exercice 1950 au titre 
du budget général (dépenses militaires d'investissement). 

Défense nationale. 
DA 
Des SECTION AIR 
Equipement. 

. Chap. 900. — Bases, — Travaux et installations, 2.105 millions de 

IraniCs ; 

Chip, 96, — Armement de l’armée de l'air, 9 millions de francs. 

,. !1p. X8. — Matériel roulant de l'armée de l'air, 330 millions de 

ara! Q 

de fotal pour la section air, 3.094 millions de francs. 
de L 
SECTION GUERRE 
D. 905. — Service des transmissions. — Equipement, 50 millions 
: l'anics, 
p. 912, — Matériel et armement, 2.050 millions de francs. 
äs k: QUE. = Munitions, 1.900 millions de francs 





Total pour la section guerre, 4 milliards 








SECTION MARINE 


Chap. 905. — Travaux marilimes., — Travaux et installations, 120 
millions de francs. 
Chap. 906. — gl ON navale, — Equipement et reconstruc- 
lion des bases, 130 mitlions de francs. 
Tolal pour la se cu on marne, 250 millions de francs 
Tolai pour la défense nationale, 7 334 milions de francs 


France d'outre-mer. 


Il. — DÉPENSES MILITAILES 
Chap. 950. — Travaux et installations domaniales, 1 787 millions de 
francs. 
Total pour l'état B, 9.191 millions de fran 
ANNEXE N° 12767 
(Session de 1951. —- Séance du 14 avril 1941.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur: LE — Leg 
propositions de loi: 1° de M. Signor et plusieurs de ses col'ègues 
(n° 12363) tendant à dégager ur crédit supplémentaire le 50 mil- 
lions de francs pour le financement du comité national 
d'entr'aide aux familles de: marins-pêcheurs péris n mer; 20 de 
M. Girardot et P tusieurs de ses collègues 12561) tendant à 
l'indemnisation des particuliers et d°: “collectivités ayant mr des 
dégâts par suile de la crue de la Durance din: le d'partement 
des Basses-Aipes les 13 et 14 mars 1951. — I. — Les propositions 
de réso!ution: 1° de M. Chambeiron {n° 1043) tendant à inviter 
le Gouvernement à indemniser !:5 sinistrés vosgiens victimes de 
l’orage du 28 juillet 1950; 2o de M. Jacques Grésa el piusieure de 


ses collègues (n° 10818) tendant à inviter le Gouvernement à venir 
en aide aux agriculteurs de la Haute-Garonne viciirne; des orages 


de grêle des mois de mai et juin 1930; 3° de M. Roger Roucau'e 
et plusieurs de ses collègues (n° 10963) tendant à inviter Le hou 
vern-ment à indemniser d'urgence les viclimes dos orages de 


grêle qui se sont abattus dans le département de l'Ardèche; 
4° de M. Kauffmann (n° 10971) tendant à inviler le Gouverne- 


ment à venir en aide aux agriculteurs du Bas-Rhin &ili:trs 
à la suite des graves orages accompagnés de chutes de grêle 


qui ont dévasté les cultures au cours du mois d'août; os de 
M. Bourbon et plusieurs de ses coilègues (no 11266) tendant à 
inviter le Gouvernemænt à accorder aux municipalités et aux 
sinistrés victimes des récentes inondations un premier Secours 
de 500 millions de francs et à exonérer les sinistrés du pave- 
ment de leurs impôts pour 1959; 60 de M. Maurice Guérin 
et plusi-urs de ses collègues (ne 11268) tendant à inviter te 
Gouvernement à accorder des secours d'urgence aux familles 
sinistrées par les récentes inondations dans la région du Rhêne et 
de la Saône; 7° de M. Dominjon (n° 11269) t'ndant à inviter te 
Gouvernement à accorder des secours d'urgence et de; indemnités 
aux familles et aux communes sinistrées par les inondations d: 
la vallée de l'Ain; 8° de M. Tony Revillon (no 11%23) tendant à 
inviter ls Gouvernement à accorder des secours d'urgence et des 
indemnités aux familles et aux communes sinistrées par le: inon- 
dations du département de l'Ain; 9° de M. Roger Roucaute et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 11106) tendant à inviter le Gouverne- 
ment: a) à attribuer des secours et indemnités aux personnes 
et aux Communes sinistrées par les inondations de la vallée éu 
Rhône; b) à accorder aux familles sinistrées l'exonération 
des impôts de 1950; 109 d2 M. Gabriel Paul et plusieurs de 
ses collègues (n° 11:07) tendant à inviter le Gouvernement 
à dédommager ïes victimes de la tempête qui a souffé 
sur les côtes bretonnes le 20 novembre 1950 et à faire 
réparer d'urgence les baraques endommagées: 11" de M. Rarthé- 
lémy et piusieurs de ses collègues (no 11446) tendant 
à inviter le Gouvernement à attribuer aux communes et aux 
SinisStrés des récentes inondations dans le département du dura 
un premier Secours de 200 millions de francs et à exonérer 
les sinistrés du payement de leurs impôts pour 1951; 12° de 
Mme ‘Schell et plusieurs de ses collègues (no 11524: tendant à invi- 
ter le Gouvernement à accorder un secours immédiat aux victimes 
des inondations du département de la Moselle; 1%° de M. Pierre 
Fernand Mazuez et plusieurs de ses collègues (n° 11529) tendant 
à inviter le Gouvernement à attribuer aux communes et aux sinis- 
trés des récentes inondations dans le département de Saône-et- 
Loire un premier secours d'urgence et une exonération fis- 
cale; 41%9 de M. Guigusn et plusieurs de ses collègues 
(n° 11686) tendant à inviter le Gouvernement à faire parvenir 
d'urgence au cOmité national d'entr'aide aux familles (de: marins 
péris en mer, la somme de 10 millions de francs; 12° de M. Wal- 
deck Rochet et plusieurs de ses collègues (no 11701) tendant à 
inviter le Gouvernement à setourir les Sinistrés de Saône-et- 
Loire victimes des inondations du Doubs et de la Saône; 16° de 
M. d'Astier de la Vigerie (n° 11848) tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder aux familles des victimes de l'incendie qui à 
eu lieu à Bruz (lile-et-Vilaine) le 30 décembre 1950, un secours 
de 10 millions de francs; 17° de Mlle Archimède et plusieurs de 
ses collègues (n° 11950) tendant à inviter le Gouvernement À 
accorder un premier secours de 200 millions de francs aux Sinis- 
trés de l'incendie de Pointe-à-Pitre du 14 janvier 1951; 18 de 
M. Valentino et plusieurs de ses collègues (no 1195) tendant à 





{unt, 
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inviter le Gouvernement à accorder 111 secours jirminédiat de 
Din ini liuns de francs aux victimes de l'incendie -ur1\c1iu à Pointe- e 
a-Piire, :0 14 janvier 1951; 190 de M. Mouton et plusieurs de ses A N N E X E N 12768 
colegaes (n° 12215, leniant à inviter le Gouvernement à Ouvrir 
u remier Crédit de i de francs pour i ini . : 7 - 
uée de red q F pd Es côle ee ho dort (Session de 1991. — Séance du 11 avril 1951.) 
V2 février 1951; 0* de M. Ihiel et plusieurs de ses collègues RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la ste 
(11 io) tentant 4 inviter le Gouvernement à jir'Voir un crédit rilé sociaie sur la proposition de 101 (n° 8529) de M. Bonnet et 
excentioanel de 10 mAlions pour 1 reconstitution de la flottille plusieurs de ses collègues tendant à porter à un taux normai |: 
de lie d'Houat délruile par 14 tempête du = janvier 141; 219 de pension alluuce aux grands invalides des assurances sociales, pur 
M cut jluseurs de s°s conèsurs (n° 12258) tendant à inviter rélérence à la silualion faite aux accidentés du travail dans je 
la Gouvernement 1 attr'huer 1n secours immédiat de cinq mil- méme régime général de sécurité sociale, par M. Meck, déput | 
lions en laveur familles des mär ns pêris en mer ai cour du 3 d j ia 
na rage chaluïers © n'arnnis « Moliva » +! « Les Filots Mesdames, messieurs, la proposition de loi présentée par M. Pon- 

aU3 p: © te NM 1 à et isieurs de ses collèsues (n° 12526) nel el ses collègues du groupe M. R, P. à pour effet d'améliorer Le 
te \ inviter le Gouvernement à prévoir un secours d'ur- sort des grands invalides, c'est-à-dire les bénéficiaires d’une presta- 
g2n_e | aux victimes le plis nécessiteuses de liun de la sécurité sociale qui sont dans Fobligation d'avoir recours 
l'ouragan qu 4 ibbatu <ur une parle des départements du à l'assistance d'une licree personne pour elfecluer les actes ordinar 
Maine-et-Loire, le \ Lotre-in‘érigure et de la Sarthe; 25° de res de la vie. 

rs de ses collègues {no 12542) tendant à Elle tend à modifier les conditions d'attribution de la majoration 


\ \rhaoud « pu 


inviler le Gouvernement 1 Credits neces- 


actorder “an: dular le= 
sin Strés des inondations du 


Siires: veitr en aide aux 

li 1951 dans le Vaucluse et nolarmment à Pertuis, Apt, 
{ | t Sorgue h1 au retabl'ssement €:s Ouvrages d'art 
ti)! \ \ rue de la Durance du 1 mars 191: 210 de 
M. 6 } \ et plu-ieurs de <es collègues (n° 12557) tendant 
à inviter le Gouvernement à venir en aide aux victimes «des ion 
dations et des intempéries dans les Mautes-Alpes: 23° de M. &har 
les | VO (i ou) tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour venir en aice aux sinistrés des inon- 
dations dont le departement de Vaucluse vient d'ûtre victime et, 
I ment, à procéder d'urgence au rétablissement des ouvrages 
d'art él sant la communication routière sur la Durance; 26° de 


M» Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues {no 12573) ten- 
dint à inviter le Gouvernement à prendre des mesures pour indem- 
niser le particuliers et les collectivités victimes des dégâts occa- 

\ crue de la Durance dans le département des Bouches- 
ordant des secours, «es exonérations d'impôts el 
our permettre la reconstruction où la réparation 


«li { 


L 

tu ‘110 en à 
10. subventions | 
| out l'art, détruits où endominagés par là crue et pour 
la défense contre les crues de la 

ki {. Louis Michaud et plusieurs de ses collègues 


tendant à inviter le Gouvernement À prendre des mesu- 


{ 

L 

LE 

j: tiellre l'organisation de 
} ratr t Æ , 


(n° 12,4) 


res initiales en faveur des victimes «| chalutier « Le Fureteur » 
de la folle de lle d'Yeu, disparu en mer le 13 mars 1951; 2S° de 
M, Mudry et plusieurs de ses collègues (n° 12598) tendant à invi- 


ter le Gouvernement à accorder un premier secours de 2» millions 
pour \enir en alle aux populations sinistrées par les inondations 
surichues en $avoie en mars 1999; 290 de M. de Tinguy et plusieurs 
de ses collegues (n° 12624) tendant à inviter le GOuvernement à 
prendre «es mesures inniimcdiales pour venir en aide aux personnes 
aux collectivités qui ont (té victimes de l'ouragan qui à sévi le 
{4 imars 1lol, sur le département de la Vendée; :ü° de M. Félix 
(ne 12626) lendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux 
sinistres «le la Loire-inférieure viciimes du cyclone qui s'est abattu 
sur la région au anois de mars 1951: 41° de M. André-François Mocr- 
cier {ne 126%) tcnant à inviter le Gouvernement à prendre des 
mesures immédiates pour venir ch aide aux personnes el äux col- 


L 
lectivités :Jj1i ont (lé victimes des orages qui ont sévi récemment 
sir le département des Deux-Sèvres; :2° de M. Dufour et plusieurs 
de ses collègues (n° 12661) tendüant à inviter le Gouvernement à 
prendre des mesures jour indemniser les ouvriers et leurs em- 
ployeurs victimes des dégâts occasionnés par l'avalanche qui est 
\enlue s'ecraser à l'Aipe de Venosc (lsère) sur es ardoïsières: 
exploitées par un petit industriel réduisant au chômage et à la 
misère les ouvriers de l'entreprise et causant 10 millions de dégats, 


par M. Truffaut, député, 


Mesdames, messieurs, au cours de sa première séance du {4 avril 
votre cornmission des finances à exiwminé différents textes ten- 
int À indemniser les personnes ayant subi des dommages lors des 
tempêtes, inondations, cyclones, 


rocentes  calamités publiques: 
incendies, naufrages. 

Ces textes sont de trois sortes: 

40 Deux propositions de loi tendant à dégager des crédits pour 
financer le comité national d'entr'aide anx familles des marins 
pêcheurs péris en mer et pour indemniser les victimes de là cruc 
de la Durance; 


2 


& 


20 Quinze propositions de résolution fixant le montant des crédits 
ouvrir pour secourir les viclimes des cataclysmes; 

Jo Dix-sept propositions de résolution laissant an Gouvernement le 

oin de venir en aide aux sinistrés sous forme de secours d'urgence, 
dégrèvements où d'exonérations d'impôts. 

Votre commission des finances, désireuse de s'associer à ces mani- 


l 
10 


festations de Ja solidarité nationale à l'égard de populations éprou- 


vées, 


vous propose l'adoption de ces textes, sous la forme d’une pro- 


position de résolution ne comportant pas d'évaluation de crédits. 


En conséquence, elle vous invite à adopter la proposition de réso 


lution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux personnes 


ayant subi des dommages lors des récentes Calamilés publiques. 


L'Assemblée nationale Invite le Gouvernement à venir en aide aux 


personnes victimes des récentes calamilés publiques. 


ee 





Pour grands invalides allouce aux bénéficiaires de la pension d'in- 
valhdité prévue par le Chapitre V du lite H de lordonnance du 
19 octobre 1915. 

Pour la détermination du montant de la pension d'invalidité attri. 
buce en vertu des dispositions de l'ordonnance du 19 octobre {15 
lus invalides sont classés en trois groupes: 

lo Invalides capables d'exercer une aclivité rémunérée; 

20 Invalides absolument incapables d'excreer une profession quel- 
conque ; 

de Invalides qui, étant absolument incapables d'exercer une pro: 
fession quelconque, sont, en outre, dans l'obligation d'avoir rec 
äl'assistance d'une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires 
de la vie 

Seuls les invalides du troisième groupe, tels qu'ils sont détinis 
ci-dessus, bénéficient, d'après les disposilions actuelles (voir art, %#, 
$ à de l'ordonnance du 19 octobre 19%), de la majoralion pour 
grands invalides s'élevant actuellement à 120.000 F par an. 

Or, la modification projetée par Particle 1e de la proposition de 
loi aurait pour effet d'accorder cette majoration aux invalides qu 
premier et du deuxième groupe, à condition qu'ils Soient dans l'obli- 
cation d'avoir recours à l'assistance d'une tierce personne pour 
accomplir les actes ordinaires de la vie et que leurs ressources, au 
moment de l'échéance de la pension, soient inférieures äu sure 
normal d'un travailleur de leur calégorie professionnelle, 

Cette modification, d'une part, bouleverserait complèélement la 
rarchie de la notion d'invalidité en matière d'assurance Soelile et, 
d'autre part, introduirait une notion de ressources pour le « 
ment des invalides dans le troisième groupe, qui, dans Ja pratique, 
obligerait les caisses débitrices de la pension d'invalidité à faire un 
décalage des échéances de la pension et d'attendre les résultats des 
cnquêles nécessaires pour connaitre les ressources du titulaire pen- 
dant la période pour laquelle le payement des arricrés de pension 
devra être effectué. 

Pour ces raisons, votre comanission estime ne pas pouvoir à! 
es modifications telles qu'elles sont prévues par l’article {1° de la 
roposition de lai, d'autant plus que peu de Laulaires semblent pou- 
ir relirer avantage de cette modification. 
Cependant, convaincus de la situation 


6. 


uvef 


{ 
C| souvent désespérée dans 
laquelle se trouvent les invalides ayant besoin de laide d'une terre 
personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie, nous sormines 
d'avis — et ceci pour les inciter à reprendre autant que possible une 
occupation — que les invalides, classés dans le groupe 3 d'après les 
dispositions actuelles et qui reprennent une occupation profession: 
nelle, devraient pouvoir continuer à bénéficier de la majoration 
pour grands invalides aussi longtemps que celle classification est 
justifiée mécicalement et même si la pension est suspendue partiel 
lement par suite de salaires ou gains réalisés. Dans ce but, votre 
commission vous propose, dans Particle 2 modifié du présent texte, 
de campléter l'arlicle 58 de l'ordonnance du 19 octobre 195 par 
l'adjonclion d'un second alinéa spéciflant qu'il n'y à pas lieu de 
ténir comple de l'allocation accordée aux grands invalites, dans la 
comparaison des ressources, en vue de la suspension éventuelle de 
la pension. 
L'article 2 de la proposition de lai aurait pour effet de portet 
montant de [a pension principale d'un invalide classé dans le lroi- 
siôme groupe, c'est-à dire de celui qui est éans l'obligation d'avoir 
recours à l'assistance d'une tierce personne pour accomplir les actes 
ordinaires de la vie, à un minimum de 120.000 francs par an, auqut 
s'ajouterait naturellement la majoration pour grands invalides, elle 
mére de 120.000 francs. La justification de celte modification est 
basée sur le fait que les accidentés du travail atteins d’une inca- 
pacilé ce travail de 100 p. 100 et se trouvant, en outre, dans l’obliga- 
tion d'avoir recours à l'assistance d'une tierce personne pour effectuer 
les actes ordinaires, bénéficient d'une rente annuelle minimum de 
180.000 francs à laquelle s'ajoute l'allocation accordée aux grands 
invalides, de 126 000 francs 
S'il est vrai qu'un titulaire de la pension d'invalidité classé dans 
le groupe 3 bénéficie d'une prestation qui est sensiblement inférieure 
à celle dont jouit l'accidenté du travail atteint d’une même incapacité 
de travail, la situation est la même en ce qui concerne l'invalidé 
classé éans le denxième groupe. En effet, la pension d'invalidité 
d'un titulaire atteint d'une incapacité de travail de 100 p. 100 
(2e groupe d'invalides). varie entre le minimum actuel de : (100 
francs et le plafond Ce 120.600 francs, alors qu'un accidenté du {1 1vail 
atteint d'une incapacité de travail de 100 p. 100 bénéficie © une 
rente au moins égale à 180.000 francs. l 
Si on voulait donc faire bénéficier tous les titulaires de pension 
d'invalidité qui sont lésés vis-à-vis d’un titulaire d’une rente servie 
en vertu des dispositions sur les accidents du travail pour un méme 
degré d'incapacité de travail, il faudrait augmenter, non seulement 
la pension des granés invalides (3 groupe), mais également celle 
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tte dons n n …. . - 
jes titulaires de pension d'invalidité dont l'incapacité de travail est 
wale à 100 p. 100, c'est-à-dire presque tous les tilulaires classés dans 


je deuxième groupe. L : 

à ce sujet, il y a lieu d'objecter que le nivellement des pensions 
validité, une part, et des rentes d'accident du travail, d'autre 
rt, ne semblent pas être entièrement fondé, vu que, très souvent, 
cause de l'accident est due aux installations défeclueuses 6u aux 
rs surhuimains demandés aux salariés, lesquels ont subi un 
nage matériel et moral, L'assurance sur les accidents du travail 

ieant Ja responsabilité civile de l'employeur, il est équitable 

‘un méme éegré d'incapacité de travail, la rente d'un accidenté 

ravail soit supérieure à la pension d'un invalide des assurances 


« 

. Le motif invoqué dans l'exposé, à savoir que les dépenses totales 
“ le risque invalidité n'attcignaient pas, de loin, le montant des 
: jsations encaissées au titre de ce risque, est, sans doute, valable 
en ce qui concerne l'année 1938, mais ne peut plus être retenu 


lement après le relèvement du minimum de la pension de 
oo francs à 45.000 francs et les revalorisations intervenues à la 
ne ce la loi du 24 février 1949 et des textes subséquents. Un 
ment du minimum de Ta pension d'invalidité pour les invalides 


< d'une incapacité de 100 p 100, qui est actuellement de 
5,000 francs à un taux de 120.000 francs entraînerait une auzmen- 
ation des dépenses qui ne saurait être supportée par le pourcentage 
de Ja cotisation affectée au risque invalidité. 

les raisons susvisées, votre commission ne peut pas se 
rater entièrement aux propositions faites par cet article 2. Cepen- 


mplte tenu du fait que la pension d'un invaliée classé dans 
| nier groupe d'invalides s'élôve à 30 p. 100 du salaire annuel 
. les dix dernières années d'assurances, avec un maximum de 
{oo du chiffre limite des salaires soumis à contribution des 

ns ce la sécurité sociale et celle de linvalide classé dans 
ème groupe à 40 p. 100 du salaire annuel moyen susvisé aves 
ul xunum de 40 p. 100 du chiffre limile des salaires indiqué 
ciescus, serait équitable que le minimum de la pension pour Îles 

trents groupes Soit fixé dans la même proportion que la pension 
{ me. 

\ s consiéfrations, votre commission vous propose de fixer 
deux nunima pour les pensions d'invalidité, l'un égal au montant de 
| in aux v'eux travailleurs des villes de plus de 5.000 habitants 
( ble aux invalides du premier groupe, et l'autre égal au 


monuum du premier groupe avec une augmentation du tiers appli- 
ci x invalides classés dans le deuxième et le troisième groupe 
et corresponcant au rapport des 30 p. 100 à 40 p 104 du salaire 
a! Limoven retenu pour le décompte de la pension, H est évident 


! pour les invalides du troisième groupe, l'allocation pour grands 
invalides S'ajouterait au minimum susvisé, Dans ce but, nous pro 
| la modification, de l'article 17 du présent texte. 
le 3 de ia proposition de loi n° 8529 appelle les observations 
tps 

A la suite de la loi du 29 septembre 1948, les personnes seules, 
s de plus de soixante-dix ans bénéficiant d'une pension, rente, 
secours où aloalion servi en application de la législation sur Îles 
assurances sociales, de l'ordonnance n° 45-17 du 2? février 1945, des 
lois nos 16-1116 du 22 mai 1946, 46-1990 du 13 seplembre 1946 ou 48-101 
du 15 janvier 1918, se trouvant dans l'obligation d'avoir recours à 
l'assistance d'une tierce personne, sont dispensées, sur fleur 
demande, de toute cotisation aux caisses de sécurité soctaie et d'al- 
locations familiales comme employeur de cette personne, Le paye- 
ment des cotisations dont elles sont dispensées incombera aux orga- 
nimes ayant la charge de la pension, de la rente, du secours ou 
de l'adocation 

L'arücle 3 de la proposition tend à supprimer la condition d'Age 
exigée par la loi susvisée en ne laissant subsister que la condition 
‘inhrimilé. 

Il'e-t à remarquer qu'il ne s’agit là, pas seulement de personnes 
béncteiant d'une allocation 4 titre de grand invalide, et en consé- 
queuce qui ont déjà été reconnues nomme telles, mais de tous les 
bénéficiaires d'une rente ou allocation se trouvant dans l'obligation 
l'avoir recours à l'assistance d’une tierce personne. L'application 
les dispositions prévues par l'article 3 eutraincrait des enquèles et 
u oitro'e médical périodiques pour connaitre la silualion des 
1 lt SSCS. 

L'exoncration n'avant été accordée jusqu'à présent qu'aux béné- 
loiires ayant dépassé l'âge de soixante-dix ans, le nombre de béné 
lohures de cet avantage était très restreint, La suppression de cette 
lite d'âge entraînerait certainement une augmentation des béné- 
leiures dont on ne saurait prévoir, même approximativement, le 
nombre, 1 est, de ce fait, impossible de connaitre, dès à présent, 
. d'pense certamement massive qui résulterait de l'adoption de 
dricie . 4 

D'autre part, l'avantage de l'exonération visée par l’article 3 ne 
serait pas souvent en rapport avec le montant de l'allocation dont 
énelicie l'intéressé. C'est ainsi, par exemple, que, pour un bhénéi- 
lite de l’allocation temporaire, la valeur de cet avantage atteindra 
presque le montant de l'allocation temporaire elle-mêrne. 

Votre commission n'a donc pas pu donner son accord en ce qui 
concerne l'article 3 de la proposition de loi. 

En conséquence, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art er, — Le paragraphe 4 de l’article 56 de l'ordonnance ne 45- 
‘oi du 19 octobre 1945 fixant le régine des assurances sociales 
ibplicable aux assurés <es professions non agricoles est abrogé et 
tetuplacé par les dispositions suivantes : 

“ S$ # — La pension d'invalidité ne peut être inférieure : 

« 1° Pour les invalides du premier groupe, au taux de l'allocation 


AUX vieux travailleurs salariés prévu pour les bénéficiaires des villes 


le plus de 5.000 habitants; 


« > Pour les invalides du deuxième groupe, aux quatre liers du 
taux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés prevu pour les 
bénéticiaires des villes de plus de 2,000 habitants, 

a 3° Pour les invalides du troisième groupe, au minimum prévu 
pour les invalides du deuxième groupe, augmenté de la majorafñon 
visée au paragraphe 3 du présent article ». 

Art. 2, — L'article 5 d l'ordonnance n°9 45-2151 du 19 octobre 
1945 est complété par le deuxieme alinéa suivant 


« Pour la comparaison des ressources en vue de la suspession 
de la pension d'invalidité, il n'est pus tenu comple de la majora 
tion de pension prévue par le paragraphe 3 de Particle 56 crdessus. 
En cas de suspension partielle de la pension, la majoration pour 
grands invalxkies est due intégralement, aussi longtemps que le litu- 
laire justifie être dans l'obligation d'avoir recours à l'assistance d'une 
tierce personne pour effectuer les actes ordinait de Ja vie: 





Art 5. — Les dispositions de la présente loi pre 
du 1° janvier 1901. 


AWUNEXE N° 12769 


{Session de 1951, — Séance du 11 avrii 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la cominission du travai et de la sécurité 
sociale sur la proposition de Hoi (no 10599, de Mine Francine 
Lefebvre, Mlle Prevert el M. de Chevigné tendant à moditier les 
articles 32 et 72 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 relaliie aux 
assurés sociaux 26 de pius de soixante ans, ;ar M. Meck, cepule. 


Mesdames, messieurs, d'après la situation actuelle les Utulaires da 
la pension d'inivaiidité bénéficient des prestations en nature de Fassu- 
rance 1nalad'e sans hantation de durée et Ceci inéitne apres laccoim- 
plissement de la seixantiome année pour la ou les maladies ava 
entrainé linvalidité, Pour ses autres miuiadies, les intéressés ont droit 
aux prestations en nature de l'assurance maladie seulement pendant 
SiX fois pour chaque mmacadie, 

Les titulaires de Ja pension de vieillesse ne résultant pas d'une 


substitution à une pension d'iwalidité n'ont droit, lorsqu'ils n'effec- 
tuent aucun travail salarm, aux prestations en nature de Fassurance 
maladie que pour une periode de six mois pour chaque maladie 


{voir art. 32 de l'ordonnance du 19 orlobre 1915). 

En conséquence, les titulaires de la pension de vieillesse qui, à 
un âge avancé, sont atteints d'une maladie chronique, sont privés 
des prestations de l'assurance maladie après six mois. Les dépenses 
doivent être supportées à partir de cette date soit par le titulaire 
lui-mème, soit éventuellement par l'assistance médicale gratuite. 1 
est évident qu'à ce moment la Sécurité sociale ne remplit pas ‘sa 
tâche à l'égard de ces vieillards qui, très souvent, de par la minime 
pension constituant leur seule ressource, sont dans une situation 
économique très précaire, 

Votre commission du travail et de Ja sécurité sociale vous pro- 
pose donc d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modilier l'article 72 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
fixant le réghne des assurances sociudes applicable aur assurés des 
professions non agricoles 


Article unique. — Le premier alinéa de l'article 72 de l'ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1943 fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des professions non agricoles, rodifié 
par la loi du 23 août 1958 est abrogé et remplacé par le texte suivant: 

« Les titulaires d'une pension ou rente de vieillesse qui n'effectuent 
aucun travail salarié ont droit ou ouvrent droit, sans limitation de 
durée, aux prestations en nalure de l'assurance maladie dans les 
conditions prévues au chapitre I du titre IL Hs supportent le 
ticket modérateur visé à l'article 24 de la présente ordonnance. Le 
même avantage est accordé aux titulaires de la pension de vieillesse 
susbtituée à une pension d'invalidité pour les maladies autres que 
celles ayant donné lieu à l'attribution de Ja pension d'invalidité », 





ANNEXE N° 12770 


{Session de 1951, — Séance du 11 avril 191.) 


RAPPORT fait au nom de :a commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur la proposition de loi {n° 10615, de Mlle Prévert et plu- 
sieurs de ses collègues complétant l'article 51 de l'ordonnance 
n° 45-2154 du 19 octobre 1915 fixant le régime des assuraices 
sociales applicable aux assurés drs profeSsions non agricoles, par 
M. Meck, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi présentée par Mile Pré- 
ver et ses collègues du M. R. P, a pour effel d'accorder la pension 
d'invalidité de veuve également à la veuve d'un assuré ayant quatre 
enfants à charge sans qu'elle justifie de son invalidité. 

D'après les textes actuels, la veuve d’un assuré ne peut bénéficier 
de la pension d'invalidité de veuve que lorsqu'elle est reconnue 
invalide, c'est-à-dire lorsque du point de vue médical elle est atteinte 
d’une incapacité de travail d'au moins 66 2/3 p. 100, 

Il faut reconnaître que la veuve ayant quatre enfants à sa charge 
n'est matériellement pas à même de s'adonner à un travail salarié 
et, du point de vue social, devrait en conséquence étre traitée 








comme si elle était invalide en ce qui concerne l'ouverture des 




















on de veuve, D'autre part, du fait que la veuve 
elle-même, ni ses enfants ne sont couverts 
que l'attribution de la pension de 


droits à une per 
n'est js salariée, ni 
contre le risque maladie, 


\ 
ülors 


proposition de loi, garantirait à elle et 


veuve, tel que ie prévoit la pro] 
à ses enfants les pres!'alions en nature de l'assurance maladie des 
Liulaires de pens:on 

on estime celle proposition de loi 


Pour ces raisons, votre commiss 
pleinement justifiée et vous demande de bien vouloir Fadopler, 

IL est incontestab'e que, sur le plan soc'al, une telle proposition 
est pleinement justifiée, Sa réalisation ne semble pas, d'autre part, 
de nature à entrainer des charges considérables, étant donné qu'il 
s'agit seulement de servir ladite fension de veuve pendant la période 

elte dernière a quatre enfants à sa charge, de même d'ailleurs 


«rit L 11 
{ la pu nn d'in de veuve n'est acquise que pendant Ja 
durée de l'invalidil 

IL apparail qu serait préférable d'atleindre l'objectif envisagé 
par une modifcation de l'article 55 

En effet, modifier l'article à, qui est exclusivement réservé à 
] validité et qui ne trale pas des veuvt conduit à affecter indi- 
réclement a notion d'invalidité qui semble devoir conserver en 
prit \ Cd ère el risque de créer des confusions et des 
diff 1il« { t ‘ Il 

s pouvo qu'appuver celle modification comme élant 
] Tr justifiée, nou i mons cependant que cet avantage 
des t Étre étendu X veuves avant dépassé l'âge de soixante ans 
sans avoir accompli la soixante-cinqu'ème année, En effet, la pen- 
sion d'invalidite de veuve n'est accordée qu'aux veuves âgées de 


Inoins de soix n ans en application de l'article 75 de l'ordonnance 
du 19 octobre Phi, tands que pour les veuves ayant dépassé l'âge 


tu t Lutt 
d' ixante ans les disposil d'ouverture du droit sont réglées 
par l'ai le 76 de ladle ortonnanre, Or, d'après l'article 76 ci- 
di , 1 p in de réversion n'est attribuée à la veuve d'un 
aässu! que lorsqu'elle e<t Agée d'au moins soixXante-Cinq ans ou 
de so xtnle ans en Cas d'inaptitude au travail. 


nous sommes d'avis que, pour les mêmes motifs, 
Ja veuve d'un assuré du régime local en vigueur jusqu'au 30 juin 

les départements du Rhin et de la Moselle, et dont la 
n est liquidéc d'afrès les dispositions de 'ordonance n° 45- 
également pouvoir prétendre à Ja 


ato du 18 octobre 1959, devrait 
pension de veuve sans jusGfier de son invalidité lorsqu'elle à quatre 
enfants à sa charge, 

Dans ces conditions, voire commission du travail et de la sécu 
rili cale vous propose d'adopter la proposition de loi ainsi 
Jou.sua 


'ROPOSITION DE LOI 
relative aux pensions de veures des assurances sociales. 
Art fer, — Le premier alinéa de l'article 75 de l'ordonnance 
n® 4201 du 19 oclobre 19355 fixant le régime des assuranres 
Sociales applicable aux assurcs des professions non agricoles esl 
modifié comme suit: 

«u La veuve de l'assuré ou du titulaire de droits à une pension 
de vieillesse ou d'invalidité qui est elle-même afteinte d'une inva- 
didilé permanente, dans les condilions définies à larbecle 51. ou qui 
@ quatre enfants à charge au sens de l’article 23, a droit à une 
pension v» … 

(Le reste sans changement.) 

Art, 2. L'article 76 de l'oxlonnance n° 45-2151 du 19 octobre 
dûis est complété par un dernier alinéa ainsi conçu: 

« L'inaptilude au travail exigée par l'alinéa premier du présent 
rikle pour 3 veuve n'ayant pas accompli sa soixante-cinquième 
année est répulée réalisée lorsque la veuve pourra justifier avoir 
quatre enfants à charge au sens de l'article 23, » 

Art 3. — La condition d'invalidité de la veuve exigée pour l'attri- 
bulion d'une pension de veuve, en apyrlication des dispositions 
de l'ordonnance no 45-2110 du 18 octobre 1915, est réputée réalisée 
lorsque la veuve pourra jusüfier avoie quatre enfants à charge au 
sens de l'article 23 de l'ordennance n° 45-2154 du 19 octobre 19:15. 





ANNEXE N° 12771 


(Session de 1951. — Séance du 11 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (n° K264) de M. Meck et plusieurs 
de ses collègues tentant à améliorer les rentes des veuves d'’acci- 
dentés du travail, par M. Meck, atputé. 


Mesdames, messieurs, l'article fer de ja proposition qui vous 
est soumise a pour effet de relever la rente viagère accordée au 
conjoint survivant d'un assuré décédé à la suite d'un accident du 
travail et propose de porter celle-ci à 30 p. 100 du salaire de la 
victime et à 00 p. 100 de ce salaire dans L cas où le conjoint a 
afteint sa soixantième année ou que sa capacité de travail est 
réduite de 50 p. 100 durant au moins trois mois, à condition qu’il 
ne bénéficie pas d'une pension de la sécurité sociale du chef de 
ses propres versements. ° 
_ D'après les dispositions actuelles, cette rente est égale à 25 p. 100 
du sdlaire de l'accidenté, La veuve d'un accidenté du travail ne 
touche donc que le quart de la rente d'accident qu'aurait touchée 
son mari s'il avait été alleint d'une invalidité de 100 p. 109 à Ja 
suite d’un accident du travail. Que ce pourcentage soit insuffisant 
pour permettre à la veuve de subvenir à ses”besoins — sans parler 
du dommage moral — a même élé reconnu par le législateur, 


puisque, en malière de sécurité sociale, ji a prévu, à titre de pen- 
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sion de veuve, 50 p. 100 de Ja pension d'invalidité ou de vieille 
de l'assuré défunt. La veuve d’un accidenté du travail devrait étre 
dédommagée dans une pius large mesure pour la perle, souiert 
prématurée, de celui qui subvenait à ses besoins. 

L'article ? du présent rapport propose d'accorder aux bénéficiaireg 
de rentes de survivants d'un accidenté du travail le droit aux 

restations en nature de l'essurance maladie, à condition que ceg 

énéticiaires n’exercent aucune activité sa'ariée. Jusqu'à présnt 
les survivants d’un accidenté du travail voyaient non seulem:rt 
diminuer leur revenu — Jes rentes de survivants étant toujours 
inférieures au salaire du père — mais encore la loi ne leur recon. 
naissait pas le droit à lassurance maladie. I s'agit là des droits 
aussi bien de la veuve que des orphelins. I serait donc plus que 
justifié que les survivants gardent le droit aux prestations en nature 
de l'assurance maladie qu'ils avaient avant le décès de l’accide.té, 

A ce sujet, il ÿ a lieu de relever que d’après Particle 53, e) da 
la loi du 930 octobre 1946 sur les accidentés du travail, le total des 
rentes allouées aux survivants d'un accidenté du travail est limiti 
au plafond de 75 p. 100 du salaire du défunt. L'article fer do 
la proposition de loi prévoyant le relèvement de la rente de là 
veuve, le relèvement du plafond susvisé s'impose également. Fa 
effet, lorsque la veuve bénéficie d'une rente de 50 p. 100, le ja. 
fond de 7» p. 100 est dépassé dès que le défunt a laissé au moins 
deux enfants ouvrant droit à la rente d'orphelin (50 p. 100 plus 
30 p. 100 80 p. 100). 

Pour ces raisons, votre commission vous propose, dans ‘on 
article 3, de relever le plafond de l’ensemble des rentes alloutes 
aux survivants à 85 p. 100 du salaire du défunt. 

En conséquence, votre commission vous demande d'adopter la 
proposion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, ter, — & for. — Le paragraphe a) de l'article 53 de la li 
ne 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles est modifié 
comime suil: 

« Une rente viagère égale à 30 p. 100 du salaire annuel de Ja 
victime au conjoint survivant,... » 

(Le reste sans chanzement.) 

9, — Le paragraphe a) de l'article 53 de la loi n° 46-2:X% du 
30 octobre 1946 est complété par le nouvel alinéa suivant: 

« Le conjoint survivant qui n'est pas lui-même bénéficiaire d'une 
pension de vieillesse ou d'invalidité du chef de son propre lravail 
ou de ses propres versements, bénéficie d'une rente égale à 50 p. 100 
du salaire annuel lorsqu'il atteint l'âge de soixante ans où avant 
cet âge aussi longtemps qu'il est atteint d'une incapacité de travail 
générale d'au moins 50 p. 100, à condition que cette incapacité dl 
travail ait une durée minimum de trois mois ». 

Art. 2. — La loi ne 46-2426 du 30 octobre 1946 est complétée par 
l'article 53 bis suivant: 

« Art. 53 bis. — Les bénéficiaires de rentes de survivants qui 
n'effectuent aucun travail salarié el n’exercent aucune aclivili 
rémunératrice ont droit aux prestations en nature de l'assuranre 
maladie dans les concitions prévues au chapitre IE du titre IT de 
l'ordonnance n° 43-2454 du 19 octobre 1915, dans la mesure où ils 
pe bénéficient pas déjà de ces prestations en vertu d'autres dispost 
tions légales ». 

Art. 3. — Le paragraphe e de l’article 53 de la loi no 46-2426 du 
30 octobre 1946 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« e) En aucun cas, l'ensemble des rentes allouées aux différents 
ayants droit de Ja victime ne peut dépasser & p. 100 du montant 
du salaire annuel d'après lequel elles ont été établies. Si leur total 
dépassait le chiffre de 85 p. 100, les rentes revenant à chaque 
catégorie d'ayants droit feraient l’objet d’une réduction proporbonr 


nelle », 





ANNEXE N° 12772 





(Session de 1951, — Séance du 11 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (ne 10990) de M. Palewski et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à compléter l’article 3 de l'ordon- 
nance n° 45-170 du 2 février 1945 relative à l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, par M. Meck, député. 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 9 février 1951, l'Assembiée 
nationale a, accueilli ave: un vréjugé favorable un amendement 
comportant le même texte que celui de la proposition de loi 
ne 410990 qui tend à faire bénéficier de la majoration pour conjoin!, 
les célibalaires âgés de plus de soixante-dix ans qui se trouvent 
dans l'obligation d’avoir recours à l'assistance d’une tierce personne 
rétribuée. 

Voire commission vous propose donc d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'alinéa a) du paragraphe 2 de l’article 2 de 
l'ordonnance no 45-170 du 2 février 1943 relative à l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés est ainsi comp'étée : 

« Celle majoration est également accordée aux célibataires où 
veuf: sans descendance directe, Agés de plus de soixante-dix ans, 
ui se trouvent dans l'obligation dûment justifiée de recourir à 
l'assistance d'une tierce personne qu'ils rétribuent ». 
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ANNEXE N° 12773 


(Session de 19%51. — Séance du 11 avril 1951.) 


HAPPORT fait a nom de la commission du travail et de la sécurité 
‘Licjale sur la proposition de lai (ne 93) de M. Merck el plusieurs 
de ses colègues modifiant les dispositions du code des assurances 

sociales du 1 juillet 1911 et de la loi du 20 décembre 1911 sur 

l'assurance des employes en vigueur dans les départements du 

Haut-Rh n, du Bas-Rhin +! de la Moselle jusqu'au {°* juillet 1946 

our lesquelles les anciens assurés de ces régimes ont la possi- 
iuuté d'option jusqu'au fe juilet 1956, par M. Meck, député. 

Mecdames, messieurs, tel qu'il ressort de l'exposé des motifs, le 

local d'assurance sociale, applicable dans ies départements 


2 . thin el de la Mose;le anteriecutretnetit ail er juillet 1416, était régi 
! deux dégislations différentes, l’une applicable aux salariés 
rs et Faure aux Salariés B'NpPEyÉs. 
Les dispositions d'introduction du nouveau régime de la sécurité 
, dans ces trois départements avec ellet du 1% juillet 1946, 
’ eser\é. à titre transitoire, aux assurcs du régune local amté 
! ement en vigueur, la possibilité de demander la liquidation de 


groit d'après cet ancien régime focal. Cependant, d'une part, 

uontant des pensions servies par les deux régimes antérieurement 
F oueur à tté nivelé voir Fordonnance du 1S octobre 1915 et 

| du 2? août 198) et, d'autre part, te cumul des deux pensions 
1 tant d'une affiliation aux deux résines d'assurance qui, dabe 
le nassé, étui entérement autorisé, à €élé restreint dans une furte 
re par le décret du 12 juin 19%. Par conire, les conditions 
aouerture du droit aux prestations sont jisqu'à p'ésent maintenues 
I ju elles soat délinies par le code des assurances sociales du 

19 et 1911 et la loi sur l'assurance des employés du 20 décembre 

Hot, Cest ainsi qu'un assuré affilié au régime des employés se voit 

er la pension pour insuffisance de versements, alors que ces 
memes versements effectués au régime des ouvriers lui ouvriraient 
d à Uhr pension, 

s\ de telles dispositions pouviient se justifier à un moment où 
| estation du régime des employés était supérieure à celle du 
resuine des ouvners, à Den est plus de même aujôurd'hui à la 
suite du nivellement du montant des pensions 

Nous Vons €eX90SOnSs Sœminäirement des modifications apportées 
pi üuque arliwle de la proposilion de loi lout en vous priant de 
bin vouloir trouver la justiticalion düclailliée dans l'exposé des 
mouts de là proposition n° 1005, 


Arlivle 41%, 
un des deux rêgimes locaux d'assurance exigeait périodique- 
i Uun certarn nombre de verserments mmensuels où hebdomadaires 
maintenir les droits des versements antérieurs. Le présent 


ù e doit perracttre Ja mise en Comp'e des cotisations verses à 
lun des deux resimes pour le maintien des droits de celles justifiées 
an crieurement à l'autre régime et inversement, 


A! ticle » À 


$ ler, — D'après les dispostions des régiines locaux, 1e droit à 
peusion auprés d'un gégime n'était ouvert que lorsque l'assuré jus- 
Hihiut aupres de ce régime d'un certain mirmum de versements. 


Le oresent article tend à autoriser la mise en compte des versements 
ele clués à lun des régimes pour laccomplissement du minimum 
des versements exigés par l'autre régime, lorsque l'assuré ne justifie 
de la période de stage ekigée pour louverlure des droits à une pen- 
Sion ni auprés de lun, ni ausrès de l’autre des deux mMzimes locaux, 
lu de celle prévue par les nou‘elles disposilions de la sécurité sociale 
(ordonnance du 19 aclobre 1915), 


$ 2 — Le parac:râphe 2 définit ie mode de calcul de fa pension 
unique lorsque, en application du paragraphe {er ci-dessus, les ver- 
sements effectués auprès des deux régimes sont totalisés pour la 
determination des droits. 


Article 3. 


L'article 5 a pour effet de réduire la période de stage du régime 


de, cimplorés à celle exigée par le régime des ouvriers, à condition 
(fl issuté dn régime des employés juslifle de l’invalidité exigée 
bar ies dispositions du régime des ouvriers. 


Article 4. 
LA date d'effet proposée a 6'4 fixée au 1er juillet 1916, date d'’in- 


Wluctuon des’ nouvelles disposilions de la sécurité Suriale. 
LS modifications projetées étant pleinement justifiées par la 
Hoiïelle Situation créée à la Suite de lintreduction des nouvelles 


prsiions de la sécurité sociale, votre commission du travail et de 
la scurits sociale vous demande d'adopter Ja proposition de loi 


suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les cotisations obligatoires et volontaires ainsi que les 
Prinikes assimilées justifiées par les assurés du régime de la loi 
du 2) décembre 1911 sur l'assurance des employés sont à prendre 
en comple pour le maintien et le rachat des droils visés aux arti- 
Cles 1280 à 1283 du code des assurances sociales du 19 juillet 1911 et, 
inversement, les cotisations obligatoires et volontaires ainsi que les 
Périvdes assimilées, justifiées par les assurés du code des assurances 
CTI laies du 19 juillet 4911 sont à prendre en compte pour le maintien 
el le rachat des droits visés aux articles 49 à 54 de là loi du 








ds décembre 1911 sur l'assurance des employés, pour aulant qu'u ne 
s'agit pas d'une affilialion simullanee, 

; ro ee $ fer. ; Lorsqu'un assuré ayant été affilié aux anciens 
régimes locaux dans lès départements du Rhin et de la Moselle anté- 
ricurement au ter juillet 1936 ne justifle pas de la période de stage 
prévue aux arlicles 1278 et 1279 du code des assurances sociales m 
de celle prévue pour l'octroi d'une pension selon la lai du 20 décem- 
bre 1911 sur l'assurance des employés par les seuls versements effec- 
ués à l’un de ces deux régimes et que par ailleurs il ne réunit pas 
non plus IS conditions d'ouverture du droit à une pension d'après 
l'ordonnance no 45-2154 du 19 octobre 19%, les périodes de colisa- 
tions alternatives ou successives auprès des diflérenis régimes atiX- 
quels il a élé affilié sont lolalisées, en vue de la déterminatlon des 
droits conformément aux arlicles 1278 à 1283 du code des assurances 
sociales du 19 juillet 1911. 

8 2, — La pension due en application du paragraphe fer du présent 
article est calculée d'après les disposigns du code des a<suranres 
sociales du 19 juillet 1911 modifées par l'onmonnance n° 45-2410 du 
18 octobre 195%, en tenant compte des cotisations effectivement 
acquitiées au tltre de ce régime, Les cotisalions versées auprès du 
régime de la loi du 20 décembre 1911 donnent lieu aux majorations 
prévues par l'ordonnance du 18 octohre 194. 

Art. 3. — Lorsque l'assurée où sa veuve remplit la condition 
d'âge ou d'invalidité prévue par l'article 13 de l'ordonnance n° 45- 
9110 du 18 octobre 1945, la période dWaltente exigée par l'article 48 
de la lot du 20 décembre {911 sur l'assurance des employés pour 
l'attribution de Ia pension est fliée à 48 cotisations mensuelles 
dont au moins ?% acquittées au tilre de l'assurance obligatoire. 
La période d'altente susvisée est portée à 60 calisalions mensuel'es 
si l'intéressé ne peut fustifler des 24 cotisations mensuelles acquit- 
tées au titre de l'assurance abligatoire. 

Art, 4. — Les articles 1% et 3 ont effet à compter du {° julllet 1916. 





ANNEXE N° 12774 


{Session de 1%1. — Séance du {1 avril 191) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur Ta 
proposition de résolution :n° 11192) de M, Hilaire Perdon et plu- 
sieurs de <es collègues tendint à inviter le Gouvernement à verser 
en temps opportun àlix caisses départementales d'allocations famili. 
liales agricoles, |» produit des taxes en provenance du budget 
annexe des prestations familiales agricoles, par M. Tricart, dépulé. 


Nora, — Ce document n'a pas été publié. 





ANNEXE N° 12775 





(Session de 1951, — Séance du 11 avril 1951.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de l'agrl- 
cuilure sur le projet de loi (ne 9255) inshuluant un régime tran- 
Siloire dl'aSsurances sociales agricoles dans les dépar'ements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin ct de la Moselle, par M. kKauflimaunn, 
député (49: 


Mesdames, messieurs, le vole sans débat du projet de loi relatif au 
régime transiloire des assurances sociales agricoles dans les dépar- 
téments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle était inscrit à 
l'ordre du jour de la séance du 16 février 1951, 

M. Rosenblatt ayant déclaré faire opposilion, cette question a 6t4 
retirée de l'ordre du jour. Voire cominission de l’agriculture, après 
avoir convoqué l’auteur de l'opposilion, a décidé de maintenir le 
texte figurant dans le précédent rapport et m'a chargé de déposer 
dans ce but :e présent rapport supplémentaire. 

Les tentatives qui sont intérvenu-s pour la création d'un régime 
unique en assurances sociales ont toutes é6t# repoussées par votre 
Assemblée qui a admis que le régime agricole ne d’vait pas être 
incorporé dans la sécurité sociale du régime généra 

Il serait donc fillogique que l'on prolonge dans les trois départe- 
ments du Rhin et de la Moselle une situation qui n'a que trop duré. 

Elie ne saurait d'ailleurs se prolonger <ans de sérieux inranvé- 
nients, spécialement en maïière de contentieux +t perception de 
cotisations, ceci d’autan! plus que les adversaires de la sécurité 
sociale et des assurances sociaies, par une propagande bien nourrie, 
tendant à organiser le refus du payement des colisalions, se basant 
sur le fait que les caièses d'assurances sociales agricoles en Alsace. 
Lorraine n'ont aucune base Juridique et ne pourront, en l'occurrence 
poursuivre les débiteurs éventuels. 

Il st donc nécæsaire, voire même indispensabie, que ces orga- 
nismes reçoivent enfin une base légale et juridique puisque jus- 
qu'à ce jour ils ont exercé une fonction qu'aucune loi ne leur a attri- 
bine. 

Il est précisé à nouveau que ’avantage essentiel de ce texte est 
d'atteindre ce but, 

En outre, en donnant! celte base légale à la mutualité agricole des 
déparlements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, vous 
l'adapler-z au maximum au régime des autres départements fran- 
Çais tout en conservant aux bénéficiaires le maintien des droits 
acquis par l’ancienne législation en vigueur c'es!-à-dire la garantie 





(4) Voir cgalciment le n° 11720, 
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| mêmes pres- 


industriel et 


co'e de bénéficier d°«< 
salariés du régime 


régime 


ibures 


pour les salaries du 
latione que celles all! 
commercial. 

L'adopgsion de ce texte n'engagera null ment l'avenir et ne pré- 
Jugera en rien des modifications que pourraient entrainer ultérieu- 
rement des adaplallons ou modifications du régime général. 

L'est pour ces que Ja comtmis-ion de l'agricuilure 


Faisons 
propose d'adopler le projet de loi 


agi 


dux 


vous 


éuivanl: 


PROJET DE LOI 
insliluant un régime transuoire d'assurances sociales et d'accidents 
du travail agricoles dans Les départements du Haut-Hhin, du Bas- 
Hhin et de la Moselle 


Sous réserve des dispositions de la présente 
101, Sont applicab'es, en inaliere d'assurances sociales, en ce qui 
concerne les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, à titre transiloire et jusqu'à intervention de ja loi prévue 
par l'article 7 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1916, aux membres 
de: professions agricoles et foresüères définis par l'article 1% du 
décrei modifié du 930 octobre 19% fixant le régime des assurances 
applicables à l'agriculture 

Les titres Ier à V inclus et Ë 
413, 418, paragraphe fer, 119, 120, 121 et 
du 13 oclobre 1945 modifiée; 

Les litres IV à VI inclus de l'erdonnance n° 43-2250 du 4 octobre 
4%15 modifiée, à l'exceplion des trois premiers alinéas de l'article 32 
et des articles 3 à 35, 39 el 40; 

La loi no 462339 du 21 octobre 1916 modifiée. 

Un décret pris par le ministre de l'agriculture fxera dans quelles 
tondilions seront applicabies les dispositions transiloires prévues par 
Je décret n° 46-1428 du 12 juin 1916, 

8 2, Les qui ont relevé antérieurement à la date de 
publication de la présente loi du code local des assurances sociales 


Art. fer, & fer, 


les arlictes 113, paragraphes 2 à 4, 116, 
12% de l'ordonnance n° 45-2154 


assurées 


du 19 juillet 1914 et de sa loi du 20 décembre 1911 ont droit aux 
avantages résultant pour eux de la présente loi au titre des assu- 
ranves vieillesse et invalidité, 

loutefois, les intéressés peuvent, jusqu'au fe juillet 19%, 
réclamer Je bénéflce de l'ordonnance du 18 octobre 1915 et des 


articles #4 el 11 de la loi n° 45-1306 du 23 août 19188, s'ils es iment 
que ce régime leur est plus favorable. Dans ce cas, les règles de 
ce dernier régime sont applicables tant pour l'ouverture du droit 
que pour le calcul des prestations, 

L'option exercée par l'assuré est déterminante pour je calcul des 
preslalons éven uellement dues à tous avanis aroit. 

Are 2 Le laux des cotisations patronales et ouvrières est fixé 
par décret pris en application de la loi no 48-1268 du 17 août 1918, 
sur le rapport du ministre de l'agriculiure et du m'nistre du budge!. 

L'employeur est tenu, sous peine de sanctions prévues à l'article 46 
de l'ordonnance n° 13-220 du 4 octobre 1943, d'élablir une décla- 
palion à 1!ù caisse d'assurances sociales agricoles intéressée dans 
les condition fixées par le décret susvisé 

La caisse procède au recouvrement des cotisa.ions arriérées et 
iniérèis de relard comine en malière de contributions communales. 

art. 3 La gestion des assurances sociales agricoles dans jes 


départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle est assurée 
ar des caisses mutuelles déparlemen.ales d'assurances sociales 
nstituées en application de Ia loi du ff avril 1898 et agréées par le 
ministre de l'agriculture, chargé de l'application de la présente loi. 


æs caisses prennent la surcession, en ce qui concerne les mem- 
bres des professions visées à l'article {, des organismes antérieu 
gement chargés de Flapplication des disposilions du code local des 


19 juillet 1911 et de Ja loj du 20 décembre 


emploves, 


sociales du 
assuranve des 
Leur conirôle est assuré par le ministre de l'agricullure concur- 
remiment avec le ministre du budget. 
Le contrôleur divisionnaire des lois sociales en agriculture exerce 
sécurité 


assurances 
doit <ur | 


jes altribulions dévolues aux directeurs régionaux de la 
#ociale. 
Art. 4. — Un décret pris sur la proposi.jon du ministre de l'agri- 


Hixe les 
d'assurances 
sécurité 


culture et du ministre du travail el de Ia sécurité sociale 
règles relatives à la Coordination entre Île régime 
sociales prévu par la présente loi el le régime général de la 
sociale, I fixe spécialement: 

Dans quelles <ondilions sera 
régiines [a charge des pensions de 
el de veuves acluellement en cours; 

Dans quelle mesure la propriété et l'usage des institutions et du 
patrimoine appartenant, à la date du fer juin 1947, au régime d'aseu- 
rances sociales alors commun aux professions agricoles et non agri- 
cotes et actuellement gérés par les caisses de sécurié sociale des 
trois départements seront transférés aux organismes agricoles d’as- 
gurances sociales et dans quelles conditions les assurés agricoles 
peuvent bénéficier de ces institutions, 

Art. 5. — Les dispositions de l’article 26, paragraphe 3, du décret du 
28 octobre 1935, rendues applicables au régime agricole des assu- 


deux 


par chacun des 
veufs 


d'invalidié, de 


supporice 
vieillesse, 


zances sociales par l'article 13 du décret du 30 octobre 19335, sont 
applicables aux objets de correspondance adressés ou reçus par 


les caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles. 

Un arrêté du ministre des postes, télégraphes et téléphones, du 
minisire du budget et du ministre de l'agriculture fixera: 

jo Les modalités d'application du présent arlicle, et notamment 
les bases de calcul de la redevance forfaitaire représentant les frais 
d'affranchissement et de correspondance; 

20 Eventuellement, les modalités de remboursement au budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones des dépenses occasion- 
nées à celte administration par l'exécution des opéraflons effectuées 
pour le compte des caisses précitées tant en ce qui concerne Ja 


percepion des colisalions que je payement des prestalions, 


| 


| 











Ari. 6. — & ler, — Les personnes visées à l'article fer de la pre. 
sente foi sont soumises au régime d'assurance accidents du ecoda 
local des assurances sociales du 19 juillet 1914 applicable aux men 
bres de la profession agrivo'e, 

Un décret pris par le minisire de l'agriculiure portant modification 
dudit régime leur garantira des prestations équivalentes à celtes 
dont bénéficient les salariés des professions non agricoles, 

$ 2 — Les dikposijons des trois premiers alinéas de l'article 
de la présente loi s'appliquent aux objets de correspondance adressés 
ou reçus par les caisses d'assurance accidents agricoles des dépar. 
temments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 

art, 7. — Un règlement d'administration publique, pris sur le 
rapport du minisire de l'asricullure, du ministre du travail e, de 
la sécurilé sociale, du ministre du budget et du ministre de linte. 
rieur, fixe les modalités d'application de la présente loi, et spme 
lement les dispositions du régime local qui res ent provisoirement 
en vigueur et les modalités suivant lesquelles s'effectuera le passase 
du régime local antérieur au régime prévu par ladite loi. En aucun 
cas, les avantages accord's aux prestataires du mégime agricole ne 
pourront êlre inférieurs à ceux dont lénéflcient les prestataires du 


régime général. 


ANNEXE N° 12776 


(Session de 1954, — Séance du ff avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à inviter l'administration des contre 
butions directes à donner |: renseignements 1lilms àalxX cuiti- 
vateurs exploitants pour le classement de leurs exploitations :\ 
vue de leur imposition, présentée par M Jean Masson, député, — 
(Renvoyée à la Commission des finances.) 

EXPOSE DE» MOTIFS 

les exploitants agricoles sont souvent dans 

l'impossibillé de connaitre les éléments ayant servi de base aux 

agents des contributions direcies pour le classement de leurs exploi 
talions et lesssuperficies de res dernières 

IH serait utile de demander aux in-<pecteurs des contributions 
directes de renseigner ces contribuables afin de leur permettre de 
véritier normalement, avant l'envoi de leur déclaration rlative à la 
surlaxe progressive, la base forfaitaire de la taxe proportionnelle, et 
d'en discuter éventuellement avec les intéressés avant toute jnler. 
vention &@Ge la commission locale 

La tâche du service des contributions directes se 
facilitée et la procédure sontentieuse réduite 

Pour ce faire il est proposé d'intercaier, dans le code général des 


Mesdames, messieurs, 


trouverait ainsi 


impôts, chapitre I, section I, un article 17 bis. 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — HN est inséré au chapitre H, section H, du code 


général des impôts, un arlicle 17 bis, ainsi conçu 

« Art. 17 is De son côté l'inspecteur est tenu de communiquer 
aux contribuables figurant sur la liste citée au précédent arlicle 

a.inéa 3 à leur cemande, orale ou écrite, dans le délai indiqu 
au méme alinéa, les éléments lui ayant servi pour déterminer Ja 
superficie et la catégorie de l'exploilation, Un nouveau délai de 
dix jours, à partir de la dale de réception des renseignements en 
question, est accordé aux intéressés pour solliciter du service les 
modilcations justifiées. 

« Des imprimés spéciaux, destinés À facililer aux exploitants la 
deman,e de renseignements, seront mis à leur disposition en mairie, 
dès le premier jour d'affichage de la liste, A l'expiration du délai 
d'affichage, les demandes seront, le cas échéant, adressées sous 
bordereau d'envoi détaillé, à l'inspecteur des contributions Girectes, 


par les soins du maire », 





ANNEXE N° 12777 


(Session de 1951, — Séance du ff avril 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à apporter certaines améliorations ‘11 régime du cumul des pen- 
Sions el des rémunérations publiques, présentée par M, Jean 
Masson, député. — {Renvorée à la commission des pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, Les agents retraités civils ou militaires 
 rÿ occupent un emploi publie ne peuvent, en vertu de l'article 4 
e l’'oruonnance du 25 août 19%4, modifié en dernier lieu par l'ar- 
ticle 59, paragraphe fer, de la loi du 20 septembre 19%, cumuler leur 
ension et rémunération d'activité que dans la limite d'un plafond 
ixé : 

Soit au 
occupé, 

Soit au montant des émoluments de 
la fixation de la pænsion, après abattement si a lieu, 

Soit à trois fois le minimum vilal, c'est-à-dire 91.000 x 3 = 
271.800 F jusqu'au 31 décembre 1919, el à qualre fois le minimum 
vital, soit 366.100 F à partir du fer janvier 1950 art. 43, $ 1H ce la 
loi de finances n° 50-928 du 8 août 1950), 


montant des émoluments afférents au nouvel emploi 


base ee en comple pour 























ent 
en- 
‘an 
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or, un titulaire de deux pensions a le droit de cumuler six fois le 
ponmum vital, Soit 51000 F. 

he nombreux retraités ayant occupé un emploi publie pendant les 
annees 1948 et 1919 Se trouvent dans l'obligation de rembourser le 
tro perçu. 
rois propositions peuvent être faites: 
Parter la limite d'une manière générale pour tous les cumul!s À 
sin fois le minimum vital, soit 51900) EF; 

Demander la supression du reversement afférent aux années 
qui el 1919; 

Demander pour ceérlains Cas Spéeclaux, tels que malacie, décès on 

instances exceplionnelles, la remise totale où partielle des som- 

ne, dues au litre des années 1918 el 1919 (sous forme de dégrè- 


‘tte dernière solution qui serait de nature à soulever le 


ll is de difficuités. 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Aassemb'ée nationale invile le Gouvernement À accorder, dans 
de: circonstances exceplionnelles, la remise totale où partielle, et 
sous forme de cégrèvement, des sommes dues au titre des années 
puis et 1919 pour dépassement du cumul autorisé par la loi du 
à -cptembre 1918 modiflant l'ordonnance du 23 août 1944. 


ANNEXE N° 12778 


Session de 1951. — Séance du ft avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à améliorer le régime de sécurité 
sociale dans les mines en ce qui concerne les entreprises ayant 
fut l'objet d'arrètés d'assimilalion intervenus postérieurement 
au 27 août 1956, présentée par MM. Mabrut, Raphaël Babet, 
Heche, Bessac, Beugniez, Bouvier-0 Collereau, Camphin, Marius 
Cartier, Christiaens, Couston, Desoutte, beikonne, André Denis, 
Mine Dbuvernois, MM. Elain, Fievez, Finet, Furaud, Gernez, Gou- 
doux, Mine Rose Guérin, MM. JulesJulien, Alfred  Krieger, 
Labrosse, Le Sciellour, Lespès, Lousteau, Mallez, Malon, Mazet, 
Michel, Moynet, Mudry, Ouedraogo Matnadou, Peyrat, Peytel, 
l'oulain, HRaimadier, Gabriel Rouvcaute, Sauder, Mine  Schelt, 
MM. Robert Schmidt, Sion, Smaïil, Védrines, dépulés, — (Renvoyce 
à la commission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 27 août 1996, par son article fer, 
a permis aux ouvriers et employés d'industries annexes des expoli- 
taitions minières ayant fait l'objet d'arrèlés d'assimilalion intervenus 
avant cette date, dé faire état comine services nnmiers pour le calcul 
de leur pension, des services effectués dans les mêmes élablisse 
ments avant la promulgation de la loi du 27 août 1956. 

L'article 201 du décret du 27 novembre 1916 portant organisation 
de la sécurité sociale dans tes mines a limité la prise en comple de 
tous les services effectués dans les entreprises ayant fait l'objet 
d'arrèlés d'assimilation postérieurement au 27 août 1956, aux seules 
périodes postérieures à linlervention desdits arrêtés. 

L'application de ces textes impose une discrimination arbitraire 
qui ne saurait trouver de justification. 

La proposilion de loi n° 326 ainsi que le rapport n° 543, concluait 
à l'abrogation de l'article 201 du décret du 27 novembre 1936. 

Une note du 27 janvier 1951 du ninisire du biniget donna son 
accord à la mesure envisagée sous la forme d'un nouvel arlicte 201, 
dilist CONÇU: 

‘Les services accomplis dans un établissement industriel ayant 
fait l'objet d'un arrèlé d'assimilalion entrent en compte pour Îles 
périodes antérieures à la mise en vigueur de cel arrêté, sous 
réserve qu'il soil fait déduction d'une sonnne égale à la rente 
qui aurait été constiluée si la double cotisation ouvrière et patro- 
hale prévue par le régime spécial de relrailes des ouvriers mineurs, 
avail été versée, » 

les répercussions sont limitées, précise Ja note, étant donné le 
nombre relativement peu élevé d'arrètés d'assinilation intervenus 
depuis 1996. 

La proposition de loi n° 1028 recliflée à repris d'autre part à peu 
Le tot à mot le texte proposé par la note de M. le ministre üu 
nuiget, 

M. le directeur de la caisse autonome des mines à fait part à la 
Sous cornmission des mines de l'acceptation par la caisse autonome 
du lexte envisagé, lors de son audition du mercredi 4 avril 1951. 

est pourquoi la commission de la production industrielle pro- 
Pose la substitution, à l'article 201 du décret du 27 novembre 1936 
du texte ci-dessus : 


PROPOSITION DE LOI 


Wlicle unique. — Un nouvel article 201 ainsi rédisé est substitué 
& l'article 201 du décret du 27 novembre 1946: 

« Art. 201, — Les services accomplis dans un établissement intus- 
{riel ayant fait l'objet d'un arrêté d'assimilation entrent en compte 
pour les périodes antérieures à la mise en vigueur de cet arrête 
Sous Ta réserve qu'il sera fait déduelion du montant des rentes 
auraient constituées la double cotisation ouvrière et patronale 
d'u régime spécial des retraites des ouvriers enineurs ». 








ANNEXE N° 12779 


(Session de {951, — Séance du It avril 19541.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à rajuster au niveau actuel des prix les minima garantis par 
l'arrèlé du S mai 19:S aux gérants de succursales des maisons 
d'alimentation à succursales mullinles et des ocopératives de 
consommation, présentee par M. Minjoz el les membres du groupe 
socialiste, députés Renvoyée à la commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, inessieurs, un arrêté du ministre du travail et de 1a 
sécurité sociale en date du S mai 1938 (Journal officiel du 19 mai) 
a fixé les conditions auxquelles doivent satisfaire les contrats indr- 
viduels passés entre les maisons éalimentalion de délit où les 
coopératives de consommation et leurs gérants de succursales non 
salariés 

L'article 4 de cet arrêté a fixé les minima garantis que les gérants 
sont assurés de toucher au cas où le pourcentage qui leur est 
accordé sur le chiffre d'affaires n'alleindrait pas ces sommes, Les 
auinima garantis sont fonction de: 

jo L'importance du fonds estimée d'après le critôre enivant: son 
exploitation nécessile-telle le travail d'un ménage où d'un homme 
seul, ou d'une femme seule, ou estce Simplement un  foncs 
d'appoint. 

2e L'importance de la population dans laquelle Le fonde est situé, 

Depuis le 8 mai 19148 il est malheureusement inutile de rappeler 
que le niveal général des prix s'est considérablement élevé. Alors 
que tous les salaires. trailements et indemnilés subissaient des 
réévaluations, les chiffres des eninima garantis posés par larrété 
du S mai sont restés inchangés. 

kHien qu'en pralique le versement du minimum garanti soit un 
cas rare, car la rémunération des gérants varie automatiquement 
avec le niveau général des prix, puisqu'elle est calculée en pour- 
centage Cu chiffre d'affaires, 1 est choquant que, lorsque cette 
éventualité se produit, un salaire de 300% EF puisse être versé pour 
un inois de travail 

Ce cluffre de 3095 F est le plus faible de ceux fixés par l'arrêté 
du mai, mais le plus fort n'est guère plus important puisqu'il est 
de 8.24) F. 

Un ralaistement de ces tarifs s'impose. 

Lorsque l'exploitation Cu fonds exige Pactivité permanente d'in 
homme, il semble juste que le minimum garanti À cette catégorie de 
travailleurs soit sensiblement égal au minimum vital interprofes- 
sionnel garanti. 

Les autres minima garantis fixés dans le tableau annexé À l'article 4 
de l'arrêté du 8 mai 1968, devront Ctre modifiés sur celle base 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la propocition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLETION 


L'Assembiée nationale Invite le Gouvernement à réviser les salaires 
minima garantis des gérants non salariés des succursales des mai- 
sons d'alimentation Ce détail et des coopératives de consommation 
fixés par l'article 4 de l'arrêté du ministère du travail du 8 mai 1948. 

Celle révision devra aboutir à ce que Le minimum garanti à un 
homme seul expleilant un fonds situe dans les départements de 14 
Seine et de la Seine-et-Oise et dans certains arrondissements de 
la Seine-et-Marne, actuellement fixé par l'arrôté du S mai 1948 à 
82% FF par mois soit porté au chiffre Cu salaire miniroum inter- 
professionnel garanti Les autres chiffres fxés par l'arrêté précité 
seront caleulés avec les mêmes coethieients sur celle nouvelle base. 


ANNEXE NN’ 12780 


(Session de 1991. Séance du 11 avril 1954.) 


3e LETTRE RECTIFICATINE au projet de ot (n°9 11775) relatif au 
developpement des crédis affectés aux dépenses d'équipement des 
services civils pour l'exercice 1951, présentée au nor de M, Henri 
Queuille, président du conseil des ministres, par M Edgar Faure, 
ministre Cu budges (1). - (Renvoyée A la commission des 
finances ) 


Paris, le {1 avril 1954. 


Le ministre du budget, à M. le président 
de l'Assemblée nalionale. 
Mousieur Île président, 


J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli, une Jeltre accom- 
pagnée d'une note, que je vous serais obligé de vouloir bien trans- 
mettre à M. le président de la commission des finances de l'Assem- 
blée na'ionale 

Les documents concernent ges modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loir n°? 11575 relalif au développe: 


(1) Voir l@ n° 12152, 


Lol Jio8, 12100 
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ment des crédits affectés aux dépenses d'équipement des services 
civils pour l'exercice 1951. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 


baute considération. 
Le ministre du budget, 


Signé: EbGaR FAURE, 


Paris, le 11 avril 1994. 


Le ministre du budget, à M. le président de la commission 
des finances de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président et cher collègue, 
J'ai l'honneur de vous acresser sous ce pli une note concernant 
une modification que le Gouvernement propose d'apporter au projet 
de Joi ne 41772 relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses d'équipement des services civils pour l'exercice 1951, 
Je vous serais obligé de vouloir bien soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez. 
Veuillez agréer, monsieur le présitent et cher collègue, l'assu- 


rance de ma haute considération. 
Le ministre du budget, 


Signé: Epcan FAUR&. 
NOTE 
Agriculture 
OPÉRATIONS NOUVELI ES. 
Equipement. 


Chap. 9011. — Travaux d'équipement rural: 


le programme prévue dans le projet de loi ne 11175, 


Autorisation de 
G861 mitlions de francs. 

Auginmenltalion proposée, 1.500 millions de francs, 

Nouvelle autorisation demandée, 8.361 millions de francs. 

La loi du 21 juillet 1950 a prévu dans son article 24 que les collec- 
tivités pouvaient être autorisées à contracter sur les ressources du 
fonds de modernisation et d'équipement des emprunts d'un montant 
égal à 25 p. 100 de la subvention qui leur est versée par annuilés, 

Cette disposition tend à ciminuer le montant des sommes dont 
la mobilisation doit étre réalisée par voie d'emprunt local. 

A cet égard, l'on peut considérer que l'effort de mobilisation 
imposé à ln collectivité bénéficiaire de Ja subvention de l'Etat est 
ramené aux trois quarts du montant de la fraction de celte subven- 
lion versée par annuiltés, 

Sur le plan de financement, il peut être avantageux d'assimiler 
le prêt consenti sur les ressources Cu fonds de modernisation et 
d'équipement à la part de subvention payée en capital, de manière 
à fuira masse de ces deux modes de financement. 

Dans ces conditions, il a paru opportun de transférer du budget 
d'investissement (art, 14) au chapitre 9011 du budget c'équipement 
(agriculture), la fraction des autorisations d'engagement qui avait 
été prévue pour les préls destinés À mobiliser les subventions ou 
annuités, soit 1 milliard 550 millions de francs. 

En conséquence, le montant maximum des prêls qui pourront 
être attribués au titre de l'année 1991, par application de l'article 11 
du projet de loi neo 11766 relalif aux dépense: c'investissement sera 
ramené de 21 à 19,5 milliards 





ANNEXE N' 12781 


an de 1951 Séance du 11 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer l'élection de « délégués 
des jeunes » dans les entreprises, présenlée par Mine Francine 
Lefebvre, MM. Güitbert Cartier, Jean Hubert, Beugniez, Bonnet, 
Bouxom, Duquesne, Joseph Dumas, André Denis, Mile Prevert, 
députés (Renvoyée à la commission du travail et de la sécu 

rilé sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, différents projets de conventions collectives, 
et notamment celui présenté par les organisations syndicales 
GC. G. T. et €, F. T. C. pour les industries chimiques proposent 
l'institution des délégués des jeunes dans les entreprises. 

Nous sommes entièrement d'accord avec cette proposition qui 
reprend les dispositions du texte n° 99 déposé le 12 décembre 16 
par Paul Bacon et qui n'a jamais abouti. 

Pour les élections des délégués du personnel les travailleurs sont 
électeurs à partir de dix-huit ans et les candidats doivent être âgés 
de vingt et un ans. 

Or, de nombreux jeunes commencent leur vie de travail bien 
avant l'âge de dix-huit ans, Nous croyons qu'il y aurait intérêt à ce 
que les problèmes que posent leur présence et leur activité dans les 
entreprises soient posés et abordés par des jeunes se trouvant dans 
les mêmes conditions d'âge et donc de mentalité. 

Le texte que nous vous proposons demande que dans les établis- 
sements comptant au moins dix travailleurs mineurs, ceux-ci, 
groupés dans un collège particulier, élisent des délégués supplé- 
mentaires. 





Ces délégués sont plus particulièrement chargés de tous les pro. 
blèmes concernant les jeunes, notamment: application du code du 
travail relatif à la réglementation du travail des jeunes, apprentis. 
sage, salaires, conditions de travail, hygiène, etc. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter Ja proposition de 
loi suivante : 

PROPOSITION DE LOI 


Art. ler Dans tout établissement Industriel et commercial dont 
le personel comprend au moins dix travailleurs mineurs, Ceux-ci 
groupés dans un collège paruculier, élisent des « délégués des 
jeunes ». 

Art. ? Le nombre des délégués est ainsi fixé: 

De 10 à 100 jeunes de quatorze à vingt el un ans: 
laire et 1 suppléant; 

De 101 à 500 jeunes de quatorze à vingt et un ans: 2 délégués titus 
laires et ? suppléants; 

De DO! à {ON jeunes de quatorze à vingt et un ans: 3 déléucs 
lilulaires et 3 suppléants, 

Plus 1 delégué titulaire et 4 suppléant par fraction de 900 jeunes, 

Art, 3. — Sont électeurs tous les jeunes ouvriers, employés ou 
apprentis des deux sexes, de quatorze à vingt el un ans, comptant 
au anoins trois mois de présence dans l'entreprise, 

Art, Sont éligibles les jeunes ouvriers ou employés Agés de 
seize à vingt el un aux, jouissant de la plénitude de leurs droits 
civils et pontiques 

Art. à Les délégués des jeunes ont pour mission de veiller & 
l'application des dispositions Jégales relalives au travail des jeunes 
et de toute la réglementation incluse à leur égard dans les conven- 
tions collectives, Hs sont les représentants des jeunes auprès de la 
direction el exerceront ce rôle dans les mêmes conditions que celles 
prévues par le statut des délégués ordinaires du personnel. 

Art. 6. — Les délégués des jeunes assistent à toutes les réunions 
d'intérêt commun qui ont lieu entre les délégués adultes. Dans le 
cas où l'établissement comperte un comité d'entreprise, le délégué 
jeune fait de droit partie de ce comité. 

Dans le cas où Finportance du personnel a suscité l'élection de 
plusieurs délégués jeunes, ceux-ci désignent parmi eux un repré- 
sentant au comité d'entreprise. 


1 délégué titu- 





ANNEXE N° 12782 


(Session de 1951, — Séance du 12 avril 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à Inviter le Gouvernement 
à rétablir d'ursence en faveur des vieux métayers le bénéfice de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés, présentée (1) par 
MM. Gilles Gozard, Marcel David et les membres du groupe 
socialiste députés, — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, une lettre du ministre du travail et de la 
sécurité Sociale adressee Je 22 août 1950 aux diverses caisses re£10- 
hates d'assurance vivilesse à eu pour effet de suphhrnuer tan 
aux vieux travailleurs que perceévaient jusqu'alors un certain 
nombre d'anciens métayers. La plupart de ceux-ci se trouvent en 
cofiséquence dans le plus grand dénuement. 

Or, la lettre du 22 août 19% n'est pas seulement inopportune du 
point de vue politique el contraire au sens le plus élémentaire de 
l'humanité, Son fondement jurique, est, de plus, extrémement 
contestable. 

On sait que l'allocation temporaire aux vieux travailleurs n'est 
accordée qu'aux pelits métayers qui remplissent des conditions pré- 
cises d'âge et d'ancienneté dans leur profession. 

Ils doivent en principe avoir exploité, avec le seul concours de 
leur famille et sans emploi de main-d'œuvre extérieure, une exploi- 
tation d'un revenu cadastral inférieur à 500 F où à l'entrée de 
laquelle ils ne possédaient qu'une part de cheptel n'excédant pas 
200.00 F. 

En outre, ils doivent êlre âgés de plus de soixante-cinq ans et 
avoir travaillé plus de cinq ans comte métayer assimilable à un 
salarié depuis l'âze de cinquante ans. Cette durée est portée à 
six ans si les conditions requises ont élé remplies en 1947, sept ans 
si elles ont été remplies en 1948, huit ans en 1949, et ainsi de suite. 

La loi du 23 août 1M8 à cependant admis que les vieux salariés 
{ et par conséquent les petits amétayers qui leur étaient assimilés) 
he pouvant justifier de la durée du travail exigée, percevraient 
l'allocation s'ils comptaient vingt-cinq ans de salariat. 

C'est en ce qui concerne l'interprétation de cette dernière condi- 
tion qu'est inlervenue la malencontreuse lettre du ministre du 
travail du 22 août 1960, 

Depuis la loi du 23 août 1948, l'allocation aux vieux travailleurs 
avait élé octroyée aux ge quelle que soit la période de leur 
mélayage, dès lors que celui-ci avait été exercé pendant vingt 
cinq ans et que les autres conditions étaient remplies. 

Au contraire, la lettre du 22 août 1950 invite les caisses d'’assu- 
rance-Vieillesse à ne pas prendre en considération pour la détermi- 
nation du droit à l'allocation les années se situant antérieurement 
au {° juillet 1950, date d'entrée en application de la législation sur 
les assurances sociales. 

En d'autres termes, les mélayers sont exclus du bénéfice que la ll 
du 23 août 1948 prévoyait pour les salariés. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément À 
l'article 61 du règlement 
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or, une telle interprétation apparait en contradiction formelle 
bien avec la lettre qu'avec l'esprit de l'article 1% paragraphe 3%, 
décret du 90 octobre 19% qui assimile les petits métayers aux 


A la suite de la décision du ministre, les allocations ont cessé 
otre versées à de nombreux vieux mélayers qui les percevaient 
\uinbre d'entre eux âgés de plus de quatre-vingts ans sont dénués 
iles FessOources, 
La avaient pour la plupart consacré plus de cinquante années au 
ibeur des champs. Certains avaient perdu un où plusieurs His 
‘rs des deux guerres, Et soudainement is se voient privés 
\ maivre allocation dont bénélicient les autres vieux travailleurs, 
remplacer celle ressource ii + insuffisante, Hs ne peuvent 
r (après combien de démarches et de formalités?) que sur 
cation aux économiquement faibles qui est inférieure de 
fou), 
L dans ces conditions pénibles que certaines caisses régionales 
ut à la lettre du 22 août 1950 une portée que Le ministre du 
ut n'avait pas envisagée, réclament aux vieux métayers, dejà 
les sonumnes qui leur avaient été versées depuis f94s 
unent les intéressés ne se sentiraientils pas brimés? 
‘etonne que le ministre du travail n'ait pas déjà rapporté la 
du 22 août 1950, Nulle mesure n'est plus urgente pour rame 
ipaisement dans nos campagnes et rendre coniflance aux vieux 
illeurs agricoles dans le Gouvernement de La République 
La conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
I ition suivante: | 


PROPOSITION DE  RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rétablir d'urzence 
qe d'allocation aux vieux travailleurs salariés qui etait en 
ir avant Le mois d'août 1990 en ce qui concerne Îes vViIcux 


ANNEXE N° 12783 


(Session de 1951, — Séance du 12 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
\ sur la proposition de loi (n° 12380) de M. Louis Rollin tencant 
compléter l'article 622 du code d'instruction criminelle, par 

M. courant, député, 


Mecdumes, messieurs l'article 622 du code d'instruction criminelle, 
{ à la réhabilitation, dispose que la demande ne peut étre 
qu'après un délai @e cinq ans pour les condamnés à uno 
criminelle, de trois ans pour les condamnés à une peine cor- 
rouonnelle, En ce qui concerne ce dernier cas, l'arlicle précité ne 
lut aucune distinction entre une peine de prison et ure peine 
unende. serait équitable qu'un délai plus restreint fût fixé 
les condaranés à une simple peine d'amende, 
\otre commission ce la justice el de législation a estimé que ce 


du pouvait être, raisonnabiement, ramené à un an. I y a lieu, 
en etlet, de souligner que celle ré häabilitation est simplement facul- 
Live et que, par conséquent, elle n'interviendra qu'après examen 
i haque demande, I est à noter également ee. de ce fait, le 

d'un an sera, en réalité, augmenté de la durée nécessaire à 


truchion de la demande. 
ln conséquence, votre commission vous propose d'acopter le texte 


PROPOSITION DE LOI 


hole unique. — Le premier alinéa de l'article 622 du code d'ins- 
ion criminelle est ainsi complété: 

loutefois, en cas de condamnation à une simple peine d'amende, 
le delai sera réduit à un an ». 


ANNEXE N° 12784 


(Session de 1951. — Séance du 12 avril 1951.) 


DIMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, —-{(Renvoyée à la commission des tmmunités parle- 
hienlaires.) 

Le 11 avril 1991. 
Le garde des Sceaux, ministre de la justice, 
à M. le président Herriot, président de 
l'Assemblée nationale 


Monsieur le président, 


jai l'honneur de vous transmettre une deanande en autorisation 
de poursuites contre M. Bourbon, député à l'Assemblée nationale, 
née le 29 mars 1951 par M, le procureur général près la cour 
‘'ippel de Lyon, 
Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déci- 
on de l'Assemblée nationale, 
mn agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
tdcralion, 


r 


Le garde des Sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation: 
Le Chef du cabinet, 
sign$: Jisible. 





nn 


ANNEXE N° 12785 





(Session de 1901 Séance du 12 avril 1954) 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre mref 
sur la proposition de loi (ne 460) de M, Ousmane Socé, sénateur, 
ct plusieurs de ses collègues, tendant à instituer en Afrique ocel 
dentale française, en Afrique équatoriale française, au Togo et au 
Cmneroun, des sociètés Pa 7) airicaines de construction ct 
d'urbanisme, par M. Nine, député (1 

Mesdames, messieurs, à la date du 17 fuin IS M Ousmane Socé, 

sénateur, el plusieurs de ses collègues déposèrent sur le bureau de 

leur Assembiée, Ja proposition de loi transmise par M le président 
du Conseil de la République, tendant à insthtuer en Afrique équato 
riale française, en Afrique occidentale française, au Togo et au 

Cameroun, des Sociétés coopératives de construction et d'urbanisme 
Cette proposition de loi ne pouvait laisser indifférents ceux qui 

ont à cour de promouvoir outre mer une politique sincère de progres 

social el de faire évoluer rapidement les populations locales vers des 
conditions de vie meilleures 

C'est pour celle raison qu'au cours de sa deuxième discussion 
ouverte autour de ce projet à son retour de l'Assemblée de FUnion 
française, votre commission des territoires, sur la demande de l'un 
de ses membres, notre collègue M. Laurel, à estimé qu'il convenait 
d'élargir Le cadre prinmitivement Hinité, prévu par celte proposition 
de loi et d'en étendre, par conséquent, les dispositions à tous les 


territoires ‘d'outre-mer, sans aucune distinction 

Celle premiére remarque faite, il convient de souligner, 4 Foceasion 
de l'examen de fa proposition de loi en cause, les elforts Haportants 
accomplis durant ces dernières années par les admtnstrations locales 
en vue d'apporter à l'habitat autochtone les améliorations indispen- 


sables, Cette nécessité parait partout s'imposer de plus en plu \usst, 
la recommandation de M, Alaurent, à la réunion internationale de 
Fhabitation tropicale de Caracas de 1947, rappelée par l'auteur de la 
proposition de loi, semble prendre corps chaque jour et passer melle- 
ment du domaine des idées à celui des faits, Le droit de l'individu 4 
une habitation convenable, saine et suffisamment spacieuse pour lui 
et sa famille est désormais admis et il est À la vérité de reconnaitre 
qu'actuellement, dans nos territoires, on s'efforce de donner une 
forme posilive et concrète à ce droit 

Le rapport fait au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications de l'Assemblée de FUnion française par 
M. Georges Riond, contient à ce sujet des précisions intéressant 
Nous ajouterons seulement que depuis la éréation de « l'office publie 
des habitations économiques de l'Afrique occidentale française » qui 
date de 1926, les moyens mis en service se sont considérablement 
développés, grâce au FEES. notamment qui subventionne 
actuellement la plupart des organismes officiels de crédit jmmmobilier. 

La question pouvait, par conséquent, se poser de savoir si leg 
nouvelles sociétés coopératives prévues étaient bien nécessaires, 
d'une part, d'autre part, si elles pourraient bénéficier, en fait et 
dans un avenir assez proche, de l'aide financière de l'Etat et des 
collectivités locales, et si, en conséquence, il était opportun de fatre 
intervenir dès maintenant des dispositions de la nature de celles 
envisagées, 

Votre commission, considérant les conditions de fonmation et de 


fonctionnement des sociétés coopératives proposées, d'une part el 
d'autre part, des organismes de crédit jimimobillie oviétés d'Etat, 
créées en conformité des dispositions de la lot du 90 | avril 1956 (art »), 


a estimé que rien ne S'Opposerait à la coexistence de ces deux tvpe j 
de société, Elle à pensé, au contraire, que leur présence simultanée 
dans un méôme territoire, ne mandquerait pas de susciter une ému 
lation téconde dont les masses intéressées seralent évidemment leg 
heureuses bénéficiaires, 

Enfin, elle a estimé, que dans ces territoires où 1 y a tant à faire 
et des moyens, au contraire, si Hnités, il ne pouvait servir à rien de 
décourager l'initiative privée, mais qu'il convenait, bien au contraire, 
de laisser celle-ci se manifester et s'épanouir Hbrement, 

Les sociétés coopératives envisagées doivent être constituées dans 
le cadre tracé par la loi du 10 septembre 1947, déclarée expressément 
applicable à tous les terrioires d'outre-mer, Toutefois, le texte de 
notre collègue Ousmane Socé s'inspire largement en la forme et au 
fond des dispositions ae Ja loi du 16 juin 1948 relative aux sociétés 
coapéralives de reconstruction et aux associations syndicales de 
reconstruction, Le fait que ce dernier lexte n'est pas applicable dans 
nos terriloires d'outre-mer explique les larges emprunts qu'il Huit @ 
élé fait par l'auteur de la proposition. 

Celte proposition, 4elle qu'elle à 416 modifiée par l'Assemblée de 
l'Union française, en dehors de la remarque signalée ci dessus, 
appelle toutefois les observations ciaprès 


Article fer, 


L'expression générique « ressortissants de l'Union française » paraît 
suffisante pour qualifier l'ensemble des personnes autorisées à 80 
grouper en « sociétés coopératives de construction et d'urbanimne », 

Hi serait d'autre part nécessaire d'indiquer expressément, dès to 
premier arlicle, le champ d'activité exact desdites sociétés, champ 
d'activité qui parait devoir être lunité au territoire groupé (Côte 
d'ivoire, Dahomey, Gabon, Tchad, etc.) où autonome (Togo, Carne- 
roun) pour lequel elles ont été constituées, Celle précision permettra 
du reste de mieux comprendre les dispositions prévues À l'article 3% 
stipulant que les sociétés doivent être agréées par le » Chef de ter- 


(4) Voir également le no 9557, 
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riloire « (gouverneur ou administrateur supérieur), après avis de 
l'Assemblée territoriale ou de sa commission permanente el de 
l'article organisant le contrôle administratif, technique et financier 


du gouvernement HCal ». 
Article 3. 


a) £ 2 — « La demande d'agrément est adressée au gouverneur 
sous couvert de l'administrateur du cercle... » Le « cercle » n'existe 
qu'en Afrique occidentale française et au Togo. Au Cameroun el en 
Afrique équatoriale française, au même échelon de l'organisation 
adminisrative, on trouve la « région » ou le « département ». Afin 
d'éviler toute confusion 11 serait préférable de dire « sous couvert du 
chef de la circonseription administrative où se trouvera le siège de 
la soviélté +» et, d'autre part, de remplacer le mot « gonvermeur » 
par celui, plus général, de « chef de territoire » (à Saint-Pierre et 
Miquelon, par exemple, il n'existe pas de gouverneur, mais Un 
adinuustrateur délégué aux fonctions de chef de territoire). 

Le chef de la circonscription administrative compétent transmettra 
lui-mmômre la demande au chef de territoire, sous couvert de s°s supe- 
rieurs érarchiques, s'il en existe 

b) $ I semble qu'il serait utile de préciser, par rapport à la 
date du depôt de la demande, de quelle session ordinaire où extraor- 
dinaire il s'agit et d'indiquer, en conséquence, que l'avis prévu devra 
être émis, au plus tard, un mois après la date de clôture de la 
a première » session ordinaire où extraordinaire, qui suil le dépül 


de la demarre 
Méime observation est à faire. 
° 


c) S 4 


Arlivles 5 et 7. 
IL à semblé qu'on pouvait faire l'économie d'un de ces deux 
arlivles aussi voisins dans leur objet que dans leur forme, en don- 


nant à la première de ces deux dispositions une nouvelle rédaction. 


Article 8. 
L? 
Cet article fixe les obligations des membres des fulures sociétés 
à l'égard de celles-ci. Or, il en est une, essentielle, qui 
C'est celle, pour le bénéficiaire du prêt, de 
une garantie hypothécaire suftisante. 


Ccooporalives, à 
semble avoir été ormse 
fournir à son groupement 

Sans doute, les sociétés bien gérées imposeront-elles cette garantie, 
mais 11 ne faut pas que les intéressés puissent en étre dispensés. 
Une disposition spéciale, insérée à l'article 8, interdira toute facilité 
de cet ordre, qui affaibhrait incontestablement le erédit de la société 
el, par voie de conséquence, ses possibilités de recours à une aide 
exlérioure, 

I est bien entendu qu'en cas de souscriplion d'un emprunt dans 
les conditions fixées à l'article 21, la société devra accepler que son 
hypothèque de premier rang soil couverte par Le privilège spécial 
institué en faveur du prèleur. 


Article 10. 


our bien 


Un mot à été ajouté au preunier alinta de l'article 10 
€ gestion 


préciser que le second compte ici prévu est le compte 
« administrative ». 
Articke 12. 

Il aurait pu paraître excessif de laisser, dans tous les cas, à Padmi- 
histration, voire mème quarx! la coopérative ne fait appel ni à son 
cours, ni à celui de l'Etat, un droit de regard trop étroit sur les 
affaires de la société. 

Ce désir de ne pas paralyser, outre mesure, la coopérative où Îles 
ressources sont cons'ituées, exclusivement, par des versements 
autres que ceux de l'Etat ou de l'administration, a donc conduit à 
donner une autre rédaction à l'article 12. 


Arliele 13. 


Compte tenu de ce qui vient d'être exposé, il a semblé que cel 
article pouvait disparaitre, sans inconvénient, comme article dis- 
Uünct, pour ne constituer qu'un alinéa de l'article qui précède. 


Article 15. 


I! semble nécessaire d'indiquer quele est l'étendue des pouvoirs 
des unions de Sociélés coopératives. Si elles peuvent fonctionner 
dans plusieurs territoires appartenant à une inéème fédération, 11 
conviendrait de le dire expressément et de modifier les dispositions 
de l'article du projet qui renvoie, pour la constitution et le con- 
trôle des unions, aux dispositions prévues par les articles 5 et 9 
relalifs aux sociétés elles-mêmes (agrément et contrôle par le seul 
gouvernement local du territoire). I est indubitable, en effet, qu'on 
ne saurait organiser de telles unions sans les faire relever de Ja 
seule autorité capable d'instrumenter dans les différents territoires 
de la fédération, autorité qui est le gouverneur général assisté du 
grand conseil. 

Votre commission est d'avis qu'il serait prudent de n'autoriser 
pour le moment que les unions entre sociétés coopératives d'un 
même territoire groupé ou autonome. 


Article 16. 


En vue de ne pas entraver le développement des coopératives an 
rofit des unions de coopératives, lesquelles ne doivent avoir, comme 
s syndicats intéercommunaux, qu'un objet des plus limités, votre 





commission à été d'avis de supprimer les dispositions prévues aux 
puragraphes 2°, % et 4e de cet article. 

En conséquence, votre commission vous propose d'adopter le texte 
suivant: 


‘ PROPOSITION DE LOI 
tendant à iustiluwer dans les terriloires d'outre-mer, an Cameroun 
et au Togo des sociétés coopéralites de construction et &'urbu. 
rusrne, 


Art. fer. — Dans les territoires d'outre-mer, au Togo et an Cane. 
roun, des « socités coopéralives de construction et d'urbanisue + 
pourront être constituées entre ressortissants de FUnion francaise 
en vue, soit de l'établissement de plans d'urbanisme, soit de l'arma! 
loration ou de la construction d'habitations appartenant où destinces 
à leurs meinbres. è 

Le champ d'activité de ces sociétés est Vimité au seul territoire 
groupé ou autonome pour lequel elles sont constituées, , 


Art. 2, — Sauf üisposilions contraires incluses dans Ta présente 
loi, les sociétés coopératives de construction et d'urbanisme sont 
régies par la loi du 10 seplembre 1947 portant statut de la coopéra. 
lion. 


Elles sont dotées de la personnalité civile et de l'autonomie finan 
cière, Elles relèvent de la compétence des tribunaux civils, 


Art. 3 Les sociétés coopératives de construction et d'urbanisme 
sont soumises, dans chaque territoire, à l'agrément du chef du ter 
riltoire, après avis de l'assemblée territoriale ou de sa Comimi-ion 


permanente. 

La demande d'agrément est adressée an chef de terriloire. sous 
couvert du chef de ja circonscription adiministrative où se trouve le 
siège de la socifté, accompagnée d'un original de l'aele con<titut 
si celui-ci est fait par acte sous seing privé ou d'une expédition :4 
est notarié, 

L'avis prévu au premier alinéa du présent article doit être émis, 
au plus tard, un mois après la date de clôture de la première session 
ordinaire ou extraordinaire de l'assemblée territoriale qui suit !4 
dépôt de la demande, Passé ce délai, le chef de territoire à le pou- 
voir de staluer seui. 

La décision de l'autorité locale doit intervenir dans les trois n 
suivant la clôture de la même session. 

Si l'agrément est refusé, nonobstant un avis favorable de l'assem 
ble territoriale ou de sa commission permanente, la décision de 
refus devra être motivée, ; 

Toule société coopérative ayant fait l'objet d'un avis favorabl. 
l'assemblée territoriale ou de sa commission permanente et doit 
l'agrément n'aura pas été refusé dans le délai mentionné au qux 
trième alinéa cidessus sera valablement considérée comme agréée 
d'office. 

L'acte constitutif de la société coopérative est publié au Journd 
officiel du territoire par Jes soins de l'autorité locale, dans le mon 
qui suit l'agrément intervenu dans l'une ou l'autre des conditions 
visées aux quatrième et sixième alinéas du présent article. 

Le retrait d'agrément peut être prononcé par décision motivée du 
chef de territoire et après avis de l'assemblée territoriale où de <a 
commission permaneuts dans les conditions fixées au troisième ali 
néa ci-dessous La décision de retrait est également publiée au Jour 
nal ofjiciel du territoire. 

Art, 4 — Les statuts des sociétés coopéralives de construction et 
d'urbanisine sont obligatoirement établis en conformité des disposi- 
tions des statuts-tvpes arrêtés par le ministre de ki France d'outre- 
mer qui en Jéiermine les dispositions ayant un caractère obligatoire 
dans le cadre de la loi du 19 septembre 147 portant statut de la coo- 
pération 

La décision du ministre de la France d'outre-mer devra intervenir 
daus le délai maximum de six inois à compter de la promulgation de 
la présente Jai. 

Art. 5 — Les ressources de la société se composent notamment: 

lo Des versements effectués par les membres; 

20 Des subventions ou avances de l'Etat sur les crédits ouverts À 
cet effet à son budget ou au fonds d'investissement et de développe- 
ment économique et social des territoires d'outre-mer et, éventuel 
lement, au budget général des territoires groupés; 

J0 Des subventions du terriloire sur les crédits de son budget 

L'octroi de ces subventions et les conditrons de leur emploi seront 
réglementés par décret ou arrèté de l'autorité administrative com- 
pélente; de 

io Des subventions ou avances des communes, des établissements 
publies, des -sociétés de prévoyance ou des coopératives agricoles; 

5° Des libéralités, dons et legs fails à la société; 

6e Des emprunts autorisés par Le chef du territoire en vertu des 
dispositions de l'article 18 ci-après. 

Art, 6. — Les charges de la sociét£ comprennent seulement 
frais et les dépenses nécessaires à son fonctionnement. 

Art. 7. — Les membres des groupements sont tenus, dans fa limite 
des ressources prévues par l'article 5% ci-dessus et proportionnelle- 
ment au montant des travaux qui les concernent, aux obligations et 
dettes résultant du fonctionnement desdits groupements, 

Ils sont, en outre, obligés personnellement en ce qui concerne !es 
trava@x exécutés pour leur compte. 

Leur retrait éventuel des groupements ne peut, en aucun cas, les 
dispenser de la responsabilité leur incombant jusqu'à l'achèvement 
des travaux de construction ou d'amélioration de leurs immeubles 
entrepris pendant leur participation au grompemnent et Ja liquidation 
de leurs comptes individuels, - 

Le remboursement des sommes qu'ils doivent au groupement 
devra Ôôtre garanti par une hypothèque de premier rang sur le ler- 
rain de l'immeuble en cours de constuetion où de réparatoin. 

Art, 8, — La souscrip'ion d'emprunts pour couvrir be coût des ra 
vaux de construction de l'iinmeubfe d’un associé nécessite un man 
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per” : 
snécial de ce dernier qui doit fournir garantie suffisante pour le 


jat 6 æ * 
‘ oursement du prêt et le payement des intérêts. 


It 
art, 9, — Les fonds de la société sont séparés en deux comples dis- 
{ :, Le comple des travaux et le compte de gestion administrative, 
Lu compte individuel est ouvert à chaque associé 
A ce comple Dgureront tous les apports du sociétaire qui compren- 
tamment les versements qu'il a effectués el le produit des 
eunts souscrits par Jui. 


{ t 

nstate également le montant des dépenses se rapportant aux 
naux elfectues pour son compile et sa parbcipalion aux travaux 
« crét contnun, 


art. do. - Les groupements représentent valab'ement leurs 
res pour toutes les opéralions relatives à la construction ou 
paration des inmeubles. 


t. 11 La société coopérative est soumise au contrèle admi- 
ratif, téchnique et financier du gouvernement local, sauf dans 
où ses ressources sont constituées exclusivement par les 
\erements des membres et les libéralités prévus aux paragraphes 1° 
et oo de l'article 5 ci-dessus 
pa vue de l'exercice de ce contrôle, tous les comples rendus des 
debhérations de l'assemblée générale et du conseil d'administration, 
t es registres, documents et pièces complables où autres concer- 
naut la gestion de la coopérative, les dossiers adininistratifs et tech- 
| s des adhérents sont, À tout moment, tenus au siège de la 
(6, à la disposiion des représentants du chef du terriloire dési- 
€ à cet effet, Un arrêté du chef du territoire fixera notamment 
les modalités d'organisation technique des travaux d'emploi des 
Ii disponibles, 
Le chef du territoire doit Ctre avisé de la date, du lieu, de l'ordre 
ur de toutes les réunions du conseil d'administration et de 
la-embée générale, trois jours francs au moins à l'avance fl 
pourra assister où se faire représenter à ces réunions avec voix 
consultative. 


rt, 42. — En cas de manquement grave aux dispositions légista- 
tin ou réglementaires ou de faute grave dans la gestion de la 
6, le chef du terrloire peut, indépendamment du retrait 
d'asrement prévu à l'article 3 de la présente loi, demander au pré- 
dent du tribunal civil du siège de la coopérative staluant souve- 
ranvcment en référé, de dessaisir le ou les administrateurs de leur 
pouvoir d'administration et, éventuellement, de désigner un adami- 
ustrateur provisoire de la société. 
La inission de cet adiministraleur provisoire prend fin à la dési- 
tion, soit du nouvesn conseil d'administration par l'assemblée 
crale extraordinaire convoquée, dans Je délai de trente jours de 
lonnance de référé, soit d'un liquidateur désigné par le président 
lu tribunal civil du siège de la coopérative statuant souveraine- 
ment en référé, selon que la coopéralive reste ou non agréde par 
le chef du territoire. 
dit. 13. — Les sociftés coopératives de construction et d'urba- 
nome constituées dans les conditions fixées par la ‘présente loi 
peuvent, à l'intérieur d'un môme territoire groupé où autonome, se 
Lrouper en unions -en vue de rm des marchés, effectuer des 
bats en commun, centraliser leurs opérations de comptabilité et 
iler inuluellement dans Ja gestion de leurs intérêts commrms, 
Les unions ont les mémes caractères juridiques que les groupe 
ments qui lès composent. 
rt, 44. — Les statuts des unions de sociétés coopératives de 
truction et d'urbanisme sont établis en conformité des dispo- 
s des statutsÆvpes, arrûtés par le ministre de la France d'outre- 
mer, qui détermine Îles ne ee desdits statuts ayant un carac- 


téte obligatoire, comble devant être tenu des prescriphions de 
l'article 4 de la présente loi. 

Ait, 15. — Les unions de sociétés cooptratives de construction 
ei d'urbanisme durent pt dr la réalisation de l'objet pour tequel 
( ont €t6 constituées: la dissolution d'une union ne peut être 
prononcée avant Fexpiralion de son terme qu'en vertu d'une déi- 
béralion prise à la majorité des deux tiers .au moins des délégués 
des sociétés coopératives, présents ou représentés à l'assemb.ée 

crale. 


L'union ne prend pas fin par la volonté de l'une des sociétés adhé- 
rentes, ni par leur dissolution; ells se continue de plein droit jus- 
qu à l'expiration de son propre lcrine. 

Art. 16. — Les ressources destinées à faire face aux frais et 
dépenses des unions de sociétés coopératives de construction et 
d'urbanisme se composent des cotisations des sociétés coopératives 
üdhérentes et des syndicats intercomimunaux. 

Ait. 47 — Le charges des unions de sociélés coopératives de 
construction et d'urbanisme comprennent seulement les frais et 
les dépenses nécessaires à leur fonctionnement. 

Art. 18. — Sous réserve des dispositions qui précèdent, les unions 
de sociétés coopératives de construction el d'urbanisme sont sou- 
mises aux règles applicables aux groupements qui les constituent, 
ant en ce qui concerne leur formation, leur adininistration et Jeur 
ge-tion, qu'en ce qui concerne le contrôle de leur fonctionnement, 


Art. 19, — Les sociétés coopératives de construction et d'urbanisme 
Peuvent être autorisées par le chef du territoire et avec la garantie 
Ju gouvernement local et de l'assemblée territoriale, à contrac- 
ter, pour le compte de leurs adhérents, des emprunts dont le pro- 
duil est affecté au financement des dépenses de construction des 
Hnmeubles des intéressés. 

La créance en pere, intérêt et accessoires du prêteur est 
ranlie par un privilège spécial sur les imineubles qui est conservé 








tt 


Art. 20, — Les actes relatifs aux dons et legs faits au coopératives 
de construction et d'urbanisme bénéficient des mêmes exoncrations 
fiscales que les actes 8e rapporlant aux suciéles de prévoyance 

art. 91 Des décrets rendus sur proposition du ministre de la 
France d'outre-mer et, lorsqu'il s'agit de subventions de l'Etat, du 
aitustre des finances et des affaires économiques, fixeront les corii- 
lions d'application de la préseute loi. 





ANNEXE N° 12786 


{Session de 19h11. — Séance du 12 avril 1951.) 


2 RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission €e 
l'intérieur sur: fe le projet de Joi (n° GMw) porlanl statut du 
personnel dus communes et des établissements publics commu- 
naux:; 2° la proposition de Hit de M. Wa'deck L'Huilller et plu 
siours de ses collègues (ne 4401) tendant à fixer le statut génèral 
des agents communaux; :° la proposition de résolution de M Cris 
lofol et plusieurs de ses collègues (n° 428) tendant À inviter le 
Gouvernement à déposer dans les délais les plus courts un projet 
de loi fixant le statut pénéral des agents communaux, pair \\u, 
deck L'Huillier, dépulé (1), 


Mesdames, messieurs, au début du mois de déceinbhre 1930, l'AS 
semblée nationale a jiuterrompu la discussion des différents textes 
relatifs à l'institution du statut des agents communaux qui avail 


Clé entreprise quelques jours plus tôt, 


Afin Ge permeltre à l'Assemblée de reprendre celle discussion 
dans les meilleures conditions, Votre commussion de intérieur & 
estimé ulile de réunir en un document unique le texte des 34 pre 
miers articles déjà adoplés, ainsi que celui des articles suivants, 
dans leur forme définitive, telle qu'elle résulte de l'adoption de la 


cinquième nouvelle meuaction qui avait modifié les arlcles 44, 01, 
76 bis et 3 du premier rapport supplémentare (n° 374 
Tel est l'objet du document qui vous est maintenant soumis 


PROJET DE LOI 
portant statut général du personnel des communes 
et des clablissements publics communaul 
Trrnx 1er, — Dispositions générales. 
Art. fer {adopté par l'Assemblée nationale) Le présent statut 


s'applique aux agents des communes et des établissements publics 
conupunaux el Pnlercomimunaux et aux sapeurs -porupuers Hilulowt- 


sûs daus un emploi permanent à temps complel, sans qu'i soil 
dérogé aux dispositions législatives et réglementaires qui créent, 
cn faveur de certaines calégories d'agents, un régime spécial 

1H ne s'applique pas aux personnels des établissements commu 
naux qui présentent un caractère industriel où commet | 

Le consed municipal fixe par délibération La liste Ges emplois 


Re confiés à un personnel oxeclnsivement comapunal dont 
es titulaires sont Soumis au présent statut 


Les atlributions dévolues par la présenie lof au conseil munleipal 
ét au maire sont exercées en ce qui concerne Je personnel des 
établissements publics communanx et intercommiunanx, par la 
commission administrative, le conseil d'administration 1 le comité 
chargé de la gestion et de l'administration de l'élablissement publié 
el leur président. 

Art. 2 (adopté par l'Assemblée nationale), — Le droit synileal 
est reconnu au personnel Visé à varlicle for el-dessus. Les syudi 


cals professionneis régis par le Hvre TI du code du travail, peuvent 
esler en justice devant toute juridiction, Hs peuvent nolarmment, 
devaut les juridictions de l'ordre administratif, se pourvoir contre 
les actes réglementaires concernant le stalut Cu personnel el contre 
les décisions individuelles portant alwinte aux jinlérôls collectifs 
des agents. 

L'appartenance ©uù la non-appartenance à un syndicat ne doit 
entraîner aucune conséquence en ce qui concerne le recrutement, 
l'avancement, l'affectation et, d'une manière générale, la situation 
des agents soumis au présent statut, L'exercice du droit syndical ne 
doit pas avoir pour conséquence des actes contraires aux Joi 

Toute organisation syndicale G'agents Soumis au présent statut 
est tenue d'effectuer, dans les deux mois de sa création, le dépit 
de ses statuts et de la liste de ses admirateurs auprès de l'artorité 
hiérarchique dont dépendent les agents appelés à en faire parte, 
Pour les organisations synéicales déjà existantes, les dépôts ci- 
dessus devront tre effecinés duns les deux mois à compter de Ja 
promulgation de la présente loi. 

Art. 3 (adopté par l'Assemibiée nalionale), US réserve des 
dispositions spéciales prévues par le présent stalut, aucune distinc- 
lion n'est faile pour son application entre les deux 6exes, 

Art. 4 (adopté par l'Assemblée nationale), — 1 est Interdit à tout 
agent soumis au présent stalut, quelle que Soit sa position, par 
lui-même ou par personne inlerposée, et sous quelque dénomina- 
tion que ce soit, &'avoir des intérêts dans une entreprise soumise 
au contrôle de l'administration ou service dort il fafl partie ou en 
relation avec son adiministration on service. 

Un décret fixera le délai pendant lequel, à la suite de In cessation 
ce ses fonctions, ie fonctionnaire anunicipal demeurera sourmis à celle 
interdiction. 

Art. 5 (adopté par l'Assemblée nationale). — I est interdit 4 tout 
agent soumis au présent statut d'exercer, à titre professionnel, une 
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L (1) Voir également les nos 5964, 7747 çt nouvelles rédactions 1 à 9. 
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activité privée lucrative de quelque nature que ce soit. Il ne peut 
€tre exceptionnellement dérogé à cetle interdiction que dans les 
conditions prévues par le décrel du 29 octobre 1936 el les textes 
subséquents. 

Lorsque le conjoint d'un agent exerce, à titre professionnel, une 
activite privée lucrative, déclaration doit en être faite au immaire; 
celui-c1 prend, s'il y a lieu, les mesures propres à sauvegarcer Îles 
jntéréts du service, après avis de l'une ou l’autre des commissions 
parilaires prévues aux articles 14% et 1% bis ci-après. 

Art. 6 (adopté par l'Assemblée nationale). — Tout agent, quel que 
soit son rang dans la hiérarchie, est responsable de l'exécution 
des tâches qui lui sont confites. 

Art. 7 (adopté par l'Assemblée nationale). — L'agent chargé d'’as- 
surer la marche d'un service est responsable à l'égard de ses chefs 
de l'autorité qui lui a été conférée pour cet objet et de l'exécution 
des ordres qu'il à donnés. Il n'est dégagé c'aucune des responsa- 
hilités qui Jui incombent par la responsabilité propre de ses subor- 
donnes 

Art. 8 (adoplé par l'Assemblée nationale) Indépendamment des 
Cisposilions de l'article 378 du code pénal, tout agent est lié par 
l'obligation de discrétion professionnelle pour tout ce qui concerne 
les faits et informations dont il a connaissance dans l'exercice ou 


à l'occasion de l'exercice de ses fonctions. 

Tout détournement, toute communication contraire aux règlements 
de pièces ou documents de service à des tiers sont formellement 
interdits. 


En dehors des cas expressément prévus par la réglementation 
en vigueur, le fonclionnaire ne peut être délié ce cetle obligation 
de discrétion ou relevé de l'interdiction édictée par l'alinéa précédent 
qu'avec l'autorisation du maire. 

Art. 9 (adopté par l'Assemblée nationale). — Toute faute commise 
par un ajent dans l'exercice où à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions lexpose à une sanction disciplinaire, sans préjudice, le 
cas érhéant, des peines prévues par la loi pénale. 

Dans le cas où un agent a été poursuivi par un tiers pour faute 
ce service et où le conflit d'attribution n'a pas été élevé, la collec- 
livité Jocale doit couvrir l'agent des condamnations civiles pronon- 
cées contre lui 

Art, 10 (adopté par l’Assemblée nationale). — Les agents ont 
droit, conformément aux règles fixées par le code pénal et les lois 
spéciales, à une protection contre les menaces, outrages, injures 
ou diffamations dont ils peuvent être l'objet. 

L'autorité investie du pouvoir de nomination est tenue de protéger 
ses agents contre les menaces, attaques, de quelque nature que ce 
soit, dont ils peuvent être l’objet à l’occasion de leurs fonctions. 
La collectivité Jocale doit réparer, le cas échéant, le préjuéice qui 
en est résullé dans les cas non réglés par la réglementation es 
pensions des personnels en cause. 

Art, 11 (adopté par l’Assemblée nationale). — Il sera tenu un 
dossier individuel pour chaque agent soumis au présent statut: ce 
dossier doil contenir toutes les pièces intéressant leur situation 
administrative, Celles-ci doivent être enregistrées, numérotées et 
classées sans discontinuité. Ne pourra figurer au dossier aucune 
mention faisant état des opinions politiques, philosophiques ou reli- 
gieuses Ce l'intéressé, 

Le dossier doit suivre l'agent lorsque celui-ci prend un emploi 
dans une autre commune, 

Ari 12 (adopté par l'Assemblée nationale), — Te personnel est 
vis-à-vis de Ja municipalité dans une situation statutaire et régic- 
mentaire, 


Dispositions organiques. —— Syndicat de communes 
piur le personnel. -- Commissions paritaires. 


True 


Art 13 (adopté par l'Assemblée nationale), — Il est créé dans 
chaque département un syndicat ce communes auquel sont obliga- 
loirement affiliées toutes les communes occupant moins de 40 agents 
soumis au présent statut, à l'excephon du chef-lieu du département, 

Ce syndical a pour objet de faciliter aux communes l'application 
du présent statut. 1 exerce, en outre, les attributions qui lui sont 
conférées par la présente loi. 

Art. 14 (acopté par l'Assemblée nationale), — Dans Jes communes 
occupant 40 agents et plus, soumis au présent statut, ainsi que dans 
les chefslieux de département, il est créé une commission paritaire 
communale comprenant, d'une pant, le maire, des aéjoints ou des 
conseillers municipaux et, d'autre part, en nombre égal, des repré- 
sentants du personnel. 

Chaque catégorie d'agents élit, au bulletin secret et à la majorité, 
ses représentants à la commission. 

Celle commission est présidée par le maire on gon représentant. 

Une délibération du conseil municipal déterminera les catégories 
en vue de l'élection des délégués du personnel aux commissions 
parilaires, 

Art. 14 bis (adopté par l’Assemblée nationale). — 11 est créé êans 
chaque département, pour les comanunes possédant moins de 
10 agents soumis au présent statut, à l’exception du chef-lieu, une 
commission parilaire intercommunale composée d'un nombre égal 
de maires désigné< par le syndicat prévu À l'article 13 ci-dessus 
et de délégués Qu personnel élus au scrutin de liste, avec représen- 
lalion proportionnelle, par les personnes de la catégorie intéressée, 

La commission paritaire intercommunale nomme son président 
parmi les maires qui en font partie 

Le syndicat intercommunal déterminera les catégories en vue de 
l'élection des délégués du personne] aux commissions paritaires. 

Art. 15 (adopté par l'Assemblée nationale). — Les modalités des 
élections des représentants du personnel aux commissions paritaires 


prévues aux arlicles 14 et 14 bis ci-dessus sont fixées par délibération 
du conseil municipal pour les commissions paritaires communales et 
par délibération du bureau du syndicat de communes pour Ja com- 
mission barilaire intercommunale, 





———— 


Faule par les conseils municipaux intéressés ou le comité du syn- 
dical des communes d’avoir pris les mesures nécessaires dans ‘les 
six mois qui suivent la constitution du syndicat de communes 
y sera, après mise en demeure, pourvu d'office par le préfet, 

Le président du bureau du syndicat de commune, en ce qui con. 
cerne l'élection des représentants du personnel au sein de L com 
mission paritaire intercommunale, 

Le maire de la commune occupant 40 agents et plus soumis an 
statut, ou le maire de la commune chef-lieu du département en «, 
qui concerne la commission paritaire communale, 
dressent la liste des électeurs, reçoivent les candidatures, porte) 
celles-ci à Ja connaissance des électeurs, convoquent les collés, 
électoraux, procèdent au An ee des suffrages et à la proc la- 
mation des résultats, dans les conditions et les délais fixés par Les 
délibérations prévues à l'alinéa fer du présent article. 

Le vote peut avoir lieu par Correspondance. 

Les représentants du personnel assistent aux opérations du seru 
et au dépouillement des suffrages. 

Art, 16 (adopté par l’Assemblée nationale). — Les commissions 
paritaires communales et la commission intercommunale se ru 
sent sur convocation de leur président. Cette convocation est oi. 
gatoire chaque fois qu'elle est demandée par le tiers au moins de: 
membres de la commission ou lorsqu'un conseil municipal, où Le 
bureau du syndicat de communes sollicitée un avis. 

Toutefois, le conseil municipal, pour la commission paritaire com. 
munale, et le bureau du syndicat de communes en ce qui Concerne 
la commission paritaire intercommunale, peuvent fixer une où ju 
sieurs sessions obligatoires pour les travaux des commissions pari- 
taires. 

Dans ce cas, les demandes d'avis ont renvoyées à la plus proche 
session obligatoire. 

Les commissions paritaires communales et intercommunales d 
nent des avis aux conseils municipaux ou au bureau du syndicat 
de communes et précisent les modalités d'application du présent 
stalut. 

Les commissions paritaires intercommunales peuvent arbitrer les 
conflits provoqués par l'application du présent statut dans les com 
mune possédant poins de quarante agenls. 

Les commissions paritaires communales pourront, en pareils cas, 
invoquer l'arbitrage du comité national parilaire prévu à l'article 

Art. 17 (adopté par l’Assemblée nationale). — Le comité d'admi. 
nistration du syndicat de communes répartit entre les collectivités 
adhérentes les dépenses engagées par le fonctionnement du s\r- 
dicat, de la commission paritaire intercommunale et du conseil de 
discipline intercommunal prévu à l'article 32 ci-dessous, 


Trrne III. — Recrutement. 


Art. 18 (adopté par l’Assemblée nationale), — Sous réserve des 
dispositions particulières prévues par la présente loi, le maire norme 
à tous les emplois communaux pour lesquels les lois, décrets et 
ordonnances actuellement en vigueur ne fixent pas un mode spécial 
de nomination. J1 suspend et révoque les titulaires de ces emplois. 
11 peut faire assermenter les agents nommés par lui à condition 
qu'ils soient agréés par le préfet ou le sous-préfet. 

Nul ne peut être nommé à un emploi communal: 

je S'il ne possède la nationalité française depuis cinq ans an 
moins, sauf s'il est naturalisé Français au titre de l'article 6: du 
code de la nationalité française ; 

% S'il ne jouit de ses droits civiques et s'il n'est de bonne mori- 
lité ; 

3 S'il ne se trouve en position régulière au regard des lois sr 
le recrutement de l'armée; à 

4 S'il ne remplit les conditions d'aptitude physique exigées pour 
l'exercice de la fonction et s'il n’est reconnu, soit indemne de tou 
affection tuberculeuse, cancéreuse ou mentale, soit définitivement 
guéri. 

Toutefois, les conditions énumérées dans l'alinéa précédent 
n'exeluent pas la nomination de jeunes Français âgés de moins 
vingt et un ans. k ce 

Les candidats devront justifier de leur aptilude à remplir l'en) 
pour lequel ils postulent. 

rl. 19 (adopté par l’AssembKe nationale). — A l'exception d: 
bénéficiaires de la législation sur les emplois réservés et sauf pou 
les emplois prévus au septième alinéa de l'article 20, nul ne | 
tire nommé à un emploi permanent à lemps complet, dans 
services communaux sil a dépassé trente aus au qer janvier de 
l'année en cours, pour les communes de plus de 2.500 habitant: 
Cette limite d'âge sera reculée d'une période égale à la durée des 
services militares obligatoires ou à celle des empêchements à 
l'exercice de ja fonction publique prévus par l'ordonnance du 15 j111 
1915 modifiée, elle sera également reculée de la durée des servit; 
accomplis en qualité de titulaire ou d'auxiliaire, soit au compli de 
l'Etat, soit au compte d'une collectivité locale. Cette limite d âge 
sera reculée également d’une année par enfant à charge au profil 
des père et mère de famille 

Art 20 (adopté par l’Assemblée nationale). — Sous réserve 
dispositions particulières prévues par le présent statut, le conseil 
municipal ou le comité du syndicat de communes prévu à l'article 13 
ci-dessus, suivant le cas, fixent par délibérations soumises à l’appro- 
bation les conditions de recrutement pour l'accès aux différen's 
emplois. 

Le maire a la faculté de déterminer par arrêtés les modalités d'ap- 
plication des règles de recrutement qu'il jugera opportunes. 

A l'exception des bénéficiaires de la législation sur les emplois 
réservés, titulaires d’un emploi de début à ce titre, nul ne peut tire 
titularisé dans un emploi permanent dans les services commu aux 
s’il n'a satisfait aux épreuves soit d’un concours, soit d’un exajnta 
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RE 
aptitude, ou s'il ne possède un diplôme spécial, et en ce dernier 
cas, après concours Sur titres et s'il n'a dans tous les cas effectué 
un stage d'un an dans l'emploi qu il soilicite. 

Un arrêté du ministre de l'intérieur fixera la liste des diplômes 
et des programmes des concours pour l'accès à certains emplois 
administratifs ou techniques spécalisés, dé'erminés par le ‘plan de 
reclassement, en raison de leur analogie avec cerlalns empois de 
en agents masculins qui n'ont pas accompli de services mili- 
tuires ne peuvent être titularisés qu'un an après la libération de leur 


à 


1e. 
leuvent être dispensés des conditions de diplômes, stages, con- 
cour: ou exaznen, les candidats qui jusüfient avoir exercé antérieure- 
ment, comme titulaires, pendant une durée minimum de deux 
années, soit un emploi immédiatement inférieur, dans la même 
aduunistration, soit un emploi équivalent dans une autre adminis- 
tration où les conditions de recrutement sont identiques à celles de 
la nouvelle administration. 

Les emplois de secrélaire général ou secrétare de mairie, directeur 
général p services techniques et de direction de services autres 
auadininistratifs peuvent être pourvus par la voie de recrutement 
direct parmi les personnes justifiant des conditions de dip'ômes ou 
de capacités requises pour occuper ces emplois et bénéficier des 
judires Y afférents. 

La nomination à un caractère conditionnel, Elle peut être annulée 
au cours de la période de stage à l'issue de laquelle est prononcée 
d'almission définitive dans les cadres municipaux. En cas d'insuff- 
sanve professionnelle, les agents ainsi recrutés peuvent être licenciés 

‘ours du stage, 

Le congé de maladie n'entre pas en ligne de compte pour la durée 
du stage. 

; La période du stage entre en ligne de compte pour l'avanrement 
et pour Ja retraite, après validation, conformément au règ'ement de 
ja caisse nationale des retraites, 


d!l 


Tire IV. — Rémunération. 


Art. 21 (adopté par l’Assemblée nationale). — Il sera établi par le 

ccuuité pari'aire national consuitatif des services municipaux, prévu 
à l'article 86, un classement-type, détaillé par catégorie, de tous 
le; emplois nécessaires au fonctionnement de tous les services Com- 
HUNaux. 
: es catégories seront divisées en échelons. L'échelon le plus bas 
de l1 premuère catégorie devra comporter un trailement net qui ne 
pourra être inférieur à :£0 p. 100 du minimum vital fixé par la loi. 
| échelles de traitements des diverses catégories de personnel 
seront fixées par le comité du syndicat de communes sur proposition 
de la commission paritaire intercommunale prévue à l'article 14 bis 
ci-dessus. 

Pour la détermination des échelles de trai'ement, les communes 
occupant plus de 40 agents enverront chacune un délégué pris dans 
le conseii municipal et qui siégera au comité du syndicat, 

Chaque année, ces échelles de salaires et traitenments seront arré- 
ts pour l'année en cours. Toutefois, elles pourront, sur la demande 
d'une des parties, être modifiées entre temps. 

\rt 21 bis ladoplé par l'Assemblée nationaie), — La rémunération 
des agents comprend le traitement, l'indemnité de résidence farni- 
haie et les indemnités prévues par le code de la famille, y compris 
le suppléments pour charges de famille 
Des avantages accessoires pourront êlre accordés à titre excep- 
lounel pour sujétions étrangères à l'emploi, notamment travaux 
penibles où insalubres. 

ls seront déterminés suivant la même procédure que les échelles 
de traitements et salaires. 

Art. 22 (adopté par l’Assemblée nationale), — Des primes de ren- 
demment pourront être a!tribuées périodiquement à tout agent ou tout 
groupe d'agents formant équipe dans l'un des cas suivants: 

lo Avoir dépassé, au cours de l'année considérée, les normes de 
rendement fixées par le maire, après avis du chef de service et de 
Ja “ommission paritaire compétente; 

Jo Avoir accompli avec succès une lâche présentant un caractère 
parliculier d'urgence ou ae difficulté; - 

30 Avoir permis, grâce à son esprit d'initiative, la réalisation d'éco- 
naimies ou l'augmentation de Ja productivité du travail individue] ou 
Commun. 

Art. 22 bis ‘adopté par l’Assemblée nationale). — Les primés attri- 
biées conformément aux dNpositions de l’arlicle précédent à un 
groupe d'agents formant équipe sont dites primes collectives de 
rendement. Elles se répartissent également entre les membres de 
l'équipe. Le cumul des primes individuelles et collectives est auto- 
ris. 

Art, 23 (adopté par l’Assemblée nationale). — Les ministres de 
l'intérieur, des finances et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction publique et réforme administrative) fixent, par 
irrélé, les échelles de traiternents pour les emplois administralifs ou 
{echniques déterminés par le plan de reclassement en raison de leur 
srailogie avec certains emplois de l'Etat. 


Titre V. — Notation et avancement. 


Art. 24 ‘adopté par l’Assemblée nationale), — H est attribué 
chaque année, à tout agent en activité, une note chiffrée accom- 
Lun ri d'une appréciation écrile exprunant sa valeur profession- 
Deile, 

Le maire note les agents après avis du chef de service et du 
secrétaire général. 

Les notes chiffrées ainsi attribuées sont obligatoirement portées 
à la connaissance üGes intéressés et des eommissions paritaires 
visées aux articles 14 et 14 bis ci-dessus. Celles-ci peuvent, sur leur 
iilalive ou à la requête de l'intéressé, demander au ruaire la 





revision de la note attribuée, Dans ce cas, communication doit être 
faite à la commission de tous les éléments d'information utiles. 

Toutefois, les notes ne pourront élre communiquées aux agents 
des catégories inférieures à celles de l'intéressé. 

Les éléments pour la détermination des notes seront fixées par 
comité paritaire national prévu à Particle 86 

Art. ?à (adopté par l'Assemblée nationa'e). — Il est établi pour 
chaque agent soumis au présent stalut une fiche annuelle de 
notes, annexée au Gossier €! comportant les indications prévues à 
l'article précédent. 

Art. 26 (adopté par l'Assemblée nationale) — Pour l'ensemble 
ou pour une partie des pi rsounels comimuraux, il pourra être pro- 
sur le plan départemental par la commission paritaire inter- 
communa'e ou sur le plan national par le comité paritaire national 
consullatif des services municipaux, à une péréquation générale du 
inde d'attribution des notes, Les modalités d'application de cette 
péréquation seront fixés par la commission ou le comité précités. 

Art. 27 (adopté par l'Assemblée nationale). — L'avancement <es 
agents soumis au présent stalut comprend l'avancement d'échelon 
et l'avancement de grad®, 

l'a lieu d'échelon à échelon et de grade à grade. 

Art. 28 (adopté par l'Assenublée nationale), — L'avancement 
d'échelon se traduit par une augmentation de traitement, I est 
fonction à la fois de l'ancienneté et des notes Ce l'agent. Sauf les 
dispositions particulières prévues au présent statut, l'avancement 
d'échelon dans chaque calégorie d'emploi se fera compte tenu des 
notes attribuées conformément à l'arucle 24, la note moyenne étant 
fixée à 12. 

La durée du temps passé dans chaque classe par l'agent ayant 
obtenu la note moyenne est de deux ans. L'azent qui obtiendra une 
note supérieure à la moyenne pourra bénéficier d'un avancement 
d'échelon Cans les condilions qui seront fixées par le maire ou Île 
bureau du syndicat de communes après avis de la commission 
paritaire, le minimum d'anciennel# pour accéder à l'échelon supé- 
rieur étant fixé au tiers de la durée du temps passé dans chaque 
échelon par l'agent, 

La durée des périodes d'instruction militaire, ce congé de mala- 
die et, éventuellement, de congé d'allaitement entre en ligne de 
compte pour l'avancement, 

Les règles suivant lesquelles les services militaires entrent en 
comple pour le calcul de Flanciennelé de service relenue pour 
l'avancement de grade ou d'échelon sont les mmêimes que celleg 
applicab'es aux fonctionnaires de l'Etat. 

Art. 29 (asopté par l'Assemblée nationale}, — L'avancement de 
grade à livu exclusivement au choix d'après la liste d'aptitude dres 
sée selon les dispositions prévues à l'article 30, 

L'agent bénéficiant d'un avancement de grade est placé dans 
l'échelon de son nouveau grade comportant un traitement au 
moins égal à celui que lui aurait procuré vn avancement réel cor- 
respondant à une classe de son ancien grade. 

Le relarG dans l'avancement d'un agent n'ayant pas obtenu la 
nole moyenne ne peut être effectif qu'après avis du conseil de dis- 
cipline. 

Lorsqu'un agent est muté dans une autre commune ou un autre 
service, sa classe et son grade lui sont maintenus, 

Tout agent remplissant exceptionnellement les fonctions d'un 
agent gradé bénéficiera d'une indemnité égale À la différence entre 
le trailerment qui lui serait alloué s'il était nommé dans ce grade 
et son traitement personnel, 

Art. 30 {adopté par l'Assemblée nationale). — Les listes d'apti- 
tude sont soumises chaque année à un jury Ge six mernbres dési 
gnés soit par la commission paritaire communale, soit par la com 
mission parilaire intercommunaie, suivant le çys. Ce jury com- 
rendra trois représentants du conseil municipal lofsqu'il s'agit de 
à Commune Où trois représentants des maires lorsqu'il s'agit du 
syndicat de communes et trois représentants du personnel désignés 
par voie d'élection, Il désignera son président 

En aucun cas, un agent ne peut êlre appelé à donner son avis 
sur l'avancement d'un agent d'une catégorie supérieure à la sienne, 

Le jury peut S'adjoindre des techniciens n'ayant que voix consul- 
talive. 

Les listes d'aptilude comprendront un nombre de candidats égal 
au nombre d'emplois susceptibles de devenir vacants dans l'année, 
majoré de 50 p. 100, Elles seront arrêtées par l'autorité investie du 
pouvoir de nomination. 


1 
1è 


Trrne VI. — Garanties disciplinaires. 


Art. 31 (adoplé par l'Assemblée nationale). — Les sanctions discl- 
plinaires applicables au personnel communal sont les suivantes: 

{o L’averlissement ou rappel à l'ordre; 

20 Le blâme avec inscription au dossier; 

Jo La mise à pied jusqu'à un maximum de cinq Jours; 

io L'exelusion temporaire de fonction pour une durée qui ne peut 
excéder quinze jours; 

oo L'abaissemment d'échelon; 

Go La rétrogradation; 

7° La mise à la retraite d'office; 

So La révocation sons pension. 

Les sanctions prévues aux paragraphes 30 et 4° sont privatives de 
toute rémunération, à l'exception des allocations du code de la 
famille. 

Le comité paritaire national fixera pour chacune des sanctions 
prévues aux paragraphes 19 à Go les délais de réhabilitation à l'expi- 
ralion desquels les sanctions prononcées seront radiées, si au cours 
de ces délais l'agent en cause n'a pas été l'objet d'une nouvelle 
mesure disciplinaire. 

Art. 32 (adopté par l’Assemblée nationale). — Le conseil de dissi- 
pline comprend rois conseillers municipaux et trois représentants 
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du personnel s'il s'agit du conseil de discipline communal, et trois 
maires et trois représentants du personnel s'il s'agit du conseil de 
discipline intercommunal 

Les imermbres du conseil de discipline sont tirés au sort parmi les 
membres des commissions parilaires. 

En aucun cas, le conseil de discipline ne doit comprendre des 
agents d'une catégorie inférieure à celle de l'agent déféré devant 
jui. 1 doit comprendre au moins un agent de son crade ou d'une 


calégorie équivaicute lorsqu'il n'existe qu'un emploi d'un grade 


donne 
Un arrété du ministre de l'intérieur fixera les équivalences 
d'emplois pour lapplhiealion du présent arlcle 
1 


Le consei, de dis'ipine est présidé par le juge de paix le pus 


ancien de l'arrondissement, 
Ce magistrat procède au tirage au sort des membres du conseil 
le deux membres de la comimission part 


de discipline en presence de 
aire, Fun représentant le personnel, l'autre le conseil municipal 


ou es TaaIres | 
Le conseil de discipline ne peut comprendre des membres parties 
à l'affaire ou ayant précédemment connu de celle-ci en premier 


ressort 

Art. 33 (adopté par l'Assemblée nalionale), — Les sanctions sont 
prononcées par le maire, Les sanctions énumérées aux paragraphes 4° 
à so de l'arlicle 31 ci-dessus ne peuvent êlre prononcces qu apres 
avis motivé du conseil de discip.ine 

Art. 31 (adopté par l’Assemblée nationale), — Si le maire à pro- 
uhe sanction pl is sevère que celle qui à été proposce par le 
ipline communal ou par le conseil de discipline inter- 
cominunal, lPintéressé peut saisir le conseil de discipline départe- 
mental de Ja décision du maire, dans un délai de quinze jours à 
compter de sa notification 

Ce conseil est présidé par le président du tribunal civil siézeant 
au chef-lieu du département. I comprend trois représentants des 
mairesttirés au sort par le président, parmi les membres du bureau 
du svodicat de communes et parmi les maires présidents des 
comimissions paritaires communales, et trois représentants du per- 
sonnel trés au sort parmi les membres du personnel des comimis- 
sions paritaires communales où intercommunales. 

Les troisième, quatrième et septième alinéas de l'article 32 ci-des- 
sus sont applicables au conseil de discipline départemental. 

Le conseil de discipline départemental statue à la majorité de ses 
membres: le vote à lieu à bulletin secret, Le maire ne peut, dans 
ce cas, prononcer de sanctions que conformément à l'avis émis. Les 
frais de déplacement des membres du conseil de discipline dépar- 
cupportés par les communes dont relèvent les mem- 


Hole 
conseil d di 


temental sont 
bres de ce conseil 

Le secrétariat sera essuré par la préfecture du département. 

Art. 55. L'agent révoqué sans pension peut prétendre au rem- 
boursement des retenues pour la retraite opérées sur son traitement, 
si lui-même ou ses ayants droit ne peuvent, en fait, faire valoir 
leurs droit à pension, sous réserve du remboursement aux assu- 
rances sociales des réserves mathématiques pour les risques à cou- 
vrir. 

Art. 36 En cas de faute grave commise par l'agent, qu'il 
s'agisse d'un manquement à ses obligations professionnelles ou d’une 
infraction de droit commun, l'auteur de celte faute peut êlre immé- 
diatement suspendu par je rnaire. 

L'agent frappé de suspension peut continuer, pendant la durée de 
celle-ci, à percevoir l'intégralité de son traitement ou bien être 
atleint d'une privation partielle ou complète de celui-ci. 

En cas de privation partielle du traitement, la décision doit déter- 

En tout état de cause, l'intéressé continue à percevoir la totalité 
miner la quotité de la retenue 

En tout état de cause, l'intéressé continue à percevoir Ja totalité 
des suppléments pour charges de famille s'il reste sans emploi et 
non affilié à une caisse de compensation des allocaions familiales 
pendant la durée de sa suspension 

En cas de suspension préalable, le maire avise immédiatement le 
juge de paix, président du conseil de discipline, lequel doit convo- 
quer eelui-ci dans le mois qui suit 

Art. 37. Le conseil de discipline est saisi par un rapport de 
l'autorité ayant pouvoir disciplinaire, qui doit indiquer clairement 
les faits répréhensibles et, s'il y a lieu, les circonstances dans les- 
quelles ils ont été commis. 

Art. 38. — L'agent incriminé a le droit d'obtenir, aussitôt que 
l'action disciplinaire est engagée, la communication intégrale de 
son dossier individuel et de tous do“uments annexes. 

I peut présenter devant le conseil de discipline des observations 
écrites ou verbales, citer des témoins et se faire assister d’un 
défenseur de son choix. 

Le droit de citer des témoins appartient également à l’adminis- 
tralion 

Art. 99. — Le conseil de discipline doit statuer dans le délai d’un 
mois à dater de la réception du rapport du maire par son président. 

A titre exceptionnel, ce délai peut être porté à trois mois au maxi- 
rmum lorsqu'il et procédé à une enquête 

En cas de poursuites devant un tribunal répressif, le conseil de 
discipline peut décider qu'A v a lieu de surseoir à émettre son avis 
jusqu'à la décision de celle juridiction, 


Tire VII. — Positions. 


Art. 40. — Tout agent soumis au présent statut est placé dans 
une des positions suivantes: | 

fo En activité; 2° en service détaché; 9° en ‘disponibilité; 4° sous 
les drapeaux, 





Cuarrme Ier, — Activité. — Congé, 


Art. 4. — L'activité est la position de l'agent communal qui 
régulièrement Utulaire d'un grade, exerce effectivement les foncz 
tions de l'un des emplois correspondants. 

Art. 42. — Tout agent en activité a droit à un congé de trente 
jours consécutifs pour une année de service accompli, 

Les congés de maiadie ainsi que celui prévu à l’article 73 bis sont 
considérés, pour Tapplicalon de celle disposition, comme ser\iice 
accompli, 

L'administration conserve toule liberté pour échelonner les congéa, 
Elle peut, en outre, s'opposer, si l'intérêt du service l'exige, à tout 
fractionnement de conge. 

Les fonclionnaires chargés de famille bénéficient d'une priorité 
pour le choix des périodes des congés annuels. 

Art. 43 (texte modifié de l'article 43 du rapport supplémentaire 
n° 3347). — Le congé dù pour une année de service accompli ne peu 
se reporter eur l'année suivante, sauf aulorisalion exceptionnelle 
donnée par le maire après avis du chef de service. 

Toutefois, les agents originaires de la Corse ou des départements 
et territoires d'outre-mer peuvent bénéficier, sur leur demande, d'un 
congé bloqué de soixante jours tous les deux ans pour se rendre 
dans leur pays d'origine. 

Art. 4i. — Le comilé paritaire national consultatif des services 
municipaux, prévu à l'arlicle 86 ci-dessous, déterminera les condi. 
tions dans lesquelles des autorisations d'absence pourront être accor. 
dées aux agents soumis au présent statut, à l'occasion de certains 
événements familiaux 

Art. 45, — Des autorisations spéciales d'absence n'entrant pas et 
compte dans le calcul des congés annuels seront accordées: 

to Aux agents Gccupant des fonctions publiques électives pour le 
durée totale des sessions des assemblées dont ils font partie; 

2o Aux représentants dûment mandatés des syndicats à l'occasion 
de la convocation des congrès professionnels syndicaux, fédéraux, 
confédéraux ou internationaux, ainsi que des organismes directeurs 
des syndicats dont ils sont meinbres élus; 

3v Aux mnembres des commissions paritaires et conseils de dis. 
Cis line, 

Art. 46. — En cas de maladie dûment constatée par un cerlifical 
médical et le mettant dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions 
l'agent est de droit mis en congé. 

Le maire peut exiger un examen d'un médecin assermenté ou pro 
voquer une expertise par un comité médical. 

L'intéressé peut demander une expertise contradictoire entre ur 
médecin choisi par Jui et un autre médecin désigné par le maire. 

Art 47. — Compte tenu des dispositions du régime de sécuritt 
sociale prévu à Fl'arbicle &K2 ci-après, les agents soumis au présenf 
statut bénéficient des mêmes congés de maladie que ceux accordes 
aux fonctionnaires ce l'Etat par l'article S9 de la loi du 19 octobre 
1916 et dans les conditions prévues par les articles 91 et 92, premier 
alinéa de ladite loi. 

Art, 48, — Les agents atteints d'une maladie provenant de l'une 
des causes exceptionnelles prévues à l’article 25 de da loi n° 48-114 
du 20 seplembre 19%, ou d'un accident survenu dans l'exercice où 
à l’occasion de l'exercice de leurs fonctions, conservent l'intégralité 
de leurs émoluments jusqu'à ce qu'ils soient en état de reprendre 
leur service ou jusqu'à la mise à la retraite. 

Ils ont droit au remboursement des honoraires médicaux et des 
frais directement entrainés par la maladie ou l'accident. 

Pour l'application du présent article, l'imputabilité au service de 
l'accident est appréciée par la commission de réforme instituée pat 
le régime de pensions des personnels des collectivités locales. 

Art. 49. — Les agents remplissant les conditions exigées des fonr. 
tiounaires de l'Etat pour bénéficier des dispositions fe l'article 41 
de la loi du 19 mars 1928, peuvent demander qu'il leur en soit fait 
application 

Le bénéfice de ces dispositions est étendu aux agents atteints 
d'infirmiltés contractées ou aggravées au cours d'une guerre ou d'une 
expédition déclarée campagne dé guerre ayant ouvert droit à per: 
sion au titre de la loi du 31 mars 1919 et des textes subséquents 

Peuvent également bénéficier du même congé les agents atteints 
d'une infirmité ayant ouvert droit à une pension au titre de la loi 
du 2% juin 1919 et des textes subséquents. 

Art. 50, — Les agents atteints de tuberculose, de maladie men- 
tale, d'affection cancéreuse, bénéficient de congé de longue durée. 
IIS conserveal, pendant les trois premières années, l'intégralité el 
pendant les deux années suivantes, la moitié de leurs traitement® 

Toutefois, s'il est constaté dans les formes prévues ci-après, que 
la maladie donnant droit à un congé de longue durée a été contra”- 
tée dans l'exercice des fonctions, les délais fixés par l'alinéa préce- 
dent sont respectivement portés à cinq et trois années. 

Les congés de longue durée peuvent être accordés et renouvelés 
par périodes successives ne devant pas dépasser six mois, après exi- 
men par le comité médical départemental chargé d'examiner les 
fonctionnaires de l'Elat. 

En outre, lorsque l'intéressé demande le bénéfice de la prolonga- 
tion prévue au deuxième alinéa du présent article, la décision dait 
être prise par le comité médical supérieur relevant du ministre de 
la santé publique, 

Art. 51. — Les agents qui n'ont plus droit aux congés prévus par 
les articles 49 et 3% ci-dessus et qui, à l'expiration de leur dernier 
congé, ne peuvent reprendre leur service, sont, soit mis en disponi- 
bilité, soit, sur leur demande et s'ils sont reconnus définitivement 
inaples, admis à la retraite. 

Art. 52, — Lorsque des agents prolongent leur absence sans auto- 
risation, ils sont immédiatement placés dans la position de congé 
sans traitement, sous réserve de justification ultérieure, reconnuo 
valable par 12 médecin de l'administration. 
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commnetimiitii 
art. 3. — Les agents bénéficiaires d'un congé de maladie doivent 
soumettre au contrôle exercé par Padministration. 
Ceux qui, au Cours de ce congé, se iv reront à une activité Iucra- 
{he quelconque, ne recevront aucune rétnunération el sent pas: 
cubles de sanctions disciplinaires. 
© sous peine des mêmes sanctions, les bénéficiaires de congés de 
jongue durée, oblenus en application de Particle 0 ci-dessus, doi 
vent se soumettre au contrôie de Fadiministralion et, en oufre, au 
jocune que comporte leur état, Le temps pendant lequel Ta rémn 
ation aura élé suspendue complerg dans la période de congé en 
art. 4, — L'agent atleint, à la suite d'un accident survenu dans 
l'exercice où à l'occasion de lexervice de ses fonctions, d'une inv 
dité partielle permanente he lui permettant pas d'assurer son 
emploi, pourra, Sur avis de la commission de réforme, être pourva 
\ emploi correspondant À ses aptitudes physiques, 

Dans ce cas, les avantages assurés à l'intéressé devront, compte 
tenu de sa pension d'invalidité, égaler ceux dont il bénétieiait anté 
jeurement. 

La commune est subrogée dans les droits éventuels de l'agent 
\ctune d'un accident provoqué par un tiers jusqu'à concurrenre 
du montant des charges qu'elle à supportées ou supportera du fait 
dt cel accident. 

\rt. ba, — Le personnel féminin bénéficie d'un congé avec traite- 
ment pour touches el allaitement, La durée de ce conzé est égale 
à celle prévue par la législation sur la sécurité sociale 

Art 4 Les congés maladie el les congés exceptionnels rérmu 
nuits sont considérés conne services eccomplis. 


ht 


Jht 


: 


CuarnRe IE — Delachement. 


Art. 27 (texte modifié de l'article 97 du rapport supplémentaire 
no 3141.), — Les agents pourront ôblemr, sur leur demande, leur 
détachement 
a) Auprès d'une autre administration publique; 
b) Auprès d'un organisme d'intérét Communal où intercomrn 
huit, 
ce) Pour remplir une fonction publique élective où un mandat 
syndical, 
bans ce dernier cas, le, détachement est accordé de plein droif. 
rt, DS, — Le délachement est autorisé par arrêté du maire. 
existe deux sortes de détachement: 
jo Le détachement de courte durée où délégation: 
2% Le détachement de longue durée 
Art. 09. — Le détachement de courte durée ne peut excéder Six 
nuis, ni faire l'objet d'aucun renouvellelment 
A l'expiration du détachement et, en tout état de cause, de ce 
üù de six mois, l'agent détaché est obligatoirement rérnlégré 
us Son emploi antérieur, 
rt. 60. — Le détachement de longue durée ne peut excéder cinq 
ann'es, Toutefois, il peut être indéfiniment renouvelé par arrêté 
ju inaire par période de cinq années. 
L'agent qui fait l'objet d'un détachement de ongue durée peut 
tlre aussitôt remplacé dans son emploi 
A l'expiration du détachement de longue durée, PFagent est obliga 
touirement réintégré, à la première vacance, dans son cadre dori 
ne et réaffecté à un emploi correspondant à son grade dans ce 
ire, I a priorilé pour ét affecté au poste qu'il occupait avant 
son détachement, 
s'il refuse le poste qui lui est assigné, il ne pourra être nommé 
à poste auquel il peut prélendre ou à un poste équivalent que lors- 
qu'une vacance Sera budgélairement ouverte 
Art. 61. — L'agent détaché est noté par le chef de service dont 
dépend dans l'administration ou le service où ii est détaché, sa 
we de notation est transmise à son administration d'origine 
En cas de détachement de courte durée, le chef de service trans- 
nel, à lFexpiration du délachement, une appréciation sur l'activité 
l'agent détaché 
La note attribuée à l'agent est corrigée, le cas échéant, de facon 
à tenir compte de l'écart entre la moyenne de la gotation des agents 
du mème grade dans son service d'origine, d'une part, et dans le 
rvice où il est détaché, d'auire part. 
Art. 62, — L'agent détaché conserve son droit à l'avancement da 
ie et de grade. 
I reste tributaire de la caisse des retraites et doit effectuer les 
versements fixés par le règlement des retraites, sur le traitement 
ictivité afférent à son grade et à son échelon dans le service dont 
il ect détaché, 





L 


Carre I, — Disponibilité 


Art. 63, — La disponibilité est la position du fonctionnaire qui, 
placé hors des cadres de son administration communale d'origane, 
ce..e de bénéficier, dans cette position, de ses droits à l'avancement 
el à la retraite. 

La disponibilité est prononcée par arrêté du maire, soit d'oflice, 
S'il à Ja demande de l'intéressé. 

Il existe, en outre, à l'égard du personnel féminin, une disponi- 
iilé spéciale, 

Art 61, — La mise en disponibilité ne peut être prononcée d'office 
Que dans les cas prévus aux articles 47 et 51 ci-dessus. 

Dans le premier cas, le fonctionnaire mis d'office en disponibilité 
peicoil pendant six mois la moitié de son traitement d'activité. 

Art. 65, — La durée de la disponibilité prononcée d'office ne 
peut excéder une année, Elle peut étre renouvelée à deux reprises 
jour une durée égale. 

À l'expiration de cette durée, le fonctionnaire doit tre, soit réin- 
lévré dans les cadres de son administration ou service d'origine, 
SOil mis à Ja retraite, soit, s'il n'a pas droit à pension, raÿé des 
Cadres par licenciement, 





Art. 66. — La mise en disponibilité sur demande de lintéresso ne 
peut êlre accordée que pour accident ou maladie grave du conJornt 
ou d'un enfant et, après un an de service effectif, à titre exrep 
lionnel, pour convenances personnelles el pour recherches ou étinies 
présentant un intérêt gencral incontestable 

Art. 67 La durée de la anise en disponibilité sur demande de 
l'intéressé ne peut excéder trois années, Mais elle peut étre renou 
velée à deux reprises pour une durée cyale, après avis de la 
commission paritaire 

Toutefois, lorsque la mise en disponibilité est prononcée pour 
convenances personnelles, sa durée est Hhmmitée à rois mois sans 
possibilité de renouvellement 

Art. GS, — Le maire peut, à tout moment, et doit, au moins deux 
fois par an, füire procéder aux enquéles nécessaires en vue de 
S'assurer que l'activité de l'agent mis en disponibilité correspond 
réellement aux molifs pour lesquels il à été placé dans cette 
position 

art. 69 La mise en disponibilité est accordée de droit à la 
femme fonctionnaire avant au moins deux enfants, dont lun est Agé 
de ions de cinq ans, où frappé d'une inflrmté exigeant des soins 
continus, et demandant pour les élever à quitter termmporairement tes 
cadres de son adininistration 

Cette mise en disponibilité, dont la durée est de deux ans, peut 
être renouvelée à Ha deinande de lintéressée ausst longtemps que 
sont remplies les conditions du premier alinéa du présent article 

art. 70 L'âäcent mis en disponibilité sur sa demande n'a droit À 
aucune rénumération, Toutefois, dans le cas prévu à l'article pré 
cédent, Ja femme fonclionnaire perçoit, le cas échéant, la totalité 
des allocations prévues par le code de la famille, 

art, 31, L'agent mis en disponibilité sur sa demande doit solli 
citer sa réintégration deux mois au moins avant Fexpiration de la 
période en cours, Cetle réintégration est de droit à lune des trois 
premières vacances si la durée de la disponibilité n'a pas exrédé 
trois annces 

Art, 72, L'agent quis en disponibilité qui, lors de sa réintégration, 
refuse le poste qui lui est assigné, peut être rasé des cadres par 


licenciement, après avis de la commission parilaire intéressée, 


Cuarnne IV Posilion « sous les drapeaux », 

Art, 73 L'agent incorporé dans une formation miblaire pour son 
lemps de service légal est placé dans une position spéciale dite 
u sous les drapeaux 

I perd a'ors son traitement d'activité et ne perçoit que sa solde 
nulitare 

Art, 7: Dis L'agent qui accomplit une période d'instruction est 
mis en congé avec traflement pour la durée de éelle période 


Time VHI Cessation de fonctions. 


Art. 1 - La cessation des fonctions entraînant radiation des 
caires el perle de a qualité d'agent communal résulte 

1e De ladinission à la retraite, 2e de Ja démission régulièrement 
acceplée; Je du Hcenciements 49 de Ta révocation 

Art. 5 La démission ne peut résulter que d'une demande éerite 


de lintéress$ marquant sa volonté non équivoque de cesser ses 
fonctions 

Elle n'a d'effet qu'autant qu'elle est acceptée par l'autorité investie 
du pouvoir de noninalion et prend effet à Ja date fixée par cette 
autorité 

La décision de l'autorité compétente doit intervenir dans le délai 
d'un moi 

Art, 56. L'acceplation de Ta démission la rend irrévocable. Elle 
ne fait pas obstacle, le cas échéant, à Pexercice de l'action disei 
phnaire, en raison de faits qui n'auraient été révélés à l'admini 
tration qu'après celle acceptation, 

Si l'autorité compétente refuse d'accepter la démission, l'intéressé 
peut saisir la commission paritaire, Celle cr émet un avis motivé 
qu'elle trarsimel à l'autorité compétente 

Art, 36 dis (texte modifié de Particle 76 bis du rapport supplé 
mentaire n° 7747), — L'affectalion d'un agent dans une autre com 
mune est prononcée par arrêté du maire de cette commune, apré 
préavis de trois mois donné par l'agent au maire de la commune 
dans laduelle il exercait ses fonetions 


Les mutations d'agents dans une autre commune sont prononcées 
par arrêté conjoint des maires intéressés, 

Les mutations pour convenances personnelk h'ouvrent droit à 
aucune indemnité pour frais de déplacement cu de déménagement 

Art, 71. Le fonctionnaire qui cesse ses fonctions avant Ja date 


fixée par l'autorité compétente pour accepter la démission peut faire 


l'objet d'une sanction disciplinaire 
S'il à droit à pension, il peus subir une retenue correspondant an 


plus à la rémunération des services non effectués, celle retenue est 
réperlie sur les premiers versements que fui int faits à ce titre, à 
concurrence d'un cinquième du montant de ces versements, 

Art. 23, — En dehors de l'application d'une sanction disciplinaire, 


le dégagement des cadres d'un agent communal ne peut étre pro 
noncé qu'à la suite de suppression d'emploi décidée par mesure 
d'économie, 


L'agent licencié dans les conditions ci-dessus sat avoir droit À 
pension, bénéficie d'un reclassement par priorité dans les emplois 
vacants des communes du département 

Art. 78 his. — Les agents titulaires et auxiliaires etabilisés dont 


les emplois auront été supprimés et qui ne pourront être affectés à 
des emplois équivalents recevront une indemnité en capital égale 
à un mois de traitement par année de service, à moins de remplir 
au moment du licenciement les conditions exigées pour avoir droit 
à une retraile proportionnelle avec jouissance tnimédiate 

Art, 79, — L'agent qui fais preuve d'insuffisance professionnelle 
et qui ne peut étre classé dans un autre service peut, soit être 
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adiuis à faire valoir ses droits à la retraite, soit être licencié. La 
décision est prise par le inaire eprès avis conforme du conseil de 


discipline 
I 


agent licencié pour insuffisance professionnelle peut recevoir une 
indemnité de Heenciement dans les conditions prévues à l'article pré- 
cédent. 

Art. S0 L'Age à partir duquel les agents soumis an présent sla- 
fut peuvent, soit sur leur demande, soit d'office être admis à faire 
valoir leurs droits à la retraile, est fixé en conformité avec le règle- 
ment de la caisse de retrailes 


La imite d'Au omportant cessation obligatoire de servire pour 
le: agents sounis au présent statut est ffxée à Soixante-cinq ans 
pour les agents des servires sédentaires ou de la calégorie A et à 
soidante ans pour les agents des services actifs ou de la catégorie B. 

Les veuves ep orphelins mineurs des agents soumis au présent 
out droil au parement du reliquat des 


statut, décid,: en service, aur 

apporntermen du mois en cours et du capilal-décès prévu par le 
régime de sécurité sociale applicable aux fonctionnaires. Ce eapi- 
tal est caleulé sur le montant aes appoinlements soumis à retenue, 


à l'exclusion de tout supplément. 


lirux IX. — Pensions et sécurité sociale. 


Art. 81 — Les personnels visés à l'article fer du présent statut sont 
Obfisatoirement affiliés à la caisse nationale de retraites des per- 
sonnels des collectivités locales créée par Fordonnance du 17 mai 1h. 

Art. 82 — Le régune de sécurité sociale institué en faveur des 
fonchonnaires de l'Etat par le décret du 31 décembre 1916 sera 
étendu, par voie de décrel en forme de réglement d'administration 
publique, aux personnels régis par le présent statut ainsi qu'aux 
retraités qui occupaient, en acuvilé, les emplois permanents visés 
à l'article 1er. 

Le régime se 
jusqu'à présent les intéressés 

Le décret prévu au présent article établira entre toutes les collec- 
tivilés visées à l'article {7 un régime de compensation destiné à 
réparlir les char: des prestalions en espèces versées aux agents 
Soumis au présent statut au titre de la longue maladie et du capi- 


lul déces 


ubstituera à l'ensemble des régimes dont relevaient 


Tirue X - Disrositions diverses et transitoires. 

Art. $3 (reprise de l'article S3 supprimé dans le rapport supplémnen- 
dure n° 7:41). Le comité du syndicat de communes determine, 
apres avis de la commission partlaire intercommunale, le statut 
du personnel tilolarisé dans nn emploi permanent à lemps non com- 
plet, ainsi que les dispositions d'ordre statutaire applicables aux 
personnels occupant des emp'ois ayant un caractère occasionnel ou 
assurant des fonctions ayant un caractère temporaire el dont la 
nature ne peut leur garantir la stabilité dans leur emploi 

bans les communes occupant quarante agents et plus, soumis au 
les chefs-Hheux du département, ces 
conseil municipal aprés avis de 


méme statut, äinsi que dans 
Muomulités sont déterminées par 1e 
Ja commission parilaire communale 

Art. Si Des dispositions particulières fixeront le statut des 
fecture de la Seine et des établisséments annexes. 


personnels de la pré 
Les dispositions du 


Art. Ba. art. 0 {er nouveau du rapport 
présent statut sont apphcabies aux personnels des communes du 
département de Ta Seine 

bar dérogation aux articles 13 et 14, l'eusemble de ces communes 
est obligatoirement affilié à tn syndicat de communes, 

Art. 86, — Il est créé un comité paritaire national consultatif des 
services municipaux qui, dans le cadre du présent statut, participe 
à l'établissement des règles générales de fonctionnement des services, 
notamment au point de vue du recrulement, de lavancement et 
de la discipline 

li peut procéder à toutes études sur l’organisation et le perfec- 
tionunement des méthodes de travail des services HINICIPAUX. 1! 
constitue une documentation el des statistiques d'ensemble concer- 
naut la fonction publique locale 

Le comilé paritaire national consultatif est composé de représen- 
anuts des maires désignés par l'association nationale des maires de 
France et de représentants du personnel désignés par les Oorganisa- 
tion, syndicaies les plus représentatives sur le plan national, Un 
règlement intérieur déternunera le nombre des membres du comité, 
Celui-ci pourra se diviser en plusieurs sections et, suivant les ques- 
tions soumises à son examen, faire appel à des techniciens. 

Le comité sera consulté sur les differends qui pourraient survenir 
eutre les parties et qui n'auraient pu être tranchés par les commis- 
Sions paritaires intercommunales, : 

Art. 66 Dis. Les personnels en fonction dans un emploi de 
début, permanent et à temps complet, pourront être titularisés dans 
leur emploi dans un délai de six mois à compter de la promulgation 
de la présente loi 

fs bénéficieront, lors de leur titularisation, d'un reclassement per- 
mettant l'attribution d'un traitement au moins égal à celui perçu 
au titre d'auxiliaire, 

Arf. ST bis, — Il sera remis à chaque agent soumis au présent 
statut un exemplaire de son texte 

Art. 88. — La présente loi est applicable aux départements du flaut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, ainsi qu'à l'Algérie. 

Art. 89 — Scnt abrogés tous règlements et arrêtés concernant Îles 


personnels comimunaux, Toutefois, les personnels en fonction lors 
de la promulgation de la presente loi bénéfictent des droits et avan- 
tuzes acquis en vertu des dispositions particulières antérieures. 

Art. 90, — Sont abrogés: . 

L'article 8$ de la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, 


modifié par les Jois du 12 mars 19930 et du 11 avril 1997; 





Le décret du 4 octobre 1939 relatif au statut et à la rémunération 
du personnel des communes suburbaines de la Seine; 

Et, généralement, tous les lextes législatifs ou réglementatres pour 
celles de leurs disposiions contraires à la présente loi, 


Art, 91, — mn 





ANNEXE N° 12787 


(Session de 1951, — Séance du 12 avril 1951.) 


FROPOSITION DE LOI tlendant à modifier la Bi no 501:% 
du 30 décembre 1950 sur la fixation des droits de quai, présentée 
par MM. André Marie, Paul Reynaud, Chastelain, Mme Poinso. 
Chapuis, MM. Capceville, Cayol e{ Dusseaux, députés. — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, en contrepartie des services qui leur sont 
rendus dans les ports, les navires payent divers droits et taxes dont 
les principaux sont, d'une part, les droits de quai, identiques dans 
tous les ports français ct, d'autre part, les péages et ps taxes 
d'usage, éont le montant varie selon les ports. 

Les ports autonomes encaissent la totalité de ces taxes, moyen. 
nant quoi ils assurent leurs propres dépenses d'administration, 
l'entretien des ouvrages d'infrastructure, la moilié environ des 
dépenses de construction dé ces mièines ouvrages, les dépenses de 
construciion, d'entretien et d'exploilation Ces ouvrages de super 
structure et d'outillage. 

En ce qui concerne les ports non autonomes, l'Ftat encaisse Jes 
droits de quai, la chambre de cosmimerce les péages et les taxes 
d'usage, moyennant quoi l'Etat assure l'administration générale des 
ports et les dépenses d'entretien des ouvrages d'infrastructure, 
tandis que la chembee de commerce supporte les cépenses de 
construction, d'entretien et d'exploilation des ouvrages de super- 
structure et d'outillage, ainsi que la moilié des dépenses de construc 
tion des ouvrages d'infrastructure 

Pour les deux catégories de ports, l'Etat paye environ la moitié 
des Cépenses de construction des ouvrages d'infrastructure. 

On voit donc que les droits de quai sont utilisés en totalité par 
les ports autonomes pour les dépenses concernant le port. Par contre, 
ils entrent en recettes dans le budget général pour les ports non 
autonomes, qui reçoivent en contrepartie des crédits, d'ailleurs sou- 
vent inférieurs, pour leurs dépenses d'entretien des ouvrages d'infra 
structure et d'adrministralion générale du port. Un exemple de cette 
infériorité de erédits peut être cité: en 1950, à Marseille, le montant 
des droits de quai s'est élevé à 560 millions, tandis que le montant 
des erédits mis à la disposition de la direction du port, pour les 
travaux d'entretien et d'acuninistration générale, est de l'ordre de 
230 millions. 

H'est évident que, lorsqu'il v a une forte disparité entre les droits 
de quai et les prages, les ports autonomes se trouvent, par rapport 
aux ports non autonomes, considérablement favorisés, tant pour la 
gestion que pour l'entrelien des ouvrages, et qu'ils se trouvent par 
conséquent beanconp mieux placés pour attirer et retenir le trafic. 

L'arlicl 270 originaire du code des douanes réservait au Parle 
ment Ja fixation et la modiflealion des droits Ce quai; ainsi, la 
modification de ces droits ne pouvait se faire que par une loi qui 
élait soumise à l'enquête publique et qui permettait aux diverses 
collectés intéressées de donner leur avis sur l'opportunité des 
modifications envisagées, Mais la loi no 50-1509, du 50 décembre 1950, 
publiée au Journal officiel du 91 décembre, à autorisé la mocifien 
tion, par un simple décret pris sur la proposition du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget, du 
ministre de l'intérieur, du ministre des travaux publics et du minis- 
tre de la marine marchance. Ce nouveau texte était à peine publié 
qu'un premier décret, en date du 8 janvier 1951, augmentait les 
droits de quai de 15 p. 100, doublant en particulier la taxe sur les 
passagers: deux mois plus lard, nn nouveau décret, en dale du 
14 mars 1951, prévovail une augmentation de 95 100 soit, dans 
l'espace Ce deux mois et demi - ont suivi la promulgation de la 
loi, une augmentation totale de 43 p. 109, conduisant, pour £ertains 
postes, à des majoralions qui représentent jusqu'à 38 et 78 fois 
les charges de 19381! 

En examinant, sous l’angle purement parlementaire, les disposi- 
tions nouvelles de la lai du 30 décembre 1930, on peut s'étonner que 
le Parlement ait si faciement abandonné son rôle primordial qui 
consiste à fixer l'impôt dans un domaine aussi important pour la 
prospérité nationale, Il est certain que les droits de quai qui consli- 
tuent un véritable impôt doivent être fixés et modifiés par une loi. 
La démonstration est faile, par les majorations déjà prononcées, de 
l'inconvénient qu'il y a pour le Parlement à se dessaisir d'une ce ses 
prérogatives principales. 

Or, la loi du 30 décembre 1950 a été volée en raison de considéri- 
{ons qui appellent certaines réserves dans l'exposé des motifs, Il 
était indiqué que « la fixation des droits de quai perçus au profit des 
collectivités locales, ports autonomes et chambres de commerce, 
résultait alors de textes-légaux pris par le Parlement », S'il est exact 
que les @roits de quai perçus dans les ports autonomes sont affectés 
au budget de ces établissements publics, il n'en est pas de même 
pour les collectivités locales et notamment pour Jes chambres de 
commerce; les droits de quai sont en fait un impôt d’Elat qui rsl 
perçu par l'administration des douanes et est versé au budget général 
cans affectation spéciale. Seuls, comme il a été indiqué ci-dessus, 
les ports autonomes bénéficient d'une dérogation et voient leur bud- 
gel alimenté par l'intégralité des croits de quai perçus chez eux, 
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ER 
Les droits de quai ne constituent donc pas, comme H a été dit par 
erreur, un impôt perçu au profit des collectivités locales, mais présen- 
tent, au contraire, le caractère d'un impôt d'Etat dont le produit est 
versé au budget général; les laxes de péage sont inslituées, elles, 
par arrèlé ministériel, après avis des services compétents et, notam- 
nent, des douanes, Cette distinction nous paraissait devoir être faite 
pour souligner l'erreur commise Cans les motifs de la loi du 30 décemn- 
hre 1950 et pour éviter de fâcheuses confusions, 

Cette loi a donné lieu, nous l'avons dit ci-dessus, à une rapide et 
excessive application. Les conséquences des décrets pris en vertu des 
textes nouveaux s'avèrent particulièrement graves; elles placent la 
lupart des ports français dans une silualion plus difficile encore 
devant la concurrence étrangère, Il est aisé de le démontrer par 
queiques chiffres 

Voici les deux exemples qui sont portés à notre connaissance par 
ja chambre de commerce de Marseille: 

jo Le navire Leopolds Kerk, d'une jauge brute de 7,257 tonneaux et 
une jauge nette de 4.126 tonneaux à apporté, à Gênes, 2.447 tonnes 
de jute. 


Il a acquitté les droits de qui ci-après, calculés sur la base de 
4 lire 80 pour 1 francs: 

broits de quai sur Je navire (1), 53150 F. 

broits de quai marchandises, 40.780 F, 

si ce navire était venu à Marseille, il aurait acquitté les droits 
suivants, compte tenu des cernières majorations : 

Droits de quai Sur le navire, 185.892 F, 

broit de quai marchandise, 281.405 F. 


L,] 


9% Le navire Hai Chio, de 7.293 tonneaux de jauge brute et de 
4 ict tonneaux de jauge nelle a apporté, à Gênes, 9,200 lonnes de 
sucre. 

ll a supporté, dans ce port, les droits ci-après: 

Loits de quai sur le navire (1), 99.100 F, 

broit de quai marchandise, 153.800 F, 


A Marseille, ce navire se serait vu imposer les charges suivantes: 


Droits de quai sur Je navire, 187362 F. 
Droits de quai marchandise, 1.058.000 F. 


La chambre de commerce &e Rouen a fourni le tableau comparatif 
suivant des ports d'Anvers et du Havre pour l'ensemble des droits 
(péages et jauge): 


4° Navire liberty-ship: 

4.200 tonneaux jauge nelte, 8.862 tonneaux de blé: Anvers, jauge: 
310.000 F; le Havre, 1.062.000 F (jauge et marchandise); 

2o Navire venant d'Amérique du Sud: 

4.200 tonneaux jauge nette, 2.000 tonneaux marchandises diverses. 

Jauge: Anvers, 215.000 F; le Ilavre, 180.000 F. 

Marchandise: Anvers, néant; le Havre, 200.000 F, 

Total: Anvers, 215.000 F; le Havre, 380.000 F, 

3° Navire: 

2,500 tonneaux jauge nette, 4.000 tonneaux divers: Anvers, 175.000 F; 
le Havre, 218.000 F. 

ïo Navire d'Extrême-Orient: 

1.159 tonneaux jauge nette, 1.393 lonneaux caoutehouc-ananas: 
Anvers, 215.000 F; le favre, 244.000 F (tarif ligne régulière). 

Ainsi, les motifs qui ont inspiré la loi du 30 décembre 1950 appa- 
raissent extrémement contestables, Et son application s'avère extrè- 
uement dangereuse pour l’ensemble de notre économie française, 
non seulement par le déséquilibre qui doit en résulter entre Îles 
ports français, mais par les avantages qu'elles confèrent à la con- 
currence étrangère. 

La conclusion logique de l'exposé qui précède serait l'abolition 
jinmédiate de Ja loi du 30 décembre 1990, mais, pour tenir comple de 
l'argument tiré de l'encombrement des travaux parlementaires, il 
nous parait possible de nous ranger actuellement à une solution 
qui, tout en offrant une plus grande rapidité de décision, sauve- 
garde le contrôle parlementaire et assure la consullation préalable 
des intéressés, 

C'est pourquoi nous proposons la modification de l'article unique 
de la loi du 3% décembre 1% dans les condilions qui suivent, 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — L'article 270 du code des douanes, modifié par la 
oi du 30 décembr2 1950, est, lui-même, modifié comme suit: 

« 8 2, — Les taxes qui le constituent sont fixées après consul. 
lalion de l'assemblée des présidents des chambres de commerce de 
France et de l’Union française, après avis des comimnissions des 
travaux publics et de la marine marchande du Conseil de la Répu- 
blique, el sur avis conforme des commissions des travaux pubiic rt 
de la marine marchande de l'Assemblée nationale, par décret pris 
sur la proposition, etc, » 

(Le reste sans changement.) 


me 





. (1) Aucun droit de quai n'étant perçu à Gênes à la sortie sur 
Is navires, les droits de quai sur les navires, dans le ‘port italien, 
ee divisés par deux pour pouvoir êlre comparés à ceux de 
arseile, 








ANNEXE N° 12788 


(Session de 1931. Séance du 12 avril 1951.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement À 
construire des logements «le-<lint aux cadres militaires, [rentre 
par M Livr\ Level, député. (Re voyee à la commission de ‘a 
défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la silualion des car off rs el sous. 
officiers, au point de vue logement, est absolhtiment catastrophique 
En effet, de par leurs fonctions, is sont appelés à changer fre 


quemiment de garnison et ne trouvent pratiquement jamais à se 
loger du fait de la pénurie de l'habitat en France, 


IH serait fastidieux d'établir une documentation sur le nombre de 
gradés qui sont amenés soit à vivre séparés de leur famille nt à 
habiter à trois ou quatre dans une ou deux modestes chambres qui 
leur sont louées 4 des taux usuraires sons le prétexte qu'elles sent 
meublées, I est fréquent que plus du tiers de Jeur traitement soil 


etmployé à se loger. 

La réper ussion la plu vrave de Cet état de chosi est la désaffec 
lion certaine des jeunes pour la carrière militaire, tant pour les 
officiers que pour les sous officiers. 


I semble donc qu'une des mesures les plus urgentes soit da 
parer à cel élat de choses, car Si un conflit natssait, la preuve n'est 
pas à faire que la France, une fois de plus, aurait à assurer la part 
pus lourde du combat, et qu'une fois de plus l'effort qu'elle aurait 
à faire en homines sur les premières Him erait proportionnelle- 
nent infiniment pius important que celui de ses alliés 


NH n'est pas possible d'engager des troupes au combat sans cadres, 
et si la situation actuelle est maintenue, le temps n'est pas loin où 
notre armée sera peut-être dolée de matériel, inais n'aura à coup 
sûr, plus de cadres, et aura par là mème une valeur nulle 


Il semble donc possible de consacrer, tous les ans, 05 p. 100 des 
dépenses d'armement à la construction des logements pour les 
cadres; ceci représente plusieurs mulliers de logement 

Nous vous demandons donc d'adopter la proposition de résolution 
suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À consacrer 0,8 
p. 100 des dépenses de budget militaire à la construction de loge- 
ments destinés aux cadres, officiers et sous officiers. 


Le ministre de fa reconstruction et de l'urbanisme sera chargé de 
l'exécution des constructions 





ANNEXE N° 12789 


(Session de 1951 Séance du 12 avril 1951) 


PROPOSITION DE LOT tendant À majorer de 50 p. 100 pour le mois 
d'avril 1951 les prestations familiales, présentée par Mine Ver 
meersch, MM. Patinaut, d'Astier de La Vigerie, Mme Claeys, 
MM. Renard, Musimeaux, Charnbeiron, les membres du groupe 
communiste elles membres du groupe des répubäieains progre 
sistes, députés, — (Renvoyée à la commission du travail et de la 
sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Va loi du 4 mars 1931 en même temps 
qu'elle décidait une élude d'ensemble des divers réghines de presta 
lions farailiales en vue d'assurer l'application de Ja lot du 22 aout 
1946 prévoyait que la cominission chargée de cette che devrat 
déposer son rapport et ses conclusions avant Le 25 mars 1954 Lo 
Gouvernement devait déposer un projet de loi avant Le 5 avril 1951 
afin qu'il Soit soumis au Parlement dans les délais utiles pour quo 
le vole de la nouvelle loi intervint avant 1e 90 avril 


La commission n'a pas encore déposé son rapport et il est certain 
que le texte gouvernemental, même s'il était soumis avant la fin du 
inois, ne pourrait pas être voté dans les limites prévues par la loi 

La loi du 3 mars avait majoré à titre provisoire certaines presta- 
tions familiales pour les mois de février et mars 1951, I est indis- 
ensable de majorer pour le mois d'avril toutes les prestations 
famitiales en attendant le règlement-d'enscinble du problème. Mais 
comme, d'une part, la majoration de 20 p. 100 était insuffisante et 
que, d'autre part, depuis le vote de la loi du % rmars 1951, des 
augmentations de salaires sont intervenues, Ja majoration accordée 
pour le mois d'avril doit tenir comple de ces données 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames el messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique Toutes les prestations familiales sont majorées 
de 00 p. 100 au litre du mois d'avril 1951, 


————  —— 
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ANNEXE N° 12790 


(Session de 1251, — Séance du 12 avril 19541.) 


comunission de la défense nationale 


RAPPORT fait au nom de la 
s pl jo de M. Bartolini et plusieurs de ses 


ut isilions de 1oi 


coliègues vo [MA tendant à assimiler le salaire des ouvriers 
titulaires, auxiliaires où journaliers de établissements militaires 
(ur, £ . Inarine), avec le salaire pratiqué dans | =: industries 
similaires de la région parisienne; 2° de M. Alfred Coste-Floret 
mo {4#1) tendant à fixer le salaire des ouvriers civils d°5 éta- 


blissæments militaires, par M. Frank Arnal, député, 


Mesdames, messieurs, les trois décrets étatulaires applicables 
aux ouvriers des arsernaux ét établissements militaires, à avoir les 
désrels «lt 6 février 1897 (guerre), 1e avril 1920 (marine) et 8 jan- 
vicr 1926 (air), précisent que les salaires de ces personnels sont 
fix par profession près les salaires normaux et courants prati- 
qu la les industries et établissements similaires de la région 
L 

Ce mode de fixalion des salaires, dont le principe a été accepté il 
v «a plus de cinquante ans, répondait à une situation éconoînique et 
Suciae dépassée depuis lors 

En effet, jusqu'à la guerre 1929-1915, les conditions économiques 
veriaient d'une man ère sensible d'une région à l’autre et les salaires 


larcement compte des diférences des prix existants, notam- 
e Paris et la province, Le même, le niveau des qualifications 
des ouvriers n'était pas identique. 


tenaienl 
ment entr 
tech ju 


bepu:s 1959, on a assisté à un rapprochement très net des princi- 


exIigees 


paux éléments qui condilionnent la vie des salariés de France. 
$ l'effet d’s difficultés d'existence nées des conséquences de la 


. 1U3> 4 
guerre, les diflérenres entre les prix, les salaires, voire même les 
connaissances techniques des ouvriers, se sont amenuisées, obéissant 
à une tendance générale d'unification sur le plan économique et 


Dans le domaine précis des salaires, les Gouvernements qui se sont 


succédé après la Libération ont eu à sanctionner cette évolution. Les 
&baticiments de zones qui ont concrétisé, par rapport à Paris, la di- 
ersité des conditions économiques dans les centres de production, 


\ 
soul nelicanent inférieurs aux écarts de salaires qui exjstaient avant 
da guerre, notamment entre les salaires des ouvrærs de la région 
parisienne el ceux des ouvriers de province. 


l est done manifeste, en ce qui concerne la rémunération des 
ouvriers des élablissements militaires de l'Elat, que le principe de 
Lonlereaux de salaires neltement diversifiés selon les régions et 
délemninés par référence à des entreprises locales, n’est plus adapté 
aux condilions économiques et sociales actuelles, d'autant que, très 
souvent, il n'existe pas dans Ja région considérée d'entreprises d'im- 
porlance comoarable, tant sur le plan des effectifs que sur celui 
de ja qualification des personnels et de la technique industrielle. 


Pans ces conditions, votre commission de la défense nat'onale 
vous ropose, dans l'artic! {er de la proposition de loi issue de 
ses délibérations, de fixer les salaires des ouvriers des élablisse- 
uents anilitaires de l'Elat par référence aux salaires réellement 
pratiqués dans les entreprises métallurgiques nationalisées et privées 
de la région parisifnne. 

Par ailleurs, ele a estimé, en ce qui concerne les abattements 
de zones de salaires, qu'il ne lui appartenait pas de régler pour ces 
personnels une question qui a fait l’objet, sur le plan général, d'une 
proposition de loi récemment rapparlée favorablement par la com- 
mission du travail et de la sécurilé sociale et dont la discussion est 


é&» instarx : devant l'Assemblée, 


lle s’est donc bornée à prévoir dans son article 2 que toutes 
modifications ou suppression du régime actuel des abattements de 
zones bénéficieront automatiquement aux personnels de; établis- 
sements militaires de l'Etat. 

Les principes contenus dans cette proposition de loi pour la fixa- 
tion des salaires des ouvriers des élablissements de l'Elat doivent 
être appliqués multatis mutantis pour déterminer les salaires des 
ouvriers de ces établissements de l'Algérie, des départements et des 
terriloires d'outre-mer 

Pour toutes ces raisons, votre comemission de la défense nationale 
vous demande, à l'unanimité, d'adopter la proposition de loi sui- 
yante: 


PROPOSITION DE IAI 


tendant à firer le salaire des ouvriers des établissements militaires 
l'Etat. 


Art. fer, — Le salaire des ouvriers des établissements militaires 
de l'Etat est déterminé par référence aux salaires pratiqués dans 
lindustrie métallurgique nationale et privée de la région pari- 
sienne, \ 

Art. 2, — Les personnels susvisés bénéficieront aut@maliquement 
de tout régime nouveau comporlant modifications ou suppression 
des abatlements de zones. 





ANNEXE N° 12791 


(Session de 1951. — Séance du 12 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder le bénéfice des supplie 
ments familiaux afférents aux pensions de lx loi du 31 mars 1M9, 
aux veuves de guerre lilulaires d’une pension au litre de l'ar- 
ticle 50 de la loi du 14 avril 1924, présentée par MM. Devemy, 
Emile-Louis Lambert, Mle Weber, M. Maurice Schumann, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les veuves de militaires de carrière dont le 
mari n'avait pas accompli les quinze années de services nécessaires 
pour avoir droit à une pension dite « proportionnelle » ont le choix 
entre deux régimes. 

Soit demander la liquidation de leur pension au titre de la ll 
du 31 mars 1919, au taux du grade, sans qu'aucun comple ne soit 
tenu du fait que leur mari élait militaire de carrière et avait effec- 
tué pendant toute la durée de ses services des versements en vus 
de sa retraite, 

Soit demander le bénéfice de l'article 50 de Ja loi du 14 avril 1921, 

c'est-à-dire la liquidation d'une pension égale au quart du traitement 
correspondant au dernier grade du mari. 
Cette possibilité d'option, offerte aux veuves de militaires de car- 
rière par la loi du 14 avril 192%, avait pour but de compenser un 
peu le préjudice que constituait pour celte catégorie de veuves l'ab- 
sence de tout droit à retraite, résultant de l'interruption prématu- 
rée des services et de leur attribuer une pension un peu plus avan- 
tageuse qu'une simple pension de réservisle, 

Mais cette pension dite de l'article 50, dont le mode de liquidation 
n'est pas basé sur la durée des services et, par conséquent, sur les 
versements effectués par le militaire, garde la nature d'une pension 
militaire d'invalidité, comme la pension du 31 mars 1919. 

Elle en a d'ailleurs toutes les caractéristiques: 

Comme les pensions d'invalidité, elle est non imposable; 

Elle est supprimée en cas de remariage;: 

Elle ne donne pas droit aux «pensions temporaires d’orphelins » 
afférentes aux pensions proportionnelles ou aux retraites; 

Elle donnait droit à l'origine aux majorations de pensions pour 
enfants qui étaient alors afférentes à la pension du 31 mars 1919, 

Dans ces conditions, il paraît tout à fait illogique de refuser 
aujourd'hui aux titulaires d'une telle pension, Le bénéfice des sup- 
pléments familiaux que perçoivent les titulaires d’une pension du 
31 mars 1919, en application de la loi du 27 février 1948. 

l! en résulte que la volonté du Kégislateur de 1924 est tout à fait 
méconnue et que le léger avantage qu'il avait voulu accorder à 
cette catégorie n'existe plus dans la plupart des cas où ces veuves 
sont chargées de famille. 


C'est pourquoi nous déposons la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Les veuves de militaires de carrière titulaires 
d'une pension au titre de l'article 50 de la loi du 1% avril 192% peu- 
vent prétendre au bénéfice des suppléments familiaux qui s'ajoutent 
aux pensions d'invalidité pour charges de familie. 


ANNEXE N° 12792 





(Session de 1951, — Séance du 42 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom &e la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale sur les propositions de loi: 14° (no 11742) de MM. Mus- 
meaux et plusieurs de ses collègues tendant à porter à 40.000 F 
par an l’allocation-vieillesse pour les personnes non salariées; 
20 (no 12669) de M. Gérard Duprat et piusieurs de ses collègues 
tendant à porter l'allocation aux vieux à 48.000 F par an, püg 
M. Musmeaux, d‘puté. 


Mesdames, messieurs, la situation actuelle des vieux et des 
vieilles de professions non salariées et de tous les économiquement 
faibles devient ce: plus en plus critique. Beaucoup ont vu leurs 
économies disparaître à la suite des dévaluations successives, 
d'autres furent ruinés par la guerre. 

Votre commission du iravail et de la sécurité sociale estime qu'il 
est urgent d'améliorer d’una façon sensible la situation matérielle 
des vieux et des vieilles de France en portant le taux des allocations 
de vieillesse à 75 p. 409 du taux maximum de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés. 

Actuellement, il existe des caisses pour trois organisations aulo- 
nomes de travailleurs non salariés: celles des commerçants, celles 
des artisants, celles des professions libérales. 

Ces trois organisations ont liquidé des allocations au profit de: 

150.000 commerçants pour 700.000 cotisants; 

85.000 artisans pour 650.000 cotisants ; 

21.000 professions libérales pour 150.000 cotisants. 

Soit, au total, 260.000 bénéficiaires pour 1.50000 cotisants. Les 
recensements n'étant pas terminés, on peut labler sur un chiffre 
d'environ 300.00 bénéficiaires. 
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Le taux moyen de la cotisation des assujettis non salariés étant 
évalué à 6.000 F, la recelle des trois organisations est de 9 milliards 
pour une dépense de 7.400 millions, 

En portant l'allocation à 79 p. 400 du taux maximum de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés la dépense serait de l'ordre de 11 mil- 
hards 700 millions. 

D'autre part, le nombre des économiquement faibles percevant 
Pallocation est d'environ 1 million; ki dépense actuelle est de l’ordre 
de 24 miühards 509) millions, 

En portant l'allocation teraporaire aux vieux à 75 p. 100 du taux 
maxunum de lallocation aux vieux travailleurs salariés, là dépense 
serait de l'ordre de 39 milliards. 

Pour l'ensemble des vieux travailleurs non salariés, la dépense 
sipp'émentaire totale serait de l'ordre de 17 milliards. 

IL ne saurait être queslion d'augmenter les cotisations des artisans 
et pelits commerçants pour couvrir ces dépenses supplémentaires, 

La inévente, conséquence de la baisse du pouvoir d'achat des 
travailleurs, à réduit considérablement leurs ressources et, de plus, 
jÿs sont lourdement frappés par l'impôt. 

Mais il est une catégorie qui apparait singulièrement favorisée 
dans le moment présent, ce sont les grosses sociétés financières, 
jnlustrielles et commerciales. 

Les statistiques fiscales de 1946 à 1919 montrent que leurs béné- 
flces imposables ont été en gros de 12% milliards en 1947, de 400 mil- 
hards en 198, de 500 milliards en 1949 et ont atteint 800 milliards 
en 19%, leur part du revenu national passant de 29 p 100 en 41938 
à 19 p. 100 en 1949, : 

La plus grosse part de ces bénéfices provient d'ailleurs des plus 
puis antes sociétés puisque 25 p. 100 seulement des sociétés tour 
nissenut 90 p. 100 des bénéfices déclarés par l'ensemble. 

Dans ces conditions, il est juste et équitable de dernander aux 
sociétés avant réalisé plus de 2 millions de bénéfices une contrt- 
bution, au demeurant faite, et de s'orienter vers la créalhion d'un 
funds national de solidarité sociale qui alimenterait toutes les caisses 
d'assuranee vieillesse et permettrait de donner à nos vieux autre 
chose qu'une aumône, la France élant le seul pays où FEtat n'intet 
vient pas dans le financement de la sécurité sociale. 

En conséquence, votre commission du travaii et de la sécurité 
sociale vous demande d'adopter la proposition de Toi suivante: 


PROPOSITION DE Lol 


modiliant l'article 40 de la loi du 17 janvier 1948 instiluant une 

allocation de vieillesse pour les personnes non salariées eh 
L'article 4 de la loi du 27 mars A1 portant reconduction de 
l'allocation temporawe aut vicut. 


Art. ter, — L'article 10 de a lei ne 48-109 du 93 janvier 198 
hictituant une allocation de vieille pour les personnes non salariees 
est abrogé et remplacée par les dispositions suivantes: 

« Art. 10, — Les allocations de vieillesse versées par des caisses 
des ogganisations visées à Particle 3 ci-dessus ne peuvent être 1nle- 
rieurés aux trois quarts du taux maximum de l'allocation aux vieux 
travailleurs, salariés, instiluce par lorconnance ne 45-150 du 
2 fovrier {fn modifiée, » 

Art. 2, — Le premier alinéa de Particle fer de la loi no 951-353 du 
27 mars 1951 portant reconduction de l'allocation temporaire aux 
vieux est ainsi modifié: 

« Le payement de l'allocation temporaire aux vieux sera assuré, 
aux taux fixé en application de l'article 40 de la lot n° 4#S101 du 
17 janvier 1948 modilié, jusqu'au dernier jour... » 

(Le reste sans changement.) 

Ait 3 — Le supplément de ressources nécessaires aux Caisses 
autonomes d'allocation de vieillesse pour supporter cette ausmen- 
lation sans élévalion du montant des cotisalions sera obtenu par 
l'ausimentation de deux points du taux de l'impôt sur les sociétés 
dont les bénéfices excèdent deux millions. 





ANNEXE N° 12793 


(Session de 1954, — Séance Qu 12 avril 1951.) 


RAPPORT fait au non de ja commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (n° 4M26) de M. Minjoz el plu 
sieurs de ses collègues relative à la procédure devant le juge de 
paix en matière de contestations nes à l'occasion des élections 
de délégués du personnel ei de délégués au comité d'entreprise, 
par M. Bonnet, député. 


Mesdamez:, messieurs, le vote de la proposition de loi déposée 
par M. Miujoz apparait nécessaire. Ainsi que le remarque l'auteur 
de celle proposition, ni l'article 10 de l'ordonmance du 22 février 19%, 
ni l'article 9 €ée la loi du 16 avril 19%6 ne précisent selon quelle 
lormule de procédure devront statuer les juges de paix saisis de 
demande d'annulation d'élections professionnelles. 

bans le silence de ces textes, de telles instances ne peuvent se 
dérouler que selon la procédure ordinaire. Or, cette façon de pro- 
técer est manifestement contraire au vœu du législateur, qui a 
pensé qu'il suffisait pour assurer un jugement très rapide de tels 
lliges, d'indiquer que le juge de paix devait statuer d'urgence. De 
nombreux juristes ont, depuis, souligné cette omission. 

Les intéressés eux-mêmes inlroduisent le plus souvent leur action 
Suivant la procédure somwnaire prévue par le décret de 1852 en 
Malière d'élections politiques. Cette procédure, qui à le mérite d'être 
Peu Ccoûleuse, est aussi j, plus rapièe; or, il convient que le fonc- 
bonnement d'un comité d'entreprise ou l'activité des délégués dti 





| dorer gg dont l'élection. est remise en cause, ne soil paralysé que 
durant le temps strictement nécessaire au jugerment de la contes- 
tation. 

Uue telle pratique, malgré son opportunité certaine, n'a pas de 
fondement légal et elle peut donc ètre combhatlue avec succès, à 
tout moment, par une parie désireuse d'user d'un moyen dilatoire 
E faire retarcer le jugement du litige. I convient donc de léga- 
iser le recours à cetle procédure sosmimaire en adoplant la propo- 
silion de Jai. 

Les délais dans lesquels, selon cette proposition, devront étre jugés 
les litiges, nous paraissent répondre à cetle préoccupation que les 
contestations doivent être réglées rap dement. 

On remarquera également qu'aucun délai n'est imparti aux inté- 
ressés pour saisir le juse une fois les élections professionnelles ter 
minces, Les dispositions actuellement en vigueur conduisent à cette 
solution, ainst que l'a confirmé un arrêt rendu par la cour de cassa- 
tion le 3 juin 1%, Celle solution nous parait devoir être maintenue, 
Les parties, avant c'introduire un recours en ps. peuvent désirer 
soleiter l'avis d'un service juridique du syndicat où de l'inspecteur 
du travail. La réponse peut se faire attendre plusieurs jours. Il ne 
parait done pas opportun de créer un délai en celle matière, délai 
qui paraitrait aller contre la légitime préoccupation des intéressés 
d'être éclairés avant d'agir 

Par ailleurs, le même délai que celui fx par le cécret de 1853 
doit être imparti au juge pour rendre sa sentence 
Pour toutes ces raisons, votre commission du travail et de la 
sécurité sociale vous demande d'adopler la proposition ciaprès 


FRHOPOSITION PE LOI 


Art. fer, — Le dernier alinéa de l'article 10 de l'ordonnance 42 290 
du 22 février 1945 instituant des comités c'entreprises, nuxfifié par 
la loi o 47-12 du 7 juillet 1947 est abrogé et remplacé par les dis- 


positions suivantes: 
« Les contestations relatives au droit d'électorat et à la régularité 
des opérations électorales sont de la compétence du juse de paix 


statne d'urgence. Ces contestations sont portées dev: le juge 


de paix du canton par voie de simple céeclaralion au greffe, Le 
juge de paix statue dans les dix jours, sans frais ni forme de pro- 
cédure et sur simple avertissement donné trois jou à l'avance 
à toutes les parties intéressées, La décision du juge de paix est en 
dernier ressort, mais elle peut être déférée à la cour de à Lotion. 
Le pourvoi est introguil dans les formes et délais prévus pal l'arti- 
cle 23 du décret organique du 2 février 1852 modiflé par les lois 
des 3 novembre 1875, 6 février et 99 mars 199%. I est porté devant 
la chambre sociale qui statue définitivement. Tous les actes pindi- 
claires sont, en cette malière, dispensés de timbre et enregictrég 
gratis ». 

Art. 2 Le dernier alinéa de l'article 9 de la loi ne 46-770 dn 
16 avril 1946 fixant le statut des éélégués du personnel dans les 


entreprises, modifié par la loi no 47-12%5 du 7 juillet 1945 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes 

« Les contestations sc iises au droit d'électorat et À la régularité 
des opérations électorales sont de la compétence du juge de paix 
qui statue d'urgence. Ces contestations sont portées devant le jure 
de paix du canton par voie de simple ééclaration au greffe. Le 
juge de paix statue sp les dix jours, sans frais ni forme de pro- 
cédure et sur simple avertissement donné trois Jours 4 l'avance A 


foules les parties intéressées. La décision du juge de paix est en 
dernier ressort, mais elle peut être déférée à la cour de cassation, 
Le pourvoi est introuit dans les formes et délais prévus par Farti- 


cle 23 du décret organique du 2 février 1852 modiné par les lis des 
30 novembre 1875, 6 février et 21 mars 1914 I est porté devant 
la chambre sociale qui statue définitivement. Tons kW actes judi- 
claires sont, en celle malière, dispensés de Timbre el enregistrés 


gratis, » 





ANNEXE N° 12794 


(Session ce 1951, Séance du 12 avril 1951) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurit4 


socia'e sur la proposilion de loi (ne 11529) de M. Césaire el plusieurs 

de ses collègues tendant à pirter remède au problème du chômage 

dans les départements d'outre-mer, par üppiication à ce deparle- 

ments des textes en vigueur en France, par M Fayét, députi 

Mesdames, messieurs, la proposition de loi no 11523 €e M Césaire, 
a pour objet de porter un certain remeéde au grand probleme qui est 
celui du chômage existant dans Jes départements d'outre ner, par 
application à ces derniers des textes en vigueur en 1 

En effet, à l'heure actuelle, tros départemen d'outre-mer, la 
Marlinique, Ja Guadeloupe et la Réunion, connaissent u tion 


d'une gravité exceplionnele 





Territoires de monocuiture, cultivant cesentieHlement la canne À 
sucre, ces départements, presque sans industrie, viva |, dur (o 
passé parce que leur économie élait protégée par toute ui rie do 
dispositions douanicres 

Mais depuis un cerlain termps, la situation à considérablement 
changé et l'économie de ces pays se trouve gravement attern 

Pendant ces dernières années, des faits très bnportants ont boules 
versé d'une façon totale les conditions fui à l je 
trois départements d'outre-mer 

L'invasion du marché francais par des produits étrange | 1 
des principaux faits responsables d'une telle situation 

L'est ainsi que le sucre des Antill dit concurr 


américait d'origine cubaine où portorieane, Con 
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treouse, car le développement important de la modernisation de 
l'industrie de ces pays, permet à ceux-ci des prix de vente très infé- 
rieurs au prix du sucre des Antilles et de la Réunion. 

be plus, le rhum qui est le principal produit de la Martinique, est 
frappé d'une terrible mévente depuis plus de deux ans. 

nfin, la banane antillaise, actuellement, est victorieusement 
concurrencée, sur le marché français, par la banane africaine et 
aussi par la banane en provenance des colonies étrangères. 

Naturellement, les conséquences d'une telle situation économique 
désastreuse ne manquent pas de provoquer l'installation d'un chô- 
mage permanent dans les départements d'outre-mer, lequel ne peut 
aller que s'aygravant, car les seules mesures prises par les produc- 
teurs, pour atténuer la crise économique, consistent à remplacer 
l'homme par la machine. 

Aussi, l'immense majorité de la population laborieuse de ces 
départements est maintenant composée de chômeurs. 
Voici quelques exemples particulièrement éloquents à ce sujet: 
A la Réunion, il y a quelques mois, 1.500 ouvriers des travaux 
publics ont été licenciés. Parmi eux, nombreux sont eeux qui ont 
cinq ans, dix ans, jusqu'à trente ans de bons el loyaux services. 
Or, comme il n'y a pas de travail pour les occuper ailleurs, avec leur 
famille, ce sont 7.300 personnes au ninirauim qui sont sans autune 

ressource, 


Puis ce sont 200 employés et ouvriers du C.P.R. qui ont été 
licenciés, Jesquels ne forment qu'une première tranche dans la caté- 
vorie de ces travailleurs 
” L'introduction des bulldozers à la Réunion, pour le déchargement 
et le dépierrage, a provoqué le licenciement accéléré de 60 p. 100 des 
travailleurs agricoles, 

Le chiffre amoyen du chômage partiel est évalué à enviran 0 p. 400. 

en entendu, l'état sanitaire, la gnisère sont déplorables, Au 
90 p. 100 des jeunes gens sont refusés pour le 
cervice mililaire, 10 p 100 seuement sont déclarés aptes, dont la 
moitié à peine, soit 5 p. 100, peut servir au service aclif, l’autre 
moilié n'étant capable que pour le service auxiliaire 

En ce qui concerne la Martinique, la masse des salaires payés 
était en 1916 de plus de 3 miliiards, en 19% d'un peu plus de 2 mil- 
liurds, en 1930 pour les six premiers mois, de 1.60 milions. 

Or, si l’on tient compte qu'il v à à la Martinique 2.900 salariés 
mois de travail oi quatre-vingt 


Conseil de revision, 


Ce 
i 


inserits, ceia fait 57.009 F pour six 

quinze jours de travail au salaire moyen de 609 F. C'est-à-dire que 

la Maclinique connait un très grand nombre de chômeurs partiels. 
d'ajouter un très grand 


Chômeurs partiels auxquels il convient 
noanbre de chômeurs totaux. 

D'ailleurs, l'une des caractéristiques des trois principaux dépar- 
tements d'outre-mer est que le travait y est saisonnier, Tous les tra- 
Vailleure, dans l'industrie comme dans l'agriculture, connaissent le 
chômage à un moment de l’année. ‘ 

Or, dans cette situation dramatique, les populations d'outre-mer 
son! complètement désarmées, Aucun des textes qui règlent la ques- 
lion du chômage en France n'est, en effet, app:icable dans les 
départements d'outre-mer, imalgré la loi de départementalisation de 
mars 1936. 

Il est clair que cette situation ne saurait durer davantage: ces 
déparlements ne doivent pas être plus longtemps exclus du béné- 
fu des lois qui règlent la matière dans les autres départements fran- 


AIS, 

, La Constilulion a reconnu à tout Franêais « le droit au travail » 

et à des « moyens convenab'es d'existence si en raison de la silua- 

tion économique il se trouve dans l'incapacité de travailler ». 
Pour toutes ces raisons, votre commission du travail et de la sécn- 

rilé sociaie unanime vous demande d'adopter la proposilion de loi 

suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


trticle unique. — Sont rendus applicables aux départements de 
l1 Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion : 

Le décret du 12 mars 1951 


Je chômage ; 
La loi du {1 octobre 1910 modifiée relative au remplacement des 


travailleurs et à l’aide aux travailleurs sans emploi, validée par 
ordonnance du 3 juillet 1914 relative à l’organisation provisoire des 
régionaux et départementaux du travail et-de la main- 


portant codification des textes sur 


services 
d'œuvre: 

Les textes modificalifs, complémentaires et d'application des textes 
mentionnés ci-dessus, notamment les décrets du 11 octobre 1910, 
du 27 novembre 1911 et no 50-477 du 28 avril 1950. 





ANNEXE N° 12795 





(session de 1951, — Séance du 12 avril 1951.) 


RAPPORT fiit au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (n° 9371) de M. Duquesne et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à précisèr les conditions de repré- 
sentation ct d'assistance des assurés devant les commissions tech- 
niques d'invalidité, par M. Duquesne, député. 


Mesdaines, messieurs, le but de celle proposition de loi est de 
rendre plus efficace, jusqu'au terme de la procédure, la collabora- 
tion entre le syndicat et l'invalide ou l’accidenté de la sécurité 
sort ile. 


C'est un fait qu'en cette matière le blessé est incapable de 


se délendre lui méme; c'est un fait également que le recours au 





médecin pour aider l'invalide ou l'accidenté à la commission tech. 
nique régionale d'invalidité est, en général, peu pratique, très on. 
reux et peu efficace. 

Au contraire, l'intervention d'un secrélaire syndical, véritah'e 
technicien des questions d'invalidité et d'accident du travail et de 
leurs répercussions professionnelles, sera efficace, facile et n'entrai- 
nera aucun frais pour le blessé. 

C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité sociale 
vous demande d'adopter la proposilon de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 

Arüicle urique. — L'article 52 de l'ordonnance n° 45255i «y 
{9 octobre 1945 fixant le régime des assurances sociales applicah'e 
aux assurés des professions non agricoles est complété ainsi qu'i 
suil: 
« L'assuré peut être représenté devant les commissions instiluées 
par les deux alinéas précédents, soit par un ouvrier ou un emplové 
exerçant la même profession, soit par un représentant qualifié de 
l'organisation syndicale ouvrière à laquelle il appartient, soit pas 
un délégué de l’une des associations de mutilés et invalides du tra- 
vaii les plus représeniatives. 

« Il peut être assisté par une des personnes appartenant à l’une 
des calégories ci-dessus désignées ». 





ANNEXE N° 12796 





(Session de 1951. — Séance du 12 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurit@ 
sociale sur la proposilion de loi (n° 6761) de MM. Duquesne et 
Barrot lendant à compléter l'article 23 de l'rdonnance du 
19 octobre 1915 relatif à la determination des ayants droit aux 
prestations d'assurance maladie, par M. Duquesne, député. 


Mesdames, messieurs, cette acer ce loi a pour but d'étendre 
le bénétice de l'assurance maladie aux personnes qui exercent dans 
un foyer un rôle indispensable de dévouement quotidien auprès de 
membres malades ou infirmes dont l'état requiert les soins constants 
d'une tierce personne. I s’agit, en l'espèce, de proches parents qui 
ne sont pas prévus dans la liste des membres de la famille. 

Leur intervention, qui permet à la famille de continuer sa vie 
normale, mérite d’être prise en consklération au regard de l'assu- 
rance maladie, 

C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité 
sociaie vous demande d'adopter 1a proposition de loi suivagte : 


PROPOSITION DE LOI 
Le paragraphe 30 de l'article 23 de l'ordonnance no 45-2454 du 
19 octobre 1915 fixant le régime des assurances sociales applicable 
aux assurés des professions non agricoles est ainsi complété: 
«... Où dont la présence est indispensable au foyer pour donner 
des soins à une personne dont l’état nés£essite l’aide constante d’une 
uerce personne ». 





ANNEXE N° 12797 


(Session de 1951. — Séance du 12 avril 1951.) 


RAPPORT au nom de la commision du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi (n° 11337) autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention n° &7 concernant ]la lrberté 
pr a et la protection du droit syndical, par M. Duquesne, 
éputé. 


Mesdames, messieurs, la ratification de la convention n° 87 ne sou- 
lève aucune difficulté. Ce texte est en tous poinls confonme à 
l'esprit de notre législation sociale comme à celui d’une authen- 
tique démocratie. Nul ne voudrait en France contester le droit de 
vivre aux organisations syndicales, quelles que soient leurs ten- 
dances. Nul ne voudrait contester aux travailleurs et aux employeurs 
le droit de se constituer librement en syndicat, d’adhérer au syncicat 
de leur choix ou de ne pas se syndiquer. 

C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé 4 
commun'quer au directeur général du bureau international au tra- 
vail, dans les conditions établies par la constitution de l’organisation 
internationale du travail, la ratification de la convention n° 87 con« 
cernant la libert£ syndicale et la protection du droit syndical, adoptée 
par la conférence internationale du travail, dans sa 31e session, 
tenue à San Francisco du 17 juin au 10 juillet 1948, et dont le texte 
est reproduit en annexe. 
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ANNEXE N° 12798 


4 


(Session de 1951. — Séance du 12 avril 1951.) 


2e RAPPORT, fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rté sociale, sur la proposition de loi de M. Raymond Guyot et 
plusieurs de ses collègues (n° 41116), tendant à déterminer la 
situation professionnelle et sociale des conducteurs de taxi pro- 
yriélaires de leur véhicule, par M. Alfred Costes, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est soumise 
a pour »bjet de régler une situation délicate et malheureuse d'une 
catégorie spéciale de travailleurs: les chauffeurs de taxi propriétaires 
de leur voilure. 

ll s'agit, d'une part, de donner à ces travailleurs une situation 
grofessiunnelle et suciaie qu'ils ne possèdent pas actuellement, Cette 
absence est cause de maintes difficultés, 

L'article 19° a pour objet de leur donner le qualificatif de « tra- 
vailleur indépendant », ce | vtr sont réellement. 

L'article 2, de les faire énéficier des avantages de la sécurité 
iale, dont la plupart sont exclus. 


se ; : - 

L'article 3, d'alléser une partie des charges excessivement lourdes 
qui les grèvent et de les exermmpter de la taxe locale et de la taxe sur 
les transactions. 


exposé des motifs de la proposition de loi démontre d’une façon 
péremptoire qu'ils constituent bien une catégorie de travailleurs 
indépendants, Ils ne sont ni salariés, ni artisans; encore bien 
moins ne peuvent-ils être des commerçants. Ils assurent un service 
public et sont astreints à une réglementatoin rigide camime des 
salariés. 

Le 9 août 1947, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale avait demandé l'avis du Conseil économique. M. le ministre 
du travail, en date du 3 décembre 1949, indiquait aux chauffeurs 
de taxi: « Le Conseil économique est formel. En raison de votre 
activité et des conditiaqps d'exploitation, vous ne pouvez pas être 
assimilés à des artisans », 

En effet, ils ne peuvent être classés dans les professions artisanales, 
Us ne sont pas des arlisans, car il manque à leur situation les 
caractères essentiels de la définition des artisans. 

En drot, ils ne peuvent faire état de cette prérogative du droit 
de propriétaire qui est la cessibilité. Le chauffeur petit proprictaire 
ue peut prétendre à la vente de son autorisation de circuler. 

L'arlisan peut employer jusqu'à cinq compagnons ou apprentis. 
Le chautffeur propriétaire reçoit une autorisation d'exercer sa pro- 
fession qui est strictement personnelle, 11 ne peut ernployer per- 
sorrne. 

Le Conseil économique établit, entre autres, comme critère de 
l'artisanat, la liberté d'accès à la profession. Or, le nombre des 
licences est limiié dans la plupart des villes, et, en particulier, dans 
les plus grandes: Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux, Toulouse, par 
des arrûtés préfectoraux pris en application des his du 5 avril 1384 
et du 13 mars 1937. 

En 1937 (Journal officiel du 9 juin 1937), M. le ministre des finances 
précisait, relativement à la situation fiscale des chauffeurs de taxi 
propriétaires de leur voiture: 

« Il ne saurait être question de classer les chauffeurs dans la 
catégorie des artisans, Car leur profession ne comporte pas les opé- 
rations de confection et de main-d'œuvre qui caractérisent essentiel- 
lement des industries artisanales ». 

Hs ne sant nullement astreints À s'inscrire comme les artisans 
au registre de la chambre des métiers, ainsi que l'a précisé M. le 
président @e cette chambre. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale le confirmait 
dans une réponse à M. Marc Rucart (Journal officiel) du mercredi 
ue 1950, n° 22 C. R., débats parlementaires, Conseil de la Répu- 
HQUE) : 

« Au regard de la loi du 17 janvier 1948, les chauffeurs de taxi 
ne peuvent être considérés, en général, comme des artisans puisque 
leur profession ne comporte pas en principe l'inscription au registre 
des inétiers », 
ls ne bénéficient pas des prêts que le législateur a établis en 
faveur des artisans pour l'achat Ce leurs outils de travail ou leur 
entire prise. 

I est si vraf que les chauffeurs propriétaires ne sont pas des 
artisans, que le législa‘eur ne leur a pas imposé la contribution des 
patentes, 

N'élant pas des artisans, les chauffeurs de taxi propriétaires de 
leur voilure sont, encore moins, des commerçants. 

IIS ne sont pas soumis aux principales inposilions qui frappent 
ies Commerçants. 

La loi du 27 décembre 1927 les a exonérés du payement de la 
Patente, Celle du 31 décembre 1956 a étendu cette exonération à 
ceux dont Ja voiture comporte jusqu'à sept places. 

Ils ont toujours été imposés d'après la cédule des trailements et 
Salaires. J1s ne possèdent pas de fonds &e commerce, ni de clientèle 
propre. L'administration leur délivre une autorisation de circuler et 
de stationner, laquelle est incessible et strictement personnelle 
(art, 12 de l'arrêté ministériel du 31 décembre 1938). 

Is sont astreints à la limitation de la journée de travail (art. 5 du 
même arrêté) ce qui les différencie des commerçants comme des 
artisans et les assimile aux salariés. 

Au contraire, on trouve de nombreuses raisons &e dire qu'ils 
assurent un service d'un caractère public ou plus exactement semi- 
public, au cours duquel ils mènent une activité professionnelle 
indépendante. 


—— 


(1) Voir également le n° 236. 


ps 








M, le ministre de l'intérieur et M. le préfet de police qui sont leg 
auteurs de la réglementation administrative de la profession de 
chauffeur de taxi, depuis qu'elle existe, et qui sont par conséquent 
plus que personne qualifiés pour en définir ja nature, n'ont cessé 
d'affirmer que les chauffeur sont des meinbres d'un service publie 
ou semi-publie. 

C'est ainsi que M. le ministre @e l'intérieur écrivait à la chambre 
syndicale des cochers-chaufleurs, le 2% mars 1918: 

« Votre profession doit en effet être considérée comme un service 
semi-public et, à ce titre, elle comporte des devoirs et obligations 
particulières dont il est tenu compte à l'occasion des droits et avan 
tiges qui peuvent corréiativement lui être accordés s». 

Le 3 octobre 19%, M. le préfet de police confirimait: 

« Les taxis ayant essentiellement le caractère d'un service public, 
les dispositions de cette Jai leur sont applicables ». 

Il s'agit de la loi donnant droit à l'accès, par priorité, Cans les 
transports publics aux mutiés et invalides de guerre. 

Ni commerçants, ni artisans, ni fonctionnaires, ni salarite, les 
chauffeurs de taxi propriétaires constitutent bien une catégorre ori- 
nale de travailleurs indépendants, Il convient donc de définir une 
ois pour toutes leur qualité juridique et sociale. 

De ce fait, les chauffeurs de taxi propriétaires de leur voiture sont 
exclus du bénéfice des lois sociales, 

Sils sont affKiés par le <écret-Joi du 29 juillet 1999 à une caisse 
d'allocations et qu'ils perçoivent les allocations familiales attribuées 
aux travailleurs indépendants, ils sont privés de l'allocation de salaire 
unique; pour la plupart ils sont exclus des assurances sociales. 

Pour un certain nombre d'entre eux, ce problème conslilüe un 
véritable drame, Nombreux sont les exemples où ces tWavailleurs 
ou leur conjoint frappés par la maladie, contraints à débourser des 
somines importantes voient leur foyer plongé dans la gène, Plusieurs 
cas typiques méme nous ont été signalés où des chauffeurs ho<pila- 
lisés plusieurs mois ont dû vendre leur véhicuie pour régler les frais 
d'hospitalisation, perdant ainsi leur gagne-pain el se trouvant caps 
la misère. 

La cas d'une jeune fille de dix-huit ans, orpheline de mère, dès 
son jeune âge, nous à été rapporté. Elle a dû renoncer à 11 sucves- 
sion de son père dont le décès est survenu après six mois d'hospita- 
lisation, En effet, le prix du véhicule et des quelques meub'es cloit 
bin de suffire à payer les frais de maladie. 

Combien tragiques également sont les cas où l'on évite €appeier 
le médecin pour la conjointe ou les enfants malades. 

Voilà donc une catégorie de travailleurs dont les réformes sociales 
de 1936 n'ont nullement amélioré le sort, aiors que l'amélioration 
était voulue par le législateur. 

C'est à celte situation peu croyable mais vraie que la proposition 
de loi qui vous est soumise doit mettre fin 

L'article 3 de la proposition de loi ne 14116 répond également à 
l’une des principales revendications des chauffeurs de taxi, proprié- 
taires, en proposant à “kr ne soient plus assujettis à a {axe Sur 
les transactions et à la taxe locale, Ce point fut admis par votre 
commission. f suffit d'en reprencre le texte en tenant comple toutes 
fois de l’aggravation des charges survenues depuis. 

Les charges fiscales des petits propriétaires grèvent Jourdement 
leur budget. Avant la guerre, ils bénéficiaient d'une ristourne sur 
les droits de l'essence, Elle leur fut supprimée pur un décret de 
Vichy, en date: du 7 mars 1944. 

Aujourd’hui, à cette détaxe supprimée s'ajoutent la taxe sur les 
transactions, qui à remplacé la taxe d'armement, et {a laxe locale, 
impositions qui ne les visaient pas avant guerre. ls sont Conc par 
rapport à cette époque doublement frappés 

Is paient, en outre, à Paris, une taxe de äiationnement, ainsi 
que les laxes progressive et proportionnelle, 

Sur l'essence, produit indispensable à l'exercice de leur profes 
sion, ils paient, par sortie journalière, et ne consommation 
moyenne de 20 litres à 93,80 F, soit une dépense de 1.056 €, 637 F 
d'impôts et taxes pour travailler, Aucune industrie n'est frappée 
de la sorte. 

Ces mesures affectent gravement les petits propri 
possibilités de travail sont loin d'atteindre celles de 195-1949, mais 
dont les charges Cexploilation (assurances, garage, réparations, 
entretien, etc.) ont cependant considérablement auginenté. Si lon 
tient compte du fait qu'ils doivent appliquer des tarfs de transport 
fixés par l'autorité publique, il parait juste, pour les ramencet X 
conditions de travail d'avun! guerre, de les exonérer des tax jui 
les frappent et qui compromeltent l'équilibre de eur budget. 

A signaler, en outre, qu'il est reconnu par fous, indispensable 
de régler cette situation, sous peine d'assister à la éisparntion rapide 
de cette intéressante catéogrie de travailleurs qui atlendent depuis 
quatre années, et il convient de s'en rapporter aux engagements pris 
à leur égard devant de nombreuses délégations de celte profession, 
tant verbalement que par correspondance, par tous les groupes el de 
nombreux élus de notre Assemblée. 

C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité sociale 


vous &emande d'adopter la proposition de loi dont la teneur suit: 


2 


ires dont les 


PROPOSITION DE LO! 


Art. fer, — Les chauffeurs et les cochers, propritlaires d’un véhi- 
cule ou d'une voiture, qu'ils conduisent et gerent eux-mêmes, à 
la condition que celle voiture ne comporte pas plus de sept plareg 
et que les prix de transport soient conformes à un tarif réglemene 
taire, constituent une calégorie professionnelle et le de travauil- 
leurs indépendants. 


Art. 2. — Un règlement d'administration pub'ique sur le 


rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, fixéra, apres 
avis des organisations syndicales intéressées les plus représentatives, 
les conditions cCans lesquelles toutes 


les lois sociales applicables 














728 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





aux sa'ariés seront appliquées aux chauffeurs de taxi et en marli- 
culier laffiliation obligatoire À l'organisme de sécurité sociaite, ainsi 
que les Cotisalions et les conditions de financement. 

Art. à, Toutes les taxes frappant les conmnerçants, et notam- 
ment la taxe sur les transactions et la taxe locale. c'ssecront d'être 
perçues Sur les chauffeurs de taxi, propriclaires de leur véhicule, 
visés à l'article fr ci-dessus. 





ANNEXE N° 12799 





{Session de 1951, — Séance du 12 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sérurité 
sociale sur: {1° le projet de loi (n° 9170) modifiant l'article 5 de 
la loi du 22 août 1916 fixant lc régime des prestations familiales : 
2° la proposition de loi (n° 71671 de Mme Schell et plusieurs de ses 
collègues tendant à étendre le bénéfice de l'allocation maternité 
à loute femme salariée ou conjointe de salarié assujetti aux assu- 
rances sociales, et ayant satisfait 4111 conditions requises par Ja 
loi sur l'acquisition de la nationalité française, dès |l1 naissance 
de l'enfant, par Mme Clueys, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi de Mme Schell et le 
projet de loi tendant au même bul: accorder le bénéfice de l'al'o- 
Ccalion de maternité à l'enfant né en France de parents étrangers 
s'il acquiert la nationalité française à sa naissanre. 

En effet, la loi du 22 août 1916 fixant le régime des preslalions 
familiales prévoit l'attribution d'une allocation de maternilé à la nais- 
sance, de tout enfant de nationalité française. 

Sont exclus de cet avantage les enfants étrangers nés en France 
même si une déclaration d'acquisition de la nationalilé française a 
été faite au inoment de la naissance, conformément à l'ordonnance 
du 1% octobre 1915. 

Cetle discrimination entre des enfants qui, dès leur naissance, 
entrent dans la communauté française et remplissent les conditions 
exigées par la sécurité sociale est une injustice, Cotisants à la sécu- 
rité sociale, il est normal que es parents bénéficient des avantages 
düns les mêmes conditions que les nationaux. 

D'autre part, il est évident que la modification proposée encou- 
ragera les parents étrangers à faire, dès la naissance du nouveau-né, 
les démarches pour lui faire acquérir la nationalité française. 

C'est pourquoi, votre commission du travail et de la sécurité 
sociule vous demande d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 
modiliant l'article 5 de la loi du 22 août 1946 
lixant le régime des prestations familiales. 


Aiticle unique, — Le premier alinéa de l'article 5 de la loi n° 46-1835 
du 2? août 1946 fixani le régime des preslalions familiales est modifié 
comme suil: 

« ll est aitribué une allocation À la naissance survenue en France, 
de chaoue enfant de nationalité française, né viable et légitime ou 
reconnu, L'enfant étranger, né en France, ouvre droit à celle allo- 
cation s’il acquiert la nationalité française dans les trois mois de sa 
daissance », 

(Le reste sans changement} 





ANNEXE N° 12800 


(Session de 1951. — Séance du 12 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la comanission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (n° 12255) de M. Patinaud et 
plusieurs de ses collègues tendant à instituer l'écheile mobile des 


salaires, par M. Patinaud, dépulé. 


Mesdames, messieurs, les récents mouvements sociaux ont mis, 
une fois de plus, en évidence l'ampleur du mécontentement de la 
classe ouvrière, légitimé par la misère, sans cesse grandissante, 
résultant de la diminution constante de son pouvoir d'achat. Les 
prix galopent pendant que rampent les salaires. 

bans un article du Populaire des 9 et 10 septembre 1950, M. Fer- 
nand Caussy analysait ainsi Ja situation de la classe ouvrière fran- 
Çaise : 

«t'est en 
l'Espagne de 
vaise. Même 


France, en effet, que, de tous les pays d'Europe, 
Franco exceptée, la condition ouvrière est la plus mau- 
en Grèce le salaire moyen de l’ouvrier est à 75 p. 100 
du niveau d'avant-guerre, alors qu'il n’est en France qu'à 45 p. 100. 

« Dans aucun pays, les bénéfices patronaux n'ont été aussi 
énormes qu'en France au cours des deux dernières années. Les 
bénéfices ont doublé en 1918 par rapport à 1947, puis encore doublé 
en 1919 par rapport à l’année précédente, sans qu'il y ait eu augmen- 
tation correspondante du volume des affaires. Celui-ci ne se serait 
accru que de 10 p. 100 chaque année d’après les statistiques sur le 
chiffre d'affaires, dont les bases, à la vérité, sont en très grande 
partie frauduleuses. 

« Ces bénéfices viennent: 10 de ce que les industriels ont élevé 
leur prix de vente jusqu'au coefficient 22 @u prix d'avant guerre; 
2e de ce que tout en augmentant leurs prix de vente, ils laissaient 
les salaires au coefficient 9 ou dans les meilleurs cas, 9 1/2 

« C'est sur ces bas salaires que les bénéfices sont prélevés. Le 
calcul est facile à faire. Un ouvrier payé 10 F de l'heure en 1939 





— 


reçoit, aujourd'hui, 90 F, Le patron paie, en outre, 38 F de char: j 
sociales, soit 128 F dépensés en salaires. Mais S'il payait ses Ouvrier 
au coefficient du prix de vente (22), c'est 220 F qu'il devrait déscr 
ser, C'est-à-dire qu'il prélève sur l'ouvrier, en sus de la plusialue 
prélevée avant guerre, une nouvelle plus-value de 92 F, ésale au 
salaire payé. » 

« Rien d'élonnant, dans ces conditions, que les bénéfices patra 
naux qui étaient de 110 milliards en 1935 soient passés à 4.400 ani 
hards, atteignant ainsi le coefficient 44. ‘ 

« Rien d'étonnant à ce que leur part dans le revenu national qui 
était de 34 p. 100 en 193 soil aujourd'hui de 5% p. 100 ». 

M. Fernand Caussy n'a fait que constater une silualion qui à 
constamment préoccupé votre commission du travail, De mulliptes 
éléments statistiques pourraient être cités à l'appui de cette conslata 
tion. Nous n'en retiendrons qu'un: les bénéfices imposables déclares 
par les sociétés capitalistes, dont le montant était de 124 milliards 
en 1917, de 400 milliards en 1948, de 900 en 1949, se sont élevés À 
800 anilliards en 1950. I s'agit de bénéfices déclarés qui sont, comme 
chacun sait, très largement au-dessous de la réalité. 

Un écart sans cesse grandissant se creuse entre la rémunéralion 
accordée à l'ouvrier pour son travail et le bénéfice qu'en relire son 
employeur, C'est donc que les prix croissent plus vite que {es 
salaires, ce qui, naturellement, aggrave la misère mais aussi paralysie 
le circuit économique par une diminution croissante du pouioir 
d'achat. 

C'est dans une telle situation que les mouvements sociaux ont 
eu lieu et les revendications formulées par la classe ouvrière élaient 
si justifiées que le Gouvernement a réuni d'extrême urgence !a 
commission supérieure des conventions collectives et qu'il a décidi 
de porter le salaire garanti de 78 à 87 F à Paris et de 65 à 74 FE pour 
la zone la plus défavorisée, 

Une telle mesure, pour justifiée qu'elle soit, est cependant fort 
incomplète en ce sens qu'elle ne porte que sur les minima garantis 
et il est bien évident que le coût de la vie augmente pour tous les 
travaileurs et que tous ont le droit de demander qu'il Soit tenu 
compte, pour la fixation de tous les salaires, de celte élévation du 
coût de la vie. 

C'est la raison pour laquelle, dans toutes les régions de France, 
ont lieu actuellement, par branches d'industrie, par entreprises, deg 
mouvements qui tendent à obtenir au moins la répercussion, sur 
tous les salaires, de la majoration justifiée admise pour les minima, 

Mais déjà de nouvelles hausses de prix menacent d'annihiler les 
résultats obtenus alors que les chiffres précédemment cités montrent 
que les prix avaient monté alors que les salaires, eux étaient restés 
bloqués. 

est absolument indispensable de préserver la classe ouvrière 
d'une nouvelle diminution de son pouvoir d'achat. C'est la raison 

our laquelle toutes les centrales syndicales ouvrières revendiquent 
‘applicalion de l'échelle mobile. Une telle mesure est applicable. La 
presse et la radio nous jiaforment que la production française est 
actuellement supérieure de 40 p. 1400 à ce qu'elle éfait avant guerre. 
Comme il est admis d'autre part, et les chiffres de M. Caussy ls 
confirment, que le pouvoir d'achat de la classe ouvrière à diminué 
de 5%0 p. 100 depuis la même époque, il est donc indispensable 
d'empêcher ce pouvoir d'achat de s'affaiblir encore. 

La critique la plus courante adressée à un tel système est qu'il 
risque, en alignant automatiquement les salaires sur les prix, d'être 
générateur de hausses, La première réponse à faire est que co 
système n'est pas actuellement pratiqué et que cela n’a pas empé- 
ché les prix de monter. D'autre part, l'alignement n'a lieu et ne peut 
avoir lieu qu'a posteriori, c’est-à-dire lorsque la constatation à été 
faite d'une élévation préalable du coût de la vie. 

Quelques professions, à l'échelon national ou départemental, héné- 
ficiaient de l'application de l'échelle mobile ou viennent de l'obtenir. 

La confédération des petites et moyennes entreprises, considère, 
d'autre part, que l'échelle mobile des salaires est un élément régu- 
lateur et en demande l'application. 

Votre commission du travail et de la sécurité saciale, unanime, 
vous demande en conséquence d'adopter la proposition de loi sui 
vante : 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 20 de l’article 31 g du livre pre- 
mier du code du travail, modifié par la lol n° 50-205 au 11 fé- 
vrier 190, est complété par le nouvel alinéa suivant: 

« e) La revision des salaires en fonction du coût de la vie lorsque 
celui-ci a évolué d'au moins 5 p. 100; »… 





ANNEXE N° 12801 





(Session de 1951. — Séance du 12 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la an mme de loi (n° 9211) de Mme Claeys et plu- 
sieurs de ses collègues étendant le bénéfice Ce l'allocation aux 
vieux à certaines catégories, par Mme Claeys, député. 


Mesdames, messieurs, le décret du 19 juillet 1946 accorde aux 
conjointes ou aux veuves de salariés ayant élevé cinq enfants ju 
qu'à l’âge de seize ans, le bénéfice de l'allocation aux vieux quand 
elles sont âgées de soixante-cinq ans ou de soixante ans si elles 
sont reconues inaptes au travail. 

Cetle disposition à été étendue le 20 juillet 1949 aux femmes de 
salariés se trouvant divorcées, séparées, abandonnées par leur con 
joint ou dont le conjoint salarié est disparu, lorsqu'elles ont élevé 























moins cinq enfants éans les condilions prévues À l'article 18 de 
ja doi ne 48-1306 du 25 août 1915 portant modilicalion du régime de 
surance-vieillesse, 

[a loi dit bien: avant « élevé ». O7, Fallocalion est refusée acluelle- 


ment à une mère, âgée de soixante-cinqg ans, avant élevé cinq 

eutuuts, sous le prétexte qu'elle n'a pas été marie légitimement, 
s que les cinq enfants ont élé reconnus par le père maintenant 
14 

"h [ML 


C'est pour réparer celle injustice que votre commission du travail 
: le la sécurité sociale vous demande d'adopler la proposilion de 
] <tHivante : 


PROPOSITION DE LOI 


wricle unique. — Le cCeuxièime alinéa de Farticle 3 de la lai 
ne 46146 du 22 mai 1946, portant généralisation de Ta sécurité soi iule, 
moditié par la or no 49-1095 du 2 août 1949, est abrogé el remplacé 
les dispositions suivantes: 
loutefois, un décret pourra, avant le délai prévu à l'alinéa pré 
ecdent, rendre les dispositions de la présente loi visant Fahocation 
aux vieux applicables à toute femme qui a élevé au moins €inq 
eutauts dans les conditions prévues à Particle {8 de Ha Loi n° iS1900 
du 23 août 1918 porlant mocificalion du régime de lassurance- 


4 PssE », 


ANNEXE N° 12802 


(Session de 1901, — Séance du 12 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Fintérieur sur le projet 
de loi (n° S09) porlant création d'une troisième justice de paix 
à Alger, par M. Rencurel, depulé. 

\lesdames, messieurs, votre commission, unanime, à fait siens les 
moufs du projet de loi porlant création d'une lroisième justice de 
paix à Alger. ù 

Votre commission croit devoir signaler que la réforme proposée 
ne peut être considérée que comme un débat éans la voie des réa 
Lisations immédiates à envisager, el que, comple tenu des justi 
ciables et des procédures, il conviendra, à brève échéance, de créer 
une quatrième justice de paix. 

Sous le bénéfice de ces observations, voire commission propose 
à l'Asscimbiée nationale d'adopter le projet de Toi Suivant: 


PROJET DE LOI] 


et, fer, — II est institué à Alger une troisième justice de paix 
à compétence civile 

Cetle justice de paix prenè la dénomination de justice de paix 
du canton du centre. 

Art, 2, — Les justices de paix du canton nord et du canton sud 
comprennent chacune: 

Un juge de paix: deux suppléants rétribués de juge de paix; 
uu greffier: deux conunis greftiers de justire de paix. 

La justice ce paix du canton centre comprend: 

Un juge de paix; un suppléant rétribué de juge de paix; un 
greffier: un commis greffier de justice de paix. 

dt — Le ressort de la justice de paix du canton nord d'Alger 
comprend: 

{o La jetée Kheir Eddine, l'ilot de la Marine, la jetée nord et son 
prolongement; 

do La partie ée la ville située au nord d'une ligne fhéorique qui, 
partant du môle Al Djefna, gare marine actuelle, suirail 

a) La rive sud-ouest de ce môle jusqu'à Fangle nord-est du bastion 
central (intersection des rampes Chasseloup-Lanbat et Magenta) et 
traverserait la rampe Chasseloup-Laubat et le boulevard de la Répu 
blique ; 
Le côté nor&-de Ja rue Littré, le côté nord-est de la place 
Aristile-Briand, ie côté nord Ce la rue Corneille et traverserail ja 
rue de la Lyre: 

ec Les côtés nord et nord-ouest de la place du Marché-de-la-Lyre, 
laissant au sud l'Opéra et le marché de la Lyre; 

d)\ Le côté nord du boulevard Gambetla, le côté e:t de la rue 
Roviso depuis son intersection avec le boulevard Gambetla jusqu'à 
l'origine du boulevaré de la Vicloire, le côté est du boulevard de la 
Victoire jusqu'à Ja prison civile: 

e) Le côté nord du chemin d'El Ketlar jusqu'à son intersection 
avec le boulevard Georges-Clemenceau (angle du chnelière musulman 
dET Ketlar). te côté nord-est du boulevard Georges-Clermenrean 
{mor de clôture du cimetière musulman d'El Kettar) jusqu'à lPhô- 
pal d'El Kettar, le côté nord-ouest du chemin de l'hôpital d'Ei 
Ke!lar {mur ee clôture de l'hôpital d'El! Kellar et du nouveau 
cuoetière musulman qui jui fait suite): 

{Le mur de clôture sud du nouveau cimetière musulman d'El 
Kellar jusqu'à Ja partie inférieure du ravin de Fontaine-Fraiche, 
le nur de clôture ouest du nouveau cimetière musulman jusqu'à 
l'avenue du Frais-Vallon: 

u) Le côté sud-est de l'avenue du Frais-Vallon jusqu'à son inter- 
Section avec Ja limile des communes d'Alger et d'ET Riar: 

3 Les communes de: Saint-Eugène; Bouzarea; Guyotville; Che- 
ragax, 

Art, 4. — Le ressort de la justice de paix du canton centre d'Alger 
Comprend : 

1° La partie de la ville limitée: 

. Au nor par la ligne déterminée à l'article 3 ci-dessus ee né son 
intersection avec Ja limite dez communes d'Alger et d'El Biar. 

A l'ouest, à partir de ce point, par la limite séparative de la com- 
mune d'Alger, d'une part, des communes d'El Biar et de Birman- 
dreis, d'autre part, 
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Au sud, par une ligne théorique qui, partant de l'intersection du 
Chethin Kabl avt l'avenue Jounar sut rail 
«a Le côté sud-est du chemin Kablé, le côté sud-est lu hermin 


ce la Fontaine Bleue, le côté sud-est de la rue de Lvon jusqu'à la 
place GénéralSarrail (ancienne plare do Champ de Manæuvres!); 
b) Le côlé sud de la pla eé Général-Sarrail, trac ecrait la rue 


Sadi Carnot: 


ce) Le côté est de la rue des Colons, la passerelle d i rue Molière, 
le anar de clôture est de la gare de FAgha, le côté sud |! de la 
ru de Corbeil ('erri plein au port d'Alger ba l {| | Agha la 
rive nord du grand môle re coinmerce, dit quart de Calais, la re 
nord'ouest des épis de la passe sud du bassin de FAgha, et à partir 
de celle passe, la partie sit de la jetée de Mustapha; 

2e Les communes EL Biar: Ririmandreis Dels-Ibrahim:; Oued- 
Favet; Slaoueli: Zeralca. 

art. © Le ressort de Ja just le paix du canton sud d'Alger 
comprend: 

fo La partie de la ville située au sud de Va ligne déterminée à 


l'article à ci-dessus et Hinitée à Fest par le rivage de la mer depuis 
la dimnile de La commune d'Hassein-Dey jusqu'au briselnme cu 
bassin de Mustapha du port d'Alger, an sud par la linile séparative 
de la conunune d'Alger, d'une part des communes de HBirmandreis, 
de Kouba et d Hussein-Der, d'autre : 

2 Les communes Ce: El Ach 


ur; braria; Hussein Dev: Kouba; 
Birkadeim:; Saoula 


art G Les procédures en cours à la date de l'entrée en vigueur 
de la présente oi seront {rat forces en l'état à la nouvelle juri- 
dichion compé.ente Sans Qu'il v ait Heu de renomneler les actes, 


formalités et jugements avant dire droit intervet antérieurement 
à ladite entrée en vigueur. 

Art. 5 Les dispositions de Ja présente Jof ent nt en visucur 
à l'expiration des Trois gnois qui sulvront sa prourilgal 


ANNEXE N° 12803 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la prope- 

Sion de résolution (1 lie) de M, Rene Capita et plusieurs 
gues fetlaint à inviter le Gouvernement 1 reviser le 
classement indiciaire «!:- personnels iv la police municipale de 
Paris, par M. Mondon, depui 


de ses coll 


Mesdaines, me eurs, il 1 is faut tout d'abord rectifier une erreuf 
d'itupression les dul dans celle affaire ont leur Hnportancee 
qui s est glissée à la prennère Hgne de PM pose di iobifs de la pro 
position de résolution de nos collègues, MM. Capilant el Godin, 
C'est bien, en effet, en 4943 (et non en 19: copine il resulle du 
texte née de Hadilk } n lion [ui à ‘ hi ce à o1 rait 
pipi ler le sechisine di traitement «lt pol] I inite el muni 
Cipäle, jusque à absolument égaux à ch le dest de la 
bicrarchie 

one nous appartient pa ici de rechercli le il ] ont 
inspiré la réforme heureuse réalisé peu à] la Liberatre HEL 
bénéfice des 1 pecteur (! à |) lice judiciait Pair 14 1 Loi dun 
emplot d'inspecteur-chef. Mais c'est un fait q celte amélioration 
de leur possihitit d'avancement a lt iophologtl ir le devret 
Ho 4 Doux du 2 { Lenbre #5 [Ur à co { RRLNEEL 11}; la 
ruplure entre 16s pu ‘ exteri des d ile le { [ [ME 
Nous de! le \helt lt ceci [ut | l Ut [ ii 
FCprocncr de ne rai lis FCO le cela 

Cependant, à nous en tenir à la lettre de la réforme intérieure, 
force nous est de constater qu'elle repose, {ri habilement datieurs, 
sur de postulat du « brevet technique » exigé depuis cinq a des 
inspecteurs de la police judicinuire pour obtenir Hi emplois d'avan 


cement. I n'entre pas dans nos intentions de contester la valeur 
intrinsèque du brevet technique de Va police judiciaire, mais ce 


salisfecit ne revêt de sitnifleation que dat le cadre nécessai 
rement restreint de la professions nous estirnot “ht lot lle ce 
qui à élé consenti aux gra «li a police judiciaire dort être évale 
ment, pour les éèties tnotif ui ceux de la police maonicipale 

» sous cel angle, celle üffaire nous semble }' Voir cire rame 
née à ses just proportions: elle cotisist en l'état actuel des 
choses, à combler le handicap dont Ha police 4 nale wiltre 
depuis cinq ans; en un not, à répare | lice, Soul r une 
autre opinion revindrait, à poltre avis, à prétendr ue la ! le 
municipale n'est pus en inesure de jouer be rot | le est léca 
lement destinée, et, par conséquent, qu'elle à di rilé. Nous nous 
refusons, pour notre part \ défendre un le potrnt d \ue et nous 
estumons que les deux polices, chacune sur le plan où ef doivent 
exercer leur indispensabie huilé, méritent la iméêtme ilcutude des 
pouvoirs publics elle doivent # contit ‘r de cocxister avee, 
commne lon dit auteurs de Ja proposition de résolution, des 
emplois d'un parallélisme exacl 


A celle fin, nous proposons, par yn aménagement judicieux des 
emplois d'associer étroitement l'emploi de bi uhier-chef de Ja 
police municipale à l'inspecteur chef de la police judiriaire et de 
créer l'emploi d'inspecteur principal adjoint de la police municipale, 
homologué, jusque dans Île titre du grade d'inspecteur principal 
adjoint de la police judiciaire. Ainsi, seraient rétablies les parités 
antérieures à 1915, à cette différence près, dont 1: IS Nous réjouis 
sons, qu'un emploi supplémentaire d'avancement aurait été “réé, 
cette fois, au bénéfice des denx polices 

il semble d'ailleurs, d'après nos dernières informations, que 1e 


Gouvernement att acceplc le principe d'une prune qui Compenserait 
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rt ce ananque à gagner subi par les gradés de la police 
Ce n'est là, de toute évidence, qu'une solution d'attente 
classement indiciaire des 1nté- 


pour une pi 
auniCipaie 
à valoir sur une revision totale du 
resses 

Votre commission 
la proposition de rés 


vous demande, dans ces conditions, d'adopter 
Hution Cckapres: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement 
1° A procéder au reclassement indiciaire des gradés de la police 


municipale de Paris et à rélablir la parité lolale qui existait jusqu'en 
4943 entre les traitements des gradés correspondants de la police 
municipale et de la police judiciaire; 


20 À faire intervenir de reclassement conformément aux dispo 
sitions de l'article 3 du décret no 48-1508 du 2S septembre 1938 sans 


attendre l'établissement des statuts particuliers prévus par l'article 


premier de la loi n° 48-1504 du 28 septembre f918; 

3° A consacrer définitivement le retour au sfalu quo ante en 
décernant un « brevet technique » de la police municipale aux 
gradés, à la suite du premier concours subi avec succès pour l'accès 
aux emplois supérieurs; 


jo A accorder à la police municipale un échelon supplémentaire 


dans sa hiérarchie de manière que le grade de brigadier-chef corres 
ponde exactement au grade d'inspecteur-chef de la police fndiciaire 
et qu'il y ait identité absolue entre les grades d'inspecteur principal 


deux polices, 


adjoint de: 





ANNEXE N° 12804 


le 1951. Séance du 12 avril 1951.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom ée la commission de la 
justice et de législation sur la proposition de loi de M. Joseph- 
André Hugues et plusieurs de ses collègues (n° 14888) avant pour 
#Æut de réglementer la pratique des arrhes, par M. de Moro Giaf- 

ferri, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justice et de légis- 
fation a procédé à un nouvel examen du texte qu'elle avait pré- 
cédemment adoplé et a étudié cerlaines modifications qui lui étaient 
demandées pur M. Montillot, Elle à, en particulier, accepté de rendre 
les arrhes productives d'intérêt au taux légal en matière civile au 


lieu du taux légal en matière comainerciale. 
Par ailleurs, elle a décidé de ne pas rencre applicables les nou- 
velles dispositions aux produits dont la fabricalion est entreprise 


sur commande spéciale de l'acheteur | 
En conséquence, votre comimission de la justice et de législation 


gous propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à compléter l'article 1990 du code civil. 


1390 du code civil est complété par les 


Article unique L'article 
dispositions suivantes 

« Si la chose qu'on s'est obligé à ventre est mobilière, loule 
somme versée d'avance sur le prix, quels que soient la nature de 
ce versement et le non qui lui est donné dans Fl'acte, est produce. 


tive, au taux légal en malière civile, d'intérêts qui courront à l'expi- 


ration d'un délai de trois mois à compter du versement jusqu'à réa- 


lisation ou restitution des sommes versées d'avance, I ne peut être 
âérogé par des conventions particulières à la présente disposition. 
Elle ne s'applique pas aux commances spéciales sur devis ni aux 
ventes de produits dont la fabricalion est cutreprise sur Commande 
snéciaie de l'acheteur 

©: 4 ‘ 


ANNEXE N° 12805 


(Session de 151, Séance du 12 avril 1951.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de l’in- 

iérieul \ de Joi {no #6) de M, Cordonnier et 
plusieurs de ses collècues tendant à confirmer dans leurs grades 
les tonctionnaires civils de L'Fiat ot des collectivités locales ayant 
été nommés à un grade supérieur au titre de la Résistance, par 
M. Wagner, député (2) 


sur lä proposition 






Mesdames, messieurs, après Ja libéralion, de nombreuses promo- 
tions à des emplois supérieurs furent effectuées au profit d'employés 
suballernes qui s'élaient fail remarquer par leur attitude courageuse 
dans la Résistance, Ces promotions étaient nécessaires pour pour- 
voir aux vacances résultant cu licenciciment de certains chefs des 

| cupalion, avaient fait le jeu de 


1 
nl 


adimninistrations, lesquels, sous lo 
l'ennerni 





(4) Voir également le no 12143 
{21 Voir également les nes 10919, 12019, ed 





Ces nominations eurent lieu, soit avant le 31 décembre 1945, soit 
par suite des délais nécessités par la procédure imposée, entre cette 
date et le 1er juillet 1916. 

Toutes ont été faites, d'abord à ‘itre temporaire, la titularisation 
définitive n'intervenant que lorsque les intéressés eurent fourni [4 
preuve de leur compélence, et après vérilication de leurs titres de 
résistance 

Dans la majorité des 
montre au cours ce 
litularisés, 

Ainsi done, les fonctionnaires promus possèdent bien les qualités 
professionnelles requises pour l'exercice des fonctions qui leur ont 


‘as, les fonctionnaïres ainsi promus ont fait 
ieur stage des qualités :equises el ont été 


été contiées, 

D'ailleurs, personne ne conteste qu'ils se sont acquillés de leurs 
fonctions avec un maximum de compétence et de dévouement 

Aussi est-il indispensable de meltre un terme à de tardifs recours 
contentieux qui pourraient encore être formés contre des nomina- 
tions ou des promotions que l'expérience et le temps ont pleinemenl 
jusufiées. 

It est bien entendu que les disposilions ee la présente proposition 
ne feront pas obstacle à l'application normale des réglements en 
vigueur sur le dégagement des cadres, conformément aux disposi- 
lions du statut général en vigueur dans chaque administration. 

Par le texte que nous vous proposons, ces fonctionnaires haute. 
ment qualifiés et qui ont acquis, par leur action de résistance, le 
droit à la reconnaissance de la nation, trouveraient la légitime 
confirmation de leurs fonctions. 

Dans ces condilions, votre commission @e l'intérieur, après exa- 
men des réserves qui avaient &é présentées par la commission des 
finances dans son avis, vous propose d'adopter la proposilion de loi 
ci-après qui avait fait l'objet de son rapport (n° 10915) : 


PROPOSITION DE LOI 


trticle unique, — Sont confirmés dans le grade qui leur a 614 
conféré, au tre de la Résistance et avant le fer juillet 1946, par 
l'autorité compétente, les fonctionnaires civils de l'Etat et des collec. 
lHivités locales qui, lors de la promulgation de la présente loi, conti- 
nuent à exercer les fonctions afférentes à ce grace, quelles quo 
soient les conditions dans lesquelles leur promotion est intervenue. 


ANNEXE N° 12806 


(Session de 191, Séance du 12 avril 1951.) 

RAPPORT fait au nom des inoyens de communication et du tourisine 
sur la proposition de résoiution [ne 11982) de M. Billat et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à créer le ser. 
vice de cars Grenoble-Bourg dec:<ervant les régions de Morestel, 
Montalien {Isère), Lagnieu (Aïn) ct réclamé par les assembiées 
départementales cl locales de l'isère et de l'Ain, jur M. Dufour, 
député, 


Mesdames, messieurs, la demande de création d'un service de 
cars GQrenoble-Bourg date de plus de deux ans. Elle est motivée par 
le fair que les habitants de toute une région siluée ‘dans les can- 
‘ons de Lagnieu (Ain), Crémieu el Morestel (Isère) sont pratique- 
inent dans l'impossibilité de se rendre à Grenoble et de régler dans 
ia méme journée les affaires qui les v appellent en utliisant la 
SN.C.F, où les services de cars (qui, d'ailleurs, suivent bien sou- 
vent ie parcours du chemin de fer lui-même), 

La création d'un service de cars Grenob'e-Bourg, empruntant ap- 
proxhnativement l'itinérare Grenoble-Les Abrets, Corbelin, Mores- 
el, Montalienu, Lagnieu, Pont-d’'Ain, est donc des plus utiles 

Le: assemblées élues: conseil général de l'Isère, celui de F'Ain, 
les municipalités des communes intéressées on! émis des vœux en fa- 
veur de celle création, ainsi que la chambre de commerce de 
Vienne (Isère 

Dans une lettre adressée. à M. le ministre des travaux publics, en 
daie du 29 juin #38, le conseiller général du canton de Morestel 
disail : 

« À jusle raison, je serais très heureux de voir se réaliser le scr- 
vice Grehoble- Bourg qui nous donnerait entière satisfaction: 

« 1° Au point de vue adiministralif; 

« 2° Au point de vue transactions; 

« Je Au point de vue touristique, » 

Eu date du 20 novembre 198, dans un rapport adressé à M. le 
ministre des travaux publics, le préfel de l'Isère indiquait notam- 
Inent! . 

« En ce qui me concerne, je crois devoir émettre un avis favora- 
ble 3 la création sollicitée pour les raisons suivantes: 

« L'opposition faite par a S.N.C.F, m'apparaît purement de prin- 
cipe car les relations ferroviaires entre Grenoble et Bourg via Évon 
ne permettent pas aux usagers de disposer d'un délai sutfisant dans 
la journée entre l'aller el Je relour; d'autre part l'augmentation 
des larifs grève de plus en plus lourdement les voyageurs astreints 
à un nombre de kiloméètlres anormal pa; le Wwiangle Grenoble-Lyon- 
Bourg ain:-j qu'en témoigne l'examen de la carte, » 

Par ailleurs, viennent de circuler dans toutes les communes inté- 
des listes de pétitions demandant la création de ce servire. 


ressees, 


Les listes ont déjà recueili de très nombreuses signalures des popu- 
lalions intéressées et continuent à circuler, 
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1 n'y a donc aucune raison que l’on prive ces populations des 
moyens de transport qu leur sont nécessaires pour améliorer les 
mimunications entre les chefs-lieux des deux départements 

En conséquence, mesdames el messieurs, votre commission des 
jnovens de communication @t du tourisme vous demande d'adopter 
ja proposition de msolution suivante : 


i 


ci 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à créer le service 
de cars Grenoble-Bourg et vice-versa, réclamé par les populations 
s régions de Morestel, Montalieu, Lagnieu et les assemblées dépar- 


L'incutales et locales de l'Isère et de l'Ain, 


ANNEXE N' 12807 


in de 1951. — Séance du 12 avril 1951.) 

HRAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commun 

on et du tourisine sur Ia proposition de loi (n° 12058) de 

\ Auxionnaz tendant à modifier l'article 74 du décret validé du 

22 mars 1942 sur la police des chemins de fer, par M. Anxionnaz, 

nl 11e, 

\esdames, messieurs, parmi jes « acles légis atifs » du pseudo 
gouvernement de Vichy validés après la Libération, figure le décret 
du 22 mars 1932 (publié au Journal officiel du 23 août suivant), qui 
a trait à la police des chémins de fer. 

En son premier alinéa, l'article 74 de ce décret interdit aux voya 
geurs de se placer dans une voilure d'une classe supérieure à celle 
à quoi leur titre de transport leur donne droit, » 

Ce texte reproduit purement et simplement le premier alinéa de 
l'article 78 du décre! du 11 septembre 1939, à l'exception de let 
pression « à quoi » qui est venue remplacer e à laquelle ». 

Plus importante est la substitution réalisée par le décret de 1999, 
et confirinée par celui de 19152 du verbe « se placer » à l'expres 
sion « occuper une place » qui figurait dans le décret du 11 novem 
vie 1917 sur la police des chemins de fer, en vigueur jusqu'en 1999. 

Deux procès récents, qui ont agité l'opinion et provoqué de nom 
breux commentaires révèlent les conséquences de cetle substitution. 

Il arrive, en effet, qu'en cas d'aifluence, les voyageurs de troisième 
classe ne trouvent place ni dans les compartiments qui leur sont 
alfectés, ni méme dans les couloirs qui leur donnent accès, Hs cher 
chent na!'urellement refuge dans les couloirs de seconde ou de pre 
ivre Classes. 

Sous le régime du décret de 1917, on ne pouvait feur chercher 
querelle parce que, ce faisant, ils « n'occupent pas une place, » Dans 
un train, une place, c'est par définition, une place assise; or, if n'y 
en à pas dans le couloir, lieu de passage par excellence, 

« Se placer » répond à une notion beaucoup plus large, se placer 
c'est se tenir, Or, l'on se tient aussi bien debout qu'assis, dans un 
couloir que dans un compartiment, Se placer, c'est s'arrêter quel 
que part, dans n'importe queile position pour y derneurer, 

Le terme « se placer » inelus dans ! nouvelle loi semble donc con. 
damne: la présence de ces malheureux dans les couloirs. 

Sans doute, la plupart des contrô'eurs de train ferment-ils oppor- 
aetnent les yeux quand, en cas d'affiuence, ils aperçoivent des 
Yageurs de troisième qui se tassent dans le couloir de seconde 
asse, Mais certains, peut-être .à Ja suite d'instructions venues de 
int agissent différemipent: ils dressent procès-verbal, ce qui en- 
une des poursuites correctionnelles contre les voyageurs. 

Par deux fois, les tribunaux on acquitté ceux-ci, mais leurs déci- 
sions trahissent aussi bient l'intention de faire triompher le bon 
sens en faisant justice de ces poursuites d’un autre âge, que l’em- 
barras on l'on Se trouve quand il s'agit de motiver en droit la relaxe. 

Le motif le plus déterminant serait la reconnaissance de l'état de 
acessité, mais beaucoun de tribunaux hésitent à se lancer dans une 
är'umentation de cet ordre. 

Le mieux serait de couper ces chicanes à la racine par une ré- 
orme législative, d'une envergure infime, qui rélabirait purement 
e! -implement le texte de 1917 

C'est pourquoi votre commission des moyens de communication et 
du lourisme vous demande d'adopter le texte dont la teneur suil: 


fu 
ve 
c! 
] 
t: 


PROPOSITION DE LOI 


Ulicle unique, — L'article 74, alinéa premier du décret validé du 
22 inars 1942 est modifié comme suit: 

« [l'est interdit aux voyageurs d'entrer dans les voitures sans s'être 
Mont d'un titre de transport, lorsque la perception des laxes s'eflec 
tue dans les gares, stations ou haltes et d'occuper une place dans 
une voiture d'une classe supérieure à celle à laquelle leur titre de 
transport leur donne droit, hors le cas de nécessité »... 

Le reste sans changement.) 








ANNEXE N° 12808 


Session de 1961. — Séance du 12 avril ft) 


PROPOSITION DE LOI tendant À modilier l'article 69 de l'ordonnancs 
du 4 octobre 1945 relatif à l'exercice des tonctions d'adminisira- 
teur de Caisses de sèûcurite sociale, présentée par MM Jean Caveux 
et Maurice Sehumann, d'putés Renvoyde à !a Commission du 
travail et de la sécurité sociale 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame messieurs, aux termes de Particle 69 de l'ordonnance 
du  oclobre 1915 portant organ \ la « ù sociale TE 
administrateurs di caisses de sécurité : ide n doivent toucher 
aucune rémunération du fait de leurs fonchon 

Cependant, sont exceplés de celle disposition \dministrateurs 
représentant les salariés elles travailleurs qui, les uns et les autres, 
« peuvent en outre êlre indetmnisés de la perle de leur salaire ou 


de leur gain, » 


I en résulle que d'autres salariés où d'autres travailleurs indépen 
dants qui peuvent figurer dans le conseil à des Ultres divers sont ex 
clus du bénéfice de cette indemnisation, 


Er conséquence, certains int oblisés d'abandonner les fonctions 
d'administrateur qui leur avaient été confiées par leurs pairs ma 
dont l'exercice constituait pour eux un sacriflke } iniaire dépassant 
leur; possibilités. 

Il convient donc d'étendre les dispositions actuelles à tons ïe ila 
riés el à tous les travailleurs indépendants membres d conseils 
d'administration des caisses 

C'est pourquoi nous avons Fhonneur de vous proposer d'adopter 
la proposition de loi suivante 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique, — L'article 99, alinéa 3, de l'ordonnance du 4 octa- 
bre 1915 est ainsi modifié: 

" Quel que é6oil le titre auquel ls siègent, l admin <tratenur caln- 


riés et travailleurs indépendants peuvent, en outre, être indemmnisés 


de la perte de leur salaire où de jeur ga 


ANNEXE N' 12809 


(Session de 1951. — Séance du 12 avril 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de charte de l'enfance déliquante pour l'Atri. 
que noire, présentée par MM. Liselle, Houphouel Boigny, Félix 
Tehicava, Mainadou Konaté, Coulibaly Ouezzin et Hatmani Hori, 
députés, — (Renvoyée à la commission des terriloires d'outre ner), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me=<dames, messieurs, le 21 mars 1951, l'assemblée nationale a 
adopté un texte qui apporte d'importantes améliorations à la charte 
de l'enfance déliuquante établie par l'ordonnance du 2 février 1945. 
Sans doute, celte ordonnance avaitelle donné des résultats fort ap- 
réciables, mais à la lumière de l'expérience, elle s'était révélée trop 
insuffisante pour arrêter la progression des délils de mineurs 

Les statistiques judiciaires révèlent qu'en Afrique noire a délin 
quance juvénile a pris de grandes proportions, progression d'autant 
pius inquiélante que les stalistiquesne traduisent pas intégralement 
l'intensité du mal puisqu'elles ne révèlent pas la délinquance réelle, 
mais seulement la délinquance poursuivie et sanctionnée 


Or, pour lutter contre ce fléar et assurer la défense sociale sans 
oublier les devoirs de justice et de charité enver enfance, les au 
torilés (la justice et Fadimistration pénitentiaire) he disposent que 
du décret du 30 novembre 1928 inspiré de a loi du 22 juillet 12, 


On ne peut cependant oubler qu'à la séance du 9 août 1924 du co 
mité des enfants traduits en justice de Paris, on à pu dire: « théo- 
riquement la loi de 1912 est défendable, pratiquement c'est une du 
perie. Présentement c'est un danger et une cause di andale » 

En fait, les pièces maïitresses de l'organisation de la loi de 1912, 
sont le tribunal pour enfants, les établissements spécialisés et le 
régime spécial de la liberté eurveillée, On ne voit pas comment, en 
Afrique noire (où la justice de paix à compétence étendue à effectif 
d'un seul magistrat est ja juridiction de première instance de 
droit commun), réaliser celle spécialisation qui s'est avérée diffi 
cile même en France où la collégialilé à été la rège en première 
instance. 

Nous avons déjà eu l'occasion de signaler que la prison en Afrique 
noire est inefficace pour le redressement des majeurs faute de spé 
Cialisation, d'isolement, de travail organisé, des cours intellectuels 
et moraux, de l'existence d'un pécule, et que l'initiative privée pivot 
de Ja liberté surveillée, est notoirement insuflisante dans nos lerri 
luires, 
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Il nous a été signalé à l'occasion d'une question écrite traitant de 
ce méme problème que le tninistère de la France d'outre-mer, se pré- 


oc: it de celte grave question et av it entrepris des études L'o vie 
de celle proposition de solution est d'obtenir que les projets à 
l'étude soient rapidement mis au point et un tex!e déposé devant 
] 1! nhlce 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouve ne ent à présen'er, dans 
les meilleurs délais, un projet de charte de l'enfance délinquanle ap 


pi ible en Aft AL 


noire 


ANNEXE N° 12810 


(Session de 1951. — Séance du 12 avril 1951.) 


+ POSITION DE LOL tendant à modifier l'article #7 de la lei n° 1)- 
\ du 25 mars 1949 revisant certaines rentes viageres Consiiluces 


entre particuliers, présentée par M. Galllard, dépulé, — (Renvoyce 
à la comm \ de Ja justice et de és lion.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale. par une loi du 
95 mars 1%:9, à reconnu la nécessité de majorer ceriaines renles 

lagères con s entre particuliers en raiësun de la dépréciation 
de la m ile d'u vugimentation corrélalive du roût de la vie. 

{ en ration était res In et ne tenait compte que par- 


l'évolution des facteurs économiques puisqu'elle pré- 


majoration de: 


300 p. 100 de la rente originaire, pour celles qui ont pris nais- 
salt ivant le 1 seplenmbre 1440) : 

2x) p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le {°° septembre 
4950 et le 1 ecpternbi e 1941; 

100 p. 100 } celles qui ont pris naissance entre le {er sep 
termmbre 1914 et le 1° janvie 1916 


Depuis deux ans, loin de baisser, le coût de la vie a eu tendance 
à monter dans des proportions nolables et de nombreux rentiers, 
qui, en concluant leur contrat, ont fait confiance à la monnaie, Se 
trouvent dans une situation extrémeinent pénible et d'autant plus 
injuste que leurs débirentiers voient auginenter régulièrement 165 
revenus du \ qu'ils on! acquis. 

C'est pourquoi il apparaît comme une mesure de simple justice 
de revoir les coefficients de majoration votés il y a deux ans el 
d'adopter les coefficients nouieaux qui fent l'objet de Ia présente 
proposition de 

PROPOSITION DE LOI 


le 


Article unique. — L'arbcle {er « 19.320 du 25 mars 1949 
revisänt cériaines rentes viagères constituées æntre parliculers est 
moditi comme suit 

« Le montant de la majoration est égal: 

« A &00 p. 100 de Ia rente originaire, pour 
naissance avant le 1 septembre 1940; 
pour celles qui ont pris naissance entre le fer sep- 
tembre 1910 et le {er septembre 1914; 

« À 150 p, 100 gour celles qui ont pris 
timbre 19141 et le 1er janvier 19%6 ». 


la loi n° 


celles qui ont pris 
u À 400 p. 100 


naissance entre le 1° sep- 





ANNEXE N° 12811 





{Session de 1951, — Séance du 12 avril 1951.) 
PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil 
de la République tendant à exonérer les patrons-pécheurs el les 
maärins-pêcheurs payés « à la part » du versement fortfailaire de 
5 p. 100 par la modification du 2? alinfa de l'article 92 de 
l'annexe III du code général des impôts, formulée par M. benvers, 
Carcassonne, Albert Comsrque. Lasalarié et soldani, et les mem- 
bres du groupe socialiste et apparentés, sEnaleurs (1). — (Ren- 
voyée à la cummission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, l'administration des contributions directes, 
e 92 de l'annexe HI du code général des impôts, 
patrons pêcheurs, armaäteurs arlisa- 
salaires, ancien impôt cédulaire 


Mesdames, 
se référant à l’articl 
prétend faire acquitter par les 
naux, l'impôt de 5 p. 100 sur les 
autrefois à la charge des employés, 

Autrement dit, jes patrons pêcheurs pratiquant, à titre grincipal, 
la pêche marilime artisinale sous la forme dile « à la part » seraient, 
ions de l’article 52 de l'annexe HI du code général 
assimilés à des employeurs ordinaires, avec toutes les 
‘ales qui en découlent. 


selon Îles « isposit 
des me dr 


Char’e: fis 





(1) Conseil de la République : 245. 





Les patrons pêcheurs et armaleurs se livrant à la pêche artisanale 
dite « à la part » sont-ils des employeurs ? Ou b'en, avons-nous à 
les considérer comme des travailleurs indépendants, € ‘est-à-dire des 
artisans ? 

Hs ne sont pas des employeurs et le décret n° 18-709 du 21 avril 
1948, modifiant l'article 133 du décret n° 46-1378 du 8 juin 1944, 
travailleurs indépendants les 


pule en effet: « Sont assiniks aux 
pêcheurs pratiquant, à litre principal, la pêche marilime arlisanile 
Sous la forme d'ie « à la part » 

Celle décision a été prise en raison des faits suivants: 


to Le marin pêcheur participe aux frais d'exploitalion du ! l 
et se trouve responsable de « sa Fart » en cas de déficit où de 

ture de<dits frais par le produit de la vente du poisson; 
marin pêcheur payé « à Ja part » n'a pas de salaire fixe, 
préavis d'embarqui ment ou de débarquement, ny 


ne reçoit pas de 
ons de la loi sur les congés jases 


dispositic 


bénéticie pas des 

3° Le marn pêcheur cupporte lui-même les rolisations retraite 
et les cotisations « allocations familiales », au méme Utre que {es 
artisans 

L'adininistration des finances, en réclamant aux patrons arma 
teurs et aux pêcheurs artisanaux le versement forfailaire de 5, p. 100, 
ne les reconnait donc pas, comme le détinissent les dispositions 


lu 
décret n° 1S-709 du 21 avril 1913 modifiant l'article 193 du décret 
no 161378 du 8 juin 1954, comme des travailleurs indépendants et 
les considère au contraire comme des employeurs avec touies les 
charges fiscales qui en découlent, 

I conviendrait donc de s'entendre une fois pour toutes et de 
dire offic stlement ce que sont en définitive, fiscalement par! 
les marins pêcheurs jratiquant la pêche dile « à la part » 

En demandant aux patrons armaleurs, et par voie de conséquence 
aux marins de pêche artisanale, de s'acquitter du versement forlai- 
taire de 5 p. 100, c'est aller à l'encontre du but recherché par e 
code véniral des impôts qu, en n'assujellissant plus les salaires au 
payement de l'impôt cédulaire, a du même coup apporté à ceux-ci 
une augimentalion de leur rémunération, c'est-à-dire une revalori- 
sation de leur pouvoir d'achat, En effet, pour ce qui concerne les 
marins fêcheurs rémunérés « à la part » le fait pour eux de voir 
un des postes des frais d'exploitation du bateau supportés en com 
mun comporter une dépense égale au versement furfaita re de 5 p. 
100 

C'est 
part »; 

C'est ditminuer le produit net de la vente de leur pêche; 

C'est diminuer le pouvoir d'achat des intéressés au lieu de l'aug- 
menler;: 

C'est encore 
ment à la pêche, 
crise étendue 

Nous sommes d'accord pour dire comme le décret ne 18-709 du 
21 avril 1918 modifiant l'article 153 du décret n° 461378 du 8 juin 
1916, que sont assimilés aux travailleurs indépendants les pêcheur 
pratiquants, à titre principal, la pêche maritime artisanale sous forme 
dite « à Ja part ». 

IH ne devait et ne doit leur ê@lre fait application des dispositions 
du code général des tmmpôts. Le paragraphe I de l'article 52 de 
l'annexe HI de ce code qui stipule ceci: 

« En ce qui concerne les salaires versés aux marins pécheurs 
rémunérés « à la part », äves ou sans minimum garantie, le verse- 
ment est calculé sur les salaires forfaitaires servant de base aux 
cotisations perçues au grofit Je l'établissement national des inva- 
lides de la marine », 
est contraire à la définilion sociale et fiscale toujours donnée jus- 
qu'alors de la profession de marin pêcheur payé « à la part ». 

Ce paragraphe était de trop et nous en souhaitons Ja modification, 
En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposilion de 
Oi suivante: 


diminuer d'autant la rétribution de chacun, c'est-à-dire « la 


aggraver la situation matérielle de notre petit arme 
soumis aujourd'hui aux pires difficullés d'une 


PROPOSITION DE LOI 


Le deuxième alinéa de l’article 52 de l'annexe II du «“ode général 
des impôts est complété ainsi qu'il suit: 

« Toutelois les patrons pêcheurs et les armatleurs artisanaux fra: 
tiquant la pêche sous Ja forme dite « à la part » ne seront pas tenus 
äe supporler ce versement », 





ANNEXE N° 12812 





(Session de 1951. — Séance du 12 avril 1951.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l'article 21 de la loi du 
14 juillet 1905, relativ2 à l'assistance obligatoire aux vieillards, aux 
infirmes el aux incurables privés de ressources, présentée par 
MM. Pierre-Fernand Mazuez, Cordonnier, Rougier, Ségelle, Minjos 
et les membres du groupe socialiste, députés -— (Renvoyée à la 
commission de Ja famille, de la population et de la sanié publi: 
que.) 

EXPOSE DE£ MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les diverses alloc atfons d'assistance sont, 
en général, payées à la caisse des percepteurs, Ce régime est parti: 
culièrement dé<agréable pour les vieillards, les infirmes et les incu- 
rables, puisqu'ils nécessitent des déplacements pouvogi dificiles et 
varfois onéreux pour les bénéficiaires. 
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En vue de remédier à cet état de choses, nous proposons le paye- 
ent à domicile au moyen d'un mandat-carle, directement adressé 
x bénéficiaires: les frais de mandat, peu élevés, seront 1inputés 
budget départemental. C'est pourquer nous déposons sur le bureau 
\ssembée nationale, la proposition de lot suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


irticle unique L'article 2t de la loi du 14 juitlet fn est mod 


comme suit: 
supprimer le troisième alinéa et le remplacer par ces mots: 


« L'allovation est incessible et insaisissable, Elle est payée par 
uxdat-carte postal, 

Le règlement d'administration publique, prévu à Farticle 4, 

( vminera les règles de comptabilité à appliquer à ce service el il 


‘ era les Mmodaliks ». 


ANNEXE N° 12813 


{ 


(Session de 1951. Séance du 12 avril 1%4) 
LA\PPORT fait au nom de la commission des pensions sur la propo- 
hon de Joi (n° 10563) de M, Barthélémy et plusieurs de ses cal. 
s revalorisant !|© taux et :‘ maximum de l'allocation viagère 
rdée aux personnels auxiliaires temporaires des administrations 
établissemen s publics de FEtat par la loi vatidée du 18 sep- 
tembre 1949, par M. Cherrier, dépuia. 
Mesdames, messieurs, la loi du 27 février 194 a porté le laux de 
ovation viagère accordée aux personnels auxiliaires lemporaires 
wiiministralions de l'Etat el des services publics, complant au 
num quinze ans de services effectifs, à 1025 F par annuilé et 
Hé le plafond à 22000 F à partir du 1 janvier 1948, 
or, depuis celle date, les traitements et les pensions des fonction- 
res ont fait l'objet de rajustements qui ont doublé les chiffres 
des traitements et retraites payés avant Fis. 
L'allocation viagère versée aux auxiliaires est demeure Iinchan 
. de plus, elle n'est curuulable avec aucune autre prestation. 
H serait vraiment injuste que cette prestation d'un régime spérial 
soit pas revalotisée dans les mêmes conditions que les autres 
pensions et retrailes 
‘est pourquoi votre commission des pensions vous propose d'adop- 
er la proposition de loi suivante ° 


PROPOSITION DE LOI 


trlicle unique. — A compler du fer janvier #0, le laux et le 

mum de Lallocalion viarère fixés à l'article 22 de la loi ne 4s- 

( du 27 février 1918, modifiant Particle ter de la loi validée du 

{s seplembre 190 relative à la situation des personnels auxihaires 

mportaires de bureau ou de servie: des adiministrations el établis 
soments publies de l'Etat, sont portés à 2.00 F el 4.00 F, 


—— — —— 


ANNEXE N° 12814 


(Session de 1901. — Séance du 12 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la pro- 
position de loi (n° 1322) de M. Barthélemy et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier le mode de calcul des retenues rétro- 
actives effectuées pour la validation du temps de service de non- 
titulaires des administrations publiques en vue de lélablissement 
iu droit à pension d'ancienneté, par M, Cherrier, député. 


\Meslames, messieurs, la loi n° 20-10 du 3 avril +9) ouvre Ja 
pos hililé aux auxiliaires des administrations publiques d’ob'enir 
validation de leur temps de service passé en qualité de non-llu- 
ire pour le calcul de leurs droits à la retraite. 
Mais it convient de remarquer que l'article #7 du règlement d'ad- 
nunstralion publique du 27 septembre 192%, applicable en la 
malière, annule pratiquement la possibiité offerte aux auxiliaires 
de faire valoir les services par eux effectués depuis plusieurs années. 
\ effet, l’article 17 prescrit que les retenues rétroactives dues 
ur la validation des services de nonbilulaires doivent être caleur 
sur le traitement initial effec'ivement perçu lors de la tilula 
LttOM. 
\u moment de la création du cadre complémentaire, le ministère 
des finances avait bien voulu convenir que les disposilions de l'ar 
tele 17 précité apparaissaient comme périmées du fait qu'elles 
ent établies pour une période de stabilité relative des traite- 
ents; elles devenaient trop rigoureuses pour la période de 198 à 
6 durant laquelle les traitements avaient varié de 1 à 4. A for 
fon, pour l'époque actuelle où, durant la période de sept ans requise 
ur ouvrir droit à fa titularisalion des auxiliaires, les traitements 
ont 614 mullipliés en moyenne par le coefficient 12, sans que cela 
leur ail restitué leur pouvoir d'achat de 1938. 
Si les dispositions Mgales actuelles demeuraient en vigueur, ciles 
oubraient à exiger des auxiliaires titularisés, une relenue pour 
Validation » supérieure À Pintégratité du salaire perçu en 1439 et 
tale à celui perçu entre 1943 et 1945, puisque effectuée sur le trai 
tement inilal de tilulaire, 


} 





er rt = 


est donc facile de compretntre qu'une telle exigence rendrait la 
possibilité de valnkiation rélroactive absolument inapplhicable 

C'est pourquoi 11 nous parait absolument nécessure d'abroger les 
dispesthons antérieures, basant le cakul des re‘cnues rétroactives 
dues pour la valnkdalion des services d'auxilhiaire sur le trailement 


initial du titulaire 
En conséquence, votre commission des pe ns vous lemande 
d'adopter le texte suivant 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modifier le décompte des relenues rétroactire pores 


pour la ralhdalion du temps de service des auxudiarres tita US 
en vue d'établir leurs drous à la retratle 


art. {er Dans un délai de deux ans, à compler de la tilularisa 
lion, tes auxiliaires titularisés sont adines à farre valoir leurs droits 
à valkialion de la durée de leurs services ancéri de 1 tu 
laires dans les condilions ctapré 

a} Par relenue sur les trailements en vigueur \ant la date de 
mise en application de la loi validée du 3% août Hu nm [A 1 la 
classification générale des traitements des for { tu \ de 
l'Etat, pour la période antérieure à ladite date 

D) Par retenue sur les traitements fixés par loi validée dt oût 
1983 pour la période comprise entre sa da e d'apphealon et la date 
d'application de l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des 


traitements des fonclionnatres de FElal et aménagement di pen 
sions civiles et militaires: 

ci Par retenue sur les traitements fixés par l'ordonnance du # jan 
vier 1945 pour la période comprise entre la dale d'appli ; 
ordonnance et la date du reclassement des fonctionnairt 


d) Par retenue sur les frailements résultant de l'application par 
lielle du reclassement, pour Fanciennel# correspondant à chacune 
des tranches de reclassement 

Art. 2 Sont abrogées toutes disposition inté ures contraires 
à la présente loi e{ réglementant la validation de services de nou 
litulair: 


ANNEXE N' 12815 


Session de 1951 Séance du 12 avril 1951) 

RAPPORT fait au nom de la commission des pensions eur la pro 
position de Hoi (no 11615) de M Tourné et plusieurs de ses eUuCsS 
tendant à erter le statut des sourds de guerre, jir M Tourne, 
député 
Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs de la proposition de lai 

tendant à créer le stalut des sourds de guerre débute par le rap 

pel de !a déclaration ministérielle faite au cout de ln deux nié 

séance Œu 19 mai 1949 ‘Journal officiel, Débats du 20 pal 10% 15, 

p. 2682), En effet, le ministre des ancier cornbattan de ! oque, 

répondant à un parlementaire qui avait souligné devant PA milite 

nalionale Ja siluation pénible des sourds de guerre, déclhira ce jour- 
là qu'il connaissait bien cetle infirmité et qu'il y était tri ensible 

U ajouta: « Je prends l'engagement de faire reviser, « me 
la mesure de mes movens, les barèines concernant éelle infirnuilté 
Et, pour terminer, à déclara Je pense, comme vou que | n'a 
pas suffisamment tenu compte de la souffrance de ceux qui « { 
alletnls » 

Ces nobles paroles furent prononcées il y à de cela vingt-deux longs 
mois, Jusqu'ici, la shiualion des sourds de guerre n'a pas varié. 
L'injuste législation qui les frappait hier les frappe eneore aujour- 
d'hut Et, dépuis, d'au'res déclarations minislérelles sont venues 
s'ajouter aux anciennes, Déclaration qui, elles-méme ont été 
suivies d'engagements verbaux ou éerts de personnage officiels 
sur la cruelle situation des sourds de guerre, Mais depuis, quant 

t 


aux actes concrets, Le silence ministériel persiste 


Pourtant, comme le rappelle Fexpost des motifs, la surdité de 


guerre, et les troubles qu'elle engendre dans la plupart des cas, 
est une infirmté bien parbiculière et d'une excepliununell gravité, 
car, ce qui est terrible chez les sourds de guerre, c'est lin on 
qu'ils donnent d'être des hommes physiquement normaux, f du 
tout diminués. Cependant, autour d'eux, tout est silence, silence le 
jour, silence la nuit, silence en famille, silence dans la ru i'enca 
à l'usine, silence au bureau, silence dans les chami Et anard 
l'écho de la vie, de la bruvante vie de hommes, vient frapper 
leur fympan, c'est te plus souvent sons forme de grincements dou- 
loureux, insupportables et cruellement irrilables 

Pour les sourds, le monde est vide, Le eri d'espoir du béta "1- 
riante à l'avenir, ils nt l'entendent pas La voix de l'é] use, du père, 
de la mère de famille, est un bonheur qui leur est refusé 

Le cinéma parlant, le théâtre, la radio, la musique, lo ces 
plaisirs humvains, el si simples à la fois, sont interdits aux urds. 
Les réunions de famille et les joies qu'elles procurent, les réunions 
d'amis sont pour eux des choses presque interdites. Et, pour Île 
sourd de guerre, qui entendait avant l'horreur du grondement des 
canons, le silence éternel est encore plus pénible à supporter, Quand 


on a entendu les murmures, les chants les cris de douleur et de 
joie de la vie, et que, brutalement, À l'âge de vingt à quarante ans, 


on est privé, d'un seul coup, de l'usage de l'oute, l'infirmité est 


extraordinairement démoratisante 
Ainsi, les souffrances morales d ourds de guerre nt tellement 
grandes qu'il est presque im} ibl le les q ri 
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De temps en temps, submergés par celle souffrance si incomprise, 
certains trouvent dans Ja snort par suicide la suprême consolalion, 
le supréme repos. 

De ce premier point de vue, les barèmes actuels des pensions de 
guerre sont bien en dessous de ce qu'ils devraient être, Car la dou- 
leur physique s'ajoute à la douleur morale, 


Dans la plupart des cas, le silence de la surdité est affreusement 
Ccntrecoupé de troubles auditifs. Ces troubles se présentent, en géné 
ral, sous forme de vertiges, bourdonnements et olorrhée, 

Le bourdonnement continu des oreilles est une douleur lancinante 
et presque toujours rebelle aux calmants, Ce bourdonnement se 
présen'e comme un bruit lent et profond qui se manifeste soit par 
saccades Soit d'une façon continue, I donne l'impression à ceux 


jui le subissent tantôt d'entendre le bruit de la mer, tantôt celui 
l'un moteur qui s'arrélerait brutalement pour reprendre de plus 
belle, Ce bourdonnement, le patient le sent venir, puis parbr, puis 

{ jour, chaque heure, chaque jour, à tout 


revenir, et cela nuit « 
instan! 

Il est des moments où l'intérieur de la tête semble se vider par 
une orelile, s'ouvrant comme sous l'effet d'une explosion, Ce mal 
rend à moitié fou ceux qui en sont atteints, Au bourdonnement, 

ijoute souvent le vertige que connaissent en particulier les sourds 
le guerre après trépanalion, Ce vertige fait que le sourd qui en €: 
itteint est totalement déséquilibré et ne peut sans danger pour sa 
\ oriir seul dans la rue à particularité Ja plus dure du vertige 
dont sont vicüimes un grand nombre de sourds de guerre, c'est de 

la tôle devenir lourde, tourner presque, cependant que la 
vue perd tout contrôle quant au discernement des images placées 
devant ele, Ce mal vien! soit lentement, ce qui est contrôlable par 
le malade ou alors sous forme de choc imprévu. La crainte 
qu'éprouve un homme à la pensée qu'une crise de verlige peut le 
irprendre à tout instant est le pire des cauchemars, 

Aussi, pour les sourds de guerre atteints de vertiges, est-il indis- 
pensab'e de prévoir pour eux le bénéfice d'une tierce personne 


qui | accompagnera dans leurs déplacements comme le prévoit 
10 de la loi du %1 mars 1919 devenu l'article 18 du code 


des pensions militaires d'invalidité 

Il arrive aussi que les sourds de guerre souffrent d'olorrhée chra 
nique ou oulement de l'oreille, provoquant très souvent chez ces 
malades un évidement mastoidien par opération, Ce mal, très carac 
le hique chez les sourds de guerre, est indemnisé sur la base de 
baremes neltement insuffisant 

Pour les vertiges d'origine auriculaire, 10 à 50 p. 100; 

Pour les bourdonnements, 3 à 20 p, 100; 

Pour l'otorrhée chronique, 9 à 25 p. 100, 

Mais, dans la majeure partie des ças, c'est le barème minimum 
que l'on applique 

Quant à l'opération de l'évidement mastloïdien, jusqu'ici aucun 
barème n'a été appliqué à ce sujet pour les sourds de guerre. Pour- 
tant, de l'avis des plus éminents spécialistes, celle infirmilé sup- 


lémentaire devrait au moins bénéficier d'un pourcentage d'intir 
mité. de 930 p. 100, 

Pour les trois premiers cas des troubles auditifs, les barèmes 
devraient êtr? doublés Pour le quatrième cas, le barème de 30 p. 100 
peut être retenu, De plus, il est juste de souligner que la surdité 
de guerre est un mal évolutif, Il n'est pas rare de Voir un sourd 
de guerre partiellement atleint de surdité à la fin des hostilités 
devenir à moitié sourd cinq ans après et sourd définitivement au 
bout de quinze à vingt ans, Mais la forclusion jouant, l'aggravation 
du mal est difficilement admise, Aussi, la forclusien ne devrait-elle 
pas jouer pour les sourds de guerre, 

Rappelons, en terminant, qu'un sourd de guerre (rouve difficile- 
ment à se reclasser dans la production, Les emplois réservés n'exis- 
tent pas pour Jui, L'embauchage dans une entreprise s'avère pres- 
que impossible, L'exercice d'une profession libérale ne se peut que 
chez quelques éléments exceptionnellement doués el 1rès coura- 
peux, 

La surdité de guerre est souvent la conséquence d'une commotion 
subie sous une pluie d'obus ou alors elle peut être produite par le 
froid et l'humidité des longues nuils d'hiver, passées dans les tran- 
chées, de la guerre 1914-18 ou dans les maquis et les camps de 
l'Est en Allemagne. Bien des aviateurs et des marins ont perdu 
l'usage de l'oule à la suile de changements brulaux de temp“ra- 
ture que provoquent les nécessités de leur service. 

Bon nombre de prisonniers de guerre et de déportés sont devenus 
sourds du fait de maladies contractées par le froid rigoureux qui 
sévissait 1à où ils étaient détenus, froid qui, aggravé par les priva- 
tions de toutes sortes et le mänque de soins, élait extrêmement 
pénible à supporter par des corps débiles, 11 y a aussi beaucoup de 
torturés et de blessés craniens qui ont perdu pour toujours l'usage 
de leurs oreilles, En particulier, les déportés qui furent, au cours 
de leur terrible détention, frappés à plusieurs reprises sur la tête à 
coups de bâton ou de crosse de fusil. 

Au cours de la dernière guerre, le nombre des sourds a considé 
rablement augmenté et chaque jour la surdilé de beaucoup de 
soldats de la guerre 1914-1918 s'aggrave à mesure qu'ils gvancent 
en âge et tend à devenir totale, Aussi faut-il prévoir pour eux un 
sérieux relèvement des barèmes 

Par le relèvement des barèmes jusqu'ici en vigueur, on rendra 
une première justice aux sourds de guerre partiels atteints de trou- 
bles auditifs, Mais, pour éviter que les sourds totaux ne soient lésés, 
la présente proposition de loi prévoit la possibilité de porter le laux 
de leur invalidité jusqu'à 100 p. 100, é 

Mais, d'après d'éminents experts en la matière, il s'avère que la 
première rédaction de l'article 4 (art, 3 nouveau) prévoyant une 





invalidité de 100 p. 100 pour les sourds lolaux est imparfaile, IL e:! 
donc juste de compléter cet article par les mots: « à la parole » 
Pourquoi un tel additif r Parce que des sourds de guerre qui n'en. 
tendent absolument rien quand il s'agit de la voix humaine n'en 
réagissent pas moins à des coups de sifflet, bruits de clochette, ele, 
sans toutefois entendre ou comprendre la voix, 

Sans la nouvelle rédaction que nous proposons, certains médecins 
experts seraient amenés à refuser à des sourds tolaux le bénéfice 
d'un taux d'invatidité de 100 p. 100 et des dispositions contenues 
dans le statut du mutilé. 

Tenant compte du caractère très particulier de la guerre 19939 1945 

bombardement des villes et des villages de l'intérieur du pays, 
bombardement des ports et agglomérations des côtes occupées par 
l'ennemi, fugue de réfugiés sur les routes, abris enfoncés par 
bombes d'avions dans lesquels furent enterrés vivants pendant da 
longues heures des femmes et des enfants fuyant la mort, tortures 
de toutes sortes infligées à des civils — il est nécessaire que les 
victimes civiles de la guerre bénéficient du statut des Sourds de 
guerre dans les mêmes conditions que les victimes militaires, 

En plus des dispositions à incidences matérielles, après discussion 
avec un grand nombre d'invalides de guerre atteints de surdité, 
pour que le présent stalut des sourds de guerre soit presque com 
plet il est indispensable d'y inclure de solides garanties morales pour 
ceux à qui la guerre a enlevé éternellement l'usage de louie, 

Chacun sait que la surdité d'autrui n'est pas toujours comprisa 
par tout le monde, Il arrive même que J'infirmité des sourds sou 
utilisée pour servir d'inlermède comique ou de partie de guignol 
telle façon d'uliliser linfirmité des sourds pour offrir des sujets 
récréalifs ou comiques au public est, du point de vue moral, tré; 
regrettable pour la formation morale des enfants et très pénible 
pour les homines accablés par le malheur de la surdité, 

ll serait donc normal que toules les formes de moqueries se rap 
rlant à la surdité soient évitées à l'avenir. 

Pour cela, il serait bon que, dans les écoles, peliles ou grandes, 
des cours sur l'infrimilé des sourds et la pénible existence qui en 
découle, soient faits de temps en temps, Une telle mesure appren- 
drait aux enfants de France à mieux respecter une catégorie de 
Français bien malheureux et, partant, cela cultiverait chez eux un 
peu plus l'amour auquel ont droit de prétendre des hommes qui on 
besoin d'aide, de respect, de compréhension morale et non de sai 


LR] 


] 


Ccasmes, 

De plus, pour épargner aux sourds de guerre de nouvelles humi 
lalions auxquelles ils s'exposent quand ils sont interpellés dans la 
rue, l'autobus, le train, le métro ou ailleurs, il est bon de prévoir 
pour eux un insigne qui, porté à la boutonnière par exemple, ra; 
pellera discrètement leur infirmité à leurs interlocuteurs. 

C'est ce qui fait l'objet d'un nouvel article (art, 6). 

En outre, pour éviter le retour d'accidents graves dont de nom 
breux sourds de guerre ont déjà été victimes sur la chaussée comme 
iélons, nous proposons, pour les reconnaitre et tenir comple de 
eur sérieuse déficience physique qu'ils soient dotés d'une canne 
de couleur claire, bleue par exemple, 

Par toutes ces explications, nous avons tenu à vous démontrer 
que la surdité de guerre est une infirmilé de guerre des pe typi 
ques. Aussi, il s'avère nécessaire de régulariser la situation des 
sourds de guerre dans des conditions de justice convenables, Cela 
n'est vraiment possible qu'à l'ade d'un statut, aussi bien du point 
de vue matériel que du point de vue moral, statut qui réparera l'in- 
juste situation faite depuis des décades aux sourds de guerre. 

En conséquence, voire commission des pensions unanime, vous 
demande d'adop'er le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 107, — Les sourds, victimes militaires ou civiles de la guerre, 
bénéficient du statut suivant à partir de la promulgalion de Ja pré- 
sente loi. 

Art. 3, — Les barèmes d'infirmité pour les troubles auditifs sont 
relevés dans la proportion suivante : 

Vertiges, de 20 à 100 p. 100. 

Bourdonnements, de 10 à 40 p. 100. 

Olorrhée chronique, de 10 à 40 p. 100. 

L'éviderment mastoidien est considéré comme un trouble audl 
tif et le taux d'invalidité de 30 p. 100 est appliqué à cette infirmité. 

Art. 3. — La surdité totale à la parole entraîne le bénéfice du taux 
d'invalidité de 100 p. 100 et l'application des dispositions de la loi du 
22 mars 1995 fixant le statut des grands mutilés de guerre. 

Art. 4. — Après cumul des taux d'invalidité prévus aux articles 2 
et 3 de la présente loi, le sourd de guerre pourra bénéficier des dis 
positions de l'article 18 du code des pensions militaires d'invalidité 

Art. 5, — Les appareils de prothèse modernes et leurs matériel 
de fonctionnement, susceptibles d'améliorer l'audition des sourds 
de guerre, seront fournis gratuitement par l'Etat aux intéressés. 

Art. 6. — Les bénéficiaires du présent statut sont dotés d’un inst 
gne distinctif et d'une canne de couleur claire. 

Art. 7. —, Les dispositions de l'article A du code des pension: 
militaires d'invalidité, portant forclusion pour les demandes de pe : 
sion formulées après le délai de cinq ans, ne sont pas applicables 
aux sourds de guerre. 

Art. 8. — Un décret porlant règlement d'administration publiqu 
déterminera les modalités ut es pr de la présente loi dans 
délai de trois mois à compter de sa promulgation. 
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ANNEXE N° 12816 ie partie. — Subventions 
ere Conforme à l'exception de 
. x T : harves dé ) 1e 
(Session de 1%1. — Séance du 12 avril 101.) b} Charges économiques : 
Chap. 9010, Subvention pour la couverture du déficit des lignes 
RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur Ja propo- d'intérét général exploitées par la compa e Air-Franre et es 
siion de loi (ne 12381} de M. Gabriel Paul el piusieurs de ses col entreprises associces, 2,998,999 000 ; 
lègues tendant à accorder aux personnels civils placés sous le lotal pour la ï° partie, 2905.964.000) | 
régime militaire, le bénéèlice du cumul de pensions d'ancienneté 
et d'invalidité, par M. Moulon, député. Se part Dénense ’ 
Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° 123x{ à pour objet Conforme 
ce permettre aux personnels civils placés sous le régime inilitarre lotal pour l'aviat a e! n ‘| \ | 
Lénéticier du cuimul des rentes d'invalidité avec les pensions Fee Ltée ; 
D PU . 
d'ancienneté. , . Délibéré en séanve publique, à Pa le 12 an 1951 
routes les lois de pension permettant ce cumul, il conviendrait Le président 


que le bénéfice en fût étendu aux personnels civils placés sous le 
regime militaire. 

M. Gabriel Paul cile le cas d'un ouvrier, ex-immatricukf de Ja 
marine, blessé en service commandé, amputé de la main gauche, 
qui, bénéficiant d'une pension d'invalidité de où p. 100 en verlu de 
ja lot dun 31 mars 19, touchera celle pus ant qu'il sera en 
activité mais devra, le jour de sa mise à la retraite, opler pour sa 
pension d'anciennelé ou sa pension d invalidité. 

L'invalidité n'ayant pas T5 il semble normal et légitime que 
l'intéressé puisse continuer bénéficier de sa pension d'invalidité 
lors de sa mise à la retraite, Mais, l’article 49 la loi du 31 mars 
1919 exclut les personnels civils placés sous le Fégime des pensions 
militaires du bénéfice des pensions mixtes définies par la loi sus- 
vise 

ll couvient donc de réparer une injustice. En conséquence, votre 
commission des pensions vous dernaude d'adopter la proposition de 
joi suivante: 


PROPOSITION DE IAQI 


Art. ter, --Les personnels civils placés sous le régime des pensions 
mihlaires bénéficient du cumul de leur pension d'invalidité et de 
leur pension d'ancienneté, 

art, 2, — Toutes les disposilions contraires à celles de la présente 


joi sont abrogées, 





ANNEXE N° 12817 


(Session de 1951. — Séance du 12 avril 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi (n° 11014) adopté par l’Assemblée nationale relatif 
au déveleppement des Crédits allèciés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils nour l'exercice 1952 (travaux publics, 
transports et tourisme, -- IT. — Aviation civile et commerciale) 
(4). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseit! de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 

PROJET DE LOI 
Art, fer, — ]l est ouvert au ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, au titre des dépenses de fonctionnement des 
services civils de l'exercice 194 (IL — Aviation civile et commer- 
ciale\ des crédits s'élevant à la somme totale de 11.361.625.000 F et 


répartis par service et par chapitre conformément à l'état annexé à 
la présente loi. 


Art, 2 à 4. — Conformes. 
Dépenses de fonctionnement des services civils de l'exercice 1901 
Travaux publics, transports et tourisme. 
JE, — AVIATION CIVILE ET COMMRNCIALE 
4e partie, — Personnel, 


Conforme. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Conforme. 
6° partie, — Charges sociales. 


Conforme. 


(1) Voir également: Assemblée nationale, nes 12070, 12179, 12222 
tUin-8, ne 264; Conseil de la République, ne* 188, 25 (année 1954) 
et in-8o, ne 100 (année 1951), 











Sig GASTON MONNERVILIR, 


ANNEXE N° 12818 


(Session de 1954 — Séance du 12 avril 1954.) 

RESOLUTION adeplée par le Con-eil de la République demandant à 
l'Assemblée nationale une prolongation de délai constitutionnel 
huparti .u Conseil de la Republique pour formuler son avis sur 
la proposition de loi adoplée par l'Assemblée nationale, relative 
au titre de « combattant volontaire », envoyée à la commis 
sion de la défense nalionale.) 


Le Conseil de la République à adopté la résolution dont la teneur 
suit: 

En application de l'articie M, deuxième alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de la République demande À l'Assemblée nationale de pro- 
longer jusqu'au 8 mai 1951 inclus, le délai constitotionnel qui li 
est imparti pour formuler son avis sur la proposition de loi adoptée 
par l'Assemblée nationale, relative au titre de « combattant volon- 
laire ». 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 avril 1951 

Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE, 


ANNEXE N° 12819 


(Session de 1951. — Séance du 12 avril 1951) 

RAPPORT fait au nom de La commission de la défense nationale sur 
la proposition de résolution (n° 8690) de MM. Houxom et André- 
François Mercier tendant à inviter te Gouvernement à prendre 
cerlaines dispositions permettant à certaines catégories d officiers 
dégagés des cadres d'obtenir l'application d'un barème de retraite 
plus favorable, par M, André François Mercier, députi 


Mesdames, messieurs, lorsque nôtre collègue M. Bouxoim e{ votre 
rapporteur ont déposé le 9 décermbre 1959 la proposition de résolution 
n° 869%, C'élait à la demande de l'association de< tuililaires de car- 
rière dégagés, retraités, pensionnés et de réserve des armées de 
terre, de mer et de l'air, afin de réparer une injustice morale et 
matérielle s'appliquant à quelques dizaines d'anciens militaire 

La réparalion du préjudice matériel causé à done une fañble inch 
dence financière, Etant donné que ce préjudice est très caractérisé, 
votre commission de la défense nationale estime qu'il est nécessaire 
de le réparer au plus tôt 

Il s'agit en général d'anciens sous-officiers de carrière qui, par 
leur mérite et souvent par leur héroïsme dans les cembats de la 
Libération, ont été promus sous-lieutenants en 1914 où 1945. Puis, 
atteints par Ia limite d'âge, ils furent dégasués des cadres pur la let 
du 5 avril 1946 sans avoir pu, à quelques mois prés, étre promus au 
grade de lieutenant 

Pour le calcul de leur retraite, la possibilité d'une option ave la 
retraite d'asptrant ou avec celle d'un sous-oMicier classé à lPéchelle 4 
ne leur fut même pas offerte et il! s'ensuivil pour eux un grave pré- 
judice matériel. 

C'est avec le souci de a plus striete équité que nous vous dernan- 
dons d'adopter la proposition de résolution n° 8600 qui demande pour 
les seus-lieutenants et lieutenants dégagrs des cadres: 

1e La faculté de pouvoir opter pour la position de sousofficier de 
l'échelle 4 (mesure d'attente); 

29 La création d'un échelon de 
anciens (mesure définitive) 

Si ces deux dispositions pe peuvent en aucune façon être obtenues, 
il serait utile que les officiers en cause puissent au moins bénéiicier 
de l'échelle 3 des sous-offilciers, Le projet de créalion d'un échelon 
particulier aux sous-lieutenants anciens serait ainsi abandonné 

Dans le cas où le ministère des finances objecterait que le ratta- 
chement à l'échelle % des sous-offilciers (indice 270) a. plus favo- 
rable que le régime actuellement appliqué ‘indice 275) votre rappor- 
teur précise que l'indice 270 appliqué aux sous-officiers de l'érhelle 3 
est supérieur à l'indice 275 appliqué aux o'firiers 

Ceci est dû aux modalilés de décompte de la pension. es offiviers 
à trente ans de service bénéficient de la moitié de la solde corres- 


solde pour les sous-Heutenants 


, 
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vondant à l'indice alors que les sous-officiers de la même ancienneté 
bénéficient des &) p. 100 de la même solde, Il en résulte que les 
sous-ieutenants où liculenants (indice 275) ont intérél à opter pour 
une pension de sous-officier (indice 270) procurant un avantage 
d'une trentaine de mille francs par an, ce qui pour une modeste 
pension est appréciable A6 

Les indications ci-dessus prouvent À quel point la condition faite 
aux sous-lieutenants et lieulenants visés par notre texte est infé- 
rieure à leurs droits réels et c'est pourquoi votre commission de la 
défense nationale, unanime, vous propose d'adopter la proposition 
de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'âissemblée nationale invile le Gouvernement: 

lo A prévoir un échelon de soïde avec indice supérieur à 300 en 
faveur des sous-lieutenants réunissant quinze ans de services effec- 
tifs et actuellement classés au 3 échelon; 

>» À permettre, en attendant la revision générale des barèmes, 
aux sous-lieutenants dégagés des cadres avec le 3e échelon de sous- 
lieutenant ou le fer échelon de lieutenant, de demander que leur 
pension soit liquidée à anciennelé éêgae, sur les taux afférents À 
l'échelle supérieure des sous-officiers (échelle 1} avec effel à compter 


du f* janvicr 19133. 





ANNEXE N° 12820 


(Session de 1951. — Séance du 12 avril 1951.) 


AVES transmis par M. le président de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise sur le projet de loi (n° 11766) relatif au développement des 
dépenses d'investissement pour l'exercire 1951 (réparations des 
dommages de guerre et investissements économiques et sociaux) (1). 


L'Assemblée de l'Union française, saisie le 10 avril 49%1 par l'As- 
semblée nationale de la demande d'avis n° 91 de l'année 1951 sur 
le projet de loi relatif au développement des dépenses d'investisse- 
ment pour l'exercice 19541, 

Considérant que la documentation qui lui a été fournie par le 
Gouvernement lui est apparue très insuffisante, 

Regrelte de ne pouvoir formuler à l’Assemb'ée nationale un avis 
motivé sur les lighes 9 et 10 de l'état C du document n° 11766, 

Rappelle la proposition n° 86 volée le 11 novembre 1950 concernant 
les crédits de pavement destinés à la réalisation de la tranche 1950- 
195! des plans décennaux ces territoires, crédits qu'elle avait fixés 
à 90 enilliards, somme devant couvrir Ja subvention de la métropole 
et les avances du fonds de modernisation et d'équipement à la caisse 
centrale de la France d'outre-mer, sans préjudice des ressources 
nécessaires à la caisse centrale pour le financement de ses opéra- 
tions autres que les avances aux territoires d'outre-mer el, sous 
réserve que les programmes d'équipement social (santé, enseigne- 
ment, elc.) délibérés par ies assemblées territoriales, soient exé- 
cutés par priorité absolue et sans qu'ils puissent êlre affectés par 
d'éventuelles réductions ultérieures de l'ensemble des crédits. 


ANNEXE N° 12821 


(Session de 1951, — Séance du 13 avril 1951.) 








PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux ouvriers et à l'emaloyeur dont l'entreprise à 
été détruite par une avalanche à l'Alpe de Venosc (Isère) causant 
10 millions de dégâts, présentée 2) par MM. Bonnet, Terpend, Gri- 
maud, députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une avalanche survenue dans la nuit du 
48 au 19 mars a détruit à peu près complèlement une ardoisière 
située à 1.000 mètres d'altitude, à l’Aiïpe de Venose (Isère). 

Cette ardoisière était exploité par un pelit industriel qui avait placé 
dans son entreprise tout son avoir, Elle était la possibilité de vivre 
pour plus de quarante-cinq familles qui, du fait de celle calastraphe, 
viennent de perdre leur gagne-pain et se trouvent dans une gêne 
voisine de la misère. 

Parmi ces familles, plusieurs sont originaires de Bretagne et de 
l'Anjou et n'ont même pas ja possibilité de relourner dans leur 
région d'origine. 

Avec un courage digne d'éloge, patron et ouvrier; vont essayer de 
sauver l'entreprise. Ils ne pourront cependant le faire que si l'Etat 
les aide financièrement dans cette tâche. 

Pour cette raison, nous vous proposons, 
d'adopter la résolution suivante: 


mesdames, messieurs, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles pour venir en aid: aux familles qui ont souffert de 
l'avalanche de l’Alpe de Venvwse, en particulier par le versement 
d'une indemnité en vue d'aider la reprise de l'activité d l'ardoisière 
de Venosc (Isère). 

(1) Voir les nos 142028, 12694. 

(2) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l’ar- 
üicle 61 du règlement 
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ANNEXE N° 12822 





(Session de 1931, — Séance du 13 avril 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier le décret n° 17-2112 du 31 décembre 1947 fixant à litre 
provisoire le régime de rémunération et les avantages accessoires 
des personnels de l'Etat en servire dans les départements de }1 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, p:r 
M Ninine et les membres du groupe socialiste, députés, — Ren. 
voyée à la commission de l'intérieur. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 47-2412 du 31 décembre 19;7 
prévoit pour les fonclionnaires en Service dans les départements 
de rt mer un congé adin'nistratif de six mois. Ce congé est at{ri. 

ué: 

a) Après un séjour de trois ans à la Guadeloupe, à la Martinique 
ou à la Réunion et de deux ans à la Guyane, aux fonctionnaires qui 
antérieurement à leur affectation dans un de ces départements 
élaient domiciliés à plus de 3.000 kilomètres du lien de leur nouvele 
résidence ; 

b) Après un séjour de cinq ans dans un de ces quatre départe. 
ments aux fonelionnatres domiciliés dans le département antérieu. 
rement à leur nomination. | 

Aux termes des @ispositions de l'article 8, aliaéa 4, de ce décre! 
la durée du congé administratif est majorée d'un mois par période 
supplémentaire de quatre mois en Guyane, de six mois dans Jes 
autres départements. 

Mais cet avantage n'est accordé qu'aux seuls fonctionnaires nom:- 
més à plus de 3.000 kilomètres de leur lieu de résidence. 

I en résulte que des fonctionnaires titulaires des mêmes diplômes 
bénéficiaires des mêmes indices que leurs collègues et occupant de; 
postes équivalents, d'une part, sont astreints à un séjour réglemen 
taire plus long; d'autre part, ne peuvent bénéfifler que d’un congé 
administratif de six mois, quelle que soit la durée de leur séjour 
das le département d'outre-mer. 

C'est en vue de régulariser le cas des fonctionnaires des déparle- 
ments considérés et qui ont dû s'astreindre à une formation dans ln 
mélropole pour accéder à la fonclion publique, que nous avons 
l'honneur de vous prier de bien vouloir adopter la proposition de 
résolution dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement À modifier l'ar- 
ticle {et du décret no 43-2112 du 31 décembre 1947 fixant, à titre pro- 
visoire, le régime de rémunération et les avantages accessoires des 
personnels de l'Etat en service dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guvane française, de la Martinique et de la Réunion, de 
manière à ce que la majoration de congé prévue à l'article 8, para- 
graphe 4, soit étendue aux fonctionnaires de l'Etat titulaires de 
ne: professionnels qui ne peuvent être oblepus que dans la 
metropore, 





ANNEXE N° 12823 





(Session de 19951. — Séance du 13 avril 1951.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier et à compléter le décret n° 45-636 du 31 mars 1948, 
modifiant le décret n° 47-2412 du 31 décembre 1947 fixant, à titre 
provisoire, ie régime de rémunération et les avantages accessoires 
des personnels de l'Etat en service dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion, présentée par M. Ninine et les membres du groupe socia- 
liste ,kdéputés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 47-2412 du 31 décembre 1917 
avait fixé, à Utre provisoire, le régime de rémunération et les avan- 
ages accessoires des personnels de l'Etat en service dans les dépar- 
tements d'outre-mer. 

Il prévoyait qu les fonctionnaires dont le domicile, avant leur affe° 
tation dans le département d'outre-mer, était distant de plus de 
3.0000 kilomèlires du lieu de leurs nouvelles fonctions recevraient, 
pendant deux séjours successifs, une indemnité d'éloignement fixés 
à quatre dixièmes des émoluments soumis à retenues pour pension. 

Cette disposition, dans son principe, avait pour objet de dédom- 
mager, sans distinction, les fonctionnaires auxquels leur affectation 
loin du centre de leurs intérêts impose de réelles sujétions, ainsi 
que les fonctionnaires du département intéressé qui ont dù s’astrein- 
dre à une formation dans la métropole pour accéder à la fonction 
publique. 

La formule de l'indemnité d'éloignement ayant suscité localemeït 
certaines appréhensions, il à paru opportun de remplacer l'indemni!® 
d'éloignement, d'une part, par une indemnité d'installation allou‘® 
aussi bien aux fonctionnaires affectés de la métropole dans ls 
départements d'outre-mer, qu'à ceux affectés des départements d'ou- 
tre-mer dans la métropole, à quelque cadre qu'ils appartiennent, 
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d'autre part, par une indemnité de recrutement, Tel était l'objet du 
décret no 48-637 du 931 mars 194, comimne le soulignait le rapport 
de présentation 

Mais cette mdemnité d'installation n'est versée qu'aux fonction- 


naires précédemment domiciliés dans Fun des départements d'outre- 


mer et affectés, à la suite de leur entrée dans l'administration, 
d'une promotion ou d'une mutatfon dans l'intirêt du service, dans 
un département distant de plus de 3.00) kilomètres, ainsi qu'aux 
fonctionnaires précédemment domiciliés à la Guadeloupe où À Ja 
Martinique et aflectés à la suite de leur entrée dans l'administration, 
d'une promotion où d'une mutation dans l'intérêt du service, à Ja 
Guyane francaise ou inversement 

il en résulte qu'un petit nombre de foneftionnaires titulaires des 
mêmes diplômes et bénéficiaires des mêines indices que leurs col- 
lèuues se voient refuser le bénéfice de celte indemnité, 

‘est en vue de faire disparaitre celle anomalie que nous vous 
prions d'étendre le bénéfice de celte indemnité à tous les fonction 
aires des départements d'outre-mer, qui ont dû s’astreindre à une 
formation dans la métropole pour accéder à la fonction publique, en 
adoptant la proposition de résolution dont le texte suit: 


PROPOSITION DE RESOLI TION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à modifier l'arti- 
cle ter du décret n° 48-636 du 31 mars 1948, modifiant le décret ne 47- 
»,12 du 31 décembre 1947 fixant, à titre provisoire, le régime de 
rununération et jes avantages accessoires des personnels de l'Etat 
eu service dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
francaise, de la Martinique et de la Réunion, de manière à ce que 
l'indemnité d'installation soit allouée aux fonclionnaires des départe- 
jueuts d'outre-mer titulaires des diplômes professionnels qui ne 
peuscot être oblenus que dans la métropole. 


ANNEXE N° 12824 


(Session de 1951, — Séance du 13 ‘avril 1951.) 


RAlPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de l'édu- 
cation nationale sur les propositions de résolution : 4° de M. Fran- 
Leenhardt et plusieurs de ses collègues (no 11560) tendant à 
inviter te Gouvernement à appliquer la loi du 8 juin 1948 à l'an- 
cienne école des houillères de Fuveau; 2° de M. Mouton et plu- 
seurs de ses collègues (n° 11601) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures utiles pour que, à propos de 
i ancienne école des houillères de Fuveau, la loi du 8 juin 1948 
soit appliquée et l'arrêté de la cour d'appel d'Aix, en date du 
23 novembre 1949, respecté, par M. Deixonne, député (1). 
Mesdames, messieurs, en application de l'article 37 de notre règle- 
ment, votre Commission à convoqué à sa séance du {1 avril MM. De- 
nas, Simonnet et Solinhac, aûleurs d'oppositions au vote sans débat 
des conclusions de notre rapport à l'application de la loi du 8 juin 
10 
seul, M. Simonnet s'est présenté et fait valoir qu'en élendant ses 
préoccupations aux écoles du Gua et des Cévennes, ce rapport débor- 
dal les propositions qui en formaient le point de départ el qui 
\isaient la seule école de Fuveau. 
\ous lui avons fait observer que le devoir du Parlement est tou 
jours de s'élever au-dessus des cas particuliers pour embrasser les 
problèmes dans toute leur ampleur et, qu'au surplus, il ne s'agit en 


l'occurrence que d'exiger l'application de la loi. 

Ce point de vue fut adopté par votre commission qui, ne rencon- 
trant aucune opposition sur le fond du problème, a décidé de deman- 
der à nouveau l'approbation sans débat de notre précédent rapport, 
gr concluait à l'adoption de la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à appliquer immé- 
dütement la loi no 48-950 du 8 juin 1918 aux dernières écoles des 
houllères qui n'ont pas encore été prises en charge par l'enseigne- 
ment public, en particulier celles de Fuveau, du Gua et des hameaux 
du bassin des Cévennes. 





ANNEXE N° 12825 


{Session de 1951. — Séance du 13 avril 1951.) 


’ROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 4 de la loi du 
25 mars 1949 sur la revision des rentes viagères entre particu- 
liers, présentée par MM. befos du Rau, Garet et Jean-Louis Tinaud, 
députés. — (Renvoyée à la commission de la justice et de légis- 
tion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 4 de la loi du 25 mars 1949 a été 
li-éré dans ce texte législatif en séance publique sans avoir fait 
lonjet d'une étude quelconque en comimission. à 

Le Conseil de la République n'en a pas délibéré, mais l'a omis 
purement et simplement. . 


1) Voir également n° 11767. 
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Cet article fut cependant repris, sans explicalion pertinente, en 
cours de la deuxième lecture, par l'Assemblée nationale 

Or, outre que son principe peut sembler déjà en contradiction 
avec l'esprit de la loi qui n'a été faite qu'en faveur des erédirentiers 
victimes d'événements el par conséquent d'une dévalualion qu'its 
n'avaient pu prévoir — l'application de cet article aux divers cas 
reste un problème pour les plus éminents juristes en raison des 
difficultés que présente son interprétation 

Pour nous borner à celle considéralion, nous dirons que cet 
arlicle apparait tout au moins comme susceplible d'oeutrainer des 
abus certains dans tous Les cas d'aliénation à rente viagère d'une 
exploitation rurale, alors que crédit el débirentiers ont élé d'ac- 
cord pour parer d'avance an danger des rennes viagères d'une 
Somme déterminée en convenant que celle rente sera de la valeur, 
continuellement variable, d'une quaulité fixe de denrées produites 
par le fonds vendu 

On ne voil pas sérieusement qu'une telle convention puisse faire 
l'objet d'une revision ni d'un plafond légal, puisque par avance 
elle est coulée dans le moule même de Féconormie à chaque moment 
On est là en présence d'une sorle de contrat parfait que Particle 4 
n'a certainement pas voulu alteindre, H a voulu uniquement res- 
treindre Peffet éventuel de la majoration forfailaire selon l'article 
premier, d'une rente basée sur les prix excessifs où désordonnés 
de denrées-1vpe, mais extérieures aux intéressés, et non point de 
celles basées sur la valeur réelle, parfois méme taxée, des pro- 
duits engrangés par les débirenlicrs 

Il est à noter du reste que, dans le cas visé, le débirentier no 
pourra D genes aucun préjudice de Fadoplion de notre proposition, 
puisque la rente qu'il doit est et reste conforme à la valeur réelle 
des produits du sol par lui acquis et qu'elle correspond par consé 
quent aux bénéfices réels qui fui viennent de son acquisition 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1e troisième alinéa suivant est ajouté aux 
premier et deuxième alinéas de l'article 4 de La loi du 25 mars 1949 
« Le présent article ne S'applique pas aux rentes viagères 
senties en contrepartie de lalténation d'une exploitation rirale el 
dont le montant correspond à la valeur annucile des produits de 

ce fonds. » 


ANNEXE N° 12826 


(Session de 1991. — Séance du 13 avril 1951.) 

PROPOSITION DE LOF lendlant à rouvrir les délais prévus à l'arti- 
cle 13 de la loi n° 46-630 du 8 avril 1946 pour les infirmiers et 
infirmières, présentée par Mme Poinso-Chapuis, MM. Guilbert, Bar- 
rot, Bouxom, Jean Cayeux, Gallet, Fauvel, Henri Lacaze, Voillaume 
et Mlle Weber, députés, — (Renvoyée à Ta commission de lo 
famille, de la population eU de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 8 avril 1946 (Journal o/ficiel du 
9 avril 196) relalive à l'exercice des professions d'assistantes out 
d'auxiliaires de service social et d'inhrnier où d'intirunère, prévoit 
dans son article 15, le cas, notamment, des infirmiers où infirmières 
non diplômés qui exerçaient leur profession depuis {rois années 
lors de la promulgation de la loi: 

« Ceux-ci peuvent êlre aulorisés, pour pouvoir exercer définitives 
ment leur activité, à subir un examen de récupéralion dont les 
modalités seront fixées par arrèté du ministère de la santé publique, 
en accord avec les organisalions syndicales des intéressés, 

« Ils doivent, s'ils ne l'ont déjà fait, déposer leur demande à 
la préfecture de leur résidence dans les trois mois à doter de la 
promulgation de la loi. » 

La loi du 13 mai 1948 a modifié cet article 13 

Quelle qu'ait été la publicité donnée à ces dispositions, beaucoup 
d'infirmiers ou d'infirmières intéressés n'ont pas eu connai-sance de 
l'obligation qui leur était faite et des délais inparus, d'autres n'ont 
pu parvenir dans ce délai (à la vérité extrêmement court) à ras- 
sembler les pièces justificatives, quelquefois dispersées et multiples, 
destinées à prouver les trois années d'exercice professionnel requises 
pour subir l'examen. ; | 

Un nombre relativement important d'intirmiers et d'intirimieres, 
armi lescquels des sujets de réelle valeur professionnelle, se sont 
aissés torciore et doivent cesser l'exercice de leur activité, subis- 
sant ainsi un préjudice personnel considérable et privant, de sur- 
croit, de concours parfaitement valables, une branche profession 
nelle dont les effectifs sont nettement insullisants par rapport aux 
besoins. wa 

Il paraît donc souhaituble, dans le cadre de la loi du 8 avril 1946 
et sans rien changer aux conditions de fond posées par celle-ci, dé 
permettre une dernière et totale récupération des infirmiers et rrdir- 
mières actuellement en fonction qui peuvent établir, par la durée de 
leurs activités, au 8 avril 1946, une justification suffisante de capa- 
cité. “E 

A cette fin, les délais de recevabilité de leur demande doivent 
être rouverts. 

Comme on ne saurait, sans inconvénients graves, laisser se pro 
longer les périodes d'attente et les régimes transitoires, il faut que 
les nouveaux délais envisagés soient très courts 


Pour que le but poursuivi — récupération aussi totale que pos- 
cible de tous les éléments valables — soit atteint, une large publicité 
très décentralisée doit être faite (obligation pour je nspecteurs da 
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la santé, par exemple, de faire connaître les nouvelles dispositions 
en les publiant pendant huit jours consécutifs dans les divers el 
naux de leur ressort el en assurant leur diffusion et leur affichage 
dans les divers services hospitaliers, au siège des syndirats et des 
ociations professionnelles, et an siège des écoles d’infirmiers). 

Cetle publicité, sans laquelle cette nouvelle loi serait inopérante, 
devra faire l'objet principal des textes d'application à intervenir. 

esprit que nous proposons à l'Asscimblée nationale 


ü- 


C'est dans cet 
d'adepler Jes disposilions suivantes: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Tes délais prévus à l'article 13 de la loi du 
8 avril 1956 imodiliée par Ja loi du {3 mai 1948 pour le dépôt, par 
les infirmiers et infirmières non diplômés d'Etat, des demandes 


tendant à obtenir les aulorisatior”s d'exercer leur profession, sont 
rouver!s à dater de la promulgation de la présente loi pour une 
période de deux mois, 

Les conditions de fond édictées par la loi du 8 avril 1916 demeu- 


gent sans changement. 
ciassiionns 


ANNEXE N° 12827 


Session de 1951. — Séance du 13 avril 1951.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernément 
à mettre à la disposition du ministre de l'éducation nationale un 
contingent exceptionnel de distinctions dans l'ordre de la Légion 
d'honneur à l'occasion du centenaire de la mort de Balzac, jpré- 
sentée par M. Sinonnet, dépuié, — (Renvoyée à Ja commission 


de l’éducalion nationale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la séance de l’Assemblée du 23 jan- 
vier 19of, à été annoncé le retrail du projet de loi (n° 11005) len- 
dant à attribuer au ministre de l'éduralion nationale un contingent 
exceplionnel de distinctions dans l'ordre de la légion d'honneur 
à l’occasion du centenaire de Ja mort de Balzac. 

Pour justifier le dépôt de la présente proposition de résolution, il 
nous suffit de vous renvoyer à l'exposé introductif du projet de loi 
rédigé en termes excellents. \ 

Les raisons qui avaient déterminé le Gouvernement à presenter ce 
projet n'ont rien perdu de ieur valeur, et nous estimons, pour notre 
part, qu'il convient de marquer, conformément à de nombreux pré- 
cédents, le centenaire de la mort de Balzac par une promotion 
exceptionnelle dans l'ordre de la légion d'honneur. 

Nous pensons qu'une promotion comprenant deux cravates de 
commandeur, cinq eroix d'officier et quinze croix de chevalier, 
promotion plus restreinte que celle qui avait été primilivement envi- 
sagée, permettrait de récompenser les mérites des romanciers et des 
litiérateurs qui, à des titres divers, ont maintenu les lradilions balza- 
ciennes. 

Nous vous demandons donc de bien vouloir adopter la proposi- 
tion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre à la dis- 
posilion du ministre de l'éducation nationale un contingent excep- 
tionnel de distinctions dans l’ordre de la Légion d'honneur à l'occa- 


gion du centenaire de la mort de Balzac. 





ANNEXE N° 12828 


Séance du 13 avril 1951.) 


(Session de 1951. — 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 32 de l'ordonnance 
n° 45-2%50 du 4 octobre 1945 porlant organisation de la sécurité 
sociale, présentée par MM. Bouxom, Beugniez et Mme Francine 
Lefebvre, députés, — (Renvoyée à la commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situalion qui est faite, au regard des 
cotisations d'allocations familiales, à certains grands invalides, intir- 
mes ou aveugles, bénéficiaires de la loi du 2 août 1949, est injuste. 

bes grands invalides (généralement au taux de 90 p. 100 ou 
100 p. 100) ont droit à l'assistance d'une ticrce personne (loi du 
14 juillet 1905), Cette aide absolument équitable risque d’être anni- 
hilée du fait que les caisses d'allocations familiales leur réclament 
— comme les y autorise la loi — jes cotisations au titre d'employeurs 
de gens de maison . “ 

Une seule dérogation est admise en faveur des personnes âgées 
de p'us de soixante-dix ans, bénéficiaires d'une pension vicillesse 
de sécurité sociale, qui sont de ce fait exonérécs desdites cotisa- 


tions, 





Ainsi un vieillard particulièrement  forluné, voire millionnaire 
avant cotisé à Ja sécurité sociale pour une pension vieillesse, vst 
exempté des cotisations d'allocalions familiales pour la personne qui 
l'aide. Le malchanceux, non pensionné de la sécurité sociale, duit 
payer les allocations familiales, I y a là une injustice que nous 
demandons de supprimer en adoplant la proposition de loi «ui 
vante: 

PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — T1 est inséré entre Je premier et le deuxième alinéa 
de l'article 32 de l'ordonnance no 45-2950 du 4 octobre 4%, le 
nouvel alinéa suivant: 

« A compter du 4% juille{ 1951, les personnes se trouvant «ing 
l'obligalion d'avoir recours à l'assistance d'une tierce personne hour 
accomplir les actes ordinaires de la vie et recevant à ce titre une 
majoration où un complément de leur allocation, rente, pension oy 
indemnité, sont dispensées, sur leur demande, de toute cotisation 
aux caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales corme 
employeurs de celle personne, Le payement des cotisations dont 
elles sont dispensées incombe à lForganisme ayant la charge de 
l'allocation, rente, pension ou indemnité, » 

Art. 2, — Les deux dernières phrases du premier alinéa de larti 
cle 22 de l'ordonnance n° 45-22%) du 4 octobre 1943, complété pur 
la loi n° 48-1522 du 29 septernbre 1948, sont supprimées, 


au 


ANNEXE N° 12829 


(Session de 1951. — Séance du 13 avril 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemen 
à maintenir un prix normal du lait aux producteurs des Alpes 
Maritimes dont les difficultés particulières ne permettent plus de 
conserver leurs vaches lailiéres, présentée par MM. Virgile Pare, 
Henri Pourtalet et les membres du groupe communiste, dépulés 
— (Renvoyée à la commission de l'agricu'ture ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les producteurs de lait des Alpes-Marilines 
ce plaignent des difficultés énormes qu'ils rencontrent à cause (a 
Ja situation géographique très particulière de ce département. 

La nécessité absolue de conserver une production laitière assurant 
la moitié environ de Ja consommation de ce département à (‘14 
reconnue indispensable par rs pouvoirs publics, malgré un prix 
de revient assez Clevé par rapport à d'autres départements fus 
favorisés, 

En effet, les producleurs de lait des Alpes-Maritimes considèrent 
qu'un récent ct pénible passé a démontré irréfutabiement Pintc'ét 
vital que présente en des moments difficiles, la production locals 
pour l'alimentation en lait des enfants, vieillards, malades des 
villes PR de la côte: Nice, Monaco, Cannes, Menton, Antibes, 
Grasse, Vence, Vallauris, Cagnes, ele, 

Les producteurs de lait des Alpes-Maritimes considèrent également 
que rien ne permet d'affirmer que leur production locale par suite 
d'événements graves ne eg redevemr un jour prochain d'un 
impérieuse nécessité. Hs font connaitre l’avis de M. le préfet des 
Alpes-Maritimes qui à pu faire cette déclaration significative À 
une délégation de la C. G. A. le 28 octobre 1919: 

« La production de lait dans les Alpes-Maritimes est une hértsi8 
économique, mais dans la conjonclurc actuelle, une hérésie néves 
saire, » 

C'est à ce moment même où la tension internationale prévilie 
s’est encore dangereusement aggravée et au même moment où |t3 
producteurs de lait doivent faire face à une augmentation insuppor- 
{able de tous les produits indispensables à leurs exploitations fami- 
liales, que le Gouvernement impose une baisse du prix du lui, 
L'application de cette mesure inconcevable porterait un coup mortel 
à la production des Alpes-Maritimes dont les vaches laitières pren- 
draient le chemin de l’abattoir. 

Les conséquences seraient extrémement graves aussi bien pouf 
les producteurs au nombre de quatre mille que pour les centaines 
de milliers de consommateurs. 

C’est pour toutes ces raisons majeures qu'une baisse du prix actuel 
aurait des incidences des plus désastreuses pour le département des 
Alpes-Maritimes où les producteurs demandent un prix différentiel 
pour ieur département déshérilé. 

Ce prix différentiel pourrait être obtenu soit par une subvention 
de l'Etat, soit par une caisse de compensation qui avait été reconnue 
indispensable et avait fonctionné ces dernières années pour [3 
départements défavorisés et qui a été malheureusement supprime. 

En conséquence, mesdames et messieurs, nous vous proposuns 
d'adopter la proposition de résolution ci-dessous : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à attribuer une 
subvention exceptionnelle de 80 millions de francs aux producteur 
de lait des Alpes-Maritimes afin de pouvoir maintenir leur pron'- 
tion absolument indispensable dans la conjonclure actuelle où A 
reconstitution d’une caisse de compensation capable de verser 80% 
producteurs le méme complément financier, 
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ANNEXE N° 12830 





{Session de 1951. — Séance du 13 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à ouvrir au budget de 1951 un nou- 
veau crédit de 5 miütlions de francs pour être distribué aux marins- 
pêcheurs et ouvriers de la conserve de Saint-Jean-de-Luz et Cap- 
breton, réduits à la misère depuis plus de six mois par des ditfi- 

tés exceptionnelles de pêche, présentée par MM. Mora, Garcia 
et les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à 
ja commission des finanres.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\feslames, messieurs, afin de secourir les marins-pôcheurs et 

varviers de la conserve de Saint-Jean-de-Luz et de Capbreton, le 
pe communiste par sa proposilion de résolution ne 12016 avait 
\ demandé qu'un secours soit octroyé à ces travailleurs en chô- 
wie, victimes des difficultés exceptionnelles, sans pour cela que 
proposition de résolution soit retenue par le Gouvernement. 

par la suite, le 1% mars 1951, une proposilion de loi no 12485 fut 

ement déposée, demandant qu'une somme de dix millions de 
unes soit votée, parce que marins-pêcheurs et ouvriers de la con- 
taient toujours dans la même situation. 

proposition de loi ne fut pas non plus retenue malgré les 

‘ployés à la commission des finances par les commissaires 
I hisies, 
"pret seulement une somme de 5 millions qui vient d'être votée. 
Pour notre part, nous avons donné notre accord à ce prenuer 

ir<, nous n'avons pas voulu nous opposer au vole sans débat, 
el at pas, d'autre part, parlisans du tout ou rien. 

\! nous voulons dire que la somme de 5 millions est tout à 
fait uflisante pour secourir environ 5.900 personnes qui vont 
béni de quelques centaines de francs seulement. 

En eitet, depuis le 10 octobre 1950 jusqu'à ce jour, le tonnage de 
sardines péché s'élève à 94.560 kilogrammes, représentant une valeur 

ive de 6.620.180 F, exception faite des frais de taxes, 


ro npôts, allocations, etc, qui sont à soustraire du chiffre 
f nl ci dessus. 

on peut donc dire que le premier trunestre de l'année 1951 s'est 
t ans voir le moindre apport de poisson sur les quais de 
ces deux ports de pêche. 

$ initiatives privées ont pu permettre d'apporter quelques 


è s au comité de secours, nous pensons qu'un effort nouveau 
jouit cire fait en faveur de toutes ces familles qui souffrent depuis 


Ü 

de lonss mois des privations et de la misère qui règnent dans leurs 
{ er 
i 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons d'adopter la 
p'oi on de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Wlicle unique. — Un nouveau crédit de 5 millions est ouvert 


au buduet de 1951 pour étre attribué au titre de deuxième secours 
aux mnarins-pôcheurs et ouvriers de la conserve de Saint-Jean-de- 
L | Capbreton, 





ANNEXE N° 12831. 


(Session de 1951, — Séance du 13 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à surseoir à l'augmentation semes- 
trie'le des loyers tant que n'est pas effectuée la revalorisation 
es traitements, salaires, pensions et retraites en fonction de 
l'augmentation du coût de la vie, présentée par M. Berger, 
Mine Rabalé, MM. Airoldi, Cristofol, Ramette, Mmes Baslide, 
Schell, MM. Yves Péron, Citerne, Toujas et les membres du 
“roupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de 
l1 justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une fois de plus, le groupe communiste 
vous demande d'adopter une proposition de loi qu'il renouvelle 
chaque semestre : colle de mettre fin à la hausse des et jus- 
qu'a ce que les salaires, traitements et retraites soien revalo- 
risces, 

Plus encore que précédemment, la hausse qui doit intervenir au 
Mo de juillet aura des répercussions considérables dans les foyers 
de lous les travailleurs. 

En effet, aux hausses permanentes du coût de la vie, El faut 
douter Ja majoration des prix du gaz, de l'eau, de l'électricité, du 
bon, des taxes de déversement à l'égout, d'enlèvement des 
“iires ménagères, de balayage, ete, ces charges étant récupé- 
Tinles par les propriétaires sur les locataires. 

.\ tela viennent s'ajouter d’autres charges pour menues dépenses 
‘turelien du bâtiment, réparations diverses, répartition du chautf- 
de l'éclairage des escaliers, du nettoyage des tapis etc. 

"1 province, les locataires payent en sus de ces charges un véri- 
loyer supplémentaire pour le clapier, le poulailler, la buan- 
le garage de vélos et, nolamment, le jardin dont le prix de 
n alteint parfois, quand il ne dépasse pas, le prix du loyer 


1 itiFdui, 





D'autre part, si la fixation du prix des loyers aboutit en fait À 
réaliser l'échelle mobile au bénéfice du propriétaire, il n'en est pas 
de même pour les travailleurs qui voient leurs salaires bloqués 
depuis 1947 et ne réun:ssent qu'à force de dures luttes à arracher 
quelques améliorations à leur sort, loin de compenser les bonds 
successifs du coût de la vie 

C'est en tenant compte de tous ces éléments ue nous vous de 
mandons d'adopter le lexte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A dater de la promulgation de la présente loi la 
majoration semestrielle des loyers sera suspendue jus u'à ce que 
soit effectuée la revalorisation des traitements, Salaires, | } 
retraites en fonction de la hausse du coût de la vie 


ANNEXE N' 12832 


er 
[l 


(Session de 1951. — Séance du 13 avril 1991 ) 


PROPOSITION DE LOI tendant à donner aux conjoints survivants des 
agents des cadres la possibilité d'effectuer, dans un délai d'un an 
à compter de la promuigation de la présente loi, les versements 
rétroactifs d'assurance-vieillesse au lieu et place du de cujus 
présentée par MM. Etienne Fajon, Renard, Patinaud, M sset. 
Mme Claeys et les membres du groupe communiste, députés. = 


dépu 
(Renvoyce à la commission du travail et de la sécurité iale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 48-1307 du 23 août 1948 adaptant 
la législation de sécurité sociale à la situation des cadres à, par son 
article 6, ajouté un article 
19 octobre 1945. 


27 bis à l'ordonnance no 45-154 du 


Aux termes de cet article, les cadres peuvent quel que soit leur 
âge au {er janvier 1947, et même s'ils n'exercent plus à cette date 
une aclivité salariée, être intégralement rétablis au regard de l'assu 
rance vicillesse dans les droits qu'ils auraient eus si le révime général 


des assurances sociales leur avait été applicable du 1e juillet 1930 
au {er janvier 1947. | 

A cet effet, jes intéressés devaient effectuer, dans un délai d'un 
an prorogé depuis, à la caisse de sécurité sociale de leur dernier lieu 
Ae travail, un versement égal au montant des cotisations qui auraient 
4té acquittées pendant ladite période, au titre de l'assurance vieillesse 
pour Je compte d'un travailleur dont la rémunération aurait été 
égale au chiffre limite d'assujettissement aux assurances sociales. 

Par circulaire n° 235 du 4 janvier 1949 Journal officiel du 12 jan 
vier 1949) le ministère du travail et de la sécurité sociale a précisé 
que les conjoints survivants des agents des cadres décédés postérieu 
rement au 23 août 1948 ont la possibilité d'effectuer, avant le 24 aont 
1949 les versements rétrouctifs d'assurance vicillesse au lieu et 
place du de cujus. 

IL résulle que les conjoints survivants des agents des cadres dévé- 
dés antérieurement au 23 août 1949 sont excius du bénéfice des 
dispositions de la loi du 23% août 198, 

I y à 1à une distinction qui constitue une injustice 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter Le texte suivant* 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 127 bis de l'ordonnance du 19 octobre 
1Mo est complété ainsi qu'il suit: 

« Les conjoints survivants des agents des cadres ont la possibiiité 
d'effectuer, dans un délai d'un an, à compter de la promulgation de 
la présente loi, des versements rétroactifs d'assurance vicillesse au 
lieu et place du de cujus ». 





ANNEXE N° 12833 





(Session de 1951. — Séance du 13 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le décret n° 5195 du 
27 janvier 1951 portant forclusion en matière «lc délivrance de 
certificat d'appartenance aux membres des F. F. L., présentée par 
MM. Genest, Tourné, Mme Clacys, MM. Roger Roucaute, Pierre 
Villon et les membres du groupe communiste, députés, — (Ren- 
voyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 51-95 du 27 janvier 1951 prévoit 
ue les demandes de délivrance ou de substitution de certificats 
‘appartenance aux F, F. EL, visés aux articles 2 et 3% du décret 
n° 48-1539 du 3 décembre 1%3 cesseront d'être recevables le {°° mars 
1951. 

Le maintien de ce décret porte une atteintre grave aux droits des 
résistants et prive des milliers de ceux-ci de la reconnaissance des 
services qu'ils ont rendus à la cause de la Libération. 

I! ne peut être admis de forclusion d'aucune sorte s'appliquant À 
tous les dossiers de la Résistance étant donné qu'il reste de nome 
breux dossiers à régler 














740 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 


——————_tà 





Afin de sauvegarder le droit des résistants qui, pour diverses rai 
sons, n'ont pu étabiir leur demande d'appartenance aux F. F. EL, 
nous vous proposons que soit abrogé le décret n° 51-45 du 27 jan- 
vier 1951 el d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — 12 décret n9 51-935 du 27 janvier 1931 portant 
forclusion définitive en matière de délivrance de cerUficats d'appar- 


tenance aux forces francaises de l'intérieur est abrogé, La date de 
forclusion pour le dépôt des demandes est reporté au 51 décembre 
1%1, 





ANNEXE N° 12834 


» 


de 1951. — Séance du 13 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À compléter l'article 45 de la loi 
no 0 0x du 8 août 1950 concert les Alsaciens-Lorrains incor- 
porés de force dans la Wehrmacht rentrés (la: leur fover après 
le 1° juin 1945, présentée par M, Rosenblatt, Mme Sohell et les 
membres du groupe comimuniste, dépulés, — (Renvoyée à la 

commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarne messiours, la loi du 31 mars 1919 à fixé comme point 
de départ de la pension d'invalidité fa date de Ja commission de 
réforme. La loi n° 50-928 du 8 août 1950, en modifiant ladite Joi, 
fait ouvrir le droit à la pension du jour de la demande. 

La prise en considération de ces dates s'explique par ie fait qu'en 
général, les militaires sous les armes, atteints d'infirmités par mala- 
dies ou bli res, passent devant la commission de réforme avant 
d'être renvovés dans leur foyer, 

Mais la situalion est totalement différente, pour les incorporés 
dans la Wehrmacht, dont beaucoup n'ont été libérés et ne sont 
rentrés chez eux que plusicurs meis et souvent plusieurs années 
après avoir été alleints par la maladie ou la blessure. La plupart 
de ces incorporés de force sont rentrés sans que leur pension ait pu 
être préalablement liquidée et, ainsi, avec la législation actuelle, de 
nombreux invalides de guerre gardent des années de pensions sans 
qu'on puisse leur jmpuler le moindre reproche de négligence. 

Pour que les Alsaciens-Lorrains incorporés de force dans la 
Wehrmacht soient traités sur un pied d'égalité avec les autres 
combattants, il est nécessaire de compléter la loi no 50-928 du 
8 août 1950, en demandant que le point de départ de la pension sait 
fixé au der juin 1943 pour tous les ressortissants Alsaciens4Lorrains 
incorporés de force dans la Wehrmacht rentrés dans leur foyer 
après celle date, qui peuvent prouver par tous les moyens, même 
par témoignages, que leur infirmité remonte à un époque antérieure 
au fer juin 19% et qui ont fait leur demande de pension dans Île 
délai de six mois du jour de leur rentrée au foyer. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 


de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 45 de la loi n° 
est complété comme suit: 

« Cependant le point de départ des pensions est fixé au fer juin 
1955 pour Jes Alsaciens-Lorrains incorporés de force dans 
Webrinacht rentrés dans leur foyer après cetle dale, sous réserve 
qu'ils apportent la preuve par tous les moyens possibles qu'ils 
étaient déjà blessés ou malades à cette date et que leur demande 
de pension a été faite dans un déjai de six mais du jour de Icur 


rentrée dans leur foyer » 





ANNEXE N° 12835 


(Session de 1951, — Séance 4 13 avril 191.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer le vote par procuration 
en faveur des électeurs que leurs obligations militaires tiennent 
éloignés du lien de leur domicile légal, présentée par M. Ven- 
droux, les membres du groupe d'action démocratique et sociale 
et les membres du groupe des républicains populaires indépendants, 
députés, — (Renvoyée À la commission du suffrage universel, du 


règlement el des pétitions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la souveraineté populaire se manifeste au 
premier chef par l'exercice du droit de vote, La représentation du 
peuple ne peut être considérée comme exacte lorsqu une importante 
proportion des électeurs est tenue à l'écart des consullations nalio- 
paies. 

Les expériences de vote par correspondance qui ont été tentées 
dans le passé se sont révélées d’une telle complication que leur 
portée en a été pratiquement fort limitée. ; 

A un moment de notre histoire où les élections législatives peu- 
vent avoir sur les destinées de Ja France des répercussions essen- 





0-98 du 8 août 1950 L 





tielles, il importe qu'aucune carence n'en vienne fausser les ré. 
sultats, 
Or, Te nombre des Français que leurs obligations tnilitaires ris 
quent de priver de l'exercice de leur droit de vole est considérable, 
C'est pour une éviler une telle injustice que nous avons l'honneur 
de souineltre à l'Assemblée nationale, la proposition de loi «ui. 
vante : 
PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Tous les citoyens inscrits dans une lisle électorale 
et détenteurs d'une carte d'eélecleur, que leurs obligations mit 
taires tiennent éloignés du lieu de leur domicile Kgal, peuvent 
exercer leur droit de vole par procuration 

Art. 2, — Ils doivent, à cet effet, adresser à un autre électeur 
de leur choix, sous pli recommimardé, en franchise militaire : 

lo Leur propre carle d'électeur; 

2» Une procuration établie sur papier livre visée de leur chef de 
corps, avant moins de deux mois de date; 

so Un cerüticat de leur chef de corps attestant l'impossibilité où 
ils se trouvent de se rendre au lieu de scrutin, ayant moins de 
deux mois de date, 

Art. 3, — Le mandataire désigné devra, pour exercer le droit de 
vole par procuration: 

{Jo Justifier de son identité; 

29 Présenter au bureau de vote, en même temps que sa propre 
carte d'électeur, les trois pièces énumérées à l'articie 2. 

Art. 4, — Toute fraude dans l'octroi ou l'exercice du droit de 
par procuralion sera pune d'une peine de deux à cinq ans d'ern- 


prisonnement, 


’ 
te 





ANNEXE N° 12836 


(Session de 1951. — Séance du 13 avril 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir la subvention sur le mais importé, présentée jar 
MM. 'Walderk Rochet. Blanchet, Tricart et les membres du groupe 
communiste, députés, — (Renvoyée à la cominission de l'agri 
culture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de la discussion du budget de l'azri 
culture, en première lecture, l’Assemblée a voté la reconduction de 
la subvention d'un milliard sur le maïs. Ce crédit permet de céder 
à des prix raisonnables le maïs importé aux éleveurs, qui son' en 
majorité des petits cultivateurs. 

Or, malgré ce vole, la subvention n'est plus payée, parce que le 
Gouvernement à envisagé de la supp'imer par mesure d'éconu 
Il en résulle que le prix du maïs importé acheté par nos pi 
éleveurs à augmenté de façon sensible. 

Dans cer!'ains départements, la Saône-et-Loire par exemple, le prix 
du kilograrmme de maïs d'importation vient d'augmenter de 8 À 
9 F, ce qui do ce prix à 42 F, alors que le blé se vend 25 F, 
Un état de chose est insoulenable, 

Au surplus, celte mesure est défavorable à la fois aux intérètls 
de nos cultivaleurs et à ceux des consomimnateurs, car elle constitue 
un facteur de vie chère, Des économies sur le budget de guerre 
seraient bien préférables à celles qui sont ainsi failes sur la 
subvention du maïs. 

C'est pourquoi nous soumettons à l'Assemblée nationäie Ja prop 
sion de résolution suivante: 


FROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à maintenir 
subvention d'un milliard sur le mais et à payer régulièrement 
celle-ci, afin que le maïs importé puisse être cédé aux éleveurs et 
aux cullivaleurs à des prix raisonnables. 





ANNEXE N° 12837 





(Session de 1951, — Séance du 13 avril 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à indemniser les sinistrés immobiliers en conformité avec les 
prescriplions de l'article 20 de la loi du 928 ectobre 1936, présentée 
par MM. Midol, Lenormand, Mouton, Mme Madeleine Braun, 
M. Cance et les membres du groupe communiste, députés, — (Ren- 
voyée à la comimissiow de la reconstruction el des dommages de 
guerre.) 4 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 2 de la loi du 28 octobre 1916, 
votée à l'unanimité par l'Assembke nalonale constituante, dit que: 

« Les dommages certains, malériels et directs causés aux biens 
immobiliers ou mobiliers, par les faits de guerre. ouvrent droit à 
er intégrale », 

article 15 de la mème loi, dans son deuxième paragraphe, in- 
dique que l'indemnité de reconstitution due au sinistré est égale à 
l'intégralité du coût de reconslilulion du bien détruit, tel qu'il 
comportait au moment du s.uisire. 


[(n 
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es à 
pe l'article 20, il ressort que le coût de la reconstitution est eal- 
d'après un bordereau général des prix, établi valeur 1%, 


ate 6 d'un coefficient de revalorisation arrêté péridliquement par 
Je th istre. Ê à u : o : 
patin, le dernier paragraphe de l'article 20 dit que ; 

Le coût de la reconstitution du dommage est toujours payé au 
cn -tré au moment de la liquidation définitive du doser au prix 
ot du montant contrôlé des travaux nécessaires à la reconstitution 
ë ion détruit. » ! ; | 

Donc, la loi affirme, Sans contestation possible, Ja réparation ints- 
gas des dommages de guerre aux sinistrés 
ét -licle 20 de la loi établit le processus technique et administratif 
a ermet de conclure à cette réparation intégrale des dominases 
fa la période préliminaire, ant que la reconstitution du bien 
n it n'est pas terminée et que, par conséquent, 1e montant du 
‘ exact de cette reconstitution n'est pas encore connu, une 
‘ ton approximative du coût de Ia reconstitution est néces- 
= aux homines de l'art pour leur permellre d'établir plans et 


prosrammes et d'engager les travaux. 
oùt approximatif de reconstitution est établi d'après un bor- 
énéral des prix, valeur 1939, affecté d'un coelficient de 


- cation au cours actuel, arrèté périodiquement par le mi 
| évaluation n'est pas définilive, car il reste que, confor- 
ji {au dernier paragraphe de j'article 20, c'est au moment de 
| uuidation définitive du dossier que le sinistré est loujours paré 
{ « réel du montant contrôlé des travaux nécessaires à la re- 
c üon du bien détruit, 


\iaclement, le M. R. U. ne tient nullement comple de ce dernier 
inbe de l'article 20, Le prix réel payé au sinistré pour assurer 


[: n des travaux nécessaires à la reconstitution de son bien 
dl n'intervient pas dans l'établissement du montant de lin 
Û OTHEUNC 

ement, lindermnité payée au sinistré à Ja liquidation de 


er est le résultat d'une opération identique à cel 
1 calculer le coût approximatif, au départ, de la recons 
t 1 bien détruit. Elle est le montant du devis estimatif de 
ré 0 ictan établi d'après les prix forfaitaires du bordereau géné 
ri alor par le coefficient d'adaptation départemental (G. A, D.) 
ur périodiquement par le ministre, 


U ut que ce €. A. D. est établi d’après les plus récentes adju 
d ns conntes, mais il se trouve qu'avec les fluctuations éco 
nouiques l'indemnisation des sinistrés sur cetle base a eù pour 
<usduence «e l'enrichissement » d'une minorité d'entre eux et 
« le d'avoir comme consquence « l'appauvrissement » du plus 


grand nombre des petits et moyens proprittaires sinistrés, 

r exemple, au cours de l'année 1919 et début 19950, Ja crise 
surcnue dans Findustrie du bâtiment à amené — pour des raisons 
dilérentes — des entreprises à soummissionner à des prix bas. 

A l'époque, les GC. A, D, établis étant relalivement supérieurs aux 
cours pratiqués, il est arrivé qu'une marge bénéficiaire — quelque- 
fois unporlante -— entre le montant des adjdications et le montant 


de l'iidemnité payé par le M. R. U. est resté entre les mains du 
sil ire. 

Par contre, celle marge est devenû déficitaire pour le sinistré 
quid le coût des travaux a de nouveau augmenté et que l'indem- 
hisalon à élé calculée à l'aide de nouveaux C. A. D. élablis sur les 


pré edentes adjudications au æabais. 

IV à done entre les cours et les €. A. D. un désaccord préju- 
diable, soit à FElat, soit aux sinistrés. Ce désarcord provient de 
linctabilité économique et du retard inévitable (si limité soit-il} du 
€. 4. D. à suivre les oscillations des cours. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, en application de Farti- 
cle 17 de la loi du 28 octobre 1916: 

« La République proclame l'égalité et la solidarité de tous les 
Français devant les charges de la guerre. » 
€! considérant qu'il ne peut y avoir à la faveur de la réparation des 
dommages de guerre « enrichissement » pour les uns et « appal- 
vrissemment » pour les autres, nous soumeltons à votre approbation 
la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à indemniser les 
Sistres Iminobiliers conformément à l'article 20 de Ja loi du 28 oc- 
fobre 1116 et à réviser, sur la demande des sinistrés, les dossiers 
délinitivement réglés. 





ANNEXE N° 12838 


(Session de 1951. — Séance du 13 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la validation des services accom- 
Pls hair des assistants ou assistantes de service social dans des 
“irvices sociaux privés suppléant des services sociaux publics, 
présentée par Mine Poinso-Chapuis, MM. Octave Amiot, Barrot, 
louxom, Jean Cayeux, Mlle Dienesch, MM. Gallet, Guibert, Fau- 
vel, Henri Lacaze, Vuillaume, Mlle Weber, députés. (Renvoyée 
à à Commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’organisation administrative et l’utilisa- 
lun des services sociaux est en pleine évolution. Créés et dévelop- 
PES surlout au cours des trente dernières années, :a plupart d'entre 
EUX sont nés d'initiatives privées répondant à des beéoins urgents, 





Peu À peu, le caractère d'intérêt publie de leur action à é'é 
reconnu. Toute une légisation sociale et médico-sociale s'est dève- 
loppee, prévoyant, parlois exigeant, le concours des services 60- 
ciaux et l'intervention des collectivités publique pour leur firance- 
ment, Par voie d' conséquence, de nombreux services Sociaux pri 


isformés en se és publics (c'est le Cas, hnoiam- 


vèés ont éié \1 

ment, de !a piupart des oftices départementaux d'hygiène sociale). 
D'autres, tout en conservant la forme juridique de services prives, 
ont vu .e trutesnent de leurs assisignles sociaies pl 
iu titre des dépenses ob'iga‘oires inscrites au budget d col 
vilés pubiiques: c'est, par exerueple, le cas des services eoclaux 


concourant à la protection malernelle et-infantie 


is en charge 


Or, quelle est actuellement a siluation des assistantes de ces 
Services? En vertu de ia réglementallion en vigueur, l0requ ut 
service social privé est translorimé en service Socia: pubiit, ses 
assistantes peuvent être tilularisées, mais ée voiens refuser 1a pos- 
sibililé de faire valider pour :a retraite leurs services antérieurs 

Lorsqu'une assistante passe d'un service SOcial privé accomplis- 
sant un service public et le pius souvent financé comme te!, dans 
un service public, ele se voil classer à l'échelon do début de car- 


rière, ques que soient ses services antérieurs, €@t la validalion de 
ces services antérieurs pour la retraite lui est également refusée, 

La conséquence de ces faits est qu'un certain nombre d'assis- 
tlanies éociales appartnant à des services pubiits ayant, par suite 
de l'inexistence ou de ;'insuftisance antlérieures desdils services, 
accompli une parlie de ieur carrière dans les organismes privés, 
qui s: sont ensuite translormés en services publics où S'y sont 


fonius, arrivent à l'âge de ia retraite sans avoir droit à pension, 
Des cas tragiques nous <ont signaiés, de ces femmes admirables 
qui ont consacré loule Jeur vie aux autres et qui, sur la tin de 
ieurs jours, sont réduites au plus grand dénument. 

Il y a !à une anomalie profondément choquante à laquelle un 


simple souci d'équité doit conduire Parlement à mellre fi 
Le texte qui vous est présenié prévoit les dispositions néc-ssaires 
a cet égard, en même temps qu'il prévient les abus, loujours pos- 
sib'es, en soumettant à Flavis du conseil supérieur du service so- 
cial l'apprécialion de la nature des services dont la validalion sera 
demandée. 
PROPOSITION DE LOI 


Art. for. — Sont pris en comple pour la constitution du droit & 
pension d'ancienne!é ou pr'oporllonnelle des assistants, assistantes 
ou auxiiaires de service soclal tilularisés dans un service public et 
pour Ja Hiquidation de cette pension, es services accomplis en 
qualité d'assistants, d'assistantes ou auxktiaires de service social, 
dans des services sociaux privés transformés en services sociaux 
publics, où dans des services evciaux privés suppléant des ser- 
vices sociaux publics, 

Les s validés donnent lieu au versement rétroactif par les 
intére-s des relenues régiementaires. 

Art, 2. — Les services validables en application de l'article 10 
entren! en compte pour le reeul de ja Ilhnite d'âge fixée pour lé 
recrutement des assistants, assistantes et auxiliaires de éervice 
social dans les services publics et pour le calcul de l'échelon au- 
qui ils eont nommés. 

Art. 3%. — La vaidalion des services pour lapplicalion de la pré- 
sente loi est soumise an conseil supérieur du service social créé 
par le décret du 4 avril 1950, dont l'avis précise si les services 
accomplis sont au nombre de eux que vise j'arhicle fer ci-dessus. 

Art. 4. — Sont abrogécs loutes dispositions contraires à Ja pré- 
éenie loi, 








ANNEXE N° 12839 


(Session de 19%o1. — Séance du 13 avril 1954.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à l'abrogation du décret n° 50 372 
et de l'arrêté du 25 juillet 1950 in:liluant une redevance Sur 
l'échange bié-farine, blé-pain, farine-patn, préseniée par M. Mar- 
cel HMarmon, Mine Marie Lambert, MM. Guiguen, Rulffé, Tricart, 
Pronleau, dépulés, et les membres du groupe communiste. (Ren- 
voyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messiurs, le décret n°9 50-872 du 25 juillet 1950 et 
l'arrêté minis'ériel de la imètne date qui le précisé, instiluent une 
nouvelle redevance sur es biés et seigles q'ii entrent dans 
l'échange blé ou seigle-farine, blé ou seig'e-pain, farine-pain. 

Cette wdevance est perçue au prolit de l'office national inlerpro- 
fessionnel des céréales, ce qui est discutable car ces derniers mois 
VEtat donnait à l'office une subvention qui est désormais suppri- 
mée et dont ie montant va grossir le gouffre des dépenses de 
guerre. 

La redevance, dit le lexte, comprend: 

a) La différence entre le prix net payé au producteur par l'orga- 
nisme stockeur +t le prix de rétrocession de la même céréale, 
toutes taxes comprises; 

bd) Le reversement sur forfait pour frais d'approche, mis À la 
charge des exploitants des moulins, pour les blés ou les seigles 
faisant l’objet de livraisons directes; 

e) Les cotisalions ou taxes ou redevances, quel qu'en soit le 
caractère, qui frappent les blés ou les seigles achetés par Jes meu- 
nicrs aux orgahisimes stockeurs, 
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La redevance est payée par le meunier ou par Je boulanger. 

Queiles eu sont les répercussions ? 

Si l'on considère que le montant de la taxe est d'environ 646 F 
par quintal de farine, on %e rend compte qu'elle conslilue une 
Houveile charge, fort lourde pour les petits meuniers et les bou- 
langers de campagne, 

Supposons un boulanger qui travaille dans le mois 50 quintaux 
de farine d'échange et qui garde 23 kilogrammes de farine par 
quinlal pour sa rémunération, il recevra ou, plutôt, il gardera dans 
son no! 


23 kilos x 50 1.130 kilos de farine fi quintaux 5. 
Il payera au titre de la redevance ci-dessus, tous les mois: 
GAG,SS x 11,5 7.439 F 12. 


La répereussion est telle sur la trésorerie déjà gênée des meu- 
niers et des boulangers de campagne que ceux-ci voudront récu- 
pérer ces sommes sur les cullivaleurs 

Comment 7? 

jo En donnant moins de farine ou de pain en échange du blé; 

2 En supprimant be portage du pain qui rend tant de service 
eux paysans Inais qui oCcasionne des frais assez considérables aux 
boulangers 

L'une de ces deux mesures, ou les deux à la fois, créerait un 


grave préjudice aux cullivaleurs échangistes. 
Prenons le cas de la Br tagne 
La Brelagne est une région de polycullure où l’on produils rela- 


tivement peu de bé. D'autre part, on y comple beaucoup de très 
pelites exXploilations (21000 de moins de 5 hectares dans les Côles- 
du-Nord sur un lola! de 57.000), 

Beaucoup d'exploitations ne produisent du blé que pour leur 
propre consommation, un nombre assez grand n'en n'ont pas assez 
pour leur consommation familiale 

Si ces exploitations reçoivent moins de pain pour le bé ou la 
farine qu'elles fournissent au boulanger, ou bien elles seront obli- 
gées dorénavant d'acheter du pain alors qu'elles ne le faisaient 
pas jusqu'ici ou bien elles seront astreintes d'acheter plus de pain 
qu'elles ne le faisaient auparavant, Mais, même celles qui pro- 
duisent assez de blé pour leur propre consommalion payeront, du 
fait de celle redevance, un nouvel impôt puisqu'elles auront moins 
de pain par quintal de blé 

C'est, dans loute !a France, des dizaines de milliers de petits 
et moyens cultivalteurs qui vont recevoir un nouveau coup. 

Et cela intervient au moment où des difficullés croissantes sur- 
gissent pour les travaileurs de la terre: 

a) Augmentation massive pour les fermiers du prix des baux, 
depuis la loi Ju 31 décembre 148; 

b) HImpossibilité d'écouler certains produits (cette année, pom- 
mes à cidre dans tout l'Ouest) ; 

c) Absence d'augmentation des allocations familiales agricoles; 

d) Suppression du salaire unique pour les enfants de cultivateurs 
travaillant chez leur père; 

€) Suppression d'une notable partie des allocations vieillesse 
pour les vieux paysans et les vieilles paysannes qui restent ainsi 
à la charge de leurs enfants; 

/) Augmentation continuelle des charges fiscales. 

Il n'est pas possible que l’Assemblée nationale accepte Je décret 
du 25 juillet 190 qui, de toute évidence, retombera surtout, en 
dernier ressort, sur les cultivateurs et éera gravement ressenti, 
wntre aulres, par les dizaines de milliers de petits fermiers bre- 
tons. 

I faut ajouter qu'il va aussi gêner les boulangers ou les petite 
meuniers de campagne dont beaucoup connaissent déjà une situa- 
tion tragique. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale d'adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Sont abrogés: le décret n° 50-872 et l'arrêté 
ministériel du 25 juillet 1950 sur l'échange blé-pain. 





ANNEXE N° 12840 


(Session de 1951, — Séance du 13 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à mettre à la charge de l'Etat les 
dépenses occasionnées par les opérations de remembrement pri- 
vues par la loi du 9 mars 1%M1, validée par l'onmlonnance du 7 juil- 
let 1945, présentée par MM Juge, Paumier, Rufle, Thamier, Albert 
Rigal et les membres du groupe communiste, députés, — (Ren- 
voice à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le remembrement découlant d'une loi de 
Vichy, tel qu'il est actuellement appliqué heurte généralement beau- 
coup d'agriculleurs mécontents des décisions de commission dont 
Ja composillon est antidémocratique. 

Une proposition de loi du 22 juillet 1919 de notre collègue Paumier 
tend à donner une large représentation aux agriculleurs dans les 
différentes commissions de réorganisation fonçière et de remembre- 
ment, Mais, en plus des décisions souvent arbitraires, les agriculteurs 
propriclaires, ferm'ers et mélayers doivent supporter une large part 
des dépenses du remembrement, 





na 

Sont aux frais de l'Elat tous les documents destinés à permettre 
aux commissions cominunales et départementales de faire leur 
vail, c'est-à-dire les élals alphabétiques parcellaires, plans de p 
celles abanbonnées ou en frithe, elec. 

Toutes les autres opérations sont effectuées aux frais des proprié 
taires avec per ten de l'Elat, 

La part de dépenses incombant aux propriélares est ré! lie 
entre eux proportionnellement à la superlicie des terres: elle oi 
recouvrée comine en malière de contribution drecle (décret du 
3 janvier 1942, art. 41 à 43). 


ur 


Or, actuellement, l'agriculture traverse une crise que pers \ 
ne peut méconnaitre, | 

L'augmentation des impôts, des prix des prxluits industr'els, vit 
parahets à la imévente où à la baisse de certains produits avr 
cotes, 


Les agriculteurs ne peuvent supporter les nouvelles charges 06e 
sionnées par le rermnembrement, 

Aussi, afin d'alléger les frais que pèsent sur leurs épaules du fait 
de La loi du 9 mars 1941, nous vous demandons d'approur 1 
proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {0r, — Toutes les dépenses découlant des opérations de re 


membrement prévues par la loi du 9 mars 1911, validée par le 
donnance du 7 juillet 19%, sont à la charge exclusive de l'E 

Art, 2, — Toutes les dispositions antérieures ayant trail à là 
réparlilion de ces dépenses entre les propriélaires et lElat = 


annukes, 





ANNEXE N° 12841 


(Session de 1951, — Séurice du 13 avril 1%.) 


RAPPORT, fail au nom de la commission de l'éducation nalionie, 
sur la propasilion de loi (n° 11563) de Mme Lempereur el | 
sieurs de ses collègues tendant à remédier aux charges qui pèsent 
sur les départements jour le fonctionnement des centres d'orien- 
tation professionnelle c! à préserver l'existence de ces centres, ;1r 
M. Sunonnetl, député, 


Mesdames, messieurs, l'orientation professionnelle est, en France, 
une créalion empirique, L'Elat ne S'en est occupé sérieusement 
qu'à partir de 1439, Le décret-loi du 24 mai 1838 a rendu l'orientalion 
professionnelle obligatoire pour lous les apprentis et jeunes ouvriers 
Il a imposé à chaque département l'ouverture d'un centre, à chaque 
académie la création d'un secrétariat d'orientation professionnelle, 
Mais la siluation du personnel de ces centres et de ces secrétar als 
est restée précaire et ne leur permet pas d'exercer normalement leur 
Eee A Paris, les orienteurs sont assimiiés au personnel de 
ureau de la préfecture et astreints à 45 heures de travail. 

Un certain nombre de collectivités iocales demandent instamment 
à l'Elat de prendre en charge ce qui est devenu un vérilable ser\ ce 
national. 

L'orientation professiinnelle ne peut se développer que S'il y a des 
orienteurs, Il n'y aura d’orienteurs que si leur fonction est rénumerce 
normalement et si leur emploi du temps se rapproche des heures 
de service du personnel enseignant. 

C'est celte question de la situation des orienteurs, la plus urzente 
de toutes pour le développement même de l'orientation profession- 
nelle, dont se préoccupe la proposition de Mme Lempereur, qui 
reprend, dans ses grandes lignes, un projet que le secrétariat d'Etat 
à l’enseignement technique avait préparé, mais non déposé. 

L'auteur de la proposition prévoyait de remplacer les actuels secré- 
tariats régionaux par des inspections régionales d'orentation profes- 
sionnelle, Votre commission l'a suivi, en précisant bien que celle 
transformation des secrétariats en inspections ne doit pas avor pour 
effet Ja transformation automatique des actuels secrétaires en inspec- 
teurs, Elle a posé deux conditions à la. nominalion des inspecteurs, 
notamment Ja réussite à un concours. 

Voire commission à également jugé nécessaire qu'une inspection 
nationale de l'orientation professonnelle soit créée au-dessus des 
inspections régionales, 

L'article 2? est le plus important de la proposition, I transforme 
en fonctionnaires d'Etat les orienteurs, jusqu'ici agents contractuels 
des départements, I met à la charge de l'Etat les rémunérations 
du personnel administratif et les vacations des médecins des centres, 
jusqu'ici à la charge des collectivilés terriloriales. 

Votre commission s'est également souciée des élèves orjenteuré 
et a décidé d'accorder la qualité de fonctionnaires stagiaires aux 
élèves de l'institut nalional d’orientalion professionnelle, qualité 
dont bénéficient déjà les élèves d'un certain nombre de grandes 
écoles, 

Votre commission n'a pas repris les articles 3, & et 5, qui.auraient 
inscrit dans la loi des dispositions déja contenues dans des décrets 
Ces articles auraient pu donner lieu à des discussions qui auraient 
retardé l’aboutissement du but principal de la proposition, mais 
votre Commission insiste cependant pour que la documentation et 
l'orientation prafessionnelle restent les, 

La commission n'a pas statué sur les autres questions de recri- 
lement et de nomination des inspecteurs, directeurs et conseillers, 
de création des centres publics, d'ouverture des centres privés, esil 
mant que ces questions sont du domaine des décrets et arrûlés 

Quant à l'article 5 proposé, il reprenait l'essentiel des dispos lions 
du décrel-loi de 1938. La eummission ne l’a pas adopté pour éviter 
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une redite, Mais elle entend que l'orientation professionnelle reste 
oblisatoire pour tous les adoiescents de plus de dix-se 
poursuivant pas d'études secondaires ox supérieures. 

est donc la proposiliin ainsi modifiée que votre commission de 
décacation nationale vous demande d'adopter, 


pt ans ne 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à accorder au personnel des Services d'orientation 
professionnelle la qua'té de fohchonnaire d'Etui 


art, fer, — Il est créé une inspection nationale et, dans chaque 


ù nie, une inspecUon résionale de l'orientation professionnelle, 
pour être normaux inspecteur de lorentation professionnelle. il 
{. ètre titulaire du diplôme de conseiller d'orientation profession 


nee et avoir réussi au Concours de lin<pecl on d'orientation profes- 
ville, 
L'inspecteur, nomimé par arrêké du ministre chargé de l'orientation 


pri sionnelle, assure Porsanisation le développement et l'inspec- 
‘ des centres publics d'orientalion profess onnelle et le contrôle 
di entres privés, 

art, 2, — Les dirécteurs et conseillers des centres publics d'orien 
tata professhinnelle tilülaires du diplôme de conseiller d'orientation 


udset de l'Eta!, 

Les rémunérations du personnel administratif et les vacations des 
molecins de ces centres sont à la charge de l'Etat. 

Les élèves de l'institut national d'orientation professionnelle, qui 

Les locaux et les frais de fonctionnement des centres publiés d'orien- 
tal on professionnelle à leur sorlie de FPinstitut, sont des fonetion- 
parcs Stagiaires et en percoiwent le traitement. 

Les locaux etles frais de fonctionnement des centres publics d'orien 
talon professionnelle sont à la charze des départements, qui peuvent 
recevoir des subventions de l'Etat, des collectivités publiques et des 
gronsements professionnels, 

L présent article entrera en application le fer octobre 1931. 

Art, 3, — Sont abrogées toutes dispos tions contraires à la présente 


E sjonnelle sont des foncl'onnaires titulaires rémunérés sur le 


ANNEXE N° 12842 


(Session Ge 1, — Séance du 14 avril 194.) 


PROPOSITION DE LOT tendant À améliorer le rêgime de sécurité 
sociale en vigueur en Algérie, pré-entie (1) par MM. Rabier, Borra 


et les membres du groupe soïialiste, députés, (Renvorée à la 
commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\Me-dumes, messieurs, le svstème de <'eurté sociale de régime 
Béueral fonctionnant en Algérie est essentiellement précaire et inef 
fcire. 

Des Le vote par l'assemlice algérienne de sa décision no 143019 
d'avril 1950, personne ne pouvait, avant mème qu'eile n'eut fonc: 
liunué, se faire d'ilusion à ce sujet. 

Le Gouvernement lui-même à l'époque présenta à celle Assemblée 
une critique fort objective Gu système el les craintes qu'il formulait 
als se sont malheureusement trouvées confirmées depuis, 

Le Gouvernement voulut alors en invitant l'Assemblée d'Alger à 
feioir sa décision Jui donner l'occasion de tenir comple de lexpé- 
nivnce métropolitaine. Celle mise en garde demeura lettre morte. 

ic le passage essentiel de la nole adreseée en juin 1919 par le 
ministre de l'intérieur au gouverneur général: 


Equilibre financier, 


Le régime des prestations doit être strictement calculé pour ne 
dépasser en aucun cas le produit ces colisations, 

En outre, l'attention de l'Assemblée devra être appelée : 

le Sur la perte de ressources que peut constituer la gestion des 
risques « accidents du travail » par les compagnies d'assurances, à 
un moment où le transfert de ce risque aux organismes de sécurilé 
Sociale vient dans la métropole de se traduire par un allgement 
relatif des charges sociales; 

2 Sur la Cisproportion des frais de gestion par rapport aux pres- 
€riplions envisagées; 

3 Enfin sur la nécessité, dans le cas où la gestion laisserait appa- 
raitre des disponibilités financières, qne celles-ci soient utilisées par 
on irité pour un aménagement du délai de carence, prévu pour lin- 

emnité journalière de maladie, et pour l'amélioration de l'équipe- 
Men médico-social, 


Organisation administrative. 


Il est nécessaire de prévoir une organisation administrative de Ja 
sécurité sociale qui donne au gouverneur général une luielle elTec- 
tive sur la gestion Ges caisses, la caisse centrale étant qualifiée pour 
jouer un rôle de compensalion et non pour faire un contrôle d'en- 
sernble de la législation. 

De même, il conviendra de signa'er à l’Assemblée algérienne les 
fnconvénients que comporte, pour les bénéficiaires, la pluralité des 
Caisses qui rendrait difficile un régime de coordination entre les 


— 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
licie 61 du règlement, 
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organisalions métropolitaines et algériennes, aïors que cefte coonli- 
nalion parait très souhaitable pour les salariés qu exercent leur 
aclivilé dans l'un et l'autre territoire ainsi que pour ceux travaillant 
dans !a métropole et ayant leur famille en Algérie 

Au surplus, il est à redoutler que la franchise de 2000 F €es frais 
médicaux n'entraine des difficultés très grandes au point de vue tech- 
nique el nécessite la mise sur pied d'une organisation administrative 
dont le prix de revient ris jue de 4 | 
du reste assez throrique, 

Il peut être objectivement constalé aujourc'hui que la sécurité 
gérienne à des frais de gestion considérables à cause même 


CDasser ie iotnies escompiees, 


SouiIdie à 


de la multiplicité des cuisses qui sont des caisses professionnelles 

De plus, :es assujettis sont loin de leur caisse, le contrôle médical 
es! complexe et coûleux, les cais-es ont clé obligées de se « décen- 
traliser » en créant des sections locales, Sur neuf caisses d'assu- 
ranves sociales, six ont leur siège à Alger! H est inutile d'en dire 
davantage pour être fixé sur la façon ont fonctionne ce pesant orga 


hisiue. 

La sécurité sociale algérienn | 
de francs, ce qui est considérab'e pour un organisme aussi réduit. 
Ce résultat dénole le déséquilibre noloire qui existe entr 
salions et les prestalions, Rien de surprenant à cela quand on sait 
que les prestations du petit risque ne sont remboursées qu'à partir 
du quinzième jour qui suit le premier acle médical, Ce délai do 
carence particulièrement long, écarte Qu bénéfice des indemnités un 
nombre 1nporlant de malades 

Il faut également indiquer que la décision de l'Assemblée a'gé- 
rienne à prévu une franchise de 2000 F par assuré el par an pour 
out remboursement demandé, Celle mesure à également pour effet 
d'écarter du bénélice des prestations un grand nombre de travail 
leurs 

Le but de la présente proposition de loi est aussi modeste dans $seg 
effets que ne l'est le présent exposé sur une situation sociale dange 
reusement compromise, Ce but est de provoquer de Ta part de F'AS 
semblée naliona'e un appel à l'Assemblée d'Alger pour qu'elle réexa 


iine sérieusement Je problème posé, If n'est pas question de mettre 
en place un service social coûteux pour l'économie algerienne, mais 
décent el combien insuffisant encore pour les travaillenrs, Or, 
il est indécent, pour ne pas dire mieux, &e constater que le produit 


des cotisations va être ulilisé à des constructions, quelle que soit 
l'ulililé sociae ou médico-sociale de cel équipement, Le budget da 
la sécurité sociale ne doit pas servir à cela ou ne peut servir À cela 
que dans une très pt Pour le reste, c'est à la sécurité 
matérielle du cotisant qu'il doit être employé 

Cette proposition aura done pour but essentiel, en modifiant leg 
cadre de possibilités établies, d'amélio- 
rer légürement le svsième de la sécurité sociale en Algérie et de 
recommander par la méime occasion et avec fermelé à l'Assemblée 
algérienne d'entendre le conseil qui lui est donné et l'appel qui lui 
est lancé, 

Celle proposition est précisément déposée au moment où l'Asseme. 
ilée s'apprète à voler les mesures de contrôle et les règles de con- 
lentieux du système altérien de sécurilé socia'e, Elle n'est pas seu 
lement déposée ait nom du groupe socialiste mais sur l'avis quasi 
unanime de Ia commission Ge lintérienr qui à voulu ainsi utiliser 


, : 
Qispositions actuelles dans :e 


un moven réglementaire de juxtaposer deux discussions inséparables, 
Pour $s raisons €@l dans ces buls, la proposition de loi suivante 
vou { proposce : 


PROPOSITION DE LOI 


art, ter L'Assemblée algérienne devra, avant le 931 décembre 
1951, modifler la structure et le fonctionnement des caisses d'assu- 
rances sociales prévues au chapitre H, arlicie 7 et suivants de sa 
décision n° 49-019 

Les caisses devront être réorganisées selon une base territoriale 

Art, 2. — Le paragraphe 2 de l'article 19 ce la décision visée ci- 


dessus est remplacé par le paragraphe suivant: 

« Elle est due pour chaque jour ouvrable où non si l'incapacité de 
travail dépasse sept jours et au maximum pendant six mois » 

Art. 3. — Le paragraphe 2 de l'arlicle 18 de sadile décision est 
aproue, 





ANNEXE N' 12843 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonrrer totalement de la faxe sur 
tes postes de T.S.F. lou1< le: vicillards jouissant ile l1 retraite des 
vieux travailleurs, lc: hénéficiaires de l'allocation temporaire, |e3 
bénéficiaires de l'allocation d'assistance aux infirmes ci incurables 
el toutes personnes äâgces de soixante-Sng ans porvant justifier 
d'un revenu annuel inférieur à 150.000 F jar an ou 200.000 F pour 


un ménage, pro-cultée par MM. Gen Perrard, bare!, Thuillier, 
Mines Darras, Nédelec, MM. Gérard Duprat, Marcel Noël et les 
membres du groupe communiste, dépuls - ({Renvoyée à la com 


mission des finanres.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la taxe radiophonique de 1.000 F que prélève 
l'Etat chaque année sur les postes de T.S.F.,, constitue une lource 
charge pour ous ceux dont les ressources sont bien insuffisantes à 
leur subsistance et notamment, les bénélclair de l'allocation aux 
vicux travailleurs salariés, les bénéficiaires de l'allocation tempo 
faire, les bénéliciaires de l'allocation d'assistance aux infirmes el 
incurabl 3, toutes les personnes dont le montant des ressources 
h'alleint pas 190.000 F par an, ou 200.000 F pour un ménage. 
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A deux reprises, une exonération partielle lenr à été accordée, une 
première fois à 50 p. 100 du montant de la taxe el en juillet 1949, à 
6, p. ox) 

Nous esliimons que toutes ces personnes pourraient bénéficier de 
l'exonération totale qui est déjà accordée : 

jo Aux avengles cont le degré de vision est inférieur à un ving- 
tième ; 

20 Aux mutiés de guerre où hors guerre de l'oreille, à condilion 
que ceux-ci soient pensionnes; 

Jo Aux invalides à 100 p. 100. 

Car, pour tous ces Vieux audileurs dont 11 est question, le pouvoir 
d'achat s'amenuise Ge plus en plus par la montée constante du coût 
de ln vie et bien souvent, ils sont contraints de se séparer de leur 
poste à cause de cette taxe qui se monte pour eux à 40 F. 

Is sont donc privés de toute information: ils ne peuvent en effet 
wélever sur leur maigre allocation la somme nécessaire pour acheter 
e journal quolicien, dépense annuelle de 4.000 F. 

De pius, ces vieux auditeurs n'ont plus aucun moyen de divertisse- 
ment alors que la radio leur apporlait un minimum de distractions 
sans qu'ils aient besoin de se déplacer. 

Le Gouvernement a reconnu le bien-fondé de la demande d'exoné- 
yalion réclainée à de multiples occasions par les iniéressés, mais n’a 
donné satisfaction qu'en partie, l'exonération n'élant que c«e 
62,5 p. 100 du montant de la taxe, ce qui a pour inconvénient sup- 
plémentaire de créer des compliealions dans la perceplion du pour- 
ceplage réc'armme, 

En adoplant celte fi position qui vous est soumise, d'exonéralion 
totale, c'est un peu de douceurs qui sera apporté à ceux qui ont de 
as en plus de difficultés pour finir en paix une existence de Cur 
abeur et qui mérite davantage la sollicilude de la nation. 

C'est pourquoi, nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
d'adopier la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Seront exonérés du montant de l'impôt frappant 
les postes récepteurs de T.S.F.: 

fo Les vieillar_s jouissant de la retraile des vieux travailleurs ou 
bénédiciant de l'allocation temporaire vivant seuls ou avec leur 
conjoint à leur domicile personnel; 

20 Les titulaires de l'allocation d'assistance aux vieillards infirmes 
el incurables vivant seuls on avec la tierce personne prévue à l’ar- 
ticle 20 bis de la loi du 14 juillet 1905 modifiée par l’article 173 de la 
Joi du 1; avril 1930; 

% Toutes personnes âgées d'au moins soixante-cinq ans pouvant 
justifier d'un revenu annuel inférieur à: 

450.000 F pour une personne seule; 

200.000 F pour un ménage. 





ANNEXE N° 12844 


(Session de 1951, — Séance du 14 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser que la poliomyélite donne 
droit au bénéfice de congé de maladie de longue durée, présentée 
par MM. Lamps, Jacques Grésa, Mme Rabaté, MM. Barthélémy, 
Cristofol, Bartolini, Pierre Meunier, les membres du groupe com- 
muniste et les membres du groupe de l'union des républicains 
progressistes, députés, — (Renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un nombre assez important de cas de palio- 
myélite se sont déclarés au cours de ces dernières années, attei- 
nant non seulement des enfants, mais des adolescents et même 
es aduiles, 

L'instruction ne 3 du {er août 1937 portant application du statut des 
fonctionnaires, modifiée par l'instruction no 3 bis du 22 mars 1919 
semblait inclure pour les fonctionnaires le cas de poliomyélite 
comme pouvant ouvrir droit au bénéfice du congé de maladie de 
Jongue durce. 

En eflet, le texte précise: 

« Le congé de longue maladie est une fiction juridique permettant 
de maintenir à un fonctionnaire atteint d'une maladie difficilement 
curable, l'intégralité de son traitement pendant une période excep- 
ticnnellement longue. » 

Or, la mise en application de cette disposition s'est jusqu'ici heur- 
tée à l'avis du ministère de la santé publique exprimé en ces termes: 

« La poliomyélite est une maladie de courte durée dont la phase 
aiguë fait ordinairement place soit à la guérison, soit à une impo- 
tence plus ou moins localisée du malade qui devient, en fait, un 
infirine. » 

Aucun des termes de cette allernative ne peut justifier en fait le 
refus du congé de longue durée. 

C'est pour éviter toute difficulté d'interprélalion que nous avons 
jugé bon de le préciser dans le texte même du siatut de Ja fonc- 





tion publique, en indiquant expressément que la poliomyélite ouvre 
droit à la mise en congé de longue durée. 

Nous vous proposons donc, mesdames, messieurs, d'adopter la 
proposition de toi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 93 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 
1916 est modifié comine suil: 

« Art. 93%. — Le fonctionnaire atteint de tuberculose, de malrdie 
mentale, d'affection cancéreuse ou de poliomyélite, est de droit mis 
en congé de longue durée. » 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 12845 





(Session de 1951, — Séance du 16 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rectifier la date que, pour le terme 
légal du mandat des députés élus en 19936 et des sénateurs en 
exercice en juin 1910, le bureau de la première Assemblée nalio- 
nale constituante élue en 1915 a fixée et que le bureau de l’Assern- 
blée nationale actuelle a confirmée, présentée par M. Louis 
Marin, député, — (Renvoyée à la commission du suffrage unier- 
sel, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 12 avril 1951, M. Queuille, président du 
conseil, dont on savait le vif désir de voir les prochaines élections 
fixées à la date très proche du 10 juin, annonçait quil déposerait 
un « projet de loi » pour abréger, de quelques mois, le mandat de 
l'Assemblée actuelle, Aucun esprit ayant quelques connaissanceg 
et quelque bon sens des questions constitutionelles ne peut, en 
effet, adimellre que, dans ce domaine, on puisse procéder autrement 
que par la lai vis-à-vis d'une Assemblée souveraine et qu'un bureau 
puisse se substituer à celle-ci. 


IL — L'acte révolutionnaire d'un bureau. 


Il est, pourtant, une singulière exception à cetle règle universek 
lement admise: le bureau de la première Assemblée constituante lue 
en 19% décida, le 5 avril 1916, que le terme du mandat des députés 
élus en 1956 était fixé au 31 mai 1912. 

Ce bureau, élu le 8 novembre 194, était composé de MM. Gouin, 
président; Laniel, Mercier, Durlos, Paul Bacon, Henri Teitgen, \ice- 
présidents; Vincent Badie, Omar Ouzegane, Ramette, Lamine-Gucye, 
Rose, Max Lejeune, Mile Dienesch, M. Joseph Sigrist, secrétaires; 
MM. Grésa, Hussel, Martel, questeurs, 

Pourquoi ce bureau a-Lil cru devoir prendre une telle initiative ? 
I ne nous l'a pas dit, Pourquoi son initiative a-t-elle porté sur ce 
sujet particulier ? H ne nous l'a pas dit, Pourquoi s’est-elle produile 
à ce moment ? 11 ne nous l'a pas dit, Comment a-t-il cru qu'il avait 
autorité pour trancher celte question ? I ne nous l’a pas dit. 

Fait bizarre: il a appliqué sa décision sans l'avoir fait connaitre à 
l'opinion, ni même à l’Assemblée ou à la commission à laquel'e il 
avait demandé conseil; il l'a appliqué aux intéressés en se conlen- 
tant, pour toute explication, d'invoquer sa propre autorité. 

Saisi, en septembre 1%0, d'une protestation contre cet abus de 
pouvoir, le bureau de l’Assemblée nationale en exercice pour 190 à, 
dans la plus prochaine séance qui a suivi, confirmé la décision du 
bureau de l'Assemb'ée constituante de 1916. 

Ce bureau, élu le 10 janvier 19%, élait composé de MM. Herriot, 

résident: Le Troquer, Auguet, Mmes Poinso-Chapuis, Péri, 
MM. Roclore, Robert Prigent, vice-présidents; MM. Bayrou, Cham- 
beiron, Mme Isabelle Claeys, MM. Dassonville, Yacine Diallo, Mlle 
José Dupuis, MM. Gervolino, Guillou, Le Coutaller, Lisette, Monin, 
lail'ade, Tourné, Viatte, secrélaires; MM, Hussel, Louis Martel, Char- 
les Schauffler, questeurs. 

Cominent ce bureau a-t-il pu se croire autorisé à trancher la ques- 
tion à son tour ? Il n'a même pas, comme le bureau de la Consti- 
tuante, cru devoir cousulter la commission compétente de l’Asserm- 
blée. Il a été beaucoup moins locace encore dans ses raisons que: 16 
bureau de 1916. 

Il est inadmissible de penser que les bureaux d’une assemblée 
puissent s’arroger des droits souverains comme ceux-là. Tout le leur 
interdit; à l'époque, spécialement, tout le leur interdisait, notam- 
ment la Constitution. 

La Constitulion de 1875, comme les autres, réservait jalousementf 
à chacune des chambres, les décisions à prendre à l'égard de ses 
membres ; la première Constituante s'apprétait à donner le jour à une 
Constitution qui augmentait, en tous domaines, les droits de l’Assemr- 
blée; telle aussi, la Constitution qui nous régil. 


IL — L'avis d'une commission compétente. 


A sa séance du 18 janvier 1936, le bureau de la première Consif 
fuante avait demandé à sa commission de la justice et de la législa- 
tion de lui « donner un avis sur la situation des députés et sénateurs 
en fonctions en juin 1930 ». 

Cette commission, élue le 30 novembre 1945 (onzième des 17 com- 
missions générales), était composée de MM. Vincent Badie, Moham- 
med Boumali, Gaston Charlet, Joannès Charpin, Georges Chauvin, 
Marcel Cherrier, Eugène Delahoutre, Alphonse Denis, Edouard 
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hepreux, Charles Desjardins, Pierre Dominjon, Jean Durroux, Mme 
Germaine François, MM, Galy-Gasparrou, Félix Garcia, Pierre Geret, 
Henri Grimaud, Jean Guillon, Marcel Hamon, Jules Houcke, Max 
Jusénal, Robert Kalis, Lamine-Guèye, Camille Laurens, Robert 
Lecourt, Mine Jeanne Léveillé, MM. Charles Lussy, Adrien Mabrut, 
Georges Maire, André Maudet, Jean Maze!, Prosper Môquet, Yves 
Péron, Marcel Peyrot, Mme Germaine Poinso-Chapuis, MM. Georges 
schiever, Tinaud, Toujas, Einile Vivier, Joseph VWasmer, Winter, 
Zivaratthinam. 

Le 2 avril 1946, la commission donna son avis « À l'unanimité », 
ce qui permet de penser que cel avis s'était imposé par son évi- 
denve, 

Pour les députés, ne nous occupant que de « l'avis général donné 
sur la durée g'obale du mandat » et laissant de côté la pénalité infli- 
gée aux membres du Parlement qui avaient délégué leurs pouvoirs 
au couvernement de Vichy (même s'ils avaient été, par la suile, 
remés de l'inéligibilité), nous donnons la partie du rapporl de 
M. l'éron qui vise la durée globale du mandat: 

Le mandat des députss élus en juin 1936 devait normalement 
expuirer en juin 1940. Le mandat a, cependant, été prorogé jusqu'au 
{gr juin 1942 par le décret-loi du 29 juillet 1939. Aucune autre proro 
gation n'est intervenue par la suite et, en fait, la Chambre des dépu 
tes ne s'est pas réunie depuis le 10 juillet 1940. 

[est cependant impossible de ne pas tenir comple des événe- 
uenults qui ont privé notre pays d’assemblées « élues » jusqu'au 
21 octobre 1945. Nous vous proposons donc de fixer le lerme du man- 
dut des députés élus en juin 1936 au 21 octobre 1945, date de l'élec- 
tiun de l'Assemblée nationale constituante. » 

Ce dernier paragraphe est le bon sens même. C'était l'opinion 
ponulaire. C'était celle de tous les juristes: la France ne peut être 
privée de Gouvernemnt, ni ée Parlement et, en cas de force majeure 
comme la guerre où J'invasion, le Parlement en cours continue 
jusqu'à l'heure de nouveïles élections. 

l'our les sénateurs, la situation était plus complexe, car le mandat 
de la série C ne devait prendre fin qe le {er janvier 1938; mais la 
Constitution de 1875 avait élé abrogée par le referendum populaire 
du 21 octobre 1945. Laissant de côté les pénalités infligées aux séna- 
teu:s ayant voté « oui » à Vichy, même s'ils avaient été relevés de 
l'inéligibililé, donnons les conclusions du rapport Péron sur la durée 
du mandat des trois séries: 

« {o Les sénateurs es séries À et B ayant subi, au mème titre que 
leurs collègues députés, les conséquences des événements de guerre, 
leur mandat ne doit prendre fin que le 21 octobre 195; 

« 2o Le mandat des sénateurs de la série C se termine également 
le 21 octobre 1915. » 

Ainsi, pour les sénateurs comme pour les députés, leur mandat est 
déclaré valable jusqu'à l'élection d'une nouvelle assemblée, les élus 
anciens continuant jusqu'à ce que la force majeure qui empéchait le 
reuouvellement des Assemblées ait disparu. 


HI. — L'avis du bureau de la première Constituante, 


Que fit, de cette consullation qu'il avait demancée à sa commis- 
sion de la justice et de la législalion générale, le bureau de la pre- 
mière Assermblée constituante ? 

ll déclare, en tête de sa résolution, qu'il adopte « pour partie » les 
conclusions de sa commission. Comme on va le voir « pour partie » 
est d'une ironie féroce! En réalité, le bureau n'accepte à Ja sup- 
pression de là Constitution de 1875 et les pénalités aux Vichyssois. 
Mais, pour la durée du mandat des députés et des sénateurs des deux 
rer séries, il conclut dans un sens « absolument contraire » 

sa commission. I conclut, en effet, que: 

« fo Le mandat des députés a pris fin le fer juin 19%2, date à 
laquelle s’est terminée la prorogation de deux ans dont ce mandat 
avait fait l'objet. » 

Ainsi ni Ja guerre, ni l'invasion n'ont existé; ne compte que Île 
décret-loi Daladier pris pendant la paix et prorogeant la Chambre ce 
deux ans. 

Qu'importe si, la guerre et l'invasion durant, la France est sans 
Parlement! Qu'importe qu'elle puisse ou ne puisse s'adresser à lui 
en cas de besoin! 

« 20 Le mandat des sénateurs des séries B et C ont pris fin au 
81 décembre 1911 et au 31 décembre 194%. » 

Ainsi, également, la guerre et l'invasion n'ont pas existé pour les 
séries A et B; leur sort est réglé comme si Ja paix avait régné: le 
Sénat est amputé d'un tiers. La série C s'arrêtera au 531 décembre 
493, malgré que ni la guerre ni l'invasion ne soient terminées, Ces 
grands événements n'ont, évidemment, aucune importance aux yeux 
des bureaux; 

« 30 Le mancat des sénateurs de la série C expire à la date du 
21 octobre 1945, puisque le vote de ce jour a supprimé la Constitution 
de 1875. » 

Donc , pour les &éputés et pour les sénateurs, le bureau de la pre- 
haière Assemblée constituante a pris « le contre-pied » de sa com- 
Hii>;sion. 

Il a pris le contre-pied le plus choquant puisqu'il ignore la guerre 
et l'invasion, il ignore le principe qu'un peuple ne doit pas rester 
sans Parlement, 

Saisi d’une plainte sur cette décision en septembre 1950, le bureau 
alors en fonction, de l'Assemblée nationale actuelle se jugea « seu 
compétent pour modifier, éventueilement, les décisions d’un précé- 
dent bureau » et, après discussion, confirma, au début d'octobre 1950, 
la décision prise le 5 avril 1916, sans en donner la moindre raison 








IV. — Les erreurs des bureaur. 
La décision de ces-deux bureaux de deux Assemblées incontes{a- 
biement républicaines semble, cependant, admettre: 

{o Que des événements de force majeure, comme la guerre et 
l'invasion, pe maintiennent pas les droits des élus dont le pays peut 
avoir besoin; 

%o Que des périodes de son existence puissent exister aujourd'hui 
sans que le pays soit représenté par des élus: 

3° Que, en Répuntique et en régime parlementaire, un élu peut être 
relevé de son mandat, sauf pénalités fixées par une Assemblée souve- 
räine, autrement que par ses électeurs el par le vote d'une Assemblée 
politique souveraine; 

4° Que le bureau d'une Assemblée peut s'arroger un pareil pouvoir 
qui ne cCoit appartenbr, S'U y à lieu, qu'à une Assemblée souveraine 
elle-même ; 

Que le devoir du parlementaire ayant sollicité un mandat n'est 
pas d'en accepter les charges jusqu au moment où 1lest remplacé; 

Go Que, sous l'occupalion d'Hitler et sous le gouvernement da 
Vichy, les élus n'avaient pas d'autant plus le devoir de rester au 
service du pays et à :a disposition de leurs électeurs que ceux ci en 
avaient plus besoin; 

7° Que les gouvernements d'Hitler et de Vichy ne considéraient 
plus, une fois 1942, les élus comme suspects et dangereux; que 
ceux qui moururent dans les camps de concentration, comme Blaisot, 
avaient été emmenés en 191% comme représentants u peuple, mais 
n'avaient plus droit à leur mandal; que — en dehors des très nom- 
breux qui furent déportés ailleurs — rien qu'à Nouengamime, au 
moment de Ja délivrance, ceux qui étaient incarcérés comme parle- 
mentaires depuis 1942, tels les députés Bébin, Chauvin et Forcinal; 
les sénateurs Gaillemmin, Maupoil et Maurice; les députés Mazerand 
Richard et Rollin, de Saint-Dizier; les sénateurs Raynaud et Alber 
Sarraut, n'avaient, en réalité, plus de mandat, d'après le bureau 
de la Constiluante, et que, s'ils en avaient Jes inconvénients, ils 
n'en avaient p'us le titre; 

«a 8o Que, sous le gouvernement <e@e Vichy, quand la milice de 
Darnand établissait, en 1943 des Jisles d'hommes politiques qu'il 
fallait faire disparaitre, ceux-ci n'avaient plus leur mandat. Sur la 
première Jiste d'exéeulions (dont il ne reste plus vivants, ayant 
échappé à l'assassinat, que Jules Juiten et moi-même) depuis Maurice 
Sarraut jusqu'à Mandel, ni les uns ni les autres n'avaient plus droit, 
selon le bureau de la Constituante, au mandat qui les faisait con- 
darmner à mort; 

9o Qu'il n3 avait aucun paradoxe À déclarer que, seuls les séna- 
teurs de la série C zarderaient leur mandat jusqu'en 1943 et que, dans 
l'intervalle 1942-1945, les sénaleurs des séries À et B et les députés 
pouvaient être assassinés par les Allemands ou la milice à titre 
d'élus, que leur refuse, cependant, la décision du bureau de la 
première Constituante, 


V. — Les bureaur des Assemblées de 1916 et de 1% sont plus hos- 
tiles aur élus de 194% que Pélain, Laval et les autorités de Vichy. 


Les bureaux sont allés, dans Ja voie totalitaire, beaucoup plus loin: 

4° Que Vichy qui (en fait et queltes que soient ses intentions) n'a 
jamais osé supprimer ies Chambres ; 

Ni par l'acte constitutionnel n° 2 où le chef de l'Etat se donnait 
tous les pouvoirs, mais où, quelles qu'en soient ses raisons, il 
spéciflait que les Chambres devaient Fauloriser à déclarer la guerre ; 

Ni par l'acte constitutionnel no 3 affirmant que les Chambres 
subsisleraient jusqu'à ce que soient formées les Assemblées nou- 
velles ; 

Ni par la loi du 22 janvier 1941 instituant un conseil national; 

Ni par la décision @u {1 août 19414 supprimant l'indemnité parles 
ruentaire à partir du 1er o:tobre ; 

Ni par la loi du 28 août 1941 transférant les bureaux des Chambres 
à Châtelguyon et interdisant aux parlementaires de lenir des 
réunions officieuses dans le département de l'Allier; 

Ni par celle du 29 août 1942 — postérieure au fer juin 1942 — sus- 
pendant l’activité des bureaux des deux Chambres. 

Aucun de ces trois derniers textes, qui portaient atteinte à « l'exer- 
cice » des droits des Chambres et à la « jouissance » €e droits afférents 
à leur mandat, n'a annulé et n'avait pouvoir d'annuler les actes 
constitutionnels 2 et 3 

C'était si vrai que le chef de l'Etat, dans l'acte constitutionnel qu'il 
voulait promuilguer le 13 novembre 1943 et que le veto allemand a 
empêché de paraître, s'exprime ainsi: « Acte constitutionnel à la suc- 
cession du chef de l'Etat. Art. 4er. — Dans le cas où nous viendrions à 
décéder avant d'avoir fait ratiflier par la nation la nouvelle Consti- 
tution de l'Etat français dont la promulgation par un ou plusieurs 
actes a été prévue par la loi constitutionnelle Cu 10 juillet 4440, le 
JGuvoir constitutionnel mentionné par l'article 8 de la loi constitu- 
ionnelle du 23 février 1875 fera relour au Sénat el à Ja Charnbre des 
Dépulés (actuellement prorogés), dont la réunion constitue l'Assem- 
blée nationale » 

L'article 2 dudit acte constitutionnel abrogeait « les dispositions 
portant atleinte à « la jouissance » et à « l'exercice des droits de 
l'Assemblée naliona’e ». 

Ainsi donc, selon leur auteur lui-même, les actes constitulionnelg 
et les textes législatifs ou réglementaires visant les chambres — 
actes et textes dont, je le répète, la validité et la légalité sont nulles 
— déclaraient que les chambres n'étaient pas « supprimées », mais 
simplement « prorogtes ». 

2o Nos bureanx sont allés beaucoup plus loin que Laval. 

Le dernier effort de Laval fut d'essayer de réunir le Parlement, 
qu'il considérait loujours comme prorogé et vivant, en venant cher- 
cher, à Nancy, le président Herriot pour le convoquer: 
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%æ Nos bureaux sont allés plus loin que les conseillers de Vichy 


les plus acharnés puisque ceux-ci aux derniers jours de leur régime, 
considéraient les chambres comine ayant toujours existé et existant 





élicure. , 
En voiei une preuve incontestable: dans la déposilion suivante — 


publiée avec l'autorisation de la commission d'enquête sur les évé- 
hements de 14435 à 1945 — de M, Bouthillier: 

« M. Dhers, — La deuxième question que je voulais vous poser 
vise un fait un peu antérieur; c'est la signature de l'acte constitu- 
tionnel relatif à la suppléance et la succession du chef de l'Etat en 
cas d'empêchement du maréchal Pétain, texte signé du 27 septem- 
bre 1913 et qui porte, dans son article 1er, création d’un collège de 
sept membres desliné à assurer éventuellement et provisoirement 
les fonctions de chef de l'Etat. 

« M, Yves Boulhillier. . et de convoquer l'Assemblée nationale. 

« M. Dhers. — Ces sept membres étaient le général Wevgand, 
l'amiral Auphan, M. Caous, M. Alfred Porché, le recteur Gidel, Yves 
Bouthillier et M. Léon Noël, Vous étiez un des auteurs de ce texte, 
un des promoteurs 

« M. Yves Bouthillier Je n'ai pas été un des auteurs de ce texte, 
J'ai été à Vichy au mois d'août 1943. J'y suis revenu en septembre. 
C'est à celle époque que nous avons exposé longuement au maréchal 
sa position vis-à-vis de l'Assemblée nationale, J'ai quitté Vichy à la 
mi-seplembre. Après mon départ, le maréchal a fait établir le texte 
dont vous parlez iwaintenant, Au mois d'octobre, le maréchal m a 
communiqué le nouvel acte constitutionnel. Je lui ai répondu que 
j'étais à ses ordres, S'il arrivait un malheur à sa personne, nous 
serions chargés de nous meltre en rapport avec l'Assemblée natio- 
nalc, mais j'ai ajouté que cela ne suffisait pas, parce qu'il était 
clair que le texte devait res!ler secrel, S'il avait été publié, les per- 
sonnes nommées dans le texle auraient été immédiatement arrêtées 
par les Allemands es : 

e M. Dher:s, — Pour le général Weygand, c'était déjà fait. 

« M. Y\es Bouthullter. Pur conséquent, le texte devait rester 
secret. Je Jui ai dit: il faut que ce texte soit lié à un acte public. La 
combinaison de l'acte secret relalif au collège et de f'acte public 
réglera la dévoiution du pouvoir s'il vous arrive inalheur. C'est à la 
euile de cette conversalion du mois d'octobre que le maréchal a fait 
établir le texte devenu l'acte constitutionnel publie du 12 novembre 
1913 Je puis dire que cel acle à été rédigé par M. le recteur Gidel 
et par moi dans les derniers jours d'octobre 194%. La commission 
voit certainement que tout ceci formait un tout dans la pensée de 
M. Lucien Roimier, de M. Gilbert Gidel, de M. Moysset, de moi- 
méme. It était nécessaire que les droits de l’Assemblée nationale 


soient sauvegardes, 

« M. Dhers. — Est-ce que M Léon Noël a été informé de ces inten- 
tions du maréchal Pétain à son égard? Estce que vous n'avez pas 
été chargé d'une mission auprès de Jui? 

«a M Yves Houthillier. — Non, Je lui ai rendu visite après mon 
voyage à Vichy du mois de septembre. Celle visite était antérieure 
au texte qui est du 27 septembre, Comme je l'ai expliqué, le texte 
a déjà été établi « igné par le maréchal entre Je voyage que nous 
avons fait en septembre et celui que nous avons effectué en octobre. 
J'ai vu M. Léon Noël à ]a imi-septembre, rer je revenais de Vichy. 


e M. Dher: Est-ce que vous avez offert un poste dans le Gou- 


vernement où l'administration 7... 

« M. Yves Bouthillier, — Je n'ai rien e@ffert, HN n'était pas question 
d'administrer quoi que ce soit, imais seuleiment d'élablir la dévolu- 
tion du pouvoir dans le sens que j'ai exposé tout à l'heure. 

« M. Dhers, - Quelle était la rt pon-e de M. Noël ? 

« M. Yves Boutüillier, Nous avons causé très longuement, fl 
serait facile de retrouver la daie, car je me souviens que c'était un 
jour de terrible bombardement sur Boulogne. Je suis arrivé chez 
M. Noël peu avant l'alerte et je suis resté avec lui pendant deux 
heures, tout ie temps de l'alerte. Cela devait être le 16 septembre. 


ll 


« M. Dhers, Quelle à élé sa réponse ? 

« M. Yves Bouthalier. — Le sentiment de M. Noël était conforme 
au mmien, Il pensait que le maréchal \d'avait plus qu'à passer la 
main. La politique qu'il avait commencée en 1%40 n'avait plus sa 
raison d'être. IL devait se déterminer à remettre son pouvoir à l’As- 
semblée nationale 

« M. Louis Marin. — Vous pensiez donc, à ce moment-là, que 
l'Assemblée nationale existait toujours. 

s M. Yves Bouthillier, — Absolument ! 


qu'elle était en sommeil, mais qu'elle 


« M. Louis Marin. 
fallait que Pétain 


existait; que, légalement, c'était à elle qu'il 
remette ses pouvoirs ? 

« M. Yves Bouthillier. — Absolument. Je dois même vous dire qu'à 
1941-1912, nous avons, M. Moysset et moi, 
attiré l'attention du maréchal sur le fait que les deux Assemblées 
existaient toujours et qu'il élait essentiel de ne pas toucher aux 
bureaux. Si vous vous le rapnelez, quelques mesures ont été prises 
en ce qui concerne les parlementaires dans le courant de l'année 
4941. Notamment, j'ai été chargé de me mettre en rafport avec Ja 
questure pour les questions touchant la caisse des retraites, Quand 
ces mesures ont été décidées, je me rappelle avoir dit au maréchal 
et à l'amiral Darlan qu'il était essentiel de respecter les bureaux 
parce que les Assemblées existent, en quelque sorte, à travers eux 
et que c'est par leur entremise qu'un fer le Gouvernement pour- 
rait être appelé à les convoquer et à leur faire jouer leur rôle. » 


plusieurs reprises, en 


VI. — Aucun texte issu de la Libération n'ercuse Les bureaux, 


Aucun acte du Comité national de la France libre ou des pou- 
voirs substquents ne légitime la date du 31 mai 19%42 fixée par les 
bureaux. Sur quoi done repose celte date ? 

On aurait pu penser que son fondement était le discours du géné- 
rai de Gaulle du 27 mai 19%?, prononcé quatre jours avant la date 


=! 





fixée par la décision du bureau de la première Censtituante. Le géné- 
ral y déclarait: : 

« Franchement, je ne crois pas que l’ancien Parlement qui, d'ail. 
leurs, a abdiqué en votant la Constitution de Vichy, puisse être con- 
sidéré, après la guerre, comme le représentant réel du peuple fran- 
Cas. » 

Ce discours marque bien, de la part du général, une défiance vis-à- 
vis des deux Assemblées de la Ie Répubiique, coupables à ses veux 
de la grave défaillance du 10 juillel; mais, en outre qu'il vise un 
temps à venir — après lx guerre — il paraît distinguer deux notions: 
la repré<entation « réelle » du peuple français, qui, à son avis, ne 
serait plus assuree par les chambres de 1936, et sa représentation 
« légale » qu'on ne saurait jurkkiquement dénier aux élus jusqu'à de 
nouvelles élections, à mains qu'une assemblée souveraine n'ait pro- 
noncé leur déchéance, Ce dont ik ne s'est agi en l'occurrence dans 


aucun texte, 


VII — Les bureaur ont agi contre le bon sens, 
l'opinion courante el l'usage. 


Ils sont allés, en effet, contre l'opinion générale qui se manifeste 
à toutes les occasions et qui représente, en méme temps, le bon 
sens el l'usage. 

Ainsi, les populations de la Moselle ont fêté, en 1949, le jubilé par- 
lementaire trentenaire de Schuman et de Serot, sous la présidence 
du président du conseil, remplacé, au dernier moment, par son 
ministre de l'information, M. P.-H. Teitgen: pour que M. Schuman 
ait trente ans de mandat, étant entré en 149 au Palais-RBourbon, à 
fallait compler nécessarrement dans son temps d'activité les années 
de 1942 à 1915 que suppriment les décisions des bureaux. 

M. Petsche a fêté ses vingt-cinq ans de vie parlementaire, accom- 
pes du président du conseil des ministres et de nombreux col: 
ègues; il a été élu en 191: de 1924 à 1949, s'il y a vingt-cinq ans, 
c'est en comptant toutes tes années de guerre: il n'y aurait que 
vingt-deux ans avec la décis'on des bureaux. 

Le corps électoral, rlus vivement encore que les parlementaires, 
pense que le mandat de ses élus durait encore en 1942, 1943, 1944, 
puisqu'il continuait à s'adresser à eux et qu'il le proclamait à 
chaque oveasion. 

Nous prions donc l'Assemblée de réformer la décision des bureaux 
dans le sens proposé par la commission de la justice et de la légis- 
lation de la première Constituante: il y a là un intérêt moral et 
politique beaucoup plus qu'individuel. 

Nous vous dernamions, en conséquence, d’aceepler le texte sut 
van: 


PROJET DE LOI 
Article unique. — Le terme du mandats des députés élus en 1996 et 
des sénateurs des séries A, B et C en exercice au mois de juin 1944 
est fixé au 21 octobre 145, 


me 


ANNEXE N° 12846 





(Sesston de 1951, — Séance du 16 avril 1%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la mise en recouvrement anticipée 
des impôts différés afférents aux dotations pour approvisionne. 
ments techniques, présentée par M. Gilles Gozard et les membres 
du groupe socialiste, députés. — (Renuvoyée à la commission des 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les entreprises industrielles et commer- 
ciaies ont été autorisées à constituer sur leurs bénéfices des exer 
cice {MS et 1949 des dotations pour approvisionnements techni- 
ques qui, pour parlie, ne seront imposables qu'en 195% et 195. 

Celte mesure de faveur, déjà discutable dans son principe à l'épo- 
que où elle a été pres: ne parait plus compatible avec les nécessités 
budgétaires actuelles et il semble que la date de payement de l'im- 
pôt différé devrait être avancée. 

On sait que l'article 10 du décret du 9 décembre 1%8 portant 
réforme fiscale dispose que les stocks doivent être évalués au prix 
de revient ou au.cours du jour de la clôture de l'exercice si ce cours 
est inférieur au prix de revient, Ce mode d'évaluation est à l'avan- 
tage des entreprises puisque, tout en leur permettant de faire abstrac- 
Hion de la plus-value existante lorsque le cours du jour est supérieur 
au prix de revient, il les autorise à tenir compte des moins-values 
constatées en cas de baisse du cours du jour au-dessous du prix 
de revient. 

Dans la période de hausse des années récentes il a été jugé, cepen- 
dant, que cel avantage était insuffisant. Considérant que de nom- 
breuses entreprises avaient dû réinveslir en vue de reconstitüer les 
stocks d'exploitation une fraction de leurs bénéfices, l'article 280 
du décret du 9 décembre 498 les a autorisées à constituer une dota- 
tion pour approvisionnements techniques dans leurs comples de 
l'exercice 194$ qui n'a été retenue dans les bases de l'impôt dû au 
titre de 19%49 qu'à concurrence des cinq huitièmes. L'impôt affé- 
rent au reliquat (trois huitièmes) ne sera exigible, sous certaines 
conditions, qu'en 1954. 

Récemment, le Gouvernement a estimé que cette mesure de faveur 
n'avait alteint que partiellement son but à l'égard des entreprises 
ayant arrêté Ileuç exercice 1948 en cours d'année ou dont la rotation 
des stocks est particulièrement lente, En effet, la hausse des prix 
intervenue en 194$ ne s'était pas répercutée intégralement dans le 
prix d'inventaire de leurs stocks de clôture dudit exercice. Aussi, 
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l'article 2 du décret no 54281 du 6 octobre 1990 a-Lit prévu la pos- 
biité pour les entreprises industrielles et commerciales de consti- 
tuer à nouveau su’ les résultats du premier exercice clos en 149 
dotation pour a; provisionnements techniqés, qui, comme celle 
de l'exercice précédent, ne supporterait l'impôt qu'à concurrence 
es cinq huilièmes, le reliquat n'étant laxable, sous certaines con- 
ins, qu'en 1959, De même, ce n'est qu'à celte da!: que devien- 
drait exigible la taxe de 10 p. 100 sur les bénélices non distribués 
rente à la totalité de la dotation. 
Les hénélices provisoirement soustraits à l'impôt sont importants. 
Pour le seul exercice 1948 Je montant des dotations pour appro- 
nnements tèchniques s'éicvait: 
\ 1 milliards pour les entreprises individuelles soumises à la taxe 
nortionnelle de 15 p. 100 ainsi qu'à la surtaxe progressive ; 
Et à 215 milliards pour les sociétés assujetties à l'impôt de 
fox). 
S; l'on évalue approximalivement à 20 p. 100 le taux moyen de Ia 
ixe progressive sur les bénélices des entreprises individuelles, 
Juupôt différé afférent à celles-ci atleindrait 242 millions. 
pe son côté, Fmpôt différé sur les sociétés s'élève à 19.330 millions, 
La perte de receltes, pour le seul exercice 1948, se monterait done 
au total de 22,342 inillions. 
Les éléments de cajcul manquent encore en ce qui concerne les 
jutatons de l'exercice 1919, La hausse des prix s'étant ralentie, il 


su 


est certain que leur chiffre est moins important qu'au cours de 
l'E ice 1938. H n'est cependant pas exagéré de l'estimer au licrs envi 
I à tuoutant des dotations de ce dernier exercice 

pu d'autres termes, l'impôt sur le revenu différé au titre de l'exer- 
c  s'élèverait à environ 7,4 milliards auxquels s'ajouteratent 
‘ 1,2 milliards de taxes sur les bénéfices non distribués. 

Le total relatif aux deux exercices 1948 el 1919 dépasserail donc 
3 milliard: 

Nous avons déjà signalé que celle exonéralion provisoire était 
coutestable dans son principe, puisque le mode d'évaluation normal 

stocks favorise déjà les entreprises en période de hausse de prix 

san des pénaliser en periode de baisse, De plus, elle était injuste, 
l favorisait, en effet, les exploitations qui avaient réallsé des 


l Hices importants par rapport à celles qui s'étaient contentées 
dun profit raisonnable, Elle constituait une prime à la spéculation 
d la mesure où elle encourageait la rétention des stocks à un 
moment où la pénurie de biens existait encore, Enfin, elle bénéfi- 
ent surtout aux sociétés de capitaux qui interviennent pour près 
Le, neuf dixièmes dans le montant des provisions pour approvision- 

ents techniques. Ces sociétés échappaient en effet à l'impôt sur 
li viétés sur les trois huitièmes des provisions et, le cas échéant, 
à la taxe sur les bénéfices non distribués sur leur totalité. 

Or, si l'actionnaire recevait moins de dividendes, il Bénéficiait 
en coutrepartie d'un accroissement de valeur de son action consécu- 
üve à l'augmentation de Factif social. 

4u moment où la nécessité du réarmement impose à loules Jes 
casses de la nation un nouvel effort fiscal, nous estimons que le 
pavement des sommes restant dues sur les dotations pour appro- 
visionnements techniques ne peut plus ètre reculé jusqu'en ff 
el 1, 

Nous proposons done que les entreprises intéressées s'acquittent 

le ces somimes en trois versements égaux en 1951, 1052, 1993, ce qui 
procurera à chacun de ces trois exercices budgélaires une recette 
pplémentaire de 11 à 12 milliards. 
\joultons que l'on ne saurait rejeter une telle mesure @1 se fondant 
sur la hausse observée récemment sur les cours de certaines matiè- 
res premières mondiales, car le législateur a déjà prévu la consti- 
tilion, en franchise d'impôt, de provisions pour fluctuations des 
cours (art, 281 du décret du 9 décembre 193$ et décret n° 49-70S du 
2S mai 1949). 

D'ailleurs, l'échelonnement des versements que nous prévoyons 
réduit au minimum la gê. e qui doit en résuller pour la trésorerie 
des entreprises redevables. 

Nous vous proposons en conséquence de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — 1, — Le premier alinéa du paragraphe HI de l'article 
9% du decret no 48-186 du 9 décembre 148 est modifié comme 
ul 


L'impôt sur le revenu des personnes physiques ou l'impôt sur 
les sociétés correspondant à la différence entre la cotisation qui 
irait été due au titre de 1949 à raison du total formé par le béné- 
üee net et la dotation susvisée et l'imposition effectivement établie 
en vertu du paragraphe précédent sera mis en recouvrement par 
licrs égaux en 1951, 1952 et 1993. » 

I — Le deuxième alinéa du paragraphe 5 de l'article 2? du décret 
N° 50-1261 du 6 octobre 1950 est modifié comme suit: 

« L'impôt sur le revenu des personnes physiques ou l'impôt sur 
les sociétés correspondant à là différence entre, d'une part, la coli- 
lion qui aurait eté due au titre de 1949 à raison du total formé par 
la dotation susvisée et, d'autre part, L'imposi- 
laxe sur les bénéfices non 


le bénéfice net et 
Non effectivement établie ainsi que la 


distribufs correspondant à la totalité de la dotation constituée seront 
inis en recouvrement par tiers égaux en 1951, 1952 et 1955, » 

\rt, 2, — Les modalités d'application de la présen.e loi 
bar décret, 


seront fixées 











ANNEXE N° 12847 


(Session de 1951. — Séance du 16 avril 11.) 

“omimission de fa marine marchande 
autorisant le President 
internationales du 


et no 93 


RAPPORT fait au nom de la 
et des pet hes sur le projet de loi (ne 11008 
de la République à ratifier |‘: conventions 
travail n° 1 concernant les conges payes des marins 


concernant le logement de l'équipage à bord, adoplees par 14 
conférence internationale du travail dans sa 22 session tenue 
à Genève du 8 juin au 2 juillet 1949, par M Casol, depule. 
Mesdames, messieurs, les conventions infernationales du travail 
nos Y1 et 92 adoplées à la conférence tnternationale du travail de 
1949 modifient les conventions 72 et 75 que Ja France avait ralte 
fiées, en vertu de l'aulorisabon accordée par Ha lot du 27 <eptem- 


bre 191 

La convention n° 91 traite, comme la convention n° 72, des 
congés payés des marins, beux modificalions essentielles v pren 
nent place: le congé annuel n'est dû qu'aux #narins avant réuni six 
mois de travail continu dans la même entreprise: Pindemnité de 
nourriture ne S'ajoule plus obligatoirement au salaire de congé, 

Ces deux modifications sont défavorables aux marins; elles situent 
aussi le régime international fort en deçà des conditions dont jouis- 
sent les marins français. 

Votre commission ne donne son accord à la ratification de cette 
convention ainsi modifiée que sous la réserve expresse qu'elle 
n'entraine aucune atteinte à la situation actuelle de nos ma 

Elle est convaincue qu'il en sera bien ainsi pour deux raisons 
essentielles. En premier Heu, la convention no 94 a été approuvée 
par la délégation française à Genève; elle comprenait Ia représen- 
lation des marins. votre Commission na nullement Je droit da 
mettre en doute la prudence el la sagesse de celle délégation 

En second lieu, la convention prevoil dans son article 9 que « rien 
n'atlectéra aucune loi, sentence, coutume et accord entre armalteurs 


el gens de mer qui assurent des condilions plus favorables que 
celles prévues par celle convention ». Forte de celle asstrance, 
votre commission, dans sa majorité, à lexceplion des membres 


communistes, donne done son accord en vue de la ralifeation de 
la convention ne 91 C'est à l'unanimité, et compte tenu des 
mémes réserves et des mêmes assurances, qu'elle autorise Ha 
ratification de la convention ne 92 concernant le logement des 
équipages, 

Elle veut favoriser, par l'approbation de ce projet de loi, la mar- 
che du prozrès Social international en matière maritime: elle 
rappelle que la France se trouve à la pointe de ce progres: elle 
entend qu'elle y demeure, de sorte que les conventions internatio- 
nales ne soient jamais pour elle un prétexte de régression soctato 
mais au contraire le témoignage éclatant de sa position d'avant- 
garde, 

En conséquence, votre 
projet de loi suivant: 


commission vous demande d'adopter 18 


PROJET DE LOI 


trlicle unique, — Le Président de la République est autorisé 4 
communiquer au directeur général du bureau international d'4 
travail, dans les conditions établies par la constitution de l'organe 
sation internationale du travail, Ha ratification des conventions 
ne 91 concernant les congés pavés des marins et n° 92 concernant 
le logement de l'équipage à bord, adoptées par la conférence inter- 
nationale du travail dans sa 32e session tenue à Genève, du $ Jun 
au 2 juillet 1949 et dont le texte est reproduit en annexe, 


Nora, — Le texte des conventions a été annexé au projet de lot 
no {1003 





ANNEXE N° 


12848 


{Session de 1951. Séance du 17 avril 1991.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
la proposition de loi (n° 12015) de MM. Michelet, Mondon et Nisse 
lundant à relever de ta forclusion, 1 ina ièôre d'indemnites rela- 
tives à des réquisitions cllecluces par les armées françaises où 
alliées, des Créantiers qui, par suite de circonstances exceplon- 
nelles, n'ont pu produi’e leurs titres de créances dans le délai 
fixé par la loi n° 46-2922 du 23 décembre 1916, par M Wasimer, 
député. 


Mesdames, amessieurs, la proposition de loi de MM. Michelet, Mon- 
don et Nisse à pour objet de permettre aux ministres chargés d'ins- 
truire el de liquider les demandes d'indermnités relatives à des réquis 
sitions ou dommages militaires causés pendant Foccupalion, de rete- 
ver les créanciers de la forclusion édiclée par la loi du 25% décembre 
1916 (art. 5) lorsque des circonstances exceplionnelles sont à lort- 
gine de leur déchéance, 

Votre commission de la défense nationale suivant en cela 103 
auteurs de la proposition, estime qu'il y à leu d'y autoriser 1e 
ministres intéressés, lorsque, par suile de circonstances exceplione 
nelles, les créanciers de l'Etat n'auraient pu produire leurs titres 
à temps. 


M. le aninistre de la défense nationale à Cru devoir opposer 4 'a 
proposilion, en premier Heu, que la loi du 25 déceinbre 1946 n'avait 
raccourci que de quelques mois la déchéance quadriennale, et que 


la mesure proposée n'avait pas d'intérèt pratique 














- 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 





Ausel, la commission, tenant compte de cet argument, à étendu 1e 
pouvoir du ministre à toutes les prescriplions et forclusions,. 

D'autre part, M. le ministre de la défense nationale estime qu'en 
raison même des difficultés existantes pour établir les circonstances 
dans lesquelles ont été faites les réquisilions, pillages et domanages 
dans la clandestinité, il y avait lieu d'instituer un délai de forclusion 
plus court que la déchéance quadriennale, 

La ‘oi du 23 décembre 1946 était ainsi pleinement justifiée par des 
considerations de sécurité du Trésoe, 

Le ministre ajoute qu'il y a lieu de craindre des exagérations dans 
Jes demandes 
raisons, le ministre de la défense nationale aurait 


l'inachon des intéressés comme une renon 


RAT: 


Pour toutes ces 
désiré faire considérer 
Cialion à leurs droits 

La commission n'a pas cru devoir soutenir ce raisonnement. 

Elle estime que l'intérêt purement pécuniaire de lElat alors 
qu'aucune notion d'ordre publie n'est engagée, n'est pas à préférer à 
l'intorét pécuniarre des particuliers 

D'autre part, précisément dans les cas où en raison de circons- 
n'ont pas pu faire la preuve de 
violer Le principe élémentaire 


1 


lances excephionelles les créancier 
leurs dommages, on ne saurait, sans 


d'équité, les considérer comme renoncçcants 

Fofin il est apparu singulier à la comintsston que le ministre de ta 
défense nationale se refuse méme à la seule possibihité et c'est à 
quoi lunile la proposition dé loi de reïever de la forelusion, dans 
des cas tout à fait exceptionnels, et dont il sera le seul juge. 


l'est indispensable qu'en présence de cas exceptionnels, des mesu 
res exceplionnelles puissent être prises par un ministre conscient 
des inlerets Kgilimes de PElat, mais soucieux également d'écarter 
toute thiquité 

C'est là le rôle propre du Gouveraement, I doit en avoir les pos- 


C'est pourquot votre commission de Ia défense nationale vous pre- 
puse d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Vlicle unique, — Les ministres chargés d'instruire et de UMquider 
les demandes d'indemnités relatives à des réquisitinns, prélèvements 
ou dommages tnpulables aux forces armées françaises on alliées, 
aux forces françaises de l'intérieur où aux formations de la Résis- 
lance pourront, par dérogation notamment aux dispositions de l'artft- 
cle 5 de la loi n° 46299 du 23 décembre 116, relever de la forclu- 
sion où de la preseriplion, jusqu'au ff juillet 1952, Hs créanciers 
qui, par ile de circonstances exceplhonnelles, dont il leur appar- 
lent de faire la preuve, n'auraient pu prodrire, avant le 31 décembre 
401;, lours lilres de créances, 


ANNEXE N° 12849 


(Session de 1951 Séance du 17 avril 1951.) 


PROJET DE LOT portant reconduction, à titre exceptionnel, de Ja 
majoration des prestations familiales, présenté au nom de M. Henri 
Queuille, président du conseil des ministres, par M. Paul Bacon, 
ministre du travail et de la Sécurité sociale, par M. Maurice-Peltsche, 
ministre des finances el des affaires économiques, par M, Edgar 
Faure, munistre di budget, par M, Antoine Pinav, ministre des 
travaux publics, des {ransports et du tourisme, par M. Jean-Marie 
Louvel, ministre de l'industrie et du commerce, par M, Pierre 
Ptlumtin, ministre de l'agriculture, par M, Pierre Schneiler, minis 
tre de la santé publique et de la population, et par M. Gaston 
Defferre, ministre de la marine marchande, Renuvoyé à la com 
mission du travail et de la sécurité sociale ) < 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de sa réunion du 21 mars 1951, la 
tontnission d'éludes des prestations familiales instifuée par l'arti 
cle 2 de la loi du 2 mars 1961 à estimé qu'il lui serait nécessaire de 
continuer ses travaux au delà de Ta limite du 25 mars prévue par 
ladite loi 

Dans ces conditions, il apparait que le Gouvernement ne sera 
pas en mesure de soumettre au Parlement un projet de loi sur les 
prestations familiales avant la fin du mois d'avril au plus tôt, 

H parait donc indispensable de prévoir jusqu'à la date de mise 
en vigueur de la nouvelle loi une prorogalion de la majoration des 
prestations familiales 


PROJET DE LOI 


Article unique, — A litre exceptionnel et jusqu'à la date de mise 
on vigueur de la loi prévue par l'article ?, dernier alinéa, de la loi 
so t25S du 2 mars 1901, les allocations familiales des salariés et 
asshnilés, des travailleurs indépendants et employeurs, l'allocation 
de salaire unique, les allocations prénatales et l'allocation compensa- 
trice instituée par le décret n° 481555 du 6 octibre 1M8S seront 


versées sur les bases fixées par la loi n° 51-258 du 2 mars 1961. 
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ANNEXE N° 12851 


(Session de 1951. — Séance du 17 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI portant réforme fiscale et modiflant le code 


général des impôts, proseutée par MM. Robert Richet, Thoral et 
Guilbert, députés, (Renvoyée à la commission des flhances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis des années, la réforme fiscale est à 
l'ordre du jour. Les gouvernements sueressifs ont toujours promis 
au Parlement de hui soumettre une réforme fiscale; en fait, ils n'en 
ont produip que des éléments fragmentaires, 

La réforme fiscale doit étre une œuvre de fustire et d'assainisse. 
ment: elle doit assurer à l'Elat les ressources. indispensables, garan- 
Ur l'égalité de tous les contribuables devant l'impôt el assurer une 
juste redistribution du revenu national, 

Nous n'en sommes malheureusement pas 1! + 

Notre système fiscal se caractérise, en etlet, par l'extrême com- 
plexité de la législation et par linéquitable répartition des charges 

Les Llextes nouveaux s'ajoutent aux précédents, chaque annce: 
aux, aballemments, déduction, réductions sont modifiés, 

Les agents d'exécution passent un temps considérab'e à assimiler 
instructions, cuceulaires de toule nature qui leur parviens 
nent et les contribuables vivent dans la hantise des déclarations et 
des contrôles, Les producteurs inquiets réduisent leur production ou 
la vendent en dehors du circuit fiscal. 

Les recelles normales <e partagent à peu près ainsi, impôts directs, 
95 Op 100: impôts indirects, 05 p. 100, enregistrements, douanes, 
monopoles, 20 p. {MN 

Une première remarque: ce sont les impôts fndirects qui fournis. 
sent la plus grande part des ressources, Les hnpôts directs qui, à 
l'origine, devaient produire la part la plus importante, n'atteignent 
que le quart des recelles actuelles de l'Etat. Ces impôts directs, qui 
obligent à des déclarations et des contrôles insupportables, ne 
devraient être payes que par les contribuables avant des revenus 
supérieurs au Hibhunom vital. Or, ceux-ci sont payés par les consome 
inaleurs car ii est trop évident qu'ils sont loujours incorporés dans 
les prix. 

Une deuxième remarque: les taxes sur le chiffre d'affaires rappor- 
lent beaucoup plus que les autres taxes avec des frais de recouvre 
ment infiniment moindres 

Mais les chiffres d'affaires déclarés ne correspondent pas à la réalité 
pour deux raisons 

Le contribuable qui atteint une tranche élevée de profits est frappé 
d'un impôt excessif et il a une tendance à dissimuler son chiffre de 
ventes pour échapper, non à là taxe sur le éhiffre d'affaires, inais à 
cet impôt excessif; 

Le contrôle des ventes n'est pas organisé rationnellement en raison 
du développement anormal du contrôle des impôts directs, 

Arrélons là ces considéralions générales qui suffisent à montrer 
qu'il est urgent d'adapter l'impôt aux nécessités de la vie rmoderne, 
non par de simples aménagements, mais par une véritable révolu- 
tion fiscale dont voici les grandes lignes: 

I faut aboutir à la suppression totale des Impôts directs, fmpôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux, impôt sur les bénéfices 
des professions non commerciales, impôt sur les bénéfices agricoles, 
impôt général sur le revenu à l'exception d'un taxe « moralisatrice » 
sur les revenus élevés 

Les ressources de l'Etat devraient provenir principalement de quel. 
ques taxes simples dont les taux seraient à fixer en fonction des 
besoins et qui pourraient être les suivants: 

Tuxes sur les matières premières; 

Taxe sur l'énergie; 

Taxe sur les articles et établissements de luxe et plaisirs, 

Taxe sur les boissons alcooliques, 

Celle suppression des lmpôts directs si elle semble susceptible 
d'apportèr à l'économie du pays un élan nouveau qui aurait pour 
résultat d'améliorer le niveru de vie général se heurte, toutefois, 
semble-Lil, à une grave objection pour tous ceux d'entre nous qui 
esthment que la qualité essentielle d'un régime fiscal doit être d'as- 
surer une juste répartition des charges publiques. 

Les impôts directs, dont la suppression est proposée, ont, en effet, 
essentiellement un rôle compensateur; ils ont un caractère personnel 
visant à tenir comple, aussi exactement que possible, des facultés 
rélles du contribuable et de ses charges de famille, 

Grâce au caractère directement où indirectement progressif des 
tarifs, à l'institution d'alalterment à la base, aux réductions pour 
charges de famiile et, en particulier, au système du quotient fami- 
lial, ces hinpôts s'eflorcent de compenser le caractère nécessairement 
injuste des hnpôts de consommation, en ménageant systématique- 
ment les catégories de contribuables les plus modestes. 

Il serait évidemment inadmissible que la suppression des impôts 
directs et leur remplacement par des taxes de consommation se 
traduisit à la fois par un allègement de la charge fiscale des contri- 
buables les plus lourdement frappés par les impôts directs pragres- 
sifs actuels et, en mème temps, par une surcharge des contribuables 
les plus dignes de ménagements 

Celle objection n'est grave qu'en apparence, car il est facile de 
montrer qu'elle repose sur une simple ilusion. 

Est-on bien cerlain, en effet, que les impôts directs sur les béné- 
tices industriels et commerciaux, sur les bénélices agricoles ou sur 
les autres revenus professionnels, qui sont destinés, en principe, à 
frapper définitivement el sans répercussion les bénéficiaires de ces 
revenus, ne soient pas, en fait, presque toujours, incorporés dans 
le prix el de ce fait payés par l'ensemble des contribuables, et qu'en 


les notes 
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irisieiition 
définitive il ne pèsent même pas plus lourdement sur les consom- 
mateurs les plus faibles économiquement, moins bien placés pour 
en répercuter la charge sur d'autres calegories ? EL nous ne par- 
Jons pas de la fraude dont l'effet le plus certain est de faire suppor- 
ter le poids principal de ces impôts soi-disant « inoralisateurs » par 
les seuls contribuables honnéètes et de fausser ainsi tous les calculs 
du législateur sur l'équitable répartition des charges publiques, 

Ne vaut-il pas mieux, plutôt que de persister à se boucher les 
veux devant c©e fait incontestable, reconnaitre l'impuissance des 
jinpôts directs personnels pour réaliser une équitable réparlilion des 
charges fiscales et s'efforcer d'obtenir, sous d'autres formes, la coin- 
pensation indispensable par une redistribution du revenu national 

Le maintien d'une surlaxe progressive, linitée aux gros revenus, 
et assise suivant le système actuel du quotient familial doit cons 
tuluer, en faveur des contribuables charges de famille, une première 
compensation an hokis excessif, des linpots de eonsormimation, 

Mais c'est surtout par une améhoralion du régime des allocations 
funihales et par leur urafleation, quelle que soit la profession où la 
] nee des intéressés, qu'il convient, à notre sens, de réaliser 
celte compensation, Le problème du financement des allocations 
cessera d'ailleurs de constituer la pierre d'achoppement du système, 
les cotisations devant être financées par prélèvement du produit des 
nouvelles taxes 
Dans le tuéme ordre d'idées, il sera indispensable, pour éviter 
d'auvraver la situation des retraités, des vieillards dénués de res 
res, de prélever également sur le produit des nouvelles taxes 
omines Décessaires pour le financement et la revalorisation des 

ions aux économiquement faibles, de la retraite des vieux et 
des diverses allocations d'assistance, 

La réfomne des impôts successoraux, prévue à l'article 5 du projet, 
necentuera d'autre part le caractère familial du nouveau système 
focal, notamment par la suppression jusqu'à 9 millions des droits 
de succession en ligne directe et entre époux. 

Les autres droits d'enregistrement seraient maintenus mais mduits 
de 00 p. 100 car il est indispensable de conserver trace des actes 
courants de la vie sociale des hommes et des socictes, 

D'une manière générale, et sans qu'il soit possible d'envisager l'ins- 
{itution d'un système d'impôt unique, il n'est pas chimérique d'es- 
compler que le rendement des nouvelles taxes, grâce à leur tres 
laure assiette, pourra, dans quelques années, être tel qu'il permet. 
tra d'alimenter, non seulement le budget de l'Etat, non seulement 
celui des organismes d'allocations familiales mais encore des orga- 
piines de sécurité sociale, 

imaginez alors ce que serait la vie des Français sans déclaration 
fiscale, sans paperasserie excessive, sans contrôle quotidien, mais 
sunplement contlante dans l'avenir. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, der, — Les articles du code des contributions directes concer- 
il les impots cédulaires sur les bénéfices industriels et coimmer- 
les bénéfices non commerciaux, les bénélices agricoles et les 
wlicles du code des taxes, sont abrog#s à compiler du fer janvier 

del, 9, — La taxe progressive sur les revenus est remplacée par 
une taxe spéciale sur ies revenus élevés, 

Sont considérés comme revenus élevés les revenus qui dépassent, 
pour un contribuable, trois fois de salaire minimum nabonal inter 
professionnel garanti, La portion du revenu dépassant celle hnite 
est taxée aux taux ci-après: 

%, p, 1400 pour la tranche comprise entre trois fois et quatre fois 
Je méme salaire ; 

0 p. 100 pour les sommés dépassant quatre fois le salaire mini- 
muin, Sont applicables à la taxe inslüiluée par le présent article 
les dispositions du code des impôts directs relatives au quotient fa- 
nullal 

sont exemplés de taxe les revenus employés à la construction 
d'umimeubles d'habitation. 

Art, 3 — Les déclarations annuelles sont établies par les contr'bua- 
bies avant le fer février de chaque année et Fimpôt est payable dans 
le délai d'un mois pour les cales inférieures à 100,000 francs, les cotes 
superieures élant payables dans trois mois, par tiers. 

Art, 4, — En cas d'omissions ou d'erreurs volontaires dans les 
déclarations, le contribuable pourra être déféré au tribunal correc- 
tonnel et passible des peines prévues pour les dflits d'escroquerie, 

ses biens seront contisqués à concurrence de dix fois l'impôt 
éludé, 

Art. 5. — Les droits perçus sur les contrats de mariage el de 
soctté, les succ?ssions, des mutations d'immeubles et de fonds de 
commerce, sont réduits de 90 p. 100. 

loulefois les droits de succession en ligne directe el entre époux 
sont supprimés jusqu'à 5 milüions de francs. 

Art, 6, — En altendant la suppression des barrières douanières 
les taxes À l'importation et à l'exporlalion sont inainltenues et 
adnplées chaque année aux besoins du pays. 

\rt, 7, — Aux impôts cédulaires et taxes diverses il sera substitué 
es axes suivantes prélevées à la base sur: les matières premières, 
l'énergie, les articles et établissements de luxe ou de plaisir, les 
boissons alcoolisées. 

Art, 8. — Un règlement d'administration publique déterminera 
l'énumération des produits taxables, Les taux seront fixés chaque 
année par la ki de finances. 

Art, 9, — A l'exception des vins et des alcools, les produits agri- 
e . de pêche et d'élevage sont exonérés des laxes visées à l'ar- 
ueie [D 

Art, 40, — Les ressources nécessaires aux allocations familiales, 
qui seront identiques pour tous, ainsi que les ressources néces- 
Sares aux économiquement faibles et aux veux travailleurs, pro- 
Vichdront des taxes prévues à l'article 6 de la présente loi, Ces 











allocations seront réparties par les organismes payeurs existants, 
qui conserveront leur autonomie, 
art, 41. — En cas d'omission ou d'erreurs volontaires dans Îles 


déclarations des matières taxables, le contribuable pourra être deferd 


au tribunal correctionnel et passible des peines prévues far le délit 
d'abus de contlance, sans préjudice de la confiscation de ses brent 
à concurrence de dix fois l'impôt éludé, 

Art, 12. — Tous les fonctionnaires et agents dent l'emploi so 
rattache à l'assiette ou À Ia perception des impôts suporimes par la 
h osente loi con rveront leur stat ne, mas vurront être atleciés à 
un service fublic différent 

Aucun recrutement d'agent ne sera effectué avant le réemploi 
loial des fonchionnaires disponihes 


ANNEXE N° 12852 


(Session de 1901, Séance du 17 avril 1941.) 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
rendre définitive l'existence du service des comptes chèques dans 
les caisses d'épargne des départements du Rhin el de la Moselle 
cl à prévoir l'extension de ce service aux caisses d'éparçne de 
autres départements français, présentée par MM, Schait, ax, 
PFontupt-Esperaber, Meck, Sauder, sigrist, Albert Schmitt, Wasiner, 
Mlle Weber, députés, (Renoyée à la cominission dé I ens 

de coinimunicalion et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, depuis 1910 les caisses d'épargne de nos 
départements du Rhin et de la Moselle ont ouvert un ser di 
comples chèques, à la disposition du publi qui fonctiont le} 
lors avec satisfaction, Le système, introduit dans ces départenn 
pendant l'occupation, à été maintenu en Vigueur à La Hbéralion, à 


ous QŒur à, ei 
précédent délant 


Utre provisoire, par une ordonnance du 2 novembre 
mine feétmnps, fixé un plalond de placement, le 
devenu insuffisant. 

En raison des avantages que ce système a apportés, tant à l'éco 
nomie locale qu'aux particuliers, la conférence générale des caisse 
d'épargne de France avait demandé, dès 19%, qu'il ft maintenu 4 
titre définitif et que son extension fût autorisée aux caisses d'épargne 
des autres départements qui désiraient l'instituer 

Bien que ce vœu ait été exprimé depuis à plusieurs rep 
conférence générale des caisses d'épargne de France, 
aboutir, 

Pourtant, comme la conférence générale l'a exprimé, au cours de 
Sa trente-siXième session, le 25 octobre 1919, le service des cormpl 
chèques qui fonctionne dans les trois départements du Rhin et de la 
Moselle, sert essenbellement les intérêts des classes moyennes non 
tribu'.ires des banques, I est en outre de nature à répandre eltica 
cement l'usage des règlements par chèques où virements et à cont 
buer à l'enraverment de la circulation monétaire et au renouvellement 
du crédit de la Nation 


rises par la 
ina pu encor 


Les raisons qui mililent en faveur du maintien et de l'extension 
du service des comples chèques dans les caisses d'épargne hi ausst 
mulliples «4e justifiées 

Le service offre pour la participation les mêmes avantages que les 
comples bancaires et remplace les payements en espèce par de 
simpes écritures, 

Le système, qui a fait ses preuves, laisserait, dans le cas di 


caisses d'épargne, supposer l'obligation pour ces dermères de con 


server une Hquidité assez importante de fonds recuelllis, Or, Fexpu 
rence acquise dans ce domaine en Alsace et en Lorraine prouve 
qu'en malilé les variations de l'encaissement sont très limilees et 


que le mouvement des fonds n'est pas plus prononcé que 
secteur des livrets d'épargne, 

1 aboutit comme dans le secteur des banques à une limmobill 
Sation de capitaux trésæsimportants qui profite à l'économie du pays, 
augmente les ressources de l'Etat en réduisant la circulation mon 
taire, 

De plus, dans le cas particulier des caisses d'épargne, ce système 
incilera le particulier à faire virer sur son compte d'épargne les 
sommes dont il n'a pas l'emploi pour ses règlements courants 

En outre, le maintien de ce service à donné aux caisses d'épargne 
la possibilité de conserver et de développer leur rôle dans l'économie 
hallonale en leur laissant un moyen de soutenir un effort analogue 
à celui d'organismes poursuivant un but identique, tels que le 
caisses mutuelles de dépôts et de prèts, les caisses de crédit agri 
cole, etc, 

Enfin, cette institution permet aux caisses d'épargne de 8e rappro 
cher des classes modestes de la population qui, en raison des condi 
tions économiques passées et de la conjoncture actuelie, ont perdu 
le contact avec ces caisses, Grâce à ces comptes chèques, les caisses 
d'épargne ont la possibilité d'établir et de maintenir avec cette cate- 
gone d'épargnants des relations constantes, soutenues et vivantes 

En devenant des organes d'un mode de règlement des payement 
à la fois simple, pratique et économique, accessible aux class 
ouvrières, ce sysléine permet à nos Caisses de pénétrer davantage et 
de la façon la plus efflcace dans tous les milieux 
Elles deviendront ainsi les centres collecteurs des disponibilités des 
artisans, pelits commerçants, employés et salariés dont les modestes 
moyens s atcumuleront et représenteront pour la nation un inportant 
londs de rou'ement, 

l'our toutes ces raisons, il est souhaitable de maintenir définitive 
ment le systéme provisoirement en vigueur dans nos département 
iDililé aux autres Caisses: 


pour Île 


de L'Est el de donner la po 


de] 1rRHe de 
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. Si elles en expriment Je désir, d'introduire ce service dans 
leur genre d'activité. 

Cetle réforme, en méme temps qu'elle diminuerait le danger de 
dépreciation de la monnaie, mmellrait à Ja disposition du pays des 
ressources supplémentaires en vue de ja reconstruction et de l'équi- 
pement n na, 

C'est pourquoi, dans le but d'incorporer à l'activité de l’ensemble 
des caisses d'épargne de France celle insülution de portée écono- 
) ‘que et sociale intéressante, nous vous demandons d'adopter la 
p' à de résolution 


roposil iivanie ; 


PROPCCITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rendre définitive 
lex clence du &e:vire des comples chèques dans les caisses d'épargne 
des cépartements du Rhin et de la Moselle et à prévoir l’extension de 
Es service aux caisses d'épargne des autres départements français. 


ANNEXE N' 12853 


(Session de 1951, — Séance du 17 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M, le président du Conseil de la 
Republique tendant à réaliser une plus juste application de la li 
du 13 avril 1916 relalive à la fermeture des maisons de tolérance 

él au renforcement de la loi contre le proxénétisme, formulée par 

M Bernard Lalay, sénateur (1), — (Renvoyée à la commission de 

de la population et de la santé publique.) 


la famille, 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 13 avril 1946, l'Assemblée nationale votait 
une proposition de loi réprimant la prostitution dans notre pays, 
et instituant dans ce but un certain nombre de dispositions nou- 
velles, Entre autres prescriptions essentielles, la loi prescrivait la 
fermelure des maisons de tolérance et organisait une répression plus 
efticace du proxénétisme, 

Les buts comme les mobiles de cette loi sont fort louables, et l’on 
ne saurait qu'en approuver hautement les intentions, puisqu'elle 
tend à lutter contre un mal qui est l'une des dégradations de la 
sociélé moderne, 

Ceci dit, peut-on dire que la loi, dans sa forme actuelle, a atteint 
le but recherché ? Certainement non, Et il n’est besoin que de 
contempler, à certaines heures, les trotloirs des grandes villes, pour 
se rendre compte, aujourd'hui encore, de l'importance de la prosti- 
tulion et de constater qu'elle est un mal qui puise profondément 
ses racines dans Île social. En réalité, seules des mesures à caractère 
profondément social pourront arriver à la vaincre réellement. Quant 
aux Inesures policières, on ne peut que constater leur impuissance 
à résoudre le fond du problème. | 

Cependant il est advenu que les services de police, impuissants à 

supprimer réellement la prostilution par les mesures Coercilives qui 
sont seules en leur pouvoir, ont parfois tendance à faire porter leur 
action répressive sur une catégorie de citoyens dont la généralité 
est parfaitement honnête: les propriétaires d'hôtels meublés, de 
ce'ss, ele, et, en général, d'établissements publics, On ne saurait 
trop insisler sur le caractère parfaitement honnête de la généralité 
de celle catégorie professionnelle, L'industrie hôtelière, dans son 
ensemble, est un des fleurons de l'économie française, et il parait 
verflu d'insister plus longuement sur ce point. 
Cependant, force est également de conslater que, la profession 
hôtelière ayant justement pour but d'offrir ses services à lout venant, 
puisque c'est là son caractère essentiel et spécifique par définition 
inème, il va de soi que la prostitution utilise parfois trop facilement 
les faci'ilés qu'elle offre. . 

Qui soutiendra raisonnablement qu'un propriétaire de café, d’hôlel, 
de restaurant, de bal public peut empêcher aussi de façon absolue 
une prostituée d'exercer de temps à autre sa coupable industrie dans 
son établissement ? Tout ce que peut faire ce propriétaire, c'est 
empêcher qu'une prostituée se livre, dans son élablissement, au 
racolage, ou encore qu'elle ne prenne en quelque sorte son élablis- 
sement comme quartier général et s'y fasse remarquer par de trop 
nombreuses et constantes visites. 

Cependant, cette évidence même n'est pas toujours comprise des 
services de police et il arrive que dans l'impuissance où ils se 
tre vent de supprimer la prostitution elle-mème, les services de 
répression se retournent contre les propriétaires d'hôtels, de cafés, 
de maisons meublées et, en général, d'établissements publics, en 
les assimilant parfois à de véritables proxénèles. Pour ce faire, les 
pretextes ne manquent pas, Car le champ d'application de la loi du 
13 avril 1916 est malheureusement trop vaste et trop imprécis. La 
d'finition du proxénélisme en particulier manque totalement de pré- 
cision, ainsi que le montre la lecture de l’article 334 du code pénal, 
dans sa nouvelle rédaction instituée par la loi du 13 avril 1946. Selon 
ce nouvel article, peut être considéré comme proxénète tout indi- 
vidu : 

« 19 Qui, d'une manière quelconque, aide, assiste ou protège 
sciemment la prostitution d'autrui ou Je racolage en vue de la prosti- 
tution ; 











——————_—__— 


« Jo Qui, vivant sciemment avec une personne se livrant habituel. 
lement à la prostitution, :.e peut juslifier de ressources suffisantes 
pour lui permettre de subvenir seul à sa propre existence ; 

« 4° Qui embauche, entraine ou entretient, même avec son consen- 
tement, une personne même majeure en vue de la prostitution, ou 
la livre à Ja prostitution ou à la débauche; 

« 00 Qui fait office d’intermédiaire, à un titre quelconque, entre 
les personnes se livrant à la prostitution ou à la débauche et les 
individus qui exploitent ou rémunèrent Ja prostitution ou la débauche 
d'autrui ». 

il est bien évident qu'aucun de ces différents paragraphes ne vice 
ni les débitants de boissons, ni les hôteliers, Ce qu'a voulu le lei. 
lateur c'es* d’une pa après avoir fermé jes maisons de tolérance 
éviter que celles-ci ne se reconstliluent à l'intérieur des établisce. 
Inents publics: hôtels, débits de boissons, etc. Léautre part, il a voulu 
réprimer les agissements des eng qui se livrent à ja prostitu- 
tion et, spécialement, au racolage, et de celles qui les assistent où 
les protègent, 

Hélas, trop souvent les services de police n'examinent même pas 
si le délinquant a ou n'a pas l'intention coupable qui est le critère 
vérilab'e de l'application de ia loi. Abusant ouverte,nent de leur pou- 
voir d'apprécialion, ils tendent en effet à faire de l'article 333 du 
code pénal (nouvellement modifié par la loi du 13 avril 1947), qui e:t 
l'article relatif au délit de reconstitution des maisons de tolérance 
ce qu'on peut apneler en droit un délit contraventionnel, c'est-à-dire 
exclusif de toute intention Coupable 

Lisons cet article 335 nouveau: 

« Sera puni des peines prévues à l’article précédent tout individu 
qui détient, directement ou 4 personne interposée, qui gère, dir 
ou fait fonctionner un établissement de prostitution ou qui to: 
habituellement la présence d’une ou de plusieurs personnes <e 
livrant à la prostitution à l’intérieur d'un hôtel, maison meublée 
pension, débit de boissons, club, cercle, dancing ou lieu de s{ à 
tacle ou leurs annexes, ou lieu quelconque ouvert au public ou 
utilisé par le public et dont il est le détenteur, le gérant ou le pré. 
mr Les mêmes peines sont applicables à toute personne qui assiste 
esdits détenteurs, gérants ou préposés. En cas de nouvelle infraction 
dans un délai de dix ans, les peines encourues seront portées au 
double. 

« Dans tous les cas où les faits incriminés se seront produits dans 
un établissement visé à l’alinéa précédent, et dont le détenteur, le 
gérant ou le préposé est condamné par application de l'article précé- 
dent ou du présent article, le jugement portera retrait de la licence 
dont le condamné serait bénéficiaire et pourra, en outre, prononcer 
la fermeture définitive de l'établissement. 

« Les coupables d’un des délits ou de la tentative d’un des délits 
mentionnés aux articles 334 et 334 bis et au présent article seront, 
pendant deux ans au moins et vingt ans au plus, à compter du jour 
où ils auront subi leur peine, privés des droits énumérés en 
l’article 42 et interdits de toute tutelle ou curatelle. 

« Dans tous les cas, les coupables seront, en outre, mis, par l’arrit 
_ le jugement, en état d'interdiction de séjour pendant dix ans au 
plus. 

« La tentative des délits visés aux articles 334, 334 bis et au pré- 
sent article sera punie des peines prévues pour ces délits ». 

Il va de soi qu'aucune de ces dispositions ne peut réellement 
s'appliquer à un hôtelier, à un patron de café, à un propriétaire de 
bal ou d'établissement public, dès l'instant qu'il est de bonne foi. 
Jl n’est donc ni juste, ni admissible, ni honnête de considérer le3 
hôteliers, les débilants de boissons et les propriétaires d’établisse- 
ments publics comme tirant leurs ressources du proxénétisme. El il 
n'est par suile nullement équilable de les punir comme tels, eux 
et leurs employés, comme ccla arrive, hélas! parfois. 

Au cours de l’année 1950, et pour Paris seulement, plus de vingt 
hôteliers ont été ainsi poursuivis et parfois condamnés, sans que la 
preuve réelle de leur intention coupable ou de leur complicité ail 
pu être apportée. Simplement, les services de police avait assimilé 
au proxénétisme le fait que l’on avait trouvé chez eux une prosli- 
tuée, soit effectuant du racolage, soit exerçant son industrie. 

Il parai! donc ee nécessaire de préciser plus exactement 
la portée de la loi du 13 avril 1916, non point pour excuser la prosli- 
tution, non point pour adoucir les justes rigueurs de la loi à son 
égard mais afin que des ciloyens honnèles ne risquent pas d'être 
+ aps avec les proxénètes et abusivement condamnés comme 
els. 

Que l’on réserve les rigueurs de Ja Joi aux auteurs du délit de 
racolage, à ceux et à celles qui vivent de la prostitution ou qui là 
facilitent. Mais que l’on ne risque pas de voir des ciloyens honnêtes, 
mi leur profession place simplement en contact — et ce n’est pis 
de leur faute — avec la prostitution trainés sur les bancs de justice 
et injustement condamnés. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la présente proposition de loi, qui modifie légèrement 
l’article 335 du code pénal, dans la rédaction nouvelle qui lui avait 
été faite par la loi du 13 avril 146 et qui, à l'usage, s'est avéri 
beaucoup trop stricte et surtout génératrice de nombreuses erreurs 
de justice. 

PROPOSITION DE LOI 


Artiele unique. — L'article 335 du code pénal est à nouveau modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 335. — Sera puni des peines prévues à l’article précédent 
tout individu qui détient directement ou par personne interpost?, 
qui gère, dirige ou fait fonctionner un établissement de pro:lili- 
tion, ou qui tolère habituellement la présence d’une ou plusie'"$ 
personnes se livrant, en vue de la prostitution, au racolage à l'int°- 
rieur d’un hôtel, maison meublée, pension, débit de boissons, cercits 
dancing, ou lieu de spectacles ou leurs annexes... » 

(Le reste sans changement.) 
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ANNEXE N° 12854 


(Session de 1951. — Séance Ju 17 avril 1951.) 

PROPOSE DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
x verser la ns de 100 F par quintal deinandée pur l'Assemb'ée 
nationale pour la récolte 190, et à fixer immédiatement le pour- 
centage d'augmentation du prix du blé, présentée pa MM. Mar- 
cellin, Camille Laurens, Caron, Bruvneel, Sourbet et Diximier, 
jiputés. — — (Renvoyée à !a commission de last nitie à 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, alors que les produits industriels poursuivent 
chaque jour leur marche ascendante, une baisse spectaculaire vient 
d'étre provoquée sur le lait, Certains même envisageraient de taxer 
d'autres produils agricoles. 

ces mesures $Seraient justifiables si, parallèlement, les produits 
consommés par les cultivateurs baissaient dans les Imêrmes propor- 
tons. Or, l'expérience montre, comme vous ne l'ignorez pas, qu'il 
p'ea est rien. 

Le cultivateur, en effet, vient de voir, en quelques semaines, la 
tivelle lieuse auginenter de 19 p. 100, l'essence de 4 KE le litre, l'éiec- 
tiité de 10 p. 100, le transport par fer des marchandises de 
Aü,» p. 100, les machines agri‘o'es de 10 p. 100 environ. Erin, Île 
salaire agricole horaire minihuum passe de 65 F à 72 F dans la région 
parisienne. 

Par contre. Flexploilant agricole vend toujours sa révolle prin- 
cipale, c’est-à-dire son blé, dans l’immease majorité des exploita- 
tous, à 26 F ie Kilo. Ce prix est non seulement inférieur au prix 
du blé américain: 32 F, et anglais: 28 F, mais encore, ce qui est 
jnlininent plus grave, à un prix inférieur à celui du maïs d'impor- 
falion: 39 F, el des tourteaux: 40 F, nécessaires à l'alimentation du 
bétail. Le blé à cessé d'être le « produit noble » auquel le cutivateur 
réservait, jadis, les meilleures de ses terres. 

Vous n'êtes pas sans savoir que cette situation paradoxale ri<que- 
rait, en se prolongeant, de priver rapidement l'industrie et le com- 
merce de leur meilleur client. 
est pourquoi, il nous appartient de redonner confiance, dès 
maintenant, aux producteurs de blé et, pour ce faire, il faut teur 
as-urer le principe d'une rémunération suffisante, sans attendre îe 
ré-ullat de la prochaine récolte qui s'annonce inférieure À | 


à cele de 
] dernier, Les raisons techniques que lon pourra nous objecter 
ne doivent pas prévaloir. C'est pourquoi nous vous proposons de 
voler Ja résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nalionaïie, considérant la situation extrêmement désa- 
vYanlageuse dans laquelle $e trouvent placés les cultivaleurs depuis 
les dernières hausses industrielles de prix, invite le Gouvernement: 

A verser la prime de 1400 F par quintal dernandée par FAssern- 
blée nationale, pour Ja récelte 1950; 

A faire connaître d'urgence le pourcentage d'augmentation 
minimum sur lequel le producteur de blé peut, d'ores et déjà, 
compler, le prix définitif restant à fixer selon les madalités prévues 
par la loi du S avril 1990, 





ANNEXE N° 


12855 


(Session de 1991. — Séance du 17 avril 1951.) 

PROJET DE LOI tendant à compléter l'article 13 du décret du 23 octo- 
bre 1935 relatif aux transports publics d'intérêt local, clendu par 
la loi du 17 mai 1946 aux licenciements motivès par des modifica- 
tions de service résultant de circonstances tenant à l'état ce 
guerre, présenté au nom de M. Henri Queuille, président du 
conseil des ministres, par M. Antoine Pinay, ministre des {ravaux 
publics, des transports et du tourisme, par M. Paul Bacon, minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale, par M. Maurice-Petsche, 
ministre des finances et des affaires économiques, et par M. Edgar 
Faure, ministre du budget. — (Renvoyé à la commission des 
moyens de communication el du lourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est + nrÿg nécessaire de préciser quelles 
dispositions seraie ni prises à l'égard des ayants droit des agcnts des 
V. FL L. licenciés et bénéficiaires du dééret-loi du 23 octobre 195, 
" cas de décès prématuré du personnel précité. 

Lorsque ie décès survient alors que l'agent-est en service et réunit 
ali moins quinze années de services comptant pour la retraite, la veuve 
Teçoil une pension de reversibilité à jouissanute jirumédialte calcuke 
Suivant la durée d'affiliation de son mari (loi du 22 juillet 1922, 
art. 18 LS o}, modifié par l'arlicle 10 de l'ordonnance du 2 décem- 
bre 1944). 

On peut estimer que le décret du 2 énrte 1925 prolonge en 
quelque sorte la durée d'afliliation de l'agent licencié AE à la 
lunite de vingl ans. Aussi semble-t-il bien que durant celte période 








de cinq ans au maximum, l'agent peut être considéré conne étant 


iraintenu en service 


Le décès survenant pendant celle pénode devrait en n-équence 
permettre à la veuve et aux orphelins de bénéficier immédiatement 
des droits à pension prévus par Part e Î!S le la | d 1922 


Article unique. _— L'article 43 du décret du 23 octobre 1905 est comme 
plété par les dus pesiiions su IV ü iutes 


« Si un agent licencié di au cours de la période durant 
laquelle les pouvoirs concédar ts on! pris, en vertu de l'alinéa 3 ci- 
dessus du présent arlhcle, la charge de la triple contribulion pres 
crile pour la constitution des retraites. ledit agent sera co é 
en vue de l'application des dispositions de l'article IS, paracraphe 0° 
de la loj du 22 juillet 1922 modifiée } l'ordonnance du 2 déceirnbre 


1914, comme élant décédé en service, » 





ANNEXE N° 12855 


Reclifiee) 


(Session de 1951. — Séance du 15 avril 1451.) 


PROJET DE LOT tendant à compléter l'article 1% di décret du 23 octo- 
bre 1935 re.atil aux transports publics d'intérêt 12cal, cle par 
la loi du 17 mai 1956 aux licenciements motivés par des modifica- 
tions de service résuiliunt de circon<lances tenant à l'état de gicerre, 
présenté au nom de M. Henri Queuille, président du conseil des 
ministres, par M. Antoine Pinay, ministre des travaux publies, 
des transports et du touriste, par M, Paul Baron, ministre du 
travait et de la sécurité sociale, par M. Maurice-Petsche, ministre 

des finances et des affaires économiques, et par M. Edgar Faure, 

ministre du budget. Renvoyé à Ja comimnission des moyens 
de communication et du touri-tme.) 


EXPOSE DEs MOTIFS 

Mesdames, messieurs, il est apparu nécessaire de préciser quelles 
dispositions seraient prises à l'égard des avants droit des ageiNs des 
V. F.L L. licenciés et bénéficiaires du dééret-loi du 23 octobre 195, 
en cas de décès prématuré du personnel LS 

Lorsque le décès survient a.ors que gent 
réunit au moins quiuze années de servires pe lant pour la 
la veuve reçoit une pension de reversibiilé à jouissance Hnimédiate 
calculée suivant la durée d'affiliation de son mari (oi du 22 ju 
let 1922, art. 18 [S 5], modifié par l'article 10 de l'ordonnance cu 
2 décembre 191%) 


est en service el 
fl retraite 


On peut estimer que le décret du 9% octobre 195 prolonge en 
queique sorte la durée d'affiliation de lagent licer jusqu'à la 
hunite de vingt ans. Aussi sembie-tit bien que durant celle période 
de eq ans au max! mu, l'agent peut être cons'déré comme étant 
ma'nienu en Service 

Le decès sÉrVenEn pendant cetle période é@evrait en « 


quence pefimettre à la veuve et aux orphlins de béneéticier inine 


dialtement des droits à pension prévus par l'art 18 pr la 
loi de 1922 
Mais celte interprétation libérale va à l'encontre des dispositions 


de l'article 13 (titre II! du | déc ret- loi du 3% octobre 1995 aux termes 
duquei « en cas de licenciement Cu personnel dans un réseau (en 
tota'ité ou en parle) pour cause de compression où de transforma 
tion de service, les agents réunissant au moins quinze années du 
service ont droit à une pension proporbionnelle différée, dont l'entrée 
en jouissance sera reportée au plus tôt à Ja limite d'âge normale 
de leur mt d'emploi », dispositions élendues en vertu de 
l'article 3 de la loi du 17 mai 19%4%6 aux agents licenciés à la suile 
de suppressions (lemporaires ou définitives), de compressions ou de 
transformation de service résuitant de circonstances tenant à l'état 
de guerre 

Les droits à pension de l'agent licencié étant reportés à sa limite 
d'âge, la caisse autonome mutuelle de retraites des agents des 
réseaux secondaires d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt 
local et des tramways a toujours considéré que les avants cause de 
cet agent ne pouvaient avoir Groit à une pension de reversibilité 
avant celle limite d'âge. 

Les dispositions précilées du déret du 23 octobre 
donc être notifilces ou complétées sur 

En raiëson du nombre tomjours croissant des licenciements, il A 
semblé opportun de compter les mesures particulières prises en 
193% en faveur des agents licenciés. 

Le présent projet de a pour objet de réaliser celle mesure. 


1935 devraient 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 13 du décret du 2%3 octobre 1935 est 
complété par les dispositions suivantes: 
« Si un agent licencié décède au cours @e la période durant 


laquelle les pouvoirs concédants ont pris, en vertu de l'alinéa 5 
ci-dessus du présent article, la charge de ja triple contribution pres- 
crile pour la constitution des retraites, ledit agent sera considéré, en 
vue de l'application des dispositions de l'article 18, paragraphe 5° de 
la oi du 22 juillet 4922 modifiée par l'orconnance du 2 décembre 1944, 
comine étant décédé en service, » 
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ANNEXE N° 12856 


(Session de 1951. — Séance du 17 avril 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
grouper les jours fériés égaux de la semaine du 30 avril au 
5 mai 1951, présentée par M, Joseph-André Hugues,et les membres 
du groupe républicain radical et radical-socialiste, dépulés, — 
(Renvoyée à Ja cominission de Finléricur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, au cours de la semaine €u lundi 30 avril 
au samedi 5 nai 1991, une situation de fait causée par l'alternance 
des jours fériés légaux et des jours de travail désorganisera le fonc- 
bonnement de toutes jes entreprises françaises, sans avantages appré- 
ciables pour 1e personnel employé dans ces entreprises. 

Il! semble que, dans l'intérêt de l'économie française, et pour 
permettre aux saiariés de bénéficier utilement de ces jours fériés, il 
conviendrait de bloquer ces jours fériés, 

En conséquence, nous vous demancons d'adopler Ja proposition 
de résoïulion suivan 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures pour que soient bloqués, au cours de la semaine du 930 avril 
au à imai, les jours de travaij et les jours fériés, 


ANNEXE N° 12857 


(Session de 1951. Séance du 17 avril 1991.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi du 30 octobre 1946 
sur Îles accidents du travail et maladies professionnelles, ainsi 
que la loi de rajustement du 12 janvier 1948, relevant les chiffres 
des salaires de calcul des rentes de mutilés du travail, ainsi que 
les majorations des rentes des anciens mutilés, présentée par 
MM. Huraux, Musimeaux, Mmes Claeys, Nédélec, MM. Patinaud el 
Besset, députés. Renvoyée à Ja commission du travail et de la 


sécurité sociale.) 


Nora. Ce document n'a pas été publié, 


a 


ANNEXE N' 12858 


(Session de 1991. — Séance du 17 avril 1951.) 

RAPPORT fait au nom de là commission des affaires économiques 
sur le projel de Joi (n° 9835) lerxfant à ratifier le décret du 11 jan- 
vier 1950 approuvant une délibération prise le 25 octobre 1949 par 
le Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française demandant la 
modification du code des douanes en vigueur dans ce territoire, 
par M. Theellen, député. 


Mesdames, messieurs, le décret du 30 avril 1946 a supprimé la jus- 
lice indigène en matière pénale dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. Or, ces tribunaux indigènes 
élaient compétents pour juger certaines infractions commises en 
matière douanière, 11 convenait donc d'abroger dans le code des 
douanes en vigueur dans le territoire de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise les d'isnositions relalives à celle compétence, 

C'est ce qu'a fait lé Grand Conseil de ce territoire dans sa déli- 
bération du 25 octobre 199 qui supprime les quatrième, cinquième 
et sixième alinéas de l'article 133, le deuxième alinéa de l’article 143 
ainsi que certains membres de phrases des articles 130 et 143 du 
code jocal des douanes, 

Cette délibération a €t#4 publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise du 2 décembre 1919 et approuvée par le décret du 
11 janvier 1950 qui a été publiée en annexe au projel de loi (docu- 
ment par'ementaire n° 9875). 

Voire commission des affaires économiques est d'accord pour rati- 
fier l'approbation adiministralive de celte délibération qui se borne 
à meltre la réglementation douanière de l'Afrique équatoriale fran- 
caise en harmenie avec l’organisation judiciaire de ce territoire. 
Elle vous propose, en conséquence, de bien vouloir voter le projet 
de loi don Ja teneur suit: 


l'ROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du 11 Janvier 1950 approu- 
vant Ja délibération du 25% octobre 1919 du Grand Conseil de l'Afrique 
équatoriale française tendant à modifier le code: des douanes en 
vigueur dans ce territoire 





ANNEXE N° 12859 





(Session dé 1951. — Séance du 17 avril 191.) 


RAPPORT fait au nom de la cominission des affaires économiques 
sur le projet de loi (no 9853) tendant à ratifier le décret du 13 jar:- 
vier 1950 approuvant une délibération prise le 20 septembre 1949 
par le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française demandant 
la modification du décret du 9 juin 1938 sur le régime de l’admis- 
sion temporaire dans ce territoire, par M. Theellen, député, 


Mesdames, messieurs, le régime de l'admission temporaire en Afri- 
que occidentale française est établi par le décret du 1er juin 1452 
portant réglementation du service des douanes dans ce terriloire, et 
les textes qui l'ont modifié, notamment la délibération du 21 jan- 
vier 1938 approuvée par le décre! du 9 juin 1938. 

Or, il est apparu nécessaire au Grand Conseil de l'Afrique ocii. 
dentale française de modifier cette réglementation pour tenir compile 
de Flutilisauion toujours plus répandue des emballages dénonmiés 
« containers ». 

Ce sont des récipients mélalliques d’une capaci'é moyenne «te 
& à S mètres cubes conçus spécialement pour assurer, par leur 
salidité, Ja protection des marchandises qu'ils contiennent et, pur 
leur maniabilité, la rapidité des opérations de chargement e! de 
déchargement, Utilisés spécifiquement au début pour les transports 
ferroviaires, és containers ont acquis droit de cité depuis 1916 dans 
le transport maritime. Des efforts sont faits actuellement pour déve- 
lopper lulilisstion de ce mode d'emballage par la mise en cireula- 
tion de containers repliables, aérés, frigorifiques où « equi pression », 
Le bureau international des containers favorise ces perfeclionne- 
ments et envisage Ja création des containers pour avion. 

C'est surtout dans les relations avec les territoires d'outre-mer 
que l'utilisation des containers présente de l'intérêt. C’est pourquei 
le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française a estimé que ces 
emballages devaient être admis en franchise des droits de douane, 
Il a done décidé, dans sa délibération du 20 septembre 1919, que 
pourraient bénéficier du régime de l'admission temporaire : 

fo Les tubes en fer ou en acier contenant de l'acide carbonique 
et autres gaz liquéfiés ; 

2o Les récipients métalliques transportant du gaz bulane où 
similaires: 

3o Les fûts à bière; 

4o Les con'ainers, 

Cette délibération a été publiée au Journal officiel de la Répn- 
blique francaise du 20 novembre 1949 et approuvée par un décret du 
13 janvier 1950 publié en annexe au projet de loi (document par- 
lementaire no 9873), Votre commission des affaires économiques est 
d'accord pour ralifier l'approbation administrative donnée à la dli- 
bération du Grand Conseil, car elle ne voit que des avantages an 
développement d'un mode d'emballage qu facilite le transport et 
les manutentions. 

Elle vous propose, en conséquence, de bien vouloir voter le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ralifié le décret du 13 janvier 1930 appron- 
vant la délibération du 20 septembre 1949 du Grand Conseil de FAfri- 
que occidentale francaise tendant à modifier le décret du 9 juin 1953 
relatif au régime de l'admission temporaire dans ce tLerritoire. 





ANNEXE N° 12860 


{Session de 1951. — Séance du 17 avril 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
faire aboutir |: revendications particuiières des sous-agents des 
haras et assimilés, présentée par MM. Paumier, Manceau, Müilio 
cheau, Lenormand, Marcel Hamon et les membres du groupe com- 
muniste, dépulés. — (Renvorée à la commission de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis trois ou quatre ans, à l’occasion do 
la discussion du budget du ministère de l’agriculture, plusieurs }ar- 
lementaires du groupe communiste, interviennent en vue de faire 
aboutir les doléances des sous-agents des haras. 

En dépit des amendements à titre indicatif et des tallacieuses répon- 
ses du ministre de l’agriculture les sous-agents attendent toujours. 

C’est pourquoi, réunis à Paris les 16 et 17 janvier 1951 au nom 
de leur syndicat national, ils on adopté le cahier de revendications 
ci-après : 

Revendications particulières. 


« 10 Parution du statut des agents des haras et des ouvriers pro- 
lessionnels : 

« Il s’agit 1à d'une des revendications primordiales du syndicat des 
haras. 

« L'U. G.F.F. fait des démarches pressantes auprès de la direction 
de la fonction publique pour une sortie rapide du statut des ouvriers 

















POCEU UMENTS 





rofessionnel 1s qui aura en même temps ques incidi nces sur le 
reclassement de nos camarades ouvriers professionnels; 
Je [Indemnité d'habillement: 


« Cette revendication de brülante actualité appelle une solution 
umédiate, En toute objectivité il est inadmissible que Fadaninistra- 
\ exige de ses sous-agents le port de l'uniforme alors que rien ne 


ur est alloué. 

. ll est pratiquement impossible, étant donné le träilement qui 

us est alloué de maintenir notre uniforme avec les tarifs ci-joinis. 

En conséquence, les délégués au congrès, mandatés par leurs 
camarades, demandent: 

Que les 3.000 F prévus au budget de l'agriculture pour 41919 et 
{0 soient mandalés aux intéressés dès que possible; 

Que celle imdemnité soit portée en 1051 à 20.000 F pour l'entre 
ten et à 30.000 F pour la première mise 

Den part, le congrès Se prononce nettement, et à Funanimité, 
pour la suppression pure et Simple du port obligatoire de l'uniforme 
s "rien n'est accordé aux sous-agents des haras leur permetllant de 
porter décemiment la tenue exigée par l'administration; 

«3e Indemnilé de séjour en monte: 

Malgré la promesse écrile de M. le ministre des finances 
cu 9 mars 1919 nous en somanes toujours aux 99 F par jour. 

Nous demandons 670 F pour un chef de famille, 2 F pour un 

ibataire (indemnité allouée aux fonelionnaires du groupe 4 béné- 
ficiaut du décret du 10 juillet 1930) ; 

‘ Transport des bastages 

Le déplacement pour se rendre dans les stations de monte et en 
revenir nécessite de gros frais pour le transport de nos bagates, 
meubles, fourneaux, ele., qui, dans la plupart des cas, ne se lrou- 
vent pas dans le logement des stations. Ces frais sont entièrement à 
tre charge et se chiffrent à 7.000 EF et plus. 

Nos trop modestes budgets ne pouvant supporter de telles 
dépenses nous insistons pour qu'au budget les services du aninistère 
dcuandent Pinseripuon de crédits nécessaires pour nos déplace- 
] LS - séjour en monte; 

« 0° Gpmpensalion de Ja garde d'écurie de semaine: 

L'effectit restreint des gardes d'écuries pouvant facilement être 
compensé par le même nombre de gardes qui, chaque jour, sont 
distraits du service ou de l'exercice des étalons, Feffecüf personnel 
n'a rien à voir avec Fimpossibilité d'accorder cette revendication: 

Nous vous rappelons pour information qu'un homme de garde 
dans le haras assure sn service pendant vingt-quatre heures consé- 
eulives, coupées seulement de deux fois une heure pour les repas 
L 
Lt 


datant 


| qu'à sa descente de garde, il doit assurer sa journée normale, 

1 22 heures + S heures = 30 heures de travail ronséeulif. 

Nous nous passerons de commeplaires mais vous rappelons seule- 

at que cette revendication peut apporter une appréciable saus- 
faction du personnel tout en n'émargeant sur aucun budget; 

Go Discipline: 

Par ailleurs, nous nous élevons avec véhémence contre l'habitude 
prise par certains directeurs qui ignorent sans doute la parution du 
statut des fenchuonnaires en « punissant » certains gardes de peines 

porelles et, notamment, de garde d'écurie le éunanche, Le per- 
nel, unanime, entend que les règles de discipline prévues par 
le statut des fonctionnaires lui soient appliquées, après consultation 
des commissions administratives paritaires. » 
Indépendamment de revendications spécifiques, les sous-agents des 
ras et assimilés demandent notamment Fappheation du salaire 
dnaum vital défini par la CG G.T., le maintien intégral de la 
entre le secteur public et le secteur privé, PFapphealion de 
l'échelle mobile des salaires, l'application de leur convention cotlec- 
hHive et du statut général des fonctionnaires, le calcul des échelles 
traitement sur la base du minimum national et, enfin la titula- 
Yisalion rapie de tous les auxiliaires. 
Ces mesures étant d'ordre général, 
résolution ne vise pas ce sujet. 
Par contre, nous eslimons qu'en approuvant le texte ci-dessous, 
semblée permettrait à ces ressoriissants de connaitre, comine 
st leur droit, de meilleures conditions d'existence, 


} irité 


notre modeste proposition de 


PROPOSITION DE RESOLUTFION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre rapide- 
nl toutes mesures uliles pour satisfaire les revendications paru- 
Lullères des sous-agents des haras et assnnilés. 





ANNEXE N° 


12861 


(Session de 1951. — Séance du 17 avril 1951.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice des allocations 
familiales à tous ls jeunes gens en chômage, pré-eniée par 
Mmes Claeys, Nédéler, Chevrin, Nautré, MM Gabriel Paul, Tour- 
iud, Calas et 1°s membres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à Ja commission du travail et de la sécurité sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les allocations familiales sont dues tant que 
iure lobligation scolaire et un an au delà pour l’enfant à charge 
Non Salarié jusqu'à l'âge de dix-sept ans, pour l'enfant placé en 
prenlissage et, éventuellement, jusqu'à 20 ans si l'enfant Four- 
par suite d'infirmité ou de malrdie incu- 
permanente de se livrer à un travail 


ut ses études on S'il est, 
bl e, dans l'impossibilité 
1rié, 
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Or, les jeunes gens en chômage sont aussi, contre leur volonté, 
dans l'impossibilité de se livrer à un travail salari 
Nous demandons pour eux l'application du premier 


l'arlicie 10 de la loi du 22 août 16, 





paragraphe de 


PROPOSITION DE LOI 


10 de la loi du 22 août 


l'arliele 


hütuas 


{rticle unique. — Le bénéfice de 
1916 est étendu aux jeunes gens € 


ANNEXE N' 12862 


(Session de 1951. — Séance du 17 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À appliquer à compter du 1°" mal 
1951, aux pensions militaires d'invalidité, aux pensions de veuves 
de guerre, d'orphelns, d'ascendants, ainsi qu'aux allocations pro- 
visoires, l'augmentation de 11,55 p. 100 (cor:e<pondant à celle 
accordée aux travailleurs) sur le moOn'ant de: pensions perçues au 
25 decembre 1950, pré<enliée par MM. Touchard, Tourné, Jean 
Duclos, Mines Péri, Chevrin, MM. Mouton, Maillocheau et les mem- 
bres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion des pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdame:, messieurs, le Gouvernement vient de décider le relèves 

ment de 11,99 p. 100 des salaires et tixer à 87 francs de l'heure le 

m'nimuim garanti pour Paris; ceci est loin de là { 

1lü francs de l'heure déposée par les organisatk 

revient à dire que les salaires, même avec augmentation, sub ssent 

encore un manque à gagner de 29 g' nes de l'heure, Néanmoins, 16 

salaire minimum vital est relevé de 11,55 €. 100 à Paris et de 15,6 p. 

100 dans la zone Ja plus basse de pr A À 
Ce qui a élé accordé aux travailleurs par leur action unie, doit 

l'être aux pensionnés de guerre, toutes catégories, tenant comple 

que le coût! de ia vie a augmenté de 15 p. 100 depuis juin 14, 
De nouvelles augme nl alions des prix sont envisagées: sur le cha 

bon, le gaz, l'électricité les transports, ete. L'inflation due à léco- 

nomie de guerre devient de plus en plus inévitable et l'augmentation 
de 11,55 p. 109 accordée est déjà en dessous du coût de la vie. 

Les revendications principales restant posées, à savoir: 

Application intégraie de la parité des pensions m'htaires d'inva- 
lidité par référence avec le traitement d'un huissier de première 
classe du ministère, comme cela existait en 193%; 

Attribulion aux veuves de guerre d'une pension égale à la 
moitié de celle allouée à un invalide à 100 p. 100 allocations com- 
prises et ascendants du tiers de la pension d'un invalide à 100 p. 400, 

C'est pourquoi nous vous froposons que soit accordée aux pen- 
sionnés de guerre l'augmentation de 11,55 p. 100 sur le montant des 
pensions au 25 décembre 1950. Le but de cette proposition est de 
combéer une partie du retard de la parité, 

En conséquence, nous soumetlons à votre approbation la proposi- 
‘ion de loi suivante: 


syndicales, ce qui 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A compter du fer mai 1951, les pensions mill 
taires d'invalidité, les pensions des veuves, orphelins et ascendants 
de guerre, ajnsi que les allocations provisoires, bénéficieront, sur le 
montant des pensions et allocations perçues au 25 décembre 1%0, 
d'une augmentation eh 11,59 p. 100 identique à celle qui a été 
accordée aux trava leur 


ANNEXE N° 12863 


(Session de 1951, — Séance du 17 avril 1951.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à accorder une subvention de cinq 
millions «le francs pour permettre l'achèvement du monument aux 
morts dé ia Résislance de Cerdon présentée par MM, Bourbon, 
Blanchet et les membres du groupe communiste, de putés, — (Ren- 
voyce à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


te des Forces françaises de l'ine 
100 maquisards de l'Ain payè- 
tique contre lenvahisseur et les 


Mesdames, messieurs, durant la ut 
térieur contre les hordes hitlériennes, 
rent de leur vie leur combat patr 
traitres à son service. 

Les maquisards de l’armée secrète, ceux des 
l'intérieur, Francs-tireurs et partisans français 
un monument à leur souvenir, et, dès 1947, 
sembler les fonds pour y parvenir. 

Une grande partie de la population, et plus particulièrement les 
travailleurs de l'Ain, souscrivirent et continuent à souscrire pour que 
ce monument puisse être inauguré cette année au mois de juillet, 

Mais pour terminer le s travaux à ‘a date convenue, il manque une 
sQnme d'environ 3 millicne de francs. 

La hausse du coût de la vie restreint chaque jour les possibilités 
pour les travailleurs et les couches laborieuses de l'Ain de distraire 
de leurs maigres ressources les sommes nécessaires à la fin des tra- 
Vaux, 

Le monument de Cerdon risque de rester inachevé si des mesures 
ursenles lie Sont pas prises pour trouver les crédits indispensables. 


Forces françaises de 
décidèrent d'élever 
se préoccupèrent de ras- 
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uette magnihique œuvre d'art, où doit flambhoyer le vers célèbre 
« Où je meurs renal Ja patrie », n'est pas seulement un hormmage 
à nos populations, à l'héroïsme de Ja Résistance, elle est aussi la 
preuve que les pa les de l'Ain se souvie" per e' se souviendront 
toujours que c'est grâce à lurion de cette résistance, aujound'hui 
{a batottre jue |'hilicrien ef <es unplices furent chassés, 

Cet hormmage est d'autant plus néressaire que certains aujourd'hui 
réarinent lennenud d'her, | ent < ininels de guerre, tandis 
que dans le môêrme temps la Ra tance et ‘es pitric {es Sont poursui- 
vi 

{ t dor à double titre qu'il est urgent de prendre la mesure de 

1 e qui permettra à nos populations de l'Ain d'honorer ses glo- 
rieux Iirls et de resserrer encore davammage Son union pour pouvoir 

pposer à toutes tentatives de renaissance du fascisme qui ;isque- 
rait de : l ä une nouvelle guerre, à de nouveaux massa- 
ocres 

C'est } r ce 0 que nous demarlons à l'Assemblée nalio- 
nale de voler la pr position de loi suivante: 

PROPOXITION DE LOI 
Art, fer. — Une sonume de 3 millions de franes est allouée au 


comité d'érection du monument aux morts de Cerdon, pour per- 
muellre l'achèvement des travaux avant le 15 juillet, 

Art. Les fonds nécessaires à celle subvention séront dégagés 
sur le budzet du ministère de la défense nalionale. 


ANNEXE N° 12864 


(Ses-ion de 194. Séance du 17 avril 1954.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à ordonner aux Charbonnages de 
France cl aux exploitants miniers | remboursement itninédlial au 
tonds spécial des retraites de la caisse autonome notianale de sécu- 
rie sociale minière, «+ sommes avancées par celle-ci pour le 
payement des prestations familiales au personnel des 1nines, pré- 
sentee par MM. Camphin, Gabriel Roucaulte, Patinaud, Mme schell, 
MM Hiévez, Garaudv, Boutavant, Moulon, Dufour, Védrines, Bes- 
set et Les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à 
la commission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


les signataires de la présente proposition de 


Mesdames, mt ( 
loi ont déposé, Le à janvier fut, sur le bureau de l'Assemblée natis- 


nale, une proposition de loi tendant à auginenter de 20 p. 100 les 


retraites servies par Ja caisse autonome nationale de sécurité sociale 
dans tes InInes 

Le mercredi 4 avril 1461, à la commission de Ja production indus- 
trielle, lors de Ja discussion sur l'ursence de celle proposition de loi, 
certait ni s ont parlé de démagogie, de chiffres jelfs en 
vue de l'agitation, qu'il fallait voir si les fonds existaient pour don- 
ner cette augmentalion de 20 p. 100 des retraites minières 

C'est ainsi que le mème jour, la sous-commission des mines de la 
commission de la production industrielle entendait une délégation 


la Ü. A. N. composée de MM. Henry, directeur, Sauvanel el Cay- 
rol, Vice-présiden! ouvrier 

M. Henry, directeur de la C, A. NX. fut amené à déclarer que des 
exploitants miniers devaient 4 milliards au fonds spécial des retraites 
minières, Ces 4 milliards ayant servi d'avance pour le payement des 
prestations familiales aux ouvriers mineurs, 

Chacun sait que, dans les exploitations minières, le taux des coti- 
sations patronales est insuffisant pour permettre le payement régu- 


lier des prestations familiales, chaque mois le déficit grandit et, afin 


de payer ces prestations, le directeur de la GC. A. N., sur indication de 
son ministre de tutelle, a consenti à des avances prises sur le fonds 
spécial des retraites, cela en violation du décret du 27 novembre 1946 
por'ant organisation de la sécurité sociale dans les mines. 


En violation avec la Joi, ce sont donc les ouvriers mineurs et, en 
ee r les retraités qui ont payé une partie des prestations fami- 
iales qui leur sont dues. 

Les retraités mincurs demandent, d'ailleurs, devant les tribunaux, 
la réparation du préjudice qui leur est ainsi causé. 

Pour satisfaire la juste revendication des retraités des mines, 
20 p. 100 d'augmentation des retrailes qui icür sont présentement 
servies, 2 milliards et demi suffisent. 

Comme les Charbonnages de France et les autres exploitants 
miniers doivent près de 1 milliurds au fonds spécial des retraites de 
la C. A. N., el que cette dette augmente chaque mois, nous affir- 
mons avec tous les mineurs de France qu'il est possible de satis- 
faire de suite leur revendication, augmentation de 20 p. 100 de leur 
retraite, en obligeant les Charbonnages de France et les exploitants 
miniers à rembourser immédiatement ces 4 milliards qu'ils doivent 
au fonds spécial de retrailes de la C. A. N, 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de déposer la proposition de 
loi suivante, en demandant à l'Assemblée nationale de bien vouloir 
d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les Charbonnages de France et les exploitants 
miniers rembourseront immédiatement au fonds spécial des retraites 
de la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines, 
le montant des sommes avancées par elle pour le payement des pres- 
{alions familiales au personnel des mines. j 


ee 








ANNEXE N° 12865 


(Session de 1951, — Séance du 17 avril 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre la validation pour {a 
retraite de certains services rémunérés sur les crédits non budgé. 
taires, présentée par MM. Robert Ballanger, Ginestet, Fiévez et les 
meinbres du groupe communiste, dépalés, — (Renvoyée à la com- 
Inission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de l'état actuel de la réglementation, les 
services rendus en qualité d'auxiliaire ou de temporaire ne peuvent 
être validés pour la retraile que s'ils répondent à certaines condi- 
tions, entre autres avoir élé rémunérés sur des crédits budgétaires. 

C'est ainsi que les services auxiliaires accomplis auprès de certains 
services ou organismes tels que le service des allocations militaires, 
celui des réquisitions allemandes, l'office central de répartition ces 
produits industriels, l'aide aux forces alliées, les groupements inler- 
professionnels laitiers, les comilés déparlementaux des allocations 
familiales agricoles, etc., ne sont pas admis à la validation pour la 
seule raison que leur rémunération a été imputée sur des fonds 
spéciaux 

Or, le fonctionnement de ces organismes nés soit de la guerre 
soit de l'évolution sociale, à été assuré le plus souvent, sinon Cans 
la totalité des cas, par des agenis de préfecture. 

D'une façon générale ces personnels ont élé recrutés par les pré. 
fets au titre de leurs bureaux, ils S'idenliflent avec les agents de 
préfectures dont ils ofit maintenant la qualité. 

L'impossibilité dans laquelle ils se trouvent de faire valider ces 
services constitue une anomalie d'autant plus grande que ces agents 
ont élé affectés d'office par l'autorité préfectorale dans ces Cifférents 
organismes, Certains d'entre eux assuraient d'ailleurs simultanément 
ces fonctions et celles d'employés de préfectures. È 

Mieux, il à été donné de constater que des auxiliaires de préfec- 
{ures, bien qu'exerçant leurs fonctions dans un service normal de 
la préfecture, étaient rétribués à leur insu sur les crédits mis à la 
disposition descits organismes, Pour ces derniers agents également, 
la validation des périodes ayant donné lieu à une telle rémunération 
est refusée. 

C'est pour mettre fin à une telle siluation et pour permettre éga- 
lement à ceux d'entre eux admis à faire valoir leurs droits à la 
retraite sans avoir pu oblenir la prise en comple dans leur pension 
des services ainsi accomplis, d'améliorer leur retraite, que nous vous 
demandons de bien vouloir acopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Sont susceptibles d'être validés pour la retraite sait 
au titre du régime général des pensions, soit au titre de la C.NR. 
A.C.L. (Caisse nationale des retraites des agents des collectivités 
locales) les services accomplis depuis l'âge de dix-huit ans par les 
agents auxiliaires où temporaires des bureaux et services annexes 
des préfectures el sous-préfectures, rétribués sur des crédits autres 
que les crédits budgétaires relatifs ay traitement du personnel des 
préfectures et reciassés dans un empioi permanent de l'Elat ou des 
départements. 

Art. 2. — Un délai qui expirera six mois après la publication du 
Journal officiel de la présente li est accordé aux fonctionnaires déjà 
admis à faire valoir leurs droits à la retraite pour demander le 
bénéfice des dispositions ci-dessus 


ANNEXE N° 12866 


(Session de 1951, — Séance du 18 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI accordant une Subvention à la caisse auto. 
nome nationale «{e sécurité sociale dans les mines, présentée (1) 


par MM, Camphin, Gabriel Roucaute, Patinaud, Mme Schell, 
MM. Fiévez, Garaudy et les membres du groupe communiste, 


députés, — (Renvoyée à la commission de la production indus 
triclle } 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation financière du régime de sécurité 
sociale dans les mines est très alarmante, Les caisses de secours ne 
peuvent plus faire face à leurs engagements; des docteurs, pharma 
ciens, infirmières ne sont pas payés depuis plusieurs mois, de nom- 
breux fournisseurs de produits pharmaceutiques n'ont pas été réglés 
depuis le mais d'octobre 1950. 

Et, maintenant, Jes ouvriers mineurs, malades, sont menacés de 
ne pas percevoir leurs prestations maladie ou autres risques. 

Celle silualion est due à la politique gouvernementale de liqui- 
dation de notre industrie charbonnière, qui a réduit d'une façon 
considérable les ressources affectées à la €. A. N. 

La violation de l'article 42 du statut du mineur a fait perdre à ce 
jour à la corporation minière plus de 60 milliards de francs de 
salaires. 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, € 
cle 61 du règlement, 


onformément à l'arli- 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





755 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 





Depuis deux ans, 84 exploitations minières ont été fermées et les 
effectifs du personnel réduits de près de 80.000 ouvriers. 
Les conditions de travail dans les mines sont telles aujourd'hui 


jue les mineurs disent: c'est pire que sous l'occupation nazie. 

Le nombre des malades, des silicosés, des blessés augmente chaque 

ur. 

Le taux des cotisations restant le même et s'appliquant à un 
volume de salaires qui est stationnaire du fait de h réduction des 
eftectifs, alors que le coût de la vie auginente sans arrêt, les caisses 
de secours voient leurs dépenses en augmentation continuelle et 
Jeurs recettes stationnaires. 

Ce sont les causes du déficit des caisses de secours qui s'élève à 
lus de 4 milliards de francs. 

IL faut payer d'urgence les docteurs, pharmaciens. fnfirmières, 
tous les fournisseurs. Il faut assurer le payement régulier des pres- 
{jations dues aux sociétaires 

En attendant la revision du taux des cotisations patronales, 2 mil- 
Jiards sont nécessaires pour assurer le fonclionnemenut des caisses 
de secours dans les semaines à venir. 

Il est donc nécessaire qu'une subvention de 6 milliards soit ac- 
cordée par le Gouvernement à Ja caisse autonome nationale de la 
sccurité sociale dans les mines qui est chargée de la répartition 
suivant la Situation de chaque caisse de secours. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à votre appro- 
bation la proposition de loi suivante: 


d PROPOSITION DE LOI 

art. fer, — Une subvention de 6 milliards de francs, à prendre 
sir la trésorerie de l'Etat, est accordée à Ja caisse autonome natio- 
nale de sécurité sociale dans les mines pour liquider le déficit des 
caisses de secours et lewr permettre de fatre face à leurs engage- 
ments. 

Art. 2. — La caisse autonome nationale de sécurité saciale dans 
Jes mines est chargée de répartir cette subvention suivant Ja si- 
{uation de chaque caisse de secours, 


ANNEXE N° 12867 





(Session de 1951. — Séance du 18 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
(no 42817) donné par le Conseil de la République sur le projet 
de oi (no 11041) adopté par l'Assemblée nationale relatif au 
développôment des crédits aflectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1954 (travaux publics, 
transports et tourisme. — I]. — Aviation civile et Commerciale), 
par M. Jean-Moreau, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances vous propose 
l'adoption des crédits de l'aviation <ivile et commerciale avec Îles 
chiffres adoptés par le Conseil de la République. Ceux-ci ne difiè- 
rent de ceux votés en première lecture par l’Assemblée nationale 
que par un abattement de 1.000 F portant sur le chapitre 5010: 
« Subvention pour ia couverture du déficit des lignes d'intérêt gé- 
néral exploitées par la compagnie Air-France et les entreprises 
ä-sociees », 

Votre commission vous demande, en conséquence, de vouloir bien 
adopter le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


rt, fer, — Il est ouvert an ministre des travaux publics, des 
transports et du téurisme, au tilre des dépenses de fonctionnement 
des services civils de l'exercice 1951 (1 — Aviation civile et com- 
merciale) des crédits s'élevant à la somme totale de 11.311.623.00 F 
o répartis par service conformément à l'état annexé à la présente 
O1. . 


ETAT ANNEXE 
Travaux publics, transports et tourisme. 


HI, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Fm % 
7 partie. — Subventions: 

Montant des crédits proposés, 2.905.961.000 F; crédits demandés 
par le Gouvernement, 2.906.966.000 F; crédits votés par l’Assemblée 
nationale, 2.905.965.000 F; crédits votés par le Conseil de la Répu- 
blique, 2.905.961.000 F; crédits proposés par la commission de l’As- 
semblée nationale, 2.905.%64.000 EF. 


RER eo 


Totaux pour l'aviation civile et commerciale: montant des 
crédits proposés, 11.311.625.000 F; crédits demandés par le 
Gouvernement, 11.362.635.006 F; crédits votés par l’Assemblée 
nalionale, 11.361.626.000 F; crédits votés par le Conseil de 
la République, 11.361.625.000 F; crédits proposés par la com- 
mission de i’Assemblée nationale, 11.311.625.000 F. 

ee tnt 

(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 12070, 12179, 12222 
et in-So no 2961; Conseil de la République nos 188, 225 (année 1951) 
et in-8o ne 100 (année 1951). 








ANNEXE N° 12868 


(Session de 1951. — Séance du {8 avril 1951.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur la proposition de loi {no 18%33) de M. Carxol el lusieur< de 


ses collèges tendant à créer un comité national d'action universi- 
taire et sociale, pur M. Cajol, député. 

Mesdames, messieurs, le centre national des œuvres en faveur de 
la jeunesse scolaire el universitaire a par 
ministre de l'éducation nationale en date du 8 août 1917, Cel 
marque le terme provisoire d'une longue évéiution el de nombreux 
tätonnements en celle matière 


le la guer'e 


C'est au lendemain de 


ourJanise | | il le edit 


1914198 que les etudiants anciens 


combattants prirent! l'inilialive de réagir contre les difficaltes { 
nomiques qua risquaient d'éloigner de l'enseignement supérien 1 
grand nombre de ieurs Camara Très vite, lé ministere de | 
cation nationale mañifestail son intérêt envers une telle initiati 
en inscrivant à son b'xigel un crédit‘de subvention aux association 
d'étudiants pour leurs œuvres sociales 

Ces œuvres prirent rapidement de l'extension et le ministe STE 
trouva conduit à intervenir dans la réparthilion de crédits entre le 
associations et dans le controle de Ja gestion des œuvres qui Îles 
utilisaient. Aussi, en 1990, une commission des recteurs » futeli 


chargée de cette imission; elle la remalit de son mieux: tt fault bai 


en rendre hommage. Cependant le développement métne des t 
sociales universilares rendait insuffisante une teile organisation En 
1936, le regrelté Jean Zay créñit un nouvel Grgantsime CT 
supérieur des œuvres en faveur des étudiants, Ratdtaclié à lire 
de l'enseignement supérieur, pourvu dun secrétariat perm 
doté d'une subvention budgétaire pour frais de fonctionnement, 
organisme de type adminisirauf ne pouvait, faute Je  personnaitts 
juridique, gérer lui-même des fonds, On lui adjoignit donc, so ( 
nom de « bureau universitaire », un organisme da type assoc i 
tion 1901 » qui put jouer un rôle de banquier 

Enfin, à la veille de la guerre de 1939, Jean Zay envisageait Ja 
transformation du comité en office national, Ce projet ne pui étre 
mis à exécution. Survint en cffet la guerre, puis fe fut Poccupation 
Le comité supérieur fonctionna jusqu'au jour où la gestapo vint 
mettre un terme à son activité, et à celle du groupe de résisim 


« Maintenir » fondé par les dirigeants du contité 

A la libération, le comilé supérieur fut reconstitué et les œuvi 
sociales universitarres connurent très vite un magnifique essor. 1 
nouveau, se trouva posé le problème de l'adaptation de l'organisme 
aux activités sans cesse plus inportantes qu'il reco rvrait, 

Dès 195, M. Capilant, alors ministre de léducalion nationale, 
reéprenait à son comple le projet de Jean Zay et proposait a création 
d'un oflice national. 

A celle formule, l'hostilité du ministre des finances se 
par une contre-proposilion: celle de l'association du f\pe 1901. Cepen 
dant, le 5 mars 1937, intervenait un arrêté de M. Naegelen, ministre 
de l'éducation nationale, transformant le comité supérieur en un 
vice purement administratif. Cet arrèté était rapporté devant 
protestations unanimes des recleurs et des étudiants 

Intervenait enfin l'arrêté du $ août 1957. Aux termes de cet arrôts, 
il est créé un « centre nalional des œuvres en faveur de la jen 
nesse scolaire et universitaire Ilest placé sous Faultorilé directe du 
ministre de l'éducation nationale et administré par un conseil d'ad- 
ministration, un bureau permanent et un administrateur, Le buresn 
permanent comprend les quatre directeurs des divers enselgne- 
ments: supérieur, second degré, enseignement technique, jeunes-e 
et sports; el celui de l'hygiène scolaire el universitaire: quatre adimi 
nistraleurs civiis de Ja direction de l'enseignement supérieur, ve 
administraltur civil de la direction de la jeunesse et des sports; enfin 
le bureau de l'union nualionale des étudiants de France 

Le centre national des œuvres à pour mission, en participant À 
l'action des pouvoirs publics, de favoriser toutes les œuvres el ini 
tialives qui peuvent contribuer à améliorer les conditions de vie des 
étudiants. Des centres régionaux, associations du type 1991, fonction- 
nent dans la plupart des villes d'üniversité. 


le 
‘ 


traduisii 


i 


ë 
les 


Le centre national gère directement divers services propres à salis 
faire aux besoins des étudiants, Ces services se composent es<enliet 
leement: 

Du service logement, — Le centre national gère aussi çlus ce 
3.000 chambres dans es cités et foyers universilaires: loge un non 
bre important d'étudiants chez les particuliers, hôtels où pensions 
de familles, étudie les projets de construction des cités universi- 


taires et foyers d'étudiants; 

Des restaurants universilaires, — Le centre national gère directe 
ment ou contrôle ces restaurants, au fonctionnement desquels FEtat 
contribue en versant une subvention qui allège le prix des repas 
payés par l'étudiant; 

Du fonds de solilarité universitaire, — Chaque centre régional 
comprend un service social qui octroie aux éludiants les plus défavo- 
risés, secours en espèce, bons de repas, avances sur bourses, ete Le 
fonds est alimenté par des subventions d'Elal et par des appor!s 
privés; 

Du service médico-social. Le centre national gère un ensembio 
d'établissements qui complètent l'œuvre accomplie par les centres 
de dépistage, Auprès de certaines universités Alger, Strasbourg, 
Nancy, Paris, Lyon, les étudiants peuvent obtenir gratuitement con- 
sultations et premiers soins. Enfin des restaurants médico-sociaux 


ont été crées en 1917-1938 pour les étudients dont l'élat de santé 
requiert un régime alimentaire spécial; 
Des services cullurels et de plein air. — Activités artistiques: cho- 


rales, orchestres, conférences et camps de vacances. 
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Le nombre et l'importance de ces services soulignent le rôle, 
d'année en année plus éminent, du centre national et des “entres 
régionaux dans Ta vie universitaire, 

L'organisation des œuvres sociales en faveur des étudiants à done 
fait ses preures, 

Pourquoi, dès lors, en solliciter le bouleversement ? 

C'est précisément en raison de l'extension énorme 
u'il convient d'en modifier l'organisation 
a 


des œuvres 


£ociales q 
Le rapid 
con'onmtante 


| 
historique que nous avons esquissé souligne Îles étapes 
s du développement des œuvres et des modifications de 


elies ont bénéficié. 


structure don Cr : 
L'actuelle structure se trouve ainsi dépassée ar la vitalilé même 
des œuvres: il faut la modifier, et sur trois points essentiels: 
1e Le centre nalional n'est, en somme, qu'une commission Consu:- 


issiste le ministre de l'éducation nationale pour toutes 
les questions d'aide aux étudiants et donne son avis sur la réparti 
tion des crédits budgétaires mis à la disposition des œuvres. Mais it 
ce propre, il fonctionne sans personnalité juri- 


falive qui 


na aucune existe 
dique, il n'a pas d'aulonomie financière 4 | 
La formule qui régit les œuvres, encore {trop administrative, ne se 


prête plus aux larges activités du centre, D'autre part, les dons, legs, 
ressources de toute nature, autres que les crédits budgétaires, ne peu- 
le centre: il y à là un handicay 


vent être d'rectement perçus par 1 : À 

sérieux qui risque de limiter son rayonnement, H convient done, 
sur le plan juridique, de donner au centre une personnalité civile 
et une autonomie flaancière, seules capables d'en assurer le fonc- 
lionuement à la mesure de sa mission, 

do La porlée des activités du centre déborde largement le cadre 
administratif. 1] s'agit de déterminer une véritable politique sociale 
de la jeunesse universitaire. Pour Ja mettre en œuvre, il est imdis- 

ensable d'associer étroitement aux pouvoirs publics l’ensemble des 
ras volontés qui, dans-le secteur privé, sont prêtes à favoriser une 
telle politiq lë sociale, 

Enfin, on ne peut concevoir, dans cette perspective, que les étu- 
diants eux-mêmes ne soient pas appelés à participer organiquement 
à l'élaboralion et à la mise en œuvre de cette politique. 11 s'agit donc 
de prévoir pour le centre national une structure qui, unissant étroi- 
tement pouvoirs publies, initiative privée, étudiants, assure le plein 
rayonnement des œuvres sociales : 

3 Ainsi résolu sur le plan national, le problème reste posé en ce 
qui concerne le plan régional. L'arrêté du 8 août 1947 prévoit l'exis- 
tence de centres régionaux d'œuvres sociales. Mais cette existence 
est mal définie; la structure des centres régionaux n'est pas plus 
salisfaisante que celle du centre national, De plus, les liaisons orga- 
niques entre eux et le centre national, d'un côté; entre eux et l 
ministre, de l'autre, sont loin d'être assurées sans chevauchement 
ni équivoque. II convient donc, sur ces divers points, de préciser le 
stulut des centres régionaux. 

Que l'organisation artuelle ne réponde plus aux nécessités, qu’il 
faille, suivant les grandes directions à l'instant esquissées, opérer 
une véritable réforme de structure des œuvres sociales universitaires, 
les pouvoirs publics, les intéressés eux-mêmes en sont convaincus. 
L'arrèté du S août 1947 n'a tranché que provisoirement une longue 
évolution: il n'en a pas fixé le terme. 

Une comimission d'études, constituée au ministère de l'éducation 
nationale, a longtemps fonctionné; ellle a envisagé diverses formules, 
en à méme adopté une: mais aucune solution positive n’en est résul- 
lée. Passons rapidement en revue ces diverses formules: 

1° Formnule du service public. — Un moment en faveur, et mise 
en pratique par un arrêté de M. Naegelen, alors ministre, elle est 
condamnée par les faits. Accenluant le caractère administratif de 
l'organisation, ele ne se prête ni à la souplesse nécessaire à des 
œuvres sociales ni aux impératifs que nous avons dégagés; 

20 Formule de l'association de la Ki 1991, — Valable à la rigueur 
pour des centres régionaux, elle ne peut satisfaire les exigences légi- 
times des pouvoirs publies, en matière de contrôle de l'organisation. 
Faisant trop large part des personnalités extérieures à l’administra- 
Hon, elle ne permettrait pourtant pas au centre de recevoir les dons 
et legs; 

3e Formule de la fondation. — Elle à été, en principe, retenue par 
la cominission d'études; mais elle se heurte à des objections 
sérieuses formukes par la direction de l'enseignement supérieur; 

io Reste Ja formule de l'établissement public, — C'est celle qu'en- 
visaigeail Jean Zas et, à sa suite, M. Capitant, La commission d'étu- 
des l'a également retenue, C'est aussi la seule qui réponde aux exi- 
gences diverses d’une politique sociale universitaire. 

Elie permet de tenir ee du caractère d'intérêt pub'ic que 
revêt le centre national; elle rend possible la liaison nécessaire 
eutre secteur public et inilialives privées. Elle se concilie à la fois 
avec la part considérable que représentent, dans les ressources 
financières du centre, les crédits budgétaires, et celle, non moins 
importante, des recelles recouvrées sur les usagers: 500 millions 
pour les seuls restaurants universitaires! Sur le plan administratif, 
ele assure le contrô:e et les garanties nécessaires tout en sauvegar- 
dant la souplesse du fonctionnement souhaitable 

C'est done, essenliellement, pour deux raisons que la proposition 
de la loi soumise à l'examen de la commission de l'éducation natio- 
nale à été déposée: 

Elle avait d'abord le mérile de saisir le Parlement d'un problème 
qui, posé depuis de longues années sur le plan de l'administration, 
ne parvenail point à être résolu. H appartenait au Parlement de 
trancher, par sa décision, les incertitudes administratives. Au sur- 
plus, le problème présente, par lui-même, assez d'importance pour 
être du ressort parlementaire. 

En second lieu, la proposition de loi présentée soutenait la for- 
mie d'établissement public: il était essentiel de faire reposer sur 
celle bise toute structure nouvelle du centre national. 

, Læs deux buts ainsi poursuivis ont été pleinement atteints puisque 
da Cominission de l'éducation nationale a relenu cette formule et 





donné au probième d’ensemb'e des œuvres sociales universitaires 
une solution parfaitement articulée. : 1 

Avant d'exposer le délail du texte de loi qu'elle a mis au point, 
il convient de rendre comple des travaux de la comimission. 

Saisie par votre rapporteur d'un avant-projet de rapport qui difré. 
rait sensiblement de la proposition de loi iniljale, volre commis. 
sion a dû examiner un contre-projet présenté par Mme Rarhel Lei 
pereur et prusieurs de ses collègues du groupe socialiste, Malgré les 
larges emprunts faits, par voire rapporteur, à ce €contlre-projet pour 
élaborer un nouveau texte de synthèse, M. Deixonne à jugé nére. 
saire de demander à votre commission de se prononcer clairement 
sur le contre-projet de Mene Lempereur: voire Coftummission l’a re. 
jeté par 25 voix contre 5. 

Elie a ensuite adopté, par 27 voix contre 5, le texte de synthèsa 
qui constitue la proposition de loi soumise à votre aäpprobalion. 

A. — La proposition de loi initiale comprenait essentiellement 
les dispositions suivaules: le centre national des œuvres sociale; 
en faveur de la jeunesse scolaire et universitaire élait constitué en 
établissement public doté de la personnalité civile et de l'autona 
mie financière, 11 prenait le nom de Centre national de la jeunesse 
universilaire. 

Il pouvait constituer des sections au siège de chaque ville d'uni- 
versilé ainsi que dans les territoires d'outre-mer. 

1 avait pour mission d'améliorer les conditions de vie et de tra. 
vail des étudiants et élèves d'établissements d'enseignement dont 
la liste était établie par les arrêlés pris en application de la législa. 
tion sur la sécurité sociale des étudiants. 

A cet effet, il avait pouvoir de répartir les crédits budgétaires 
aflectés aux œuvres sociales, de créer et gérer les services propres 
à satisfaire aux besoins de la jeunesse universitaire, de coordon- 
ne: l'ensemble des organismes visant des buts ana:ogues aux 
siens. 

Le centre national était administré paf un comité directeur dont 
la composition tripartite prescrivait: cinq représentants des pou. 
voirs publics et de l'administration, cinq représentants des ét. 
diants et cinq personnalités choisies pareni d'anciens dirigeants des 
associations d'étudiants. 

Enfin, un règiement d'administration publique était prévu pour 
définir toutes les modalités de fonctionnement de l'organisation 
ainsi définie, ainsi que le statut du personnel. 

La proposition était donc sommaire. Elle offrait pourtant l'avan- 
tage de poser le prob'ème d'une réforme de structure; elle dotait 
le centre national du statut juridique d'établissement public; elle 
assurait la participation des étudiants et des initiatives privées 

Eile n'était cependant pas pleinement satisfaisante car, sur le plan 
de la structure régionale, elle accusait un caractère de centralisi- 
tion peu compatible avec l'autorité des recteurs et l'autonomie 
locale maintenant désirab'e. 

Elle ne mentionnail pas, en eflet, expressément l'existence des 
comités régionaux: elle Jaissait entendre que <es derniers ne se- 
raient rien d'autre que des sections du centre national, 

B. — C'est donc sur ce point que l’avant-rapport présenté diffé. 
rait essentiellement de la li initiale. 

Un articke nouveau prévoyait, dans <haque ville d'université, un 
comité régional; di en précisait ke statut, celui d'établissement pu- 
blic la mission, celle de remplir, dans le ressort académique, les 
tâches assignées au centre national; la composition de son comité 
directeur: à l'image du centre natiopal. 

D'autre part, une disposition nouvelle assurait l'articulation néces- 
saire entre centres régionaux €t centre national. 

f ne suffit pas, en effet, d'attribuer aux centres régionaux lan- 
lanomie indispensable: encore faut-il éviter la dispersion d'e lorts 
incompatible avec la mise en œuvre d'une vérilab'e politique s0- 
ciale. 

Cette articulation consistait essentiellement en une assemblée 
générale qui réuuissait les membres du comité directeur du centre 
national et les représentants des comilés régionaux. 

Cette assemblée procédait à la répartition des crédits et fixait 
les grandes lignes du programme des réalisations soriales à exé- 
cuter. 

Ainsi les objections soulevées par la formu'e initiale trop centra- 
lisalrice devaient-eiles se trouver aplanies. 

C. — Cependant, le contre-projet de Mme Lempereur remettait 
en question l'ensembie de la so:ution ainsi précisée par l’avant-rap- 
port 
Consacrant le statut d'établissement public dont hénéficierait le 
centre nalional et l'existence des centres régionaux, le contre-projet 
différait de l'avant-rapport sur trois plans principaux: 

Celui des posilions respectives du centre national et de l'admi- 
ni:tration ; 

Celui des relations entre centre nalional et centres régionaux; 

Celui de la représentation étudiante. 


Sur le premier plan: les dispositions fondamentales du contre. 
projet visaient à maintenir l'autorité du ministère et de l’adminis- 
tration de l'éducation nationale sur l'organisme doté du statut d'éts- 
blissement public, 

C'est ainsi que le centre national n'avait pas ke pouvoir de répar- 
tir les crédits budgétaires mis à sa disposition. 

Les différents membres du conseil d’adiministration du centre 
nationai, sauf les représentants étudiants, étaient nommés par le 
ministre. Un article spécial prévoyait qu'un administrateur nommé 
par le rainistre veillerait à exécuter les décisions du centre nalio- 
pal; un agent comptable, nommé également par le ministre, était 
préposé au maniement des fonds. Enfin, était renvoyée à un rècle- 
ment d'administration publique la détermination non seulemeaut 
des modes de fonclionnement du centre national et des centres 
régionaux, mais encore de leur régime financier et comptable. 


» 
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D” 
C'est dire que l'autonomie assez large octroyée, par notre avant- 
à l'organisation des œuvres sociales et découlant normale- 


ri iort, 
+ était sensihle- 


mueut, semble-t-il, du statut d'établissement public 
ment réduite. 

sur le plan de l’organisation régionale, le contre-projet n'accer- 
dat pas la statut d'étabiissement public aux centres régionaux: il 
es ratlachait au centre national; il leur. assignait pour mission 

omplir les fonctions qui leur éeraient dévoiues par ce centre. 
en revenait ainsi à la tendance centralisatrice que l'avant- 
aport avait voulu écarter. 

jostait enfin le prob:ème de la participation des étudiants à Ja 
ge.ion de l'organisme. Dans notre avant-rapport, la composition 
es comités directeurs du centre national et des centres nationaux 

ivait sembler faire la part trop belle à la représentation étu- 
Lante: » étudiants et » anciens étudiants sur 15 tuembres. 

Certaines craintes s'étaient manifrstées. 
pour apaiser ces craintes, le contre-projet de Mme Lempereur 
moditait profondément la composition de ces comités directeurs. 

, catégories de 4 membres chacune y prenaient place. 

A côté de 4 représentants de Fadministration siégeaient 4 per- 
inalités directement choisies par le ministre et, outre 4 repré- 
‘ants des éludiants, étaient nommées par ke ministre également 
ersonnalités choisies parmi les anciens dirigeants d'associations 
tudiants et proposées par eiles. 

\nsi une large majorilé élait assurée aux représentants du mi- 
nistre et de l'administration. 

Telles étaient les caractéristiques du contre-projet; ce sont elles 
précisément qui en ont motivé le rejet par votre commission. 

Votre rapporleur avait en effet jugé souhaitable et possible, de 
rapprocher les orientations divergentes de son propre avant-rapport 
et du contre-projet de Mine Lempereur. 

La large autonomie qu'il octroyait aux organismes d'œuvres 
sociales pouvait être temnpérée par certaines dissositions de ce 
coutre-projet. Un point d'équilibre pouvait être atteint: le texte de 
ja proposition qui vous est soumis, après approbation de votre com- 
mission par 27 voix contre », a Fambition de représenter ce point 
d'équiibr, IE emprunte largement à la rédaction du contre-projet 
de Mine Lempereur; i! s'en sépare sur quelques dispositions essen- 
lie'es, 

L'article fer est significatif de eetle volonté de synthèse. L'avant- 
riiport prévoyait la création du centre national de Ha jeunesse 
seo aire et universilaire. Le eontre-projet de Mim2 Lempereur spé- 
cilait que le centre national des œuvres sociales créé par l'arrèté 
du à août 1947 était doté du statut d'établissement pubiic; se 
Î 
s 


d'a 


+ 


4 ! 
d 


iuvait ainsi assurée Ja continuité mécéæsaire en matière d'œuvres 
ovciaes universilaires. 

Cette rélérence à l’ancien centre est dans la rédac- 
ton d: l'article définitif. Mais, pour marquer qu'il s’agit d’un 
nouveau départ, l’article prévoit que le centre prend un nom nou- 
veau: celui du cenire national de Ja jeunesse scolaire et univer- 
fiiaire. 

L'article 2 traite de la mission du rentre natienal. Sur ‘e paint 
de savoir si le hénétice des aciivités du centre serait acquis aux 
seu s éludiants et élèves des établissements d’enseignement pu- 
biics ou agréés par l’Elat, ou serait étendu à l’ensemble des étu- 
d'ants et éièves bénéficiaires de la sécuriié sociaie, votre commis- 
son, par f4 voix contre 5 et 13 abstentians, s'est prononcée pour 
la deuxième hypothèse: le texte du premier alinéa du présent ar- 
Uc'e rend compte de ce choix. 

Le second alinéa de l'article reprend la rédaction de l’artic'e 2 
du contr--projet de Mme Lempereur. 

I! y joint cependant uné disposition qui éera éclairée par la suite 
du texte: le centre nationa: coordonne l'rxtion des centres régio- 
HAiix 

Celle formuie, large et souple, s'oppose directement à celle d’une 
suba:dination étroite des cenires régionaux au centre national mais 
é'abit la nécessité d’une poiitique sociale universitaire cohérente. 

He c> même poin! de vue, il est souhailable qu: l'ensemble des 
orJinisme, visant des buls ana.ogues à ceux du centre national 
coordonne leur action à la sienne. 

l ne s'agit nullement d'imposer à ces organismes une subordi- 
Ni.on envers le centre rationai, encore moins de procéder à leur 


conservée 


absorption. Pour la plupart œuvres privées, ces organismes de- 
Meu:ent enlièrement libres et maitres de leurs ressources, de 
Furs activités, de leur gestion. Le présent acticte prévoit seule- 


Ment Ja possibilité de passer des conventions qui fixeraient entre 
eux el le centre nalionai l’aticulation souhaitable. 

L'article 3 détermine la composition du comité directeur du 

re national, On y trouvera la trace de l'effort de synthèse 
ccompli pour rapprocher les deux tendances divergentes en ce 
U concerne la participation étudiante et celle des représentants 
e l'administration. 

L' nombre total des membres du comité directeur reste fixé à 
Quinze, comme dans ia proposition de loi initiale. 

Deux catégories essentielles y entrent à égalité: 5 représentants 
des pouvoirs publics ou de luniversité: 5 représentants des étu- 
diants, Entre ces deux catégoriss prend place cele des personna- 
lités, Il rst erair que ces personnalités doivent assurer la représen- 
lalion de l'initiative privée dont nous avons vu qu'elle était haute- 
ment désirable. Encore faut-il que la présence de ces personnalités 
he puisse, en aucune façon, prêter à contestation 

Uoopiées par les deux ca!égories précédentes sur présentation 


€ 
à 
q 
d 


ds associations d'étudiants, e:les pouvaient former avec les étu- 


diants eux-mêmes une sorte de bloc qui aurait mis en éehec la 
représentation administrative. Conlrebalancées, pou: ainel dire, Par 
des personnalités directement désignées par le mairistre, comme 16 
prévoyait le contre-nrojet de Mme Lempereur, eies ne pouvaient 
plus cons'ituer un tel « danger ». 

Mais le comité directeur semblait dès lors voué au système des 
deux blocs. C'est pour ôter toute hypothèque de ce genre, pour 
écarter aussi ces calculs de majorité peu dignes de la mission du 


centre et légèrement injurieux p@ur ces personnailiés qne voire 
rapporleur a propoeé la formule relenue par la commission. 
Les éludiants et les représentants des pouvoirs publirs sou- 


liste de personnalilés sur 


meilent, d'un coinmun accord, une 
laqueile ke ministre choisit cinq noms. 

Il importe avant tout que, loyalement, sans défiance « priori 
la formuie de coge:tion éludiante soit appliquée, li ne s'agit pas, 
par un brusque et tolal renversement de politique, d'üler la direc- 
‘ion et l'autorité de gestion en matière d'œuvres sociales au mi- 
nistère ou aux recleurs pour la rermelire aux mains des étudants 
ou de leurs représentants. Il faut, loyalement répélons-le, associer 
les étudiants à la gestion d'un organisme de ce type; il faut y 
associer aussi les personnalilés qui draineront vers ces organismes 
k3s eympalhies agissantes du secteur privé. 

C'est dans cet esprit, avee ce ferme espoir qu'a été 
retenu par votre commission le présent article. 

A l'article 4, sont précisés les pouvoirs du centre nalional. [ls 
tiennent essenticlement en celui d'assurer la répartilion des cré- 
dits budgétaires affectés aux œuvres sociales et celui de recevoir 


rédigé et 


les dons et legs. Ces deux pouvoirs Msultent directement du sta- 
Le 

tut d'établissement public octrové au centre: :ils consliluent le 

signe de l’aulonomie dont il a paru nécessaire de le doter. L'auto- 


nomie financière permet au centré de déterminer une politique 
d'ensemble en matière d'œuvres sociales universilaires 

Est-ce à dire que Je ministère de l'éducation nalionae ext dé- 
pouiilé de tout contrôle ? Votre commission ne Fa pas voulu; et 
pour marquer cette volonté, elle a retenu les dispositions prévues 
par l'article 4 du contre-projet de Mme Lempereur. un administra- 
teur est normimé par le ministre de l'éducation nationale: il exé- 
cute les décisions du comité et assure le fonctionnement des ser- 
vices. Un agent comptable nommé par arrèlé ministériel, est pré- 
posé au maniement des fonds. 


D'autre part, l'articulation nécessaire entre centre national et 
centres régionaux est assurée par une assemblée générale qui 
réunit le comité directeur national et les délégués des centres 
régionaux. 

C'est d'un commun accord que doivent étre d#lerminées les 
grandes lignes d'un progranune général d'activité ainsi que les 


répartitions de crédit. 

Ainsi se trouvent fixés les rapports respectifs du centre natia- 
nal et du ministère, du centre national et des centres régionaux. 
ls reposent sur le respect de l'autonomie, nécessaire à un orga- 
nisme dont l'activité dépasse largement le cadre administratif; 
mais aulonomie n'est pas synonyme d'indépendance anarchique à 
l'égard du ministre de l'éducalion nationale: celui-ci peut et doit 
jouer son rôle de tuteur. Enfin l'autonomie à l'échelon national 


se répercule à l'échelon régional avec Ie méme souci d'assurer 
l'indispensable cohésion d'ensemble: les centres régionaux dont 


’articie 5 établit l'existence et les missions, et l'article G la com- 
position da comité directeur, jouissent d'une large aulonomie dan 
le ressort académique. 

Cette autonomie, exigée par les réalités de l'œuvre à accom- 
plir, respecte la traditionnelle indépendanre des recleurs dont l'aue 
torité personnelle ne saurait étre subordonnée à celle — collec- 
tive — du centre national. Il n’en reste pas moins que les centres 
régionaux conduisent leur action dans le cadre général tracé par 
le centre national. 

La présente proposition a l'ambition d'avoir ainsi prégu une 
organisation à ja fois solide et assez souple pour perimnellre une 
politique sociale universitaire, cohérente et rayonnante. 

Cette organisation ne pouvait plus être emprisonnée dans un 
cadre étroitement administratif; elle ne pouvait davantaze sa 
transformer en œuvre privée. A cet égard, la formule d'élalriisse 
nationa! les 


ment pubiic qui appelle à la gestion d’un cenire 
autorités administratives, étudiants et personnaiités du secteur 


privé, assure un équilibre ealisfaisant entre l'autonomie nécessaire 
de l'organisme et le contrôle légitime des pouvoirs publics 

Cette organisation doit pouvoir compter sur un personne! admi- 
nistratif compétent, dévoué, conscient de limportarnre de sa lâche, 
Il est indispensable d'assurer à ce perconnel les garanties de sta- 


bilité et d'avancement, ainsi que !es traitements indiciaires dont 
bénéficient les fonctionnaires. I} s’agit donc d'instutuer un cadre 


d'agents de l'Etat et d'intégrer le personnel actuelement en fonc- 
tion au centre national et dans les centres régionaux. [1 le mérite 
pleinement, car ce n'est que par son enthousiasme et sa ténacité 
qu'une œuvre déjà si vasle a élé accomplie, 

L'article 7 de la présente proposition n'est don: pas le moins 
important; les décrets qui permeliron: de réaliser ceile jnlégra- 
tion du personnel en fonction dans un cadre statuiaire d'agen!s de 
l'Etat devront intervenir rapidement; Ja commission le souhaite 
expressément. 

Elle est convaincue que les diverses parties intéressées au fonc- 
tionnement des œuvres sociales universiatires peuvent trouver 





dans l’organisation nouvelle ainsi tracée loules les garanties souhai- 
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tab'es et tou'es les raisons prafondes d'agir. C'est par leur loyal 
accord que se trouvera assuré le rayonnement des œuvres sociales 
universilaires, 

En conséquence, votre commission vous demande d'adopter ja 
proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
portant création du centre national de la jeunesse 
scolaire el univers laire. 


Art, fer, — Le centre national des œuvres en faveur de la jeunesse 
scolaire et universilaire est constitué en établissement public, doté 
de Ja personnalité civile et de l'autonomie financière, I prend le nom 
de centre national de ia Jeunesse scolaire et universilaire. Son siège 
est à Paris, 

Art. 2. — Le centre national a pour mission d'améliorer, dans les 
domaines de l’action sociale, mfdico-sociale et culturelle, les conGi- 
tions de vie et de travail des étudiants et éièves des établissements 
d'ensæignement public ou agréés par l'Etat, figurant sur les arrêtés 
ministériels pris en application de la législation sur la sécurité sociale 
des étudiants. 

Dans ce but, le centre national est appelé: 

A participer à l’action des pouvoirs publiés; 

A provoquer la création et à assurer ia gestion des services ou 
organismes propres à satisfaire aux besoins des éludiants et élèves 
des élablissements susindiqués, dans les domaines visés au premier 
alinéa du présent article; 

A seconder les initiatives et à coordonner l'action des organismes 
qui poursuivent un bu! analogue, notamment le bureau universitaire 
de statistique, la fondalion « Sanatoriurm des étudiants de France », 
l'office du tourisme uuiversilaire, avec lesquels des conventions pour- 
ront être passées, 

A parliciper à l'accueil des étudiants étrangers; 

A coordonner l'action des centres régionaux visés à l'artic'e 5. 

Art, 3: Le centre national de la jeunesse scolaire et universitaire 
est administré par un comité directeur et par un bureau permanent 
pris en son sein et désigné par lui. 

Le comité directeur comprend: 

Le directeur de l'enseignement supérieur, président; 

Le recteur de l’aradémie de Paris; 

Trois représentants du ministre de l'éducation nationale; 

Cinq représentants des associations d'éludiants les plus représen- 
lalives, dont un des grandes écoles ; 

Cinq personnalités choisies en raison de leur compélence et des 
services rendus à la jeunesse universilaire, et désignées par le 
ministre de l'éducalion nationale sur proposition €es dix membres 
ci-dessus énumérés. 

Art, 4, — Par dérogation à l'article 15 du décret du ? mai 193 rela- 
tif au budget, le comité directeur du centre national est chargé: 

jo D'assurer la réparlition d?s crédits budgétaires, ordinaires et 
extraordinaires, affectés aux œuvres en faveur ce là jeunesse univer- 
silaire; 

20 Le recueillir et de répartir tous dons, legs, subventions et aides 
diverses susceptibles de favoriser l'établissement, le fonctionnement 
ou le développement de ces œuvres. 

Celte répartition est faile par le comité directeur du centre national 
sur proposition des centres régionaux au cours d'une assembiée géné- 
tale réunissant, outre les membres du comité directeur, les recteurs 
d'académie et les célégués régionaux, à raison d’un délégué par 
centre. 

Un administrateur nommé par le ministre de l'éducation nationale, 
sur proposition du comité directeur, est chargé d'exécuter les déci. 
sions du comité et d'assurer le fonctionnement des services 

Un agent comptable, nommé par arrêté conjoint des ministres de 
l'éducation nationale el <es finances, est préposé au maniement des 
fonds. 

Art 5. — Au siège de chaque académie, Il est créé un centre régio 
nal de la jeunesse scolaire et universitaire. 

Des centres régionaux peuvent être établis dans les déparlements 
et lerritoires d'outre-mer, 

Les centres régionaux assurent, dans le cadre de l'académie, les 
missions définies sur le plan national à l’article 2. 

ls peuvent créer, dans les villes universitaires de leur ressort, des 
comités locaux qui fonctionnent sous leur contrôle. 

Art, 6 — Chaque centre régional est administré par un comité 
directeur et par un bureau permanent pris en son sein et désigné 
par lui. 

Le comité directeur comprend: 

Le recteur d'académie, président; 

Trois membres désignés parle recteur; 

Quatre représentants des associations d'étudiants les plus repré- 
sentalives, dont un des granes écoles; 

Quatre personnalités choisies en raison de leur compélence et des 
services rendus à la jeunesse universitaire, et désignés par le ministre 
de l'éducation nationale, sur proposition des huit membres ci-dessus 
énumérés. 

Le comité directeur gère les crécits budgétaires qui lui sont impar 
tis ainsi que les ressources de toute nature dont il peut disposer. 

IL présente au centre national ses propositions en vue de la répar 
tition des crédits prévue à l’article 4, ses projets d'activité et les 
résultats de sa gestion. 

11 désigne un délégué à l'assemblée générale prévue à l’article 4. 

Art, 7. — Les cadres du personnel administratif et du personnel &e 
service du centre national et des centres régionaux, ainsi que les 


règles relatives au recrutement, à la rémunération, au classement, à 
l'avancement et à la discipline de ces personnels, seront fixés par 
décret contresigné par le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative, conformément aux disposftions €u statut de 
la fonction publique. 





Ce décret précisera les conditions et les modalités d'intégratica 
dans les nouveaux cadres, des personnels en fonction au centre natio 
nal et dans les centres régionaux à la date de promulgation de !s 
présente loi. 


Art, 8 — Un décret portant règlement d'administralion publique 
déterminera les conditions d'application de la présente loi. 
Art. 9. — La présente loi pourra étre rebjue applicable par décret 


dans les terriloires d'outre-mer, 
Art. 10, — Sont abrogies toutes dispositions contraires à la pré. 
sente loi. 





ANNEXE N° 12869 


- (Session de 1951. — Séance du 18 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchane 
et des pêches sur le projet de loi (n° 11921) autorisant ‘€ rempia. 
cement de l'appellation d'officier ou d’opérateur radiotélégraphiste 
de la marine marchande par celle d'officier ou d'opérateur radio. 
électricien de la marine marchande, par iM. Bianchini, député, 


Mesdames, messieurs, comme l'indique l'exposé des motifs du pro. 
jet de loi no 11921, la modification d'appellation de radiotélégra. 
phiste de la marine marchande, inscrite dans la loi du 23 novern. 
bre 1953, par la dénomination « radioéiectricien de :a marine mare 
chande » est demandée par les intéressés, 

Elle ne modifie en rien le statut de cette catégocie de personnel 
de ia marine marchande. 

Elie est, de plus, justifiée par l'usage qui s’est établi à terre pou 
des fonctions analogues et par les connaissances techniques que 
l’on exige de ce personnel navigant pour la délivrance des brevet 
de diplômes d'opérateur de navire. 

C'est pourquoi votre commission vous propose d'adopter le projet 
de loi ci-après: 

PROJET DE IAI 


Art. fer, — L'appellation de radioté'égraphiste de la marine mar. 
chande est remplacée par celle de radioélectricien de la marine 
marchande, 

Art. 2, — Ce changement d'appellation n'apporte aucune modi. 
ficalion aux prérogalives et attributions actuelles des radiotélégra- 
phistes de la marine mar-hande. ; 





ANNEXE N° 12870 


(Session de 1951, — Séance du 18 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur ‘e projet 
de loi (no 12713) accordant une avances de trésorerie à la caisse 
autonome nationale de sécurité sociale dans les : mines, par 
M. Roberl Lecourt, député. 


Mesdames, messieurs, l’état actuel de la trésorerie du régime de 
sécurité sociale dans les mines commande des mesures urgentes, 
La caisse autonome serait dans l'impossibilité de financer les pres- 
tations familia’es et le: prestalions de l'assurance maladie au cours 
du présent mois et du mois prochain si une avance ne lui était 
consentie. 

IL est inutile d’insister sur les conséquences graves qui résulle- 
se d'une suspension de ces prestations même pendant un temps 
imité. 

IH convient donc de mettre la caisse autonome en état d'alimen- 
ter les organismes de base par une avance du Trésor. 

Le projet de loi qui fixe à un maximum de 1.700 millions de 
francs les avances que le Trésor sera amené à consentir à ladite 
caisse doit donc être approuvé. 

En conséquence, votre commission des finances vous demande 
d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le ministre des finances et des affaires éra- 
nomiques est autorisé à consentir sur les ressources de Ja tréso- 
rerie, à la caisse autonome nationaie de sécurité sociale dans les 
mines, des avances dans la limite d’un montant maximum de 1.700 
millions de francs. 

_ 





ANNEXE N° 12871 


(Session de 1951. — Séance du 18 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production indus 
trielle sur la proposition de loi (n° 102% rectlifiée) de M. Deixonnse 
et plusieurs de ses collègues, tendant à améliorer le régime de 
sécurité sociale dans les mines, par M. Sion, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui.vous est soumise 
a deux objets principaux: 

Les dispositions essentielles visant la réforme du financement du 
régime de la sécurité sociale minière. 
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Les autres disposilions, pour importantes que soient certaines 
d'entre elles, n'apparaissent en réalilé que Cornme secondaires par 
ranport aux prernières. 

vous étudierons tout d’abord les modifications législatives 
jsées en Ce qui touche le financement du régime. 
comme les auteurs de la proposition de loi l’ont rappelé, les res- 
cources des diverses branches d'assurance de la sécurité sociale 
minière proviennent de cotisations ouvrière, patronale et de l'Etat, 
{ces en fonction des salaires perçus dans les exploilalions minières 
»: assimilées. Si, en période de pleine activité de ces exploitations, 
ce <vstème de finan‘ement apparait, sinon exempt comp'ètement 
de tous risques, tout au moins assurant une sécurité financière suf- 
sante, il n'en est pas de mème en période de ralentissement de 
l'activité minière dû très souvent à une sévère concurrence du 
marché étranger. Dans cetle éventualité, en effet, les effectifs bais- 
sent plus où moins sensiblement et les ressources de la sécurité 
sociale minière diminuent dans la même proportion. Le déséqui- 
Lbre tinancier apparait rapidement, particulièrement dans la bran- 
che d'assurance vieillesse-invalidité-décès où le nombre de parties 

renantes demeure inchangé, alors que les cotisations qui alimen- 
tent le fonds spécial à l’aide duquel les prestations de cette bran- 
che d'assurance sont payées, subissent une diminution correspon- 
dant à la diminution des effectifs du personnel en ‘activité. 

IL est donc nécessaire de prévoir un mode de financement qui 
échappe, dans toute ja mesure du possible, à ce redoutab'e incon- 
vénient. 

Les auteurs de la proposition de loi ont prévu, pour parer à ce 
danser, un mode de financement dans lequel Ja cotisation ouvrière, 
fixée en pourcentage du salaire, subsiste, tandis que les contribu- 
hons patronale et de l'Etat seraient remplacées par une taxe pré- 
kevée sur le prix de vente des produits miniers consommés en 
France, ainsi que sur le prix de vente des produits miniers expor- 
tés. Is ont estimé, en effet, que, même en période de erise, Ja 
masse de ces produits était bien loin de subir des variations d'une 
arnpiitude aussi importante que celle des effectifs miniers puisque 
la mévente des produits français provient très souvent, comme 
{ vient d'être dit, de la concurrence extérieure qui peut fournir 
à meilleur compte à l’économie française les produits dont elle a 
beoin. 

Une taxe assise sur l’ensemble des produits consommés en France 
et sur les produits exportés apporterait donc des ressources moins 
fluctuan'es que celles établies en fonction des salaires dont le vo- 
lume est extrêmement variable. 

\ous né pouvons qu'approuver, en premier lieu, le maintien de la 
contribution ouvrière. Il est bon, il est nécessaire que l'ouvrier ou 
l'employé des mines, par un effort de prévoyance personnel, prenne 
sa part dans la constitution des ressources à l’aide desquelles il 
ourra un jour bénéficier des divers avantages que lui confère la 
sistation de la sécurité sociale minière. Les versements à la charge 
de l'intéressé lui confèrent des droits à lexarmen des questions 
concernant l'application de cette législation qui pourraient lui être 
contestés si sa contribution personnelle venait à être supprimée. 

La suppression des contributions patronal et de l'Etat et leur 
remplacement par la taxe proposée (ou si l’on préfère par une majo- 
ralion d’un taxe déjà existante telle que la taxe à la production) 
sont d'autre part entièrement justifiées par les considérations expo 
sées ci-dessus si l’on veut donner, du point de vue des ressources, au 
régime de la sécurité sociale minière, plus de souplesse et de sécu: 
rité qu'il n’en comporte présentement. 

A l'heure actuelle les ressources dudit régime correspondent: 

fo Pour le risque vieillesse-invalidité-décès, à 21 100 des 
sulaires (8 p. 100 à la charge de l'assuré, 8 p. 100 à la charge de 
lemployeur, 8 p. 100 à la charge de l'Etat); 

20 Pour le risque maladie à 6 p. 100 des salaires (2 p. 100 à la 
charge de l'asuré et 4 p. 100 à la charge de l'employeur) ; 

ue Pour le risque accident à 5 p. 100 environ des salaires, entière- 
ment à la charge de l’employeur; 
io Pour la couverture des prestations familiales à 20 p. 100 des 
salaires, également en totalité à la charge de l'employeur. 

Les charges de la sécurité sociale minière représentent donc envi- 
ron: 24 p. 100 + 6 p. 100 + 5 p. 109 + 20 p. 100 soit 5 p. 100 des 
salaires. 

Le lotal des salaires et traitements perçus par le personnel assujetti 
à la législation spéciale de la sécurité sociale minière étant de l’ordre 
de 100 milliards avant les récents relèvernents de salaires, les res. 
sources étaient done voisines de 53 milliards. 

Si seules les cotisations ouvrières actuelles doivent être mainte 
nues, soit 10 p. 100 des salaires (8 p. 100 pour la vieillesse-invalidité- 
décès, 2 p. 400 pour la maladie) elles apporteraient 49 milliards envi- 
Yon de recettes, 

La taxe projetée devrait dance produire les ressources complémen- 
taires (45 milliards) nécessaires pour reconstituer avec la contribu- 
tion ouvrière l'ensemble des ressources actuelles de la sécurité 
sociale minière. 

Notons que l'institution de cette taxe apporterait un allègement 
senlible au prix de revient des produits extraits en France puis- 
qu'elle doit frapper à la fois les produits consommés en France et 
exportés (donc à la fois les produits extraits en France et innportés) 
Pour fournir un même volume de cotisations (45 milliards) que 
celui provenant de la contribution patronale et de Ja contribution de 
l'Etat actuellement existantes. Or, la valeur des produits importés 
torrespondait en 1949 (comme on le verra plus loin) presque à la 
Yaleur des produits extraits. La contribution patronale représentant 
87 milliards sur les 45 milliards à trouver par la taxe projetée, il est 
facile de constater qu'en répartissant ces 45 milliards sur les produits 
extraits et jmportés, les uns et les autres de valeur sensiblement 
égale, les premiers auraient une charge moins lourde à supporter 
q* l'heure actuelle où ils doivent faire face à la plus grande partie 
€ la charge des 45 milliards (37 milliards sur 45 milliards). 


pro- 





| 








Nous concluons donc très nettement à l'adoption de la proposition 
formulée dans le texte qui vous est soumis, c'est-à<lire au rempla- 
cerment des contributions patronale et de l'Etat pur la taxe projetée, 

La question se pose dès lors de savoir quelle assiette donner à 
celle taxe qui doit, rappelons-le, porter sur tous les produits miniers 
consœnmés en France ou exportés de France, pour assurer au régime 
de la sécurité sociale minière, les solides assises financières dont il 
a besoin. 

Nous proposons que cette taxe soit fixée ad valorem sur l'ensemble 
de ces produits, et en fonction d'un pourcentage de cette valeur. 

D'après les renseignements que nous avons pu nous prôcurer, ja 
Valeur en 1919 des produits miniers consommés ou exportés s'établit 
comme suit en milliards de francs: 

Charbon consommé en France: 
importés, 120. 

Fer, 21. 

Mines métalliques autres que le fer, 25. 

Potasse, 7,300. 

Pétrole, 94,500, 

Ardoises, 2,250. 

Ensemble, 429,050, 

La valeur de l’ensemble des produits miuiers consommés où 
exportés avaisine done 490 milliards en 1949; elle est certainement 
à l'heure actuelle supérieure à ce montant, 

On voit tout de suite qu'une taxe de 10 p. 100 environ sur la 
valeur de ces produits, égale en pourcentage au taux des retenues 
sur les salaires des ouvriers mineurs qui est de 10 p. 100, permet- 
trait de donner aux organismes de la sécurité sociale minière, avec 
la contribution ouvrière inaintenue, des sensiblement 
équivalentes à celles dont ils bénéfi actuellement, 

La question se pose alors de savoir si cette taxe devrait étre uni- 
forme pour chacun de ses produits. Nous ne le pensons pas. 

IL semblerait plus opportun de prévoir que l'ensemble des res- 
sources destinées à remplacer les contributions patronales de l'Etat 
devrait représenter tant pour cent de la valeur totale des produits 
appelés à supporter une taxe et laisser à des arrêtés interministériels 
le soin de fixer annuel'ement les divers taux à appliquer à chaque 
produit, Selon les nécessités économiques di moment, c'est-à-dire 
selon l'état du marché de chacun d'eux. Un tel régime offrirait une 
souplesse plus grande que celui d'une taxe uniforme et rigide dont 
les incidences pourraient peser lourdement sur telle catégorie, alors 
qu'une autre catégorie pourrait plus facilement supporter une 
charge plus élevée. 

Le produit de ces diverses taxes fixé comme il est dit précédem- 
ment, il appartiendrait également, comme le prévoit d'ailleurs le 
texte qui vous est proposé, à des arrôtés interministériels de répar- 
tir ce produit entre les différentes branches d'assurance, après avis 
du conseil d'administration de la caisse autonome nationale. 

Nous pensons qu'avec ce nouveau système de financement, la 
situation financière des organismes de sécurité sociale dans les 
mines serait inconteslablement mieux assise, Elle cesserait de dépen- 


charbons extraits, 163; charbons 


ressources 


lent 


dre, comme à l'heure actuelle, tout au rnins dans une large 
mesure, des fluctuations résultant des variations d'effectifs qui ont 
existé d'ailleurs de tout temps et que le progrès technique moderne 
d'extraction tend de plus en plus à orienter dans le sens de Ja 
baisse; elle échapperait aussi en partie aux diminutions accikten- 


telles de rentrées de colisations qui peuvent par exemp'e résulter 
d'un grève prolongée, 

I convient d'étudier maintenant les différentes réformes posées 
au texte du décret du 23 novembre 1946 porlaut organisation de la 
sécurilé sociale dans les miles. 

Ces réformes peuvent être classées en deux groupes, 
entrainent ou non des réperc financières, 

Les premières n'appellent d'ailleurs I 

Les modifications proposées à l'article 5% prévoient 
plesse que le texte actuel en ce qui concerne les 


nr 
F Te 


selon qu'elles 





commentaires, 
plus de sou- 
modalités de finan- 


que peu de 


cement des sociétés de secours par la caisse aulonome nationale, 
pou: l'assurance maladie des pensionnés, Désormais, le soin serait 
laissé au conseil d'administration de ladite caisse de fixer la parti- 
cipation de l'organisme central à ce financement, sans qu'il soit 
besoin de recourir à un arrèté interministériel, comme il est prévu 
actuellement, 

Les réformes comprises dans la seconde calégorie ont toutes des 
répercussions financières plus ou moins importantes. Nous les exarni- 
perons dans l'ordre même où elles se présentent, 

A l'article 4, paragraphe 3, il est proposé d'aj aux carrières 
d'ardoise et de bauxite déja soumises à fa lé n spéciale de 





sécurité sociaie dans les mines, les carrières d late, Si, pour 
la métropole, cette addition au texte est pral ent sans impor- 
tance, puisqu'il n'exisle pas de carrières de phosphate en France, 
il n'en va pas de môêimne pour les territoires d'outre-mer, principale- 
ment en Tunisie, où les carrières de phosphale sont nombreuses. 
Or, les ouvriers ou employés qui comptent trois années d'affilation 
pour leurs services minliers effectucs dans Ja métropole ont le 
droit, en application de Farticle 7 du décret du 27 novembre 1916, 
de fuire état de leurs services effecluds dans es exp'oirations situées 
sur ces territoires d'outre-mer des l'instant où lesdits services 
auraient donné lieu à affiliation s'its avaient été a inplis sur 
le territoire de la métropole, L'addilion proposée permettra à de 
nombreux @uvriers où agents des cadres qui, après avoir été occu- 


pés dans les mines de la métropole, vont Uravaéiler dans les carrières 
de phosphate des territoires d'outre-mer, de faire élat de leurs ser- 
vices dans ces carrières pour le ca cul de leur retraile, De mème, il 
est proposdd'àjo ler les exploitations de spath-fluor. 

Les modifications proposées à l'article 5 ont plusieurs objets: 

En premier lie‘, pour les agents des sociétés de une pré- 
cision est apportée an texte arluel dans la proposition de loi qui vous 
est soumise; avec les dispositions présentement en vigueur du texte 
de l'article 5, les agents des sociétés de secours sont lorsque 


secours, 


fe 4 
dHiHles 
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leur occupation dans lesdites sociétés constitue leur occupation prin- 
cipale; les intéressés peuvent donc exercer une profession Secon- 
daire extérieure à la mine el bénéflcier néanmoins du régime parti 
I y à là une anormale que le texte proposé fera 
aftiliés, les agents des 


culier des mines, : 
disparatre puisque désormais, pour être 
de secours devront être exclusivement au service de ces 
cas d'occupalion mixte, les mêines agents devront 
“ de secours et leur 
ils appar- 


Son lt [TRS 
suciétés ou bien, en 
avoir leur oceupallon principale dans les sociki 
ocecupalion secondaire à Ja mine; dans in et l'autre cas, 
tiennent inconte<lablement à la corporation minière et leur affiliation 
au régime particulier ne peul souffrir aucune d'scussion, fe 

En second lieu, eltes prévoient l'affiliation au régime de la sécurité 


sociale minière de tous les agents occupés dans les unions régionales 


de sociétés de secours tninières, afin que ces agents soient mis sur 
pieil d'égal lé avec des agents des socicices de secours luinières qui 
bénéficient céjà de celle affiliation 

En troisième lieu, à est proposé d'affiier au régime particulier :e 


personnel des Charbonnages de France, organisine incontestabiement 
uunier: il ne <seinble pas que celle aflilialion puisse rencontrer 
d'opposilon; nombre d'agents d'ailleurs occupés dans lesdits Char- 
bonnages sont déjà affiliés à ia caisse autonome nationale pour Îles 
risques invaidité. vieillesse, décès, au litre de l'article 8 du décret 
du ?7 novembre 1956; us le seront desormais tous et pour tous les 
F:sques. 

Enfin, les nouvelles dispositions prévoient 
conseil d'adininistration de la caisse autonome nationaje de la sécurité 
sociale dans les mines, les de coopéralive peuvent voir 
prolonger la période de cinq ans au terme de aquelle, d'après les 
dispositions actuelles, Hs doivent cesser d'èlre affiliés, Les nouvelles 
dispositions permettront d'éviter une rupiure brutale de laffilial'on au 
agents qui comptent souvent de nombreuses années 
régime à la fois comme ouvriers où cinployés de 


que, sur cCécision du 


erpiovi < 


régime spécial 
d'affiliation à ve 
uine et comme employés de coopérative 

La moditicalon proposée à article 6 prévoit l'affiliation de tous les 
agents des services centraux el commerciaux, quel que soit Je lieu où 
»sils ne sont pas sur Ja concession 


se trouvent lesdits services, mônm | 
difeullés <e sont, en effet, élevées 


ou à proximité immédiate, Des Stev 
pour un certain nombre de ces agents, diverses exploitations minières 
avant dû fixer leurs services ceplraux où commerciaux dans des villes 
que ses communications ferroviaires 
ou autres y étaient plus faciles: ‘es agents occupés dans ces services 
se sont done vu refuser leur affiialjon en rason ce la rigidité du 
texte de l'article 3 du décret du 27 novembre 1916 qui prévoit seule- 
ment l'affilialion des agents travaillant sur le lieu mème de la conces- 
sion où à proxim.lé immédiate, 1 est cependant incontestab'e que ces 
agents travaillent dans l'intérèt de la production minière, exactement 
comme ceux occupés dans Les mêmes services qui sont Sitnés sur la 
concession, Or. ces derniers sont affiliés alors que les premiers ne le 
sont pas. L'adoption de la modifi'alion cu texte de Particle 6 qui vous 
est proposée sur ce point permettra de remédier, dans une cerlaine 


é'oisnées des concessions parce 


mesure, à celle situation 

Plus Importante sont les modifications demandées opur le texte 
de l'article 9 du décret du 27 novembre 1916, Elles tendant en premier 
lieu à prévoir que les pensionnés affiliés aux sociétés de secours ont 
droit non seulement au bénéfice des prestations en nature ce lassu- 
rance maladie, eomimne c'est le cas actuellement, mais également, au 
profit de eurs ayants droit, au bénéfice de l'allocation au dévès, Celle 
addition au texte actael ne peut sou'ever Je débat, car tout le monde 
a élé d'arcord pour reconnaitre qu'il v avat sur ce point une lacune 
dans le texte de l'arliele 9, lacune qu'il v a lieu de combler, 

En second lieu, la nouvele récactlion de l'article 9 “omble égale- 
ment une lacune fâcheuse en ve qui louche Faffiliation des veuves 
pensionnées aux sociélés de secours pour le service des prestations en 
halure. Jusqu'ici seules les veuves d'ouvriers décédés en activité de 
services ou pensionnés ponvaient bénéficier de cette affiliation, Avec 
le texte actuel, des veuves d'ouvriers dérédés en activité de services 
et ne comptant que quelques années de travail à la mine ont le droit 
d'être affiliées aux sociétés de secours, landis que la veuve d'un 
ouvrier ayant plus de trente ans de travail à la mine qui quitte l'ex- 
ploitation minière el décède avant l'âge de la retraite ne peut prélen- 


{ aftiliation; cette anomalie d'sparailtra désormais si Île 


dre à celle 
texte qui vous proposé est adoplé, 
Les nouve!les dispositions prévoient, éga'ement, de laïsser le béné- 
fee dés prestations en nature de l'assurance maladie aux assurés pré- 
sents à la mine à l'âge de la retraite et qui n'ont droit à aucune 
retraile ni Cu régime spécial des mines, ni d'aucun autre régime. 
C'est la confirmation par la loi d'une pratique qui était courante dans 
les sociétés de secours jusqu'à la mise en vigueur du décret du 
27 novermbre 1916. 
Ces deux réformes entraîneront, sans aucun doute, un alourdisse- 
ment des charges des sovietés de secours, mais les considérations 
d'équité doivent sur ce point l'emporter sur toute autre considération, 
La modification proposée à l'article St tend à accélérer Ja constilu- 
tion, au fonds de garantie, des réserves prévues par la loi qui doivent 
égaler le total des dépenses effectuées l'année précédente au titre des 
risques invalidité-vieillesse-décès: actuellement le conseil d’adminis- 
tralion de la caisse autonome nalionale a Ja faculté de limiter à 
10 p. 190 seulement des excédents annuels Ce recelles du fonds 
spécial, les prélèvements qu'il peut faire sur ces excédents pour la 
constitution des réserves du fonds de garantie; un taux aussi peu 
élevé ne permet pas d'aboutir dans un delai assez rapide à la consti- 
tution de ces réserves au montant prévu par la loi, Le texte proposé 
qui prévoit des pourcentages plus élevés permettra d'aboutir sensi- 
blement plus vile au résutat recherché par ie législateur, ce qui 
parait éminemment souhaitable pour assurer plus de sécurilé au 
service des pensions invalicité-vieillesse-décès. é 
La nouvelle rédaction de l'article 90, alinéa 2 tend à égaliser les 
condilions de participation des sociétés de secours en ce qui concerne 
l'attribulion des prestations en nalure de l'assurance maladie. 
L'article 14 bis qu'il vons est demandé d'insérer dans le décret 
du 27 novembre 1946 est entièrement nouveau; les dispositions qu'il 








prévoit se relient, d'ailleurs, à la proposition précédente du fait 
qu'elles concernent Fattribulion d'une majoration pour les retraités 
ayant recours à une tierce personne, elles innovent en ce sens 
qu'ebes prévoient l'attribution d'une majoralion pour tierce her 
sonne après l'âge à partir duquel Les assurés ont été admis au ben. 
live d'uue pension de vieillesse. Nous pensons que le sort de cey 
retraité$ frappes, après l'âge d'entrée en jouissance de leur pension 
d'une maladie assez grave pour avoir besoin de l'assistance d'una 
tierce personne, mérite d'être pris en considération et qu'il y à ieu 
d'adopler la modification de texte qui vous est proposée, Îl est à 
noter d'ailleurs, qu'en aucun cas la majoration pour lierce persorne 
ne devra dépasser le taux de la pension de vieillesse, ce qui limitera 
dans une assez large mesure les charges nouvelles peu importantes 
d'ailleurs résultant de l'adoption de Flarticle 1418 bis. 

Les modifications suggérées des articles 148 et 149 tendent À rain. 
ner le minimum de durée de services pour l'attribution des pen. 
sions proporlionnelles (ouvriers et veuves) à quatorze ans. Depuis 
longtemps déjà les organisations syndicales de toutes tendances deg 
ouvriers mineurs réclament l'abaissement au-dessous de quinze ans 
du minimum prévu pour l'attribution de la retraite proportionnelle: 
d'aucuns préconisent douze ans, tandis que d'autres estiment que 
ce minimum pourrait être ramené à dix ans. La proposition qui 
vous est soumise est donc très modeste et n'est pas susceptible de 
srever lourdement les finances du fonds spécial de la caisse auto. 
nome nalionale, puisque sur la base des taux actuels des retraites, 
le supplément de dépenses annuel serait de l'ordre de 140 millions 
environ. 

Beaucoup plus importante, tant au point de vue des principeg 
mémmes, que de son incidence financière est la réforme prévue À 
l'article 155 du décret du 27 novembre 1936. I vous est en elfet 
proposé de fixer les pensions de veuves aux deux tiers de la pension 
du tnari, alors qu'actuellement elles sont égales à la moitié de celle 
pension. 

Cette revendication est présentée depuis de nombreuses années sur 
les organisations représentatives des mineurs. Beaucoup d'arguments 
ont élé invoqués en sa faveur; on n'a pas manqué notamment ds 
faire observer ve le décès du mari, les frais d'entretien et de 
subsistance de la veuve ne sont pas pour autant réduits de moitié: 
en particulier les frais de logement, de chauffage, d'éclairage demeur- 
rent exactement les mêmes que du vivant du mari- Les auteurs d« 
la proposition ont donc estimé qu'en laissant la pension de la veuve 
fixée seulement à la moitié de la preslalion précédemment servie au 
mari, on abaissait en quelque sorte le niveau ae vie de cette veuve 
par rapport à celui qu'e le avait connu du vivant de son mari et ils 
ont pensé qu'en demandant que la veuve perçoive désormais les 
deux tiers de la pension du mari, on donnerait aux intéressées très 
sensiblement les mêmes moyens d'existence qu'avant le décès de 
son conjoint. I est difficile de nier la logique d'un tel raisonnement, 
Certes, nous n'ignorons pas qu'en adoplant celte mesure, le régime 
de la sécurité sociale aura considérablement innové par rapport aux 
autres régimes, qui ne prévoient à peu près tous, sinon ‘ous, qua 
des pensions de reversion égales à la moitié de la pension du mari. 
A nos yeux cetle raison n'est pas valable, sinon auçune réforme 
n'aurait jamais la possibilité d'aboutir, L'adoption de cette mesure 
est, à nos yeux, de pure équité et ne saurait être plus longlemps 
différée. Le texte proposé doit subir toutefois, un correctif, les mots 
« quinze ans» devant être remplacés par « quatorze ans », en har- 
monie avec la réforme envisagée à l'article 118 dont il a été parlé 
ci-dessus: par ailleurs, dans le texte de l’article 156, pour la mêma 
raison, les mots « quinze années de services » doivent être remp'acés 
par les mots « quatorze années de services ». 

Les répercussions financières certes seront importantes puisqu'elles 
paraissent devoir être de l'ordre de plus d’un milliard et demi. 

IL appartiendra aux pouvoirs publics, lors de l'établissement du 
taux de la taxe prévue dans la proposition de loi et qui doit remnpla- 
cer les contributions de l'exploitant et de l'Etat, de fixer ce taux 
en considéralion de cette nouvelle dépense. 

A l'article 166 du décret du 27 novembre 1916 il vous est propos 
d'ajouter un alinéa prévoyant l'entrée en compte, pour le calcul des 
relrailes vieillesse, des périodes pendant lesquelles un assuré a béné- 
ticié d'une pension d'invalidité générale et n'a pas exercé une acti- 
vité professionnelle quelconque; celte mesure qui tend surtout À 
favoriser presque exclusivement les ouvriers ayant accompli une 
longue carrière à la mine, est parfaitement équitable et n'entraînera 
d'autre part, que des répercussions financières extrémement minimes. 

La modification proposée à l’article 201 donne satisfaction à une 
revendication déjà très ancienne et vise à la prise en compte des 
services effectués : 

{° Dans les-industries annexes des mines antérieurement à l'ar- 
se d'assirmilation, lorsque cet arrêté est intervenu après le 27 août 
996 ; 

20 Dans les carrières de bauxite, antérieurement au 4° octobre 
19%, date de l'affiliation des ouvriers de ces carrières au régime 
spécial de la sécurité sociale dans les mines; 

3% Dans les entreprises de recherches antérieurement à l'arrêté 
d'assimilalion où à la date d'obtention du permis de vente. 

Alors, en effet, que dans tous les cas où des catégories d’exploila- 
tions ou d'ouvriers ont été affiliés audit régime postérieurement à la 
date à partir de laquelle ce régime a été institué pour les ouvriers 
mineurs proprement dits, la prise en compte des services accomplis 
antérieurement à cette affiliation a été admise pour la détermination 
et le calcul des droits des intéressés, des exceptions injustifiables ont 
été faites pour les ouvriers des industries annexes, des carrières de 
bauxite et des entreprises de secherches. A cet égard le conseil 
d'administration de la caisse autonome nationale de la sécurité 
sociale dans les mines, s’est montré favorable à la réforme pro- 
posée pour les ouvriers des établissements annexes et des carrières 
de bauxite lorsqu'il a eu à en discuter, Vote rapporteur ne peut donc 
que vous proposer d'accepler la réforme proposée sur les trois 
points signalés ci-dessus, 
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1 s'ensuivra la suppression de l'article 22 qui concernait précisé- 
nent les cas visés aux 1° et 39 ci-dessus et une modification corres- 
ndante de Particle 204. 
Eutin, à Particle 209, 1 vous est demandé d'accepter une rédaction 
« souple que la rédaction actuelle qui vise à acconier le bénéfice 
des dispenises de versements pour les services obligatoires dans 
rmée allemande durant la guerre 1911-1918 à tous les assurés avant 
cquis par la suite Ia nationalité française, alors qu'actuellement cette 
hspense n'est prévue qu'en faveur des travailleurs originaires des 
rois départements d'Alsace et de Lorraine, Ainsi seront résolus 
ertains cas douloureux d'assurés qui s'étaient vus jusqu'ici refuser 
le bénélice de la prisé en comple de leurs services dans l'armée 
emande alors que l'octroi de la nationalité française à leur profit 
avait prouvé par Ja suile que les intéressés s'étaient comportés en 
bons Français. 
lelle est, mesdames, messieurs, 
nus à vos délibérations. 
Wous estinons qu'en ladoplant, le Parement aura puissamment 
uriboé à l'amélioration de sa Siluation des Ikénéfictaires des presta- 
as du régime de la sécurité sociäle minière tant qu point de vue 
l'assise financière des o"ganismes charsés de répartir ces presta- 
ans que sur l'efficacité mème de ces prestations, 
En conséquence, Votre commission de la produetion industrielle 
vous demande d'adopier le texte suivant 


l'économie du projet qui est sou- 


PROPOSITION DE LOI 
unchiorant le régime de sécurité sociale dans les riines et modijiant 
de décret n° 16-2569 du 27 novembre 16. 
art. fer, — Le décrel no 46-2769 du 27 novembre 1936 portant 
orsanisalion de la s<écurilé sociale dans les mines, est modifié et 
complété conformément aux dispositions des articies suivants. 
Art. 2, — L'articie 4, paragraphe 3°, est ainsi rédigé: 
« do Les arloisières, les exploitations de bauxile, les exploitätions 
de phosphjtes et les exploitations de <palth fluor, » 
Art. 3 — L'article 5 est ainsi rédigé : 
rt. à. ont égaement affiliés au régime de la sécurité sociale 
rt Sont ment aff iu Je !a ] ia! 
dans les mines 


la sécurité des ouvriers mineurs et leurs Sap- 


« fo Les déégués à 
« 2o Les enployés rélrbués des sociétés de secours minières, lors 
[ils sont exciusivement au Sservive de la sociélé, ou, S'IS nv s 
que partiellement occupés, lorsque le surplus de leur temps est 
cmp'oyé au service d'une exploitation min ère où assimilée; 

“ je Les emplovés permanents des Unons régionales de soriétés 
de secours, ainsi que ‘e rersonnel de Charhonnages de France: 

« 0 Les travailleurs qui remp.issent des fonctions de permanents 
de <yndicat, d'union de syndirais, de conpéralives régu'iérement 
tués dans le cadre de la profession minière où qui occupent 
dans l'un de ces orsañismes un emploi de salarié, s'ils ont travaillé 
trois ans au moins dans une entreprise soumise à la législation de la 
sécurité sociale dans les mines 


Les emp'ovés des coopératives ne peuvent prétendre au bénéfice 
l rüele que pour une période maxima de cinq années qui 
peut être exceptionnelermeat renouvelée par 
vhninistration de Ja caisse autonome nationale de sécurité sociale 


sent à 


dévision du conseil 


Art. #4. — L'article 6 e<t compelé comme suit: 
Soit dans les servires centraux des exploitations, soit à leurs 
SOrvICCS COIMMIErCIAUX » 


— L'article 9 e:t ainsi rédigé: 


rt. Q, — Sont chligaltoirement affiliés aux sociétés de secours 
minières visées à l'article 16, à cond'lion de n'effectuer aucun travail 


ES ire ; 
jo En ce qui “onrerne les prestations en nature dues au titre des 

urances maladie et malerni'é et les allocations au décè 
iiens travailleurs titulaires soit d'une pension de vieillesse pronor- 

innelle ou normale, soit d'une pension d'invalidité, ou qui ont 
ohliratoirement terminé leur carrtre, à l'âge légal de la retraite, 
sans pouvoir en bénéficier e! qui ne peuvest prétendre à une autre 
aile par ailleur<: 
2o En ce qui regarde les prestations en nature dues au litre des 
irances maladie et maternité, les veuves pensionnées, les per- 
sonnes secourues en verlu de l'articie 163, ainsi que les orphelins de 
pere et mère on de père bénéficiaires d'une allocation servie au ütre 
d' présent régime » 

\rt, 6. — L'article 28, 4e alinta, est ainsi rédigé: 

Le conseil s'adjoint, en outre, avec voix consultative, deux pra- 

iens choisis par lui sur une liste en nombre double présentée par 
es organisations professionnelles intéressées et comprenant ai moins 
deux inédecins agréés par les sociétés de secours de Ia rég OJ1, » 
Art. 7. — L'article 35, 2e alinéa, est ainsi rédigé: 
« Un membre du conseil d'Etat désigné par arrêté du ministre 
l'industrie et du commerce et du ministre du travail et de la 
Securité sociale, président, Ce membre du conseil d'Etat peut être 
remplacé, à tout instant, par arrèlé pris conjointement par ces deux 
ministres, » 


s, les 


Art. 8. — L'article 44 est ainsi rédigé: 
“Art. 44, — La couverture des charges de la sécurité sociale dans 
its Imines, y compris celles des relrailes complémentaires, est assu- 
re 


“ 1° Par les cotisations des travailleurs: 

2° Par une taxe prélevée par le Trésor sur le prix de vente des 
produits miniers consommés en France, ainsi que sur le prix de 
\cule des produits iminiers exportés; 











Session os 
« 39 Par les ressources diverses prévues par la loi ou par les slaiuts 
des organ:<mes de sécurité = ie dans es Il ec, » 
Art, Ÿ L'article 49 est aiosi rédigé: 
« Arf, 45. — Les colisations dues au titre du résent hapitre par 


Ù Ï 
les travailleurs des mines € lhinilé de service sul assises Sur i CTI 
semble des salaires des héneliciaires, 

Toutefois, les rémunérations ne sont l Impives qe jusqu à con- 
currentce de 324.000 E. Ce chiffre pourra être ulléreurement modifié 


par arrèté du ministre du travail et de la sécurité sociale, du minis- 


tre de l'économie nationale, du ministre des finances et du ministre 
chargé des mines, pris après avis du conseil d'adininistralion de la 
Caisse autonome naltio le, » 

Art, 10 L'article 46 est ainsi rédige 

« Art, 16. Le taux des colisalions dues au titre du présent cha- 
pitre par les travailleurs des mines en activité de service s'élèvent 


à 10 p. 100 des salaires, soit 2 p, 100 pour couvrir les risques maladie 
et longue maladie, le< charges de la maternité et des allocations au 
décès et 8 p. 10 pour couvrir les risques vieillesse, invalidité € 
décès (pension de <ursivants 

Art. 11. — L'art cie 4: 

« Art. 45. — Un arrt du tuinistre du travail et de la sécurité 
sociale, du mm uistre de l'éconoinie nationale, du ministre des finan- 
ces et du ministre chaurzé des mines fixe tous les ans, au mois de 
décembre el pour l'année suivante, sur proposition du conseil d'ad- 
ministralion de la caisse autonome nationale de sécurité sociale 
dans les mines, le montant de la taxe à prélever sur le prix de 
vente des produits miniers Consominés en France ou exportés ei pour 
chacun de ces pro | 

Ar, 12 L'arlicie 18 est ainsi rédigé: 

u Art. S Un arrété du ministre du travail et de la sérurité 
sociale, du ministre de l'économie nalionale, du ministre des finan- 
ces et du muistre chargé des mines pris sur proposilion du conseil 
d'administration de la caisse autonome nationale de sécurité sociale 
dans les in nes fera la ventilation du produit des taxes prévues par 
le précédent irlicle à répartir pour la couverture des divers ris ] les 
ci-après, compte tenu des dispasilions de l'article 46; 

« 1° Maladie, tongue maladie, charges de la maternilé et des allo- 
cations au déces, 

« 20 Accidents du fravail et maladies rrofess imnnelles : 

\iliales et de Ssaiaire unique; 
é et décès, pensions des rV,vants, 


ra les pourcentages qui seront altrbués À 


est ainsi rédigé : 


lits. » 


[es 





de sécurité sociale dans les mines, caisse 
oi ce du service des retraites, y compris les 
relrail *, unions rég.onaies des sociéiés de secours, 
su lCltos d sUCU s ) 
Art. 42%. — L'article 3 est abroc 
Art. 18. — L'arli nr est ainsi rédigé 
Art. 3 1 deiels du conseil d'administration de la caisse 


iutonome fixera Le Laux qu'elle sera lenue de verser chaque trimestre 


aux sociétés de secours afin de garantir la couverture de l'assurance 
maladie, longue maladie, maternité et, éventuellement, allocation au 
déceés des affiliés visés à Pa le 9, » 

Art. lo L'article St, Ye alinéa, est ainsi rédigé 

« La dotation in tale du fonds de garantie est constituée par le 


a caisse aulonoime de retraites 
des ouvriers mineurs à la date du 31 décembre 1916, Le fonds est 


complété à due concurrence à l'aide d'un prélèvermetr t sur Île excé- 
dents un ls d ecettes du fonds spécial de retraites visé à l'ar- 
ile 64, doit le taux est fixé, chaque année, par le conseil d'admi- 


I ration de la caisse autonome nationale, sans pouvoir étre infé- 
rieur à o0 p, 10 de l'excédent de recettes tant que le fonds de 
( "alt ntant prévu au garagriphe f{er, 

nt atteint pas les deux tiers 
montant et enfin, à 10 p. 100 quand le fonds dépassera les 


fa 
z 


rt. 16. — L'article 90, 2% alinéa, est ainsi rédigé: 

« Les analyses, examens de laboratoires et les médicaments, leg 
frais d'acquisition des appareils de prothèse, les soins dentaires sont 
rembours?®s par les caisses de secours d'après un tarif prévu 
par leurs statuls, qui ne peut en aucun cas être inférieur au tarif 
établi par délibération du conseil d'administration de la caisse aulo- 
nome nationale. » 

« Art. 15 — L'ar 118 est ainsi rédigé: 
les affiliés qui justifient d'au moins qua- 
orze années de travail à la mine, le montant de ja gension est fixé 
à 49.000 francs, pour qualorze années de service, et s'accroit de 
3.000 francs par année de service en sus de quatorze. » 

Art. 18. — Un article {18 bis nouveau, ainsi rédigé, est inséré 
entre les articles 118 et 119: 

« Art. 418 bis, — Les bénéficiaires des dispositions prévues aux 
articles 1417 et 118 ci-dessus, qui, devenus invalides, remplissent les 
conditions prévues à l'article 15%, pourront obtenir une majoration 
personne sans que celle-ci puisse cependant être supé- 
rieure au montant de la pension qui leur est servie au titre desdits 
t 113. » 

Art. 19 — L’artivla 119 est ainsi rédigé: 

« Art. 119. — Les aftiliés qui ne justifient pas du minimum de 
quatorze années... » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 20. — L'article 155 est ainsi rédigé: 

a Art. 153. — La veuve de l'affilié ayant effectué au moins qua 
torze ans de service dans les mines, quel que soit l’âge atteint par 
son mari au moment du décès, a droit à une çension égale aux 
deux tiers de la pension de vieillesse prévue aux articles 147 et 418 
pour les {ravailleurs qui auraient effectué la même durée de service 
à la mine. » 

Art. 21, — L'article 1% est ainsi rédigé: 

« Art. 196, — La veuve de l'affilié, bénéficiaire d'une pension d'in 
validité générale ou professionnelle pour moins de quaturze annéef 
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PRE 
de service peut 
pension pour invalidité 
services du mari. : 

Art. 22, — L'article 166 est complété par un 7e alinéa ainsi rédigé: 

« e) Les çériodes pendant lesquelles l'aftilié a perçu les arréraces 
d'une pension d'invalidité générale, sons réserve quil nait pas 
exeré durant cette période quelque activité professionnelle que ce 
sui! , 

Art. 23. — L'article 182 9% alinéa, est ainsi rédigé: 

« Cet arrêté nomme un administrateur provisoire et fixe la date à 
laquelle il sera procédé à l'élection d'un nouveau conseil d'adiminis- 
tratiou: cette élection doit avoir lieu dars le délai de trois mois, » 

Art. 2: L'article 201 est ainsi rédigé : 

« Art. 21 Les services accomplis dans un élablissement indus- 
Lriel ayant fait l'objet d'un arrèté d'assimilation entrent en compte 
pour les périodes antérieures à la mise en vigueur de cet arrêté, 
sous La réserve qu'il sera fait déduction du montant des rentes 
qu'auraient consliluées la double cotisation ouvrière el patronale du 
régime spécial des retraites des ouvriers mineurs. 

« li en est de méime en ce qui concerne les services accomplis 
dans une exploilation de bauxite antérieurement au fer octobre 194» 
él dans une entreprise de recherches de mines antérieurement soit 
à la date de l'arrélé d'assimilation, soit à la date à laquelle l'entre- 
prise a obtenu un permis de disposer des produits extrails. » 

rt. 25. — L'article 202 est abrogé 

Art. 26, — L'article 203, 2e alinéa, est ainsi rédigé: 

« Elles ont droit à une pension égale à la moitié de celle dont bené- 
fleiuit leur pari où à laquelle il aurait pu prétendre en application 
de: ulicies 200 et 201 » 

Art. 27. L'article 205 est ainsi rédigé: 

« Art, 3%, — Les périodes de service mililaire obligatoire et d'ap- 
pel <cus les drapeaux accomplies dans l'armée ou la inarine alle- 
mande antérieurement au {1 novembre 1918, à l'exclusion des ser- 
vices volontaires, par les travailleurs des déparlements du Haut- 
Run, du Bas-Rhin et de la Mo:elle, qui ont acquis par la <uite la 
nationalité française, entrent en compte pour Ja détermination des 
droits aux prestations vieillesse-mvalidité et aux pensions des sur- 
vivants, dans les conditions de l'article 166 (8 4). » 

Art. 28, — L'intitulé du chapitre IV est ainsi rédigé: 

« t,hap, IV, — Disposilions consécutives aux guerres de 1911-1913 
et 19-1945. » 


rétendre à une pension égale à la moilié de Ja 
professionnelle correspondant! à la durée des 





ANNEXE N' 12872 


(Session de 1951, séance du 18.avril 1951.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à déterminer le taux cl le payement 
des prestations familiales jour les Algeriens salariés ou travailleurs 
ilependants travaillant en France et dont la famille réside en 
Algérie, présentée par MM. Raymond Guyot, Billoux, Patinaud, 
Camphin, Arthaud, Mmes Denise Bastide, Sportisse, MM. Fayet, 
Djemad et les membres du groupe communiste, députés, — (Ren- 
voyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, mes-ieurs, la présente proposilion de loi à pour but 


de mettre un terme à l'injustice dont sont victimes les travailleurs 
algériens en France, en malière de prestations familiales, 


Lorsque la famille de ces travailleurs est restée en Algérie — à 
que! ques exceplions près, c'est le cas général — elle ne perçoil pas 
kes prestations accordées aux travailleurs francais par la loi du 


22 août 1946, mais seulement les allocations familiales prévues par 
le système algérien, dont le taux est beaucoup plus bas que celui 
payé dans la métropole, De ce fait, la famille algérienne reçoit des 
sommes bien inférieures à celles qui lui seraient allouées en France, 
somines auxquelles elle est normalement en droit de prélendre juis- 
que les colisations voulues sont versées sans qu'une distinction 
quelconque soit faite entre les travailleurs. 

Nous somimes loin de considérer comme acceplables les pres!a 
tions servies aux travailleurs résidant en Algérie, Mais elles se rat- 
tachent au problème de la sécurité sociale en Algérie, problème qui 
ne peut être résolu dans le cadre de la présente proposilion de loi. 
En France, l'allocation est accordée à partir du deuxième enfant 
èt, pour la région parisienne par exemple, les taux sont les suivants: 
8.000 F pour le deuxième enfant et 4.600 F pour chacun des enfants 
suivants. En Algérie, l'allocalion est accordée à partir du premier 
enfant, le taux est le mème pour chaque enfant, il est égal à 15 
pour 100 du salaire réel du travailleur; l'allocalion ne peut en aucun 
cas dépasser 1.875 F par mois et par enfant. 

Si nous prenons le cas de deux travaiileurs, l’un Français, l'autre 
Algérien, travaiilant tous deux dans la méme usine de la région 
parisienne, pères chacun de quatre enfants, le travailleur français 
percevra 14.700 F par mois pour ses enfants, tandis que la famille 
du travailleur algérien demeurée en Algérie ne recevra que 7.40 F. 
Celle dernière sera donc frustrée de 4.75%) F ehaque mois au seul 
titre des aliocations familiales. De plus, elle ne bénéticiera d'aucune 
allocation prénatale, aucune prime de maternité, et si la femme 
n'est pas salariée, elle sera également privée de l'allocation men- 
guellc de salaire unique 
# Au salarié obligé d'interrompre son travail pour cause de maladie, le 


régiine algérien ne maintient des allocations famiales que pendant six 
moi: be ce fait, les nombreux travailleurs algériens atteints de 
tuberculose, en traitement dans les hôpitaux ea sagatoria de France, 


privés de toute allocalion au bout de six mois. 


poicnl leurs enfants 





On estime à 1 milliard et demi environ les Sonunes qui se 
trouvent ainsi soustrailes chaque année aux salariés algériens. 

Quant aux Algériens travaillant dans l'agriculture en France, ils 
né percoivent aucune allocation pour leurs enfants demeurés en 
Alzérie. 

Ainsi, ces travailleurs réduits à la misère et an chômage dans 
leur pays par le régime colonial, obligés de S'expatrier pour assurer 
leur existence et celle de leur tamille se trouvent encore, en 
France méme, victimes de l'exploitation colonialiste en matière 
de prestations farniliales, 

Pour payer les allocations aux fasnilles des travailleurs algériens, 
les caisses d'allocations farpiliales françaises ,passent par lintermé. 
diaire des caisses algériennes. I résulte de ce fait des relares consi- 
dérables dans l'établissement des dossiers et des payements. 

La famille des Algériens travaillant en France, Y compris dans 
l'agriculture, doit, quel que soit le lieu de résidence, bénéficier 
dans les mêmes conditions que la famille des travailleurs français, 
de loules les prestations prévues par la loi du 22 août 196. Ft, 
pour éviter tout relard dans les payements, ces prestations doivent 
êlre servies directement aux familles intéressées par les caisses 
métropolitaines 

Telles sont les raisons pour lesquelles, nous vous 
d'adopter la proposition de loi suivayte: 


propos: ing 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — Pour les Algériens salariés ou travailleurs indépendants 
{ravaillant en France et dont la famille réside en Algérie, l'ensemble 
des prestations familiales sera payé à la famille dans les condilions 
prévues pour les travailleurs français par la loi du 22 août fus, 

Art. 2, — Le taux servant de base au payement des prestations 
familiales est celui déterminé par le lieu de travail du chef de 
farnille en France. 

Art. 3 — Pour l'application de l'article 4 ci-deseus les caisses 
d'allocations familiales françaises payeront les prestations farmiliates 
telles qu'elles sont définies par la loi du 22 août 1936, directement 
aux familles intéressées. 

Art. 4, — Toutes dispositions coniraires à la présente loi sont 


abrogées, 





ANNEXE N° 12873 


(Session de 1951, — Séance du 18 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à déterminer le payement (les pres- 
tations ‘es assurances-maladie, longue maladie, maternité àaux 
ayants droit, résidant en Algérie, des salariés on des assurés volon- 
taures algériens résidant en France, présentée par MM. Raymond 
Guvot, Billoux, Patinaud, Camphin, Arthaud, Mmes Denise Bas- 
Hide, Sporltisse, MM. Favet, Djemad et les membres du groupe 
communiste, dépulés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de lai, comme celle 
que nous Céposons conjointement et qui porte le no 12874, relatives, 
l'une au payement des prestations famihales, l'autre au payement 
des prestations prévues pour les salariés de l'agriculture par le 
décret-loi du 30 octobre 19%3 a pour objet de mettre fin au régime 
injuste qui est fait aux travailleurs algériens en France, en malière 
de sécurité saciale. 

Si les travailleurs aigériens en France bénéficient pour eux-mêmes 
ces prestations de l'assurance maladie prévues par l'ordonnance du 
19 octobre 1915, Ja famille de ces travailleurs demeurée en 
Algérie ne bénéficie pas du tout des prestations en nature accordées 
à la famille du travailleur français au titre Ce cette même ordon- 
nance (honoraires de médecins, frais pharmaceutiques, frais d'hos- 
pitalisation, de clinique, etc.) rien n'est remboursé à la famille 
restée en Algérie. 

Cependant les mêmes cotisations sont versées par les travailleurs 
algénens et les travailleurs français: l'un et l'autre payent uno 
cotisation personnelle égale à 6 p. 100 du salaire de base. 

Une telle discrimination, venant prolonger jusqu'en France le 
régime d'oppression coloniale qui pèse sur le peuple algérien, est 
inadmissible. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons d'adop- 
ter la proposition €e loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les prestations des assurances maladie, longue maladie, 
maternité, telles qu'elles sont prévues par l'ordonnance du 19 oclo- 
bre 1945 sont ouvertes aux ayants droit, résidant en Algérie, des 
salariés algériens travaillant dans la métropole. 

Art 2. — Les assures volontaires résidant dans la métropole 
ouvrent le droit aux prestations à leur famille dans les conditions 
prévues à l'article 1er ci-dessus. 

Art. 3. — Pour l'application Ces dispositions des articles {er et 3 
ci-dessus, les familles des travailleurs intéressés seront prises en 
subsistance par la caisse algérienne d'assurances sociales la plus 
proche de leur domicile, Cette dernière sera remboursée par la 
caisse dont relève l'assuré. 

À ner ï. — Toules disposilions contraires à la présente loi sont 
abrogéces. 

en e) 
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ANNEXE N° 


12874 


(Session de 1951. — Séance du 18 avril 1951.) 

JROPOSITION DE LOI tendant à déterminer le payement d:: pres- 
tations «les assurantes-maladie, lonsue rnaladie, maternité, aux 
ayants droit, résidant en Algérie, de< salariés algériens travaillant 
dans l'agricuiture en France, présentée par MM. Raymond Guyot, 
Hilloux. Patinaud, Camphin, Arthaud, Mines Denise Baslide, Spor- 
tisse, MM. Favet, Djemab et les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à Ja commission de lintéreur.i 


EXPOSE DES MOTIFS 


osilion de loi, comme celle 


Mesdames, messieurs, la présente pro é 
ne 2873, relatives, 


nous déposons conjointement et qui porte le 
au parement des prestations familiales, l'autre au paiement 
d prestations prévues par l'ordonnance du 19 octobre 1915, a 
ir objet de mettre fin au régime injuste qui est fait aux tra- 
valeurs algériens en France, en matière de Sécurilé sociale. 
si les salariés algériens travaillant en France dans Fagriculture 
bénéficient pour eux-méêrmes de l'assurance maladie prévue par le 
décret-loi du 30 octobre 1994 el les lexes suivants qui l'ont modifié, 
la famille de ces salariés demeurée en Algérie ne bénéficie pas 
des prestations en nalure accordées à la famille du travailleur 
français de l'agricullure, au titre de ce même décrelt-Joi (hono- 
raires du inédecin, frais pharmaceutiques, frais d'hospilalisation, de 
clinique, etc. rien n'est remboursé à la famille restée en Algérie). 
Cependant les mêmes cotisations sont versées pour les fravail- 
leurs algériens et les travailleurs français, Une telle discrimination, 
venant prolonger jusqu'en France, le régime d'oppression coloniale 
qui pèse sur le peuple algérien, est inadmissible 
lelles sont les raisons pour lesquelles nous 
d'adopter Ja proposition de loi suivante: 


june 


vous demandons 


PROPOSITION DE LOI 


Art, for, — Tes preslalions des assurances maladie, longe ma- 
Jadie, maternité, telles qu'elles sont prévues par le décretloi du 
30 octobre 1933 et les textes suivants qui l'ont modifié, sont wu- 
vertes aux ayants droil, résidant en Algérie, des salariés algériens 
travaillant dans lagricallure dans la métropole. 

Art. 2, — Pour l'application des dispositions de l'article 4 ci- 
dessus, les familles des travailleurs intéressés seront prises en 
subsistance par la caisse algérienne d'assurances sociales la plus 
proche de leur domicile, 

Celle dernière Sera rembonrste par la caisse dont relève l'assuré. 

Art, 3. — Toutes disposilions contraires à la présente loi sont 


ANNEXE N° 12875 





(Session de 1951. — Séance du 18 avril 1951.) 

LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (n° 11016) relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1951 (santé publique et 
population), présentée au nom de M. Henri Queuille, président 
du conseil des ministres, par M. ŒEdgar Faure, ministre du 
budget, — (Renvoyée à la commission des finances.) 

Paris, le 18 avril 1951, 

Le ministre du budget à M. le président 

de l'Assemblée nationale, 


Monsieur fe président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accomr- 
pagnée de deux notes, que je vous serais oblisé de vouloir hien 
transmettre à M. le président de la commission des finances de lAS- 
sernblée nationale, 

Ces documents concernent des modificalions que le Gouverne- 
ment propose d'apporter au projet de loi no 11046 realtif au dévelop 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1991 (santé publique et population). 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération 

Le ministre du 
Signé: EnGar 


budget, 
FAURE. 


Paris, le 18 avril 1951, 


Le ministre du budget à M. le président de la comimis- 
sion des finances de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président et cher collègue, 


J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli deux notes concernant 
les modifications que le Gouvernement propose d'apporter au projet 
de loi no 11046 relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
santé publique et population), 














Je vous serais obligé de bien vou'oir soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez 
Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l'assu 
rance de ina haule considération, 
Le ministre du bd À 
Signé: Epbcan FaAURI 
ANNEXE 
NOTE N° 1 
Chap, 4120, Assislan médicale gratuit 
Crédit prévu dans le projel de foi 11016, 6.60 millions de francs; 
auginentalion proposée, 0) nullions de francs Nouv: crédit, 
6.330 mullions de francs 
Chap. 4140 Assistance aux vieillar iux intfirim Ü aux 
incurabls 
Credit prevu da le } 10 M loi ft { ' miitl de 
francs: augmentation proposée, 2610 millions de frank Nouveau 
crédit, 9.940 muhtot le francs 
Chap. 1150 Assistance À la famiill 
Crédit prévu dans le projet de loi ne 11046, 700 mot e Î = 
Augimentalion proposée, 200 millions de fran Nouveau dit, 
900 millions de francs 
Chap, 122X Assistance aux femmes en cout 
Crédit prévu dans le projet de Toi no 11046, mémoire: à mentation 
proposée, 70 milliens de francs Nouveau crédit, 50 maillons do 
francs 
Chap. 5290 Assistance aux mères qui allailent lei enfants : 
Crédit prévu dans le projet de 1oi ne 11046, mémoinr EMAIL on 
proposée, 30 mlilions de francs Nouveau crédi } aaillionr de 
Irances 
Fotal des angment } milliards de frar 
Exposé des motifs, Les majorations de crédits affectant les cha 
pitres ci-dessus sont moliices par le retard 1hpol l 1 fnise en 
œuvre de la réforine de l'assistance, du fait de Ha d onctioir des 


articles 2 à 16, proposée à la note 2 ci-apre 


Nork No 2 


Supprimer les articles 2 à 16 du 
Atfecter le no 2 à larticie 17. 
Exposé des motifs La disjonctlion des articl ) à 16 répond À 


projet de loi 


la décision de l'Assemblée nationale de ne pas examiner la reforme 
de l'assistance à l'occasion du vote des crédits du budget de la santé 
publique et de la population. 

De ce fait, l'article 17 (ancien) devient l'article 2 (nou\cau), la 


rédaction de cet arlicie deneurant inchansée, 


ANNEXE N' 12876 


(Session de 1951 Séance qu 1S avril 1951) 

RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de là sous commission char 
gee «le suivre «1 «l'apprécier |: gestion des entreprises indust:1êiles 
nationalisées et des sociétés d'économie mixte cree eh exécution 
de Particle 70 de La loj n° 47-520 du 21 mars 1937, complété el 
modifié par Farlicle {9 de Ja loi du % juillet 1917 sur l'activité de 
cette sous commission perdant les 14) et 1901, cparti- 
lion du charbon au cours de hiver 1990-1951), par M, Courant, 
député. 


années 


contrôle des entre 
la réparti- 


Mesdames, messieurs, la Sous-commission de 
prises nalionalisées à été saisie de doléances portant sut 
Uon du charbon au cours de l'hiver qui s'achève. 


At-je besoin de rappeler qu'au début de l'hiver, des prévisions optie 


L_ 1 . 
mistes élaient faites quant au ravitaillement en charbon el qu'elles 


ont élé rapidement démenties, 

Les consommateurs privés, dont un grand 
aulorisés à ne pas faire de réserves, n'ont pu dans beaucoup de vies 
obtenir que des Hvraisons partielles à peine suffisantes pour couvrir 
leurs besoins, Dans certaines régions, ces Hvraisons ralionnées ont 614 
à un certain moment suspendues el des plaintes amer Û ont 
élevées 

La Sous-comimission a désiré examiner les causes du renversement 
de la situation chorbonnière et s'assurer que, dès ce renverscrment 
connu, des mesures efficaces avaient été prises pour mettre en œuvre 
un plan de détresse assurant le chauffage des catégories les plus inté- 
ressantes, notamment les vieillards, les enfants el les malades, Elle 
a voulu s'informer aussi sur les perspectives qu'offrail Favenir 

Elle à pris divers renseignements et elle a tenu à entendre, le 
jeudi 8 anars 1954, M. le président et M. le directeur général des 
Charbonnages de France qui Jui ont fourni des préciñons très 
complètes. 

Il résulte des différents éléments d'information et 
renseignements fournis par les dirigeants responsables des Charbon- 
nages de France, que la consominalon du charbon est fonction de la 
production hydraulique et de ia rigueur de Fhiver et que, suivant que 
lPhydraulicité est bien ou mal assurée, les besoins en charbon peu- 
vent varier de deux où trois millions de tonnes en plus où en moins 

D'autre part, la France possède une industrie sidérurgique hinpor- 
tante dont l'activité est soumise à des variations, Entre le rvthine des 
consommations qu'avait celte industrie au milieu de l'année 10 
et celui qu'elle devrait avoir dans un an, il y a une différence de 
l'ordre de 5 millions de tonnes, 

La consomimalion française du charbon est donc assez variable, 


nombre s'étaient crus 


hotarmtent des 
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t, la production est à peu près constante, comme dans 


D'autre par 
tous les pays possédant des mines profondes et le stockage est diffi- 
cile, 1 ne peut porter que sur des quantités réduites. 

kb suffit donc d'une augmentation assez faible de la consommation 
pour qi le imarché charbonnier passe de l'abondance à la pénurie. 

ll faut ajouter que l'Angleterre, qui autrefois était grande exXpor- 


ajouter q x 
Hibrer imaintenant sa 


tatrice de charbon, a beaucoup de mal à €quil 
propre consommation a 

Apir« 1 période de 1948 où les stocks ont #t6 complètement épuisés, 
il v eut, en 1949, des hmportalions portant sur pres de 25 miitions 
de lo ( jui avait permis un approvisionneimment facile en 194) 
et la reconstitution des stocks s'élevant alors à environ trois tmil- 
hor El tonnes 

Au début de l'année 1950, la situation paraissait bonne ou tout au 
mo ormale et un état voisin de celui d'avant guerre paraissait 
r: 

L'industrie sidérurgique, voyant ses carnets de commande diminuer, 
éi peu usée à acheter et la production hydraulique S'augmen- 
tait con ninepil 

Il en est 1 té un ! ind optimisme qui a amené les consom- 
mateurs £ ou petits à renoncer à faire des stocks. La dernande, 
pendant huit premiers mois de 1950, n'a été que de 32 millions 
de lonin lors que pendant la période espondante de 1919 elle 
ü\a « le 0 mil i Le charbon s'est acecurmu sur le carreau 
des mines atteignant à un certain moment 4 millions de tonnes, 
ce qui était la limite qu Stockage possinie, L 

\ eo fi t'il fut de | li (h ne] ertaines mines et je 
Chôimase a Tail perdre ir la production de l'année entre 1.300.000 
et 1.:00.000 tunnes, ce chômage avant été inégalement réparti entre 
le ba hi Halniiet 

Pour éviler une aggravation de ce chômage. des exportations ont 
élé nent qui ont porté sur environ 1.200.000 tonnes de plus 
que Les quantités exportées l'année précédente (2.200.0@ tonnes en 
A'xu) ne 4.100,00) tonnes en 1949), 

Pendant le méme temps, les ventes de la Sarre à la France 
pa-sa t de 4.200.000 lonnes en 1949 à 3.900.000 tonnes en 1950. 

L'éq bre $s { renversé au début de l'automne en raison de fac- 
teurs £ raux (achats mondiaux en vue du développement indus- 
{1 EREE Lt froid | d'autre rt, clé précoce et, à ce 
Jiionie! i le lermmand: unporlantes int intervenues, 

La situation s'est trouvée d'autant pins grave que le commerce 
n'avait pas fait de stocks aussi importants que l'année précédente 
et que les grandes entreprises d'Etat: Société nationale des chemins 
de fer français, Gaz de France et Electricité de France, avaient 
suivi la même politique, ronfiantes sans doute dans leur qualité de 
Consommimnaleurs prioritaires, 

En 1949 les négociants du Nord avaient acheté 650.000 tonnes de 
charbon aux bassins dans le deuxième trimestre de l'année. En 19%0, 
ils en avaient acheté 420.000 tonnes, soit 230.000 tonnes de moins. 

La société naliona:e des hernins de fer français, qui devait rece- 
VOIr 1, 0NK) Tone en Inovepne par INOIS, n'en a reçu que 10, CHX) 
pendant les huit premiers mois de 1950, Electricité de France en a 
recu J20.0k) par mois au lieu de 426.000, ce qui fait, pour ces deux 
entreprises, une différence de pres de 1.2:0).6000 tonnes, 

En résumé, la production française a été privée d’ une production 
de plus de 2,500,000 lonnes par le chômage des mines et les expor- 


talons. 

La plus grande partie de ces quantités correspond au déficit d'ap- 
provistonnement de Ja Société nationale des chemins de fer français, 
d'Etectricilé de France et de Gaz de France. 

La commission s'est efforcée de trouver l'explication de la rédnc- 
tion des demandes pendant les premiers mois de 1950 ailleurs que 
dans une politique d'oplimisime causée par Fapparente facilité du 
ravitaillement charbonnier, 

Il lui est apparu que, pour la consommation domestique, des diffi- 
cultés particulières résultaient en 1950 de trois, facteurs: 

{o La fixation d'une prime d'été relativement faible; 

‘ 2° Le retard dans l'hoœanologation des nouveaux prix au début de 
"êté ; 

3 La rarelf des crédits consentis au commerce charbonnier, 
crédits faute desquels les négociants ne pouvaient commander de 
grosses quantités. 

Quand à la Société nationale des chemins de fer francais, sa 
situation financière précaire a exercé une influence considérable sur 
le relard de son ravitaillement. s 

Pour Electricité de France, il est vraisemblable que celle société 
a pensé couvrir davantase ses besoins par sa produelion hydraulique 
Elle conteste d'ailleurs avoir tardé à utiliser ses possibilités de 
stockage. 

La commission doit cependant retenir que l'hiver 1950-1954 a, dans 
l'ensemble, été doux, et que la production hydraulique a été, de 
J'acord général, extrémement satisfaisante. I y a lieu d'insister sur 
le fait que ces facteurs essentiels sont-intervenus pour équilibrer la 
production et la consommation. 

La commission à estimé qu'il était regrettable de constater un 
défaut d'harmonie cerlain entre la politique économique et finan- 
cière suivie par les grandes entreprises nationalisées et par certains 
services de l'Etat, et elle espère que Fan prochain, une meilleure 
Coordination sera obtenue, Elle ne peut, en effet, admettre qu’une 
réduelion considérable de commandes de la Société nationale des 
chermins de ler français, par exemple, n'ait pas attiré à ce point 
l'attention que des mesures efficaces eusseat été immédiatement 
ee Il est souhaitable que l'an prochain, les charbonnages de 
‘rance puissent stocker, an besoin en utilisant les possibilités 
qu'offrent les parcs de la S, N, C. F,, et que des facilités de trésore- 
rie soient données à la SN, CG. F. pour que sa consammation priori- 
taire ne nm cours de l'hiver, sur un manxhé dont il a été 


, fn 
déjà dit que l'équilibre était souvent diffic:le, 





Il est souhaitable, d'autre part, que le commerce charbonnier «if 
tenté par l'octroi d'une prime d'été suffisamment rémunéralrice et 
par des facilités de trésorerie prudemment aménagrces, de se ravi. 
tailler en été comme il le faisait autrefois. ; 

La commission à enfin remarqué que certaines régions autrefois 
alimentées par les importations étrangères avaient été moins bien 
trailées que les régions traditionnellement fournies par les mines 
francaises. Elle espère qu'au cours de Fété, un recensement précis 
de la populalion et de ses besoins pourra être étab'i et que Fhiver 
prochain ce recensement permettra lélaboralion d'un plan efficace 


de répartition , Ê CARS 
Mais elle insiste tout spécialement sur la nécessité d'une coori 


nation entre les services de PEtat et les grandes entreprises nalio 
Elle souhaite que les difficultés rencontrées au Cours de 
l'hiver 1920-1951 amènent, au cours de l'été 195f, l'adoption de 
mesures précises et efficaces qui permettent d'éviter les inconvé 
nients dont la population civile s'est, à juste titre, plainte au cours 
des derniers mois. 


nalisées 


ANNEXE N° 


12877 


(Session ce 1991. — Séance du 18 avril 1994.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 
à rattacher au ministère de la marine marohande la sous-direction 
des voies navigables, les services extérieurs de navigation | 
l'Office national de la navigation, présentée par M. Wolff, député 
— (Renvoyée à la comimission de la marine marchande el des 
pêchi s.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaues, messieurs, il existe au ministère des travaux publies, 
des transports et du tourisme une sous-Cirection des voies naviga 
bles, des services extérieurs de navigation, dont l'activité à pour 
champ d'action la navigation fluviale. 

Or | s problèmes posés par cette branche de transport sont ana 
logues à ceux posés par la navigation marchande en général. Le 
personnel est le plus souvent interchangeable; à une période où la 
havigation fluviale connaît le chômage, le personne! de cette bran- 
che d'activité cherche à se réemployer dans la marine rmarchance 
où l'on exige de lui les mêmes qualités que dans san activité d'ori 
gine, Un méme ministère devrait coiffer les services compétents 
pour ces deux catégories voisines de marins. 

D'autre part, le aninistère des travaux publics est absorbé par de 
nombreuses et importantes tâches qui l'empêchent d'accorder à la 
navigation fluviale toute Fatlention désirable. H en résulte pour 
cette branche capitale de l'activité nationale un préjudice nuisible, 

C'est pourquoi j'ai l'honneur ce vous demander d'adopter la pro: 
position de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rallacher au 
ministère de Ja marine marchande, les services suivants qui dépér- 
dent actuellement du ministère des travaux publics: 

jo La sous-direction des voies navigables; 

20 Les services extérieurs de navigation, 

Jo L'office national de la navigation. 





ANNEXE N° 12878 





{Session de 1951, — Séance du 18 avril 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 
à appliquer la loi n° 5-10 du % avril 190, portant autorisation de 
transformation d'emploi et rélorme d'auxiliarat, présentée par 
MM. Tourne, Pouimadère, Dutard, Jacques Grésa, Mme Revraud, 
MM. Airoldi, Cristofol, Virgile WBarel et les membres du groupe 
coinmuniste, députés, — (Renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, en votant la loi du 3 avril 19%, portant le 
n° ‘#10, l’Assemblée nationale a voulu que la transformation 
d'emploi et la réforme d'auxiliarat soient enfin une réalité Parmi 
ceux qui sont le plus intéressés à l'applcation de cette loi, figurent 
les agents des cadres compiémentaires et auxiliaires des ponts et 
chaussées, 

Comme chacun le sait, ils font partie d'un personnel qui se spécia- 
lise dans une adiministralion d'importance vitale pour le pays. Dans 
les départements, comme dans les communes, les ponts et chaussées 
rendent d'immenses services, Aussi, a-t-on intérêt à ce que ce per- 
sannel soit rémunéré à sa juste valeur, C'est ce qu'a voulu l'Assem- 
blée nalionale en volant Ja loi précitée. 

Toutefois, par circulaire no 9423, B 197 TP du 19 novembre 19%, 
le Gouvernement a donné des instructions telles que la plupart! des 
agents des ponts et chaussées se trouvent classés dans la catégorie 
inférieure, indice 169 maximum. Cette titularisation lèse sérieuse- 
ment les intéressés, Leurs moyens d'existence ne correspondent en 
rien aux nécessités du coût de la vie actuelle, Aussi ils connaissent 
des difficultés matérielles insurmontables. 

Par voie de conséqnence, si cette situation continuait, on risque 
d'encourager le déparl ue beaucoup de ces jeunes gens dont cer- 
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tuns travailient aux pont et chaussées, dans l'industrie privée ou 
ailleurs. I faudrait donc appiquer Ja Ki n° 250-100 du 2 avril 19% 
dans sa lettre comme dans son ee , 
Si nous croyons la réponse, qui lut faite par le ministre des tra- 
vaux publies, des transports el du tourisme, ie 9 avril 1950, 3e séance, 
Journal ofliciel des débats, page %61, à un parlementaire qui lui 
<oumettait ce problème, la circulaire du 10 novembre 1950, émanant 
du ministère des transports, travaux publics et tourisme, serait la 
conséquence d’une auire circulaire du 9 novembre 1950 du minis 
tore des finances. En outre, le ministre des travaux pubiics souligna 
que le ministre des finances avait son mot à dire sur la question. 
ft semble que les auxilitires des ponts et chaussées soient vic- 


times d'une décision m nistérielle, que rien ne justifie. Le travail 
quotiien de ces auxiliaires mérite mieux qu'une lilularisation de 
rabais " 


t inadmissible qu'après une décision de l'Assemblée nationale, 


Il est 
les ministres, appelés à appliquer la décision fassent les choses 
cuivant leur bon vouloir, En conséquence, nous vous demandons, 


mesdames, messieurs, de bien vouloir voter là proposition de réso- 
Jution suivante: ) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement a app'iquer la loi 
ne 0-1) du 3 avril 19% en autorisant la transformation d'emploi 
e! en réalisant effectivement la réforme de l'auxilarat. 





ANNEXE N'12879 


(Session de 1951. — Séance du 18 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur les pro- 
positions de loi: 1e de M. Renard et plusieurs de ses collègues 
0 fOusf) tendant à l'application à l'agriculture du décret du 
23 août 1950 relatif à la fixation du salaire minimum national inter- 
professionnel garanti; 2° de M. Le Sciel'our et Mme Francine 
Lefebvre (n2 11419) lendant à accorder aux salariés de l’agriculture 
 hénéfice du décret n° %-1(1°9 du 23 août 19,0 portant fixation du 
salaire de voorv à minimum interprofessionnel garanti, par M. Ililaire 
Perdon, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de l'agricullure à exarminé 
dins <a séance du 10 avril 1951, deux proposilions de loi ayant un 
het identique et tendant à accorder aux salariés agricoles le même 

re mMinitnum garanti qu'aux saiariés des professions industrielles 
el commerciales, 

Restant dans le cadre des propositions qui lui étaient soumises, 
vore commission n'a pas exatuiné le taux du Salaire minignuimn inter- 
orofessionnel garanti fixé par le décret ne 50-1029 du 23 août 1950, 
modifié par le décret no 51-364 du 2% mars 191, celte fixation ren- 
traut dans fes prérogatives du Gouvernement. 

Votre cominission à constaté que: 1° la Joi du 11 février relative 
aux conventions co lertives n'a pas été respeclée; 20 que les Salariés 
acri'oes élatent maintenus dans un état d'infériori'é manifeste, 


1, — Violation de la lui Sur Les conventions collectives. 

En application de la loi du 11 février précitée, le Gouvernement 
a fixé, par décrel no 50-1029 d'u 23 aoûi 1990, le salaire national pmi- 
nina jnterprofessionnel garanti, 

Mais, le deuxième alinéa de l'article premier dudit décret en exclut 
les professions agricoies en indiquant que « des décrets ultérieurs 
feront les condihions d'application des présentes dispositions aux 
professions agricoles » 

Or, la loi du 11 février n'a prévu de modalilés spéciales d'appli- 
calion que pour une seule profession, la marine marchande. Toute- 
fois celle disposition à été précisée à l’article 22 de ladite loi. 

En ce qui concerne l'agriculture, à l'exception de quelques ques- 
üons de détail portant notamment sur les attributions dévolues à 
M le minis're de l'agriculture et au contrô'e des lois sociales, et à 
l'étendue territoriale de la convention collective, la loi ne comporte 
aucun (xte particulier d'application. 

Il s'avère donc que les travailleurs des professions agricoles doi- 
vent bénéficier, sauf jes points ci-dessus, de tous les droits et avan- 
figes des dispositions de la loi au mérne litre que les travaiHeurs 
de l'industrie et du commerce, 

En outre, l'article 31 X de la loi du 11 février définissant les con- 
htions de fixation du salaire miniroum garanti n'a prévu qu'un seul 
Solaire minimum garanti pour toules les pro'essions puisque par 
Irois fois la notion du salaire minimum garanti y figure au singulier 
ei pas une seule fois au pluriel. 

D'autre part, l'article 31 X précité stipule que le salaire minimum 
interprofessionnel garanti sera fixé « compte tenu de l'avis de Ja 
Commission supérieure des conventions collectives ». 

Or, dans la séance qui a clôturé ses travaux pour l'élaboration dn 
budgel-type, iadile commission a voté une motion dans laquelle elle 
rappelle « être opposée à toutes décisions qui tendraient à fixer un 
Salaire minimum agricole et un salaire minimum non agricole », 

Ensuite elle ajoute: « La commission supérieure eslime que le sa- 
lire minimum interprofessionnel garanti doit être le même pour 
tous les salariés, quelle que soit leur profession ». 

est done incontestable que ni l'esprit, ni la lettre de la loi n’ont 
é!é respectés. 





(1) Voir également le n° 11761. 





Le Gouvernement, lenan! pour nul'es les décisions du Parlement 





a pris des décisions conforines à sa volonté d'instiluer un régime spé- 
cial défavorable aux salariés de l'agricu ture 

L'irrespect de la légaiité suftirait, à lui seu!, à justifier l'approbation 
des propositions soumises à voire assemblée 

Néanmoins, votre commission à cru devoir examiner les consé- 
quences du Gécret no 30-Pè6i du 9 octobre re:a!if à la fixation du sa- 
laire minimum garanti aux professions agrico'es et assimilées 

En premier lieu, il faut remarquer qu'à l'intérieur d prolessions 
agritoles, deux régimes différen's ont été in-lilués 

Les personne!s des organismes agricoles (caisses d nutaalité € 
de crédit agricole, coopeé@live, syndicats, ete), les salariés des arti- 
sans ruraux, des scieries mobiles, les emplosés des élabiis<ements 
agricoles, les salariés cmplosés dans les services adnnmistratifs ou les 
utelier de réparation des sociétés cooperatives de cullure «4 on 
niun où sociétés d'utilisation en commun de matériel agricole, bénéfl 
cient du méme salaire garant que les professions industrielles el Ha- 
ierciiles 

Ainsi, seuls, les ouvriers agricoies employés aux du tra x des 
champs, de la Terme ou de la forét sont vichimes du décret du 9 ac- 
tobre qui impose à celle calégorte de travaileut | Sala Hit 
num sensibiement plus faible qu'aux autres travailleurs 

Pour tenter de justifier cette infériorisation des ouvriers agricoles, 


le Gouvernement à invoqué 

{o La durée légale du travail en agriculture; 

2° Une soi-disant structure particulière des zones d'aballements de 
salaires ; 

se Qu'une forte proportion dé 
logée chez l'employeur 

Méme si ces motifs étaient exacts, Ds ne pourraient justifier des 


ouvriers agricolt est nourre et 


décisions contraires à da loi, loulefois il parait uble de démontrer 
que les raisons invoquées par le Gouvernement ne sont pa le nA 
ture à établir une disparité de salaires entre l'agriculture el 1 LUS 
trie. 
I. _ Durce le qale du travaul en agricullure 

Pour calculer le salaire horaire dt travanll c al on A 
divisé le salaire minimum garanti annuel industriel par 2400 beures 
qui correspondent à ia durée légale du travail en agriculture 

Pour cela, ii a d'abord fallu calculer fictivement un salaire annuel 
inexistant puisque le décret du 23 août 1%%, portant fisation du 
salaire minimum inlérprofessionnel garant, ne fait clat, exclusive 


ment, que du salaire horaire 

D'une part, la durée Kgale n'implique pas que lous les ouvriers 
agricoles accompissent 2,700 heres de travail par an Nombrenx 
sont ceux qui sont loin d'atteindre celle durée et cependant le salatre 
minimum garanti est fixé au méme taux pour les ouvriers ocrastone 
uels que pour les ouvriers permanents 

La durée globale du travail n'a pas de rapport avec le salaire 
horaire. Dans la fixation du salaire minimum industriel, il n'est tenu 
aucun compte du temps effectif de travail 


Au contraire, il est bien précisé qu'au delà de quarante heures 
par semaine, ke salüire horaire garanti sera majoré conformément 
aux lois en vigueur, soit de 25 p. 100 de la quarant: et urier \ la 
quarante-huiliéine heure et de 20 p. 100 au delà de quarante buit 


heures hebdomadaire 


L'ouvrier ägricole qui accomplit 2300 heures de travail à NE 
l'heure, se trouve ain-i désavantagé de 7.20 F de majoration par 
rapport à l'ouvrier industrie! 

La durée inégale de la journée de travail établie à raison de l'im- 


porlance des travaux agricol montre bien que la dure lécale de 
2.400 heures n'a été adoplée que pour faciliter les travaux de Fagri- 
culture, Penser autrement conduirait à considérer les ouvru 
coles différemment des autres travailleurs 

Le résultat du décret du 9 oclobre consiste à faire accomp'ir anx 
Salariés agricoles 400 heures de travail gratuitement, puisqu'en fuit, 
pour ces 400 heures ils ne reécoivent aucun salaire 

I n'est d'ailleurs pas superflu de rappeler qu'un proltorole d'accord 
signé en juillet 1947 au ministère de l'agrieullure entre les organi- 
sations patronales el ouvrières avait pour but d'accorder aux salarifs 
agricoles le mnéme salaire horaire qu'aux ouvriers du bâtiment 

Le calcul du salaire minimum basé eur 2,400 heures de travail est 
donc Illogique, injuste et sans base de justification. 

Devant les protestations et Faction bien légitime des travailleurs, 
durement touchés par Ja hausse du coût de la vie, le Gouvernement 
a, par deux décrets du 24 mars, modifié le salaire minimum giranti. 

Toutefois, en ce qui con‘erne l'agriculture, la méme buiu-tice 
persiste puisque le salaire minimum est resté basé sur 2.400 lioures 
de travail. 


aur)- 


I, — Zones de salaires 


Pour les zones de salaires, l’uniforimité du coût de la vie entre 
la ville et la campagne est si évidente que leur suppression totale 
üpparait comme la seule solulion juste rnais, restant dans l'objectif 
pou; suivi par les auteurs des proposiions soutnises à votre anproba- 
hon qui ne visent qu'à unifler le salaire minimum des professions 
agricoles et des professions industrielles, il suffira de dégager l'injus- 
live flagrante du décret du 9 octobre 194. 

En effet, infériorisés sensiblement par le mode de £alcul adopté 
par le Gouvernement, kes ouvriers agricoles le sont une seconde fois 
en matière de zones d'abaltement de salaires 

Lors de la publication du salaire minimum jinterprofe-sionnel 
garanti, dans leur rapport à M. le président du conseil, les ruini-tres 
signataires indiquaient! « Afin d'assurer une meileure adaptatioin 
aux conditions économiques présentes, nous proposons que l'abatte- 
ment maximun de 20 p. 100 soit rarnené À 18 p. 100 et cela en vue de 
protéger les travailleurs en tous les points du territoire 
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Mais, pour l'agriculture, les mêmes ministres ont créé des zones 
d'abattements allant jusqu'à 29 p. 100 comme si les ouvriers agricoles 
avaient des besoins moindres que les autres. 

L'objectivité oblige de reconnaitre que, précédemment, labalie- 
ment imaximum, en agriculture, était de 92 p. 100, en maliére de 
salaires, mais cet abattement injusuifié a été institué par les arrèlés 
préfectoraux pris sous l'égide du ministre de l'agriculture. 

Le décret no 51-363 du 25 mars 1951 à ramené, pour l'agriculture, 
l'abattement maxiinurm à 24 p. 109 mais cette légére amélicration 
Hi apporte au‘une alténuation à la disparilé irécédente puisque l'abat- 


tement industriel a été ramené de 18 à 15. 100. 

ce n'est, d'ailleurs, qu'un nombre peu important de travailleurs 
agricoles qui bénéficieront de celle mesure qui ne touche que des 
départements où le nomibre de salariés agricoles est faible. 

Avec l'institution de ces deux régimes, deux ouvriers travaillant 
dans la méme localité, se voient fixer un salaire minimum fort dif 
férent 

Nans la zone la plus défavoriste, l'ouvrier indastriel béaéficiant 
du salaire minimum recoit 74 F de l'heure, cependant que louvrier 
agricole ne reçoil que 53,10 F, it 25,60 p, 100 en moins. 

Méime si on acceplait la thèse gouvernementale estimant que le 
cont de la vie est plus bas dans les campagnes que dans les centres 
urbains, ce qui n'est pas exact, on arrive à une situation stupiie 
puisque l'onuvrier agricole qui ne bénéficie d'aucune différence lors- 
qu'il doit effectuer ur achat, payer imoots et dont les produits 
j hez l'eiuploveur sont déduits de son salaire d'après leur valeur 

mamerciale, voil son salaire infériorisé de plus du quart par rap- 
port à l'ouvrier industriel travaillant dans la méme localité, 

I vrier agricole où assimilé à l'agriculture, travaillant à 
la (| [ALIM EL dt Ceoratrt urbain " la lifférence est encore plus sen 

ble, Dans l'agglomération rouennaise, le Salaire minimum garanti 
Ü« Ivrit il riel t de 82,63 F l'heure, pour l'ouvrier agricole 
ou à nié il n'est que de 5 F, soit 29,8 p. 100 

\ qualification professionnelle égale, l'ouvrier du bâtiment travail- 
laut dans la zone la plus faible reçoit un ilaire minihum boraire 
de 15 p. 400 inférieur à celui de l'ouvrier travaillant à Paris, mais, 

il s'agit d'un ouvrier agricole, l'abattement est porti de 135 à près 
de 37 p. 10) 

Il apparait clairement que l'établissement d'un régime agricole 
S il a uniquement pour but de maintenir des salaires gnormale- 


bas puisque le salaire minimutrn garanti n'atteint 13.000 F par 
mois que dans trois départements et deux fractions de départemen 

idant que dans 3 déparlements et quelques fractions de dépar- 
tement, ce salaire n'atteint pas 11200 F par mois pour quarante-huit 
heures de travail effectif par semaine. 

Lorsque l'on constate que le salaire minimum de l'ouvrier agri- 
cole de l'Aisne, du Calvados, de la Seine-Anférieure est de 28 F de 
J'heure, cependant que le même salaire minimum est de 60,15 F 
daus l'Eure et une partie de l'Eure-et-Loir, de 61,70 F dans le Pas- 
de-Calais “et de G3,80 dans le Nord, il est permis de penser que la 
fixation relève pour le moins du plus pur espril fantaisiste, 





IV. — Avantages en nalure. 
Rest les avantages qui résulteraient du logement et de la 
nourriture: 
Le nombre des travailleurs logés n'est pas aussi important que 


l'on pourrait le faire croire, 

Ce n'est que la pénurie de logements qui oblige ‘les ouvriers à 
accepter d'être logés par leurs ermployeurs, car il est incontestable 
que le fat d'êlre logé par son empirycur restreint la liberté de 
d'ouvrier, 

L'infériorisation qui a prévalu en matière de salaires n'a pas 
conduit les auteurs du décret du 9 ociobre aux mêmes conclusions 
en ce qui concerne les prix du logement et de la nourriture, 

Un ouvrier agricole du déparlement de la Seine laisse 235 F par 
jour à son empliyeur pour sa noyrilure, Cependant que par arrêté 
du fer avril 1951, M. ie ministre du travaii et de la sécugité sociale 
a fixé à 687 F par repas l'évalualion de la nourriture en matière 
d'assurances sociales pour un ouvrier industriel du même dépar- 
tement. 

Pour les travailleurs agricoles « bénéficiant » de la nourriture et 
du logement, la En importante partie des avantages apportés par 
la fixation du salaire minimum garanti revient à l'employeur, 

C'est le cas de la piupart des départements; par exemple, en 
Seine-Inférieure, l'augmentation résultant des décrets des 9 octobre 
4950 et 24 mars 1951 s'élève à 2.100 F et est répartie ainsi: 7% F 
pe l'ouvrier et 1.305 F pour le patron. Pour le Pas-de-Calais, sur 
es 2,210 F d'augmentation, l'employeur conserve 1.875 F en plus 
pour la nourriture et le logement et l’ouvrier ne reçoit que 365 F 
par mois de plus qu'avant la fixation du salaire minimum garanti. 

Il faut d'ailleurs remarquer que, dans tous les départements, les 
ouvriers nourris et logés laissent à leurs employeurs plus qu'il ne 
leur reste pour subvenir à Ja subsistance de leur famille et aux 
besoins du foyer. 

L'évaluation du prix de la nourriture selon les zones d'abattements 
conduit à des injustices flagrantes. It est difficile de comprendre 
que l'on peut nourrir un ouvrier pos 183 F par jour dans Tr 
Somme et qu'il faudra 206 F dans le Nord. Dans les Bouches-du- 
Rhône, 181 F suffisent dans la 3e zone, cependant que, dans la 
dre zone, il faudra 204 F. 

D'autre part, les travailleurs n'ayant pas été touchés par le salaïre 
minimum garanti continuent de payer la nourriture au taux des 
arrêtés préfectoraux. Ainsi, deux ouvriers mangeant à la même table 
pue pour une même nourriture des prix parfois fort différents. 
Jans la fre zone de Maine-et-Loire, l'écart est de 47,50 F; dans le 
Nord, il est de 56 F; dans la Corse, il est de 78 F. 

La seule conclus'on qui ressorte de cet examen démontre la 
volbnté de reprendre aux travailleurs le minime avantage qu'on 
a dù leur accorder en vertu de la loi du {1 février 1950, 





Après déduction des assurances sociales, un ouvrier agricole nourrt 
rapporte à son foyer, dans la zone la plus favorisée, 218 FE par jour; 
dans la Zone la plus défavorisée, 166 

C'est avec celle somme dérisoire qu'il devra nourrir, chauffer, 
éclairer, hab Mer sa famille, s'habiller lui-même, payer son logement, 
ses impôts et subvenir aux autres besoins indispensables, 


V. — Conclusion, 


Comment, dans de telles conditions, ne pas comprendre le profond 
mécontentement qui règne dans les foyers de salariés agricoles 
condamnés à la misère, La viande, le vin qu'ils se donnent tant de 
cine à produire sont devenus, pour eux, de vérlables denrées de 
fuxe. Aucune distraction n'est possible, S 

La persistance d'une telle situation ne peut manquer d'avoir les 
plus graves conséquences, la santé des enfants est gravement mena. 
cée, l'exode rural déjà si important ne peut que s'accentuer et para- 
lyser Je développement de notre agricullure, Les difficultés que 
doivent vaincre les jeunes travailleurs pour fonder un foyer 
deviennent insurmontables pour un jeune ouvrier agricole, Pour ce 
derner, il n'a guère qu'à choisir entre rester célibataire ou tenter de 
trouver une profession quelque peu plus rentable. 

En outre, la paix sociale ne manque pas d'être en danger, ln 
grande patience dont font preuve les travailleurs agricoles ayant des 
limites dont il scrait sage de tenir comple, 

Le relèvement si fustifié des salaires agricoles, lo'n de mettre 
en danger nos exploitations familiales, ne peut, au contraire, que 
les favoriser, 

Sur plus de 2? millions d'exp'oiants agricoles, 450.00 seulement 
emploient de la main-d'œuvre permanente; c'est donc plus deg 
trois quarts des explotants qui ne seraient pas touchés par ja 
modification des salaires, 

M. de Sesmaisons a présenté un amendement demandant qu'il 
soit tenu compte de bLoutes les charges de l'agriculture dans fi 
fixation des prix des produits agricoles, 

Votre comimission n'a pu retenir cet amendement dans le cad 
de la proposition soumise à votre approbation, la fixation des salaires 
pe pouvant être liée à ja situation de l'agriculure en général. 

Néanmoins, votre commission, unanime, placée devant les diff. 
cultés de l'agriculture découlant, notamment, de l'écrasement des 
prix de certains produits agricoles à la production et de l'écart 
toujours grandissant, entre les prix agricoles et les prix industrel, 
estime qu'il y a lieu d'élaborer la pol'tique agricole en tenant compie 
da l'ensemble des charges qui pèsent sur l'agricullure. 

Les protestations Kgilimes des ouvriers agricoles sont comprises 
et reçiivent, de toutes parts, un écho favorable; de nombreux 
conseils municipaux, des conseils généraux comme ceux des dépar. 
tements de lHérauit, de l'Oise, de la Somme, de Séene-et-Oise, etc. 
sa sont prononcés, à l'unanimité, pour que les ouvriers agricoles 
aisnt le mème salaire minimum garanti que les travailleurs de 
l'industrie. 

Le Conseil économique, dans son avis, a demandé l'abrogation du 
décret du 9 octobre et la prise en considération, dans les plus brefs 
délais, des propositions de M. Renard et de M. Le Sclellour, afin 
que cesse la silualion anormale des salariés agricoles 

Cet avis, adopté par 109 voix et 26 abstentions, a recueilli les 
voix de tous les délégués patronaux de la confédération générale de 
l'agriculture. 

Le 20 mars, par 464 voix, l'Assemblée nationale adoptait un amen- 
dement de notre collègue Genest, demandant lapplicat'on d'un 
salaire minimum garanti unique pour toutes les professions, 

La parité du salaire minimum garanti, agricole et indusirel. est 
réclamée par toutes les centrales syndicales ouvrières, sans distince- 
lion de tendances. 

C'est pourquoi, tenant comple de ces avis les plus autaurisés, 
désireuse de mettre fin à l'injustce et à l'infériorisation dégradante 
dont sont victimes plus d'un million d'ouvriers agricoles et soucieuse 
des intérêts de l'agriculture, votre commission de l'agriculture vous 
dermande d'adopter la propisilion de loi c'-après: 


PROPOSITION DE LOI 


relative au salaire national minimum interprofessionnel garanti 
des salariés des professions agricoles et forestières. 


Art, for, — Les disposilions du deuxième alinéa de l'article fer 
du décret no 50-1029 du 23 août 19% sont annulées en <e qui concerne 
les salariés des professions agricoles défiñies par le décret du 30 ac- 
tobre 1935. 

Art. %, — Le décret no 50-1251 du 9 octobre 1950 et le décret 
no 51-263 du 21 mars 1931 sont abrogés. 

Art. 3. — Les dispositions du décret ne 50-1029, mod'flé par l'ar- 
ticle fer de la-présente loi, et le décret no 51-364 du 24 mars 1951, 
sont applicables à l'ensemble des salariés agricoles. 


ANNEXE N° 12880 


(Session de 1951. — Séance du 18 avril 19%1.) 
PROPOSITION DE LOT tendant À organiser la célébration du cente- 
naire &e la fondation de l'école normale militaire de gymnastique 
et d'escrime de doinville-le-Pont, présentée par MM. Raymond 
Guyot, Joinville {Alfred Malleret}, Airoldi, Albert MaSson, Thamier, 
Robert Ballanger et les membres du groupe communiste, députés. 
-- (Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le 15 juillet 1852, les 120 premiers slagiaires 
de l'école norinale militaire de gymnastique et d'escrime de Joinvil'e- 
le-Pont pénétraient dans la Recoute de la Faisanderie, au bois de 
Vincennes. 
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Ainsi était fondé un des premiers établissements de formation 
éducateurs physiques existant dans le monde. 

Les maitres les plus éminents, des hommes de science, des méde 
cins célèbres, ont apporté le meilleur de Jeurs connaissances anx 
cducateurs formés par la célèbre école dont le rayonnement s'étencil 
rapidement dans le monde enlier, | | 

be tous les pays, des missions d'enquêtes et d'études vinrent à 
l'école de Joinville pour se documenter sur les réalisalions d'ordre 
scientifique, technique et pédagogique, accomplies souvent dans les 
concitions matérielles les plus lamentabies 

A l'heure actuelle il n'est pas un Français qui ignore l'expression 
« Feole de Joinville » qui svmbolise pour nous fous les premiers 
uterts d'une recherche méthodique dans le domaine de l'éducation 
physique et du dravail sportif 

dujourd'hui, si l'école de Joinville n'existe plus en tant que telle, 
j n'en reste pas moins vrai  Ÿg les miliiers d'educaleurs qu'elle a 
formés diffusent dans le monde entier ses méihoces et nombre de 
es procédés, Et, si la formation des cadres de lédugation physique 
er des sports S'eilectue suivant des méthodes nouvelles, bénéficiant 
es dernières acquisitions de la science, il est cependant cerlain que 
a Gouvernement se Coit de cflébrer'aves foule l'ampleur et la soten- 
ut nécessaires le centenaire de la fondation de l'école de Joinville, 
amment en organisant un congrès national de l'éducation phy- 
sports, actompagné des mauilestations sportives les us 


«que et des 
populaires | d S 
Etant donné que ‘es jeux olympiques de 1992 auront Heu À Helsinki 
y mois de juillet, il serait bon que la date choisie fût fin mai ou 
debut juin, pour ne pas concurrencer les jeux olympiques, et éven 
Luelement bénéficier de la présence de certaines Gélégations qui s'y 
endent 
1 IL est indiscutable d'autre part que la célébralion du centenaire 
le l'ecole de Joinville constituera un puissant moyen de réaliser 
rande propagande en faveur de l'éducation physique et des 
« parini toute la jeunesse française, altirera un grand nombre 
ke touristes dans notre pays et marquera la reprise d'une tradition 
jukrrompue depuis 19143, date de la tenue à Paris du grand congrès 
nternational de l'éducation physique, 
et pourquoi nous vous demandons d'adopler la proposition de 
ju suivanie: 


une 2 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der, — Un crédit de 100 millions réparti comine suit: 20 mil- 
lions en 1; SO mallions en 1932, est accordé pour «célébrer le 
centenaire de l'école normale de gymnastique de Joinville-le-Pont. 

Les crédits de 1991 seront utilisés à l'édition de documents et de 
brochures sur l'école de Joinville et à la préparalion d'un congrès 
international de l'éducation physique et des sports (édition des rap- 
parts et des films français à présenter à ce congrès). 

les crédits de 1952 éeront utilisés an déroulement du congrès, 
hébergement et voyage en France des hôles étrangers, organisation 
de manifestations de masse avec participation d'équipes de démons- 
Halion étrangères et des élèves des principaux établissements d'édu- 
cation physique des pays étrangers, elc. 

Art. 2, — Cette célébralion sera organisée en liaison avec l'ami 
caie des anciens de Joinville en étroite collaboration avec toutes les 
Hdéralions sportives et les syndicats intéressés pour donner tout 
son sens à celle célébration. 


ee 


ANNEXE N° 12881 


(Session de 1951, — Séance du 18 avril 1951.) 
JROPOSITION DE LOT tendant à compléter l'article 42 de la loi 
no 48-1190 du 20 septembre 1918 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires, présentée par MM. Touchard, 
Cherrier, Mouton, Tourné, Mines Péri, Chevrin, Rose Guérin, 
MM. Jean Duclos, Maillocheau et les membres du groupe com- 
miuniste, députés, — (Renvoyée à la cominission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’arlicle 32, paragraphe 1°, précise que « les 
Yeuves de fonctionnaires civils ont droit à une pension <egale à 
#) p. 100 de la pension d'ancienneté ou proportionnelle obtenue par 
le mari ou qu'il aurait obtenu je jour de son décès... » 

Conformément à ce principe, les veuves des fonctionnaires civils 
qu, avant d'entrer dans l'administration, avaient accompli quinze 
ou plus de services militaires et obtenu, de ce fait, une pen- 
tion proportionneile, peuvent prélendre au décès de leur mari, sous 
réserve que les conditions relatives au mariage soient remplies: 

a) A Ja réversion de la pensikM proportionnelle militaire; 

b) A Ja réversion de la pension civile ou, si le fonctionnaire est 
décédé en activité de services, à la liquidation d'une pension rému- 
nérant es services civils accomplis par le mari, 

Müis il existe un cas où les services militaires, avant été rému- 
nérés par une pension attribuée au mari, ne sont jamais rémuné- 
té, dans une pension de veuve. Il s'agit du cas où un militaire 7 n- 
“a2é à été réformé pour infirmités contractées au cours d'un set 
vire comportant octroi de la campagne de guerre et a opté pour la 
pension inixte prévue par l'article 59 de la loi du 31 mars 1919. 

Dans cetle hypothèse, en effet, lorsque cet ancien militaire ayant 
terminé sa carrière dans un emploi civil, vient à décéder, sa veuve 
ne peut obtenir, du fait que la part de services de la pension mixte 
allouée à son mari au titre de l'article 59 précité n’est pas réver 
sible, que la rémunération des services civils accomplis par son 








mari. On fait ainsi grief à la veuve de l'oplion signée par le emar 
Ÿ un moment où ce dernier orail qu'i deviendrait fon = 

1 e 

Il est d 4 a 1 i= \ | «x \<i0 d'ad 
meitre que l'option exercée par le mari emporte d'termina \ du 
sine eventuellement ap] ible à la veuve et aux ornlk 

Mais € pri ipe ne lo pas Ôtre d'erli aux M. \iTe6 
décommpiés dans a peusion ou | pensions obtenues par le mari ne 
Sont pas décomplés dans la pension de veuve. Toute autre facon de 
procéder est contraire aux deux grands principes qui iltei eux 
aussi, de la législation de pensions de retraite « uivant ksdqueis: 

La pension de la veuve est égale à 90 p, 1600 de La pm \ du 
art 

La veuve a un droit propre à pension qu'elle peut faire oir 
lüeme dans l'hypothèse où son mari n'aurait pas fait valor fi uns. 

Le but de la présente proposihon est de mettre fin à celte lation 


vraiment choquante en permettant la prise en compte dans une 
pension de veuve de fonctionnaire de ervices miltures accomplis 
pur le mari lorsque ces derniers ont donné lieu, du vivant du mari, 
à la concession d'une pension mixte au titre de l'arbele 59 de la lot 
du *0 seplembre 1938 au titre VAE, sous Va rubrique « Dispositions 
spéciales » et constitue un paragraphe ajout: nt aux dispositions 
dans es quatre premiers paragraphes de l'article 42 C'est 
la proposition de oi suivante 
e 


PROPOSITION DE POI 


contenues 
pourquoi nous vous soutnetton 


Article unique L'article 42 de Ta loi no 48 f50 du 20 secp'embre 
194 est complété par le paragraphe chaprè 

« Les services militaires effectifs et les bonifications v offrant 
rémunérés dans fes pensions mixtes attribuées au tre de larbclte 54 
de Ja doi du ft mars 1919 entrent en comple pour le calcul de la 
pension civile des veuves des fonctionnaires et avents de l'Etat sous 
mis au régune des pensions institué par la présente Toi, » 


ANMEXE N' 123882 


Séance du 1S avril 1950) 


(Session de 1941 


PROPOSITION DE LOI lendant à la réouverture des écoles normates 
de maitres et maitresses d'éducation physique el horli ve ei des 
centres régionaux d'éducation physique et -phortise de Besancon, 
de Nancy et de la Haute Barde près de Tour présentés par 
MM. kriegel-Valrimont, Barthélémy, Jean Guillon, Myue Houtard, 
MM, Airoldi, Albert! Müasson, Thamier, et Hi membres du groupe 
communiste, députés (Renvoyée à la commission de Fédur ation 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par décret en date dun 22 septembre 190, 197 
postes de fonctionnaires de la direction générale de La jeunesce et 
des sports ont été supprimés, 

Sans jamais qu'aucun décret explicite soit paru ou Journal officiel, 
les écoles normales de maitres d'éducalion physique et sporuive de 
la Faisanderie, de mmaftresses d'éducalion physique et sporlne de 
Quincy-sous-Sénart et les trois centres régionaux d'éducation physi 
que et sportive de Besançon, Nancy et la Haute Harde, prés de Tours, 
ont été supprimés, Ces établissements avaient été créés pir un 
décret du 27 novembre 196. 

Ces mesures ont été prises avant le vole par le Parlement de la 
proposition de loi Thainier interdisant au Gouvernement de réduire 
les crédits globaux de l'éducation nationale, de l'enseignement tech- 
hique, de la jeunesse et des sports, Malgré cela, ces mesures ont 
été maintenues et depuis le secrétaire d'Etat à l'enseignement tech- 
nique, à la jeunesse el aux sports a annoncé l'arret du recrutement 
des maitres el mmaitresses d'éducalion physique et sportive, mesure 
qui porte un coup très sérieux et {très grave à la formation physique 
ct sportive de la jeunesse francaise 

D'autre part, la suppression de trois centres régionaux d'éducation 
cn ge et sportive qui avaient assuré jusqu'à celle date leur 1nis- 
sion d'une façon appréciée par tons les stagiaires, rnalgré de nom- 
breuses difficultés d'ordre matériel, gène considérablement Le travail 
d'information, de formation et de perfectionnement des cadres diri- 
gcants et sportifs français. 

De plus, cétle mesure ne peut étre considérée comime une source 
d'économies puisque les slagiaires originaires de ces acadéinies doli- 
vent accomplir de plus longs déplacements pour rejoindre les 
OC. R. E. P. S de Strasbourg, de Dijon et de Paris, qui sont dans 
l'incapacilé absolue de recevoir à certaines dales tous les stagiaires 
qui le désirent. 

Elant donné ces considérations et la profonde émotion que ces 
décisions ont créée dans l'opinion publique, nous vous proposons 
d'adopler la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der, Les écoles normales de maîtres d'éducation physique et 
sportive de la Faisanderie el de maitresses d'éducation physique et 
éporlive de Quincy-sous-Sénart sont rélablies à dater du 1% octobre 
191. Les concours d'entrée pour les élections des candidats el can- 
didates seront organisés au Inois de juillet prochain 

Art. 2. — Les centres régionaux d'éducation physique et sportive 
de Besançon, Nancy et de la Haute-Rarde près de Tours sont rétablis 
et fonctionneront à nouveau dès le 4 octobre 1951 dans les rmtimes 
conditions que les autres C. R. E, P, S. 
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{Session de 191. — ance du 1S avril 1451.) 

JROPOSITION DE LOI lendant à la création d'un centre régional 
d'éducation physique et sportive dan< l'académie de Lille, pré-ern- 
le par MM, Rainelle, Pierrard, Musimeaux, Fievez, Malon, Mmes 
Galicier, Claexs, MM, Airo'di, Albert Masson, Thamier, et les meim- 
bres du groupe conmtuniste, députés, Renvory:e à Ja Comtis- 
sion de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une émolion profonde règne À l'heure 
acluelle parmi le personnel enseignant et les milieux sporlifs de 
académie de Lille à l'annonce du déplacement du C. R. E. P. S, de 
celle académie, -itué actuellement K5, rue de! Tourcoing, à Roubaix, 
dans les Jocaux du Centre regional d'éducation physique et sportive 
de Reims 

En effet, l'académie de Lille, aussi bien en re qui concerne son 
aclnilé économiaue que Fimportance du corps enseignant el le nom- 
bre des sportifs praliquants @st la deuxième académie de France, 
sous prétexte de rapprocher le C. R. E. P. $S, de l'académie de 
Paris, situé actuellement à Reims, du chefdleu de l'académie, c'est- 
à-dire Paris, le €. R. E. PS, de l'académie de Lille serait transféré 
à Iteims, c'est à-dire hors du terriloire de l'académie, 

Une lelle solution n'est pas acceplable: elle est la preuve d'un 
mépris avoué de l'importance des problèmes qui se posent aussi bien 
du point de vue de l'enscignement que du point de vue sportif dans 
l'aciudémie de Lil'e. 

C'est pourquoi nous demandon: la création d'un €. R. E. P. $&. de 
l'académie de Lille situé dans l'agglomération Lille, Roubaix, Tour- 


coin, 


PROPOSITION DE LOI 


tticle unique, — W est décidé la création d'un centre régional 
d'éducation physique el sporlive dans l'académie de Lille, situé dans 
l'agsloméralion de Lille, Koubaix, Tourcoing, 


ANNEXE N°’ 12884 


tSess on de 1951 Séance du 18 avril 191.) 
PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l'ar icle 49 du code des 
Ecnsions militaires d'invalidité v! victimes de la guerre, présente 
pat M. Tourné, Mine Péri, MM. Jean buclos, Mouton, rierrard et 
le: memluies du groupe commu te, députés, — (Renvoyée à la 
CcnnmisSsion des pelielons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, inconteslahlement, parmi les victimes de 
arini les plus défavorisées, Pour celles qui 


gucrre, [CS veuves sont | 
sont nlirmes ou âgées de plus de soixante ans, la pension s'élève 
à 61.016 F par an. Les aulres, celles qui éont âgées de moins de 


ixante an<, ont une pension de 8.012 F par an. Les veuves, béné- 
de réversion touchent, elles, 32.008 F par an. 


ficiaires d'une pension 

Aussi, depuis très lonzlermpe, les associalons de victimes de la 
guerre demardent que Ja pension de la veuve de guerre eoil égale 
à 20 p. 100 de Ja pension d'un invalide de guerre, pensionné à 
Ji: p. 100, allocaiion comyrise, En cela, on ne fait que demander 
application de Ja loi, En effet, l'article 78 de la loi du 30 décembre 
1:%*X modfie comene suit, à daler du 1er janvier 1929, l'article 19 
de la joi du 31 mars 1919: 

e Le taux de la pension de veuve est fixé comme suit: 

« 1e Pour ia veuve non remariée, à la moitié de la pension allouée 
à un invalide de 100 p. 100 d'invalidité du même grade ou ayant 
occupé le môme emploi que le mari, lorsque la pension est concédée 
au titre des alinéas 10 a! 20 de l'art cle 14 de la loi du 31 mars 1919, 
et au tiers de la même pension dans les autres ças visés par le 
éme article. 

« Toutefois, la pension au taux de réversion des veuves d'inva- 
udes bénéficiaires de l'article 10 de la loi sera égale à la moitié 
ce la pension d'un invalide à 100 p. 100, Ces taux seront portés à 
“eux fixés par les tableaux annexés à la loi du 31 mars 199 s'ile 
Juur sont inférieurs, » 
s'agirait done d'appliquer l'esprit de la loi pour que les veuves 
de guerre aient une réparation acceplable, après la perte de leur 
Half: 

Parmi les veuves de guerre, ji existe une catégorie de femmes 
dont la vie, après la mort de l'être qu'elles soïgnaient est parlicu- 
lièrment dure, I s'agit des femmes que lon pourrait appeler les 
« épouses-infinmières ». 


» 


En effet, quand leur compagnon de souffrance et de misère dispa- 
tait, eiles sont réduites à connaitre les silualions les plus pénibles. 
Si elles ont moins de soixante ans, ce qui est le cas pour la plupart 
d'entre eiles, elles bénélicient d'une pens'on de veuve au taux de 
48.012 F par an, soit 133,33 F par jour. 

Pourtant, du vivant de leur mari, elles avaient pour vivre une 


pension principale de 100 p. 100, aïlocation aux grands invalides et 
allocation du statut des grands mulilés de guerre comprises, et une 
vension représentant le montant prévu par l'article 10 de la loi 
du 31 mars 1919, devenu l'arlicle 18 du code des pensions, s'ajoutant 


à la pension principale. 
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Mais, après Ja mort du mari, grand mutilé de guerre, les res. 
sources de la veuve atleignent à peine, Comme nous l'avons dit 
plus haut, 48.000 F par an, Cela semble impossible, et pourtant c'es: 
le irisle sort, que subissent chaque jour d'anciennes épouses de 
grands invaiides, qui ont partagé la dure existence d'un hommi 
accablé de souffrances quotidiennes'et qui ont consacré des dizaines 
d'anaces, comine épouse-intfirmière, au service d'un rescapé de }: 
guerre, Celie situation fait que beaucoup d'entre elles sont obl'ote, 
de quitter le logement familial, faute de pouvoir acquitter le mo: 
tant de leur an‘ien iover, devenu trop élevé. Fatiguées, vieilles 
avant l'heure, ces veuves ne trouvent gas à <e rechisser, Pourtant 
ceriaines avaient une profession qu'elles ont quillée pour se con<i. 
crer à ieur mari blessé. 

Beaucoup de ces veuves, modestes, effacées, mais combien héroï. 
ques — Car le vraj héroisime consiste à faire chaque jour son 
devoir — abandonnées, dépourvues de ressources, risquent de to, 
niner leurs jours dans un asile de vieillards où un hôpital de vieux 
Elles sont défi lrop nombreuses, celles qui ont connu ce or! 
injuste, 

Ccia, après avoir consacré foule une vie à rendre l’ex'stence plis 
couce à un paraphlégique, à un bi-amputé, à un trépané, à un sourf 
ae guerre où à un aveugle, qui, sans le concours dévoué d'une 
compagne, aurail eu à supporter, outre les douleurs physique, 
engendrées par les emutilalions, les douleurs morales de l'abandon, 
pius terribles encore peut-être. 

Jamais on ne rendra assez hommage aux épouses des grands 
invalides, aux épouses d'hommes partis à la guerre valides, jeunes, 
pleins de santé, el revenus au foyer broyés par la mitraille. Jamais 
le inérile des épouses-infirmières «des grands invalides de guerre no 
sera euffisamment <coinpris, récompensé, exalté, Jamais, on ne 
uariera assez de toutes ces femmes qui, penchées jour et nuit 
chevet de ieur mari, luttent en silence pour rendre les douleur, 
physiques el morales plus légères à supporter à leur compagoon 
d'intortune. Non, jamais, la patience, la persévérance et le Courage 
des épouses-infliinières des grands invalides de guerre ne seront 
justement appréciés, 

Eiles, dont le rève du mariage fut brisé par les éclairs de ln 
bataille; eiles, dont le mélier d'infirmière, imposé par le destin, fut 
exercé sans apprentissage préalable; elles, dont les maris, devenus 
subiiemeuts inva:sides, malheureux, souvent aigris, leur rendent Ja 
ve très dure, Si elles méritent reconnaissance et respect comme 
épouses, eiles doivent, elles qui furent infirmières toute leur vie, 
Être aidées par la nation, pour laquelle leur æmari se baltit, souffril 
et mourut. 

L'Etat n'aura rien à débourser en supplément, au contraire. En 
effet, chaque fois qu'un g'and invalide de guerre meurt, l'Elu 
réaiise une éconœnie substantielle, Et d'ailleurs, celte juste mesure 
tejoindra Ja volonté du législateur clairement exprimée dans 43 
loi du 20 septembre 1948 qui, pour garantir les droits des veuves des 
fonctionnaires civils, a précisé dans le paragraphe fer de l’article :: 

s L:s veuves des fonctionnaires civils ont droit à une pension 
égale à 50 p. 100 de la pension d'ancienneté ou proportionnelle, 
obtenue par le mari ou qu'il aurait obtenue le jour de son décès, et 
augmentée le cas échéant, de la moitié de la rente d'invalidité dont 
j! héuéficiait ou aurait pu bénéficier, » 

En conséquence, mesdames, messieurs, nous vous demandons ds 
voler ia présente proposition de loi: 


PROPOSITION DE LOI 


Article uraique, — Le deuxième alinéa de l'article 49 du code des 
pen-ions anilitaires d'invalidité el victimes de la guerre est modilié 
comine suil: 

« Toulefo:s, la pension aux laux de réversion des veuves d'inva- 
lides bénéficiaires de i'article 18 ne pourra en aucun cas être inf- 
rieure au tnontant de l'allocation spéciale accordée pour la tiers 
personne, » 





ANNEXE N° 12885 





(Session de 1951. — Séance Gu 18 avril 1954.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le Président de la Répu- 
blique tendant à la suppression de la contribution des patentes cn 
vue d’une répartition plus équitable des charges fiscales pesant 
sur le petit commerce, formulée par M. Bernard Lafay, séna- 
teur (1j. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il y a plus de cinquante ans que des voix 
autorisées se sont fait entendre, pour sligmatiser le .caractère particu- 
lièrement injuste de la contribution &es patentes. E. 

Déjà, en 1907, M. Joseph Caillaux, ministre des finances, écrivait 
dans une letire adressée à la commission de législation fiscale de l1 
Chambre des députés. 

« Je demanderai à la commission de bien considérer que 163 
expériences poursuivies ont, une fois de plus, établi, quoiqu'on die, 
quelles que soient les légences qui aient couru, que la patente 
est un des plus injustes, sinon !e plus inégal des impôls ». 

Quarante-quatre ans ‘après, ce jugement est toujours valable, car 
la patente demeure. Et elle est loujours le plus inégal des impôts! 

Soulignons tout d'abrd Je fait que la patente est uns 
sorte de survivance des droits de maîtrise et de jurande de F'ancien 





(1) Conseil de la République, n° %9, 
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nr 
resume. Créée sous sa nouveile forme en 1789, puis supprimée en 
1193, rélablie en 1795 et inouifiée depuis par de nombreuses lois. 
{4 rapide rappel des faits historiques montre le Caractère vieiïlot et 
complexe de cet impôt, inadapté aux besoins du commerce moderne, 

Le principe du système fiscal français est Ge faire participer cha- 
aue citoyen aux dépenses publiques en proportion de ses facullés 
ntributives. La patente répond-l-elle à cet objet ? 
| va de soi que non. En fail, la patente est un véritable impôt 
les signes extérieurs et non un impôt sur les facultés contri- 
putives réeiles. date [ og 

En etfet, la patente est constituée par la juxtaposition de deux 
,: le croit fixe, qui repose d'ailleurs, il est inutile de le rappe- 
sur des bases aujourd'hui complètement fictives: et le droit 
voportionnel qui est établi sur la vaieur localive des boutiques, 
“xs ns, usines, ateliers, hangars, reinises, et tous locaux ser- 
vaut à l'exercice de la profession. S 

En fait, ce qui comple à peu près exclusivement dans le calcul 
du montant de la patente, c'est le droit proportionnel, Or, il va de 
jue ie fait de proporhonner un impôt à la valeur localive des 
jouix professionnels constitue un non-sens, puisque cette valeur 
locuive n'est pas forcément proportionnelle au vo'ume de l'exercice 
essionnel, et au rendement monélaire Ge la profession envi- 


‘te pratique comporte, d'autre part, de nombreux inconvénients. 
Fu particulier, lorsque la valeur locative des locaux se trouve brus- 
goment augmentée par un artiflce Se la patente, qui 

ente plusieurs fois cette valeur locative, subitsune majora- 


brutale et excessive, insupportable à de nombreuses petites 
6 rises qui se voient menatees, dans leur équilibre financier, 
par la montée soudaine de l'impôt, Ceci est te:lement vrai que lors 
de. revalorisations récentes, l'administration à dù, dans la majo- 
I les cas, consentir des abattements importants, sous peine de 
vi \ palente s'élever à Ges sommes que la plupart des peliles 
€! es élaient incapables de payer. 


la patente apporle une contribution très importante aux 
locales qui sont, en grande partie, basées sur <on rap- 
sous cet angle, il ne saurait être question de priver ces coilec- 
une rentrée budgélaire qui leur est n'cessaire, 
e que demande tous les commerçants et, en particulier, les 
cnlireprises, c'est que lon arrive à une assielle plus juste 
contribution, ét que celle-ci soit calculée, non plus sur 
rs absolument ficlives et irr'eïles, comme la valeur loca- 
locaux utilisés, mais réellement en proportion de l'impor- 
le l'affaire et de ses bénéfices. 
. les petits commerçants ont manifesté unanimement leur 
ni je voir aboulir une réforme profonde du système des palentes. 
(ll seul département de la seine, des pétitions portant des mil- 
l de signalures recueilies par l'association nationale des contri- 
l es, nous sont parvenues, Hi nmporte que lElat ne demeure 
pi plus longlemps sourd au légitime désir d'une caiégorie parlicu- 
herement intéressante de ciloyens. 
\ l'heure où tes difficultés se font de plus en plus grandes pour 
l Lles entrenrises el alors que les réévaluations de locaux com- 
nl iux se sont généralisées, la patente demeure une menace cons- 
ta suspendue corame une épée Ge Damoclès sur l'avenir du petit 
commerce et de la pelite indusirie. 
st dans ce but que nous proposons des mesures destinées à 


a pt ve 


] tre la modification de l'assielle de cet impôt anormal et qui 
‘ tent essentiellement dans la suppression de la patente et son 
ï icement par un impôt plus juste, et en lout cas proportionnel 
#1 \ilume des affxres réalisées, 


lel est l'objet de la proposition de loi que nous vous Ceman- 
(l d'adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Wicle unique. — L'article 273 du code gfnéral des impôts directs 

€ remplacé par le texte suivant: 
{rt. 273. — Le droit proportionnel de Ja patente est supprimé 
( mplacé par une Contribution sur le chitfre d'affaires réalisé 


dis les professions imposables, et calculée sur les taux suivants: 
\,{ p. 400 du montant du chiffre d'affaires si celui<i est infé- 
\ 2 millions de francs; 
? p. 1409 du montant du chiffre d'affaires pour la fraction com- 


pi entre 2 et 5 millions de francs; L 
: p. 100 du montant du chiffre d’affaires pour la fraction com- 
pree entre 5 et 8 milions de francs; 


0,4 p. 400 du montant du chiffre d'affaires pour la fraction com- 
pre entre 8 et 15 millions de francs; 

0,1 p. 100 du montant du chiffre d'affaires pour la fraction dépas- 
5 l millions de francs. » 





ANNEXE N° 12886 


(Session de 1951. — Séance Gu 18 avril 1951.) 
l'ROPOSITION DE LOI tendant à compléter et à modifier le statut 
viticole, présentée par M. Gau, député. — (Renvoyée à la com- 
luission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a été amené à envisager 
l'issainissement du marché des vins par le blocage d'une partie de 
l1 récolte jusqu'à une date pouvant dépasser la fin de la cam- 
Jagne, 
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Il y aurait lieu, semble-t-il, de rétablir les dispositions Ges anciens 
articles 67 à 73 du code du vin qui ont élé abrogés par une loi 
du 3 tévrier 1941. 

D'autre part, il apparait nécessaire d'exonérer des mesures de 
déblocage et de distillation obligaloires, les vins bénéficiant du label 
de vins délimités &e qualité supérieure, En effet, les vins pesant 
sur le marché sont essentiellement les vins de consommation cott- 
rante. Il ne semble pas nécessaire de faire supporier aux vins de 
qualité les mesures d'assainissement du marché des vins courants 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Sont abrogées les dispositions de l'article fer de la 
loi du 3 février 1941 modifiant le statut viticole el tendant à lever 
les mesures de blocage, 

Cette Gisposition prendra effet à dater du déblocage de la deuxième 
tranche de la récaiïte de 190. 

Art, 2. — L'article 73 du code du vin est complété comme suit: 

« €) Les producteurs de vin bénéticiant du label de vins délimilés 
de qualité supérieure, » 

Art. 3. — Il est inséré après !e troisième alinéa de l'arlicle 
du code du vin un alinéa nouveau ainsi rèigé 

« c) Les producteurs de vin bénéficiant du label de vins délimités 
de qualité supérieure. » 

Art. 5. — Sont abrogées loules dispositions contra res à la pré- 


sente loi, 





ANNEXE N' 12887 


(Session de 1951. Séance du 19 avril 161.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement À 
venir en aide «ii viticulteurs du déparlement des Pyreneées-Orien- 
tales, victimes d'u orage de grèle, qui s abatit sur leurs com 
raunes, le 7 avril 194, présentée (0 par M. Tourné el les membres 
du groupe Communiste, députés (KRenvoyée à la commission des 
tinances,)} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une fois encore, plusieurs villages vinie 
Coles ont été viclunes d'un orage de gréle qui S'abatlil dans la 
région de Caramany, Bélestafele., villages des Pyrénées-Orientites 

Du fait que les bourgeons élaient à peine éelos, les dégats sont 
moins spectaculaires que les autres années. Mais Hs n'en sont 
pas moins exCeptionnellement graves pour des viticulteurs dont les 
récolles furent déjà ravagées une fois en 1936, un fois en 1917 
une autre fois en 191%. 

Le dernier orage de grêle est arrivé à un moment où Ja situa 
Uüon des viliculteurs est des plus critiques. Leur vin ne se vend 
pas. Pourtant, il est de qualité, Comme ces villases ne sont que 
des villases de monocullure, les viticulteurs ont des difficultés 
à acheler méme lCurs pommes de lerre quotidiennes, €t le foin 
pour les chevaux de labour 

Aussi, il est normal et indispensable que le Gouvernement prenne 


toutes mesures ulilés, en accord avec les servires agricoles dépar- 
lemenlaux pour que Ces sinistrés soient rapidement aidés 
t l 
En Consèquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, 


d'adopter la présente proposition de résolution 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemolée nationale invite le Gouvernement à envisager rapi 
dément des mesures d'aide aux sinistrés de la grèle, dans des 
Pyrenées-Orientales, au Cours du violent orage qui sabaltil sue 
plusieurs villages le 7 avril 14541 


a 


ANNEXE N° 12888 


(Session de 1951. — Séance du 19 avril 1941.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances Sur le pro: 
jet de loi (no 10%M43) et la lettre rectifcative (no 12570) au pro- 
Jet de loi relalif au report de orédits de l'exercice 1949 à l'exer- 
cice 1950, par M. Charles Barangé, rapporleur général, député. 


Mesdames, messieurs, en applicalion des dispositions de l'arti 
cle 13 de la loi du 27 février 12 modifié par l'article % du 
décret du 2% mai 198, le Gouvernement susit chaque année Île 
larlement d'un proje: de loi collectif qui tend à reporter de 
lexcreice précédent à l'exercice courant un certain nombre de 
crédits. 

Depuis fiusieurs années, en raison des vicissitudes diverses 
qu'ont connues les distussions Eudgétaires, ces lois de report sont 
inte’venues avec des reélards Souvent considérables Ainsi, l'examen 
du projet de ioi qui tendait à reporter les crédits de l'exercice 1918 
aux exercices 1919 el 1950 n'a eu tieu que dans les derniers jours 
du mois de jujllet 1950, la loi correspondant 1 été publiée au 
Journal officiel du 13% août 1930, 


(4j Avec demande de discusion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du réglement, 


25 











770 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 


—— 





Le projet de loi ne 14091? que vient d'examiner votre commission 
des tinanves a pour objet de reperter certains crédits de l'exer- 
Cice 139 à l'exercice 1900, Les proposilians qu’il contient appellent 
des observations de deux ordres” 


Les unes s'appliquent aux crédits dont le report est demandé ; 


Les autres aux dispositions KMyales nouvelles dont le Gouverne- 
ment propose l'adoption, 
1 Examen des credits dont le report est demandé. 


Tous les crédits inscrits au budget ne sont pas reportables. 
L'arlule 3 du décret du 21 mai 1%53 avait donné une liste limi- 
tative des catézories d'autorisalions de dépenses qui pouvaient faire 

titre duquel elles 


l'objet de report à l'exercice suivant celui au 
totalement 


uuralent été accordées lorsqu'eiles n'avaient pas été 


utilisées. 

La Spôciahsation des dépense: correspondant à lJ'exécüulion des 
programmes de travaux dans un budget d'équipement des services 
civils et l'autorisation accordée aux directions d'engager Sur cer- 
lains chapitres de leur budget ordinaire des dépenses en sus de 
leurs crédits, ont modifié en pratique les liruites fixées par le décret 
du 21 mai 19% (1). 

Eu lait, peuvent généralement êlre considérés comme repor- 
tables les crédits engagés an cours de l’année précédente et non 
utilisés, appartenant aux®ealégories suivantes: 

1o Crédits pouvant être reportés en Yerlu d'une disposition légis- 
lalive Spéciale ; 

2o Crédits du budget de reconstruction et d'équipement (dénommé 
actuellement budget d'équipement des services civils): 

Jo Credits transférés en 19:57 du budget de reconstruction et 
d'équipement au budget ordinaire : 

4, Crédits inscrits à des chapitres da budget ordinaire mais 
avant fait l’objet d'eutlorisalions d'engagement par anlicipaion sur 
les crédits de l'exercice suivant. 

Les crédils dont le Gouvernement demande le report dans le pré- 
sent projet répondent à ces conditions. 

Pour apprécier la porlée exacte des reports de crédits proposés, 

le Gouvernement à été auto- 


une remarque préliminaire s'impose: 
large mesure, sur les 


risé por la loi à anticiper, dans une tres 
reports qui font l'objet du présent projet de Joi. 

En effet, en applicalion de l'article 2 de la loi du 7 janvier 1948, 
le Gouvernement est autorisé à ouvrir par décris d'avance sur 
report les crédits de payement nécessaires à la continuation des 
opéralions de reconstruction et d'équipement en eours d'exécution, 
dans la limite des deux tiers des dispouthilités constatées sur l'exer- 
cice précédent dans les écritures des contrôleurs des dépenses enga- 


es 
. Le Gouvernement a usé abonlamment de Ja faculté qui lui était 
douunée, puisque trois décrels d'avance sur report sont intervenus 
en 1%: 

L'un du f6 octobre 1950 pour les déponses d'investissement eiviles 
et militaires: 

Le second du 20 octobre 1950 pour les crédils de dommages de 


guerre. 
L2 tioieiètne, enfin, du 19 déc mbre 1950, œelalif aux dépenses 


d'habiliement de la guer'e. 

En outre, !a loi du 8 aoû! 1950 portant ratification de décrets a 
prevu, en son arlicle 6, que certains crédits pourraient être repor- 
tés de l'ex reice 19:9 à exercice 1950 par arrêtés contresignés par 
le mimsire des linance et des affaires économique: ainsi que par 
Je ‘uinis!ru in'éressé. 

Ainsi, le texte qui nous est soumé ne tend, dans une large 
inesu:e, qu'à permettre des réguiarisations d'écriturcs. 

La masse gobale des erédits dont le transfert est demandé s'élève 
à 2322%.657.000 francs, somme légèrement inférieure à celle des 
reports proposés pour l'exercice 1950 qui atlelgnait 55.30 millions 
environ Cette masse de crédits s’anaïyse comme suit: 

Section 1 — Dépenses civiles de fonctionnement: autorisations 
de dépenses annuldes sur 1919, 2.911.918.000 F; autorisations de 
dépenses accordées sur 1950, 2.907.108.000 F; différence, 7.810 000 F 
eën moins (2). 

Section I. — Pépenses civiles d’investissement: aulorisations 
d> dépenses annulées eur 1919, ?4.880.117.000 F; autorisations de 
dépenses accordées sur 1920, 21.887.927. 008 F; différence, 7.810 000 F 
en pios (2j 

Section HI Dépenses militaires de fonctionnement et d’inves- 
tissement. au‘orisations dé dépenses annulé s sur 1919, 14.620.397.000 
francs; aulorisalions de dépenses accordées sur 190, 11.620.397.000 
francs, différence, néant. 

Section IV. — Budgets annexes: civils: autorisatione de dépenses 
annulées sur 1939, 3.518.586.000 F; autorisations de dép’'nses accor- 





(1) La loi organique prévue par l'article 16 de la Constitution 
ne devra pas manquer d adapter le régime des reports aux nécessi- 
tés actuelles, Plusieurs dispositions ayant cet objet ont d'ailleurs 
été insérées dans l'avant-projet de loi organique élaboré par la com- 
mission d'études de la réforme budgétaire constituée au sein de 
l'inshtut de droit Comparé de l'Université de Paris, sur l'initia- 
tüve de voire commission des finances. Le nouveau régime des 
reports ggnera, au ‘urplus, à être examiné à la lumière de 
l'expérience du régime provisoire m — votre commission s’est 
ralliée, en vous proposant d'adopler l’article 33 du présent pro- 
Jet 
(2) Ce transfert de la section I « Dépenses civiles de fonctianne- 
ment » à la s°ction Il « Dépenses civiles d'investissement » résulté 
au re“lassement sous ce dernier titre des dépenses de rééquipe- 


ment en malérie! de la manufacture nalionale de Sèvres. 





dées sur 1950, 3.518.586.000 F; différence, néant; militaires: autori. 
sations de dépenses annulées sur 1949, 4.046.442.000 F; autorisations 
de dépenses acvordées sur 1950, 4.016.442.000 F; différence, néant. 
Section V. — Disposilions spéciales: réparations des dommages 
d> guerre: autorisations de dépenses annu:ées sur 1919, 2.250.197 000 
francs; autorisations de dépenses accordées sur 1950, 2.250.197.000 F; 
différence, néant. 
Totaux généraux: autorisations de dépenses annulées sur 1919, 
22.230.697.000 F; autorisations de dépenses accordées sur 
1950, 352290.697.000 F; différence, néant. 
Ces propositions appeilent les remarques suivantes: 


SECTION À. — DÉPENSES CIVILES DE FONCTIONNEMENT 


Le montant des annulations proposes au titre du budget ordi 
natre d> l'exercice 1949 s'éève à 2.914.918.000 francs. Ce chiffre 
est supérieur de 7.810.000 francs au totai des crédits dont l'ouverture 
est demandée sur l'exercice 1950 et qui s'é:ève à 2.907,108.000 francs. 

Celle différence provient , du fait qu’un chapitre du budget de 
l'éducation nationale relatif aux dépenses de rééquipement en 
matériel de la manufacture nationale de Sèvres qui figurait en 14;9 
au budget de fonctionneinent à élé inscrit en 1950 au budget ds 
dépenses civiles d'investissement. - 


SECTION IL — DÉPENSES CIVILES D'INVESTISSEMENT 


La mème différence de 7.S10.000 francs apparaît corrélativement, 
mais en sens contraire, entre ls annulatlons de crédits effeclutes 
sur l'exerccie 1919 et les ouvertures de crédits proposées pour 
l'exercice 1930 au titre des dépenses civiles d’inv°stissement. Les 
autorisalions de dépenses annulées sur 1949 ne dépassent s en 
effet 21 S80.117.000 ‘rancs alors que les aulorkations de ne 
que le Gouvernement propose d'accorder sur 1950 sont de 21 mil 
iards SS3.927.000 francs. 


SECTION LIL — DÉPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT 
ET D'INVESTISSEMENT 


Les reports proposés de 1949 sur 1950 s'équilibrent au chiffre do 
1.620.297.000 francs. 

Les annulalions opérée sur l'exercice 1949 sont donc égales aux 
ouvertures de crédits proposées pour l'exercice 1950. 


SECTION IV. — BUDGEIS ANNRXES 


Les reports proposés au titre des budgets annexes éivils s'élè- 
vent à 43.519.586.000 francs, les annulatione sont exaclement épalrs 
aux ouvertures de crédit:. 

Les annulations de crédits sur les budgets annexes militaires 
atteignent 4.046.442 000 france; ie montani des ouvertures de cré- 
dits proposées pour 1950 alleint le mème montant, 


SECTION V. — DISPOSITIONS SPÉCIALES 
Articles 31 à 34. 


Henorts à l'erercice 19540 d'autorisations de payements accordéet 
au titre de la réparation des dommages de guerrz pour l'exercice 
1949 et restées sans emploi à la clôture de l'exercice 1949. 


Texte du l’article 31. — Sur les autorisations d'ordonnancemen!, 
accordées au ministre des finances ei des affaires économiques, 
pour la période du 1er janvier au 31 déeembre 1919, par la loi 
ne 43-1956 du 3t décembre 19%1:8, une somme de 2.2:.197.000 francs 
est définitivement annuiée au titre de la lign: « Versement à 
la eaisse autonome de+ia recunsiruction s». 

Texte de l'article 32. — 11 est ouvert au ministre des finances 
et des affaires économiques, en addition aux crédits ouverts par 
la joi ne 30-631 du 2 juin 19%0 et par des textes spéciaux, un crédit 
de 2.250.197.000 francs applicable au chapitre 8500 « Versements 
à la caisse aulonome de là reconstruction + du budget des finances 
et des affaires économiques. — {. — Finances. 

, Texte de l’article 3%. — Sur les autorisations de payement accor- 
dées au ministre de la reconstruction et de l’urbanisme au titre 
de la réparalion des dommages de guerre par la ioi ne 49-48 du 
# avril 1919 et par des textes spéciaux, un2 somme de 2.230.197. 000 
francs est -délinitivement annulée conformément à l’état GC 
colonne 2) annexé à la présente loi. 

Texte de l’article 34. — Il est ouvert au ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, en addition aux autorisations d’engage- 
ment et de payement de dép°nses accordées par la loi n° #-691 
du 2 juin 1950 et par des textes spéciaux, des autorisations de 
payement s’éevant à la somme totale de ?.250.197.000 francs répar- 
ties conformément à l’état G {colonn: 3, annexé à ia présente loi. 

Exposé des motifs du Gouvernement. — Les articles 33 et 51 
resrennent des dispositions prévues dans les lois relatives aux 
reports de crédit de l’-xercice 1916 à i'exercice 1947, de l'exercice 
1917 à l'exercice 198 et de l'exercice 194 à l'exercice 4949. La 
somme de 2.250.197.000 francs, qui avait fait l’objet à concurrence 
de 1.496 millions de francs d’une avance sur reports (ef. décret 
n° 50-1501 du 30 novembre 1950) correspond au montant des aulo- 
risations de payement nécessaires au règlement en 1950 des tri: 
vaux exécutés en 1939 et qui n'avaient pu êtr: payés avant Ji 
clôture de cet exercice. Le décret susvisé n° 50-1501 du 30 novemb'e 
1950 sera rapporté dès promulgation de la présente loi, 

Le report des autorisations de payement dont j! s'agit doit s'ac- 
compagne: du report ds doialions prévues au titre des versements 
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\ effectuer au profit de la caisse autonome de la reconstruction. 
Toi est l'objet des articles 31 et 32 

Observations de la commission des finances sur les demandes 
de report de crédit. — Votre commission des finances, après avoir 
examiné les demandes de reports de crédits qui lui étaient sou- 
nii<es dans ‘le cadre de ces différentes sections, à décidé de les 
er sans modification, 


11 — Examen de l'article 35. — Report des crédits par décrets. 


du 


fexte de l'article. Dans la limite des disponibilités constaltes 
l'exercice précédent dans les écritures du contrôleur des 
ses engagées, les crédits de payement nécessaires à la réali- 
n des opérations de reconstruction et l'équipement pourront 
reportées à l'exercice en cours au moyen d'un décret pris sous 
. contreseing du ministre du budget. 
La méme procédure Sera applirable aux chapitres concernant 
I jépenses de fonctionnement qui figureront à un élat annexe 
année à la loi de finances ou qui sont déjà assimilkfs par 
jisposition législative spéciale à des chapitres concernant des 
; de :econstruction et d'équipement. 
\ re exceplionnel, seuis les chapitres concernant des dépenses 
1, fonctionnement qui figurent à l'état H annexé a la présente loi 
0 sont déjà assimilés par une disposition légisialive spéciale à 
hapitres concernant des dépenses de reconstruction et d'équi- 
t pourront donner lieu à report de crédils par décret de 
\ e 190 à l'exercice 191 
| le 2 de la loi n° 48-32 du 7 janvier 1938 est abrogé. 
Esoosé des molifs du Gouvernement. — L'article 2 de la loi 
» du 7 janvier 1948 a autorisé le Gouvernement à ouvrir, 
par décret d'avance sur reports, les crédits de payement nécessaires 
| continuation des opérations de reconstruction et d'équipement 
À d'exécution dans la limite des deux tiers des disponibi- 


nstatées sur l'exercice précédent dans ies écritures du 
con ir des dépenses engagées. 
océdure devait faciliter la gestion des crédits de paye- 
1 scadant les premiers mois de l'exercice avant l'examen et 
le 10e par le Parlement de la loi portant report de erédils. 
ür, iyparaît que cette mesure n’a pas donné entièrement salis- 
fi iux administrations dépensières qui, dans Ja plupart des 


raient pouvoir disposer de la totalité des crédits disponi- 
be, sur l'exercice antérieur, dès le milieu de l'année suivant cet 


Dans un cas particulier, le législateur a prévu lie report de cré- 
dis par arrêté pour faciliter la gestion des crédils ouverts après 
le 20 avril 1950 au titre des dépenses de reconstruction et d'équi- 
pement et des dépenses prévues aux 2 el 3 sections des budgets 
annexes (art, 6 de la loi n° 50-958 du 8 août 190). 

Le présent article de loi, qui prévoit l'intervention d'un décret 
pour opérer le report d'un exercice à l'autre des crédits applicables 
aux dépenses de reconstruction et d'équipement permellra une 
meilleure gestion des crédits affectés aux dépenses de reconstruc- 
Hon et d'équipement et sera, par là-même, générateur d'écononres, 
ur ce qui concerne les crédits inscrits au budget des dépenses 
de fonctionnement, le Parlement se prononcerait chaque année sur 
les chapitres pouvant donner lieu à report par décret. En effet, c'est 
surtout le principe même du report qui importe au législateur, la 
delermination du montant des crédits à reporler constituint essen- 
belement une opération matérielle d'exécution. 

Obs-rvations de la commi$sion des finances, — Votre commis- 
sion des finances a adoplé cet article. Toulefois, elle a donné man- 
dat à son rapporteur général de formuler les deux observations 
suivantes sur lesquelles elle aimerait connaître l'avis du Gouver- 
nement, 

IL est notoire que certaines administrations disposant de crédits 
de matériel à la fin de l'exercice s'acharnent à les dépenser d'une 
fason souvent incohérente, plutôt que de les laisser tomber en 
annulations. Votre commission des finances estime qu'il s:rait 
ut: que les administrations puissent avoir la faculté de reporter 
cuttains de ces crédits d'un exercice sur l'autre. C'est pourquoi 
elle demande au Gouvernement d'établir l'état qui sera annexé au 
projet de loi de finances: de l'exercice 1952 et qui fixera la liste 
des chapitres du budget ordinaire susceplibles de bénéficier du 
epori, non pas d'après les pratiques antérieures, mais avec le 
souci d'assurer un meilleur rendement de certains crédits de maté- 
riel el d'apporter ainsi queïque assouplissement à la règle parfois 
trop stricte de l’anmualité budgétaire. 

Li seconde observation de votre commission des finances a pour 
objet de maintenir sous une nouvelle forme le pouvoir du Parle- 
ment de contrôler les reports de crédits. Elle demande en effet 
au Gouvernement de faire figurer dans le développement des fasci- 
cules budgétaires les reports dont les différents chapitres ont pu 
bénéficier au cours de l'exercice précédent, en accompagnant cette 
mention de toutes les justifications désirables. Ainsi, le Parlement 
pourrait vérifier a posteriori la régularité des reports auxquels le 
Lonvernement aura procédé. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des 
finances a l'honneur de soumettre à votre approbation le projet de 
loi dont la teneur suit: 

PROJET DE LOI 
SECTION I. — Dépenses civiles de fonctionnement. 
Exercice 1949. 

Art. fer, — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre du 
budget général de l'exercice 1919 (dépenses ordinaires civiles) par 
la loj no 48-1992 du 31 décembre 1948 et par des textes spéciaux, 
une somme de 2.914.918.000 F est définitivement annulée confor- 
imément à l’élat À annexé à la présente loi. 





Erercice 1%). 


Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dé] 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1990, en addition 
aux crédits alloués par les lois n° #-7% d tn 

929 à 20-916 du 8 août 1959 et par des textes spéciaux, des crédit 
s'élevant À la somme totale de 2.907.108.000 F, conformément à 


l'état C annexé à la présente 


SECTION IL. — Dépenses civiles d'investissemen:. 
Exercice 1919. 
Art. 3 — Sur les crédits ouverts aux ministres, au litre du budzet 
général de l'exercice 1919 dépenses iviles de reconstruction et 
c'équipeement) par la loi no 48-1994 du 31 décembre 1938, par la loi 


ne 49-9%S5 du 24 juillet 1919 et par des textes Spécriux, une Sommes 
de 21#30.117.000 F est définilivement annulée nl 
l'état B annexé à la présente loi. 


Exercice fu0, 


Art, 4. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dé] 
d'investissement pour l'exercice 1990 (travaux neufs, 
e! parlicipalions en capital) en addition aux erédils alloués par 
tai n° 50-950 du 8 août 1990 et par des textes spéciaux, des créttis 
g'é'evant à la somme tota'e de 23 87.927.000 F, conformément à 
l'état D annexé à la présente loi 


nses civiles 
subventions 
\ 


Sücrion HI — Dépenses militaires de fonctionnement 
et d'investissement. 
Erercice 1949. 

Art. 5. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre du budretf 
des dépenses mnilitaires pour l'exercice 1949 par La Loi no 19983 
du 23 juillet 1919 et par des textes spécianx, une somme de f# mil- 
liards 620.297.000 EF est définitivement annulée, conformément à 
l'état E annexé à la présente loi. 


Exercice 1%A. 


Art. 6 — Il est ouvert aux ministres, au titre du bulze! des 
dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement. pone 
l'exercice 1930, en addition aux crédits alloués par la loi ne 29- 


891 du ?5 juillet 1950 el par des textes spéciaux, des crédits s'élevant 
à la somme de 131.620.997.000 F, conformément à l'état EF annexé 
À la présente loi, 


SkcriON IV. — Budgets annexes. 


A. — RUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDNK AU BUDGKT 
DS SERVICES CIVILS 


Caisse nationale d'épargne. 
Exercice 1919. 


Art. 7. — Les évalualions de recettes du budget annexe de ‘4 
Caisse nationale d'épargre sont diminuées d'une somme de {95 mil- 
lions 590.009 F sur les chapitres ci-après: 


2e section. — Recettes extraordinaires 
Chap. 100. — Prélèvement sur l'excédent de la re section, 


Chap. 101. — Prélèvement sur le fonds de dotation pour acna', 

appropriation et construction d'immeubles, 126.899000 EF. 
Total égal, 195.550.000 F. 

Art. 8. — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, télézra- 
phes et téléphones, au titre du budget annexe de la Caisse natlona.a 
A rgne pour l'exercice 1919 par la loi no 48-199: du 31 décembre 
1948, une somme totale de 195.5%.000 F est définitivement anuulre 
sur les chapitres ci-après: 


Equipement. 
Chap. 900. — Equipement, — Matériel et outillage, 1 9%)000 F, 
Chap. 9009. — Equipement. Matériel et outillage, 66.632.000 E 
Chap. 901. — Achat, appropriation ou construction d'immeubles, 
126.S89.000 F. 
Total égal, 195.530.000 F. 


Exercice VX. 


Art. 9. — Les évaluations de recettes du budget annexe de '* 
caisse nationale d'épargne pour l'exercice 1950 sont augmentées 
d'une somme de 195.530.000 F applicable aux chapitres ci-après 


2e section. — Recettes extraordinaires. 


Chap. 109. — Prélèvements sur l'excédent de la fre section, 68 mit. 
lions 631.000 F. 
Chap. 101. — Prélèvement sur le fonds de la dotation pour achat 
appropriation ou construction d'immeubles, 125.899.000 F. ‘ 
Total égal, 195.530.000 F. 
Art, 10. — Il est ouvert au ministre des postes, télégranhes et 
téléphones, au titre du budget annexe de la caisse nationale d'épar- 
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gne pour l'exercice 1990, en addition aux crédits ouverts par la lai 
no :4-%# du & août 1990, un crédit de 19%5.9530,000 F applicable aux 
chapitres crapres : 

Chap. 900. — Equipement. Matériel d'outillage, 1.999.000 F. 

Chap. 9009. — Equipement, Matériel d'outillage, 66.620000 F 
Chap. 901 — Achat, approprlalion ou construction d immeubles, 
20.591 O0) E 

lotal égal, 195.930 000 F. 


imprimerie nationale. 


Erercice 1919. 


Art, 11, — Sur dl crédits ouverts au ministre des finances et 
des uflaires économique au titre du budget annexe de llimpri- 
juvrie national} pour lexerci‘e ‘939. par la Hoi n° 48-1992 du 
u1 décembre 1918 e! par de exIEs spé ix une somme de 227 mil 
hot MU) FE est aetinitivement anunu'ée sar le « apaires crapres: 

CL 1 | { n di bäthnents et fournitures pour répa- 
ralious, 2.400.000 1 

Una D: botretien, réparations, amortissement industriel 
au riei dt Mi. 7 \ [ 

Cha; On — Chaullu l Le et force molricé 700.000 EF, 

{ ) hi Approvisionnements pour le ser\ive des atlcliers el 
at! l rer { LA, Hu lt di 

Î Il Cort l tn) | 
(l ce 19% 

Art 12, — IL est ouver \a mmiuistre des finanres et des affaires 
« jotuiques, au tilre du budget annexe de l'imprimerie natio 
la il t INA en addiijon ä&ux credits ouveris par 
la hi iu ont 19 el par dt textes Sp iUx, des 
credul t à ja une totale de 227.300.000 F el applicables 
a L L . s”" | 1 

La} Au, — Eulrelien des bâliments et fournilures pour répa- 
ratioti 200.000 

Cha} W20, — Entretien, réparalicns, amorlissement industrie} 
du inalériet d'exploitation, 20,:00,900 K 

Chap  S046, — Chautfage, cclairage et force motrice, 3.700.000 F 
Cha 50, — Approvisiounetments pour le service des ateliers 
el cit rernhoursahit 00 millions de fran 
lolal €zal +. Ki. 
Monnaies et médailles. 
Exercice 1919 

Art. 1%. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et 
des atlaires économiques, au titre du budget annexe des monnaies 
et médailles, pour l'exercice 1%419, par la loi n° 4s-1992 du 31 décem- 
bre 191 et par des textes spéciaux, une sormme de 9.560.000 F 


est détithtivement annulée sur Je chapitre 906: « Matériel neuf 


et inslallalions nouvelles », 
Erercici 1950. 


Art, 11 Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
CConomiques, au tre du budzet annexe des monnaies et médailles, 
pous exercice 1990, en addilion aux crédits ouverts par la loi 
no o0-017 du N aout 1950 et oar des textes spéciaux un crédit 
sélevant à la somme de 956000 F et applicable au chapitre 9060: 

Il \ 


« Malcriel neuf el mslallatons nouieles », 


Légion d'honneur. 


Exercice 1949. 


Art 13%. — Sur les crédits ouverts au garde des sceaux, ministre 
de la justice, au titre du budget annexe de la Légion d'honneur, 
pour l'exercice 1949, par Ja loi no 48-1992 du 31 décembre 1948 el 


pur des textes spéciaux une somme de 25 millions de francs est 
définitivement annulée sur le chapitre 905. « Maisons d'éducation. 
— kReconsiruction des immeubles détruils par faits de guerre ». 


Exercice 1950. 


Art. 16. — Il est ouvert au garde des sceaux, ministre de ja 
reed au titre du buiget annexe %e la Légion d'honneur pour 
exercice 1930, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 50-947 
du 3 août 1990 et par des textes spéciaux, un crédit s'élevant à 
la somme de 23 millions de francs et applicable au chapitre: 
« Maisons d'éducation, — Recons'ruclion des immeubles détruits 


par faits de guerre ». 
Postes, télégraphes et téléphones. 
Exercice 1949. 


Art. 17. — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, té:é 
graphes et téléphones, au titre du budget annexe des postes, té'é- 
graphes et téléphones pour l'exercice 1949, par la loi n° 48-1991 
du 31 décembre 1918 et par des textes spéciaux, une somme de 


Li . à 
2 418.477.000 F est définitivement annu:ée sur les chapitres ci-après: 


Reconstruction. 
Chap. 801, — Reconstruction. — Bâtiments! 363.085.000 F 
Chap. 80. —- Reconstruetion, — Matériel postal, 23.236.000 F. 
Chap. 8059. — Reconstruction, — Matériel postal, 7.902000 F. 





Chap. 806. — Reconstruction. — Matériel électrique et radioélec 
trique, 227.193.000 F. 
Chap. 8069, — Reconstruction, — Matériel électrique et radioéisc- 


rique  31.0%.000 F. 
Chap. N07, — Reconstruction. — Matériel de transport, 10.812 000 F. 
Equipement. 

Cnap. 900, — Equipement. — Bâtiments, 51.974.000 F. 

Chap, 9009, — Equipement, — Bâtiments, 923.233.000 F. 

Chap. 901, — Equipement, — Matériel poslal, 313.979,000 F. 

Chap, 9019, — Equipement, — Matériei postal, :42.057.000 F, 

Chap. 902, — Fquipement, — Matériel électrique et ragioélec 
trique, 599.708.00 F., 

Chap, 9029. Equipement, — Matériel électrique et radioéies. 
trique, 284.717.000 F, 

Chap. 903, — Equipement. — Matéries de transport routier, 20 mmit- 
lions 402.00 F, 
0 ps 9099, — Equipement, — Matériel de transport roulier, 
MALUE EL 

Total égal, 2118.477.000 PF, 


Exercice 1990, 

Art, 18 — Ii est ouvert an ministre des postes, télégraphes ot 
téléphones, au titre du buduet annexe des postes, téiégraphes et 
téléphones, pour l'exercice 1930, en addiiion aux crédits ouverts 
ua loi no 59-00 du S août 190 et par les textes spéciaux, un 
crédit de 2.%48.172,000 F applicabie aux chapitres ci-après: 

Reconstruction. 

Chap, 804, — Reconstruction, BA'imetts, 363.087.000 F 

Chap. S05, — Reconstruction, Matériel postal, 23.236.000 F 

Chap, 8009, — Reconstruction, Matériel postal, 7.902000 F, 

Chap. 805, — Reconstruction. Matériel électrique et radicélectri 
que, 227.193.000 F. 

Chap. 8069. — Reconstruction, Matériel! électrique et radioélee- 
rique, 31.090.000 F, 

Chap. S07, Reconstruction. Matériel de transport, 10.812.000 F 

Equipement, 

Chap. 900, — Equipement. Bâtiments, 51.974.000 F. 

Cheap. 9009, — Equipement Bâtimen:s, 323.2%3.000 F 

Chap, 901, — Equipement, Matériel postal, 913.979.000 F 

Chap. 9019, — Equipement. Malériel postal, 232.037.000 F 

Chap. 902. — Equipement. Matérie: éleetrique et radioélectriqne, 
099.708.000 F, 

Chap. 90%, — Equipement. Matérie, électrique et radioélectrique, 
281.717.00) F. 

Caap. 5, — Equipement. Matérie; de transport routier, 20 m'- 
lions 102.00 F. : 

Chap. 9059 Equipement, Matériel de transport routier, 79.000 F. 

Tolai égal, 2,158.177.000 F 
Radiodiffusion française. 
Erercice 1949, 

Act. 19 Sur ies crédits ouveris au secrétaire d'Etat à la prést 
dence du conseil, au titre du budget annexe de la radiodffusion 
française, pour l'exercice 141%, par la loi no 48-1995 du 41 décembre 
148 el Dir des lexites Spéciaux une somme de 612,719,00 F est défl- 
niivement annulée sur les chapitres ci-après : 


Re‘ons'ruction. 


Chap. 800 Travaux de reconstruciion, — Outillage el bâtiments, 
10.130400 K, 
Equijement. 
Car. 900, — Travaux de programme, — Outillage pour la rad'o- 
lifiusion (Mmetropoie), 316.586.000 F 
Chap. 901 Travaux de profragnime, — Bâtiments pour la radio- 
diffusion fa:étropoie), 4.083.000 F 


Chap. Y02, — Travaux de programme. — Outillage pour la télévi- 
sion (imétr pole), 76.738.000 F, 

Chap. 43 — Travaux de programme — Bâtiments pour la télé- 
vision (métropole), 104.41204N F. 

Chap. 94, — Travaux de programme. — Equipement du réseau 
ridiophonique africain, — Ouùfillage, 21.621.000 F 


Cnap. Jo, — Travaux de programme, — 
ridiophonique africain, — Bâtiments, 282.04k) 
Cheap. 9009 — Réseau métropolitain, — Outillage, 50.812.6K F. 
Chap. 919, — Réseau métropolitain, — Bâtiments, 25.002.000 F. 

Totil égai, 612.719. F. 


Equipement du réseau 


Exercice 190, 


art, 20. Il est ouvert au secrélaire d'Etat à la présidence du 
conse.l, au litre du budget annexe de la radiodiffusion française pour 
l'exercice 1950, en addition aux crédits ouverts par Ja loi n° #0 
du 8 août 1930 et par des textes Spéciaux, un crédit de 612.719.000 F 


1 
a“pp'icabie aux chapitres ci-après: 


Reconstruction. 
Travaux de reconstruction, Outillage et bâtiments, 


Chap no) 
10.130.000 F, 


Equipement, 


Chap. 900, — Travaux de programme. Outillage pour la radiodiffu- 
sion (imélropole), 3165S0.000 F, 
Chan, 901, — Travaux de programme. Bâlliments pour la radio- 


diffusion (métropose), 4.053.000 FE, 
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GT 
Chap. 902, — Travaux de programme. Outillage pour la télévision 
{mètr pole), 76.798.000 F. 


chap. 908, — Travaux de programme, Bâtiments pour la télévision 
{eméir pole), 10:.412,000 F. 
%Caap. 904, — Travaux de progranume, Equipement du réseau radio- 
pique africain. Outillage, 21.621.000 F 
Chap. Où. — Travaux de programme. Equipement du réseau radio- 
go ie afrcain. Bâtiments, 232000 F. 
cuan 0009 — Ré-eau métropolitain. Outillage, 50.812000 F 
Cap. NU9. — Réseau mmétropolilain, Bâtiments, 2200200 F, 
Total égal, 612,719.0) F, 
H. — DUDGEIS ANNEXES RATIACHÉS POUR ORDIK AU BUDGET 
LES DÉPENSES MILITAIRES 
Constructions aéronautiques. 
Erercice 1949, 
art 21. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense natio- 


pale, au titre du budget añnexe des constructions aéronautiques, 
puur l'exercice 1953, par la loi no 49-083 du 23 juillet 1919 et par des 
Lxtes spéciaux une somme de 7156.995000 Æ est définitivement 
annvive sur les chapitres ci-après: 


re section. — IKMpenses d'exploitalion. 


Chap. 331. Matériel de série pour l'armée de l'air, 632.363.000 F, 

Chan. 32 — Matérnel de série pour l'aéronautique navale, L mil- 
Jjiard 128.44.000 F. 

Chan, 23. — Maltérie! technique non afrien, 217.637.000 F 

coup, fi. — Matériel de série pour les transports aérjens de 
VEtal, 169.902.000 F. 

Can. 22. — Matériel de série pour les eports aériens, 517 mil- 


lions 270.000 F, 
Chan. 36 bis. — Matériel de transports civils, 49564000 F 
Chap, 27 — Maïérie: de série destiné à la vente, 7095.978.000 F, 


Chap. BUS, — Fabrications pour divers ministères, 590.071.000 F. 
Chan. 432, — Entretien des matériels et rechanges, 31980200 F. 
Chap, 3, — Entretien du matériel de Ja direction technique et 


jnlustrieile de l'aéronautique, 208.000 F, 
>% section. — Eiudes et protolypes. 


Mitériei, fonctionnement des services el travaux d'entretien: 
Clap 6, — Etudes et prototypes, 618.668 000 F. 
Chap, 2, — Etudes et prototypes commandés par des services 
gariculiers, 21 millions de francs. 
Chap. 29397, — Entretien du matériel de la direction technique et 
fndustrielle de l'aéronautique, 186.343.000 F. 


ù 


œ section, — Dépenses de premier établissement, 


Chap. 8% — Reconstruction, 7.844.000 F. 

Chap, 93% — Acquisitions immobilières, 7.731000 F. 

Chap, 951, — Travaux neufs, 67.172.000 F. 

Coup, 9%. — Equipement technique et industriel, 841.5:3.000 F. 
loiai égal, 7.156.09000 F, 


Erercice 190, 


Art 92, = Il est ouvert au ministre de la défense nationale, au 
titre du budget annexe des constructions aéronautiques, pour l'exer- 
cice 1950, en addition aux crédits ouverts par la koi n° 50-857 du 
21 juifle( 1950 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
souime de 7.13%6.955.000 F et applicables aux chapitres ci-après: 


Lt 
{re section. — Pépenses d'exploitation. 
\ilériel, fonctionnement des services et travaux d'entretjen: 

Chap, 4 — Matériei de rie pour l'armée de l'air, 652.363.000 EF, 
tir 2, — Matériel de série pour l'aéronautique navale, 1 mil- 
siard 151,000 F 

Cap, 9413 — Matériel technique non aérien, 217.637.000 F, 

{ 


Cnap, tt, — Matériel de série pour les transports aériens de 
l'Etat, 469.49.000 F. 
Cap, 3415, — Matériel de série pour les sports aériens, 517 mil- 


Can, 9317, — Matériei de transports civils, 95.361.000 F 

Cap. IS, — Matériel de série destiné à la vente, 79.978.000 F. 

Can, 3319 — Fabrications pour divers ministères, 59.071.000 F. 

CBap, 992, — Entretien du matériel aérien et rechanges, 519 mil- 
lois S02000 F, 

Chap, 533 — Fatretien du matériel de la direcl'on technique et 
Wilueirielle de l'aéronautique, 208.000 F. 


2 seclion. — Etudes et prototypes. 


Mülériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien: 
Chap. #35, — Constructions aéronauliques., Etudes et prolotypes, 


Bi3.667.000 FE, 


Chap. 93%, — Etudes et prololypes exécutés pour d'autres dépar- 


derents, 21 millions de francs. 


Chap, 937, — Entretien du matériel de la direction technique et 


Induslrie'le de l'aéronautique, 186.315.000 F. 








æ section. Dépenses de premier établissement, 


Chap. S30, — Reconstruction, 78100 F 
Chap. 930, — Acquisitions nomobilières, 7.731.000 F 
Chap. 951, — Travaux neuis, 67.172000 F 


Chap. 992. Equipement technique et industriel, 81.553.000 PF. 
Total égal, 7.156.9%5.000 1 


Constructions et armes navales, 
Exercice 149 


Art, 23. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense natio- 
nale, au titre du budgel annexe des constructions et armes navales, 
pour l'exercice 1949, par La joi n° 49-983 du 23 juillet 1919 et par des 
luxtes Spéciaux, une somme de 314.266.000 EF est définitivement annu- 
lée sur les chapitres ciaprè 


{re section. — Dépenses d'exploilation 


Chap. 581. 


- Matières pour l'exploitation, 333 millions de francs, 


de section, — Eludes el recherches 


Chap. 9386. — Matières pour les études, 8.097.000 F, 


de section. Reconstruction et équipement 


Chap. SS0, — Travaux immobiliers, 3169000 F, 
Total général, 311.266,000 Fe, 
Ercroice 1%9 
Art. 24, — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, an 
Utre du budgel annexe des constructions el armes navales pour 
l'exercice 1950, en addition aux crédits ouverts par fa loi n° 50-857 


du 2% juillet 1950, et par des textes spéciaux, des crédits s'élevan 
à la sormme de 344.266.000 EF et applicables aux chapitres ci-après: 


{re section, — Dépenses d'exploitation. 


Chap, 99%, — Matières et marchés à l'industrie pour les matériels 
communs d'armement radar et munitions, 333 millions de francs. 
2e section. — Eludes el recherches. 


Chap. 986. — Malières pour les éludes, 8097000 F, 


3e section. — Dépenses de premier établissement 


Chap. 880. Travaux immobiliers, 3.169.000" F, 
Folal égal, 914.266.000 F. 


Fabrications d'armement, 
Exercice 1949, 

Art 25, — Sur les crédits ouverts an ministre de la défense 
nationale au titre du budget annexe des fabrications d'armement, 
pour l'exercice 1949, par la loi no 49-983 du 2% juillet 1949 et par des 
textes Spéciaux une somme de ?2.890.817.000 EF est définitivement 


annulée sur les chapitres ci-après: 


fre section, — Dépenses d'exploitation 


Chap. 362. — Fabrications d'armement, — Fonctionnement, — 
Materes el marchés à L'industrie. 9064419000 
Chap, %63. — Fabrication d'armement. Liquidalion des dépenses 


résultant des hostilités, 709,500.000 EF. 
Chap. 660, — Versernents au fonds d'amortissement, 1.070, millions 
de francs, 
2e section. Etudes et recherches 
Chap, 3%65, — Ftudes, R@çherches et prototypes. Maliéres et mar- 
chés à l'andustrie, 115.331.000 EF, 


de section, — Dépenses de premier établissement. 
Chap. 960, — Fabrication d'armement, Travaux neufs, Equipes 
ment, 693.405.000 EF. 


Chap. 961. — Acquisitions d'immeubles, 2,159.000 F, 
lotal égal, 2.*90.817.00) F 


Exercice 13950, 


Art. 26. — IL est ouvert au ministre de la défense nationale au 
litre du budget annexe des fabrications d'armement, pour l'exer- 
cice 1950, en addilion aux crédits ouverts par la loi ne 90-8457 du 
24 juillet 1950 et par des lexles spéciaux des crédits s'élevant à la 
sonmne de 2890.817,000 F et applicables aux chapitres ci-aprèé, 
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re section Dépenses d’exploilalion. Erercice 1950 
Art. 30. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale. a 


Chap, 302 Matières et marchés à l'indus'rie, 900.4149.000 F. 
{ | | 


ap, 463 Liquidation des d‘penses résuliant des hostilités, 
209.00.000 F. 

Chap. 660, — Versement au fonds d'amortissement, 1.070 millons 

de francs 
de section - Etudes e! recherches. 
Cha 65, — Eludes, Recherches et prolot\pes., Matières el mar 
cl i industrie,115.334.000 F, 
serlion Dépenses de premier élablissement. 
Chan. 960 lravaux neuf<, Equipements, 693.105.000 F, 
Chap, 961 Acquisitions d'itmimeubles, 2.199.000 F, 
1 il éral SHLRIT Ou À 
Service des essences. 
Exercice 1919, 

Art 1 su ( Lits ouverts au ministre de la défense 
national: iu titre du budget annexe du service des essences pour 
l'ext e 1919 ] la loi no 49-983 du 23 juillet 1919 et par des 
texte | IX, omme de 260,825.000 EF est” définitivement 
à!) t r les Chapitres ci-après 

Tütre Ir, — Dépenses de caractère industriel, 

| juipement 
Chap. 990 Renouvellement, gross réparations et création de 
bâtiments, machines, outillage et emballages en service, 1951 mil- 
lions 69.000 F, 

Titre H. — Dépenses de caractère jiadus!riel 

Reconstruction 

Chap, 8 Recons'ruction et grosses réparations d'installations 

| ndustrielles (installations réservées}, 27 mil- 


jmimobilières extra it 
ons 8a2000 HE 
Equipement 


Chap. 991 - Equipement, créalions d'installations fmmobilières 
æxtra-industrielles (installations réservees), 90.901000 F. 
Fotal égal, 269.822.000 F. 
Exercice 1950, 
Art. 2, — 1] est ouvert au ministre de la défense nationale, au 


titre du budget annexe du service des essences, pour l'exercice 
4950, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 50-857 du 24 juil- 
let 19,0 et par des textes spéciaux des crédits s'élevant à Ja somme 
de 269.825.000 F el applicables aux chapitres ci-après: 


Titre Ier, — Dépenses 4e +aractère industriel. 


Equipement: 
Chap. 990, — Renouvellement, grosses réparations et création de 
bâïiments, machines, oulillage et embaliages en service, 151 mil- 
Jions 69.000 F, 


Titre 11. — Dépenses de caractère industriel. 


Reconsiruction : 

Chap. 891, — Reconstruction et grosses réparalions d'installations 
iminobilières ex!'ra-industrielles (installations réservées), 27.852.000 
francs. 

Equipement : 

Chap. 991, — Fquipement, créatien d'installations immobilières 

extra-industrielles (installations réservées), 90.901.000 EF, 
Total égal, 269.825.000 F, 


Service des poudres. 
Erercice 1949. 


Art. 29, — Sur les crédits ouverts au ministre de Ja délense 
nationale, au titre du budget annexe dû service des poudres, pour 
l'exercice 1949, par la loi n° 49-%% du 23 juillet 1919 et par des 
textes spéciaux, une somme de 511501.000 F est définitivement 
annulée sur les chapitres ci-après: 


jre section. — Dépenses d'exploitation. 


Chap. 379, — Eludes et recherches, — Matériel et matières d'œu- 
vre, 939.%N).000 EF, 
de section. Reconstruction et équipement. 


Chap. 9702, — Reconstruction, — Matériel. et matières d'œuvre, 
66.091.000 F, 
Chan. 3703. — 
K30.180.000 EF, 

Chap. 370%. — 


Equipement. — Malériéi et matières d'œuvre, 
11.921.000 F, 


Acqu'siiions immobilières, 


Foial Cu, Vil.oui.0UU F, 





litre du budgef annexe du service des poudres, pour l'exercice td 
en addilion aux crédits ouverts par la loi ne 30-857 du © juillet tu 
et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somnu de 
011.501.000 F et applicables aux chapitres craprès: | 


2e sechion, — Eludes et recherches, 


Chap. 9379 Eludes et recherches, — Matériel et 1m DT 
d'œuvre, 39.000.000 F. 


ge section. — Dépenses de premier établissement, 


Chap. 830, — Reconstruction, 26.997.000 F. 

Chap, 950, — Travaux d'équ'perment intéressant la défens è 
na'e, 200.286.000 F. 

Chap. 971, lravaux d'équipement intéressant l'ex] 1 
industrielle du service des poudres, 1612030000 EF, 

Chap. 972. Acquisitions jminobilières, 14.521.000 F 
lola! Cgal, 55.901.000 F. 


SECTION V. — Dispositions spéciales. 


Art, 931. — Sur les aulorisalions d'ordonnancement accord‘: 
Ministre des finanves el des affaires éconumiques pour la } n 
du fr janvier au 41 décembre 1919 par la loi n° 48-1973 du 
cetmbre 194$, une sorme de 2290197000 F est définitivement ar 
lée au titre de la ligne « Versements à la caisse autonome de k 
reconstruction », 

Art. 3%, — Il est ouvert au ministre des finances et des ires 
économiques, en addition aux crédits ouverts par Ja loi no ul 
du 2 juin 1950 el par des textes spéciaux, un crédit de 2.250 14 9 
francs applicable au chapitre 68900 « Versements à la cas 


( 


none de la reconstruction » du budget des finances et des all 
économiques: EL — Finances, 

Art, 33, — Sur les autorisalions de payement accordées au ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme au titre de la réparlilion des 
dommages de guerre par la loi no 49-582 dun 8 avril 1919 el par 
des textes Spéciaux, une Somime de 22%1197,000 EF est de \e- 


ment annulée, conformément à l'état G (col, 2) annexé à 
sente loi. 

Art. 35. — Il est ouvert au ministre de la reconstruction el de 
l'urbanisine, en addition aux aulorisations d'engagement et de pave- 
ment de dépenses accordées par la loi ne 3691 du 2 juin 190 et 
par des textes spéciaux des autorisations de payement s'élevant À 
la somme totale de 2,250.197.000 F réparles conformément à l'éhtG 
(col, 3) annexé à la présente loi. 

Art. 3%. — Dans la limite des disponibilités constalfes eur l'exer 
cice précédent dans les écrilures du contrôleur des dépenses eng 
ces, les crédits de payement nécessaires à la réalisation des operie 
tions de reconstruction et d'équipement pourront être reportées à 
l'exercice en cours au moyen d'un décrel pris sous le contreseng 
du ministre du budget. 

La même procédure Sera applicable aux chapitres concernant dis 
dépenses de fonctionnement qui figureront à un élat annexé chaque 
année à Ja loi de finances ou qui Sont déjà assimilés par une 
disposition législative spéciale à des chapitres concernant def 
dépenses de reconstruction et d'équipement, 

A tilre exceptionnel, seuls les chapitres concernant les dépenses 
de fonctionnement qui figurent à Lélat I annexé à la prescule 
loi ou qui sont déjà assimilés par une disposition législative spé- 
ciale à des chapitres concernant des dépenses de reconstruction et 
d'équipement pourront donner lien À report des crédits par décrel 
de l'exercice 1950 à l'exercice 1951. 

L'arlicle 2 de la loi n° 48-32 du 7 janvier 1948 est abrogé. 


ETAT A. — BUDGET GENERAL (SERVICES CIVILS) 
DEPENSES ORDINAIRES 


l'ableau, par Seruirte et par chapitre, des crédits annulés 
sur l'exercice 1919. 


Agriculture. 
TITRE er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
% partie. — Subventions. 


Chap. 510, — Primes à la reconstruction des oliveraies, 92000 F, 
8° partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 604. — Allocations aux agriculteurs dépossédés de leur explok 
lation par l'ennemi, 170.097.000 EF, 

Chap. 6042, — Couverture du déficit résullant de l'importation 
de produits destinés à l'alimentation du bétail, 500 millions dé 
francs. 

Total pour l'agricullure, 70.189.000 F, 
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Anciens combattants et victimes de la guerre. 
“Trenm or. — DÉPENSES OMDINAIRES 
we partie. — Matériel, fonctionnement des Services 
et travaux d'enirel en. 
Enap. 31< — Habillement, 25.727.000 F. 


Cap. #2 — Indemnités aux rapairiés, 75.118.000 F 


Jotal pour les anciens combattants el victimes de la guerre, 


10.115.000 F, 


Education naiivuaie, 
Tome Er, — DÉPENSES ORDINAIRES 


m paitie. — Matériel, Jonclionnemeort des Seriices 
et travaux d'entretien. 


Chap. 4. Etabiissements d'enseignement superieur appartenant 
Lilat, — Fravaux d'amenageiment, 20.440.000 F 
Laap. dgü0, - Établissements d'enseigriement technique appar- 
ienant à Etat, — Travaux d'aménagement, 235 701.000 HE 

Unap. 47114. — Construclions et aménagement de collèges natio- 
centres régionales et écoles préparatoires d'éducation phy- 
sique et Sportive, 24.606 O0U F 

Chap. #712 Subvention aux collectivités locales pour travaux 
ü aménagement de maisons de jeunes, 4.607.000 F. 


Chap, 8713. -- Direction générale de la jeunesse el des spor(s. 
— Acquisiions, 4.003.000 F. 
chap, 3714, — Domaine de la jeunesse — Travaux d'aménagenent, 


A! 
5 12S 000 F. ; 
Caap, il. — Centres régionaux, collèges nalionax et écoles 
proparatoires d'éducalion physigie el sportiie, — Acquisition, 21 mmit- 
ous N30.000 

Chap, 373, — Acquisitions d'ensembles mobiliers en vue de l’armeur- 
blement et de la décoration des palais nalionaux, 111.000 F. 


Chap, 4741, — Aménagement des résidences présidentielles, 4 mil- 
hous Sos.0 EF, 
1p. 3733 — Manufacture nalionale de Sèvres, — Rééquipement 
du matériel, 7.810. F. 
Nap, Ja, — Palais natiünaux, — Travaux de restauration et 
d atuecnagement des musées de France, 91.301.000 F. 
ip di), — fravaux de conser\alion des ruines d'Oradour-sur- 


üluue, 19.226.000 EF, 
Chap. du. Monuments historiques apoartenant à l'Etat. — Tra- 
vaux de restauration, 228.5%94.000 F, 
Chap, 3. Monuments hij'oriaues n'apparlenant pas à l'Etat, 
_— travaux de restauralion, Travaux de gros entretien, 3S2 mil- 
hHonus 293.000 E, 


Cap, 89, — Baliments civiis, — Travaux d aménagement et de 
tcslauraltion, 18.069000 F 
(p. 990 —- r'alais nalionaux, — Travaux Ge conservation, 213 mil. 


ons oN.000 FE. 
thap., 391 
42 1000 F 

lotal pour l'éducation nationale, TS 816000 F, 


Innneubles diplomatiques et consulaires, — Travaux, 


France d'outre-mer. 
LE — DEP:NSES CIVILES 
Titre Er — DÉPENSES ORDINAIRES 


do partie, — Matériel, fonctionnement «es ‘ervires 
et travaux d'entretien. 


Chap, 323 irganisation #t fonctionneinent d'une mission d'éltu: 


des aux iles Kerzuelen et Crozet, 2? millions de francs, 


Industrie et commerce, 


Trrme [9r, — DÉPENSES ORDINAIRES 
o partie, — Malénel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
COap, 64 — Plan national de ravituillement en carburants. — 
Lip hidalion, 500.000 F 
CAP, Ju, — Sondages et recherches géolngiques et géophysi- 


ques au laboraloire et sur 'e terrain, 901 000 K 
Coap, 9526, — Travaux d'équipement de l'administration centrale 
el des services extérieurs, 707.00 F. 
Uh4p. 327 — Recherches et prospections minières — Mesures pré- 
Pariloires d'exploitation, d'équipement et d'outillage, 23.816.000 K, 
lolal pour l'industrie et le commerre, 25.951.000 F, 


intérieur. 
Trrne er, — DÉPENSES ORDINAIRES 


w parlje. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrelen. 


Chap. 327. — Sûreté nationale, — Dépenses de matériel, — Equi 
Pernent, 97,318.000 FE. 

C414p, 3%. — Sûreté nationale, — Bâtiments et travaux. — Réins- 
lallation «des Services, 19.238.000 EF. 

Chap, 5%0, — Sûreté nationale, — Travaux neufs, 113.139.000 F. 


7e partie Subtentions. 


Chap 9102, - etivil 
l'équipement des servie 
! 


de lincendie des Landes, 


Subventions de l'Etat aux cal és locales pour 
° d'incendie et de serours À l'occasion 
Matériel acheté par lElal, 6 mil- 


| 

1 tons 692044) F. 

| 

| Se partie . bLépens s diverses 

| Chap 601? Aide aux populations des Landes et des autres dépar- 
| 


eutdies. 5660000 F. 


tements ravagés par les in 
ÿ NE 407 000 | 


H 
lotal pour L'intérieu 


Reconsiruction et urbanisme. 
Toene er, — DÉPENSES ORDINAIRFS 


Malértet, for clionnement des services 


ve partie 
et travaux d'entrelien, 


Chap. 308 Edificalion de baraquements provisoires pour l'instal- 
lation des services, 17 muilions de francs 


Travail et sécurité sociale. 


Tune ler DÉPENSES ORDINAIRES 


1e partie. - Subrentions 


Chap. 501, — Subventions aux comilés d'entreprises et aux instt- 
tutions sociales, 67.217.000 F 
Total pour l'état A, 2914.963.000 F, 


ETAT B. — BUDGET GENERAL (SERVICES CIVILS) 


DEPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'EQUIPEMENT 
Tableau, par service et par chamitre, des erédits annulés 
sur l'exercice 149 


Affaires étrangères. 
L. — SERVICE DFS AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Equipement, 


a) Travaux exécu'és par F'Etat 
Chap, 901 — Œuvres françaises à l'étranger, — Acquisitions Irnmo- 
bilières, — Construction et grosses réparations d'immeubles appar- 
tenant à l'Etat, 30.908.000 F 
Chap. 9019, — (Œuvres françaises À l'étranger Acquisihiuns 
Immobilières. — Cons'ructions et grosses réparalions d'immeubles 
appartenant à l'Etat, 6.300.000 F 
Totaux pour le paragraphe a, 36.808.000 F, 


b) Travaux exécutés avec la parlicipalion financières de l'Etat 


Chap. 902. — Œuvres françaises à l'étranger Participation & 
des arquisitions ou à des constructions nenves, 7 734.0) E, 
Tolal pour ies affaires étrangères, 41.596000 F, 


LE, — IJAUT COMMISSARIAT DE LA RÉPUBLIQUE FRANCAISE EN SARNE 
Equipement. 
Chap. 9009, — Aménagement de l'université de la Sarre, 3% mil 


lions 6000 F, 
Agriculture. 


Reconstruction 


Chap. 801. — Reconstruction des immeubles détruits par la guerre, 
72.612000 F. 
Chap, 8019, econstruction des immeubles détruits par la 


guerre, 39.798.000 EF 
Chap. 803, — Rerônslitution des forêts domaninles détruiles pur 
faits de guerre, 8.613.000 F. 
Tolal pour la reconstruction, 124 083.000 F, 


Equipement. 


a) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat 

Chap, 900, — Etude: et travaux d'hydraulique et de génie rural, 
— Apurement des programmes antéreurs au 31 décembre 1945, 
215.35%.000 F. 

Chap. 901. — Travaux d'équipement rural, 4.015 000 F 

Chap. 9019, — Travaux d'équipement rurai, S8S2.239.000 F 

Chap. 902, — Travaux de remermbrement el de regroupement 
cultural, 600 558.000 F. 

Chap. 9029, — Travaux de remerubrerment el de regroupement 
cultural, 709.921.000 F, 


Chap. 903. — Restauration de l'habitat rural, 177.122000 F 
Coap, 9059, — Restauration de l'habitat rural, 3.902000 F 
Chap. 9019. — Loi n° 48-153 du 21 mars 1948. subventions aux 


Collectivités publiques pour la réfection de la voirie rurale el de 
l'équipement rural, 20 millions de francs. 

Caap. Jo, — Réparalion des destructions causées par les inonta- 
tions dans les départements des Pyrénées-Orientales et de l'Aude, 





124.00%.000 EF, 
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Chap. 9099, — Réparation des destructions causées par les inon- Chap. 802. — Etablissements nalionaux d'enseignement techois 
dalions dans les départements des Pyrépées-Orientales et de l'Aude, | que. — Reconslilulion du matériel détruit, 13.612.000 
47 millions de francs. Chap. 803, — Etablissements nalionaux d'enseignement lechnii.e, 
Chap. 9002 Loi no 48-173 du 21 mars 1948 — Subventions aux — ReconstrucUüon, 7.920.000 * 
collectivités publiques pour la reslauralion de la voirie rurale el de Chap. 8039, — Etablissements nationaux G'enseighement tech 
l'équipement rural, 53.159.000 F, nique. - Reconstruction, 28.783.000 : 
Chap. Ni, Loi ne 48-433 du 21 mars 1918 Subventions aux Chap, 01, — Inspection de l'éducation physique el des sports — 
collectivités publiques pour la réfection des chemins forestiers el Reconsültution du matériel détruit, 231.000 F. 
des ouvrages en forêts, 12.173.000 F, Chap. 8059. — Travaux de reconstruction des établissements nalio 
Chap. 906 Travaux d'aménagement agricole de la basse vallée naux d'éducation physique et sportive, 3 millions de francs. 
du Rhône, 57.935.000 F, Chap. 806, — Protection el réparat on des monuments historiques 
Chap. 908, — Construction et‘aménagement d'aballoirs régionaux >ndomimnagés par les opérations de guerre, 228,6N0.000 F, 4 
et municipaux, 4.140.000 F Chap. 8069, — Prolection et réparation des monuments historiqueg 
Chap. 90, subventions exceplionneles ponr travaux d'amélio- ensomimageés par les opérations de guerre, 100,350.000 F. 
rations pastorales el forestières (achèvement des anciens program- Chap, 07, Bâtiments civils el palais nationaux. — Reconstroc 
mes), 1.1:.000 F, lion, 3.322.000 F. Fr 3 ; 
Chap, 911 subventions pour travaux d'amélioralions pastorales Chap 807 10e Bâtiments civils et palais nationaux. — Recons 
el forestières, 9533000 F. truction, 76.3%6000 F. 


Subventions pour travaux d'améliorations paslora:es 
8.530.000 F, 
Reboiïsement 

1036, 500.000 F. 


Chap, 9119. 
forestières 
Chap. 912 


e! 
Travaux subventionnés (programe 


mes antérieurs à 

Chap, 911 Fixation des dunes du Nord, 3.219.000 F. 

lotal pour le pa: igraphe a, 2.92%,567.000 F. 
Lb) Travaux exécutés par l'Elat. 

Chap, 915 Mise en valeur de la région des landes de Gascogne, 
Rio FF. 

Chap, 9159 — Mise en valeur de 1à region des landes de Gascogne, 
75.430.000 EF, 

Chap. 916, Travaux neufs dans les forèls domaniales, 30 mil- 
lions 191.000 F. 

Chap, 9169 Fravaux neufs dans Jes forèls domaniales, 36 mil- 
lions 07.00 F, 

Chap. 9179 Loi n° 18173 du 21 mars 1958, — Réfeclion des 
ouvrage: de proleclion des terres contre les eaux et remise en élat 


des cours a'eau non navigables et non floltalbles, 46.160.000 F. 
Chap, 918 Restauration des lerrains en montagne, 18.112.000 F, 


CUnap. 9189, Restauration des terrains en montagne, 68.100.000 F, 


Chap. SIN, — Loi n° 48-473 du 21 mars 1918, — Réfection des 
ouvrages de protection des terres contre les eaux et remise en 
élal des cours d'eau non navigables ef non floltables, 118,159.000 F. 

Chap. 91N3, — Loi no 48-4755 du 21 mars 1918. Réparation des 
dommages causés dans les forêts domaniales, 4.137.008 EF 

Chap. 91S. Loi no 48-173 Qu 21 mars {9%48, — Réparation des 
dommages causés au canal de lH et annexes et au barrage de 
Schiesrochried, 1.113.000 F. 

Chap. 9199 Agrandissement du canal de la Neste, 39.900.000 F. 


Aménagement d'un centre de recherches et d’'expé- 
rhunentation génie rural, C8,992.000 F, 

Chap. 922 Etablissements d'enseignement 
d'équipement, 51.901.000 F 

Chap. 9229. Etablissements d'enseignement 
d'équipement, 29.960,000 F, 

Chap, 921 Services Vétérinaires. — Travaux d'équipement (an- 


Chap, 921. 
du 
Travaux 


"47 ‘an 
agrico.e€e, — 


agricole, — Travaux 


cien programme), 79.169.000) F 
Chap, 9219, — Services vétérinaires. Travaux d'équipement 
(nouveau programme), 71 millions de francs. 
Chap. 9252. urosses réparations du canal de Pierrelalle, 18 mil- 
lions 4000 F 
Total pour le paragraphe b, 920.393.000 F, 
ce) Acquisitions 
Chap, 926 Etablissements d'enseignement agricole. — Acqui 
silions, 3 millions de franrs. 
Chap, 927, Direction générale des eaux et forêts Acquisitions, 
113.000 
Chap. 9289. services vélérinaires. — Acquisitions, 25 millions 
de francs 
Total pour le paragraphe €, 28.115.000 F. 
Tolal pour l'équipement, 4S75.285.000 F, 


Total pour l'agriculture, 3.996.26S.000 F, 


Anciens combaitants et victimes de la guerre. 


Reconstruction. 


aux de reconstruction el de remise en élat des 


125.0XX) EF, 


Tra 
Nalionaux, 


Chap. S00 


Ccinelières 


Equipement. 


Chap. 900, — Construction, aménagement et équipement tech- 
nique, 2.328.000 F, 
Chap. 9019. Acquisitions immobilières, 20 millions de francs. 


Chap. 9029, — Remise en état de la cité sanilaire de « Clairvivre » 


(partie comaniale), 49.772.000 F 
Tolal pour l'équipement, 72.100.000 F, 
To'al pour les anciens combattants et viclimes de la guerre, 


72.225.000 F. 
Education nationale, 
Reconstruction. 
a) Reconstruction des élalhiissements et bâtments 
appartenant à J'Elat, 


Chap. 801, — Elahissements du second degré: 
— Travaux de reconstruction, 9.857.000 F 

Chap. S019, Elablissements du second degré 
de reconstruction, 4.518.000 F, 


appartenant à l'Etat. 


appartenant à l'Etat. 


— Travaux 











Total pour le paragraphe a, 458.729,000 F. 


b) Participalion anx dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel détruit, 


Chap. 808, — Parlicipalion aux dépenses de reconstruction el de 
reconstitution du matériel détruit des universités, établissements 
d'enseignement supérier et cilés universitaires, 236.000 F, 

Chap. 80K9, Participation aux dépenses Ge reconstruction el 
reconslilution du matériel détruit des universités, établissements 
d'enseignement supérieur et cités universitaires, 81.623.000 F 

Chap. 8000, — Parlicipation aux dépenses de reconstruction el 4 
reconstitution du maltériei des établissements du second degré n'ap- 
partenant pas à l'élat, %3 millions de francs, 

Chap, 810, — Participation aux dépenses &e reconstitution du maté. 
riel scolaire et des bibliothèques d'enseignement du premier dezr, 
1.530.000 F. 

Chap. 6109, Parlicipaliog aux dépenses de reconstitution dy 
matériel scolaire et des bibliothèques d'enseignement du prernieg 
122%:45.000 F, 








degré, 


Chap. 811, — lParlicipalion aux dépenses de reconstruction deg 
établissements &@u premier degré, 10,181:.000 F. 
Chap. 81H19. — Participation aux dépenses de reconstruction deg 


remier degré, 21.412.000 F. 

Chap. 8139. Education physique et sports, — Participation à la 
reconstitution du matériel détruit, 5 millions de francs, 

Chap. 8119 — Participation à la.reconstilution du matériel 
salles de spectacle, conservatoire, évoles nationales et sociétr 
iusique, 26.500.000 F. 

Chap. SD. Participation à la reconstilution des fonds €e livres 
des bibliothèques sinistrées, 10.000 F. 

Chap. S199. Participation à la reconstitution des fonds de li 
bibliothèques sinistrées, 61.000 F, 
Total pour. le paragraphe b), 492.201.000 F. 
Total pouf la reconstruction, 911.023.000 F, 


élablissements du 


des 
de 


res 


des 


Equipement. 
a) Travaux exécutés et financés par l'Etat. 


Chap. 90 — Frais d'éludes et de contrôle des travaux d'équ'ite 
ment, 2313000 EF. 

Chap. 9009. — Frais d'études et de contrôle des travaux d'équipe- 
ment,'"3.151.000 EF, 


Chap. 901, — Lycées et collèges, — Acquisitions, 4.668000 F 


Chap. 9019, — Lvcées el collèges. — Acquisitions, 51.282.000 F 
Chap. 902, Etablissements du second degré appartenant à l'Etat 


— Travaux, 169.882.000 EF, 
Chap. 9029, — Elablissements du second dégré appartenant à l'Etat, 
Travaux, 61.963.000 F, 


Chap. 901. Ecoies nationales de l'enseisnement technique, — 
Acquisitions, 6.821.000 F, 

Chap. 9019, Ecoles naflonales de l’enseignement technique. — 
Acquisitions, 8.500.000 EF, 


F 


Chap. 90%, — Etablissements de l'enseignement technique ap} 


tenant à l'Etat, — Travaux, 169,267.000 F. 
Chap. 90959, — Elablissements de l'enseignement technique appar- 
nant à l'Etat, — Travaux, 118.9337.000 F, 
Chap. 906, — Centres d'apprentissage, — Acquisitions, 4.531.000 F. 
Chap. 9069: — Centres d'apprentissage. — Acquisitions, 131.56S.00) 
francs. 
Chap. 907, — Centres d'apprentissage, — Travaux, 131.568.000 F. 
Chap. 9079, — Centres d'apprentissage. — ‘Travaux, 3930.179.000 F. 
Chap. km, — Ecoies nationales d'enseignement technique. — 


Œquipement en malériel technique et machines-outils, 107.673.000 EF, 

Chap. 909, — Centres d'apprentissage, — Equipement en matériel 
technique, 3.286.000 F, 

Chap. 913. Construction et aménagement des établissements 
nationaux d'éducation physique el snorlive, 2,637.000 F, 

Chap. 9139, Construction el aménagement des établissements 
nalionaux d'éducation physique et sportive, 119.012.000 F, 

Chap, 915, — Construction et aménagement des collèges nationaux, 
centres régionaux el écoles préparatoires d'éducation physique ct 
sportive, 27.010.009 F. 

Chap. 9159 — Construction et aménagement des collèges nalio- 
raux, centres régionaux et écoles préparatoires d'éducation physique 
€: sporuve, 50.%h.000 F. 

Chap. 916. — Centres de formation naulique, — Construction et 
aménagement, 4.085.000 F, 

Chap. 923, — Extension des archives nationales, — Acquisitions, 
16.838.000 F. 
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cap, 924. — Bâtiments civils et palais nationaux, — Achèvement Chap, 9029, — Participation de l'Elai aux augmentations du capital 


jéralions eh Cours, 11.079.000 F, 
Chan, 9249, — Bâtiments civils el palais nationaux, — Achôvement 
incrations en Cours, N.9302.00X) F 
an. 9x. — Service des eaux dé Versail 
4) 000 F. 


les, Marly et Sa nt-Cloud, 


up, 927. — Etablissements d'enseignement supérieur, — Equipe 

u 30 422,000 F. | 
‘nap, 9279 Etablissements d'enseignement supérieur, — Ensei 

soement, 8 millions de francs. 
” an 2, dnénagement des administrations centrales des 
! ‘ores, 133.5601.000 F, 

in, O2S9, — Aménagement des administrations centrales des 
1 ières et travaux à effectuer au palais de Versailles, S.304000 EF. 


lotal pour le paragraphe a), 2312.3:3.000 F. 


n Travaux exécutés avec la participation finanvière de l'Etat, 


Chap. 935 Enseignement supérieur, — Acquisitions, 21.110.000 F. 
( 1, 9309, — Enseignement supérieur, Acquisitions, 24.719. 0) 
Chap. 936. — Enseignement supérieur, — Travaux, 233.891.000 +. 
Chan. 9369, — Enseignement superieur, — Travaux, 293,1419000 F. 
{ D. ot. — Construction de la nouvelle faculté de médecine 
du l'aris, 170.711.000 F 
Chan. 997, — Construction scolaires de l'enseignement du second 
de: subventions, 7145%3.000 F 
in, 934759, — Constructions scolaires de l'enseignement du second 
de - Subventions, 13.816.000 F 
{ …. 9371 Enseignement du second dezsré Participation aux 
d es résultant de l'installation d'élabissements d'enseignement 
da les casernes n'appartenant pas à l'Etat, 1.179.000 F. 
hp. Où, — constructions scolaires de l'enseignement du premier 
desré. Subveations, 131.921.000 +. 
un. 039, …— Constructions scosaires de l'enseignement du pre 
ni lezré Subventions, 1.1451.010.00 F 
np. SM, — subventions pour 1 construction de cantines sco- 
hure<, 11,816,00) F, 
Chap. 9399. subventions pour la construction de cantines sro- 
lure-, 22,003.00 F. 
Chap. 910, — Constructions scolaires de l'enseignement technique, 
— uibrventions, 57.689.000 F, 
ip, 9109, — Constructions sco'aires de l'enseignement technique. 


— ibrentions, 23.159,00) F, 

Chap. Jil Equipement en matéries technique des établissements 
touuaunaux d'enseignement technique, 49.612.000 EF, 

Chap. 9119, — Equipement en matériel technique des établisse 
qu coonnunaux d'enseignement technique, 280500 0F 

Clap, 946. subvealions aux coilectivités pou travaux d'aména 
gement sportif programme du 13% novembre 41940), 81318000 FE 

Chap, 917 — subventions aux collectivités pour travaux d'aména 
gement sporuf ‘programme 1946-1915), 21.093.000 F. 

Chap. 9479, — Subventions aux collectivités pour travaux d'amé- 
nisement sportif, 131.8:1.000 F. 


Chap, 948, — subventions aux universités et établissements d'en 
ée nement pour travaux d'équipement sportif, 1.080.000 F. 
Chap, 9189, — Subventions aux universités et établissements d'en- 


“ment pour travaux d'équ'pement sportif, 19.576.000 F. 
Chap, 919, — Subventions pour l'aménagement des conservaloires 
de province, 6 millions de francs. 
Chap. 9539, — Dépenses de première instalation dans les établis- 
semments du second degré appartenant à L'Etat, 2.800.000 F. 
Chap, 959, — Bibliothèques universitaires, — Travaux el pro- 
&g'imimes, 11.629.000 EF. 
Total pour le paragraphe b), 3029.103.000 F, 
To'al pour l'équipement, 5.371,790.000 F, 
lofal pour l'éducalion naliona'e, 6.282,773.000 EF. 


Finances et affaires économiques. 
1 — Finances 


Recons!'ruction. 


Chap, #00, — Services financiers. — Reconstruction, 56.181.000 F. 

Olih RO — Services financiers, — Reconstruction, 9249339.000 F 

Chap, Sol — Services financiers, — Reconstitution du matériel 
detruit, 20.018.000 F. 

Chap, 802, — Couverture des dépenses de reconstruction 4u budget 
dunexe des postes, télégraphes et téléphones, 3.677.100.000 F. 

Chap, 8029 — Couverture des dépenses de reconstruction du bud- 
ge annexe des posles, lélégraphes et téléphones, 65 millions de 
ide 


Tolai pour la reconstruction, 3.870,95S.000 F. 


Equipement. 


Chap. 900, — Achat, construction où aménagement d'immeubles 
pour les services financiers, 169.700.000 F. 

Chap. 9009 — Achat, construction où aménagement d'immeubles 
hour les services financiers, 110 695.000 F 

Chap. 901. — Services financiers, — Equipement technique, 
70. 689,000 F. 

Chap, 9019, — Services financiers. — Equipement lechnique, 
15.113.000 FE. 





des suciétés nationales, d'économie. mixte où privées, 724.798 000 F 
Chap, 99 Couverture des avances à convertir par le Trésor 
pour le financement de la deuxème section du budget annexe de 
la radiodiffusion francaise, 58 02.00) F 
Total pour lFéqupement, 1619017000 F 
lolal pour les finances, 5.319973000 F 


France d'outre-mer. 
l DÉPK\SES CIVILES 


Equipement 


Chap. 901. Installations radioflectriques aux colonies, 126000 
francs 
Chap, NN Travaux d'aménagement du Cap-Vert, 232000 F 


Chan. (29 
de francs 
Chap. ‘h lépenses d'installation de Félabiissement adminis 
tralif permanent de l'ile d'Amsterdam, 50 millions de francs 
Total pour la France d'outre-mer, 11882000 ! 


Travaux d'aménasetment du Cap-Vert, 20 millions 


Industrie et commerce. 
Reconstruction 


Chap RoO19 Reconstruction de l'école technique des mines de 
Douai, 3631000 F 


Intérieur. 


Reconstruction 


Chap. #00 Services de la sûreté nationale BAtiments et 
travaux. Réinstalalion des services, Reconstruchon, 95.231.000 
francs, 

Chap. 009 services de a sûrelé nationaie Bälinents et 
[ra vaux, Réinstalation des services Reconstroc tion, 6 0046) ON) F 

Chap, RO. Réparation des dégradal ons anormale subies du 


fait de la guerre et de l'occupation par les chemins département 
et COMMMUAUNX, 26 NON 
Total pour la reconstruction, 12S.753000 1 , 


[IA 


Equipement 


a) Travaux exécutés avec La participation financière de Flat 


Chap. Xn Plan d'équipement nalonal Franche de déimars 
rage. subventions aux collectivités locales et anx établissements 
et services qui en dépendent pour l'exécution des travaux d'équ 
pement de la vie colective de la nation Constructions pabliques 
— lots insalubres -. Habilalions, 26% 2#5 000 1 

Chap 9029 Plan d'équipement national Franche de demar 
rage. Subventions aux collectivités locales et aux établissements 
el services qui en dépendent pour l'exécution des Travaux d'équipe 
ment de la vie collective de Ta nation Constructions publiques, 


Hots insalubres Habilations, 1162000 F, 

Chap, (NN Plan d'équipement national. Tranche de demar 
rage, — subventions aux départements et aux comtaines pour tra 
vaux de remise en état de viabilité el travaux d'équipement urgents 
du réseau routier départemental, vicenal et rural, 79091200 1 

Chap 9049. Plan d'équpement national Franche de démar 
rage. subventions aux départements el aux communes pour tra 
vaux de remise en élal de viabilité et travaux d'équipement urgents 
du réseau routier départemental, vieinal et rural, 3600000 

Chap. %M Plan d'équipement national, Franche de déroar 
rage. subventions aux collectivités Tocales et aux étabiisements 
et servires qui en dépendent an litre des communications (véh' 
cules utilitaires, passages d'eau et défense contre les Caux), 51 mil 
bons 509.04) FF. 

Chap. 9019 Plan d'équinement national Tranche de démar 
rage. — Subventions aux collectivités Iccales et aux établissements 
et services qui en dépendent au tre des communications (véhi- 
cules ultililaires, passages d'eau et défense contre les eaux), 
20 000 EF 


Chap. Won. Plan d'équipement nallona! Tranche de démar 
rage. suvventions aux collectivités locales et aux établissements 
et services qui en dépendent pour construction et travaux d'équipe 
ment spécial. Assainissement, = Distribution d'eau et de cha 
leur Voirie urbaine et lolissements dofectoeux, 45107004 EF 

Chap. 9099, — Plan d'équipement national Tranche de démar 


1üge, — Subventions aux collectivités lorales et aux établissements 
et services qui en dépendent pour construction et travaux d'équipe- 
ment spécial. Assaini-sement Distribution d'eau et de cha- 
teur, — Voirie urbaine et Jolisseinents défectueux, 96.18 000 F 

Chap. 908. Subventions aux collectivités locales en vue de Îles 
aider à supporter les dépenses laissées À leur charge par la régle- 
meéentation sur fa reconstruction, 56.899009 F 

Total pour le paragraphe 4, 2143939000 F. 


b) Travaux exéculés par l'Etat. 


Chap. 91 Equipement en matériel 46 transmission du minis- 
tère de l'intérieur cl de ta direction générale de la sûrelé nationale, 
51.930.000 FF, 

Chap. 9149. — Equipement en malériel de transmission du minis 
ère de l'intérieur ct de Ha direélion générale de la sûreté nalionale, 
29.820.000 F. 
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Cha. 916. — Services de la sûreté nationale, — Acquisitions d'.m- . \ 
meubes et travaux neufs, 4 201.000 EF, Santé publique et population, 
Chap. 9169. — Services de ia sûreté nationale, — Acquisitions d'jm- éonstiruel 
meubles el travaux neufs, 7.999.060 Reconstruction, 
'utai » paragraphe D, 110.55%0.000 F, ; #8 is LR 
Tolai pour le pa raphe b, 1 “0.080 1 Chap. 800, — Reconstruction des établissements hospitaliers natige 


Totai pour s'équipement, 2.2%:3.8*9.000 F. 


Total pour l'intérieur, 2.382.642.00 F, 


Justice. 


Reconstruchon. 





Unap 0, Reconstruction des bâtiments 
cation qurvellée, 0.350.000 F 
Chap. 500%, Reconstruction des 
d'éducation surveiilée, 49.273.000 F. 
Total pour ja reconstruction, 54.618.000 F, 


pénitentiaires et d'édu 


bâtiments pénilentiaires et 


Fquiperient. 


— Travaux neufs aux bâliments pénitentiaires et d'édu- 
€olion surveillée, 2:%XH.000 F. 
Chap. 9019, Travaux neufs aux bâtiments de l'administration 
pénitentiaire et de l'éducation surveillée, 306.000 F, 
Chap 907. Acquisilions immobilières, 6 SS2000 F. 
Chap. 901 Achat de matériel, 11.134.000 F, 
Total pour l'équipement, 672%:%000 FE, 
Tolal pour la justice, !21.911.000 F. 


Chap. 901. 


Marine marchande. 
lHisrconstruction. 


Chap. So! Application de l'artele 96 du cahier des charges 
annexé à la convention du 29 décembre 1920 conclue entre l'Etat 
et la Compagnie des inessageries maritimes, 4394000 F. 

Ohap. 6029 Participation de Etat aux dépenses de reconstitu- 
tion du matériel des sociéles de sauvetage, 10.171.000 

Ghap. 801, — Floihlle garde-pèche et bateaux pilotes. — Construc- 
ons et grosses réparal'ons, 98,703 000 F. 

Chap. #09 Flottille garde pôéche et bateaux pilotes, — Cons- 
lructlions el grosses réparations, 13 millions de franes, 

Chap. #01 Reconstraciion et réparation d'immeubles des ser- 
vicez de la marine marchande, 203000 F 

Caap. 8019 Recon-iruction et réparation d'immeubles des ser- 
vices de la marine marchande, 2019500 F 


Total jour la recoastruction, 116.671.000 F. 


1 4 nipement. 


Cap. 900 Achat, construetion et aménagement d'immeubles 
pour ies se"vces de la marine marchande, N137000 F 
Ohap. 4009 Achat, construction, aménagement et grosses répa- 
relions des imineubles destinés aux services de la marine mar 
chande, 20.3%2.04x KE 
Total pour l'équipement, 20291006 F 
Total pour la marine marchande, 175.900. 00 FE. 


H 


Présidence du consoil. 


Equipement, 


Chap. 900 — Journaux officiels Travaux d'équipement, 
948.00 K. : »e 
Chap. 901 — Journaux officiels — Achat de matériel, 1.758.000 EF, 


Chap. 90, Groupeinent des contrôles radioélectriques, — Acqui- 
silion de terrains et d'imeneubies, 15%000 F, 
Chap. 9% Grou;ement des contrôles radioélectriques. — Tra: 
voux neufs, 1.531.0ù) F 
Chap. 907 Groupement des con'rôles radicélectriques, — Achat 
du malériel technique, 11.692.000 PF. 
Tolal pour la présidence du conseil, 15.667.000 F, 


Reconstruction et urbanisme. 
Reconstruction. 
Chap. 800, Projets d'aménagement et de recons'ruction, 124 mil- 
lions 480.000 F 
Chap, 804, — Eludes et travaux relatifs aux plans masses et aux 
lmmeubles types, 26000 KE, 
Chap. 607, — Cpéralions d'urbanisme dans les 
25%4.60.000 F 
Chap. 879, - 
4tSeut.000 F. 
lola! pour 


villes sinistrées, 
Gpéralions d'urbanisme dans les villes sinistrées, 


la reconstruction, 97.979.000 F. 


Equipement. 
Chap. 400 Regroupement des services adiministratile, 4 milliard 
6.175.000 F. sk 
“hap. 9009, — Regroupement des services administratifs, 59 mil- 
dons 483.000 F. 
Total pour l'équipement, 1:725.660.000 F. 
Total pour la reconstruction et l'urbanisme, 1.629.639.000 F, 





naux, 390.080 F. 
Chap. 009 Reconstruction des é:ablissements hospitaliers nalios 
aux, » imiions de franrs<, 
Ghap. 019 — Reconstruction el équipement des centres de contrile 
sanitaire aux frontières, 3031000 K. 


lotal pour la reconsiruction, OS S2:000 F. 








Equipement. 
Chap. 900 Œuvres el établissements de bienfaisance, — Hôp 
taux et hospices, — Dépenses d'équipement, 160.387.000 EF, 
Chap MY, — Œuvres el établissements de bienfaisance, — Hüpi. 
aux et hospives. — Dépenses d'équipement, 79.687.000 F, 
Chap. I, — Subventions aux organismes d'hygiène sociale pour 
dépenses d'équipement, 184.101.000 F. à 
Chap. KH9, — Subventions aux organismes d'hygiène sociale pour 
dépenses d'équipement, 406.970.000 F, : 
Chap. %, lrotection de l'enfance 
32.263.000 F, 
Chap. 9029, 
23.640.000 EF, 
Chap, M9, — Remise en é.at de l'établissement thermal de Bour. 
bon l'Archambault, 3 millions de francs: 
Total pour l'équipement, 6023538.0N) F. 
Total pour la santé publique et la population, 701.162.000 F. 


— Dépenses d'équipement, 


- Protection de l'enfance, — Dépenses d'équipement, 


Travail et sécurité sociale. 


Equipement, 
Chap. 990, — Achèvement de l'immeuble Fontenoy, 118.590.000 F 
Chap. JU, — Achat de terrains où d'immeubles destinés aux mui- 


sons du travail, 4.680.000 EF, 
Chap, 9019, Achat de terrains ou d'immeubles deslinés aux mai 
sons du travail, 10 millions de francs. 
Chap. 902. Equipement des centres de formation professionne!le 
1.939.00 F. 
Tola! pour le travail et la sécurité sociale, 195.209.000 F. 


Travaux publics, transports et tourieme. 


1, — TRAVAUX PUBLIGS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Reconstruction. 


Chap. 80f. — Routes nationales. — Travaux dans les localités sinis 
irdes, 62.937.000 FF, 

Chap. 802, Reconstruction des ouvrages d'art, 10.120.000 F. 

Chap. SO, Routes nationales, — Ainéliorations apportées aux 
ponts détruits lors de leur reconstruction, 30.086.000 F 

Chap, 801, — Voies de nav galion intérieure, — Travaux de déblaie- 
ment et de remise en élu, 211.181.000 EF. 

Chap. R0». Ports maritimes, — Travaux de déblaiement et de 
remise en état, 283.213.000 EF. 

Chap. 806, Phares, balises et signaux divers, — Reconstruetion 
et reconsHlulion du matériel, 49.183.000 F, 

To.al pour la reconstruction, 719.677.000 F. 


Equipement. 
a) Travaux exéculés et financés par J'Elat, 


Chap. 900. Achat, construction, aménagement et grosses répa- 
rations des immeubles destinés aux services des travaux publics et 
lransports, 41.071.009 F. 

Chap. 991. — Roules nationales, — Equipement, 53.153.000 EF. 

Chap. 92, — suppression des passages à niveau, 51.080.000 F. 

Chap. 905. Pouts des roules nationales, — Constructions et 
grosses réparations, 5.106.000 EF, 

Chap. 9039, — Ponts des roules nationales, — Constructions et 
grosses réparalione, 12.987.000 EF, 

Chap. 904, — Voies de navigation intérieure. — Equipement, 3 mil- 
bons 73.04) F. 

Chap, 903, — Extension du ee de Strasbourg, 7.479.000 F. 

Chap. 906, — Travaux de défense contre Jes eaux, 6.559.000 F. 

Chap. 9069, — Travaux de défense contre les eaux, 3.023.000 F. 

Chap. 907, — Aménagement et assainissement des plaines de 
l'Isère, du Drac et de la Romanche (Grésivaudan et Oisans), 119.000 
francs 

Chap. 9079, — Aménagement et assainissement des plaines de 
l'Isère, du Drac et de la Romance (Grésivaudan et Oisans), 99 mi 
lions 475.000 EF, 1 

Chap. 908, — Réparation des dégâts causés par les inondations d'oc 
tobre 1910 et d'avril 1912 dans les départements des Pyrénées-Orien- 
tales et de. l'Aude, 951.000 F. 

Chap. 9082. — Loi no 48-173 du 21 mars 1948. — Réparation des 
ouvrages de protection contre Jes eaux des lieux habités, 7.313.000 F 

Chap. 909, — Ports maritimes, — Equipement, 281.312.008 F. 

Chap. 910. — Ports de pêrhe. — Equipement, : 

Chap. 913. — Insiitut géographique national, — Equipement,  m 
lions 358.000 F. 

Chap, 932, — Construction de dépô!s d'hydrocarbure, 102.006 1 

Chap. 9%, — Institut géographique national. — Equipement, :+ 
millions 953.000 F. 
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ohav. 913, — Phares, balises et signaux divers, — Amélioration, 
ension et restauration des établissements de signalisaiton imari- 
n« des territoires d'outre-mer, 6.255.000 F. 
np. 9112 — Phares, balises et signaux divers — Amélioration, 
, don et restauration des établissements de signalisatton mar:- 
(in les territoires d'outre-mer, 1.200,00) T 
lotal pour le paragraphe a), 23.159.000 F. 
fravaux exécutés avec la participation financière de l'Etat 
Chan. 918. — Subventions allouées par l'Etat pour l'exécution des 
travaux d'intérêt local visés par la loi du 11 octobre 1930, 3.861.000 F. 
9O1S2, — Participation aux travaux d'urbanisme dans les villes 
ces, 37 millions de francs 
Chan, lei Réparation des dégits causés an chemin de fer e' au 
n le Ja Réunion par le cyclone des 25 et 27 janvier 1953, 15 mi. 
| 14 100,000 F 
: in. 9189. — Paricipation aux opéralions d'urbanisme dans les 
viile nées, 143 602,000 F, 


1, #19, — Subventions pour travaux de défense contre les eaux, 
uw, 2100 FE 
ip, 9199, — Subventions pour travaux de défense contre les eaux, 
1120000 F. 
Chip. 220, — Subventions pour travaux de défense contre la mer, 
+100) F. 
10. 02, — Subventions pour lravaux de défense contre la mer, 
00.000) EF, 
otat pour le paragraphe b), 22.825000 F, 
Tolal pour l'équipement, 1023.9%3000 EF, 
11 
' 


pour des travaux publics, transports et tourisme, { mi! 


lo | 
1 3:0.661.00N) F. 


Il AVIATION CIVILE KE COMMERCIAIRÉ 
Equipement. 


015. — Matéries aéronaulique, 6.457.000 F, 
1 0190, — Matériel aéronautique, 91 millions de francs. 
0153, — Expérimentation et essais d'utilisalion de maté- 
 jeronautique, 214133.000 F 
Chap. 916. — Equipement technique de l'aéronautique civiie et 


nunerciale, S20 728 (NN) F. 
in 9169, — Equipement technique d: l'afionautique civile et 
iereiale, 3628073000 F. 
1p. 917 Travaux et instalatlons de l'aéronautique, 234 mil- 
4; O0 1 À | 
ip. 9179 Travaux et installations de l'aéronautique civile 


t nnrciale, 8 : 
Yotat pour L'av'alion civile et commer iale, 1633 861.000 F. 
lola! pour l'état B, 21.SS0.11:.000 F. 


ETAT C. BUDGET GENERAL 


DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


laslean, par service el par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'erereice A0, 


Agriculture, 
7e partie Subecntions 
a) Subventions. 
Chan 5190 - Primes à la reconstitution des oiiveraies. — Frais 
Matériel, 92000 F, 
b) Charges économiques 


Chap. 5230 Subventions aux aments du bétail, 500 millions 


Se partie. Dépenses diverses. 
Û 6010 — Allocations aux agriculleurs dépossédés de leurs 
&Xpoiailtons par l'ennemi, 150097.000 F. 

Dolal pour l’'agricuitu'e, 6%0.19.000 F. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Matériel, Jonchonnement des services 
et travaux d'entretien. 


® partie 


Clap. SIN), — Habillement, 25.727.000 F. 


Se parlie. — Depenses diverses. 


19. 6010, — Indemnités aux rapatriée, 70.115.000 F, 
lotai pour les anciens comba'tants et victimes de la guerre, 


101.115.000 F 
Education nationale 


Matériel, fonctionnement des services 
ct tracaur d'entretien 


sw parlie 


Etablissements d'enseignement supérieur apparte- 
lravaux d'aménagem-nt, 239.410 000 F. 
Can Jos0, — Établissements d'enseignement technique apparle- 


Han! à État. — Travaux d'aménagement, 275.791.000 F, I 
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_— al un ARR — 

Chan. S36N0 Construction et aménagement des collèges natio- 

naux, centres régionaux et écoles préparatoires d'éducation phys 
sique et sportive, 24.06066.000 F. 

Chap. 36% Frais d'entretien et de grosses réparations dans les 
auberges de la jeunesse et dans les maisons de jeunes en fonc- 
onnement, N7S3000 I 

Chap, 3:00 Direction générale de la feunrese et des sports. 
Acquisitions, » SZ NN) | 

Chap. 3:20 Acquisitions d'ensembles mobiliers en vue do 
l'ameub'eiment et de la décoralion des imineubles dont l'ameubine 
ment incombe au mobilier nalional, 1181009 EF. 

Chap. 3727 Aménagement des résidences présidentielles, ! mile 
Hotis Sos 000 ! 

Chan. 53796 Pa'ais itionaux Travaux d restauration t 
l'aménagement des musées de France 120100) | 

Chap. 4747 lravaux de conservalion des ruines d'Oradour-surs 
G'ane, 195.226 000 F 

Chap. 5377:0 Monuments historiques appartenant à l'Etat, = 
Travaux de restauration, 22NS 55340) FF 

Chap. 9:80 Monuments historiques n'appar'enant pas à l'Etat, 

lravaux de restauration Fravaux de gro nitrelien, 382 mule 
ions », (KM) | 

Chap, 53x20 Bâtiments civils. lravaux d'aménagement ef 
de ’estaurauon, 118 069404) 1 

Chap. 310 + Palais nationaux, — Travaux de conservation, 
215 508.000 | 

Chan. 300 lnmeubhles dip'omaliques et consulaires Fra 
vaux, 132.871.000 1! 

Total pour l'éducation nationale, 1731006000 F 
France d'outre-mer. 
] DÉPENSES CIVILES 
5° partie Maténel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien 

Chap. 3250 Organisation et fonctionnement d'une mission 

d'études aux iles Kerzuélen et Crozet, 2% millions de fran 


Industrie et commerce. 


Matériel, fonctionnement des services 
ct travaux d'entretien 


o° partie 


hap. 93220. Travaux d'équipement et d'entrelien de ‘admis 
nislialion centrale et des services ex'érieurs, 707.000 EF 


Chan. 220 sondages et techerches géologiqu's et géophys 
siques au !laboraloire et sur le terrain, 08.00) F, 
Chap. 2260 Pan nalonal de ravitaillement en Carburants. 


Liquidation, 000 000 F. 
Subrentions 


1 partie 


a) Subventions 


Chap. 2400 Avances ou subventions aux entreprises de rechere 

che el prospections minières, 2816000 F 
Total pour l'industrie el commerce, 23.351000 F, 
interieur. 
o partie Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien 

Chap. 3260 Dépenses de malériel de la sûrelé nationale, Equi- 
pement, 97.318.000 + 

Chap. 320 Sûürelé nalionaie Aliments el travaux Réinsg 


lallation des services, 19.338.0X) FF. 


Chap. 2290. Sûreté nationale, Travaux neufs, 1131939000 F, 


19 partie Subrentions. 

Chap. 5102, — Subventions de l'État aux collectivités locales pour 
‘équipement des services d'incendie et de secours à l'occasion de 
l'incendie des Landes, 6.692000 HF 

8" partie Dépenses diverses 
Chap. G012 — Aide aux popuialions des Landes et des autres 
t ' 1 
déparlements ravagés par l'incendie, 56.680.000 F 


Tolai pour l'intérieur, 293.197.000 F 


Reconstruction et urbanisme. 


Matériel, fonctionnement des services 
et trataur d'entretien. 


0 partie 


Chap. 3070 — Edifilcalion de baraquements provisoires pour l'instals 
lalion des services, 17 millions de francs, 


Travail et sécurité sociale. 
79 partie, — Subventions 
Chap. 500. Subventions aux comités d'entreprises el aux insti- 


{ulions sociales, 67.217.000 F. 
Total pour l'élal €, 2.907.108.000 FE, 
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ETAT D. — BUDGET GENERAL 
DEPENSES CIVILES D'INVESTISSEMENT 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1950. 


Aflaires étrangères. 
Ï. — SERVICE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Equipement 


a) Travaux exécutés par l'Etat. 


Chap. 904, — Œuvres françaises à l'étranger. Acquisitions immo- 
bilières Constructions et grosses réparalions d'immeubles appar- 
tenant à l'Elat, 30.308. 000 F 

Chap. M9. — (Œuvres francaises à l'étranger. — Acquis ions hnmo- 


bilières, Constructions el grosses réparalions d'immeubles appar- 


tenant à l'Etat, 6.500.000 F. 
Total pour le paragraphe a, 36.808.000 F. 


b) Travaux exécutés avec la parlicipalion financière de l'Etat. 
Chap. 902 — (Œuvres françaises à l'étranger. Participation à der 
acquisitions où à des constructions neuves, 7.788.000 EF. 
Tolal pour les affaires étrangeres, 14.240.000 F. 
III, -— HAUT COMMISSARIAT DE TA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE EN SARRK 
Equipement 


Chap. 9009 — Aménagement de l'université de la Sarre, 20.006.000 


francs. 


Agriculture. 


Reconstruction. 


Chap. S0f. — Reconstruction des immeubles détruits par la guerre, 
72.642.000 F 

Chap, 8019 — Reconstruction des immeubles détruits par la guerre, 
39.508.000 F, 

Chap. 803 — Reconstitution des forêts domaniales détruites par fait 


de guerre, 8.643.000 F. 
Tolal pour ,a reconstruction, 121083.000 F. 


Equipement. 
a) Travaux exéculés avec la participation financière de l'Etat. 

Chap. 900 — Etudes et travaux d'hydraulique et de génie rural. — 
Apurement des programmes antérieurs au 91 décembre 1%5, 
214.355.000 F, 

Chap. 904. — Fravaux d'équipement rural, 1.014.000 F. 

Chap. M9, — Travaux d'équipement rural, SS2.289.000 F. 

Chap. 902 Travaux de remembrement el de regroupement cul- 
tural. 600.558.000 EF. 


Chap. 9029 — Travaux de remembrement et de regroupement eul- 
lural, 705.924.000 F. 

Chap. 935. — Restauralion de l'habitat rural, 177.132.000 F, 

Chap. NX%, — Restauralton de l'habitat rural, 3.902.000 F 

Chap. 9019, — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948, — Subventions aux 


collectivités publiques pour la réfection de la voirie rurale el de 
l'équipement rural, 20 millions de francs. 

Chap. 909, — Réparation des destructions causées dans les déoar- 
tements des Pyrénées-Orientales et de l'Aude, 124.003.000 F. 

Chap. 9069. Réparation des destructions causées dans les dépar- 
tements des Pyrénées-Orientakes et de l'Aude, 47 millions de francs. 

Chap. 9052, — Jai ne 48-473 du ?1 mars 1948. — Subventions aux 
collectivités publiques pour la restauration de la voirie rurale et de 
l'équipement rural, 53.159000 F. 

Chap. 9053 — Loi no 48473 du 21 mars 1948. — Subventions aux 
collectivités publiques pour la réfection des chemins forestiers et 
des ouvrages en forêts, 12174000 F. 


Chap, 906, — Aménagement agricole de la basse vallée du Rhône, 
57.935.000 EF. 

Chap. 908. — Construclion et aménagement d'abattoirs régionaux 
et municipaux, 4450000 F 

Chap, 910 — Subventions exceptionnelles pour travaux d'amélia- 


ralions pastorales el forestières (achèvement des anciens program- 


mes), 1.156.000 F. 

Chap. 911 — subventions exceptionnelles pour travaux d'amélio- 
rations pastorales et forestières, 9.543.000 F 

Chap. 9119 Subventions exceptionnelles pour travaux d'amélio- 
ralions pastorales et forestières, &.130,000 F. 


Chap. 912, — Reboisement, — Travaux subventionnés (program- 
mes anlérieurs à 1946), 559.000 F. 
Chap. 914 — Fixation des dunes du Nord, 3.249.000 F, 


Tolal pour le paragraphe a, 2.926:%67.000 F. 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 
Chap. 915 — Mise en valeur des landes de Gascogne, 84.324.000 F. 


Chap. 9199 — Mise en valeur des landes de Gascogne, 75.430.000 
francs. 

Chap. 916, — Travaux neufs dans les forêts domaniales, 30.194.000 
francs, 
; Chap. 9169. — Travaux neufs dans les forêts domaniales, 36.057.000 
rancs, 


Chap. 9179. — Loi no 48-573 du 21 mars 1948. — Réfection des 
ouvrages de protection des terres contre les eaux et remise en état 
de ours d'eau non navigables et non flottables. 94160009 EF, 





Chap. 918. — Restauralion des terrains en montagne, 48.132000 p 


Chap. #89. — Restauration des terrains en montagne, 6% 100 000 
francs, 

Chap. 9182 — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Réfection des 
ouvrages de protection des terres contre les eaux el remise en état 
de cours d'eau nen navigables et non fHotlables, 118.159.000 F 

Chap. 9183 Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Réparation des 
dommages causés dans les forêts domaniales, 4.157.000 F 

Chap. 9183, — Loi no 48-173 du 21 mars 1958. — Réparation des 


dommages causés au canal de FE et annexes et au barrage de 


Srhiesrolhried, 4.415.000 F. 

Chap. 9199 Agrandissement du canal de la Neste, 39.900.000 F 

Chap. 921. Aménagement d'un centre de recherches el d'expé. 
rimentation du genie rural, 98.592000 F. 

Chap. 922 Etablissements d'enseignement agricole, — Travaux 
d'équipement, 51.904.000 F ; 

Chap. 9229 Etablissements d'enseignement agricole — Travaux 
d'équipement, 29.960.000 F. 

Chap. 924. Services vétérinaires, — Travaux d'équipement, 
79 169.000 1 

Chap. 9249 — Services vétérinaires. — Travaux d'équipement, 
74 millions de francs. 

Chap. 9252 — Grosses réparmions du canal de Pierreatte, 


18.500.000 KE 
Total pour le paragraphe b, 920,303.000 F. 


ce) Acquisitions. 
Chap. 926 Etablissements d'enseignement agricole, — Acquish 
lions, 4 millions de francs. | 

Chap. #7 — birection générale des eaux et forêts. — Acquisi 

Lions, 419.000 F, 
Chap. 929, 

de francs va , 
lolal pour le paragraphe €, 28.115.000 F. 

Total pour l'équipement, %879.289.000 F, 
Total pour lagricullure, 3.996.368.000 F 


- Services vélérinaires, — Acquisitions, 25 millions 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Heconstructhion. 


Chap. SON, Travaux de reconstruction el de remise en élat des 
chmelières nalionaux, 129 000 F 


Equpement 


Chap. 900, — Construction, — Ainénazement et équipement lech- 
nique, 2.428.000 F. 

Chap. 919, — Acquisitions immobilières, 20 millions de francs. 

Chap. 9029, — Remise en élat de la cilé sanilaire de « Clairvivre s 


{parie domaniale), 49.772.000 F. 
lotal pour l'équipement, 72.100.000 F. 
Tolal pour les anciens combatlants et victimes de la guerre, 


72.225.000 F 
Education nalionale. 
Reconstruction. 


a) Keconsiruclion des élahlissements el bâtiments 
appartenant à Etat. 


Chap. 801, — Elablissements du second degré appartenant à | Elat 
— Hravaux de reconstruction, 857.000 EF, 


Chap. NO19, — Etablissements du second degré appartenant à l'Etat, 
— Travaux de reconstruction, 4.618.000 F. 

Chap MW, — Elablissements nalionaux denseisnement techni- 
que, — Reconstilution du matériel détruit, 13.612.000 EF. 

Caap B0ÿ — Elablhissements nationaux d'enseignement techni- 
que. — Reconstruction, 7.920.000 EF. 

Chap. NOY9, — Etablissements ma'ionaux d'enseignement techni- 
que, — Reconstruction, 28.783.000 EF. 

Chap, 804 — Inspe tion de Léincalion physique et des sports 
— Reconstitution dis maleriel détruit, 231000 F 

Chap. 8099. — Travaux de reconstruction des établissements natio- 
naux d'éducation physique et «portive, 5 millions de francs. 

Chap. 606, — Protection et réparation des monuments histori- 
ques endommagés par les opérations de guerre, 228.680.00 F. 

Chap, 8069. — Protection et réparalion des monuments histori- 


ques endommagés par les Opérations de guerre, 100.310.000 F. 
Chap. #07 Bâtiments Civils el palais nationaux, — Reconstruc- 
on, 4.322000 EF 
Coap, M9. — Bâliments civils et palais nationaux, — Reconstruc- 
Lion, 16.366 000 F 
Total! pour le paragraphe «a, 478.729.000 F, 


b) Participation aux dépenses de reconstruction 
el de reconstitution du matériel détruit, 


Cnap SOS, — Parlicipalion aux d‘penses de reconstruction et 
de teconshtution du matériel détruil des universités, établissements 
d'enseignement “upérieur et cilés universilaires, 256000 F. 

Chap SOS9, — Participation aux dépenses de reconstruction et de 
reconstitution du matériel délruil des universilés établissements 
d'enseignement Supérieur et cilés universilaires, 81.624.000 F. 

Chap. SOY, — Participation aux dépenses de reconstruction et de 
reconstitution di matériel des élablissements du second degré 
n'appartenant pas à DElat, 33 millions de francs. 

Chap. SI9 — Parlicipation aux depenses de reconstitution du mati- 
Pr er ln el des bibliothèques d'enseignement du premier degré, 
NLO00) E, 
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D us 


Chap KI09, — Participation aux dépenses de reconstitution du 
mat êriel scolaire et des Dilbiiolhèques d'enseignement du premier 


de » :37 NN) F. 

np “si — Participation aux dépenses de reconstruction des éta- 
nussetnents du premier degré, 10485000 F. 
“un ip. K19, — Participation aux désenses de re‘onstruction des éta- 


bussements du premier degré, 2614120900 F. 
Chap, 8139, — Education physique et sports Participation à la 
“cousttution du matériel détruit, à millions de francs 
unap. 6119. — Participation à la reconstitution du matériel des 
salles de spectacles, conservatoires, écoles nationales et sociétés de 
musique, 26 200.000 EF. 

1h. Sl5 Participation à la reconstitution des 
! bibhotnèques sinistrées, 410.000 F. 
{ 1p N159 — Participation À la reconstitution des fonds de livres 
{ bihhothèques Sinisirées, 61000 F 

lota! peur le paragraphe b, 4329291000 F 

lotal pour la reconstruction, 911.02: 000 F, 


fonds de livres 


Equipement. 


a) Travaux exécutés et financés par l'Etat. 


chap. 900. Frais d'études et de contrôle des travaux d'équi- 
pement, 2343.00) F 

ap, 9009. Frais d'études 
ueul, 3.191.000 F te Le £ 

Chap, 901. — Lyvées et collèges — Acquisitions, 4.668.000 F. 

Chap. 9019, — Lycées et collèzes. — Acquisitions, 54.202.000 Fr. 

Gaap Y02, — Etablissements du second degré appartenant à lElat 
— Iravaux, 109 SN2.000 F 

Chap, 9029, Etablissements du second degré anpartenant à l'Etat 
_— f'avaux, 017.%53.000 F. 

Chap, 4, — Ecoles nationales de l'enseignement te: 
Acquisitons, 6.821.000 F. 

Chap, 9019, —Ecoles nationales de l'enseignement technique. — 
Acquisitions, 8.900.000 F, 

Chap, 905, — Etablissements de l'enseignement technique appar- 
it à l'état — Travaux, 169.2%63.000 
Chap. 99, — Etablissements de l'enseignement technique appar- 
tenant à L'État, — Travaux, 148 337.000 F. 

Chap, 446, — Centres d'apprentissages. — Acquisition, 4.531.000 F. 
Chap, 9069, — Centres d'apprentissage — Acquisilion, 131.568.000 F. 
{ 

t 


et de contrôle des travaux d'équipe- 


DhiqUe, 


ip, (7, — Centres d'apprentissage, — Travaux, 103.796.000 F, 
p. 9019, — Centres d'aoprentissage, — Travaux, 23%#).175.00 F, 
Chap %s, — Ecoles nalionales d'enseisnement technique. Equi- 
pement en materiel! technique et machines-outils, 107.673.000 F. 
Cup. 909, — Centres d'apprentissage - Equipement en matériel 
twchaique, 4.26 000 EF, 
Chap, YA, Construction et aménagement des établissements 


naionaux déducalion physique et sportive, 2.637.000 F, 
Ca1ap, 139. Construction et aménagement des élablissements 
Halonaux d'édufation physique et sportive, 119.042 000 F, 


Chap, Jo, — Construction et arnénazement des collèges nationaux, 


( leziOnaux el écoles pr‘paraloires d'éducation physique el 
sportive, 27.040.000 F, 
p. Y159, — Construction et aménagement des collèges natio- 


itres régionaux el écoles préparaloires d'éducation physique 
et sportive, 00.345.000 #. 
Cap, 16, — Centres de formation nautique, 
amenisement, 4.085.000 F, 

Chap, 925, — Extenton des archives nalionales, — Acquisitions, 
1055000 f 
{ if} ui _—— 


— Construction el 


Bâliments civils et palais nationaux, — Achèvemeni 
dés opérations en ‘ours, 14.959.000 F 

Cap, 9219, — Bâtiments civils et palais nationaux. Achèvement 
ues operalions en Cours, 8.202000 F. 

Uhap, 9201, — Service des eaux de Versailles, 
Cloud, 3,320,000 F. 

Clap, 927. Etablissements d'enseignement supérieur. — Fqui- 
pement, 41220 EF, 


Mary el Saint- 


Ch 1p. 9279, - Etablissements d'ensei gnerment supérieur, — Equi- 
Pernent, 8 inillions de francs. 
Lnap, MS, — Arnénagement des administrations centrales des 


minsières, 133.761.000 F. 
Chap. 9289 — Aménagement des 
Huinisières, 8.404.000 F. 
} x l 
Chap, 0290, Manufacture nationale de Sèvres. 
€n malé riel, 1.810.000 F 
l'otal pour le paragraphe 


administrations centrales des 
— Rééquipermnent 
a, 2 20.1: »1.000 F. 


b) Travaux exécutés avec la parlcipalion financière de l'Etat. 


Lip. 935, — Enseignement supérieur. — Acquisitions, 21.440.000 F, 

Lip, M9, — Enseignement supérieur. — — Acquisitions, 23.715.000 F, 

Chap, 93% — Enseignement supérieur, — Travaux, 259.894 000 F. 

L'1p. 9909, — Enseignement supérieur, — Travaux, 23.119.000 F. 

chap. a — Construction de la nouvelle faculté de médecine 
de 'aris, 170. 711 000 F. 


Chap. 937, — Constructions scolaires de l’enseignement du second 
uesre, — Subventions, 71.935.000 F. 

Chap. 9379. — Constructions scolaires de l’enseignement du second 
deg gré Subventions, 113.816.009 F. 

Chap. ET — Enseignement du second degré. — Parlicipation aux 
dépenses résultant de l'installation d'établissement s d'enseignement 
dans des casernes n'appartenant pas à l'Etat, 1.179.000 F. 

Uhap. 93. — Constructions scolaires de l'ensignement du pre- 
mie degré. — Subventions, 434.921.000 F. 

Ch ip, "0289. — Constructions scolaires de l'enseignement du pre- 


Chap. 939 Subventions pour la construelion de cantines S$cûe 
laires, 4481600 F 

Chap, 97 subyentions ur Ja mnstruction de cantines sco 
laires, 22003000 F 
‘hap 910 Constructions scolaires de l'enseignement technique 
— Subrent ions, 27.089 (XX) E 
‘hap. 9109 Constructions scolaires de l'enseignement technique 
— sSubventons, 2.184040 F. 
chap, 941 Equipement en matériel technique les établie 
| ments communaux d'enseignement technique, 15042000 F 
| Chap. 9:19 | 
1 
| 


Equipement en maléri technique des é!'ahlisse- 
ments communaux d'enseignement technique, 2805000 1! 

Chap. 916 Subventions aux collectivités pour travaux d'amé 
nagement sportif {programme du 13 novembre 1940), S1.31800 EF. 

Chap, 947 subventions aux collectivités pour travaux d'aména- 
cement sportif (programme 1946-1935), 24.099.000 F 

Chap. 9479. — subventions aux collectivités pour travaux d'amé 
nagement sportif (programme 1936-1917), 134.S11.000 1 

Chap. 938, — Subventions aux universilés el établissements d'e 
seignement pour travaux d'équipement sportif, 4.080.000 EF 

Chap, 9#9 Subventions aux universités et établissements d'en- 
seignement pour travaux d'équipement sportif, 15.276.000 F 


Chap. 9519 Subventions pour l'aménagement des conservatoires 
de province, 6 millions de franes . 
ap. 9519. Dépenses de première installation dans les établis- 


2 890 000 F. 


sements du second degré appartenant à lElat, 
Travaux €l pro- 


Chap. 959 ibliothôques universilaires 
gramme, 44.629.000 E | 
Total pour le paragraphe b, 3.029 104000 F. 








Total pour l'équipement, 5 270 54000 F 
Total pour l'éducation nationale, 6290 283000 F. 


Finanoes et affaires économiques 
L Fivavcrs 
Reconstruction. 


Chap. 800, — Services financiers, — Reconstruction, 36.181.000 F. 

Chap. 8009, — Services financiers, — Reconstruction, 32359,000 F 

Chap. 801, — Services financiers, Reconstitution du matériel 
détruit, 20.018009 F, 

Chap. S02, Couverture des dépenses de reconstruction du budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones, 3677.400.000 F 

Chap. 809, Couverture les dépenses de reconstruction du bud- 
bet annexe des postes, légraphes et tééphones, Go millions de 
francs 


Fotal pour la reconstruction, 3870.%8.000 F, 


Equipement 
Chap. 900 Achat, construction on aménagement d'immeubles 
pour les services flnanciers, 169.700.009 F 
Chap. 9009. — Achat, construction où aménagement d'immeubles 


pour les services financiers, 110.695.000 F 
Chap, 901. Services financiers. - 
MIRPHALLIRS à 
Chap 9019 — Services financiers, — 
13.113.000 F. 


Equipement technique, 


Equipement technique, 


Chap. 9029 Participation de l'Etat aux augmentations du capital 
des sociétés nationales, d'économie mixte ou privées, 725798 004) | 
Chap, 9019 Couverture des avances À consentir par le Fri r 
pour le financement de la deuxième section du budgel annexe de 


535 022 0400) F 
, 4619017000 F, 
5.519.955.000 F, 


la radiodiffusion francaise, 
Total pour l'équipement 
Total pour les finances, 


France d'outre-mer. 
I. — DÉPENSES CIVILES 


Equipement, 


Chap. 990. — Subvention au fonds d'investissement pour le déve. 
loppement économique et social des lerriioires d'outre-mer, 29 272 (KM) 
francs $ 

Chap. 901. — Installations rad! électriques aux colonies, 42.650.000 F 


Chap. 901. Dépenses d'installation de l'établissement adtinislra- 
li permanent de l'ile d'Amsterdam, 50 millions de francs 
Total pour la France d'outre-mer, 112882000 F, 


industrie et commerce, 
Reconstruction. 


Chap. 019. — Reconsiruc!ion de l'école lechinique des mines de 
Douai, 3.631.000 EF, 
intérieur. 


Reconstruction. 


a) Travaux exécutés par l'Etat. 

Chap. 800. — Services de la sûreié nalionaie. Bâtiments et tra. 
vaux. — Réinstallation des services. — Reconstruction, 97.251.000 F 
Chap. 8009, — Services de la he nationale. — Bâliments et tra 
vaux. — Réinstallation des servic — Reconstruction, 6.550.040 F. 
Chap. 801, — Réparation des dég gr radations anormales subies du fait 
de la guerre et de l'occupation par les chemins départementaux et 
cominunaux, 219.00 F. 





Hier degré, — Subventions, 1.171.010.000 F 


Total pour la reconstruction, 12.752.000 F. 
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[l quipoment. 


a) Travaux exécutés avec la partic pation financière de l'Elat, 


Chap. %2 Plan d'équipement national. Tranche de démar 
d'age, Subrieniions aux coilectiviltés locales et aux établissements 
el services qui en dépendent pour l'exéculion de travaux d'équi 
pement de la vie collective de la nation, — Constructions publiques. 

lots in-alubres. Hab lalions, 263.223.090 F. 

Chap. (K)29, Plan d'équipement national, — Tranche de démar- 
Tase Subventions aux collectivités locales et aux établissements 
el services qui en dépendent pour i'exécution de travaux d'équipe- 
nent de la vie collective de Ja nation. — Constructions publiques. — 
Jlits insalubres Habh'tations, 11.862000 F, 

Chap 909 Plan d'équinement national. = Tranche de démar- 
rage, Subventions aux départements et aux communes pour tra- 
Vaux de remise en état de viabilité et travaux d'équipement urgents 


1 
au ré<cau rouler départemental, vicinal et rural. 730.912,00 


Chan #19 Plan *’équirement national — Tranche de démar 
Tag Subventions aux départements et aux comimunes pour 
iravanx de rermise en état de viabilité et travaux d'équipement 
urgen's an réseau routier départemental, vicina!l et rural, 36 mil- 
] 09 Ou | 

Chap, Of Plan d'équipement national Tranche de démar- 
Ti subventions aux coilectivités locales et aux établissements 
nl ervi't qui en dépendent au titre des communications (v#hi 
cul utilitaires passages d'eau et di fense conlre les eaux è 71 mil- 
lions 524000 F. 

(.hap, NY Plan d'équ'roement national Tranche de démar- 
rase subvent iux rolectivilés locales et aux établissements 
«! vire {] en dépendent au tilre des communications (véhi- 
cul ri pa d'eau et défense contre les eaux), 
241,000 1 

Chap. 905 Plan d'i juinement national Tranche de démar- 
Tage Subventions aux collertivités locales et aux établissements 
et services qui en dépendent pour constrüetions et travaux d'équi- 
rares lt spécia Assainissement Distribution d'eau et de cha- 
eur Voirie urbaine et lotissements défectueux), 9333041.000 F 


Plan d'équipement national, — Tranche de démar- 
! al Hectivités jocales et aux établissements 
et services qui en dépendent pour construction et travaux d'équipe- 
nent spécial, (Assainissement, — Distributions d'eau et de chaleur. 
— Voirie urbaine et lolissements défectueux), 26.178000 F 

Chap. 90. — Subventions aux collectivités locales en vue de 
aider à supporter les dépenses laissées à leur charge par la régle- 
nentalion sur la reconstruction, 56.809.000 F. 

lolal pour le paragraphe €, 2.143.339.000 F. 


les 


b) Travaux exé'utés par J'Elat. 
Chap 911 Equ' pement en matériel de transmissions du minis- 
tère de l'intérieur et de la direction générale de la sûreté nationale, 
61.530.000 F, 
Chap, 9119 Equipement en matériel de transmissions du minis- 
tère de l'intérieur et de la direction générale de la sûreté nationale, 
39.820.000 EF, 


Chap. 916 Services de la sûreté nationale. — Acquisitions 
d'immeubles, 1201000 F. 
Chap. 9109, Servires de Ja sûreté nationale, — Arquisitions 


d'immenbh'es, 7.992.000 F. 
Total pour le paragraphe b, 110350.000 F, 
Total pour l'équipement, 92952 S89 000 EF. 
Total pour l'intérieur, 2,382612.000 F, 


Justice. 
Reconstruction. 
Travaux exécutés par l'Etat. 


Chan. 800, — Reconstruction d'éfablissements pénitentiaires et 
d'éducation surveillée, 5.373.000 F 
Chap, 800) Reconstruelion d'établissements pénitentiaires et 
d'édacalion surveillée, 19273000 F. 
loial pour la recon-<lruclion, 51.618.000 EF, 


Equipement. 
Travaux exécutés par l'Etat. 


Chap 901, — Travaux neufs aux bâtimen:s pénitentiaires et d’édu- 
Calion surveillée, 2.901.000 F. 
Cap O9, — Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires et 
d'éducation surveillée, 43.306.006 F 
Chap, 902, — Acquisitions immobilières, 6.882.000 F, 
Chap. 905, — Achat de matériel, 14.174.000 F. 
Total pour l'équipement, 67.263.000 F, 
Total pour la justice, 121.911.000 F 


Marine marchande. 
Reconstruction. 


Chap. 8 — Application de larlicle 236 du cahier des charges 
æinexé à la convention du 29 decembre 192% conclue entre l'Etat 
e! la Compagnie des messageries marilimes, 4.394.000 F. 

Chap, 8029 — Participation, de l'Etat aux dépenses de reconstiltu- 
Üon du matériel des sociétés de sauvetage, 10.171.000 F. 

Chap. 803. Fioltille £arde-pêche et ba'eaux-pilotes. — Construc- 
Uans et grosses réparalions, 98.705.000 FE, , | 

Chap. S049, — Flattilie garde-pêche et hateaux-pilotes, — Gonstruc- 


lions el ÿrosses réparalions, 13 millions de francs. 








Chap. 803. — Reconstruction ei réparations d'immeubles des sen 
vices de la marine amarchande, 293.000 F. 
Chap. 8019, — Reconstruction el réparations d'immeubles es 
services de la marine marchande, 2X)19%.000 F. 
Total pour ja reconstruction, 116671.000 F. 


Equiperrent 


Chap. 901 — Achat, consiruelion, aménagements et grosses ri 
ralions d'immeubles destinés aux services de la marine marchande 
8.137.000 EF. ' 

Chap, 9009. — Construction et aménagement d'immeubles pour les 
services de la marine anarchande, 2:,792.000 F, 

Total pour l'équipement, 29.229.000 F. 
Total pour la marine suarchañnde, 175.4N),000 F, 


Présidence du conseil. 
Equipement 
a) Travaux exécutés par l'Etat. 


Chap. KA. — Journaux officiels, — Travaux d'équipement, SK 00 p 


Cbap. 901, — Journaux officiels, — Achat de matériel, 1.758 0 F 

Chap. 905, — Groupement des contrôles radioélectrques. — Acqui. 
siuen de terrains et d'immeubles, 138.00 F 

Chap. 906. — Groupement des contrôles radioélectriques. — Tra. 
veux neufs, 1.111.000 F. 

Chap. 907, — Groupement des contrôles radioélectriques, — Achat 


de matériel technique, 11.662.000 F. e 
Total pour ia presidence du conseil, 15.667.000 F, 


Reconstruction et urbanisme. 
Reconstruction 


Chap. 800, — Projets d'aménagement et de reconstruction, 12 mix 
Lons 480.00) F 

Chap. SO. — Etudes et travaux relatifs aux plans masses et aux 
imimeubies types, 26.000 EF, 

Chap. 807 — Opéralions d'urbanisme dans les villes sinistrées, 
251.6007.000 F 

Chap. 8079, — Opéralions d'urbinisme dans les villes sinistrés, 
{ISO 000 F 

Total pour la reconstruction, 497.979.00 EF. 


Equipement. 


Chap, 900, — Regroupement des services administratifs, 1! mit 
lard 266,177.000 EF. 
Chap. 9009 — Regroupement des services administratifs, 59 mil 
lion: 483.000 F., 
Total pour l'équipement, 1.323.660.000 F. 
Toal pour la reconstruction et l'urbanisme, 1.823.639.000 F. 


Santé publique et population. 


Reconstruction 


Chap. 800, — Reconstruction des établissements hosgilaliers natios 
naux, 90.790.000 F. - 
Chap. 8009, — Recons'ruction des établissements hospitaliers nalio- 


naux, à millions de francs, 
Chap. S019. Reconstruction et équipement des centres de con- 
trie sanitaire aux frontières, 3.031.000 F. 
Total pour la reconstruction, 98.821.000 F 


Equipement. 
Chap. 900, — Œuvres el élablissements de bienfaisanee, — Hopl 
laux et hospices. — Dépenses d'équipement, 160,387.000 E, 
Chüup. 9009, — Œuvres et élablissements de bienfaisanee, — Hôpi 


laux et hospices. — Dépenses d'équipement, 79.687.000 F. 
Chap. 901. — Subventions aux organismes d'hygiène sociale. 
Dépenses d'équipement, 199.910.000 KE. 

Chap. 99. — Subventions aux organismes d'hygiène sociale, — 
épenses d'équipement, 118.970.000 F. 

Chap. 902, Protection de l'enfance. — Dépenses d'équipement, 
16.751.000 F, 


Chap. 9029, — Protection de l'enfance. — Dépenses d'équipement, 
21.630,000 F. 
Chap. 9049. — Remise en état de l'établissement thermal de Pour 


bon-l’'Archambault, 5 millions de francs. 
Total pour l'équipement, 602.338.000 F. : 
Tolal pour la santé publique et la population, 701.162.000 F, 


Travail et sécurité sociale. 
Equipement. 


Travaux exécutés par l’Elat. 

Chap. 900. — Achèvement de l'immeuble Fontenoy, 118.390.000 F. 

Chap. 901. — Achat de terrains ou d'immeubles destinés aux mnäl- 
sons du travail, 4.680.000 F. 

Chap. 9019. — Achat de terrains ou d'immeubles destinés aux 
maisons du travail, 10 millions de francs. 

Chap. 902, — Equipement des centres de formation professionnelle, 
1 959.000 F. 

Tolal pour le travail et Ja sécurité sociale, 135.209.000 F, 
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Travaux publics, transports et tourisme. 


I, — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Chap. 801. — Routes nationales, — Travaux dans les localités sinis 
tréex, 62.987.000 F. 
Chap. 802, — Reconstruction des ouvrages d'art, 10.120.000 F. 

Chap. S063. — Routes nalionales, — Amélioration: aphporlées aux 
ponts détruits lors de leur reconstruction, 30.086.000 F, 

Chap. 801. — Voies de navigation intérieure, — Travaux de déblaie 
menu: et de remise en état, 544.181.000 F 

Chap. 805. — Ports marines. — Travawx de déblaiemeut et de 
remise en état, 2x3.215.000 F, 

Chap. 886. — Phares, balises et signaux divers. — Reconstruction 
et reconstitution du mmatériei, 19.185.604) F. 

Total pour la reconstruction, 7196778000 F 


Equipement 
a) Travaux exéculés et financés par l'Elat, 

Chap. 900, — Achat, construetion, aménagement et grosses répa 
rations des iimmeubles destinés aux services des travaux publics et 
transports, 41.074.000 F. 

Chap. 901. — Routes nationaies, — Equipement, 55.154.000 F. 

Chap. 902, — Suppression des passages à niveau, 51.080.000 F. 

Chap. 903. — Ponts des roues nationales, 3166.000 FF. 

Chap. 90939. — Ponts des routes nationales. — Constructions et 
gros-es réparations, 12.987.400 F. 


Chap, 904, — Voies de navigation intérieure, — Equipement, 34 mil- 
jions 773.000 F. 
Chap. 905. — Extension du port de Strasbourg, 7.179.000 F, 


Chan, 906. — Travaux de défense contre les eaux, 6.559.000 F. 

Chap, 9069, — Travaux de défense contre les eaux, 3.023000 F., 

Chap, 907. — Aménagement et assainissement des plaines de 
lisere, du Drac et de la Romanche (Grésivaudan et Oisans), 
Ait) F, 

Chap, 9079, — Aménagement et assainissement des plaines de 
lisere, du Drac et de la Koimnanche (Grésivaudant et Oisans), 99 mmil- 
Hon, 479.000 F., 

Chap. 9e. — Réparation des dégâts causés par les inondalions d'oc- 
dobre 1%M0 el d'avril 1942 dans les départements des Pyrénées-Orien- 
tales et de l'Aude, 951.000 F. , 

Chap. 9082. — Loi n° 46-4173 du ?1 mars 1948. — Réparallon des 
ouvrages de protection contre les eaux des lieux habités, 7.313.000 
francs. 

Chap. 909, — Ports maritimes, — Equipement, 28:.312.000 F. 


Chap. 910, — Ports de pêche, — Equipement, 15.612.000 F. 

Chap. 913. — Institut géographique national. — Equipement, 5 mil- 
lions ia8.000 F. 

Chap, 91, — Construction de dépôs d'hydrocarbure, 102.000 F. 

Chap. 9139, — Institut géographique national. — Equipement, 4 
millions 358.000 F. 

Chap. 94, — Phares, balises et signaux divers, — Amélioration, 


+ 


extension et restauration des élablissements de signalisation mari- 
dimme des territoires d'outre-mer, 6.255.000 F. 
Chap. 942. — Phares, balises et signaux divers. — Equipement 
dans la métropole, 1.230.000 F. 
Total pour le paragraphe a), 823.159.000 F. 


b) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 
Chap. 918, — Subventions allouées par l'Etat pour l'exécution des 
iravaux d'intérèt local visés par la Joi du 11 oc.obre 1940, 3 millions 
&il.000 EF 
Chap. 982, — Participation aux travaux d'urbanisme dans les villes 
sinistrées, 37 millions de francs. 
Chap. 9183. — Réparation des dégâts causés au chemin dè fer et au 
po:t de la Réunion, 18.150.000 F. 
Cliap. 9189, — Participation aux opérations d'urbanisme dans les 
viles sinistrées, 13.602.000 F. 
Chap. 9. — Subventions pour lravaux de défense con:re les eaux, 
96213090 F. 
Chap. 9199. — Subventions pour travaux de défense contre les eaux, 
à 120,000 F. 
Chap. 92. — Subventions pour travaux de défense contre la mer, 
28.1X2.000 F. 
Chap, 9X9. — Subventions pour travaux de défense contre la mer, 
000 000 F. 
Total pour le paragraphe b), 202.828.800 F. 
Toial pour l'équipement, 1425:987.000 F, 
Total pour les travaux publics, transpor:s et tourisme, { mil- 
liard 775.661.000 F. 


IT. — AVIATION CMILE ET COMMBIKAALE 
Equipement. 


Chap. 915. — Matériel aéronautique, 6.177.000 F. 

Chap, 9159. — Matériel aéronautique, 31 millions de francs. 

Chap. 9153. — Expérimentation et essais d'utilisation de matériel 
atronautique, 214.153.000 F. 

Chap. 916, — Equipement technique de l'aéronautique (fourniures, 
main-d'œuvre et surveillance}, 820.728.000 F. 

Chap. 9169. — Equipement technique de l'aéronautique (fourni- 
dures, main-d'œuvre et surveillance), 362.813.000 F. 

Chap. 917. — Travaux et installations de l'aéronautique (travaux, 
fournitures, main-d'œuvre et surveillance), 211.856.000 F. 

Chap. 9179. — Travaux et insiallations de l'aéronautique (travaux, 
fournitures, main-d'œuvre et surveillance}, 8.837.000 F. 
Total pour l'aviation civile et commerciale, 1.685:86:.000 F. 
Total pour l'état D, 24.887.927.000 F, 





ETAT E 
DEPFFENSES MILITAIRES 


Tableau, par servie et par chapitre, des crédits annuks 
sur l'erercice 1M9, 


Défense nationale, 
SECTION COMMLNE 


Turux I. — DÉPENSES ORDINAIRES 
5 partie. — Matérie}, fonstionnement des Services 
et travaur d'entretien. 
Chap. 3051 — Gendarmerie. — Programme, 27 millions de francs 
Trrax Ier « Dis ». — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 702. — Liquidation des marchés résiliés, 39.807.000 F. 


Chap. 7002. Dépenses diverses résultant des hostilités. — 
Guerre, 273.795.000 F. 
Chap. 705. Dépenses diverses résultant des hostilités, — Marine, 
7.100.000 F. 
Total pour le titre Ier bis, 321.22.000 F, 


Tune Il — DÉPRNSES DK RECONSTRUCTION KT D'ÉQUIPKMENT 
Reconstruction. 


Chap. S660, — Gen:armerie Reconstruction, 1914053000 F, 


Equipement, 


Chap. 9000, — Subvention au service des poudres pour études et 
recherches, 88.382.000 F, 

Chap. 9010, — subvention au service des poudres pour travaux 
de premier établissement, 4.873.000 F. 

Chap. 9010, Construction de logements militaires, 318.982.000 F. 


Chap. 9150. — Gendarmeris, -- Equipement, 512.899.000 F. 

Chap. 9132, — Gendarmerie, — Malériel lourd, 110 millions ds 
france». 5 + is é 

Chap. 9160. — Gendarmerie. — Acquisilions immobilières, & mil- 


lions 12.006 F. 
Total pour l'équipement, 1.031 05100 F, 
Total pour le titre I, 1.22,101.000 F. 
Total pour la section commune, 1.570.106.000 F. 


SECTION AIK 


Trong Ier. — DÉPENSES ORDINAMES 


Chap. 3314, — Armement de l'armée de l'air, 36732000 F, 
Chap. 332, — Munilions de l'armée de l'air, 15.081.000 FE, 
Chap. 3% — Matérie! roulant, 171.818 000 EF. 

Chap. 3%. — Matériei d'équipement des bases, 31.679.000 F. 


fotai pour le titre Ier, 261,5135.000 F. 


Turnk IL — DÉFrE‘SRS DE RECONSTRUCTION KT D'KQUIPEMENT 
Reconstruction 


Chap. 800, — Bases. — Reconstruction, 31.161.000 F. 
Chap. 802, — service du malériel Reconstruction, 2.500.000 F, 
Total pour la reconstruction, 9.961.000 F, 


Equipement, 


Chap. 990. — Bases, — Travaux et installations, 21820009 F. 
Chap. Jo, — Service du matériel. — Achals de surplus, 72.136 000 
francs. 
Chap. 907. — Service de santé. — Travaux et installations, 
21.663.006 EF. 
Chap. 908. — Service de santé, — Achats de surplus, 1.897000 F. 
Chap. 912. — Matériel de série de l'armée de l'air, 910.000 F. 
Chap. 921. — Service de santé. — Etudes et recherches, 3.999.000 PF, 
Chap. 940. — Bases, — Acquisitions imenobilières, 8290:,000 F. 
Chap. 912. — Service du matériel. Acquisitions inrnobilières, 
50.561.000 F. 
Total pour l'équipement, 520.374.000 F. 
Tolal pour le titre HW, 261.599.000 F 
Tolal pour la section air, 823.8 18.000 F 


SECTION GUERRE 


Fuine Ir, — DÉPENSES ORDINALRES 


se partie — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 213. — Habillement et campement. — Programmes, 1. 92 
millions 025.000 F, 


Chap. 33%. — Matériel automobile — Fabrication et reconditionne- 
ment, 39.390.000 F. 
Chap. 337. — Armement léger. — Réalisations, 1.306.06°%0.000 F. 


Chap. 33. — Munitions, — Réalisations, 4.095.678.) F, 
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hap. 3%. — érie: du génie. — Réalisations, 132 millions 
ee à 339 Maotérie: du génie Réalisations, 132 millions de nékée tunis 
nan %0 alérie! des ansmissions. — Réajisalions, %61.063.000 
aiore- osent" ess ; dos 11. — DEPENSES MILITAIRES 


Tolal pour le titre ler, 7.528.386.000 F. 


Tire DÉPENSES DE HECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 


Heconstructlion. 


Chap. 800, — Intlendance. — Reconstruction, 65.927.000 F. 

Chap. S0L — Service de santé. — Reconstruction, 16.433.000 F. 

Chap, 60), servie du imaélériel. — Reconstruction, 41.302.000 F, 

Chap, 80). Service du génie. — Reconstruction, 39.287.000 F. 

Chap. 801. — Chernins de fer et roules — Reconsiruction, 3.931.000 
francs. 

Chap. 805 Service des transmissions, — Reconstruction, {18 mil- 


jions 723.000 EF, 


Tolal pour Ja reconstruction, 138.606.09%0 F 


Equiperient 


Chap. 900, — Service de l'intendanre. — Equipement, 77.106.000 F 

Chap, 901. — Service de santé. Equipement, 12%.130000 F, 

Chap. 903. — Service du génie Equipement, 9.869.000 F. 

Chap. 902, — Réinstallation des services malilaires, 7.391.000 F. 

Caap. 901. Chemins de fe: el roules. équipement, 5. 190.000 F 

Chap. 905, — Service des transmissions. — Equipement, 307.827.000 
Jrances. 

Chap. 906. Achat à l'étranger de dotations d'entretien, 90.293.000 
franes, \d 


Chap. 907. — Achats à Ja société nationa'e de vente des surplus, 
1.537.000 F. 
Chap, 908, — Construction et équipement de laboratoires et organes 


G'experimentation, 6.702.04k) F. 


Chap. 909. Intendance, — Aequisitions immobilières, 15.153.000) 
francs. L 
Chap. 910, — Service de santé. — Acquisitions immobilières, 5 mil- 


lions de francs, 
Chap. 9102, — Service du smatériel, — Acquisilions immobilières, 

16.600.000 F. 
Chap. 911 — 

2.066.000 F, 
Chap. 212, - 
Chap. 9122, — 


Service du génie. — Acquisitions immobilières, 
Matériel lourd, 1.396.133.000 F 

Etudes et prototypes, Subvention au budget 
annexe des fabrications d'armement, 93.100.000 F. 

Chap. 9123. — Subvention an budget annexe des fabrications d'ar- 
mement pour la couverlnre des dépenses de premier établissement 
de caraclère militaire, 200 miliions de franres, 

Total pour l'équipement, 2,96:.991.000 F,. 
Total pour Je titre 11, 2.553.600 000 F 
Tolal pour Ja seclion guerre, 9.982.386.000 F, 


SECTION MARINE 

Tiing I], — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction 

- Parcs à combustibles, 


Chap. 800. — Commissariat de la marine. 


— Reconstruction, 80.571.000 F. 


Chap. 801. — Commissariat de la marine. — Approvisionnements 
de la flotte, 15.050.000 F. 
Chap, 802. — Service de santé. — Recons'ruction, 35.208.000 F, 


Tolal pour la reconstruction, 130,829.000 F. 


Equipement. 


Chap. 900. — Commissariat de la marine, — Habillement, cou- 
chage et casernement, 2.982.000 F, 

Chap. 901, — Commissariat de la marine, 
lions 716,000 F, 


— Subsistances, 15 mil- 


Chap. 90% — Service technique des transmissions. — Equipe- 
ment, 9.585.000 F. 

Chap. 905. — Travaux maritimes, — Travaux et jinslallalious, 
33.882.000 F. 

Chap. 906. — Aéronaulique navale, — Equipement des bases, 
4:8.560.000 F, 

Chap. 908, — Service de san'é. — Acquisitions immobilières, 5 mi:- 
lions de francs. 

Chap. 909, — Travaux marilimes. — Acquisilions immobilières, 
4.914.000 F. 

Chap. 9092. — Aéronaulique navale, — Acquisitions immobilières, 
4.600.000 F. 

Chap. 910. — Travaux maritimes, — Participation de l'Etat à des 


Uavaux d'utilité publique, 13.400.000 F. 
Tolal pour l'équipement, 240.639.000 F. 
Total pour la section marine, 371.468.000 'F. 
Total pour la défense nationale, 12.750.108.000 F, 








Tite 11. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT. 


Chap. 990, — Travaux et installations domaniales, 130.315.000 F. 

Chap, 992, — Equipement indusWiei des directions d'artillerie, 
Transmissions, 408.821.000 F 

Chop. 953. — Motorisation et mécanisation des unilés, 1.118 mil, 
ions 753.000 F. 

Chop. 951. — Equipement technique du service de l’intendance, 
4 13200 FE. 


Chap. 955. —" Equipement technique du service de santé, 150 mil. 
lions 423.000 F, ; 
Chap. 96. — Gendarmerie outre-mer. — Constructions, 57 mil 


lions 375.000 F. 
Total pour la France d'outre-mer, 1.8:0.289.000 F, 
F. 


Total pour l'élat E, 14.620.397.000 
ETAT F 
DÉPENSES MILITAIRES 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 19%. 


Défense nat'onale. 
SECTION COMMUNE 
Tirne 1. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


5° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien, 


Chap 72, — Gendarmerie, — Programme, 27 millions &e francs, 


Tiine 1 Lis. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 7020, — Liqu'dation des marchés résiliés, 39.807.000 F. 
Chap 703%. — Dépenses diverses résuitant des hostilités, — Guerre, 


27.793.000 F. À 
Chap, 7033. — Dépenses diverses résultant des hostilités. 


7.300.000 F. 
Total pour je titre ! bis, 321.302.000 F. 


v— Ma: Ine, 


Tirne IE — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
Reconstruction. 


Chap. 8000, — Gendarmerie. — Reconstruction, 191.059.000 F. 
Chap. S010. — Service de santé, — Reconstruction, 51.611.000 F. 
Tolal pour la reconstruction, 212.691.000 F. 


Equipement. 


Chap. 9000. — Subvention au service des poudres pour éludes et 

roses hes, 8.382.000 EF. 
Chap. 9010, — Subvention au service des poudres pour travaux de 

pren er établissement, 41.873.000 EF. 

Cha». 9340, — Cons {ruction de logements militaires, 318.982.000 F, 

Chap. 950, — Gendarmerie, — Equipement, 512.809000 F. 

Chap. 9960, — Gendarmerie... — Matériel lourd, 110 millions de 
francs. 

Chap. 9970 — Gendarmerie, — 
iions 915.000 F, 


Acquisitions immobilières, 45 mil- 


Chap. 909. — Service de santé. — Equipement, — Travaux el ‘n5«+ 
taïlations, 156.689.000 EF. s Eu 
Chap, 9100 — Service de santé, — Acquisitions immobilitres, 


10 millions de francs. 
Total pour l'équipement, 1.197.710.000 F. 
Total pour le titre I, 1.440.131.000 F 
Total pour la section commune, 1.788.736.000 F. 


SECTION AIR 

TiTRE II. — DÉPENSES D’INVESTISSEMENT 
Reconstruction, 

Chap. 800. — Bases. — Reconstruction, 31.161.000 F. 


Chap. 802. — Service du matériel, — Reconstruction, 2.500.000 F, 
Total pour la reconstruction, 33.%61.000 F, 


Equipement. 


— Bases. — Travaux et installations, 218.200.000 F. 
— Service du matériel. — Achats de surplus, 72 1il 
lions 426.000 EF, 


Chap 90%. Armement de l'armée de : Vair, nue F. 
Chap. 907. — Munitions de l’armée: de l'air, 18.081.000 F 
Chao. 908. — Matériel roulant de l’armée de l'air. 174:818.000 F. 


Chap. 900. 
Chap. 905. 








F, 
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Chap. 909. — Matériel d'équipement des bases, 31679000 F. 
Chap. 912. — Matériel de série de l'armée de l'air, 78.910.000 F, 
Chap. 940, — Bases. — Acquisitions immobilières, 82 %13.000 F. 
Chap. 952. — Service du matériel — Acquisitions immobilières, 
50.565 000 EF, 
Total pour l'équipement, 761.328.000 F. 
Total pour la selon air, 7% 239.000 F. 


SECTION GUERRE 
TIRE 197, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et trarautx d'entretien. 


Chap. 930%. — Habillement et campement. — Programines, { mmil- 
liard 292 0: 25.000 F, 
Chap. 349, — Matériel aulomobile, — Rénovalion, 114 millions 
de francs, 
Chap. 32%. — Achaïs commerciaux el recondilionnement des sur- 
pius, 98.808.000 F. 
Total pour le Uire Ier, 1.761.833.000 F. 


TITRE II — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
Recon truction. 


Chap. 800, — Intendance. — Reconstruction, 69.927.000 F. 

Chap. 802, — Service du matériel. — Reconstruction, 11.312000 F, 

Chap. 803. — Service du génie. — Reconstruction, 3 27. 000 F. 

Chap. 804, — Ghemins de fer et routes, — Reconstruction, 3 mil- 
lions 031.000 F. 

Chap, 805. — Service des transmissions. — Reconstru:tion, 18 mil- 
jions 723.000 F. 


Total pour la reronstruction, 172.173.000 F, 


Equipement. 


Chap. 900. — Service de l’intendance. — Equipement, 77.106.000 F. 

Chap. 904 — Service du génie. — Equipement, {11.869.000 F, 

Chup. 9092, — Réinstallation des servi“es anilitaires évincés, 
7.321.000 F. 

Chap. 904. — Chemins de fer et routes. — Equipement, 5.480.000 F, 

Uhap. K9. — Service des ‘ransimissions. — Equipement, 515 mil- 
lions 827.000 F. 

Chap. 906. — Achats à l'étranger de dotations d'entretien, 9 mil- 
liuns 293.000 F. 

Chap. 7. — Achats à la Soc été nationale de vente des surplus, 
1.037.00 F. 

Chap. 908. — C ‘onstruction et équipement de laboraloires et organes 
d expérimentation, 6.702.000 F. 

Chap. 909. — Infendance Acquisitions immobilières, 15.157.000 F. 

Chap. 9102, — service du. matériel, — Acquisilions inmobilières, 
15.600.000 F. 


Chap. 911 — Service du génie. — Acquisitions jm'aobilières, 2 mil- 
liens 066.000 F. 

Chap. 912. — Matériel lourd et anmement, 2.622.108.000 F. 

Chap. 913. — Munitions, 4.097.638.000 F. 


Chap. 9122, — Etudes et prolotypes. — Subvention au budget 
snnexe des fabri-ations d'armement, 93.100.000 F. 

Chap. 9123, — Subvention au budget annexe des fabrications d’ar- 
mement pour la couverture des dépenses de premier élablissement 
de caractère militaire, 200 millions de franes. 

Telal pour l'équipement, 7.891.817.000 F, 
Total pour le titre 11, 8:066.990.006 F. 
Total pour la section guerre, 9.831.823.000 F. 


SECTION MARINE 
TITRE JL. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
Reconstruction. 


Chap. 800, — Commisseriat de Ja marine, — Parcs à combustibles, 
80.571.000 F, 
Chap. 801. — Commissariat de Ja marine, — Approvisionnement 
de Ja flotte, 15.050.000 F. 
Total pour la reconstruction, 95.621.009 F. 


Equipement. 


Chap. 900. — Commissariat de la marine, — Habillement, cou- 
chage et cantonnement, 2.982.000 F. d F 
F Chap. 901. — Commissariat de Ja marine, Subsislances, 15.716.000 
TER 

Chap. 903. — Service technique des transmissions. — Equipement, 
9.565.000 F. 

Chap. “+ — Travaux maritimes, — Travaux et jinstallalione, 
38.882.000 F 
. Chap. 906. — Aéronautique navale. — Equipement el reconstruc- 
tion des bases, 148.560.000 F. : 
Er — Travaux marilimes, — Acquisitions immobilières, 








Chap. %92. — Aéronautique navale. — Acquisitions immobilières, 
1.600.000 EF. 
Chap. 910, — Travaux marilimes, — Participation de l'Elat à des 
travaux d'utilité publique, 13.400.000 F. 
Total pour l'équipement, 235.639.000 F. 
Total pour Ja section marine, 331.260.000 F 
Total pour la défense nationale, 12,720.108.000 F. 


France d'outre-mer. 


IL — DÉPENSES MILITAIRES 


TiTRE JE — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
Chap. 950, — Travaux et installations domaniales, 130.943%000 F. 
Chap. 92, Equipement industriel des directions d'artillerie, — 
Transmissions, 108.N21.000 F, 
Chap. 953, — Motorisation et mécanisation des unités, 1.118.759 009 
france. 
Chap. %4 — Equipement technique du service de l'intendance, 


1.332.000 F. 
Chap. 93%, — Equipement technique du service de santé, 
150.423000 F. 
Chap. 96. — Gendarmerie outre-mer, — Constructions, 57.175.000 
francs 
Total pour la France d'outre-mer, 1.870.29.000 F. 
Total pour l'état F, 11.020.997.00 F, 


ETAT G 


Tableau des autorisations de payement annulées sur l'erercice 1949 
et accordées pour l'erercice 1940 au nunistre de la reconstruction 
et de l'urbanisme au titre des dépenses mises à la charge de la 
caisse autonome de la reconstruction, 


$ ter, — Indemnités et avances payées aux sinistrés, 


1. Indemnités pour reconstilulion des biens autres que CEUX visés 
aux paragraphes fe el 2, cheptel, matériel agricole, insustiriel, com- 
mercial, ele, (Loi du 2S octobre 1916.): autorisations de payement 
annulées sur l'exercice 1919, 7 millions de francs: autorisations de 
payement accordées pour l'exercice 19%, 7 millions de francs. 

3, Allocations d'attente (loi du 30 août 1917): autorisations de 
payement annulées sur l'exercice 1919, 60 millions de francs; auto- 
risalions de payement accordées pour l'exercice 19%), 6) millions de 
francs. 

3. Avances aux simstrés élrangers ‘loi du 2% octobre 196, art. 12): 
autorisations de payement annulées sur lexercice 1949, 4 millions 
Ge francs; autorisalions de payement accord'es pour l'exercice 1950, 
a millions de francs. 

4. Indemnités d'éviction ‘lois des ?S octobre 194; et 26 août 198): 
autorisations de payement annulées sur l'exercice 1939, 3% millions 
de francs; autorisations de payement accordées pour l'exercice 1950, 
306 mihions de francs. 

Totaux pour le paragraphe fer: autorisations de payement 
annulées sur l'exercice 1939, 827 millions de francs: autori- 
salions de payement accordées pour l'exercice 1950, S27 mit 
lions de francs. 


$ 2. — Dépenses effectuées par l'Etat pour la reconstruction, 


1. Travaux de voirie el Ge réseaux d'assainissement et de distrie 
bution d'eau, de gaz et d'électricité (ordonnance n° 15-2062 du 
8 septembre 1943, art. 16, 17, 48 et 20): autorisations de payement 
annuiées sur l'exercice 1919, 212.643.000 F; autorisalions de paye- 
ment accordées pour l'exercice 1950, 212.613.000 F. 

2, Acquisitions ou expropriations de terrains (lois validées des 
11 octobre 1910, 12 juillet 1951, art. 10 et art. 4 de la loi n° 47-2106 
du 31 décembre 1917): autorisations Ce payement annulées sur 
l'exercice 1919, 133.053.000 F: autorisations de payement accordées 
pour l'exercice 1950, 133.003.000 F. 5 

3. Travaux préliminaires à la reconstruction (ordonnance n° 45- 
609 du 10 avril 1945, art. 2! et art. 4 de Ja lof n° 47-2405 du 51 dé- 
cembre 1917): autorisations de payement annulées sur lexercice 
1949, 318.175.000 F: autorisations de payement accordées pour lexer- 
cice 1990, 318.176.000 F, 

4. Constructions et aménagements provisowres et réparations ur- 
centes exécutées d'office ‘ordonnance no 45-609 du 10 avril 1945, 
utre HE et HD: autorisations de payement annulées sur l'exercice 
1919, 390.083.000 F; autorisations de payement accordées pour l'exere 
cice 1950, 390.083.000 F. 

5. Constructions d'immeubles C'habitation par l'Etat (ordonnance 
n° 45-2061 du 8 seplembre 19415): autorisations de payement annulés 
sur l'exercice 1949, 234.23S.000 F: autorisations de payement accor- 
dées sur l'exercice 1990, 231.258.000 F, 

6. Constructions expérimenta'es par l'Etat d'immeubles d'habita- 
tion (ordonnance n° 45-2061 du 8 septembre 1945 et art. 14 de la lol 
du 2 juin 1950): autorisations de payement annulées sur l'exercice 
1919, 101.684.000 F: autorisations de payement accordées pour l'exer- 
cice 1920, 101.681.000 F. 

Totaux pour le paragraphe 2: autorisations de payement annu- 
lées sur l'exercice 1919, 1.423.193.000 F; autorisations çce 
payement accordées sur l'exercice 1950, 1.423.197.000 F. 

Totaux pour l’élat G: autorisations de payement annulées sur 
l'exercice 1959, 2250.197.000 F; autorisations de payermens 
accordées pour l'exercice 19950, 2,250.197.000 F. 
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ETAT H 
Tableau, par chagntres, des dépenses de Jondionnement pouvant 
donner lieu à reports de crédits, de l'erercice 1959 à l'exercice 
191, par décret, 


‘Chapitres 1950.) 


BUDGET GENERAL. — SERVICES CIVILS 
Agriculture, 
Chap. 5190. — Primes à la reconstitution des oliveraics. — Frais de 
controle, — Matériel. 


Chap. 5230, — Subvention aux aliments du bétail 
Chup. 6040, — Allocations aux agriculleurs dépossédés de leurs 
#xploilations par l'ennerni. 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Chap, 31%. — Habillernent. 


Chap. 64020. — Indemnisation des pertes de biens subies par les 
déporikss et inlternés de ta Résistance et par les &éportés politiques, 
Chap. 6030. — Règlement des droits pécuniaires des F.F.C.I. et des 


gdéporiés et internés de la Résistance. 

Chap. 6032, — Première tranche du pécule aux anciens prisonniers 
de guerre. 

Chap. 6010. — Indemnités aux ærapalriés. 


Education nationale. 


Chap. 3%. — Ftablissements d'enseignement supérieur apparte- 


Qanut à l'Etat, — Travaux d'aménagement, 

Chap, 3340, — Constructions scolaires de l'enseignement Cu pre- 
mier degré. — Travaux d'aménagement. 

Chap. 3580, — Etablissements d'enseignement technique appar- 
tenant à l'Etat. — Travaux d'aménagement, 

Chap. 3680. — Construction ct aménagement des collèges natio- 


faux, centres régionaux et écoles préparatoires d'éducation phy- 
sique et sportive. 

Chap. 3690. — Frais d'entretien et de grosses réparations dans les 
auberges de la jeunesse et dans les maisons de jeunes en fonction- 
nement. 


_ Chap. 3700. — Direction générale de la jeunesse et Ges sports. — 
Acquisitions. 
Chap. 9726. — Acquisitions d'ensembles mobiliers en vue de 


l'ameublement et de la décoration des imimewbles dont l’ameuble- 
ment incombe au mobilier national. 

Chap, 3727. — Aménagement des résidences présidentielles. 

Chap, 3736, — Palais nationaux, — Travaux de restauration et 
d'aménagement des musées de France. 

Chap. 3747. Travaux de conservation Ces ruines d’Oradour-sur- 
Glane. 

Chap, 3760, — Protection ei conservation des plages du débarque- 
ment allié en Normandie. 

Chap. 3770. — Monuments hisloriques appartenant à l'Elat. — Tra- 
waux d2 restaura'ion. 


Chap. 3780. — Monuments historiques n'appartenant pas à l'Elat. 
— Travaux de restauralion. — Travaux de gros entrelien. 


Chap. 3820. — Bäliments civils. — Travaux d'aménagement et de 
restauration. 

Chap. 3880, — Palais nationaux. — Travaux de conservation. 

Chap. 3840. — Travaux de conservalion du châleau de Versailles. 

Chap. 385%. — Immeubles diplomatiques et consulaires. — Tra- 
Vaux. 


Industrie et commerce. 
1 

Chap. 8230, — Sondages e! recherches géologiques et géophyei- 
ques au jiaboratoire et sur le terrain. 

Chap. 3260. — Plan national de ravitaillement en carburants. — 
Liquidation. 

Chap. 5070, — Avances ou subventions aux entreprises de recher- 
ches et prospections minières. 


intérieur. 


Chap. 3260. -- Dépenses de matériel de la eûreté nationale. — 
Æquipement. . 

Chap. 3280, — Sûreté nationale. — Bâtiments et travaux. — Réins- 
tallation des services. 

Chap. 3290. — Sûreté nationale, — Travaux neufs. 

Chap. 5102, — Subventions de l'Etat aux collectivités locales pour 
d'équipement des services d'incendie et de secours à l'occasion de 
l'incendie des Landes. ‘ 

Chap. 6012. — Aide aux populations des Landes et des autres 
départements ravagés par l'incendie. 





Reconstruction et urbanisme. 


Cbap. #70. — Edification de baraquements provisoires pour l'ins 
tallation des services. 
Chap. 4090. — Primes de déménagement et de réinstallation. 


Chap. 6110. — Liquidation du service des constructions provi- 
soires. — Règ'ement des conventions, marchés, factures et litiges 
divers non soidés au 31 décembre 1919. 


Travail et sécurité sociale. 


Chap. 4110. — Primes de change accordées aux travallleurs immk 
grants italiens. 

Chap. 5040. — Subventions aux comités d'entreprises el aux ins- 
titutions sociales. 


Défense nationale, 


Section commune. 


Chap. %072. — Gendarmerie. — Programmes, 
Chap. 7020, — Liquidation des marchés résiliés. 
Chap. 70%. — Dépenses diverses résultant des hostilités (guerre). 


Section air. 
Chap. 30%. — IabiHement et campement, 
Section guerre. 


Chap. 2925. — Ilabillement et campement. — Programmes. 
Chap. 3265. — Etudes et expérimentations techniques, 


Section marine. 


Chap. 3015. — Habillement, campement, couchage et ameuble- 
ment. 


France d'outre-mer, — 1!. Dépenses militaires. 


Chap. 3530, — Habillement, campement, couchage et ameuble- 
ment. 

Chap. 3570. — Fonctionnement du service de l'armement. 

Chap. 3590. — Fonctionnement du service automobile. 

Chap. 3600. — Entretien du domaine militaire. — Loyers. — Tra- 
vaux du génie en campagne. 


BUDGETS ANNEXES 
Imprimerie nationalé. 


Chap. 3010. — Entretien des bâliments et fournitures pour répa- 
rälions. 

Chap. 3030, — Entretien, réparalion, amortlissement industriel du 
matériel d'exploitation. 

Chap. 3040. — Chauffage, éclairage et force motrice. 

Chap. 3050. — ÉRRE pour le service des ateliers et 
dépenses remboursables. 


Monnaies et médailles. 


Chap. 3060. — Matériel neuf et installations nouvelles, 


Légion d'honneur. 


Chap. 3050. — Maisons d'éducation. — Reconstruction des immeu- 
bles détruits par faits de guerre. 


Constructions aéronautiques. 


Chap. 331. — Matériel de série de l’armée de l'air, 
Chap. 3312. — Matériel de série pour l'aéronautique navale. 
Chap. 3313. — Matériel technique non aérien. 
be 3314. — Matériel de série pour les transports aériens de 
at. 
Chap. 3315. — Matériel de série pour les sports aériens. 
Chap. 3516. — Matériel de série destiné à Air-France. 
Chap. 3317. — Matériel de transports civils. 
Chap. 3318. — Matériel de série destiné à la vente. 
Chap. 3919. — Fabrication pour divers ministères. 
Chap. 332. — Entretien du matériel aérien et rechanges. 


. Chap. 33. — Entretien du matériel de la direction technique et 
industrielle de l'aéronautique. 
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Consiructions et armes navales. 


Chap. 382 
pienls. 

Chap. 383. — Malières et marchés à l’industrie pour les matériels 
communs d'armement, radars et munitions. 

Chap. 381. — Matières el marchés à Findustrie 
tions neuves de la floile. 


— Matières el marchés à l’industrie pour les renfloue- 


é. 1 nelfruie 
POur ieS ConsiFuc- 


Direction des études et fabrications d'armement. 
Chap. 469%. — Liquidation des dépenses résullant des hostilités. 


Chap. 600, — Versements au fonds d’amértissement, 


ANNEXE N° 


12889 


2951. — 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nor d2 la commission de 
Péducalion nationale sur les propositions de loi: 1° de M. Jacques 
Gresa €t plusieurs de ses collègues (n°2 11278) tendant à modifier 
l'article 13 de l’ordonnance n° 43-1711 du 4 août 1945 en faveur 
de étudiants anciens combattants, résistants et victimes de la 
guerre; 2° de M Micheïet et plusieurs de ses collèguües (n° 12305) 
tendant à modifier l'ordonnance n° 45-1711 du 4 août 1945 relalive 
à l'exonération des droits scotaires el universitaires el à l'aide 
aux étudiants victimes de ja guerre, par M. Marcel Cartier, 
dépu'é (1). 


(Sessiou de Séancz du 19 avril 1951.) 


Mesdames, messieurs, deux sortes de mesures ont élé prises en 
faveur des éludiants anciens prisonniers et déportés, anciens €om- 
battants des forces françaises libres et des forces françaises de 
J'intérieur : 

1e Instlitulion de régimes d'éludes accélérées établis par décret; 

2o Avantages pécuniaires institués par l’ordonnance n° 45-1741 du 
à août 1919 et comportant l’exonéralion des frais de scolarité et 
J'ociroi d’une al'ocalion d'entretien. 

Toulelfois, l’article 13 de cette ordonnance précise que ces derniers 
avantages ne peuvent être accordés aux étudiants intéressés que pen- 
dant les cinq années qui suivent leur inscription ou leur immatricu- 
jation dans les facultés ou écoles de Jeur choix. 

Le législateur de 1915, en limitant à cinq ans le bénéfice de ce 
régie, n’a pas pensé que celle durée ne «suffirait pas à cerlains 
éludiants pour arriver aux termes de leurs études. 

Nombreux furent, en effet, les jeunes gens, engagés ou déportés 
avant même d’avoir terminé leurs études secondaires ou achevé leur 
préparaion aux Concours d'entrée des grandes écoles. H leur a donc 
fallu imputer sur celle durée de cinq ans, non seulement Jeurs 
études supérieures, mais encore la préparation au baccalauréat et 
à certains Concours. 

A quoi ii faut ajouler que beaucoup ont dû impuler aussi sur 
celle durée les périodes de maiadie, si fréquentes chez les anciens 
jiisonniers ou déportés. 

En conséquente, les comimissions chargées de 
ullocalions spéciaies Se sont vu obligés, lors de réunions de 
juilet 1959, de priver de :a bourse d'excellents éludiants où : èves 
qui n'avaient pu achever leurs étude: dans le délai fixé par l’or.on- 
hance du 4% août 1%. La direction de l’enseignement supérieur, 
d'accord avec lAssocialion des étudiants anciens comhallants eslime 
à 2(W le nombre des étudiants qui <e sont vu retirer le bénélic“e de 
J'ordonnance. 

Pour retnédier à cette situalion, le ministre de l'éducation nalio- 
haile à demandé aux facuttés d’äccorder à ces étudiants une bou se 
c'enseignement supérieur à partir du fr novembre 1950. Celle so:u- 
Uon ne'et fas satisfaisante parce que: 

io Le montant des bourses d'enscignement supérieur est inférieur 
aux ailucalions servies en vertu de lordonnance du ï août 19%; 

2° Les conditions d’altribulion des bourses d'enseignement supé- 
rieur sont pius rigoureuses; 

Jo Il y a des écoles où il n’y à pas de bourses d'Etat, mais dont les 
éludiants anciens prisonniers ou déportés où anciens combattants 
pouvaient bénéficier des bourses de ! ordonnance de 1915. 

Dans ces conditions, seule une loi nouvelle peut apporter une solu- 
lion satisfaisante en prorogeant les effets de ;’ordonnance du à août 
1919. 

La proposition de loi n° 1127%8, présentée par M. Jacques Grésa et 
plusieurs de ses collègues, porte à six ans le délai pendant lequel 
es diants anciens combattants, résistants € ictimes de 
} éludiants ancien ballants, résistan et vielit de Ja 
guerre peuvent généficier après la reprise de leurs éludes, des exo- 
nérôltions de droits universitaires et des bourses prévues par l'ordon- 
nance du 4 août 1955. 

L'adoption de cette proposition ré<oudrait le problème pour l'an- 
née scolaire 1%%-1951 mais conduirait à !le poser à nouveau l'an 
prochain. En effet, l'association des étudiants anciens combattants 
a fourni des exemples qui montrent que l'allongement d'un an du 
délai primilivement prévu n'élait pas satisfaisant. 

Aussi bien l'exposé des molifs qui précède l'ordonnanre dun 
& août 1945 (Journal officiel, 5 août 1945, p. 4866) ne laisse aucun 


(1 Voir également no 12420, 


l'attribution des 


ieurs 








législateur puisqu'il in 
une allosation qui doit 


doute sur l'intention du 
d'accorder aux intéressés « 
terminer leurs 
leur vie ». 

Telle est aussi auteurs de la 
ne 12305 dont Île dépôt récent nous à conduit à P 
supp.ementaire. 

C'est pourquoi volre commission de l'élu 
nime espère que l'Assemblée nationale voudra 
suivant qu'ese lui propoxse: 


l'intention des 


ati 


bit 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modifier l'article 13 de l'ordonnance n 
1915 relative à l'exronéralion des droits scolaire 
el à l'aide aux étudiants victimes de la guerre. 


{rticl2 unique. Les deux premiers alinéas 
l'ordonnance n° 15-1711 du à août 1515 sont rempli 
sitions suivantes 

« Les dispositions de la présente ordonnance 
longtemps qu'il sera ess pour permettre à 
tendre le terme de 1! À 


ANNEXE N' 128 


S \ de 1951. — Stan lu 19 ax 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la 
jusbice et de législation sur le projet de loi 
cerlaines dispositions du code «e là nationalité 
à l'acquisition de la nationalité francaise par 


M. Wasraer, député (1 


certain normbre d'obs 


au sujet du 


Mesdames, messieurs, un 
présentées par fa chancellerie 
La comiission de 
de reprendre la modification de l'article 47 propo 
Il est une règle constante que la nationalité 
être acquise en France par un étranger y résiart 
La rédacticn proposée ne 
momentanément par le droit et Ia jurisprudence. 
Jl est utile, pour éviter des incertitudes éventn 
tations de jurisprudence, de conserver ce princi 
Quant au reste, la commission à maintenu 
Elie vous propose, en conséquence, d'adopter le 

valil: 


san 


PROJET DE LOI 


Art, fer. — L'article 37 du code de la nation: 
modifié ainsi qu'il suit: 


“serve des disnositions des arlivies 9x 


“ SOUS | S, 

femine étrangère qui épouse un Francais acqui 

francaise au moment de la célébration du mariage. 
Art. 2 — Le premier alinéa de l’article 39 du code 


française est rempläcé par les dispositions 


é'uues saus être obligés de gigner 


rapport n° 
la justice, après les avoir examinées, à d 


fait qu'entériner un 


dique qu'il s’agit 
eur permeltre de 
e1 méme temps 


proposition de loi 


é<enter ce rapport 
in nationale una- 
\ adopter le ‘'exte 


S él UINUTErSUAITeS 
di article 13 de 
iCés par it d sp0- 
ill t eff iti<<i 
X Cet d ut 

eur jiimmul a 

| 1951.) 
"{ MIRE "1 de 1a 
0160, modifiant 
française rclalites 
le mariage, jar 
ervalions ont été 

11627 

cidé 
ste par le projet. 
française ne peut 


it irrégulièrement. 
principe admis 


hési- 
texte, 


elles ou des 
pe dans le 
texte 

projet de loi sui- 


ile 


99, 10, #1 et 59, la 


ert a hailona.llé 


de la nationalité 


suthanles 


« Le Gouvernement reut, pendant nn délai de six mois, s'opposer 


palionalilé fran 


délai 


par décret à lasquisiäon de la 
moriage à élé célébré à Hétranger, ce 
transeriplion de l'acte sur les rezistres de l'état 
diplomaliaues ou consulaires francais 6n dans 
l'article 47, alinéa 2, du code civil, du jour du « 
ministère atfaires étrangères. Lorsque le mari 
en France, ce délai court du jour du dépôt de lai 
compélente, » 





de 


Art, 3. — Le denxième alinéa de l'article 109 du 
nalité française est modifié ainsi qu'il suil 

« Le décret doit intervenir soit dans le délai « 
à l'article 29, soit avant Ja daté où 


a Fintéressé 
majorité, dans le cas prévu à l'article 46. » 

Art. 4. Un règlement d'administration pub} 
en tant que de besoin, es conditions d'applicalion 





ANNEXE N’ 128 


Session de 1951. — Séance du 19 avi 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la 
justice et de législation sur le projet de loi 


l'articie 38 de la loi du 29 jui'let 1834, par M. \ 


Mesdames, messieurs, après avoir examiné les 
sentées par M. Bourbon, avant motivé son 6ppos 
débat du rapport (n° 119} que j'avais eu Fh9 
n° 11627. 

11909. 


1) Voir 


également Île 


n r ” ln } 
(2) Voir également le n°? 


njoz, 


caise, Lorsque Je 


couri dit Jour” «lt HI 


civil des agents 
les cas prévus à 
lépôt de l'acte au 
age à été céitbré 
‘le à la préfecture 


et de de 14 nati }= 
le £cix mois prévu 
doit atteindre sa 
iyoe détern era, 
de la présente lot, 


91 


il 1951.) 


comrnission de 14 
modifiant 
jéputé 12). 


OK 
. 
observation, pré- 
ilion au vole sans 
nueur de déposer 


cm a ———— 
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le » novembre 199, votre commission de la justice et de législation 
a décidé de maintenir le texte adopté par elle précédemment. Elle 
vous demande en conséquence d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 
complétant l'arhcle 38 de Ta loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse. 


Article unique. — L'article 38 de la loi du 29 juillet 1881 est com- 
piété par l'alinéa suivant qui sera intercalé entre les alinéas jer et 2: 

«“ Sans préjudice des dispositions de l'article 378 du code d'instruc- 
tion criminelle, il est interdit, sous la méme peine, de publier 
aucune information relative aux travaux et délibérations du conseil 
supérieur de la magistrature. Pourront, toutefois, être publiées les 
informations communiquées par le président ou le vice-président 


dudit Cotiseil, » 


ANNEXE N° 12892 


(Session de 1951. Séance du 19 avril 1951.) 

PROPOSITION DE LOI tendant À la prise en charge par l'Etat, d''f- 
nilive el sans contre-parlie, des avances de trésorerie accordées 
en 1929 par l'Etat à la ville de Strasbourg rt aux hospices civils «die 
Strasbourg, à l'occasion et À la suile de l'évacuation et du replie- 
ment des hospices civils, présentée par MM. Albert Schmitt, Meck, 
sigrist, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au début du mois de septembre 1939 les 
autorités militaires françaises ont ordonné l'évacuation de la ville 
ce Strasbourg et le repliement de la population en Dordogne. Dans 
le cadre de cette évacuation les services des hospices civils de Stras- 
bourg ont été évacués à Clairvivre, Périgueux, La Roche, Escloire, 
etc., en Dordogne, au Hohwald et au Lac Blanc en Alsace. Dans le 
but de permettre à la ville de SUasbourg de faire face à des dépenses 
de frais d'installation et de fonctionnement des centres hospitaliers 
créés aux encroits précités, l'Elal français a accordé des avances de 
trésorerie de l'ordre de 13 millions de francs. Ces avances ont été 
accordées par une décision du Gouvernement de l'époque après 
enquête de l'inspection générale des finances. 

A l'heure actuelle, l'Etat réclame à la ville de Strasbourg le rem- 
boursement de ces avances consenties au titre de l'article 70 de 
la loi du 31 mars 1932, c'est-à-dire dans des conditions prévues 
pour l'octroi de facilités de trésorerie aux collectivités et aux éta- 
blissements publics se trouvant en difficultés en temps de paix. 
Le remboursement acluel est exigé, bien qu'à l'époque, dans 
l'esprit de la commission administrative, ces avances devaient étre 
ultérieurement transformées en une subvention qui représentait 
le concours de l'Etat dans le règlement des dépenses consécutives 
À l'évarualion, Les services du ministère des finances pe l’entendent 
cependant point de cette façon et exigent ie remboursement dans 
les termes du droit commun reconnaissant, toutefois, le caractère 
exceplionunel de la créance, Le département ministériel a ordonné 
de proposer au Parlement dans le projet de loi relalif aux comptes 
spéciaux du Trésor pour 1%51, la consolidation desdites avances 
par un prêt à moyen terme, assorti d'un intérêt de 6 p. 100. 

La commission administralfve des hospices civils de Strasbourg, 
ainsi que Ja municipalité, ont jugé inopporlunes ces propositions 
dont l'adoption aurait pour effet d'imposer aux frais ke journées 
de l'établissement et par conséquent, au malades, la charge des 
intérêts et de l'amortissement ulléreur des avances en question. 
La imesure aurait au surplus pour effet d'augmenter encore davan- 
tage ces frais à journée qui sont déjà les plus hauts dans la région. 


La résistance des services municipaux de Strasbourg à la mesure 
proposée par le département ministériel des finances se conçoit 
aisément si l’on considère les circonstances de l'exode en 1929 
qui comporla pour l'administration des hospices en particulier, 
le transfert de service de la cité hospitalière de Strasbourg et leur 
réinstallation à quelques centaines de kilomètres de distance. Il 
va sans dire que ces opérations ont entrainé une rupture com- 
plèle de l'équilibre dans l’économie et dans les finances de ces 
établissements qui ainsi ont dû faire face aux dépenses exception- 
nelles en résullant, tout en conservant la charge de la majeure 
partie des frais courants, des salaires et des traitements. Les 
recelles, par contre, sont allées en diminuant, 

Dans ces conditions, il serait équitable à ce que l’Elat prenne 
à sa charge Je montant des avances en question. Pour ces motifs, 
il vous esl proposé d'adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Les avances de trésorerie accordées par l'Etat 
A la ville de Strasbourg et aux hospices civils de Strasbourg à 
l'occasion et à la suite de l'évacuation des hospices civils et de 
leur repliement en 19%, seront prises en charge définitive par 
+: ou aucune contre-parlie de Ja part des’ établissements 


+ 





ANNEXE N° 12893 


(Session de 1951. — Séance du 19 avril 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communfe. 
cation et du tourisme sur le projet de loi (n° 125%) portant 
déclaration d'utilité publique de la construction d'une autoroute de 
dégagement du Sud de la région lilloise, par M. Robert Schmidt, 
député. 


Mesdames, messieurs, le développement de la circulation automo- 
bile pose de nombreux problèmes techniques, plus particulièrement 
sur certains grands itinéraires et aux abords des plus importantes 
agglomérations urbaines. La solution est de construire partout où 
cela est nécessaire des autoroutes permettant un écoulement rapide 
tout en évitant les agglomérations secondaires et les dangers que 
font courir aux véhicules de plus en plus rapides les croisements 
trop nombreux. Mais nous sommes, en raison de l'insuffisance 
effroyable de crédits pour la modernisation de notre réseau routier, 
terriblement en retar&, Seule l'autoroute de l'Ouest de Paris est 
une réalité, tout le reste n'est que projet. » : 

L'un des plus avancés est celui de l'autoroute qui doit relier Lille 
à Paris, mais sa réalisation exigerait une dépense que l'exposé des 
motifs du projet de loi qui nous est soumis évalue, aux cours actuels, 
à 50 milliards. J1 y aurait beaucoup à dire tout à Ja fois, sur la 
nécessité d'engager de tels travaux et sur leur possibilité de finan- 
cement et il nous faudra y revenir bientôt. Mais, pour limité qu'il 
soit, ce projet constitue un premier pas qu'il est urgent de faire. 

li s’agit d'un premier tronçon de 37 km environ; partant du 
Sud-Est de Lille, l'autoroute sera branchée sur le boulevard de cein- 
ture que la ville de Lille veut entreprendre, par lequel sera assurée 
la liaison avec l’agglomération Roubaix-Tourcoing. Puis l’autoroute, 
assurant le doublement de la route nationale ne 25 entre Lille et 
Arras, remplacera la route nationale n° 17 dans sa partie coupée 
par l'extension de l'aérodrome de Lesquin, la liaison se faisant par 
la route nationale n° 253. 

Le coût de ce premier tronçon, y compris le raccordement avec 
la route nationale no %5, près de Carvin, est de 3 milliards de francs, 
le financement en élant assuré, une autorisation de programme ayant 
été accordée par la loi n° 50-%90 du 8 août 1950, relative au déve- 
loppement des dépenses civiles d'investissement pour l'exercice 1950 
au titre des opérations nouvelles d'équipement routier; cette auto- 
risation porte sur 3.500 millions de francs sur l'aménagement de la 
sortie Sud de Lille, un crédit de payement a été attribué par læ 
mème loi pouramorcer immédiatement les travaux préparatoires. 

Dans ces conditions, votre commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme vous propose d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Est déclarée d'utilité publique, la construction d’une 
autoroute reliant Lille à la route nationale n° 59 à proximité ce 
Fresnes-lès-Montauban et de ses raccordements aux voies existantes 
tels qu'ils figurent au plan annexé à la présente loi. 

Sont déclarés d'utilité publique les aménagements et modifications 
des voies existantes de toute nature rendus nécessaires par la 
construction de l'autoroute. 

Art, 2. — L'Etat pourra procéder dans le délai de cinq ans, à 
compter de la promulgation de la présente loi, à l'acquisition par 
voie d'expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des tra- 
vaux dans les formes prévues aux décrets des 8 août 1933 et 
30 octobre 1935 sur l’expropriation pour cause d'utilité publique. 

Art, 3. — L'auloroute sera exclusivement réservée aux véhicules 
à traction mécanique dans les conditions prévues par un règlement 
d'administration publique qui déterminera également les droits et 
obligations des riverains et notamment les conditions dans lesquelles 
les propriétés riveraines on voisines pourront être frappées de ser- 
vitudes particulières destinées à éviter les abus de publicité. 
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RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur la proposition de loi (n° 11842) de M. Le 
Coutaller et plusieurs de ses coilègues tentant à accorder des 
facitités de transport par chemin de fer aux titulaires d'une pension 
de retraite attribuée en application d'un des régimes concernant 
les fonctionnaires et agents de la fonction publique de l'Etat, 
des départements et communes et des services concédés, par 
M. Allonneau, député, 


Mesdames, messieurs, le bénéfice &'un voyage aller et retour par 
an sur le réseau de la Sociélé nationale des chemins de fer français, 
avec une réduction de 30 p. 100 sur les billets au plein tarif, accordée 
en premier lieu aux salariés des deux sexes jouissant d'un congé 
payé, a été étendu: 

1° Par la loi n° 49-1091 du 2 août 1949 aux délenteurs de la carte 
dite « carte sociale Ces économiquement faibles »; 

2° Par la loi no 50-891 du 1er août 1950 aux bénéficiaires d'une 
renle, pension, relraile, allocation ou d'un secours viager versé au 
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titre de la sécurité sociale, ainsi qu'aux veuves de guerre non rema- 
rices ayant aau moins deux enfants d'âge scolaire à leur charge, 
et aux orphelins de guerre de père et de mère de moins de 21 ans 
(instruction hœnologuée de la Société nalianale des chemins ce 
fer en date du 26 octobre 1950, Journal officiel du 31 octobre 140). 

Tous les salariés, quelle que soit leur posilion dans l'échelle 
sociale, bénéficient de la réduction dite de « congés payés » mérne 
si leur situation leur permet largement fe supporter les frais de 
déplacement. Des facilités de transport sont accordées par la Société 
nalionale des chemins de fer à d'autres calégories de voyageurs 

our les inciter aux voyages (groupes, militaires, familles, etc.) 
Fous les assurés sociaux et leur famille obtiennent également 
20 p. 100 de réduction (65 p. 100 pour les enfanis de 4 à 10 ans). 

Les retraités se trouvent actuellement privés de ces avantages: 
un ménage de deux personnes (cas le plus général) n’en peut béné- 
ficier, les titulaires de pensions ne sont plus des salariés et ne pou- 
vant plus travaiiler, ils ne sont cependant pas des économiquement 
faibles au sens où l'entend la loi. 

La proposition de loi qui vous est soumise a pour but d'accorder 
également le croit à ces avantages aux titulaires d'une pension de 
retraite attribuée en application d'un des régimes concernant les 
fonctionnaires et agents de la fonction publique. de l’Elat, des dépar- 
tements et communes et des services concédés. 

Bien entendu, conformément à la convention du 21 août 1937, 
annexée au décrel-loi du même jour, modifiée par l'avenant du 
30 juillet 1949, ces obligations de transports à Ces tarifs réduits 
donneront lieu au versement par l'Etat à la Société nalionale des 
sommes destinées à la couvrir des charges correspandantes, 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les bénéficiaires d’une pension de retraile attribuée 
en application d'un des régimes de pensions conrernant les fone- 
tionnaires et agents de la fonction publique ce l'Etat, des dépar- 
iements et des cormimnunes et services concédés ont droit à un 
voyage aller el retour par an, sur les réseaux de la Société nationale 
des chemins de fer français, quelle que soit la distance parcourue, 
au tarif des congés payés. 

Art. 2 — Les charges résultant de l'application de la présente 
Joi donneront lieu à l'inscription d'un crédit au bucget du aninis- 
tère des finances. 
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PROPOSITION DE LOI relative à la prorogation de certains baux 
de locaux ou d'immeubles à usage o>mmercial, industriel ou 
artisanal, présentée par MM. Chautard, Louis Rollin et Minjoz, 
députés. — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
Jégislation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mestames, messieurs, en votant la dernière loi de prorogation, 
l'Assemblée nationale avait marqué sa volonté formelle d'aboutir 
avant le 30 juin 4951 à la promulgation d’une nouvelle réglementa- 
tion des rapports entre bailleurs et locataires de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal. Depuis lors, deux heures seule- 
ment ont été consacrées à celte question. La priorilé demandée 
par ie Gouvernement pour les débats budgétaires n'a pas permis de 
pousser l’étude du nouveau texte au delà de l'article 7. Nous sommes 
ce ceux qui pensent qu'il importe de se préoccuper du sort des 
commerçants autrement que pour majorer leurs charges fiscales 
et nous poursuivrons jusqu'au bout nos eflorls pour mener ce débat 
à con terme. 

Cependant, en dépit de ces efforts, il apparaît malheureusement 
une fois de plus nécessaire de maintenir le régime de la proroga- 
tion. Le délai à prévoir doit être suffisant pour permettre à la pro- 
chaine lésislature de reprendre et terminer l'étude de ce texte. 
J1 ne parait donc pas exagéré de le fixer au 31 décembre 1952, 
élant entendu qu'it pourrait être abrégé si le vote du statut définitif 
intervenait avant cette date. 

Mais ce faisant, il est nécessaire de l'assortir de cerlaines dispo- 
silions de fond susceptibles d'atlénuer dans une certaine mesure 
le préjudice causé aux locataires par la précarilé dans laquelle 
leur situation est maintenue. 

En ce qui concerne les propriétaires il convient Ce rappeler que 
la loi du %1 décembre 1950, en permettant l'application en cours 
de prorogation des majorations triennales de loyer, a, pour une large 
part, supprimé le tort qui leur est causé par ce régime 

Pour ce qui est des locataires il importe notamment de régulariser 
d'une manière définitive. la situation de ceux d'entre eux qui sont 
entrés dans les lieux en vertu d'un bail dont la durée était insuf- 
fisante pour les faire bénéficier à droit au renouvellement. Le 
rapport précédemment adopté par la commission de Ja justice à 
admis l'assimilation de la jouissance exercée en vertu des proroga- 
lions successives à la jouissance exercée en vertu d'un bail verbal. 
L'adoption de cette disposition donnera la possihilité de céder leurs 
fonds ou d’v faire les travaux c’aménagement indispensables aux 
Incataires qui se trouvent dans cette situation. Seuls en doivent 
être exelus ceux dont le contrat originaire revêt un caractère pré- 
taire et n'a élé conclu qu'en raison des circonstances exceptionnelles 
de la guerre. 

Il convient par ailleurs de rendre immédiatement efficace la dis- 
position également adaptée par la commission qui frappe de nullité 
les conventions tendant à interdire au locataire ce céder son bail 








à l'acquéreur de son fonds ou à limiter ce droit. Ainsi se trouver 
tranché un point sur lequel la jurisprudence n'est pas unanime. 

ll serait regrettable d'autre part d'attendre plus longtemps pour 
réglementer les clauses de résiliation de bail à défaut de payement. 

Enfin un dernier point doit retenir notre attention. C'est celui'ce 
l'application des clauses d'échelle mobile. Pendant assez longtemps 
la jurisprudence n'a pas admis la validité de ces clauses. Le décret 
du te juillet 1939, en donnant aux parties la possibilité d'en référer 
au tribunal dans le cas où l'application d'une telle clause entraine- 
rait une variation ce plus du quart du montant du loyer, en a du 
même coup établi la validité. 

Toutefois, et pendant plusieurs années, beaucoup de propriétaires 
ont hésité à en demander l'application, se contenlant de formuler 
des réserves au moment du payement des loyers. Mais, la juris- 
prudence s'’établissant de plus en plus nettement, ils entendent en 
demander aujourd'hui le bénéfice avec rappel. La demance de fixa- 
tion judiciaire du lover engagée par le locataire en vertu des dispo- 
sitions du décret du {er juillet 1939 n'ayant effet que du jour de la 
demande, il arrive ainsi que des majorations consicérables doivent 
être versées rétroactivement pour une période qui échappe du fait 
du bailleur au contrôle du tribunal. Ïl parait donc équitable de 
limiter la portée des elauses d'échelle mobile au terme précédant 
la demande d'application qui en est faite. 

Par ailleurs, il convient êe modifler la rédaction de l'article 2 
du décret du fer juillet 1939 qui donne parfois lieu à une interpré- 
tation inexacte. 

C'est sous le bénéfice de ces observations, et en renouvelant le 
vœu qu'un statut définitif soit promulgué dans les plus courts délais, 
que nous vous proposons d'adop'er le texte suivant, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La date du 91 décembre 1932 est subhstiluée À celle 
du 30 juin 1931 dans l'article premier de Ja doi n° 20-1599 du 
ot décembre 1930 relative à Ja prorogalion de cerlains baux de 
locaux ou d'immeubles à usage commercial, industriel où artisanal, 

Art. 2. — Les demandes en renouvellement et les dermances en 
reprises régulièrement formées antérieurement à la promuigation 
de la présente loi n'auront pas à être renouvelées, quelle que soit 
la date à laquelle elles auront été signifites. 

Bailleurs et 1ocataires sant expressément relevés de toute foreln- 
sion encourue antérieurement à la promulgation de la présente lot, 
nonobstant toute décision de justice, méme définitive, non encore 
exécutée et à la seule condition, pour les locataires, d'être encore 
dans jes lieux. 

Art. 3. — La jouissance au titre des diverses prarogalions légales 
instiluées Cepuis 1999 doit être prise en considération dans les mêmes 
conditions que celle exercée au titre des baux verbaux à moins 
que le contrat de location originaire n'ait ét# conclu entre le 2 sep- 
termbre 1949 et le 31 décembre 19%4 et qu'il revèle du fait des cir- 
con<lances exceplionnelles issues de ïa guerre et de l'occupation 
ennemie un caraclère essenticllement précaire el provisoire. 

Art. 4. — Sont nulles quelle qu'en soit la forme les conventions 
tendant à interdire au locataire d'un local à usage industriel, com- 
mercial ou artisanal de céder son baii à l'acquéreur de son foncs 
de commerce ou de son entreprise, on à limiler ce droit. 

Art. 5. — Nonobstant toute stipulation contraire, la clause insérée 
dans le bail prévoyant la résiliation de plein droit faute de payement 
du loyer aux échéances convenues, ne produit effet qu'un «mais 
après la dale de la sommation ou du commancement de payer 
demeuré infructueux. 

La mise en demeure ou le commandement doit, à peine de nullité 
mentionner ce délai. F 

Le juge des référés, saisi par le preneur dans le délai d’un mois 
susvisé, peut lui accorder pour le payement du lover ces délais 
dans les termes de l'article 124% du code civil. , 

Les effets de la clause résoluloire sont suspendus pendant le cours 
des délais ainsi octroyés au locataire. La clause résolutoire est 
répulée n'avoir jamais joué si le locataire se libère dans les condi- 
tions délenminées par l'ordonnance én juge. 

Art. 6. — Aucune varialion du lover résultant d'une clause 
d'échelle mobile ne peut êlre appliquée antérieurement au terme 
qui précède la demande qui en est faite par le bailleur. 

Art. 7. — Le deuxième alinéa de l'arliéle 2 An décret du fer juil- 
let 1939 relatif à l'application des clauses d'échelle mobile est mociflé 
et rédigé comme suit: | AS 

« A défaut d'accord amiable, le président du tribunal civil de la 
situation de l'immeuble sera saisi par une déclaration au greffe 
formée par la partie la plus diligente. » 

Art. 8. — Les disposilions de la présente loi sont d'ortre public. 


Ce 
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PROPOSITION DE LOI tendant à protéger l'épargne au moyen de la 
modification de la loi du 13 novembre 1933 relative au droit de 
vote dans les assemblées d'actionnaires des sociétés par actions, 
présentée par MM. Delcos, Anxionnaz et Caillavet, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législation) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Parlement a été saisi en 1933 d'une pro- 
position de loi ayant pour objet la suppression complète des actions 
à vote plural 

Ce genre d'actions avait donné lieu à des nombreux abus et l’on 
reprochait à celles-ci « de devenir le moyen, pour un groupe d'exer- : 














— re 


cer uoe influence prépondérante au sein des assemblées sans exposer 
des capitaux proportionnés à celte influence, el, avec une rnise de 
fonds peu importante, d'écraser la masse amorphe des ai onnaires 
l'entreprise 1es Capitaux nécessaires 4 son de\e- 


avant fourni à 
le fco- 


at, Instrument d'oppression aux mains d'une sorte « 
dalité financière dont elles assureraient Fhégémonie, ces actions 


permetlraient, en outre, de rendre les fonctions d'administrateurs 


presque héréditaires et, par là, de faire brèche À l'une des règles 
du régime démocratique qui est à la base de lou ciété par 
actio] 

Celle proposition de loi est devenue Ja loi du 1% novembre Jun 
qui a supprimé les actions à vote plural tout er autorisant La créa- 
lion selon certaines inodalités, d'actions à droit de vole double 

Celte concession à été faite pour meltre les droits des dirigeants 
à l'abri des spéculateurs, qui pourraient, grâce à l'effet de surprise, 
étre tent: de substituer à eux, 

1 faut cependant reconnaitre que l'institution des aelions à droit 
de vote double donne souvent lieu à des inconvénients 1rés sérieux, 
et qu'il est fréquent de voir des soci tés, ou des réformes de gesthions 
s'avèrent indispensables, se trouver acculées au maintien du sfatu 
quo, Par suile de l'obs'ruction intéressée des détenteurs d'actions à 
vote double 

La société se trouve, en pareil cas, livrée aux fantaisies d'un 


auaitre, alors qu'elle court peut-être mméme à la ruine el que d'autres 


actionnaires voudraient bien S'y opposer, 
I en résulle, alors, des abus flagrants qui peuvent aboutir à sacri- 


fier complètement les intérêts de la minorité. 


il semble légitime, pour remédier à celte Situation, d'interdire 
aux adininistrateurs nantis d'actions à vote double, d'approuver leur 
propre gestion à laide de leurs propres à hions, Les Jégistations 
uisse et belge vont très loin et disposent que les associés ne 


peuvent exercer leur droit de vote dans les décisions relatives à leur 


propre lécharze 

1 devrait être possible de s'inspirer de ces précédents et d'insérer 
une disposition similaire dans la législation française, On évilerait de 
la sorte, que les adiministrateurs, au cours des voles relatifs à 
l'approbation de leur propre gestion, ne soient à la fois juges et 
parties, ce qui heurte le sentiment de l'équité. 


Par ailleurs, il convient de faciliter la suppression des clauses 
prévovant l'exercice du droit de vote double, Les assemblées géné- 
rales appelées à délibérer sur cette suppression doivent pouvoir 


détibérer confonmément à l'arliele 31 de Ta loi de 1867, Une contro- 
verse s'est instituée, en doctrine, sur le point de savoir si, lors du 
vole sur la suppression du droit de vole double, le privilège des 
actions à vote double doit continuer à s'exercer, Si l'on admet l'afrir- 
male, celle solution aboutit à une contradiction avec l'article 31 
de la loi du 24 juillet 1867 qui dispose que dans toutes les assemblées 
extraordinaires, « chaque actionnaire a autant de voix quil repré- 
sente d'actions, et ce sans Himilalion », 

Enfin, pour déjouer les fraudes, il convient de supprimer fa 
dernière phrase du paragraphe 3 de Flarticle 1° de Ja loi du 
1% novembre 1933. 

En conséquence, Nous avons l'honneur de vous demander d'ad plier 
la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 

Art, fer I est ajouté à la loi du 13 novembre 19%3 les disposi- 
lions suivantes: 

Art, or bis — Lorsque la demande se trouve exprimée par 
un groupe d'actionnaires représentant le cinquième du capital social, 
il est interdit aux administrateurs, dans les assemblées générales 
ordinaires, à peine de nullité de la délibération, d'approuver leur 
propre gestion au moyen d'actions à droit de vote double. » 

« Art, Aer fer, — Nonobstant toute clause contraire des statuts, 
le droit de vote double ne pourra pas être exercé dans les délibé- 
rations des assemblées générales extraordinaires avant pour objet 
la suppression de ce droit, Celle suppression pourra être demandée 
à toute époque par un groupe d'actionnaires représentant le quart 
du capilal social, » 

«Art. fer qualer, — Si une personne morale est âctionnaire d'une 
société anonyine et si celte personne morale a dans son conseil de 
direction un ou plusieurs administrateurs communs avec cette 
société anonyme, il est interdit à cette personne morale de disposer 
d'actions à droit de vole double lors des assemblées générales 
ordinaires à peine de nullité de la délibération. » 

Art. 2. Il est supprimé, à la fin de l'article fer, $ 3, de la loi du 
1% novembre, la phrase suivante: 

« ]l sera de même en cas de donalion entre vifs, au profit d'un 
conjoint ou d'un parent au degré successible. » 
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RAPPFORT fait au nom de la commission des boissons sur la propo- 
silion de loi (n° 11961) de M. Gaillard modifiant et complétant la 
loi n° 49-1652 du 31 décembre 1949, réglementant la profession de 
courtiers en vins. dits « courtiers de campagne », par M. Fabre, 
député, 


Meslames, messieurs, la proposition de loi déposée par M. Gaillard, 
sous le n° 11961 et dont la commission des boissons a bien voulu 
mue confier le rapport, à pour but de modifier la loi du 31 décem- 
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bre 1949 réglementant a prof: ssion des courtiers en Vins dits « cours 
tiers de campagne ». 

IL s'avit de soustraire les courtiers de Ja région délimilée de 
Cognac aux règles d'incompalibiité fixées pour Ja profession en 
cause par les paregraphes 4 et 5 de larliele 2 de la loi précitée, 

Oue dit en effet le texte de larhele 27 « Pourront seuls exercer 
celle profession les courliers en vins et spiritueux remplissant les 
conditions suivantes 

u . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . - . . . ‘ 

« 4e N'exercer aucune des activités qui seront déclarées incompa. 
tibles avec fa profession de courtier en Vin par un règlement d'adimi- 
nistralion publique: 

« pv Ne faire aucun a. hat cu vente de vin à leur compile, saut 
l'achat pour leurs besoins familiaux où la vente de vins provenant 
de leurs propriétés: ne pas être ülulure d'une licence de marchand 
de vins en gros où en détail; » 

Or, les bouillenrs charentais de profession se sont de tout temps 
hivrés à Ja fois à la distillerie et à des opérations de courtage sur 
les vins el eaux-de-vis de Cognar. 

ya là une silualion de fait qui correspond à des usages séculaireg 
délerminés par la structure économique de la région des charentes. 

IH parait indispensable de respecter celle tradilion qui, si elle 
L'état pas inaintenue, bouleserserait, sans raison, des données éco: 
notmiques évidentes el jellerail le Trouble dans un marché dont lim- 
porlance est capitale pour le commerce extérieur français. 

Au surplus, lors de l'élaboration de Ia loi du 31 décembre 1919, 
souhaitée par Le Midi viticole, il avait été convenu entre ses promo- 
leurs, d'une part, el les représentants des organisations profe:sion- 
nelles et les parlementaires charentais d'autre part, qu'un texte 
imodificalif interviendrait uléricurement pour tenir comple de celte 
situation particulière de la région délimilée de Cognac. 

La proposition de M. Gaillard doit, à notre avis, être relenue dans 
son principe. 

Quant à la forme, cependant, la rédaction proposée mérite, à 
notre sens, deux corrections: 

En premier lieu, une erreur malériclle s'est glissée Cans le texte 
proposé quant à la date dé référence du « fer mai 1949 » visant le 
décret de délimitation de Ja région Cognac, auquel if fault substituer 
la date du « {et mai 1909 » 

En deuxième lieu, il parait préférable de faire du texte envisagé 
non pas un arlicle 2 his, comme le suggère M. Gaillard, mais un 
dernier paragraphe de l'article 2 de la loi du 31 décembre 1919. 

Si l'on procédait attrement, en effet, il serait nécessaire de modifier 
les autres articles de la loi du 31 décembre 1949, notamment l'arti- 
cle 4, portant référence A l'articia 2 

Dans ces conditions, Votre commission des boissons vous propose 
d'adopter Ia proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2 de la loi no 49-1632 du 31 décem- 
bre 1949, réglementant la profession de courtiers en vins dits « cour- 
liers de campagne » est complété comme suit: 

« Les Cispositions des paragraphes 4° et 59 du présent arlicle ne 
sont pas applicables aux courtiers exercant leur activilé sur le terri- 
loire de Ja région de Cognac déliraitée par le décret Au 1er mai 159 
el les lexles subséquents. » ° 
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RAPPORT fait au nom de la commission du {ravail et de la sécurit4 
sociale sur la proposition de loi (n° 12433) de M. Beugniez tendant 
à modifier les dispositions de la loi n° 46-2126 du 30 Octobre 1946 
sur la prévention et la réparation des accidents du travail et ces 
maladies professionnelles, par M. Bcugniez, député. 


Mesdames, messieurs, l'article 3 de la loi n° 46-2526 du 30 octobre 
1916 sur la prévention et la réparation des accidents du travail et des 
Imaladies professionnelles ajoute, à l’énuméralion des bénéficiaires 
prévus à l’article 2, les délégués-mineurs, les stagiaires des centres 
de réadaptation fonclionnel'e ou de rééducalion professionnelle, les 
pupilles de l'éducation surveillée, les détenus exécutant un travail 
pénal el vise particulièrement, daris son 2°: 

« Les élèves des établissements d'enseignement technique et lez 
personnes placées dans les centres de formation, de réadaplation ou 
de rééducation professionnelie pour les accidents survenus par le fait 
ou à l'occasion de cet enseignement ou de cette formation. » 

Rapporteur de la commission du travail et devant FAssembléa 
nationale constituante de la loi du 30 octobre 1916, je crois pouvoir 
affirmer que le législateur entendait, en adoptant le texte ci-dessus 
rappelé, garantir expressément les élèves des établissements définis 
par la loi du 25 juillet 1919 considérée conune la charte de l’ensei- 
gnement technique et complétée par l'article fe du décret du 
12 septembre 1939 relatif aux écoles techniques privées. 

Ni dans les discussions de la commission, ni dans les travaux pré- 
paratoires de l'Assemblée constituante, il ne fut question d'appliquer 
la loi sur les accidents du travail aux élèves des écoles et cours 
d'enseignement comanercial dans ‘esquels aucune activité manelle 
n'est pratiquée. : 

IL apparaît clairement que le fait de donner un enscignement 
complémentaire et de perfectionnement lel que le français comimer- 
cial, les langues, la sténographie, la dactylographie, elé., ne peut, 
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en aucun cas, être assimilé à l’apprentissage d'un métier manuel 
comportant les risques habituels d'accident du travail ou de maladie 
professionnelle. 4 Æ 

Cela est tellement évident que les élèves des cours analogues de 
l'enseignement public préparant les C. A. P. commerciaux sont 
restés en dehors du chainp d'application de la loi du 30 octobre 1916. 

Par ailleurs, de nombreuses décisions des conwnissions de première 
instance de la sécurité sociale: 

Valenciennes, 28 mars 19%; Pau, 16 mai 1950; Paris, 9 juin 1950, 
la Rochelle, 26 juillet 1950, 
refusent l'extension donnée à l’article 3, paragraphe 2° par l’admi- 
nistration et la commission régionale d'appel du contentieux de la 
sécurité sociale de Paris dans Son audience du 18 décembre 140 a 
confirmé la décision de première instance du 9 juin 19%, en consi- 
dérant que «la loi comporte une interprétation restrictive et ne 
peut pas protéger des élèves fréquentant des cours qui ne sont pas 
donnés dans un établissement d'enseignement technique ». 

Dans ces conditions, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale, unanime, voulant éviter de nouvelles contestations, vous 
demande d'adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 2° de l’article 3 de la loi n° 46-2426 
du 3% octobre 1946 est complété comme suit: 

“ Les écoles et les cours d'enseignement commercial donnant à 
des élèves réguliers et à des élèves intermittents un enseignement 
CORRE et de perfectionnement, tel que: commerce, sténo- 
graphie, sténotypie, mécanographie, dactylographie, français corn- 
mercial, correspondance commerciale, droit commercial, comptabi- 
lité, publicité, langues étrangères et autres enseignements de nature 
intellectuelle, sont en dehors du champ d’application de la lol. » 





ANNEXE N° 12899 





(Session de 1961. — Séance du 19 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production industrielle 
sur la proposition de loi (n° 12778) de M. Mabrut et plusieurs de 
ses collègues tendant à améliorer le régime de sécurité s0ciale 
dans es mines en ce qui concerne les entreprises ayant fait l’objet 
d'arrêtés d'assinilation intervenus postéricurement au 27 août 1956, 
par M. Sion, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission de la production indus- 
irielle a fait siennes les observations présentées par M. Mabrul dans 
sa proposition de loi ne 12778 et elle pense qu'il y a le plus grand 
intérêt à adopler au plus tôt des dispositions dont l'équité ne peut 
être contestée par personne et qui ont reçu, par ailleurs, l'agrément 
du ministre du budget. 

C’est pourquoi, c’est à l'unanimité que votre eommission vous 
demande d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modifier l'article 201 du décret no 46-2769 du 27 novembre 
1946 portant organisation de la sécurité sociale dans les 
nines. 


Article unique. — L'article 201 du décret n° 16-2769 du 27 novembre 
1946 est ainsi modifié: 

« Art, 201. — Les services accomplis dans un établissement indus- 
triel ayant fait l’objet d’un arrêté d’assimilation entrent en compte 
pour les périodes antérieures à la mise en vigueur de cet arrêté, 
sous la réserve -qu'il sera fait déduction du montant des rentes 
qu'aurait constituées la double cotisation ouvrière et patronale du 
régime spécial des retraites des ouvriers mineurs. » 





ANNEXE N' 12900 





(Session de 1951 — Séance du 19 avri 1954.) 


l'\PPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
oviale sur: 1. — Le projet de lei (n° 121%) relatif au recouvrement 
des cotisations de sbourité sociale et d'allocations familiales et à 
l1 remise des majorations de retard; Il. — Les propositions de loi: 
1° de M. Coudray et plusieurs de ses collègues (n° 11217) tendant 
à réduire de 1 à 0,50 p. 1.000 le taux de par jour de retard 
11 payement des cotisations de sécurité sociale 1 d'allocations 
familiales; °° de M. Emile Hugues et plusieurs de ses collègues 
(no 11911) tendant à diminuer le taux des intérêts de retard 
perçus par la sécurité sociale en vertu de l’article 36 de l'ordon- 
nance du 4 octobre 1945; 2° de M. Max Brusset (n° 12270) tendant 
à réduire les pénalités encourues pour non-payement des o0tisa- 
tions de sécurité sociale, par M. Viatte, député. 


Mesdames, messieurs, parmi les difficultés finaneières de la sécu- 
r:lé sociaie figurent les cultés de trésorerie. devant lesquelles les 
‘1'sses risquent de se trouver par suite du retard mis par certains 
assujeltis à s'acquitter de leurs cotisations. Les dettes ainsi accu- 








mulées atteignant plusieurs dizaines de milliards, il importe de 
prendre les inesures aptes à accélérer le recouvrement des cousa 
tions. 

Cependant, le dispositif prévu par l'ordonnance du 4 octobre 1944 
pouvait à première vue apparaitre comme suffisamment sévère pout 
être efficace. L'article 3% de cette ordonnance prévoit en effet que 
les cotisations non payées à leur dale d'exigibilité seraient majorcef 
de 140 p. 1.000 par jour de retard et garanties, pour l'année échue ef 
l'année en cours, par un privilège sur les biens meubles et iinimeur 
bles du débiteur. 

En outre, deux procédés sont prévus pour assurer le recouvrement 
et sanctionner les débiteurs aéfaillants, Ainsi que je rappelle l'exposé 
des motifs du projet de loi: 

Faute par un employeur d'avoir satisfait aux obligations légales 
qui lui incombent dans un célai de quinze jours qui suit l'envoi de 
la mise en demeure, la caisse de sécurité socia'e doit norinaïernent, 
soit engager les poursites prévues à l'article 46 de l'ordonnance 
du 4 octobre 1945 par voie de citation dwecte dergnt les tribunaux 
de l'ordre judiciaire, soit procéder, dans les conditions de Farlicle 54 
de ladite ordonnance, à la procédure sommaire de recouvrement, 
par l'intermédiaire de l'administration des finances, conne en 
malière de contributions directes. 

Le premier procédé — cilation directe — implique une décision 
judiciaire prise, soit par le tribunal de simple police, soil par la 
comimission de premiere instance de la sécurité sociale. 

Le juge constate la matérialité de Ja créance et délivre un titre 
exécutoire. Mais Ja décision du tribunal peut, en raison méme du 
nombre des affaires inserites au rôle, ne pas intervenir avant un 
certain délai, Par ailleurs, certaines voies d'exéculion — telle la 
saisie-arrêt — exigent un nouveau recours devant l'autorilé judi- 
ciaire. Tout cela aboutit à accroitre les délais abusivement pris par 
le redevable. 

Enfin, le recouvrement par la procédure de cilation directe entraine 
souvent des frais disproportionnés par rapport à l'importance des 
créances à recouvrer. 

Le seconà procédé — procédure de recouvrement sommaire — 
met en jeu l'intervention des services adininistratifs, L'état des 
cotisations dues, transnus par Ja direction régionale, est rendu exécu- 
toire par arrêté du préfet et remis au trésorier-paseur général qui 
assure, par l'intermédiaire au percepleur du domicile du débileur, 
le recouvrement des somines exigibles, y compris les frais afférents 
comme en matière de contributions directes. 

Ce recours à l'autorité préfectorale pour transformer une créance 
de sécurité sociale en cote à recouvrer n'est pas sans présenter 
certains inconvénients et, d'une façon générale d'ailleurs, on 
reproche à la procédure sommaire, ses lenteurs, son faible rende- 
ment, Le percepteur nest pas consicéré comme débiteur de: coti- 
salions à recouvrer; il a tendance, dans ces conditions, à recouvrer, 
par priorité, les créances fiscales, 

I faut certainement ajouter, aux raisons de l'échec de la procédure 
actuelle ainsi énoncées par le Gouvernement, le taux excessif des 
majorations de retard et la durée trop longue du privilège consenti 
aux Cüulsses, 

En effet, bien qu'aucun texle légal ne donne de base à celte pra- 
tique, l'autorité de tutelle à été amenée à permettre aux organisimes 
de sécurité sociale à consentir des retnises des Inajorations aux 
redevables qui, pour une raison valable, avaient dû différer le 
versement des cotisations, L'expérience a montré que ce sont très 
souvent les grosses entreprises, mieux au courant des possibilités 
données par les instructions ministérielles, qui ont obtenu de telles 
remises, dors que les pelites entreprises où les travai leurs indépen- 
cants payaient au taux le plus fort, en protestant contre les méthodes 
d'usuriers des caisses. De plus, la durée élevée du privilège des 
caisses entraine qu'elles ne font pas toujours les efforts nécessaires 
pour accélérer le recouvrement de leurs créances; ceci présente des 
inconvénients sérieux pour leur trésorerie, mais aussi en cas de 
liquidation judiciaire ou de faillite, Dans ces derniers cas, les 
créanciers ordinaires voient brusquement intervenir, avant Ja leur, 
une créance privilégiée d'autant plus Jourde quele est as<orlie 
d'intérêls calculés au taux de 36,5 p. 108. 

. Le rapport qui vous est présenté a pour objet de remécier aux 
inconvénients ainsi signalés 

Votre commission a eu, pour cela, à choisir entre cer'aines dis- 
positions. 

Elle a retenu la presque totalité de la proposition du Gouvernement 
instituant une procédure sommaire de recouvrement, et légalisant 
les réductions de majoralions de reland. Sur ce dernier point 
cependant, en limitant aux seuls cas de « bonne foi » les possibilités 
de réduction, en exeluant du texte l'expression « ou de force 
majeure », elle a voulu manifester son sentiment de voir exclure €<u 
bénéfice de la loi les entreprises qui ne seraient mises plus ou 
moins sciemment dans un cas de force majeure. L'exemple suivant 
nous fera mieux <omprendre: des entreprises travaillant pour Le 
compte de l'Etat ne sont parfois payées qu'après des Gélais assez 
longs; votre commission ne veut pas qu'elles prennent prétexte de 
cela et de cela seulement pour différer le payement de leurs cotisa- 
lions sociales; si les entreprises en question prennent leurs disposi- 
tions pour régler leurs salaires, elles doivent en méme temps prévair 
le règlement des cotisations qui en conslitutent le complément. 

La procédure exposée dans l'article 53% bis qui mous proposons 
d'ajouter à l'ordonnance du 4 octobre 1943 est suffisamment énoncée 
dans ce texte pour que nous nous dispensions de commentaires. 


Ajoutons que certains commissaires avaient proposé qu'une diffé- 
rence soit faite entre petites et moyennes entreprises d'une part, 
grosses entreprises de l'autre. La commission a repoussé cette 
suggestion, à la majorité, 
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Une discussion assez longue s’est instaurée sur le principe et les 
modalités d'une modification du taux de majoration, La position 
prise par la inajorilé de ;a commission sinspire des principes sut- 
vanls: 

Tout d'aboré, les cotisations soc ales sont liées an Salaire: elles 
sont un salaire différe. I est donc anormal de les traiter comme des 
himpôts, ainsi que le demandait M Hugues, c'est-à-dire comme des 
detlles envers FEtal, C'est pour bien marquer ce point que la com- 
mission à repoussé la formule preconisée par M. Hugues: « mmajo- 
ration calculée comme en matière de laxes sur le chiffre d'affaires ». 

En second lieu, 1} importe essentiellement que l'entreprise n'ait 
pas tendance à <e servir des cotisations sociales corne masse de 
trésorerie — ce qui arriverait immanquablement si on fixail, comme 
le demande M. Brussel, le taux des majoralions de retard au taux 
dégal d'intérêt de la Banque de France. 

Jamais un emp'oveur ne recourrait au crédit bancaire s'il pouvait 
garder par devers lui de l'argent qui ne serail grevé que des mêmes 
uilérêls, 

Il importe qu'en tout état de rause le taux des majorations soit 
1rès supérieur au taux d'in érét des organismes de crédit, pour que 
les colisalions soient versées €ès leur échéance, La majorité de la 
commission s'est ralliée À la proposition de M. Coudrav, ramenant Je 
aux actuel à 0,5 p. 10) par jour de relard 

Enfin, sur la suggeslion de son rapporleur et pour répondre à 
Pobjeclion faite plus haut, la conmunission à décidé de ramener à 
Six moi: le privilège des caisses. 

Ce privilège serait le même qu'en matière de salaire, ce qui appa- 
rail comine parfaitement logique si l'on assunile les Colisalions à 
des Salaires différés 

Sous le hénéfice de res observations, Votre cominission vous pro- 
pose d'adopter ,e {exle suivant: 


PROJET DE LOI 
tendant à accélérer le recourrement des colisalions de sécurité 
sociale et d'allocations familiales et à modijter le régime des majo- 
rations de retard. 


Art. {er Les troisième et quatrième alinéas de l'article 36 de 
l'ordonnance n° 45-2250 du 4 oclobre 1915 portant organisation de la 
sécurité sociale sont abrogés el rempiacés par Jes dispositions sui- 
vantes: 

« Les versements qui ne sont pas effectués dans le délai ou à 
l'époque ci-dessus prévus sont passibles d'une mnajoraiion de 
0,50 p. 1.000 par jour de relard, payable en même temps que les 
versements 
mois à 


« Le payement <es cotisations est garanti pendant six 
dater de leur date d'exigibilité por un privilège sur les biens, 
meubles et immeubles, du débileur, lequel privilège prend rang 


concurremiment avec celui des gens de service et celui des ouvriers 
élab'is respectivement par Particle 2101 du code civil et l'articie 549 
du code de commerce, » 

Art, 2 — Jl est ajou'é à l'ordonnance n° 495-2250 du 1 octobre 1945 
les articles 36 bis et 55 bis Cr-après: 

« Art. 36 bis. — Les majorations de relard visées à l'article 26 
peuvent être réduites en cas de bopne foi par décision du conseil 
d'administration €e l'organisme de sécurité sociale intéressé, rendue 
sur proposition de la commission de recours gracieyx prévue à l’arti- 
cle 2? de la loi n° 46-2939 du 23 oclobre 194% portant réorganisalion 
des contentieux de la sécurité sociale et de la imulualilé sociale 
agricole, g 

« La décision du conseil doit être motivée Elle doit être approuvée 
par l'autorité administrative, sauf si elle est relative aux cotisations 
versées avant la fin du mois suivant l’expiralion des dé'ais dans 
lesquels les cotisations doivent être réglées, 

« Un arrèté du ministre du travail et de la sécurité sociale fixe 
les conditions suivant lesquelles Fapprobation ci-<essus prévue est 
donnée, soit par lui-méine, soit par les directeurs régionaux de la 
sécurité sociae. 

« Art. 53 bis, — Si l'avertissement prévu à l'article 46, deuxième 
alinéa, demeure sans effet, le directeur de l'organisme créancier 
de colisations d'assurances socia'es, d'allocations familiales ou 
d'arcidents du travail peut aélivrer une contrainte qui est visée et 
revèlue de la formule exécutoire par le président de la commission 
de première instance prévue à l'article 9 de la loi n° 46-2359 du 
24 octobre 1956 

« Celle contrainte est notifiée au débiteur par leltre recommandée 
et constilue sormmatlion de payer dans le délai de huit jours qui 
suit sa nolification. 

« Faute pour le débiteur de s'acquitter avant l'expiration de ce 
délai, la contrainte est signifite par acle d'huissier et exécutée dans 
les mêmes concalions qu'un jugément, 

« L'exécution de Ja contrainte peut être interrompue par opposl- 
tion motivée, formée par le débiteur, par mseription au secrétariat 
de la commission de première instance ou par leltre recommandée 
adressée au secrélariat de ladile commission, dans les quinze jours 
à compler de la nolificalion prévue au deuxième alinéa du présent 
article, 

{ est stalué par la comainission de première instance dans les 
conditions prévues par les artic'es 19, 20, 21 et 23 de la loi n° 46-2559 
du 21 octobre 1916. La décision est exéculoire nonobstant appel. 

« La contrainte permet notamment l'inseriplion d’hypothèques ou 
Je nantissement sur les biens du débiteur, Pour le recouvrement 
des colisations visées par le présent arlicie, il peut être fait emploi 
Ce la procédure de saisie-grrêt, » ; 





ANNEXE N° 12901 





(Session de 19541. — Séance du 19 avril 1951.) 

AVIS transmis par M, le président du Conseil de la République sur 
le projet de Joi (ne 11002) adoplé par l’Assemblée nalionaite, ten 
dant à inierdire aux agents d’affaires et conseils juridiques de ce 
prévaloir du titre de magistrat honoraire, d'ancien magistrat, d'a 
cal honoruir, d'ancien avocat, d'officier public ou ministériel 0 
d'ancien officier public ou ministériel (1), — (Renvoyé à la com- 
mission de la juslie et de-égislalion.) 


Le Conseil de la République émet l’avis que le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amengé comme 
Suit: 

PROJET DE LOI 
tendant à interdire aur agents d'affaires et conseils juridiques 
de se prévaloir de certains titres. 


Article unique. — Seront punies d'une amende de 10.000 à 500.000 F 
les personnes exerçant la profession d'agent d’affaires ou de consei 
juridique qui auront fait ou laissé figurer leur qualité de magistral 
honoraire, d'ancien magistrat, d'avocat honoraire, d’ancien avocat, 
d'officier public où ministériel honoraire, d’ancien officier public 
ou ministériel, d'agréé honoraire où d'ancien agréé, Sur lous pros- 
pectus, annonces, tracts, réclames, plaques, papiers à lettres, man- 
dats et, en général, sur tous documents ou écrits quelconques uti 
lisés dans le cadre de leur activité. 

IL esQ interdit dans les mêmes conditions et sous les mêmes peines, 
de se prévaloir de dip'ômes professionnels permettant l'accès aux 
fonctions d'avocat, d'officier public ou ministériel ou d’agréé, 

En cas de récidive, la peine ci-dessus prévue pourra s'élever à 
{ million de franes. 

Détibéré en séance publique, à Paris, le 19 avril 1951. 

Le président, 
Signé: GASTON MONER VILLE, 





ANNEXE N° 12902 


(Session de 1951. — Séance du 19 avril 1951.) 


LETTRE  RECTIFICATIVE au projet de loi (n° 11048) relatif an 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1951 (Postes, télégraphes 
et téléphones. — Caisse nationale d'épargne), présentée au nom 
de M. JHenri Queuille, président du conseil des ministres, par 
M. Fdyar Faure, min'stre du budget (2). — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 

Paris, le 19 avril 1951. 


Le ministre du budget, 
à M, le président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accome 
pagnée de quatre notes que je vous serais obligé de vouloir bien 
transmetire à M. ie président de la commission des finances de 
l’Assemblée nalionale. 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d’apporler au projet de loi n° 11043 relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Postes, télégraphes et téléphones. — 
Caisse nationale d'épargne). 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma très 
haute considération. 

Le ministre du budget. 
Signé: EbGaR FAURE, 


Paris, le 19 avril 1951. 


\ 
Le ministre du budget, à M. le président de la com- 
mission des finances de l’Assemblée nationale. 


Monsieur le président et cher collègue, 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli diverses notes relatives 
à des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au 
projet de loi n° 11038 relatif au développement des crédits afférents 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (Postes, télégraphes et téléphones. — Caisse nationale d'épar- 
gne). À + 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le ministre du budoet, 
Signé: EbGaR FAURE. 





% Qi Voir égle ment ï 
ne 2898 ;-Conseil de la République: nos 139-216, (année 1951). 
{2} Voir égaiement le no 12491, . 


FETE, 
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ANNEXE 

NOTE N° 1 
Art. ter. — Substiluer au texte de cet arlirle le dispositif ci-après: 
Les budgets annexes des Postes, télégraphes et téléphones et de 


j1 Caisse nationale d'épargne, raltachés pour ordre au budget général 
jour lFexércice 1951, sont fixés: 


En recettes, à la somme de 112.291.208.000 F; en dépenses, à la 


gomme de 112.124.208.000 F. 

conformément au détail ci-après : 

Postes, télégraphes el té:éphones: 

Recettes, 129.%86.308.000 F; dépenses, 129.116.708.000 F. 

Caisse nationale d'épargne (receltes et dépenses), 13.007.900.00 F. 

Exposé des motifs. — Les modifisations apportées au texte du 
présent article sont la conséquence des mesures proposées au Parle- 
ment et qui sont analysées ci-après: 

L'excédent des recettes sur les dépenses du budget annexe des 
P. T. T., soit 270 millions de francs, n'est qu'apparent: il trouve en 
r'alité Sa justification dans le fait que la loi n° 51-258 du 2 mars 1991, 
majorant, à litre provisoire, certaines prestations familiales, à ouvert 
au titre du chapitre 4000 « Prestations familiales » du budget annexe, 
un crédit de 2730 millions de francs, sans prévoir, en receltes, de 
vontrepirtie. Les modifications actuellement proposées tiennent 
comple de celte particularité. 


NOTE N° 2 
ÉTATS ANNEXES 
Postes, télégraphes et téléphones. 
Recetles ordinaires. 


Chap. fer, — Recelles postales: 

Evaluation prévue dans le projet de loi, 11.390 millions de franes; 
correction proposée, 1.315 millions de francs en plus. — Nouvelle 
é\alualion, 45.645 millions de francs. 

La correction proposée traduit: 

1o L'incidence du décrel no 51-102 du # avril 1951 portant fixation 
des tarifs applicables dans le régime international à certains services 
postaux el financiers: sur la base du trafic enregistré en 1930, ce 
décret, dont la date de mise en application à été fixée au fer mai 
{u1, entraînera un supplément de recelles évalué à 565 millions de 
francs en plus; 

% L'évolution du trafic, compte tenu des recelles encais&ées an 
cours des trois premiers mois de l'année 1951: il est permis d’es- 
compter, par rapport aux évaiualions initiales et pour l'année en 
cause, une plus-value de 750 millions de francs en plus. 

Enseimtle, 4,315 millions de francs. 

Chap. 2, — Recelles télégraphiques et radiotélégraphiques: 

Evaluation prévue dans le projet de loi, 6.325 millions de francs; 
correction proposée, 4100 millions de francs en plus. — Nouvelle 
évaluation, 6.725 millions de francs. 

La correction proposée traduit l’incidence, sue les receltes de 1951, 
du relèvement de tarifs réalisé par le décret n° 30-2595 du 4 avril 1954 
portant réaménagement de cerlaines taxes télégraphiques et télépho- 
niques (relèvement de 29 p. 140 à compter du 9 avril 1951 du taux 
des laxes télégraphiques du régime intérieur). 

Chap. 4 — Receltes télégraphiques: 

Evaluation prévue dans le projet de loi, 53.193 milions de francs; 
correction proposée, 4.50 millions de francs en plus. — Nouvelle 
évaualion, 57.679 millions de francs. 

La correction proposée est la conséquence: 

1° Des dispositions dû décret no 50-59 du 5 avril 1951 susvisé et 
notimment. du, relèvement de 25 p. 100 du taux de la taxe télépho- 
nique du régime intérieur et de la réduction, à concurrence de 
DO). 100 du taux de la taxe de raccordement, ces mesures prenant 
effet du 9 avril 4951, 3.300 millions de francs en plus; 

2 De Paccroissement du trafic constalé ‘au cours du premier 
trimestre de l’année 1951, susceptible d'entraîner, en année pleine. 
une majoration de recettes évaluée à 1.250 millions de francs en 
Ensemble, 4.520 millions de francs. 

Chap. 4, — Receltes des services financiers: 

Evaluation prévue dans le projet de loi, 4.80 millions de francs; 
torection proposée, 50 millions de francs en plus. — Nouvelle 
évaluation, 3.100 millions de francs. 

La correction proposée traduit en année pleine l'accroissement 
du irafic, résullant des encaissements effectués au cours des, lois 
Premiers mois de lannée 191. 


RÉCAPITULATION 


Chap. 4er, 1.915 millions de francs en plus. 
Chap. 2, 40 millions de francs-en plus. 
Chap, 3, 4.530 millions de francs en plus. 
Chap. 4. — 550 millions de francs en plus. 
Total pour les recettes, G.S15 millions de francs en plus, 


Dépenses ordinaires. 


Me 1300, — Couverture de mesures diverses en faveur du per- 
sonnel: 

Crédit prévu dans le projet de loi, 6.173.025.000 F; augmentation 
proposée, 5.310 millions de francs. — Nouveau crédit demandé, 
41.783.025.000 F. HEC 

Le crédit supplémenfaire demandé ‘permettra de revaloriser les 
émoluments du personnel de j'administralion des postes, télégraphes 


et téléphones, sur les bases arrèêlées par le Gouvernement en €ce 
qui concerne les fonctionnffres rémunérés sur le budget général. 
Chap. 3070, — Matériel électrique: 
Crédit prévu dans le projet de loi, 1.60%.580.000 F1: augmentalion 
proposée, 161 rmilions de francs, — Nouveau crédil demandé, 
1.708.980.0000 F. 
Chap. 9090. — Rattachement des abonnés au téléphone el travaux 
d'extension s'y rapportant: 
vu augmentation 
1 


Crédit pre dans le prajelt de loi, 1.121.1480.000 F: 
demandé, 


s 
proposée, 15% millions de francs, — Nouveau crédit 
1.568.150.000 F. 

Chap. 3110. — Matériel automobile: 

Crédit prévu dans le projet de Jai, 1202.250.000 F1 augmentation 
proposée (art. 2), 10 millions de francs, — Nouveau crédit demandé, 
1.902.270.000 F. 

La réduction de la taxe de raccordement aura vraisemblablement 
pour eflel ce susciter de nouvelles dernandes d'abonnement. Celles-ci 
he pourront recevoir Satisfaction que dans la mesure où l'adminis- 
tralion des P, T. T. disposera de crédits supplémentaires ni permet 
tant d'assurer Féqguipement et linstallalion des nouveaux postes 
d'ahonnés dans des condilions satisfaisantes. 

Chap. 4000, — Prestations familla'es: 

Crédis prévu dans le projet de loi, 5.261.602.000 F1 ausinentation 
proposée, 830 millions de francs, — Nouveau crédit dernandé, 
7.091.602.000 F. 

Le crédit supplémentaire demandé permettra (comple tenu du 
crédit de 270 millions ouvert 41 méme chapitre, par la loi n° 51-2558 
du 2? mars 1951 majorant à titre provisoire certaines prestations fami- 
liales) d'attribuer: au personnel de ladministration des P. T, T. une 
majoration de 20 p. 44) des prestations familiales, conforméinent à 
ce qui est prévu en faveur des personnels de l'Elal rémunérés sur 
le Ludget sén'ral. 


RÉCAPIEULATION 


Chap. 1300, 5,310 miliions de franes en plus. 
Chap. 3070, 161 millions de francs en plus. 
Chap. 3090, 14% millions de francs en plus. 
Chap. 3110, 100 millions de francs en plus. 
Chap. 1000, 830 millions de francs en plus. 
Total pour les dépenses, 6.545 millions de francs en pins. 


NOTE N° 3 
ÉTAIS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne. 


Chap. 11%, — Couverlure de diverses mesures en faveur du 
personnet. 

Crédit prévu dans le projet de Jai, 60.200.000 F: augmentation 
proposée, 33.000.000 F, — Nouveau crédit demandé, 95.700.000 € 
Mèmes justifications qu'au chapitre 1300 du budgel annexe des 
postes, télégraphes et téléphones, 


Chap. 4000, — Prestations familiales 
Crédit prévu dans le projet de lai. 7.909000 F: auginentation 
proposée, 1.700.000 EF. — Nouveau crédit demandé, GO) F, 


Le erédil suppiémentaire demandé permettra d'attribuer au per- 
sonnel une majoration de 20 p. 100 des prestations familiales, con- 
formément à ce qui est prévu en faveur des personnels rémunérés 
sur le budget général. 

Chap. 600, — Versement au budget générai de l'excédent des 


srécelles sur les dénenses. 


Crédit prévu dans le projet de loi, 2.716.118.000 F: m 
proposée, 37200000 EF eh moins, — Nouveau crédit 
2.618.91S.000 F 

Conséquence des modifications de 2rédils proposées aux chapitres 
1130 et 1000, 


ditteation 
dein indé, 


RÉCAPITULATION 


Chap. 1190, 29.300.000 F en plus, 

Chap. 4000, 1.700.000 EF en pius. 

Chap 6080, 57.200.000 Een moins, 
Net, hoant. 


NOTE X0 4. 


Article 2. 
Modification anportée au mode de calcul du taux de l'interet à servir 


par la caisse naliona'e d'épargne aux déposants. 
Subs<liluer an texte de cet arlgle le dispositif ci-après: 
L'article 21 de la loi du 20 juillet IS95, modifié par [a loi du 50 avril 
4931, est remplacé par les dispositions suivantes: 
« L'intérêt à servir par la caisse nationale d'épargne à ses dépa- 


sants est fixé par décret pris sur le rapport du ministre des postes, 
téégraphes et téléphones, du minictre des finances et des affaires 
économiques et du ininistre du budtet, après avis de la cormmis-ion 
de surveillance de Ja caisse des dépôts et con<ignations, 

« Il est calculé et établi dans les conditions et c<uivant le mode 
déterminé par l'article 5, en lenant compte du préièvement néces- 
saire pour couvrir les frais d'administration de Ja caisse. 

« Ce prélèvement ne peut être inférieur à 0,50 p. 100: il doit être 
suffisant pour que 1e taux d'intérêt en résultant soit toujours infé- 
rieur à 1 p. 100 à celui qui serait fixé en vertu de l'article 3, avant 
déduction des sommes nécessaires à l'octroi aux caisses d'épargne 
ordinaires de Ja ristourne visée par l'arlicle premier. » 

Exposé des motifs. — En exéculion de larticie 21 de la loi du 
20 juillet 1895, le taux de l'intérêt à servir par la caisse nations @ 





d'épargne à ses déposants est délermminé automatiquement apres 
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fixation du taux de l'intérèt alloué aux caisses d'épargne ordinaires 
par la caisse des dépôts et consignalions, c'est-à-dire, en pratique, 
en avant uniquement égard à la siluallon financière des caisses 
ordihiaires. 

La loi n° 70-736 du 24 juin 19%0, qui modifie divers arlicles de la 
loi du 20 juillet 195 relatifs au placement des fonds des caisses 
d'épargne, procu'era aux cuisses ordinaires un revenu supplémen- 
taire par l'effet d'une ristourne qui leur sera attribuée sur l'intérêt 
consentis aux collectinités locales. Ledilt revenu devant 


de rét 
être soustrait du total des ressources d’après lesquelles est déter- 
miné le taux de l'intérét à servir par la caisse Ces dépots et const- 
gnations il y aura diminution de ce taux et, par application de la 
fégislation actuelle, de celui que pourra consentir la caisse nationale 
d'épargne à ses déposant , 
Pour la fixation de ce dernier taux, il convient done de tenir 
compile de la répercussion qu'entrainera l'octroi de ladite ristourne 
sur Île lotal des re-sources des caisses d'épargne. 


ANNEXE N' 12903 


e üdu 19 avril 1951.) 


(= \ de 191 Séa 
AVIS lu mis par M le p lent du Conseil de la République sur 
le projet de doi tne 11053) adopté par l'Assemblée nalionale rela- 
if au devetoppement de> credits alleciés aux dépenses de fonc- 
Lionnenenut des services civils hour l'exercice 19£1 (Finances. 
LL Services financiers) | Renvoyé à la counmission des 
linanré 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amende comme 
suit: 

PROJET l'E LOI 


art, 1 IL est ouvert au ministre des finances et des affaires 
€ Ù [ A0. d l nes de fonchonnement des services 
CI\ de l'exi ll (Fina S - 1. Services financiers) des 
CT À mme totate de 915:9.760.000 F et répartis, 
pa l nl 11 . conformément à l'état annexé à la 
l ve 

Finances. 
(ION IT SERVICES FINANCIERS 
ie partie Personnel 
(on! (! À i 1 d 

Chap. 1000 l ments d ministres et du personnel {ilulaire 
d L'adniin l'A nt 7 1 000 

Chap, 1060 { | na des assurances Indemnités aux 
membres, 1,000 1! 

Chap. 19300 lraitements des mptables du Trésor et du per- 
sul | d'encadrem 6.098.114.000 1 

Chap 1310 lraitements des personne}s titulaires des bureaux 
des comptables directs du Trésor, 2.001.461.000 F. 

Chap 15:10 Indemnités des cormptabies et des personnels 
Uiulaires d services extérieurs du Trésor, 158.996.000 F. 

{ in 50 Traiteim 1! lu nnel départemental de l’admi- 
ni-tralion des contributions directes, 2.3S5.10S000 F. 

Chap 115 Travaux à l'entreprise qu à la tâche du Service 
d idastre, 422.600.000 1 

Chap. 1130 fraitements du personnel départemental de l'admi- 
ni on de 1! nent, des domaines et du timbre, 
J.l:1 S.000 1 

Cha 1500 Î tements du personnel départemental de l'admi- 
nistralion des contributions indire 1.219.051 00) F, 

Chap, 1910 lraileinents des agents de constatation des con- 
tributions indirectes, receveurs buralistes fonctionnaires et agents 
du cad Coin! 60.195.000 EF, 

Chap. 1590 lraiterments du personnel du cadre de conslatation, 
de hnerche el da surveillance dés douanes et droits indirects, 
3.106 1357 000 1! 

Chap, 1600 Indemnités du personnel de l'administration des 
doua s et di s lirects, 707.160.000 F, 

Chap. 1620. Personnel du contrôle économique mis à la dispo- 
silion des régies financières — Traitements et indemnités, 
S 10 ;1N) (MX) ( 


lotal pour la 4° parlie, 42.021.330.000 F. 


— Matériel, fonctionnement des services 
ct travaux d'entretien. 


Conforme à l'exception de: 
Chap. 3200, — Frais de matériel des services des complables 
directs du Trésor, 721.524.000 F. 
lotal pour la » partie, 7.982.855.000 F. 


6° partie. — Charges sociales. 


Conforme. 





1) Vour écalement: Assemblée nationale, nos 412M0-12093-12115-in-80 


no 286: Conseil de la République, nos 227-355-in-8° no 108 (année 
11). 





7e parlie. — Subventions. 
Conforme, 
8 parlie. — Dépenses diverses. 
Conforme, 


RICAPITULATION 


# partie, — Personnel, 42021.330.000 F. 
x partie, — Maulériel, fdnclionnement des services et travaux 
d'entretien, 7.982.859.000 F. 

Ge partie, — Charges sociales, 2814.301.000) F,. Conforme, 
7e partie, — Subentions, 717.SS1.000 F, Conforme. 
8° partie. Dépenses diverses, 40 993.190.000 F. Conforme. 

Total pour les services financiers, 94.539.760.000 F. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 avril 491. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILIF, 


ANNEXE N° 12904 


(Session de 1951. — Séance du 19 avril 1951.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur le projet de loi (n° 118) adopté par l'Assemblée nationale 
tendant à constituer des détachements de météorologie affectés 
organiquement à certaines grandés unités el formations de l'ar- 
mee de l'air, ainsi qu'à fixer le régime des fonctionnaires de la 
météorologie en service dans ces détachemments (1). — (Renvoyé 
à la commission de la défense nationale.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit : 

PROJET DE LOI 


Art, 1er à 3, — Conformes, 

Aït. 4. — Pour l'application des dispositions des articles 6 À 
7 ci-après, les personnels du corps des ingénieurs de a météorologie 
et des corps d'ingénieurs des travaux météorologiques ont rang 
d'officier; ceux au corps métlropoiilain des adjoints techniques de 
la melécorologie ont rang de sous-officier., Toulelois certains adjoints 
techniques principaux de la météorolagie désignés par le décret 
prévu au se’ond alinéa du présent arücle pourront recevoir rang 
d'offlcier 

Un decret contresigné par le ministre de la défense nationale, 
par le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et par le ministre de la France d'outre-mer, fixera la concordance 
entre les grades des <orps visés à l’article premier de la présente 
loi et les grades de la hiérarchie militaire. 

Art. à et 6. — Conformes, 

Arl. 7. — Les personnels des détachements de méléorologie da 
l'armée de l'air sent soumis aux règles générales de la discipline 


‘militaire et assujettis aux dispositions du code de justice mili- 


taire pour l'armée de terre, dans les conditions ci-après: 

Les ingénieurs de la météorologie sont soumis aux règles disci- 
plinaire et pénale applicables aux ingénieurs mililaires de l'air. 

Les ingénieurs €es travaux météorologiques et les adjoints tech- 
niques principaux de la météorologie,, qui ont rang d'officier en 
verlu des dispositions de l'article 4 de la présente loi, sont soumis 
aux régimes disciplinaire et pénal applicables aux ingénieurs miii- 
taires des travaux de l'air. 

Les adjoints techniques de !a météorologie, qui ont rang de 
sous-officier en verlu des dispositions de l'article 4 de la présente 
lai, sont soumis aux régimes disciplinaire et pénal des sous-officiers 
de l’armée de l'air 

Délibéré en séance publique, à Paris, 1e 19 avril 194, 

Le président, 
Siné: GASTON MONNERVILLE. 


— 


ANNEXE N° 12905 





(Session de 1951. — Séance du 19 avril 1951.) 


PROJET DE LOI portant réorganisation des territoires du sud de 
l'Algérie, présenté au nom ‘de M. Henri Queuille, président du 
conseil des ministres, ministre de l'intérieur, par M. René Mayer, 
garde des sceaux, ministre de la justice, et par M. Jules Moch, 
ministre de la défense nationale, — (Renvoyé à la commission 
de l'intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'article 50 du statut de l'Algérie dispose: 
« Le régime spécial des lerritoires est supprimé. Ces territoires 
sont considérés comme départements. 





(1) Voir également: Assemblée nationale, no 12151 et in-8o no 2897; 
Consei! de la République, nes 123, 247 (année 1951) et in-8° ne 109 
(année 1951). 
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«a Une loi, prise après avis de l'Assemblée algérienne, fixera les 
conditions dans lesquelles ces territoires seront constitués en tout 
ou en parlie, en déparlements distincts, ou intégrés dans les dépar- 
tements existants ou à créer, » 

Différentes formules de réorganisation des territoires du Sud, 
susceptibles d'être envisagées en application de ce texte ont été 
étudiées au cours de ces derniers mois. 

La création d'un département du Sud algérien comprenant l'en- 
semble des territoires du Sud, qui peut séduire l'esprit ne résiste 
pas à l'examen. Un tel département, englobant les régions les p'us 
pauvres d'Algérie, ne Serait pas viable au point de vue financier. 

A plus forte raison, la solution consistant à diviser les territoires 
du Sud en plusieurs départements doit-elle être écartée. Ces cir- 
conseripüions soutffriraient toutes d'une irrémédiab'e insuffisance de 
revenus. 

Le raltachement des terriloires du Sud aux départements exis- 
fants apparait la seule saution susceptible de maintenir des dépar- 
tements algériens équilibiés. Sur le plan financier, cette formule 
répartit entre Ces départements la charge incontestable des régions 
du Sud, Sur le plan économique, elle tient compte du fait que toute 
l'activité des régions présahariennes est orientée vers le Nord. Sur 
le plan administratif, elle n'entraine qu'un minimum de moditica- 
tions, dont les principales consistent dans la remise aux préfets 
d'Alger, d'Oran et de Constantine des attributions préfectorales que 
le Gouverneur général exXercçait dans les lerritoires du Sud en appli- 
cation de la loi du 14 décembre 19%2 et dans le remp'arement des 
commandants mililaires de territoire et des officiers chef d'annexes 
par des sous-préfels et des administrateurs des services civils, 

Toutefois, pour éviler l'extension démesurée vers le Sud des 
départements algériens, deux arrondissements Ssahariens sont créés 
dans le Sahara central, Ces circonscriptions reèvent directement de 
l'autorité du gouverneur général de l'Algérie. 

HI, — Lès arlicies ft à ä% du projet de loi concernant la création 
des trois arrondissements d’Aïn Séfra, Laghouat et Touggourt et 
leur rattachement respectif aux départements d'Oran, d'Alger et de 
Constantine Ces arrondissements seraient désormais soumis aux 
règles en vigueur dans les dépariements algériens, Cependant, en 
raison de l'importance que présente le problème de l'eau dans les 
regions présahariennes, la recherche et l'exploitation des eaux sou- 
terraines resteraient subordonnées, dans ces trois arrondissements, 
à la délivrance d'une aulorisation préalable dans des conditions 
prévues par le décret-Joi du 30 octobre 195. 

Entin, les articles 5 à 8 prévoient la création de deux « arron- 
dissements sahariens », Ces circopseriplions seraient soumises à un 
régime administratif très voisin de celui de Ja loi du ?4 décem- 
bre 1902 qui s'est révélé, depuis près de cinquante ans, exacte- 
ment adaplé aux besoins d'une région dont les ressources extrô- 
mement réduiles imposent une administration simplifiée et éco- 
nomique, 

Conformément aux disposilions de l'artic'e 90 du statut de l'Algé- 
rie, le texle à été soumis à l'Assemblée algérienne qui a suggéré 
quelques modifications dans la délimitation des nouveaux arrondis- 
sements, Il en à été tenu compte dans le projet de Joi dont la 
leneur suit: 

PROJET DE LOI 


Art, fer, — Les circonscriptions lerriloriales ci-après désignées, 
précédemment comprises dans les territoires du Sud, sont rattachées 
comme suit aux départements d'Algérie: 

Au département d'Oran: les communes mixtes de Méchéria, Aïfn- 
Sefra, Géryville et la partie de la commune mixte de Colomib-Béchar, 
siluée au Nord d'une ligne passant par Hassi Doues, le confluent 
de l'oued Sfaïa et de loued Béchar, le col de Ménouarar, Hassi- 
Mezou et Hassi Mezzi: 

Au département d'Alger: les communes mixtes de Djelfa, Laghouat 
et la partie de la commune de Ghardaia, située au Nord d'une 
igyne passant par Seba Redjoum, Ain Messine, Hassi Smaki, Hassi 
el Hadj Moussa, puis suivant le cours de l’oued Noumérate et de 
l'oued M'Zab, jusqu'à la limite de la commune d'Ouargla; 

Au département de Constantine: les communes mixtes de Biskra, 
Ouled Djellal, Touggourt et la partie de ‘a commune mixte d'El 
Oued située au Nord d'une ligne marquée par Hassi-Mey, Bir et 
Guettatia, Bir Djedid, Bir el Maalig et ir Cheikh Ali. 

Art, 2, — Ces circonscriptions territoriales formeront à l'intérieur 
de chaque département un arrondissement dont les sous-préfectures 
sont respectivement fixées à Ain-Sefra, Laghouat et Touggourt. 

Art. 3. — Des élections auront fieu dans les trois mois suivant Ja 
dile d'application de la présente loi pour désigner les représen- 
{ant des nouveaux arrondissements au sein des conseils généraux 
des trois départements d'Algérie. 

Art, 4. — Dans les trois nouveaux arrondissements la recherche 
et l'exploitation des eaux souterraines continueront à faire l'objet 
d’autorisations préalables dans les conditions prévues par le décret 
du 30 octobre 1935 sur le régime des eaux souterraines en Algérie. 

Art, 5. — La parlie de l'Algérie siluée au Sud des départements 
est divisée en deux arrondissements respectivement appelés arron- 
dissement de l'Ouest saharien et arrondissement de l'Est saharien. 
Les chefs-lieux en sont fixés à Beni-Abbès pour le premier et à 
Ouargla pour le second, La limite commune de ces deux arrondis- 
sements est celle qui séparait jusqu’à l'intervention de la présente 
loi le territoire d'Ain-Sefra des territoires de Ghardafa et des Oasis. 
Art. 6 — Le gouverneur général de l'Algérie exerce dans Îles 
arrondissements sahariens les attributions administratives et mili- 
aires qui lui étaient dévolues dans les territoires du Sud. 

Il a sous ses ordres, pour l'administration de ces arrondissements, 
outre le personnel des servires civils d'Algérie, le personne] mili- 
laire des aflaires sahariennes, 








A la lête de chaque arrondissement est placé un officier supérieur 
nommé par décret pris sur le rapport des ministres de l'intérieur 
et de la défense nationale sur proposition du gouverneur général 
de l'Algérie. 11 porte le titre de chef de l'arrondissement. 

rt. 7, — Chaque arrondissement saharien est divisé en communes 
sahariennes, Un décret en conseil d'Elat fixera l'organisation de 
ces communes 

Un administrateur des services 


civils d'Algérie ou un officier des 
affaires sahariennes est placé à la t 


ête de chaque commune saha- 


rienne 
Art, 8, — Les services judiciaires des arrondissements sahariens 
sont placés sous l'autorté du garde des sceaux, ministre de la justice. 
Art. 9. — La présente loi entrera en vigueur six mais après sa 


promulzation, 


ANNEXE N' 12906 


(Session de 1951. — Séance du 19 avril 1951.) 


PROJET DE LOI intégrant dans le code d'instruction criminelle 
l'ordonnance «ii 2 novembre 1945 jelalite à là perception 
d'amendes de composition, présenté au nom de M. Henri Queue, 
président du conseil des ministres, par M. René Mayer, garde des 
sceaux, ministre de la justice. (Renvoyé à la commission de 
la justicle et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'onmdonnance du 2 novembre 1915 relative 
à la perception d'amendes de composition à titre de sanction des 
contraventions de police n'est pas incluse dans le code d'instruc- 
tion eriminelle, elle consUütue cependant un texte journalier pour 
les magistrats cantonaux 


Dans le cadre du travail de simplification et de codification des 
textes législatifs entrepris par le Gouvernement, il paraitrait néces- 
saire d'intégrer ces dispositions dans le code d'instruction ecrimi- 
nelle. 

Celle tâche est rendue aisée par la vancance des articles 166 à 


171 dudit code depuis leur abrogation par la loi du 27 janvier 1834 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Les six articles de l'ordonnance du 2 novembre 1915 
relative à la perception d'amendes de composition à titre de sanc- 
tion des contraventions de police deviennent les articles 106 à 171 
du code d'instruction criminelle. 

Art. 2, — La deuxième phrase de l'article 5 de l'ordonnance pré- 
citée du 2 novembre 1955 devenu l'article 170 du code d'instruc- 
üon criminelle est rédigée de là façon suivante: 

« Le tarif fixé par ie décret prévu à l'article suivant 
cable à ces amendes.: » 

Art. 3. L'intitulé du paragraphe du chapitre fer du titre Ier 
Livre deuxième du code d'instruction criminelle est rédigé de la 
facon suivante: 

« & 2. De Ja perceplion d'amendes de composition à titre de 
sanction des contraventions de police. » 


sera appli- 


ANNEXE N° 12907 


(Session de 1951. — Séance du 19 avril 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à publier d'urgence les arrêtés fixait les revalorisations des 
pensions vieillesse-assurances sociales, pr'sentée par MM, Pau- 
mier, Gérard Duprat, Perdon, Tourlaud, Musmeaux et les mem- 
bres du groupe communiste, dépulés. «Renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


année, le Gouvernement doit 
prendre des arrètés pour fixer les revalorisations qui düivent étre 
üppliquées poui que les pensions assurances sociales-vicillesse 
soient mises en harmonie avec le coût de la vie. 

En 19951. du fait des indications fournies par la caisse régionale 
d'assurances-vieillesse d'Orléans, il ressort que 300 dossiers de vieux 
travaileurs salariés sont ainsi en suspens car M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale n'a pas fait paraitre les arrêtés 
devant fixer la revalorisation susindiquée. 

Par conséquent, un certain nombre de vieux travailleurs assurés 
sociaux qui ont régulièrement cotisé aux assurances sociales atten- 
dent de ce fait le payement de leur pension dès leur 65 année ou 
l'augmentation. 

Pour la plupart, ces vieux ne travaillent peu ou plus et de ce 
fait eux et leur famille sont dans Je dénuement le plus compiet. 

Ainsi, après avoir durement travaillé, après avoir satisfait au 
versement de leur colisalion, ces assurés atlendent que M. le 
ministre du travail veuille bien prendre un arrêté, ce qui est rela- 
livement simple, 


Mesdames, messieurs, chaque 
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Du fait de cette carence coupable, nous sommes dans 
tion d'essayer d'y pallier en vous demandant d'approuver les dispo- 
présente proposition de résolulion. 


l'obliga- 


sitions de la 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à publier d'ur 
s fixant les revalurisalions des pensions vieilessi 


ence es arrete 


r 
durant OCIaIeS 


ANNEXE N' 12908 


(Session de 1951, — Séance du 19 avril 1951.) 
PROPOSITION DE LOI lendant À accorder à tous les salariés n° 
prime de vacances d'un minimum de 12.000 F, préscnlee par 
MM. Renard, Besset, Palinaud, Gérard Duprat, Mmes Claeys, Darras, 
MM Huraux, Gabriel Paul et Les membres du groupe communiste, 
depul Renvoyée à la commuission du travail et de la securite 


souuliale 


EXPOSE DES MOTIFS 


dans quelques semaines s'ouvrira la période 


Mesdimmes, messieurs, 
des vacar li ilariés, après c'es mnois d'un dur labeur, aspirent 
à connaitre pendant deux semaines pour les uns, trois semaines ou 
un mois pour les autres, la satisfaction que procure un repos bien 
gazn 

Cependant, beaucoup de ces salariés seraient dans l'obligation de 
rester chez eux pendant les vacances si des dispositions n'étaient pas 


prises pour leur permettre d'effectuer les déplacements qu'ils désirent 
pour partir en vacances 

En raison de la montée croissante du coût re la vie, de l'augmen- 
tation du prix des transports et de la diminution du pouvoir d'achat 
des salaires et trailements, il devient de plus en plus difficile, pour 
la plus grande quantilé de salariés. de trouver ces ressources leur 
permettant de prendre les vacances de leur choix. 

Et pourtant, dans l'esprit du législateur, la loi Sur les congés payés 
devait permettre à tous les salariés de jouir de leurs vacances en 
allant À la mer, à la montagne ou à la campagne. 

Déjà l'an dernier, en raison des difficultés de la*vie, l'ensemble ces 
salariés, à la veille des congés, n'avait pas manqué de réclamer une 
indemnité de vacances d'au moins 6000 FE, Dans de nombreuses 
entreprises, ces indemnités furent acceptées; dans certaines corpo 
rations, comme les employés de banque et bourse, une indemnité 
de S.750 F fut accorcée. 

Tenant compte de la hausse dn coût de la vie depuis l'an dernier, 
il nous semble que pour permetltre aux salariés de prendre des 
vacances dans des conditions normales, il serait nécessaire de leur 
accorder une indemnité au moins 1200 F, 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
doi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tticle unique, — West arcordé À lous les salariés une prime de 
Vacances d'un minimum de 12.000 F, 





ANNEXE N' 12909 





(Session de 1951. — Séance du 19 avril 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLEUTION tendant À inviter le Gouvernement À 
majorer de 30 p. 100 l:: salaires forfaitaires dl: marins de com- 
merce, présentée par MM. Marcel Hamon, Cermolacce, Signor, 
Guigen, Canre, Gouge et les membres du groupe communiste, 
députés, — (kenvoyeée à la cominission de la marine marchande 
el des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un accord intervenu récemment entre 
représentants des armateurs et représentants des marins de com- 
merce stipule que les salaires réels des marins sont augmentés 
de 10 p, 1. 

Cette augmentation on ne peut plus justifiée des salaires des 
travailleurs de la mer porte le retard des salaires forfailaires sur 
les salaires réels à environ 30 p. 100 

En etfet, lors de la discussion du budget de Ja marine marchande, 
M. Paul Cermolacce, député des Bouches-du-Rhône, avait fait, à la 
tribune de l’Assemblée nationale, la démonstration que les salaires 
réels avaient, déjà à cette période (février 1991), été modifiés de 
50 p. 100 depuis la fixation des salaires forfaitaires, par le décret 
du 5 novembre 1938. 

Il ne se trouve personne, et pour cause, pour contester la 


démonstration de M. Cermolacce, 
Si l'on ajoute la dernière augmentation de 10 p. 100 à ceites 


intervenues précédemment, nous nous trouvons donc en présence 
d'une modification de 60 p. 100 des salaires réels par rapport à 1948. 

Or, si les salaires réels ont augmenté de 60 p. 100 depuis 1943 
= certaine modification apportée au calcul du salaire de base, 
es salaires forfaitaires, eux, ont élé augimentés de :# p. 100 seule- 
ment et ce, à compter du 4e janvier 1951. Le retard des derniers 
sur les premiers est donc: bien de 30 p. 100, 





Depuis longtemps déjà, le groupe communiste s'est inquiété du 
décalaze grandissant entre les salaires réels des marins et leurs 
salaires forfaitaires. Ce décalage cause, en effet, un grave préjudice 
aux pensionnés, puisque les pensions des marins et des veuves 
de marins sont calculées, non sur les salaires réels mais sur les 
salaires forfaitaires. 

Dans une proposition de résolution déposée le 10 novembre 195%, 
le groüpe cominuniste invitait le Gouvernement à majorer de 
42 p. #00 Les salaires forfaitaires fixés par le décret du 5 novem- 
bre 1913 

Ce pourcentage avait d'ailleurs été admis par une majorité en 
juitlet 1990, à la commission technique consultative de lélablisse 
ment nalional des Invalides. Notre proposition fut adoptée à luna- 
ninnté par la commission de la marine marchande et des pêches, 
Pleven-Deflerre refusa de l'appiquer et Les 


mais le Gouvernement 
COX IDetnes un Inois 


commissaires de Ja majorité Ia reniérent 
plus lard. 

Au cours de la discussion du budget de la marine marchande en 
février 191, le groupe communiste faisait un nouvel effort pour que 
les salaires forfaitaires fussent augimentés de 50 p. 100 une nouvelle 
auginentation de salaires réels étant intervenue entre temps. A cette 
dernière époque, le Gouvernement el sa mojorité décidèrent de 
relever les salaires forfaitaires de 30 p. 109 seulement et ce à comp- 
ter du fer janvier 1941, Késant ainsi gravement les pensionnés. 

Cette décision élait illégale, 

En effet, il ne peut y avoir aucun doute sur le sens de la lat votée 
en 1938. 

L'article 59 stipule: 

« En cas de modification générale des salaires dépassant 5 p. 100 
par rapport aux taux antérieurs, 11 sera, dans les mêmes formes, 
rovéde à la revision des salaires forfaitaires » (dans « les mêmes 
Lrmes c'est-à-dire par décret). 

Conune dans cette forraute il n'est pas mentionné quel rapport 
devra exister entre augmentation des salaires réels et augmentation 
des sa aires forfaitaires, l'exposé des motifs du projet de loi gou- 
vernemental qui devait devenir la loi du 22 ro mé 1938, projet 
n° 5300 prend Ia précaution de préciser: « en cas de modification 
générale du taux des salaires des navigants, les pensions seraient 
revisées dans les mêmes proportions ». Ce qui, obligatoirement, 
suppose une revision préalable des salaires forfailaires « dans les 
iéines proportions » que les salaires réels. 

Quand on Hit les deux textes précédents avec atteption on constate 
méme que le Gouvernement à commis, depuis 1948, une série d'illé- 
galités, 

En effet, trois augmentalions où modifications de salaires réels, 
saus compter la dernière, ont eu heu depuis le à novembre 1948, une 
en 1949, deux en 1950, Ces trois augmentations furent, toutes les 
trois, supérieures à 5 p. 100. 

Par conséquent, d'après le texte même de l'article 55 de la loi du 
22 seplemmbre 1948, les salaires forfaitaires (et par voie de consé- 
quence les pensions) auraient dû subir trois majorations au cours 
des années 1919 et 1950, 

En attendant janvier 1951 pour leur faire subir une majoralion !es 
gouvernements successifs ont privé les marins pensionnés des reva- 
lorisations de pensions qui, mème si elles étaient venues plus tard, 
intégralement, eussent perdu, du fait de la montée constante du 
coût de la vie, une parte de leur efficacité. 

Mais, lorsqu'en janvier 1951, le gouvernement Pleven s'est aécidé, 
sous la pression des marins, à reviser les salaires forfaitaires et les 
pensions, 1 a ajouté une nouvelle illégalhité à toutes les autres puis- 
que, au lieu de les augmenter de 50 p. 100, comme les salaires réels 
l'avaient été, il ne les à majorés que de 50 p. 100. 

L'Assemblée ne peut tolérer que le Gouvernement commetle une 
nouvelle tHégalité. 

La loi du 22 septembre 193% (article 59 dernier alinéa) est formelle : 
si les salaires réels sont augimentés d'un minimium de 5 p. 100 les 
salaires forfaitaires doivent être revisés. Le dernier accord entre 
arimaleurs et marins vient d'augmenter les salaires de 10 p.100, Ja 
loi unpose la revision des salaires forfaitaires et, par voie de consé- 
quence, des pensions. 

Nous voulons, par la même occasion, permettre à l'Assemb'ée 
d'imposer au Gouvernement de redresser l'injustice commise au 
détriment des pensionnés de la marine marchande et des pêches en 
février dernier, C'est pourquoi aux 16 p. 100 d'augmentation qu'im- 
pose la Joi après le dernier accord armateurs-marins, nous ajoutons 
les 20 p. 100 qui auraient dû intervenir à compter du fer janvier 1954. 

Si la on mode de l'Assemb'ée nationale et le gouvernement refu- 
saient d'adopter notre proposilion qui, malheureusement, ne peut 
être qu'une proposition de résolution, ce refus ne pourrait être inter- 
ses par les marins el les veuves de marins que comme la volonté 
ormelle de supprimer l'échelle mobile des pensions contenue dans 
la loi du 22 seplembre 1918. 

Soulignons, pour terminer, qu'aucun argument financier n'est 
opposable à notre proposition el cela pour plusieurs raisons: 

fo Nous ne demandons que l'application d'une loi votée à l'unani- 
milé par le Parlement depuis 1948, Or, peut-on tolérer que le Gour- 
vernement ne prévoie pas, dans les budgets, les crédits nécessaires 
pour appliquer les lois ? Ce serail tout simplement le régime du bon 
plaisir des gouvernants; 

2° Un gouvernement qui va consacrer, en 1951, plus de 1.000 mil- 
liards à la guerre et à la police, ne peut-il trouver quelques cen- 
taines de millions pour appliquer une loi votée par le Parlement ? 

Jo Méèrme s'il refusait de distraire de ses crédits de mort les 
maxiestes somimes nécessaires pour appliquer Ja loi et donner du 
pain aux vieux marins et aux veuves de marins, H suffirait au Gou- 
vernement d'affecter à nouveau à la marine marchande le produit 
de la surtaxe créée par la loi du 12 juillet 1934 pour trouver les 
crédits nécessaires et au delà; 
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ton représentait 80 p. 100 des ressources de la caisse alors qu'elle textes susceptibles d'être élaborés par le Gouvernement à la suile du 
représente plus que 60 p 100 aujourd'hui. vole de la proposition de 1! lution « que votre comtmission 
Pour toutes les raisons précédentes, nous vous demandons d'adop ues pensions vous delnande d ado; 
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ANNEXE N' 12910 
sois ANNEXE N' 12912 


(Session de 1951. — Séance Cu 19 avril Fo.) 


PROJET DE LOI portant prorogation de l'homologation de taxes para- n de 191 Séance du 19 avril 1.) 
fiscales 1nisluiluces dans le domaine industrie et commercial. pre 
| au nom de M. Henri Queuille, président du conseil des RAPPORT fait au un de a comm 1 «le put la nrouo- 
ministres, par M Jean-Marie Louvel, ministre de industrie el du Lion « oi {1 | \iine Len et } ‘ 
nnmerce, par M. Maurice Petsche, ministre des finances el des colle, tendant à faire benelhicier des los du 9 pui 1853 C1 du 
Maires économiques, par M. Ecgar Faure, ministre du budget, 17 aout 1876 foncaionnmries «| hors d'Europe | reti 
par M. Robert Buron, secrétaire d'Etat aux affaires économiques, pur dl | | enseignement, | M. | 
et par M. André Morice, secrétaire d'Etat à l'enseignement techni 
ue, à la jeunesse el anx sports, (Renvoyé à la cormimission \! la | { | ; 
‘ tinauces.) du 1 te di | 4 vi t malita | de 
153, 101% et 14 il \ i 
EXPOSE DES MOTIFS des services 1 deu 
ICTIE « 1 ds Ü\ { | l { (| | 
Mesdames, messieurs, dans les conditions fixées par l'article 261 Mai es avantard ont: en fuit. rolug aux TP de 
décret n° 4S-198S6 du y décembre 1918 portant réforme fiscale, le l'éducation nationale détache au Mi there à aftu} al LÔr! 
decret n° 49-1200 du 25 juin 1949 à humologui pour une periode pour exercer leur fonctions hors d'Europe, Une disposition de la loi 
prenant fin le 31 décembre 1930 Civerses colisalions professionnelles de OU, qui n'a pas éte ex ten tabrogé: ‘ \ urt 
instituées au profit d'inshültulions concourant à la formation profes les réserve. en TT v avoents 4 i di: es din trations 
sonnelle e{© aux recherches techuiques, pour les industries des publique sancuices où de 1 dl niasinen n % CTATCEr (À 
chaux et ciments, de la céramique, des mines de fer el de là sidé =. lions de même nature 
Juryie 
le régime définilif de ces cotisations sera fixé, en mème temps Or, les établissements d'enseishoiment françuis à Fidranger. hors 
que celui des autres taxes et redevances parafiscales par la loi d'Europe, ne peuvent être organes |] une adtnistration publique 
revue per l'articie 1 de la lei ne 49-310 du S mars 10419 relative aux francaise el a prend nt, par con t«] ent N iPUatistin print Œuonque 
comples spéciaux du Trésor, Ce texte vient c'étre déposé ir le rec on s d'ulidité publuqu til que Ja m lon laiqu française, 
bureau de l'Assemblée nationale sous forme de projet de loi, mais telleci gère le: puissants etabi ere { | f ça d'enscignement au 
il apparait qu'un Voile ne saurait intervenir avant un certain délai. Moyen or ” fab d'Al PA … C, 0 _ Xi e Ps Dai Bevroulh, 
hu Ce pourdqueor ele latsetment ib\enbonnie \ e Goivern 
Afin d'éviter les perturbations qu'une interruplion des perceplions ment À cul , Elle est, de plus, en liaison étr ile Le le vies 
pour une durée indétenmminée ne manquerait pas d'apporter dans des relation culturelle à l'éducation nationale et aux affaire 
le fonctionnement des institutions d'intérêt géncral alimentées Ctrangères. En fait inon en droit, c'est plus une udministralion 
par les colisalions en cause, il importe de proroger provisoirement publique qu'un organisme prit 
l'etftet du cécret d'homologation 
| ‘ ' 1 1 ! to ! | tit | 
Tel est l'objet du projet de loi soumis à vos délibéralions qui pré cs . Pe | { ts Ve ( Mu au à fo "e PARERTRS dl ie on 
seule ainsi le caractère d'une mesure purement conservaloire. STORE ER SUN PERNRS S SVENCIES, SUICRNISRN ( ml 
réls privi til eulement Le tavonnement inteHectuel de lt France 


ul on ipliucnce à eiransrel 


PROJET DE Lol D'ulieur ils con-ervent Tonus leu anti droits à \ancement 
es à la retraite, DE est done initie « leur refuser le drat aux 
e Va loi de 1913, qui ne peut s'appliquer à 








Lucle unique. — Sont reconduiles, jusqu'à l'entrée en vigueur de bonifeations en arguant 
la loi prévue par Particle 44 de da lot n° 49-310 du à mars 149 relative eux que parce que ïe législateur n'a pas prévu leur cas. La dtspu 
aux cotmples Spéciaux du Trésor, les dispositions du décret no 49 Lon restrictive de la lot de 1944 n'a d'ailleurs pas été reprise par 
00 du 25 juin 1949 portant homologation jusqu'au 31 décembre 1950 les lots ultérieures, mais n'a pas non plus été explicitement abrogée, 
d'arretés instituant diverses cotisations de caractère parafiseal au ce qu, permet à l'administration de Fopposer aux intéressi 
protit d'institutions intéressant la formation professionnelle el le , stinesdis conte el ; nettlemot 
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Un prof: eu: à Alger béncticie l « ik 
PORT fait au nom de ja comimssion des pensions sur la proposi son collègue à Addis-Abéba n'en benéhicie } 
n de résolution {n° 11794) de M. Devemy et plusieurs de ses 
êuues tendant à inviter le Gouvernement \ prendre en conside- Une mesure réparatrice ne peut guère soulever d'ol AL Din 
ralion les grades des agents civils «ic la céfense passive pour le scares car €lle coûlerat à element ir tout ie j L visé, 
Caicul des pensions acquises, au litre de vichimes de guerre, par \ peu prés le trailement ua peut fonchonnain 
CU où par leurs avants droit, par M. Mouchel, député En effet. \ffai étrangères estiment s in 7 le 
nombre di tof is et instituteurs détachés h l'Europe, Avec 
Mesdames, messieurs, la proposition de résolution n° 11791 de > ans de set est noyer li au } [ui ] U leur 
M. Devemy et plusieurs de ses collègues fem à réparer l'injustice retraite chaque année, 1 DELLE LEON LR rev "leur 
nt sont Victimes les agents de la défense passive où leurs ayants pension de relraile de inuilés el dette, tu FUN ual, à 
jt en ce qui concerne les pensions d'invalidité W) annuntt lot du 20 seplembre 1948 t. 16, 8° Lun ta 
I est inulile de souligner le courage, la vaillance dont firent de >: BREEN - 4 Q . A en à hr lotal, m À a, 
hieuve ces hommes qui sauvôrent au que de leur vie, tant de { eu une, de ; (4 à du l PNG nf de b l ju CTAaICHE M CRE) 
rs setnblables pendant Is bombardement plus à Pensem le ces fonclionnaires, soit, avec un traitement de 
ù base moven de 600000 une sointne totale de 44000 1} Furore 
Personne ne peut done contester que, pour l'établissement de faut remarquer que, parmi ces fonctionna idéressi nornbreux 
Il il à pension, il doit être tenu compte de la hiérarchie des fon: nt coux qui alleindraient 1 naxumuin de 40 n lil eo à leurs 
qu'is exerçaient. par assimilation aux grades militaires, rvi de guert t'pour lesquels, pai iséquent tions 
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prévues n'interviendraient pas, de sorte que la dépense indiquée 
précédemment apparait comme très largement calculée. 

En conséquenge, votre commission des pensions vous demande 
d'adopter la proposilion de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à comyléter l'article 33 de la loi du 20 décembre 13 sur 
Les pension en faveur des fonctionnaires détachés hors d'Europe 
pour y remplir des fonctions d'enseignement. 
Art, {er — Le dernier alinéa de l'article 33 de la loi du 30 décembre 
191% ur les pensions est modifié et complété ainsi qu'ii suit 
Li avantagi spéciaux atlachés par Ja loi du 9 juin 1853, 
| ter) et par la loi du 17 août 1556 à 
lions publiques, sont accordés: 
administrations publiques fran- 


47 

' 
22 

Z 


lo Aux agents détachés dans des 


Çui «x départements et terrioires d'outre-mer et des Elats pro- 
TE 1] { = 

Aux fonclionnaires détachés hors d'Europe pour y remplir 
Ü netiot l'enseignement. » 

Art. 2. = | igent! n activité à la date de la promulgation de 
la pi nte loi bénéf ront 4 avantages prévus à Particle fer 
pour { e la periode écoulée depuis leur mise en position de déta- 
€! nt 


ANNEXE N° 12913 


Séance du 19 avril 1951.) 


RAIPORT fait au nom de la commission des pensions sur la pro- 


résolution n° 419) de M. Emile Hugues tendant à 


D = 
inviter le Gouvernement à suspendre les mesures de régionali- 


tion} 


sation des direClions départementales des anciens Combattants, 
par M, Monuchet, député, 

Mesdames, messieurs, le minisire des anciens combattants a 
voulu, par fe décret n9 48162 du 28 janvier 1448 (Journal officiel 


du 9 janvier 1918), supprimer les directions départementales des 
#nciens Combaliants pour creer dans la France continentale 19 ser- 
vices interdéparlementaux, chacun de ceux-ci comprenant, en plus 
des centres de réforme et d'appareillage 

{> Le service des pensions des victimes militaires et civiles de la 
guerre ; 

2° Le servire des emplois réservés; 
service d'état civil et des sépultures. 

A re premier décrel est Yenu s'ajouter celhi du 3 avril 1918 
qui précise le rôle et les attributions des nouveaux organismes. 

be ces deux décrels, 11 résulle de graves inconvénientis : 

1» La suppression des direclions départementales qui donnaient 
enlière salisfaction aux bénéficiaires, 

J L'obligation pour les victimes de ia guerre de se déplacer à 
uue distance plus grande occasionnant des frais supplémentaires et 
des falgues jnulies; 

3e La centralisation excessive qui rend difficile la constitution des 
dossiers, les paralyse, sinon arrèle leur acheminerment normal 

Le décret no 48-655 du 3 avril 4948 paraissait devoir donner un 
semblant de satisfaction en permettant aux délégués régionaux de 
prendre des mesures provisoires où d'alente; cependant, juridique- 
ment, en raison de l'arucle 5 du décret du 3 avril 1948 et de l'arli- 
cle S3 du code des pensions militaires d'invalidité, les décisions 
prises s'avèrent inefficaces pour ne pas dire quasi inapplicables. 

Du point de vue des économies, on peut considérer qu'il n'y en 
aura pas, en raison Ou translert du malériel, des archives, des 
indemnités de déplacement, de logement et de résidencé du per- 
sonnel muté 

D'ailleurs, le Conseil d'Etat a conclu que {a réorganisation prévue 
n'était pas souhaitable actuellement, qu'elle entrainerait des 
dépenses énormes au moment même où l'on recherche des écono- 
mies immédiates, 

Du côté dr personnel, celle réforme crée également de nom- 
breuses perturbations, la plupart, anciens combattants de 1914-1918, 
ne pouvant en fin de carrière consentir à des mutations onéreuses 
et ditficiles. Enfla, de nombreuses assoriations de victimes des deux 
guerres se sont prononcées contre la réforme en cours la jugeant 
inopportune et elles demandent l'annulation des décrets en cause. 

C'est pourquoi voire commission des pensions vous demande 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à suspendre les 
mesures tendant À organiser les services extérieurs du ministère 
des anciens combattants et victimes de la guerre sur le plan inter- 
départemental et à maintenir les directions départementales de ces 
services, , 





ANNEXE N° 12914 


(Session de 1951, — Séance du 19 avril 1951.) 


AVIS (ransmis par M. le président de l'Assemblée de l'Union fran. 
çaise sur la proposition de loi (no 9352) de M. Mamadou Konate 
et plusieurs de ses collègues tendant à la Création d’un « cadre 
Unique » du personnel des Chemins de fer d'Afrique occidentale 
française. 
L'Assemblée de l'Union française, estimant que la proposition de 
loi de M, Mamadou Konalte ne pourrait, en tout élat de cause, 
aboutir dans un délai assez rapide pour faire cesser l'état de 
malaise qui existé parmi les cheminots d'Afrique occidentale fran. 
çaise, 

Emet l'avis qu'il n'y a pas lieu, pour l’Assemblée nationale, da 
poursuivre l'examen de ladite proposition de loi, à condition que 
ie Gouvernement s'engage à intervenir dans les meilleurs délais et, 
+1 possible, dans un délai de trois mois à compler du 15 avril 
afin : 

jo D'assurer au personnel de la régie des chemins de fer de 
l'Afrique occidentale française, une organisation statutaire €com- 
mune, l'intégrant dans un cadre unique dans lequel chacun puisse 
être appelé à bénéficier, sans aucune discrimination raciale, d'avan- 
lages analogues à ceux accordés, soit aux agents de la S. N, C. F 
soit aux fonctionnaires du territoire; 

20 De lui accorder toutes garanties statutaires contre les mesures 
irbitraires, notamment en matière de discipline, et de lui assurer 
un régime de retraite équitable: 

3° obtenir rapidement l'intégration effective, dans l’organisa. 
tion commune, des auxiliaires intégrables, sans la limiler aux seuls 
bénéficiaires de contrats d’assimilation, 


mme cl 


ANNEXE N° 12915 


(Session de 1951. — Séance du 20 avril 1951.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites odntre un membre de l'As 
semblée. — (lKenvoyée à la commission des immunités parlemen- 
taires.} | 

13 avril 19%1. 


Le garde des Sceaux, munistre de justice, 
à M, le président Herriot, président de l'ASsem- 
bite nationale, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Cance, député à l’Assemblée nationale, for- 
mée le 22 mars 1%o1 par M. le procureur général près Ja cour d'appel 
de Rouen. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me {enir informé de la décision 
de l'Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hauls 
considération, C4 LA 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation : 
Le chef de cabinet, 


Signé: Illisible. 





ANNEXE N° 


12916 


(Session de 1991. — Séance du 20 avril 1951.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l’'As 
sembiée. — {Renvoyée à la commission des imamunités parlemen- 
taires.) 

18 avril 1951. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
à M, Le président Herriot, président de l'Assem- 


blée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une cemande en autorisation 
de poursuites contre M. Kriegel-Valrimont, député à l’Assemblée 
nationale, formée le 5 avril 1951 par M. le procureur général près 
la cour d'appel de Paris. 8 

Je vous serais obligé de bien vouloir me {enir informé de la décision 
de l'Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, ‘ 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation : 
Le chef de cabinet, 
Signé: Illisible. 


me 


a — 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





—  ASSEMBLEE NATIONAIE 





ANNEXE N° 12917 


(Session de 1®1. — Séance du 20 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (n° 10861) de M Bouxom et plu- 
ciceurs de ses collègues tendant à faire bénéficier les jeunes tra- 
vailleurs à domicile d'avantages comparables à ceux reconnus 
aux jeunes travailleurs du régime général en 1nalière de congés 
payés, par M. Bouxom, député. 


Mesdames, messieurs, depuis la loi du 19 août 1916, insérée à 
article 54 g du livre EH du code du travail, les jeunes travailleurs 
du régime général bénéficient en inat'ère de congés payés, de dis- 
positions plus avantageuses que les adultes. C'est ainsi que chaque 
mois de travail ouvre droit, en ce qui les concerne, à deux jours 
ou à un jour et demi de congé, selon qu'ils ont moins de dix-huit 
ans on moins de vingt et un ans, alors que les adultes n'ont droit 
guà un jour de congé par mois de travail effectif. 


Une loi plus récente, du 9 juin 1949, à rendu applicable aux 
jeunes travailleurs de l'agriculture les dispositions du code du tra- 
vai! relatives à la durée du congé des jeunes 


Pur contre, les jeunes travaillant comme ouvriers ou ouvrières 
à domicile, ou encore comme auxiliaires salariés de ceux-ci ne béné- 
foient d'aucun avantage par rapport à €e qut est accordé aux 


adult 

Les congés payés des travailleurs à domicie sont réglés non 
par des dispositions insérées au code du travail, mais par celles 
d'un arrêté du 13 octobre 1941, pris pour l'application de la loi du 
der août 1944, loi qui à trait à la législation relative aux travailleurs 
à domicile. 

En vertu de cet arrèlé, les employeurs sont exonérés de toute 
obigalion en malière de corgé payé par le versement d'une allo- 
cation égaie à 4 p 100 de la rémunération nette due à louvrier 
ou l'ouvrière à domicile et versée en mêime temps que celle-ci. 


Il n'a pas paru poscible aux services du ministère du travail 
détendre aux jeunes travailleurs ou travailleuses à domicile le 
benélice des dispositions de la loi du 19 août 1916. Ces jeunes 
travarlleurs n'étaient pas expressément visés, en effet, par les dis- 
positions du code du travail. Hs relèvent des dispositions de ia 
loi du fer août 1941, qui n'a pas subi de modifications en ce 


sens 


L'objet de celte prapusilion de loi es de réparer une telle injus- 
lice. Conformément au principe de l'arrêté du 1% octobre 1951, 
elle limite l'avantage octroyé aux jeunes à une augmentation de 
l'allocation, dite de congé, actuellement versée en sus du salaire. 
Lette allocation sera deublée — comme l'indemnité de congé payé 
du régupe général est donblée, c'est-à-dire portée à 8 p. 100 — 
pour les jeunes travailleurs Agés de moins de dix-huit ans. Elle 
sera majorée ds moilié — comme c'es! encore le cas dans le régime 
gontral, C'est-à-dire portée à 6 p. 100 — pour les jeunes travail- 
leurs âgés de plus de dix-huit ans et de moins de vingt et un ane. 


Le texte proposé constiluera un nouvel article du chapitre du 
code du travail relatif aux eongés payés. Par suite, les infractions 
aux dispositions envisagées seront constatées, poursuivies. et sanc- 
{onnde selon le droit commun en celte matière. 

En conséquence, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande d'adopter là proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Il a ajouté au chapitre IV {er du titre preruier du 
lire [{ du code du travail un article 54 14 ainsi libellé: 


« Art. 54 ma. — Le donneur d'ouvrage s’acquitte de ses obligations 
en raatière de congés payés à l'égard du travailleur ou de la tra- 
valleuse à domicile el, eventuellement, à Fégard de l'auxiliaire 
salarié de celui-ci par le payement, effectué en même temps que 
tel de Ja rémunération, d'une allocation égale à 4 p. 100 de la 
r'munération nelie avant retenue pour assurances sociales et autres 
retenues légates sur le salaire. L’al'ocation est portée à & p. 100 
de la rémunération nette ee il s'agit d'un travailleur ou d’une 
travailleuse ou d'un auxiliaire salarié âgé de moins de dix-huit ans, 
e{ à 6 p. 100 de la rémunération nette si le travailleur où la tra- 
Vailleuse à domicile où l’auxiliaire salarié considéré est agé de 
plus de dix-huit ans et de moins de vingt et un ans. Mention du 
Yersement de l'allocation susvisée est portée sur le bulletin ou 
Carnet visé à l’article 33 b du livre I du présent code. 

« Le payement de cette allocation exonère de toute obligation 
en matière de congé payé le donneur d'ouvrage et, éventuellement, 
l: chef de l'établissement pour le compte duquel il opère 

“ Le travailleur ou la travailleuse à domicile est responsable 
: l'égard des auxiliaires salariés qu'il oecupe, de Fapplication de la 
‘gislation sur les corgés payés dans les conditions du droit com- 
INun, » 


Art. 2. — Toutes dispositions contraires à la présente loi, et 
notamment celles de la loi du ter août 1941 et de Farrèté du 13 octo 
bre 4%4t pris pour son application, sont abrogées. 








ANNEXE N' 12918 


Session de 1901. — Séance du 20 avi 1951.) 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi {n° 1106; et la lettre re tive 


(ne f2$59) au projet de loi relatif au dévelopnemen des credits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils hour 
l'exercice 1951 (sante publique et population), pair M. Marcel 
David, député (1 


Mesdames, messieurs, votre comimi<<ion à adopté, à lunan‘ruité, 
les augmentations de crédits proposées par le Gouvernement sur 
les chapitres du tbudïet se rapportant aux articles du projet de 


loi (deux à seize) disjoints en première lecture. Elle croit devoir 


formuier certaines réserves sur l'évaluation des nouveaux credits 
qu'elle estima, dans l'ensembie, in<uffisants pour faire face aux 
besoins réels 

A l'égalité des voix, elle s'est prononcée contre la disjonction de 
l'ancien article 17 du projet no 11036 qui devient l'article 2 ci-après. 

Nous rappelons que cet article a peur objet d'affecter, chaque 
année, sur les ressources des différents régimes de prestations fami- 
liales, une somme égale à 0,03 p. 100 du montant des prestalions 
légales servies par chacun de ces régimes, à un fonds spécial des- 
tiné à assurer le fonctionnement de l'Union nalionale dess associa- 
tions familiales et des unions départementales d'associations fami- 
liales constituées en vertu de l’erdonnance du 3 mors 15 

En première lecture, votre commission, suivant en cela l'avis 
du Conseil d'Etat, avait estimé que « l'intérêt que présen'e le fonc- 
tionnement de ces unions, sil justifie une subvention sullisante 
du budget, ne devrait pas être assuré sous 14 forme proposée 

Sous le bénéfice de ces observations, nous vous prions de vouloir 


bien adopter le projet de loi dont la leneur sui 
PROJET DE LOI 


Art, fer, — Il est ouvert au ministre de la santé publique et de 
la population, au titre des dépen<es de fonctionnement des services 
civiss de l'exercice 1991, des crédits s’élevant à la somme totale de 
35.4746.597.000 F, et répartis, par service, conformément à l'etat 
annexe à la présente loi. 

AT, 2. — A compter du {7 janvier 1991, il sera prélevé, chaque 
annee. sur les ressources des différents régimes de prestations 


familiales, autres que les régimes spéciaux visés à l'article 64 
(19, 20 el So) du décret du 8 juin 1916, une somme égale à 0,03 
p. 100 du montant des prestations légales servies par chacun de 
ces régimes, au cours de l’année précédente, afin de constituer un 
fonds spécial destiné à assurer le fonchonnement de l'Union natios 
nale des associations farniliales et des unions départementales 
d'associations familiaies, créées en application des dispositions de 
l'ordonnance ne 45-9293 du 2 mars 1945. 

Un décret déterminera les conditions d'application du présent 
article, 


ETAT ANNEXÉ, — Budget des services civils pour l'erercice 1901. 


Santé publique et ponulation. 
Niue ook Nos ND GB EURO RIT NOM NS CNIL ei S AS € 00 + e 6 2 
Ge parlie. — Charges sociales ; 

Montant des crédits proposés, 43.923,924.000 F; crédits de 190, 
29.161.113.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet 
de ioi n° 11046, annexe ne 3 el leltre rectificalive n° 12875), 33.923 
millions 990.000 F: crédits proposés par la commission, 9,52 mil- 
lions 924.000 F; différen’es par rapport au prajet du Gouvernement, 


6.009 F. 


crédits proposés, 35.746.557.000 F: crédits de 1950, 31.329 
millions 262.000 F; crédits demandés par le Gouvernement 
(projet de loi n° 11046, annexe n° 3 et lettre rectiflcative 
ne 12875), 35.751.570.000 F: Crédits proposés par la com: 
mission, 99.716.997.000 F; différences par rapport au projet 
du Gouvernement, 5.022.000 F 


ANNEXE N° 12919 e 


{Session de 1931. — Séance du 20 avril 194.) 


R\PPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission Ces 
financés sur le projet de loi (n° 11048) et la lettre rectificative 
n> 12902) au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses (le tonctionnement «(25 services civils pour 
l'exercice 1959 (P. T. T. — C. N. E.). Dispositions concernant le 
budget annexe de la Caisse nationale d'épargne, par M. de Tinguy, 
député 11. 


Mesdame=, messieurs, volre commission à adopte sans au ne moci- 
fi:ation les auymentalions de crédits proposées dans la lettre rectift- 
cative au projet de loi relatif au dévelappement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement de la Caisse nationale d'épargne. 


(t) Voir également le n° 12216. 











— 


—  ASSEMBLEE NATIONAIE Annexe n° 12921. 








‘article 2 du projet iilial qu'elle avait provisoirement écarté, en 


lnvilant le Gouvernement à rechercher une solution plus au point. 

Volt ainission vous demande, en conséquence, de bien vouloir 
adopter les dispositions chaprès complétant le projel de loi qui vous 
à él: OUINIS par nou rapport D° 12402, 


PROJET DE LOI 

relatif au développement des crédits affectés aur dépenses de fonc 
bonnement des Services cuis pour Cercreice 191 budyet annere 
de la caisse nalionale d'épargne). 





Art. fer, — Le budget annexe de la caisse nationale d'épargne 
rallaché pour ordre au budget ges serdices eivés pour l'exercice 191 
est fixé, en revelles et en dépenses, à la somme lolale de 13 mmil- 
hons 005.900 F, 

Ces recettes et ces crédits sont répartis, 
à l'état annexé à :a présente loi, 

Art. 2, — L'article 20 de la loi du 21 juillet 1895, modifié par la 
Joi du 30 avril 1931, est remplacé par les dispositions suivantes: 

« L'intérêt à servir par Ja caisse nationale d'épargne à ses dépa- 
sants est fixé par décret pris sur ie rapport Cu ministre des postes, 
télégraphes et téléphones et du ministre du budget, après avis 
de la commission de surveillance de la caisse des dépôts el consi- 
gnalions 

« est calculé et élabli dans les conditions et suivant le made 
déterminé par l'article 5, en tenant comple du prélèvement néces 
saire poud couvrir les frais d'administration de Ja caisse 

«u Ce prélèvement ne peut être inférieur à 0.50 p, 100: il Coit être 
suffisant pour que le faux d'intérét en résullant soit toujours infé- 
rieur de 1 p, 100 à celui qui serait fixé en verlu de larliele 5, avant 
déduction des sommes nécessares à l'octroi aux caisses d'épargne 
ordinaires de la ristoumme visée par Particle 4°,» 


par service, conformément 


Dépenses du budart annere de la caisse nationale 


Frar asexé 
urdre au budget des services Ccironls pour 


d'épargne rattache pour 
L'exercice Vol 


Caise nationale d'épargne. 
DÉPENSES 


ke partie. — Personnel: 
Montant des erédits proposés, 71.112.000 F: crédits de 1930, 
667.16%.000 EF: crédits demandés par le Gouvernement (projet €e loi 
ne 11048 et lettre recthificalie no 1290 1N4.1135.000 EF: crédits pro- 
posés par la commission, 384.44%.000 F; différences par rapport au 
projet du Gouvernement, néant, 


RH... 215 4 Haas MON LAN 


Ge partie, — Charges sociales: 
Montant des crédits proposés, 13.819.000 F: crédits de 1950, 13 mil- 
lions 969.000 F: crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi n° 11048 et lettre rectificalive no 12902), 15.819.000 F; crédits pro 
posés par la commission, 13.919.000 F;, différences par rapport au 
projet du Gouvernement, néant 
Bot LV gd 2 L'EDOe:E . 
Totaux: montant @es crédits $s, 10.328 982,000 F; crédits 
de 1950, 8.719.009.000 F; crédits demandés par Je Gouverne- 
ment (projet de loi no {11038 et iellre reclificative no 12902), 
10.328.982.000 F: crédits proposés par la commission, 10 mil- 
liards 328.982.000 F; différences par rapport au projet du 
Gouvernement, néant. 
Versement au budget général de l'excédent des receltes sur Îles 
dépenses: 

Montant des crédits proposés, 2678918000 F: 
4.409.795.000 F: crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi n° 11048 et lettre rectificative n° 412902), 2.678.918.000 F5 crédits 
proposés par la commission, 2.678.918.000 F;, différences par rapport 
au projet du Gouvernement, néant. : 

Totaux pour la caisse nationale d'épargne: montant des crédits 
proposés, 13.007.900.000 F; crédits de 1990, 10. 128.800.000 F: 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi no 108 

et lettre rectificative (ne 12902), 143.007.%1.000 F: crédits pro- 
posées par la commission, 43.007.900.000 F5 différences par 
rapport au projet du Gouvernement, néant, 


propost 
î 


crédits <e 1950, 





ANNEXE N' 12920 





(Session de 1951. — Séance du 20 avril 1954.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi (no 141108) et la leltre rétificative 
{no 12902) au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement «ie: services civils polir 
l'exercice 1951 (P. T. T.-C. N. €.). Dispositions concernant le bud- 
get annexe des P. T. T., par M. Léon Dagain, député (4). 


Mesdames, rmessieurs, votre commission à exaininé la lettre rec- 
lificative portant réévaluation des quatre premiers chapitres de 
receltes du budget annexe des P T. T., compte tenu de l'incidence 
des nouveaux tarifs et de l'évolution favorable du trafic, ainsi 
qu'augmentation des crédits prévus à divers chapitres de dépenses 


e ne 12491, 
NATIONALE, == S. de 4951, — 7 décembre 1951, 


1 Voir € iont 
25 ASSEMBLÉE 


800 DOCUMENIS PARLEMENTAIRES 
Elle a égilement donné son adhésion à la nouvelle récaclion de 





Les nouvelles évaluations des recettes lui ont paru entièremi. 
juslüfiées, En effet, les recettes postales et les recettes des Services 
financiers accusent respectivement, pour le premier trimestre 1%, 
par rapport au premier trimestre 1960, des plus-values de 727 nr 
Hons 119000 F et 16N,697.000 F, Par ailleurs, le nombre des como 
nicalions téléphoniques enregistrées en janvier et février 1951 so 
accru de 18 millions d'unités par rapport au nombre de commun 
calions échangées au cours de la période correspondante de 1930 

Les angmentalions de crédits ont été également accepliées sas 
modification. ÉE 

Toutefois! votre commission à exprimé le regret que les nouvel es 
propositions gouvernementales n'aient pas apporté le moindre con 
mencement de satisfaction au désir formulé en son nom dans mon 
rapport no 12191 en ce qui concerne les avantages de fonction où 
de carrière qu'il serait équilab'e d'accorder à certaines catégories de 
posters, : 

Enfin, votre commission a été unanime À considérer que lauz 
mentalion proposée au lilre du chapitre 1300 doit conserver un «à. 
raclère provisionnel et ne préjuger en rien de l'augmentation don! 
en définitive, sont appelés \ béntficier les personnels postaux, dan 
les mêmes conditions que les autres personnels de l'Etat, 

Sous ie bénéfice de ces observations, votre commission des finance: 
vous demande de bien vouloir adopler les dispositions ci-après por 
ant modification du projel de loi qui vous à été soumis par mur 
rapport no 12191, 


PROJET DE LOI 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de [one 
honnement des services civils pour l'erercice 1901 (budget annee 
des postes, téléegraphes et téléphones), 


dticle unique, — Le budsel annexe des posles, télégraphes et 
léléphones rattach£é pour ordre au budget général pour l'exei 
cice LOUE est Nxé en reccties à 129.3S6.308.000 FE el en dépenses à 
121165308000 EF, 

Ces receltes e©°ces crédits sont répartis par service, conformément 
à l'état annexé à la présente loi, 


DTAT ANNEXÉ. Dépenses du budgel annere des postes, lélégraphes. 
téléphones raltaché pour ordre au budget des serrices cirils 
l'erercice 1901. 


Postes, té'égraphes, téléphones. 


{re SECTION, DÉPENSES ORDINAIRES 


Personnel: 
Moulant des crédits proposés, 94.502.192.000 F; crédits de 190, 
19.1N1.003.000 F5 crédits demandés par le Gouvernement (projel 
de loi no 11308, lettre rectificalive n° 12902), M.563.246.000 Æ ; crédits 
proposés par la commission, 94.902,192.000 F; différences par rapport 
au projet du Gouvernement, 61.111.000 F en moins. 
Malériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien 

Montant des crédits proposés, 22,618.907.000 F; crédits de 190, 
21.391.6:0.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi no 11408, lettre rectificative no 12902), 22 648,508.000 EF; crédits 
proposés par la commission, 22.648,9507.000 F; différences par rapport 
au projet du Gouvernement, 1.000 F en moins, 

Charzes sociales, 

Montant des crédits proposés, G.606.274000 F; crédits de fon, 
9.676,017.000 EF; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi no 14408, lettre reclificative no 12902), 6.606.274.000 F; erédils 
proposés par la commission, 6.606.274.000 F; différence par rapport 
au projet du Gouvernement, néant. 


_ EU dt. de LE FU .. 


Totaux pour les postes, télégraphes et léléphones: 

Montant des cpédits proposés, 129.116.309.000 FE; crédits de 4900, 
113.583.007.000 FE: crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi no 11108, lettre reclificative no 42902), 129.116.308.000 F; crédits 
proposés par la commission, 129,116.309.000 F; différences par rapport 
au projet du Gouvernement, néant, 





ANNEXE N° 12921 


(Session de 1901. — Séance du 20 avril 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurilé 
sociale sur: 1° le projet de loi (n° 12849) portant reconduction, à 
titre exceptionnel, de la majoration des prestations familiales, 
20 Ja proposition de loi (no 12789) de Mme Vermeersch et plusieurs 
de ses collègues tendant à maäjorer de 50 p. 100 pour le mois 
d'avril 1951 les prestations familiales, par M. Bouxom, député. 


Mesdames, messieurs, malgré nos vives protestalions, le Parlement 
depuis décembre 1950 à été amené à décider, puis à reconduire, des 
imajoretions exceptionnelles de 20 p. 100 Ce certaines prestations 
familiales au lieu de régler le problème de l'application de la loi 
du 22 août 1916. 

Cette loi demeure, en effet, inappliquée. 

Une conmmnission extérieure au Parlement a été chargée, en appliti 
tion de la loi du 2 mars 1951, d'étudier cette question. Elle devait! 
soumettre ses conclusions au Gouvernement avant le 25 mars 191. 
En application de la même loi, le Gouvernement devait déposer 11 
projet de loi avant le 5 avril 1951 afin que la loi pût être volée avant 


25 
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je 20 avril Cette loi cevait assurer l'application de la loi du 22 
out 1946 et réaliser entre tous les régimes la parité qui est demandée 
.t attendue avec impatience. “ | | 
Les familles françaises, que leur chef soit salarié, travailleur indc- 
endant, employeur ou exploitant agricole — celui-ci étant particu- 


lsrement défavorisé — ne demandent rien d'autre que l'application 


de la lai 
dr la promesse faite, aucun projet d'ensemble n'a encore élé 

[NE 6, 

: Votre commission désire que celte Assemblée ne se sépare pas 
gvaut d'avoir tenu Îles engagements qu'elle a pris. C'est dans cel 
esvrit que votre commission du travail et de la sécurité sociale a 
adopté la motion suivante: ( 

La commission du travail et de la sécurité sociale, soucieuse de 
çuir appliquer les lois votées par le Parlement, demande que le texte 
emislatif prévu par l'article 2, dernier alinéa, de la loi n° 1-28 du 
9 jnars 1951, soit définitivement adopté avant le 10 mai 1991, » 

7 je vote de ce texte ne pouvant avoir lieu au cours cu mois d'avril, 
une mesure transitoire apparaît encore nécessaire. 

\autre commission est saisie de deux textes. Celui de Mme Ver- 
mecrsch tendant à majorer de 50 p. 100 les prestations familiales 
d. mois d'avril a élé repoussé par 24 voix contre 14 et une absten- 
Hu Le projet de loi prévoit la reconduction de la majoration de 
op. 100 précédemment applicable. Ce projet à paru inacceplable 
à La commission. ; 
Depuis le mois de décembre 1950, il n'y a eu aucune augmentation 
. prestations familiales alors que le coût de la vie depuis celle 
époque & incontestablement augmenté et que le salaire minimum 
varanti est passé de 78 à 87 F; d'autre part, les salaires ont été 
juuiorés à diverses reprises depuis cette date. 

Le président du conseil déclarait à l'Assemblée, le 9 mars 191: 

ce serait demeurer sourd et aveugle aux réalités que de ne pas 
entendre les plaintes et voir les misères qu'engendrent les événe- 
4 dont nous subissons les effets eans en avoir la responsabilité, 
Les foyers les plus humbles, les budgets de ceux qui vivent de 
salaires fixes sont cruellement touchés, » 

es considérations nous amènent à penser qu'il est indispensabla 
d'uimenter les prestations familiales si lon ne veut pas laisser 

cr les fanilles dans la misère 
Votre commission à examiné les prévisions de recettes des régimes 
d'allocations familiales financés par une cotisation, Le principal de 
ei, le régune général, disposera de ressources permettant ce 


t 
{ 


e 


t 


porter le taux de la majoration, à compter du mois d'avril, à 
up. 100 

Uno anajoration du méme ordre apparait possible en faveur des 
truulleurs non salariés du régime général: votre commission estime 


ïHutable que cette majoration soit réalisée de la facon suivante: 

l'as Le relèvement du salaire de lgse à 12.000 F; 

Par une majoralion de 10 p. 100 des prestalions calculées sur celle 
nouvelle base. 

dinsi, cette catégorie d'allocataires bénéficiera d'une majoration 
équivalente, qui marque d'autre part le souci de votre eormmission 
de voir rétablie ja parilé du salaire ce base, prévue par la loi du 
: ut 1916 


Lu outre, votre commission, dans le même esprit, désire voir majo- 
rer Les prestations des exploitants agricoles. Pour ceux-ci, il importe 
de prévoir une majoralion des preslalions des mois de février et 
1 au taux de 20 p. 100, puis, à compler du mois d'avril, une 
giilraltion de 30 p. 10. 

dust, en application des articles f9r à 3, fous les allocataires béné- 
front d'uñe majoration Ce 30 p. 100 de leurs prestations à compter 


du imois d'avril. 

\otre cominission à ensuite examiné quelle devait être Ia durée 
de celle majoration. Par 23 voix contre 15 et une abslention, elle a 
( le que cette majoration serait applicable jusqu'à la promulgation 
de là loi prévue par la loi du 2 mars 1991. 

Lutin l'article 6 tend à combler une lacune des textes précédents. 
Votre commission considère que la simple interprétation des textes 


uctiols aurait permis d'éviter le vote ce celle disposition législative. 
Toutefois n'ayant reçu du Gouvernement nulle assurance, elle vous 
] se d'adopter cette disposition. 


la conséquence, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande d'adopter le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 
yorant à titre provisoire cerlaines preslations familiales. 


\rt for, — A titre provisoire, les allocations familiales des salariés 


Cta--inilés, Faltocalion de salaire unique, les allocations prénaiales 
et [indemnité compensatrice prévue par le cécrel n° 4S-Lxx du 
b 0 lobre 19148 sont majorées de 30 p. 100. 

del, 2, — $ fer, — Les allocations familiales et les allocations pré- 
halales des travailleurs indépendants et des employeurs des profes- 
Sins non agricoles sont calculées sur un salaire de base de 12.000 F. 

ÿ 2 — Ces allocations, ainsi calculées, sont majorées de 10 p. 100. 

el. 3. — Les allocations familiales el les allocations prénatales des 
€xploilants agricolès sont majorées de 30 p. 100. 

Art. 4. — Les dispositions des articles fer, 2 et 3 ont effet du 


1 avril 1951 jusqu'à la date Ce mise en vigueur de la loi prévue 
à l'article 2, dernier alinéa, de la loi n° 51-253 du 2 mars 191. 

\rt. 5, — Les allocations familiales et les allocations prénatales 

des exploitants agricoles payées au titre des mols de février et 
Jnürs 1951 sont majorées de 20 p. 100. 
. V't 6, — Les dispositions de l'articje fer de Ja loi no 51-258 du 
Z Inars 1951 majorani à titre provisoire certaines prestations farmi- 
iles et celles de la présente loi sont applicables en Algérie et dans 
les territoires d'outre mer. 


1901. — 7 décembre 19H, 





26 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S, de 











ANNEXE NH’ 12922 


(Session de 1951. Séance du 20 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à compléter l'article 2 die la loi du 
9 décembre 1905 :ur là séparation de l'Eglise et de l'Etat, all 
d'assurer le libre exercice du culte ‘lan |‘ établissements sco- 
laires de l'Etat ©: d'autoriser les subventions au\ établissements 
scolaires hbres, présentée par MM. Jacques Bardoux, Dixmier, 
Delachenal, députés. — (Ronoyée à la commission de Feducalon 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Particle 2 de la loi du 9 décembre 1% sur 
la séparation de l'Eglise et de FElal est rédigé conume suit 

« La République ne reconnait, ni ne subventionne aucun culte, 
En conséquence, à parür du {janvier qui suivra la promulgation 
de Ja présente loi, seront supprimées des budgets de l'Etat, des 
départements et°des communes, toutes dépenses relatives à lexer- 
cice des cultes. Pourront, toutefois, être inscrites audit budget les 
dépenses relalives à des services d'aumônerie et destinées à assue 
rer le libre exercice du culle dans les établissements publics, tels 
que: lycées, collèges, écoles, hospices, asiles et prisons 

« Les établissements publics du culte sont supprimés, sous réserve 
des dispositions énoncées à l'article 3%» 

Les dispositions de l'avant dernier paragraphe de Particle tmpli- 
quent une garantie essentielle pour la liberié des culles reconnue, 
mais dont lexeculion n'est pas assurée intégralement, ni mème 
loyalement, par FEtat. 

« l'ourront, toutefois, être inseriles au budget, les dépenses relta 
lives à des services d'auménerie et destinées à assurer Le bre 
exercice des cultes dans les établissements publics tels que: Iveces, 
collèges, écoles, hospices, asiles et prisons. » 

La Situation de fail ne correspond nullement à ce texte de fa 
loi. Ni dans les écoles prunaires, ni dans les collèges techniques ou 
secondaires, où n'existent pas de pensionnaires, une aumôénene n'est 
organisée, L'Etat parait considérer, contrairement à l'engagement 
formel inscrit dans la loi du 9 décembre 1905, que la formation reli- 
vieuse des enfants dans jies cultes reconnus, doit être donnée par 
les familles et par les clergés, en dehors de Férole, 

Or, cet élat de choses constitue, pour les foyers modestes, une 
atteinte à leur Hberté religieuse, Dans ces foyers ouvriers et paysans, 
aucun des parents n'a le temps d'assurer cette formation religeu 
Le travail des champs ou de l'atelier pour le père, les Tabenrs du 
foyer pour la mére ne leur laissent, avant Ja puit, aucune heure 406 
liberté. Seuls des parents plus fortunés pourraient donner cette for 
mation religieuse 

Quant aux représentants du culle, les difficultés de leur existence 
matérielle et lFétendue de leurs muüples paroisses rendent à peu 

l: 


près impossible leur participation réguolière à gn enseitocment reh 
gieux. : 
IL existe méme dans la province françai des région où cette 


inégalité entre foyers pauvres el foyers aisés est plus choquaute 
encore, Voici un village des Cévennes, village de bücherons et de 
pasteurs; il existe une minorité protestante, pas de temple. Pour 
se rendre au prêche, il faut franchir plusieurs kilomètres. Le come 
merçant aisé peut conduire ses enfants au caléchisme dans son 
automobile. Mais Le bûcheron n'est pas libre de donner à ses enfants 
la formation qu'il désire. Dans telle autre commune, lt major té 
est protestante mais la minorité catholique ne dispose pas des fact 
liés nécessaires puisque aucun aumônier ne donne à l'école l'ensei. 
gnement religieux. Or, il s'agit à d'une liberté élémentaire et 
essentielle, la plus sacrée de toutes, la liberté religieuse, H est 
inadmissible que, contrairement aux dispositions de l'article 2 da 
la loi du 9 décembre 1905, celle liberté ne soit pas également assu- 
rée à tous les parents pauvres et riches. 

Une autre inégalité existe, à laquelle la IVe République s'hono 
rerait également de mettre fin. 

A l'étranger, des subventions sont allouées aux établissements 
libres d'enseignement, même s'ils sont confessionnels, L'Etat pense, 
avec raison, qu'il s'agit Jà d'une action utile pour le rayonnement 
de la langue et de la culture françaises, qui à droit à l'appui de 
l'Etat. 


Mais, à l'intéricur des frontières, les établissements Hbres d'ensei- 
gnement, même et c'est actuellement le cas en France lors 
qu'ils constituent, en fait, pour FEltat, une collaboration nécessaire, 
puisque celui-ci serait dans Fincapacité d'accueillir, de loger et 
d'instruire toute leur population scolaire, n'ont pas le droit, con- 
trairement à la coutume constiutionnelle des pays anglo saxons, 
de recevoir des subventions. Les parents, qui envoient leurs enfants 
à ces Ctablissements, payent donc deux fois une participation à 
l'instruction nationale, et comme contribuables et comme parents, 

IL serait donc équitable, afin de rétablir ergre tous les foyers 
la même égalité, d'auioriser communes et départements à subven- 


tionner les Ctablissements Hbres d'enseignement primaire et secon- 
daire, 
Naturellement, les écoles et collèges subventionnés seraient, en 


fait, incorporés dans Fluniversité, soutnis aux inômes concours 
ét aux mncimes inspections 
26 
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f Si une municipalité accorde des allocations aux enfants des : 
atnilles nécessiteuses au cours de leurs études, res allocations Lg 
doivent être accordées à toutes les farnilles nécessiteuses, quelie A N N E X E N 1292 5 
que soil l'école qui recoit leurs enfants, 
Tels sont les motifs inspirés par le respect des principes élémen- (Session de 1951. — Séance du 20 avril 1951.) 


tures de ia République: Hiberté, égalité, fraternité, pour lesquels 
nous dernandons à l'Assemblée nationale d'accepter l'article unique 
suivait : 


PROPOSITION DE LOI 


L'article 9 de la loi du 9 décembre 1903 de la 


Article unique. - 
séparation de l'Eglise et de l'Elat est complété d'un article 2 bis 


et d'un arliclée 2 ter ainsi conçus 

« Aït. 2 bis. — Les aumôn'ers laïques ou religieux chargés 
d'assurer pour les enfants, dont la famille le demande au début de 
l'année scolaire, duns les éco:es primaires, techniques et secon- 
daire<, Ja formation religieuse d'un des cuites reconnus sont nom- 
més par le recteur sur la proposilion des autorités religieuses 
locales. Leur traitement est fixé d'après le nombre d'heures de 
leur enseignement, Hs peuvent êlre révoqués par le recteur ‘pour 
faute professionnelle, Cet enseignement est donné en dehors des 
heures de classe, après accord entre l’aumônier désigné el le direc- 


teur de l'école, » 


« Art. 2 ter. Les élablissements scolaires religieux à l'étranger, 
png techniques, secondaires et supérieurs qui enseignent Ja 
angue, des lettres el les sciences françaises peuvent é'tre subven- 
lonnés par l'État sur proposition du ministre des affaires étran- 
gères, Les écoles primaires, techniques, secondaires et supérieures, 
entretenues par l'initiative privée, qu'elles soient ou non confes- 
sionnelles, peuvent être subventionnées par les cominunes et dépar- 


demienuts, » 


ANNEXE N° 12924 


(session de 1951. — Séance du 20 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur les pro- 
positions de loi: 4e de M. Rosenblatt et plusieurs de sés collègues 
(no 896) tendant au # ent du personnel communal das 
les départements d'Alsace et de Lorraine; 2° de MM. Albert Schmitt, 
Mceck et Sigrist (n° 12711) tendant à fatre respecter l’article 56 ue 
la loi municipale locale du 6 juin 1895 relatif a maintien des 
droits acquis par le personnel des cohectivités locales dans les 
départements du MautéRhin, du ‘Bas-Rhin cet de la Moselle, par 


M. Mondon, députc. 


Mesdames, messieurs, M. le ministre de l’intérieur, par ses instruc- 
tions du 11 décembre 493%, en accord ave: M. le ministre du budget, 
précise que les traitements qui, au titre de la retraite et de la coti- 
sation à la sécurité sôciale ne subissent pas une retenue d’au moins 
7,25 p. 100 (7,70 p. 100 dpuis le {er janvier 1951) pour la tranche 
allant jusqu'au plafond fixé par le versement des cotisations à la 
sécurité sociale, et d'une retenue ‘d'au moins 6 p. 400 en ce qui 
concerne la tranche dépassant ee pléfond, devront subir, au profit 
du budget communal, une retenue complémentaire de manière à 
atteindre les taux susvisés. 

En vertu de l’article ‘56 de la loi municipale locale du 6 juin 48%, 
toujours en vigueur dans les départements du Haut-Rhin, du ‘Bas- 
Rhin «et de la Moselle, les conseils municipaux fixent les conditions 
de récrutemént. de rémunération et de retraites de leurs agents. Se 
basant sur ces dispositions légales, de nombreux conseils munici- 
paux desdits départements «ont doté depuis longlemps leurs agents 
d'un stalut particulier prévoyant un régime particulier de retraites 
ou encore dla prise en charge ;par le budget communal des cotisations 
de la sécurité sociale (part du salarié). 

Ges situations constituent en faveur des personnels en activité 
des droits acquis dans Fapplication intégrale du reclassement et 
sont conformes au principe des libertés communales prévues par la 
lui locale de 1895. 

Ce sont ces droits que votre commission -de l'intérieur a voulu 
sauvegarder en vous priant d'adopter le texle suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


relative aux droits des personnels communaux 
des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


Ari. 4. — Nonobstant les dispositions de l’article 78 de Ja loi 
du 1 décembre 1937 portant fixation du budget général de l’exer- 
cice 1938, les gg des communes des départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, en fonction à la date de la 

romulgation de læ présente loi, bénéficieront des droits et avan- 
ages acquis en vertu des dispositions particulières des statuts qui 


les régissent, 


Art. 2. — Le reclassement de ces personnels ne devra pas porter 
alleinte à ces droits et avanlages. , 
a | 





PROPOSITION DE LOI tendant à compléter ‘es articles 6 et 7 de ja 
loi du 2 août 1949 porliit réforme du régime des :pensions des 
personnels de l'Etat, pr'-entée par MM. Darou, Le Coytaller, René 
Schmitt, Arnal et les membres du groupe socialisie, députés, — 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 2 août 1949, portant réforme du 
régime des pensions -des personnels de l'Elat ne tient pas compte 
de ja calégorie des travailleurs (français ou naturalisés français) 
qui ont servi lors des deux dernières guerres 494:-1918 et 1939-19:; 
dans une armée alliée, de sorte que ces derniers ne peuvent héné: 
ficier des avanlages de la loi, ni pour l’avancement, ni pour Ja 
retraite. 

Ces ouvriers sont cependant titulaires de la carte du combattant 
francais et perçoivent à ce titre la retraite du combattant, 

C'est pour réparer cet oubli que nous vous demandons d’adopter 
la proposition suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, Ier, — Ajouter à l'article 6, & Ier, alinéa 3 de la Xi du 
du 2 août 1949. 

… “ Ainsi que les servires militaires effectués dans les armées 
ulliées où associées pendant les guerres 1914-1918 et 1939-1945. » 

Art, 2. — Ajouter à l'article 7, & HN, alinéa 2 de la oi du 
2 août 19:39: 

… « Ces bénéfices de campagne seront accordés aux “militaires 
a\ant servis dans les arinées alliées ou associées pendant les guerres 
1914-18 et 1900-1915,» 





ANNEXE N° 12926 


(Session de 1951. —æéance du 20 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la 
proposition de loi (no 12680) de Mme Claeys et plusieurs de ses 
collègues tendant à étendre le fice de la majoration de 
20 p. 100 d'’aliocations familiales pour février et mars aux @exploi- 
tants agricoles, par Mme Marie Lambert, député. 


Mesdames, messieur<, la loi du 2 mars 1951 a majoré de 39 p. 100 
les allocalions familiales des différentes catégories de travailleurs 
pour les mois de février et mars. 

Malheureusement, et bien que cette augmentation leur ait été 
accordée Comme aux autres familles pour décembre 1930 et janvier 
1951, les exploitants agricoles ont été exclus du hénéfite de Ja 
majoration ‘pour février ei mars. 

Cel éta! de choses est inadmissible pour de multiples raisons: 

_ to Le taux très faible des allocations familiales agricoles test une 
injustice flagrante et il devient éviden! pour tous qu'un relèvement 
est urgent et nécessaire; 

2e La profession ‘agricole connaît dans la période actuglle des 
difficultés accabiantes ‘et le refus du petit avantage que représente 
l'augmentation de 20 p. 100 pour février ‘et mars l’est pas compris 
dans ‘les campagnes; 

30 La loi du 2? mars dispose que les allecations familiales non 
seulement des salariés et assimilés mais aussi celles des travailleurs 
indépendants et des employeurs sont majorés de 20 p. 100 pour 
février et mars et il est incompréhensible par conséquent d'en 
exclure les familles agricoles. 

C'est pour remédier à celte interprétalion abusive de la loi et 
pour réparer l'injustice q\’élle entraine que Ja commission de l'agri- 
culture a fait sienne cette proposition. 

Elle a entendu en outre, donner à son vote unanime Ja signif- 
cation de sa volonté pressante d’aboutir à ‘un relèvement des allo- 
cations familiales agricoles dans le cadre du budget annexe des 
prestations agritoles. 

C'est 7 toutes ces raisons que la commission de l’agricullure 
appelle l’Assemb'ée nationale à voter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE EOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l’article 1e :de la loi 
n° 51-238 du 2 mars 1951 majorant à titre provisoire certaines pres- 
tations familiales est modifié comme suit: 

« À titre exceptionnel, les allocations familiales des salariés et 
assimilés, des travailleurs indépendants, des employeurs et des 
exploitants agricoles ‘ét artisans ruraux. » 


(Le reste sans changement.) 


ment 








LL 











DOCUMENTS 





PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 803 





ANNEXE N° 12927 


(Session de 1951. — Séance du 20 avril 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 
à appliquer intégralement la loi n° 50-1009 du 19 août 1950, insti- 
tuant une ristourne sur oertains carburants utilisés pour la trac- 
tion mécanique en agriculture el à rembourser sans délai par 
l'Etat les préjudices causés aux ayants droit et aux coopératives 
intéressées, présentée par MM. Pronteau, Paumier, Dufour, Albert 
Risal, Waldeck Rochet, Juge, Castera, Manceau et les membres 
du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 50-1009 instituant une ristourne sur 
tous les carburants utilisés en agricullure dans des moteurs ther- 
niques fonctionnant à l’essence, gaz oil, au pétrole lampant ou à 
tout autre carburant à l'exception du fuel, s'applique à tous les 
{pes de tracteurs et de moteurs utilisés. 

‘le n'établit, notamment, aucune discrimination quant à l’âge ou 
l'ongine des engins considérés, 

Les débats du 4 août 1956, tant à l’Assemblée nationale qu'au 

«cil de la République, ne laissent aucune équivoque sur ce point, 

En effet, le Gouvernement, dans son projet, prévoyait un article 3 
tendant à accorder un taux préférentiel de ristourne aux véhicules 
neufs et défendant ce point de vue, le ministre précisait: 

lous les possesseurs de tracteurs bénéficieront de la ristourne, 
mais pour les tracteurs neufs, le taux de la ristourne sera plus 
jimportant. ». 

Dans la discussion qui suivit, différents députés s'opposèrent à 
celle discrimination et sur amendement, l’article 3 du projet gou- 
vernemental fut supprimé par 393 voix contre 201. La question était 
done tranchée, mais, de loutes parts nous apprenons aujourd'hui 
que les services gouvernementaux chargés d'effectuer les ristournes, 
en réservent le bénéfice aux seu!s possesseurs de tracteurs fabri- 
qués après 1945. 

cette violation de la loi est d'autant plus scandaleuse qu'elle porte 
directement un très grave préjudice aux petites et moyennes exploi- 
talons agricoles dont beaucoup n'ont pu et peuvent de moins en 
moins, en raison de l'écart grandissant entre les prix industriels, 
acquérir du matériel neuf; victimes de la crise agricole, elles se 
voient pénalisétes par le Gouvernement. 

La loi est, en outre, violée en ce qui concerne l'attribution de la 
ristourne à certaines coopératives, ces dernières, en bon nombre de 
départements, touchent beaucoup moins que les producteurs pris is0- 
lément en prenant les mêmes bases. 

Cette injustice doit donc “esser: un tracteur travaillant au AU 2e 
de coopéraleurs doit bénélicier du même décompte que s'il élait 
utilisé par des particuliers. 

Test quand même simple de fuire des comparaisons et d'appliquer 
la loi sans discrimination. Le Gouvernement, après avoir tant tardé 
a faire voter cette minime ristourne alors qu'il la paie tardivement, 
entend encore frustrer certains paysans. 

Il est indispensable que les intéressés soient rétablis et sans délai 
‘étant donné l'époque de travaux agricoles) dans leurs droits et que 
l'Assemblée marque d'urgence el avec force sa volonté de faire res- 
pecter la loi par ceux qui la violent délibérément. 

C'est pourquoi, tout en regrettant vivement que la majorité de 
l'Assemblée nationale ait écarté le 4 août 1950 (par 402 voix contre 
1x2, Journal officiel, débats, page 669) le contre-projet communiste 
qui établissait une détaxe de 50 p. 100 sur tous les carburants ulili- 
sés en agriculture, nous lui proposons d'adopter la résolution sui- 
vante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à appliquer stricte- 
ment la loi no 50-1009 du 19 août 1950 instituant une ristourne sur 
certains carburants utilisés pour la traction mécanique en agricul- 
ture et à faire procéder sans délai au remboursement intégral des 
préjudices causés aux ayants droit et aux coopératives intéressées. 





ANNEXE N° 12928 


(Session de 1951. — Séance du 20 avril 1951.) 


J'ROPOSITION DE LOI tendant à élablir le statut de la Résistance 
intérieure française, présentée par MM. Mouton, Genest, Tourné 
Roger Roucaute, Mmes Péri, Claeys, M. Maillocheau et les merm- 
bres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion des pensions.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de la dernière guerre, tous les Français 
e! étrangers qui se sont ralliés à une organisation, mouvements 
civils ou militaires de résistance à l'occupant, sont devenus des 
combattants de l’armée clandestine de la libération. “+ 

Accomplissant toutes les missions qui leur étaient assignées, saisis- 
sant toutes les occasions de porter des coups à l'ennemi, en S’expo- 
sant ainsi que leur famille à l’arrestation, la torture, l'exécution ou 
la mort lente en déportation, constamment entourés d'ennemis, 
devant s'imposer une discipline de tous les instants, tous ces Fran- 
çais, tous ces étrangers qui combattaient avec les Français sont 
devenus les soldats d’un front sans autres: limites que les limites de 
la France, le front de l’intérieur, 








= 


Il est évident que tous ces combattants ont droit à la reconnais- 
sance de leurs services au méme litre que les Combatlants des 
armées des autres fronts. 

Actuellement, la validation des services accomplis dans la Résis- 
tance est effectuée pour les membres des F. F. E, des F. F. C.. des 
F. F. I 

En ce qui concerne les membres d'un mouvement ou organisation 
de résistance civile, la validation a élé réservée jusqu'à ce jour à 
ceux d’entre eux qui avaient payé de leur vie leur parücipation au 
combat commun, aux déportés où internés 

Elle a été également effectuée à l'occasion des demandes de pen- 
sions. 

Ces validalions ont été prononcées en application du décret 
n° 47-1956 du 9 septembre 1947, porlant règlement provisoire des 
droits des membres de la R. L F. 

Mais la grande masse des meinbres de la Résistance dile civile ne 
peuvent, à ce jour, oblenir aucun document officiel consacrant les 
services qu'ils ont effectués en indiquant la durée et la nalure 

La présente proposition de loi a pour objet de remédier à celle 
grave lacune. 

IL importe, en effet, que dans la reconnaissance des services 
aucune distinction arbitraire ne soit faite. 

Pour éviter la création de nouveaux organismes et pour profiles 
de l'expérience acquise par les commissions F. F, CG. EL il est prévu 
que ce sont es commissions, élargies s'il y a lieu, qui instruiront 
des demandes de validation de service au titre de la KR. LE F 

Les certificats délivrés en application de la nouvelle loi pourront 
être présentés à l'appui des demandes de carte du combattant et 
de carte du combattant volontaire de la Résistance. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons d'adopter, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La République française proclame le droit à {ous leg 
Français et Françaises ressortissants français ou des terriloireg 
d'outre-mer ayant accompli des services dans la Résistance, à obtenir 
la reconnaissance de ces services. 

Ce même droit est reconnu à tous les étrangers membres de la 
Résistance, 

Art. 2, — En application de l'article fer de la présente loi, la pro. 
cédure instituée par le décret n° 47-1956 du 9 septembre 1947 portant 
règlement provisoire des droits des membres de Ia KR. 1 F. sera 
étendue à tous ses membres, et en ce qui concerne les membres des 
F. FL, F. F. C., F. F. L. à la reconnaissance des services qu'ils 
ent pu effectuer dans la R. IE. F. en dehors des services justiciabh'es 
des procédures en vigueur. 

Art. 3. — Les commissions F. F. C. E., départementales et régio- 
nales fonctionnant sous l'autorité des généraux commandant les 
régions rmilitaires, élargies s'il y a lieu, seront compélentes pour 
instruire les demandes de certificats portant reconnaissance des ser- 
vices accomplis dans la R. LL F. 

Elles soumettront leurs conclusions à la décision des commandants 
de région sauf dans les cas qui seront dévolus à la commission 
nationale. 

Art. 4. — Seront validés, tant les services accomplis par ces 
membres des organisalions de résistance homologues, que les ser 
vices caractérisés de résistance effectués en dehors de ces organi- 
sations, et les concours directement apportés à la Résistance au 
cours de "son action. 

Le certificat délivré, établi suivant un ou €<es modèles arrètés sur 
proposition de Ja commission nationale de la R. 1. F, mentionnera 
la durée des services accomplis ainsi que la nature de ces services, 
Il indiquera éventuellement le nom de l'organisation l'appartenance 
homoioguée. 

Art. ». — La délivrance des certificats d'appartenance à la RE F. 
devra être terminée dans un délai de deux ans à compler de la 
promulgation de la présente loi. 

Art. 6. — Un <écret portant règlement d'administration publique, 
pris sur la proposition du ministre des finances, du ministre des 
anciens combatlants et victimes de la guerre, du ministre de la 
défense nationale et du ministre de la France d'outre-mer fixera, 
dans un délai maximum de trois mois, les modalités d'application 
de la présente loi. 


ANNEXE N' 12929 


(Session de 1951. — Séance du 20 avril 1951.) 

KAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universe], du 
règlement et des pétitions sur les propositions de loi: 1° de M. Aku 
et plusieurs de ses collègues (no 11113) relative à l'élection des 
membres de l'Assemblée nationale dans les territoires de l'Afrique 
occidentale française, de l'Afrique équatoriale française, du Togo, 
du Cameroun et de la Côte française des Somalis: 2° de M. Yacine 
Diallo et plusieurs de ses collègues (n° 11309) relative à l'élection 
des membres de l’Assemblée nationale dans les territoires de 
l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale française, 
du Togo, du Cameroun et de la Côte française des Somañis; 3° de 
M. Edouard Daladier et plusieurs de ses collègues (no 11357) ten 
dant à fixer le mode de représentation à l’Assemblée nationale des 
territoires d'outre-mer relevant du ministère de la France d'outre- 
mer, par M. Pierre-Fernand Mazuez, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale ayant adopté en pre- 
mière lecture, dans sa séance @u 5 avril 1951, le projet de loi tendant 
a modifier la loi du 5 octobre 1946 relative à l'élection des meraibres 











(1) Voir le n° 118%, 
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de l'Assemblée nationale, qui prévoit dans son article 5 que Îles 
élechons dans les territoires d'outre-mer seront régies par une loi 
spéciale, votre commission du suffrage universel, du regement et 
des pétilions m'a chargé de vous présenter ce rapport. 

Pour l'établhiwr, votre cominission à cru devoir demander à la com- 
nussion des terriloires d'oulre-mer, saisie pour avis, Cécludier préa- 
lablement cette question 


Elle à décidé de prendre comine base de discussion le texte pro 
posé par cette commission, 
En présence de ce texte, votre commission a décidé 
a) D'accepler une iégère augmentation du nombre des députés 
représentant ft territoires d'outre-mer qui, de 31 actuellement, passe 
bien entendu que cette augmentation n'aura pas pour 
ce une <uminubon du nombre des députés de la métro- 


ion des doubles collèges, 


b\ D'admettre la modification de ja répartit 
et de n'accepter Je double collège que pour le territoire de Mada- 
ge , 

c) Enfin d'a pler le mode d'élection prévu par la commission 
Û territoires d'outre-mer. c'est-à-dire le scrutin d'arrondissement 
à un tour pour territoires qui n'élisent qu'un seul cépulé, et 
l: rutin de liste à un tour avec re! <entationi proportionnelle, 
£e \ ré de la pli forte moyenne, sans päanachage, ni vole 
préférentiel et sans listes incomplètes, dans les territoires qui élisent 
pli deux dépuli 

| \, voire commission a pensé devoir également accepter Ja 
nou tion de certa pi pes de confection des listes électorales 
( les terriloires d'outre-mer 

{ different pi pt sont exprimés dans les articles et le 
ta Lu at \e du pu t rapport dont l'ensemb:e a élé acoplé par 
21 voix c e 11 et 12 abstentio 

Aussi, votre commission du suffrage universel, du réglement et 
aes pétilons vi propose-telle Padoplion des dispositions suivantes : 


PROPOSITION DE LOI 
lu c'ion des (Î 1: utés 1 l Asse ml ( nationale 
dar les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 
Titre Généralités. 

Art, fer, — Les terriloires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer sont repre à l'Assemblée nationale par des députés 
cCont le nombre, fixé conformément au tableau annexé à Ja présente 
loi, est calculé À raison d'un député pour 800.000 habitants et frac- 

rieur iminioun d un 


n 
soniers 


tion de 800.000 égale ou supérieu à 4100.00, avec 
député par territoire 

Li à Les électeurs et électrices seront groupés soit dans des 
collèges uniques, soit dans deux collèges (cilovens de stalut civil 
français et citovens de statut personnel) suivant la nature des terri- 
foires et nformément au tableau annexé à la présente loi. 


Tire I. — Listes électorales. 


Art. 2. — Sont électeurs les personnes des deux sexes jouissant 
its politiques et non frappées d'une incapacité clectora:e 
prévue par les lois et règlements el rentrant ans l'une quelconque 
atégories suivantes: 
1o Les person’s inscrites sur les listes électorales à la 
la promus lion de la presente loi : 
do Les citoyens français des deux sexes, de statut civil français, 
Aués de vingt el un ans au moins; 
ïo Les citoyens français des deux 
os ninel, âgés de | 
1 


LL 
r 


dale de 


exes avant conservé leur statut 
moins, qui rentrent dans 
eulvantes: 

a) No'ables évolués tels que le 
la Constitution du ?7 octobre 1946, par des textes réglementaires; 

b) Membres et anciens membres des assemblées suivantes! con- 
<'administration, conseils privés, 
commerce, chambres d'agricuilure el 


vingt el un ans au 
une des calegories 
statut en avait €'é défini avant 


seils de gouvernement, conseils 
municipalités, chambres de 
d'industrie; 

ec) Membres des associations coopératives, des organisations syn- 
les sociétés indigènes de prévoyance justifiant d'au moins 
trois mois de présence: 
d) Membres de lordré Légion d'honneur, compa 
ons Ge la Libération, Un de la médaille militaire, de la 
médaille de fa résistan française, de la croix de guerre, de la 
médaille coloniale, du mérite agricole, du mérite marilime, d'un 
ordre colonial français ou de distinctions honorifiques locales dont 
la liste sera fixée pour chaque territoire par un arrêté du gouverneur 
vouverneur, approuvé par le ministre de la France d'eutre- 


national de Ja 


"r aires 


général ou 
amer; 

e) Fonctionnaires titulaires ou auxiliaires; 

J) Personnes occupant ou ayant occupé, durant au moins un an, 
un emploi permanent ans un établissement commercial, industriel, 
ärlisana!, agrivole placé régime légal, el lous ceux qui 
possèdent un carnet de fravail régulier ; 29 

4) Présidents et assesseurs, titu'aires ou suppléants des juridictions 
indigènes, anciens présidents où assesseurs titulaires ou suppléants, 
n'ant pas été révoqués ou démis pour un motif entrainant incaparil 
électorale : 


sous le 


h) Ministres des culles (ammnisties, mulsulmans et chrétiens); 

à Militaires et anciens tmililaires des armées de terre, de mer et 
de l'air, personnes classées dans la première ou la deuxième portion 
du contingent toutes personnes 
ayant une situal 

j) Commerçants, li 
tous les titulaires d'u 


, exemplés, ajournés, dispensés el 
ation militaire définie ; 
\dustriels, plonteurs, artisans 


, 


istriels, pli et, en général 
» palente; 

âutochtones : 
un titre foncier ou d'un 


ui 
ujelüis à l'impôt funciers 


k) Chefs et représentants de toutes collectivités 
ropriélaires d'immeubles assoi 
titre étab,i eclon le code 


civil Où ass 




















port d'armes où d'un permis de 


m) Tilulaires d'un permis de 
Conquire : 

n) Personnes pouvant justifier savoir lire où écrire en français ou 
en arabe; 

o) Chefs de ménage assujettis au fer janvier de l'année en cours 
pour eux et pour les membres de leur famille, à Piinpoôt dit du mini 
mum fiscal ou à tout impôt similaire; 

p) Mères de deux enfants vivants où morts pour la France; 

4) Titulaires d'une pension civie où militaire; 

Art. 4, — Dans chaque circonscriplion administrative 
fégion où département, ii sera créé chaque année, conformément à 
l'article premier de Ja loi du 7 juillet 1874, plusieurs commissio 
administratives ilinérantes chargees de Ja revision des listes éect 
rales. L'inscription sur les listes éiectorales est obligaloire, Elle se 
fait sous le utrole du chef de ju circonscription adiministrative. 


Art. n. — Les coinmissions administratives instituées par la loi du 
7 Jil Het 187% et chargées de la ri Vision des 


cervle, 


Ju listes électorales seront 
COiNpOosCes Comine suit: 

a) bans les connmunes de plein 

Du maire où adjoint où conseilles d'un représentant de 
l'administration et d'un représentant de chaque groupement poli- 
üque 

b) Dans les communes mixtes 

be l'administrateur maire el d'un reprt 
ment politique, 

ec) Dans les circonseriplüions administratives: 

D'un administrateur ou fonctionnaire représentant Je chef de cir. 
Conseriplion el d'un représentant de chaque groupement politique 
iunicipales (dans les communes) où de jus 
administratives) instiluées par la 


exeori li e° 


PS ” 
delogue, 


entant de chaque groupe- 


Les commissions 


ment {dans Îles conscriplions 
loi du 7 juillet fS74 seront composces: 
a) Dans les communes de plein exXercire: 


Du maire où adjoint où conseiller délégué, d'un représentant de 


l'adininistration, d'un déégué du conseil municipal, d'un représen- 
tant de chaque groupement politique, 

b) Dans les comiaunes mixtes: 
doux 


De La commission adininistrative à laquelle sont adjoints 
citoyens électeurs, 

ce) Dans les circonscriptions administratives: 

De Ja commission adininistralive à laqueile sont adjoints deux 


cilovens électeurs, 

\et, 6. — La revision des listes électorales prévue par l'article pre- 
mier du décret réglementaire du ? février 192 aura lieu du {fer dé. 
cembre de chaque année au 10 janvier de l'année suivante. 

Titre HI, — Opérations électorales. 

Art. 7. — Dans les circonscriptions n'ayant droit qu'à un seul élu, 
l'élection a heu au scrutin uninominal à un tour. 

En cas de Vacance par invalidation, décès ou démission où pour 
loule autre cause, l'élection doit être faite dans le délai de 
mois à partir du jour où ja vacance s'est produite, I n'est pas pourvu 
aux varances survenues dans les six mois qui précèdent 1e renou- 
vellement de FAssemblée nationale 

Art S. — Dans les circonscriptions avant droit à deux députés au 
moins, l'élection à lieu au scrutin de ïiste à un tour avec repré- 
sentation proportionnelle sans panachage ni vote préférentiel et 
sans iistes incomplètes, 

Les sectes sont attribués, dans chaque circonscription, entre 
diverses iistes suivant ia rège de la plus forle movenne., Cette rèy 
consiste à conférer successivement les sièges à celle des listes pout 
laquelle a division du nombre des suffrases de listes recueillis, pat 
le nombre de sièges qui lui ont été déjà conférés, plus un, donne 
le plus fort résultat. 

Les candidats d'une fHiste sont appeiés suivant l'ordre du classe 
ment à remplacer les députés élus sur cette dont le siège 
deviendrait vacant par décès, démission ou autre cause, 

En cas d'annulation des opérations électorales, où à défaut total 
de la représentalion dans une cireonseription, il est procédé dans 
les deux mois à une élection partielle dans les conditions prévues 
au présent article I n'est pas pourvu aux vacanres survenues dans 
les six mois qui précèdent le renouvellement de l'Assembhiée 
nationale, 

Art. 9 Les circonscriptions électora es dans les territoires 
d'outre-mer sont établies conformément au tableau annexé à la pré 
sente Joi 

Les limites de deux circonscriptions du premier collège de Mada 
| 10-2191 du 


liste, 


cascar sont celles qui ont été fixées par le décret n° 
10 octobre 1916 
art, 10 Le paragraphe 3° de l'article 12 de la loi organique du 


30 novembre 187% sur l'élection des députés est, en ce qui concerne 
les territoires visés à Particle premier de la présente loi, modifié 
comme suil: 

« Ne peuvent êlre candidats dans le terriloire compris en tout ou 
en partie dans leur ressort, pendant l'exercice de leurs fonctions et 
pendant les deux années qui suivent la cessation de leurs fonctions 
par démission, destitution, changement de résidence ou de tout 
autre manière: les hauts commissaires de la République, les gouver 
ueurs, les administrateurs chefs de terriloires à Saint-Pierre et Mique 
lon et aux Comores, les secrétaires généraux, les directeurs chefs di 
service des finances, du Trésor, des affaires éconoiniques, de la Ji 
lice, des politiques, de ladministration générale, du f«4 
sounel de la presse, de la sûreté, de lenscignement, de la sant 
des travaux publics, des ports et rades, des mines, des transmis 
sions, de la météorologie, de l'agricullure, des eaux et forèts, du 
vétérinaire et des Finscription maritime, des 


ai 


altaires ( 


haras, de 


service 
douanes, de l'enregistrement et des domaines, des contributions 
directes ou indirectes, les directeurs et membres du cabinet des 
hauts With des gouverneurs généraux el des gouverneurs, 
lies inspeci “énéraux et inspecteurs de ia France d'outre-mer, les 
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de er ts 
inspecteurs des alfaires administratives, les inspecteurs du travail, rs 
ou ê inspecteurs £énéraux de l'enseignement, les chefs de circonserip- TABLEAU ANNEXE 
: hous adiministratives et leurs adjoints jusqu'à Péchelon poste inclue 
rade | sivement, des administrateurs maires, les officiers de tous grades Nombre de Sièges attribués par circonscriplion électorale 
LL H want exercé un commandement territorial ou ayant occupé des dans les territoires relevant du manastère de la France d'outre-mer. 
Ë Ÿ tes poitiques ou de renseCIgNeMents, » 
5 Art, 11. — Ne peuvent être candidats dans aucun des territoires Saint-Pierre et Miquelon Collège unique, 1 siège 
l elevant du ministère de la France d'outre mer, pendant l'exercice Elablissements français de FOcéanie, — Collège unique, f idge, 
Nouveïle-Calédon'e et dépendances et Nouvelles-Hébrides ssur- 


ele $ le ‘teurs fonctions et pendant les deux années qui suivent li cessa- 








Là lion de celles-ci, les Imembres des Cabinets du président de l'Union 
d | [raccaise, du ministre de la France d'outre-mer et des secrétaires 
l'Etat à la France d'outre-mer, 
ÿ rt, 42, — Les déclaralions de candidature doivent être déposies 
\ double exemplaire soit au chefdien du territoire, Soit au mminis- 
du je La France d'outre-mer, au plus lard vingtelt-un jours avant 
ul werture du scrutin 
| t indiqué, dans chaque déclaration, la couleur et éventuel!e- 
ment de signe que le candidat où La liste de candidats auront choisis 
LL ‘unpression de leurs bulletins de vote, 
1e papier nécessaire à celte impression est fourni graluitement 
| hininistration qui en mel les quantités nécessaires à la dis- 
+ \ des candidats dès EL clôlure des listes. 
6 ba les quarante-huit heures qui suivent la déclaration de can- 
e, de candidat ou ie mandataire de chaque liste de circons- 
eril doit verser un caulionnement, Ge cautionnement est fixé 
IT- à 10.000 E par cand'dat,. 
L'Etat prend à sa charge le coût du papier attribué aux candi- 
due des enveloppes, de Funoression des affiches, bulletins de vote 
3 et cireulaires aMisi que les frais exposés pour l'envoi de ces bul- 

Ka letins et circulaires. 

F Les frais d'affichage sont remboursés aux candidats suivant un 
le barème ctablt par décret où il est tenu compte, notamment, du 
l- norubre d'emplacements d'affichage dans la circonscription, 

I dépenses d'essenre sont remboursées aux candidats suivant 

un baréme établi par décret cù il est tenu compte, notamment, de 
IX leteudue de la circonscription. 
lautefois, les frais d'affichage eU les dépenses d'essence ne seront 
pi mbourses aux candidats et le caulionnement restera acquis 
X à tltat si le candidat ou Ta iste n'a pas obtenu au moins 3 p. 100 
des <ulfrages exprunés dans la circonscription; dans le cas con- 
) ture, Le cautionnement sera restilué,. 
Ari. 13 Nul ne peut être candidat dans plus d'une circons- 
è criplion électorale. 
$ dt. 14, — I sera créé dans chaque commune et dans chaque 
circonscription administrative un bureau de vote pour 1.0 élec- 
leurs au plus, 
| La Liste des bureaux de vote sera arrêtée, publiée et affichée selon 
’ les modalités habituelies, vingt et un jours avant l'ouverture du 
SCT, 
Ari. 1. I sera créé dans chaque commune ou circonscription 


adiministretive des commissions chargees de distribuer Les cartes 
clectorales. 

Les comemissiins seront composées comme suit: 

a) Dans les communes de plein exercice: 

Du mmaire où edjoint ou conseiller délégué, d'un représentant 
de l'administration, d'un représentant de chaque groupement poli- 
tique; 

b) Dans les communes mixtes: 

De l'adiministrateur-maire ou de son représentant, et d'un repré- 
sentant de chaque groupement politique; 

ec) Dans les circonseriplions administratives (chefs-lieux de 
conscriplon, de subdivision où district et de canton): 


Cir- 


D'ur administrateur ou fonclionnaire représentant Je chef de 
circonscripuon €t d'un représentant de chaque groupement poii- 
uque 

Art. 16, — Chaque liste aura le droit, par un de ses membres ou un 
délesue, de contrôler toutes les opérations de vote, de dépouillement 


des bulletins etage décompte des voix, dans tous locaux où s'effectue- 
roul ces opérations, ainsi que d'exiger linscriplion au procès-verbal 
de loules ôbservations, protestations où confestations sur lesdites 
operations, soit avant la proclamation du scrutin, soit après. Le 
proceés-verbal sera signé par les délégués. 

Les délégués ne pourront être expulsés. Hs devront être ins- 
cris sur la liste électorale de la circonscription. En cas de désordre 
provoqué par un délégué et justiflant son expulsion, il sera pourvu 


Sintilanement à son reétaplacement par un délégué suppléant. 
Chaque candidat aura libre accès à fous les bureaux de vote 

Ar. onscriphon électorale dans jaqueille il a fait acte de can- 

didatur: 

AIT 17, — Le bureau de vote, excepté le président, est composé 

4 ésallé d'un ou plusieurs représentants de chaque candidat où de 

chaque Jiste 


Si l'ensemble des candidals ou des mandataires des listes omet- 
lent ou s'abstiennent de se faire représenter où encore, dans le 
cas de candidat où de liste unique, les deux plus âgés et les deux 
PIUS jeunes des électeurs inscrits, présents à l'ouverture du scrutin 
et sachant lire el écrire, forment le bureau, 


Tire IV, — Dispositions diverses. 


LATE 18. — Dès la promulgation de la présente loi, il sera pro- 
cédé, dans chaque commune et au chef-lieu de chaque circons- 
€riplon administrative, à la revision des listes électorales. 

Les opérations admimstratives devront être terminées dans un 
délai de trois mois à compter de ladite promulgation et, en tout 
cas, 21 jours au plus lard avant l'ouverture du scrutin. 
er Las # dispositions contraires à la présente loi, et notam- 
is à K : s du litre VI de la loi n° 16-2151 du 5 octobre 1946 rela- 
sc éleclion des membres de l'Assemblée nationale, sont abro- 








lissants français), — Collège unique, 1 siège, 
Etablissements français de l'Inde Collège unique, ! siège, 
Côte française des Sormalis, Collège unique, 1 siège, 
Arique occidentale française 
Scheésul Collège unique, 3 sièg 
Mauritanie. Collège unique, { siège, 
Guinée - Collège unique, 3 sièges 
Ssowklan. Collège unique, 4 sièges, 
Niger, Collège unique, 3 sièges 


Haute-Volla. Collège unique, 4 sièges 
Côte d'Ivoire, Collège unique, 
Dahome\ Col unique,, 2 sièges 
Tovo Collège unique, ? siège, 
Afrique équatoriale francaise 
Gabon. Collège unique, 1 siège. 
Moven Congo, Collège unique, 1 siège 
Oubangui-Chari, Codége unique, 1 
Tehad. Collège umiaque, 3 sièges. 
Cameroun, — Collège unique, 4 sièges, 
Madagascar, — Collège des citoyens de statut personnel, 3 sièyes 
Collèce des citovens de statut civil français 
{re circonscription, f 
2 circonscription, 1 
Archipel des Comores, — Collège unique, { siège. 
Total, 1 | 


o sieres., 


es'e 


sidve, 


siège 


sieges. 


ANNEXE N' 12930 


(Session de 1991. séance qu 20 avril 194.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à exonérer les entreprisss des amendes et frais de retard «ion! 
elles sont redevables au Trésor et à diverses caisses pour défaut 
de payement des sommes inférieures aux montants qui leur sont 
dus par l'Etat, présentée par M. Alfred Éricger, député, — (Ren- 
voyée à la cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, nombreuses sont les entreprises du  bAtf« 
ment et des travaux pubiies dont la situalion de trésorerie est gra- 
vemenut compromise par le retard apporté par FElal et les collectivités 
publiques au réglement des Travaux exécutés. 

Elles ne parviennent, dans ces conditions, À se maintenir que par 
le recours au crédit qui ne leur est d'ailleurs accordé par les banques 
que dans des contitions très oncreuses, 

Par contre, elles doivent effectuer chaque mois dès rôgiements très 
importants aux caisses de Sécurité sociale et d'allocations farmiliales 
et tout relard dans ces payements entraine une majoralion ds 
1 p. 1.000 par jour sur le principal sans préjudice des diverses sare- 
tions prévues à l'article 46 de l'ordonnance dn 4 octobre 1945. 1 en 
est de même, quoique avec des modalités différentes quant au règle- 
ment des diverses contributions ou laxes auxquelles elles sont acstt- 
jetties. 

Il en résulte la situation paradoxale que l'Etat débiteur se recone 
nait le droit de remettre indéfiniment le règlement de sa dette 
vis-à-vis d'une personne physique ou morale, mais pénalise sévè- 
rement Ja même personne pour le moindre retard apporté par elle 
au payement d'une créance notablement inférieure à sa propre delte, 

n'est pas question d'envisager une compensation qui serait peut 
être Gquitable mais à laguelle s'opposent inexorablement les prin- 
cipes méme ce la comptabilité publique. 

Néanmoins, 6n toute justice et compte tenu des difficultés finan- 
cières supportées par les entreprises en raison de la carence du 
Trésor et de l'importance économique qu'elles représentent dans un 
pays où les problèmes de la reconstruction et de la construction 
tout court présentent un intérêt vital, il serait pour le moins logique 
que les intéressés qui justifient de leurs créances sur l'Etat soient 
exonérés des majorations de retard, dans la mesure toutefois où 
ces créances ne rent pas leur origine d'une indemnité due en 
réparation d'un dommage de guerre on de spoliation. 

Je demande donc à l'Assemblée nationale de prendre en considé- 
ration la proposition de résolntion ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite Je Gouvernement 4 exonérer de 
toutes pénalités et majoration de relard à l'égard des comptables 
publics et des caisses de sécurité sociale et d'allocations farmnilinleg 
les entreprises qui sont en mesure de justifier de créances sur le 
Trésor d’un montant supérieur au principal dont ils sont redevables 
aux caisses précitées. 
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ANNEXE N' 12931 


Session de 1951 Séance du 21 avril 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la cormanission des finances sur le projet 
de 1o1 (n° 12226) porlant réaiisation d'un plan de 25 milliards d'éco- 
nomies en application de Particle fr, 82, de M loi du 8 janvier 1951 
portant autorisation d'un programme de réarmement, par 
M. Abelin, député, 


Mesdames, messiours, avant d'exposer le résultat des délibérations 
de votre commission des finances sur le projet de loi n° 12226 por- 
tant réalisation d'un plan de 25 milliards d'économies, la première 
tâche qui incombe à son rapporteur est de préciser le cadre Jégal 
dans lequel se situent les propositions du Gouvernement 

Ce projet de loi nous est soumis en applicalion de Flarlicle fer, 
8 HU, de La doi n° 51-29 du 8 janvier 1951 portant autorisation d’un 
programme de réarmement. 

Ge texte sS énonce comme suit: 

Le Gouvernement déposera avant le 15 février 1951 un projet 
de loi qui sera discuté selon Ha procédure d'urgence, tendant à 
Jéalhser 23 mulliards d'économies, 

« Les abaltements de crédits qui auront fait lobjet d'une loi 
promulsun avant le 15 mars 1951 gageront un versement d'égal 
montant du budvet général au fonds de défense nationale visé à 
J'artic li ji Crapres 

« Si le tolal des abattements ainsi réalisés n'atteint pas 25 mil 
iurds, le taux des impôts, droits et taxes énumérés au para 
graphe 1 e pourront être majorés par décret dans la mesure néces- 
faire pour compléter à cette somme les ressources supplémentaires 
allectées au fonds de défense nationale, » 

Les impots, droits et taxes qui sont susceptibles d'être majorcs 
si le total de 25 milliards de francs d'économies n'est pas atteint 
sont les suivants 

L'umpôt sur les sociétés et autres personnes morales; 

Les impôts, droits et taxes recouvrés par l’administration de 
l'enregistrement sous réserve de certaines exceptions; 

La taxe à la production: 

Les droits et taxes prévues aux articles 225, 265, 
279 du code des douanes 

La loi du 8 janvier 4931 à donc établi, pour l'ensemble du pro- 
gramme de réarmement et de défense nationale, des conditions 
d'équilibre subordonnées au dégagement de ressources nouvelles 
s'élevant à 25 milliards de francs, 

Devant le dilemne qu'implique l'article 8, accepter 25 milliards 
d'économies ou accroître la charge fiscale de 25 milliards, votre 
cominission des finances a fait tout son possible pour présenter à 
l'Asseanblée nationale un projet de loi comportant le chiffre d'éco- 
homes prévu, afin de permettre à celle-ci de prendre ses propres 
responsabilités en pleine liberté. 

Le projet de loi que la commission des finances soumet à 
approbation tend à réaliser des réductions de crédits atteignant 
25 053.091.000 FE. 

Par rapport aux propositions gouvernementales, il présente des 
différences importantes qui sont résumées ci-dessous: 

Dépenses civiles de fonctionnement: propositions du Gouvernement, 
42.110.51200 F; propositions de la commission des finances, 
44.661.991.000 F; différence, 2.991.479.000 F en plus. 

Dépenses d'équipement des services civils: propositions du Gou- 
vernement, 6.971.100.000 F; propositions de la commission des finan- 
ces, 8.771.100.000 F: différence, 1.800 millions de francs en plus. $ 

Mesures diverses: propositions du Gouvernement, 5.988.513.000 F; 
propositions de la commission des finances, 1.600 millions de francs; 
Cillérence, 4.388.415.000 F en moins. 

Totaux généraux: propositions du Gouvernement, 95 milliards 
70.027.000 F; propositions de la commission des finances, 29 milliards 
53.094.000 F: différence, 36.996000 F en moins. 

Votre commission des finances ne manquera pas de se voir repro- 
cher les initiatives qu'elle a prises; mais n'aurait-elle pas subi des 
critiques plus fondées si elle avait accepté intégralement les pro- 
positions du Gouvernement ou si elle avait renoncé à présenter à 
rime À e nationale un rapport prévoyant 25 milliards d'économies? 

A l'égyrd du projet de loi portant réalisation d'un plan d'écono- 
mies, votre commission des finances avait, en effet, Je choix entre 
deux attitudes: 

Ou bien refuser de prendre en considération le texte gouverne- 
mental en soulignant le caractère artificiel de certains abattements 
proposés ; L x à ; 

Ou bien s'efforcer de réaliser valablement 2 milliars d'économies. 

Elle a choisi cette dernière position. Cependant, ayant rejeté à 
l'unanimité la réduction de 6 milliards de francs we le Gouverne- 
ment proposait de faire subir aux crédits consacrés à l'indemnisation 
des sinistrés mobiliers et ayant repoussé une partie des abattements 
envisagés au titre du budget de l'intérieur, il lui fallait trouver 
c'autres réductions de dépenses. 

Parmi les économies nouvelles qu'elle a acceptées, il convient 
de souligner les plus importantes: 

Celle tendant à réduire de 5 milliards de francs, le montant de 
Ja subvention de l'Etat à la Société nationale des chemins de fer. 

Celle qui diminue de 1.600 millions de francs les montants ces 
crédits d'équipement de l'aviation civile. 


269 et 270 à 


votre 


Réduction de la subvention à la Société nationale des chemins de jer. 


Sans doute le Gouvernement éemande-t-il wie augmentation de 
20 enilliards de francs de la subvention à la Société nationale des 
chemins de fer cans le projet de Joi n° 12850 relatif à J'exécution 





du budget de l'exercice 1951 et portant relèvement du plafond des 
dépenses militaires. Toutefois, cette proposition ne résulle pas des 
hausses de prix intervenues depuis le début de l'année où des 
récentes augmentations de salaires. Ces charges nouvelles seront 
couvertes en effet par le procuit des relèvements de tarifs el es 
plus-values de recettes qui résultent de l'amélioration du trafi 

Elle correspond à la marge de sous-évaluation volontaire avec 
laquelle le Gouvernement avait initialement arrêté le montant de 
la subvention d'équilibre à inscrire dans le projet de budget pour 
l'exercice 41931 M, le ministre du budget s'en était d'ailleurs exnli 
qué devant votre commission des finances, I avait fait valoir qu'en 
cette malière une certaine incerlituce, provenant de Ja difficulté 
qu'éprouvent les techniciens à prévoir le développement exact de 
la conjoncture, grève chaque évaluation, C'est pourquoi le Go 
vernement n'avait pas voulu comprendre parmi la nomenclature 
des dépenses que des recettes fiscales doivent obligatoirement couvrir 
la totalité du déficit prévu par les services de la Société nationale 
des chemins de fer, afin de ne pas exiger du contribuable plus 
que le strict nécessaire. 

En adoptant une réduction de 5 milliards de franes, votre com 
mission des finances a tenu un raisonnement identique, elle à 
constaté en effet que l'indice du trafic commercial de la Socio 
nationale des chemins de fer lait passé en quelques mois de 11 
à fit. 

Elle à pensé qu'il ne serait peut-être pas de bonne gestion d'exicer 
la couverture par des impôts nouveaux de cette fraction marginale 
du déficit que l'expansion économique acluelle ne permet pas de 
considérer comme absolument certaine, 

La réduction de 5 milliards qu'elle à adoptée ne traduit done pas 
une quelconque prévention à l'égard ce a Société nationale des 
chemins de fer ni à l'égard du ministre des travaux publies, el 
se silue sur le terrain de la technique budgétaire et n'a d'autre 
objel que de ramener à des données plus prudentes un problème 
financier dont il ne sera possible de connaitre l'exacte soluljon qà 
la clôture de l'exercice. 


Réduction des crédits d'équipement de l'aviation civile. 


La éiminution que votre commission des finances propose sur 
la subvention versée par l'avialion civile pour l'exécution du ] 
gramme quinquennal aérien traduit son inquiétude à l'égard d 
Programme civil de constructions aéronauliques qui ne tient pas 
suffisamment compile de la nécessité de fournir à la compasnk 
halionale Air-France les moyens d'assurer une exploitation rentable 
de ses lignes. La majorité de votre commission demande au Gou- 
vernement de limiter le nombre des appareils SE 2010 cont la cons 
truction est prévue et de prendre toutes dispositions utiles pour 
que la fraction de notre potentiel industriel qui sera ainsi libéré 
puisse être affectée sans relard à la réalisation des appareils que 
prévoit notre effort de réormement. 

Les auires modifications apportées par votre commission des 
finances aux propositions du Gouvernement sont exposées en 'étail 
dans la parlie de ce rapport consacrée à l'examen des différents 
arlicles du projet de loi, 

Le projet de loi qui résulte des travaux de votre commission des 
finances marque une nouvelle élape dans l'effort de remise en ordré 
des services publics poursuivi depuis l’année 1916. 

Depuis cinq années, chaque loi de finances traduit certain progrès 
sur l'exercice précédent, Aujourd'hui une constatation s'impose: 
qu'il s'agisse des missions confites, soit au comité central d'enquête 
sur le coût et le rendement des services publics, soit à la cominis- 
sion nationale des économies, ou que l'on considère les abatlements 
forfaitaires qui ont été à plusieurs reprises effectués sur Jes dota- 
tions budgétaires, les méthodes qui ont été jusqu'ici utilisées pour 
réaliser des économies sont Cépassées: l'ère des économies faciles 
et spectaculaires est close. 

C'est à un travail Ingrat de mise au point et de détail qu'il fant 
convier le Gouvernement. Or, il n'est pas certain que la dispersion 
sous différentes tutelles des services qui parlicipen| à l'élaboration 
des lois de finances et des corps de contrôle qui en vérifient l'exécu- 
tion permetle l'accomplissement efficace de cetle tâche minutieuse 
et difficile. 

Rendre au budget sur le plan aëministratif l'unité qu'il tend à 
retronver sur Je plan législatif constilue Ja condition essentielle 
d'une gestion économique des finances de l'Etat. 


EXAMEN DES ARTICLES 
PAR LA COMMISSION DES FINANCES 


Titre ler, — Evaluation des économies 
et création de ressources nouvelles. 


Article ter, 


Montant des abattements de crédits à effectuer sur les dépenses 
de fonctionnement des services civils (budget général). 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Sur les cré- 
dits inscrits dans les projets de loi relatifs au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951, seront effectués des abattements d'un mon- 
tant total de 12.110.512.000 F répartis, par service et par chapitre, 
conformément à l’état A annexé à la présente loi, 


Observations de commission des finances. — L'examen de 
l'article 1 se contond avec celui de l'état A qui lui est annexé. 
Cet état, en effet, fixe par service et par chapitre le montant des 
abattements de crédits que le Gouvernement propose de réaliser Sur 
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les dépenses de fonctionnement des services civils entrant dans le 
cadre du budset général de l'État. Votre commission des finances à 
consacré la majeure partie de ses travatix À l'étude des chiffres de 
l'état A. Ses observations et les résultats de ses délibérations sont 


indiqués ci-dessous : 
Affaires étrangères 
Réduction globale proposée, 300 millions de francs. 


Celte somme se décompose comme suil entre las diflérents ser 
réunis sous l'autorité du ministre des affaires étrangères 


vies 

| Service des affaires étrangères, 125 millions de francs, 

11. — Service des affaires allemandes et autrichiennes, 150 millions 
de francs. 

pl Haut commissariat de la République française en Sarre, 
5 millions de franes 

l service des affaires étrangères, 123 millions de francs. 

observations du rappurteur, — Le Gouvernement propose la 
disjonction du crédit de 125 millions de francs prévu pour la sub 
\ jon à l'office de la famille française au Maroc. 

Lu prévoyant cette réduction, le Gouvernement fait sienne la 
pi ation que le Conseil de la RépuWique à adopté sur ce chapitre 
d set des affaires étrangères pour 1954 pour les anolifs suivants 

Loice de ax famille française an Maroc, qui à été créé en 191, 
] r imission de servir des prestations familiales aux ressortissants 
fruncais du secteur privé résidant au Maroc, 


IL «iispose, comme ressourees, d'une taxe de compensation farni- 
liaie payée par Jes citoyens français, célibataires où mariés sans 
snfants, de taxes sur les vins ou liqueurs ou les alcools, Son bud- 


L 
cet est de l'ordre de 800 millions de francs: il est en défleit et son 
équilibre est assuré par une subvention inscrile au budget des 
atfaires étrangeres, 

Decision de Ja commission des finances. - Votre commission 
n'a nullement contesté lutililé de la tâche de l'office de la famitle 


çaise au Maroc, ni les difficultés qu'il peut y avoir sous le régime 
marocain à trouver des ressources n'atteignant que les seuls Fran 
çais, destinées à couvrir des dépenses ne bénéficiant qu'à des 
Français, 

cependant, il est noloire que les impôts sont, au Maroc, infini 
ment moins lourds qu'en France, alors que, dans la métropole, 
toute dépense nouvelle entraine une inajoration fiscale, 

Votre commission, appuyée d'allleurs par M. Bélolaud, a donc 
décidé de suivre la proposition de son rapporteur qui l'invitait à 


adopter Ia suppression de la subvention de 125 millions de francs 
pour l'office de la famille française au Maroc. 

Il, — Services des affaires allemandes €t autrichiennes, 170 mil- 
lions de francs. - 


Observations du rapporteur, L'exposé des motifs du Gouver- 
nement qui accompagne celte réduction de crédits n'apporte que peu 
de précisions sur la portée exacte des abatltements de crédits qui 
” proposes au litre des services de l'administralion des affaires 
allemandes et autriehiennes, 

Deux ordres de mesures sont prévus: 

WMune part, le licenciement des agents du cadre tounporaire et 
leur remplacement partiel par des ageuts contractuels qui percevront 
des rémupnéralions moins importantes; 

D'autre part, le ijcenciement d'un certain nombre d'agents. 

I semble que la réforme envisagée réponde à un souci de imeil- 
leure gestion, 

Certaines observations que la cour des comptes avait formulées 
à la suile d'une enquèle auprès des services des affaires aïle- 
aindles et autrichiennes soulignaient en elfet des abus manifestes. 

La première réserve, déclarait le rapport de la cour des comptes, 


poile sur Je grade des fonctionnaires du cadre temporaire dont le 
li cicment est prévu tant au chapitre 1000 (services centraux) 


qu'au chapitre 1060 (service extérieurs), I semb'e que les grades 
eleves auraient pu supporter des compressions plus fortes. Il restera, 
cn elfel, compte tenu des mesures acquises et des mesures nouvelles, 
à adininistraleurs de %e classe à l'administration centrale et 12 aux 
services extérieurs, soit 16 sous-directeurs ou directeurs-adjoints: » 

Le rapport de la cour des comptes insistait en second lieu sur 
la nécessité de ne pas compenser les licenciements à intervenir par 
Une integration des intéressés dans un autre cadre budgétaire, sauf 
Si leur statut personnel, acquis au cours d'une carrière administra- 
Uve antérieure, leur ouvrait à cet égard un droit absolu: 

« !! faudrait », déclarait aussi le rapport de la cour des compte 
« que Jes nombreux organismes para-administraiifs qui existaient 
Ü Y à peu de temps encore dans les territoires ocenpés ne jouent 
Pas vis-a-vis des personnels en cause le rôle de centres de recueil 
el d'allenite, comme ils l'ont fait déjà à l'occasion des compres- 
Sions antérieures. Licenciement dans les services extérieurs doit 
Sisiuilier retour en France ». 

Lécision de la commission des finances. — L'examen de cet 
abaitement de crédit a fait l’objet d'une discussion à laqnelle ont 
dôlamiment pris part M. Dusseaulx, rapporteur du buudgrt des 
aflaires étrangères ,M, de Tinguy et M. Bclolaud. M. Dusseaulx a 
insisté sur la nécessité de pourvoir d'un statut les agents du cadre 
temporaire que l'Elat doit conserver à son service et a émis l'opi- 
Dion que la commission des finances ne devrait pas accepler :es 
réductions de crédits justifiées par la suppression du cadre tempo: 
Taiïe aussi longtemps qu'elle n'aurait pas élé informée avec pré- 
Cision des intentions du Gouvernement, 

MM. de Tinguy et Betolaud, ont marqué en revanche la néces- 
gilé d'arcepler des économies qui répondent an désir maintes fois 
exprimé par la commission des finances d'obtenir une gestion 
Moins onéreuse de certains services publics. La commission s'est 
rangée à celle manière de voir; elle a toutefois donné mandat à 








son rapporteur de demander au Gouvernement de doier d'un sta 
tut l» personnel nécessaire à l'accompiisseme les [âches perma 
hehiios. 

HI. — Hautcommissarat de Ja Répubiique française en Sarre, 
à nullions de franrs en moins 

Décis'on de la comimision des finances, Réduction acceptée 
Salls OUse LA IIOUS, 

Agriculture. 

Réduction g'obale proposée, 2 mitiards de francs en moins 

Loit rédu'iion correspond à deux inesuieés jinporia s qu'il 
importe de disiinguer: 

; . Réduciion d { m ird de fra l : ] Ï } mil 
liards M) millions de francs prévu au ipitre 9229 du budget de 
l'agricuiture au titre de la rstourne forfailxire en faveur d "1m 
ploi des moyens mécaniques dans l'agricullure 

Exposé des moiifs du Gouvernernent, La dotation du cha- 
pitre 9220: « Ristourne forsitaire {a ! t npio de 
moyens mécaniques dans l'agriculture » est acluekbement prévue 
pour 3.900 millions de francs, Une économie de 3 milliards de 
francs eût élé possible, le crédit prhinilf élant \bli à inou 
rence de 2.5 millions de francs, par idoption, à compler du 
der mars 1931, de dispositions tendant à majorer :a taxe in'érieure 
sur les p'oduils péiroliers en vue, d’une part, d'ausment Le 
prix des fuel-oils et, d'autr rt, d'abaisser à due concurrence 





les droits de douane applicables à l'ensemb'e des produits pétro: 
liers et protégeant l'industrie de raffinage. Ces deux mesures 


n'avaul pas pari oppo lunes dans Ja conjoncture à lelle, une ero 
potuie d'un milliard seulement est proposée, 

Décisions de la cotnimission des finances Bien que M. Garcia 
ait dermandé à la commission des flnan le ne pas prend Ù 


tion sur le fond, celle-ci a adapté Ia réduction de f{ m td de 
francs proposée par le Gouve:nement. 


1 prenant celte décision, elle a mauifesté un double désir 
Que la diminution de crédif n'ait pas pour cotiséquence une 
réduction des avantages consentis actuellement aux agriculteur 
C'ue le système actuel de la ristourne soit rermpanre pa l 1h ; 
à la dispasition ds agriculteurs d'un carburant cooré, M. de Tin 
guy a no'armiment insisté sur la nécessilé de réalise: le ni . 
et pour permettre à Ia comimission des finances de manifester 


clairement sa voa'onté sur ce point, il ini à demandé de voler un 
amendement tendant à insérer dans le présent projet de loi un 
article additionne! 7 bis prévoyant l'insütultion d'un carburant agri- 
cole coloré (voir ci-dessous art, 7 bs), 

par appel nominal sur la réduction de 


Appé'ée à se prononce 


1 milliard de francs proosée, votre commission l'a adoptée par 
97 voix contre 15, 

I. — Suppression de la subvention au maïs impe 1 milliard 
de francs en moins, 

Décision de la commission des finance La commi-<ion dr 
finances a confirmé la décision qu'elle avait prise lors de l'ex 
men du budget de l'agricuilure pour l'exercice 11 en adoptant 
la suppression de la subvention du unais importé. Celle mesure & 


notamment é!'6 défendue par MM. Guy Ptit et Belolau], mais à 


l 
rencontré l'opposition du groupe cotmimuniste 


Anciens combattants et victimes da. la guerre 


Réduction g'obale proposée, 809 milions de franc 

Observalions du rappor!eur. Celie réduclion s'analy-e “ina 
suil: 

Indemnisalion des pertes de bi ns subies par !'es déporlé el 


jinternés de la Résistance el par :65 duporles et inierhés polt'iques, 


200 millions de franes. 

Règlements des droits pécuniaires des F.: FR, CG 1. el ds déportés: 
et internés de la Resistance, 909 millions de francs 

En 1950, ces chapitres étment respectivement dolés de «00 mil 
lions de francs et de Go8,300.000 F 

Or, #-l'heure actueiie le volume global des eréances que dé- 
tiennent sur l'Etat les déportés et internés de la Résislance et les 
mernbres de forces françaises combatlantes de l'intérieur n'est 
pas encore défini. 

C'est pourquoi, comme aucun crédit n'a praliquement élé dé: 
pensé en 1930; plutôt que de prévoir de nouvelles dotations 44 
budget de 1951, M Gouvernement propose de reporter | 
disponihies de 1950 sur 1951. Ainsi les réductions de crédits envi. 
sagées ne porteraient en rien atleirle aux drois des déportés, 
intrnés de ‘a Résietance et F. F. C. L 

Décision de !a commission des finanres Celle proposition 
d'économies à rencontré au sein de votre commission des fhrances 
des objections de deux ordres: 

Les unes, portant sur la technique budgélaire proposée par le 
Gouvernement pour dégager une économie, 

Les autres, traduisant la crainte que les abaliements proposés 
n'impliquent l’ajou “nt ou imûme la suppr'ssion du rèég'ement 
des droits pécuniaires des déportés et inlérnés ainsi que des F, F. 
G. L 

M. Betolaud a ainsi souligné le caractère arficie! de l'économie 
propose, tandis que MM. Garcia et Pièrre Meunier detmandairm 
une disponetion des chapitres correspondants. 

Cenendant, M. de Tinguy ainsi que votre rapporteur ont iteisté 
sur le fait que la substitution d’un crédit reporté à un crédit on: 
vert pour l'année ne léserait en rien les droits des Intéressés e! ont 
demandé à !la commission de voler ces aballements, Cette prop 
sition a recueilli, par 27 voix contre 43, à la suile d'in vole par 
appel normina, l'assentiment de ia commission des finances, 
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Education national. 


moins. 


francs en 
p'opousers 


millions de 
réducijons 


Réduction giobale proposée, 216 

Observaiions du rapporteur. — Les 
pondent &ux deux Ime-ures süivanties: 

1° Transfert de la direclion de l'architecture au ministère de la 
révonsitruclion et de l'urbanisme, 46 millions de franes en moins 

2e Réforme du régime des Coulribulions de FElat à la sécurité 
sociale des étudiants, 200 mmilons de francs en moins. 


vorree- 


1 — Transfert de la direction de l'archileclure au ministère 
de la reconstruction el de l'urbanisme. 
Celle mesure reprend une pronosilion qu'avait formulée Ia rom- 


Mission balonale d'économik Celle-ci proposait Ja réo'ganisation 
de la direclion d: l'architecture sur les bases suivantes: 

je suppression de l’empioi de direcleur de l'archilecture; 

Suppression de la direcion des bâliments et transfert des târhes 
de celie sous-direction au mninistère de Ja reconstruction et de 
J'urbanisme ; 

Suppreesion de 90 agents tilulaires; 

Corré!alivement, fusion du générai des 
France avec le comilé national de la construction; 

Railachement, au min'stè:e de Ja reconstruction et de l'urba- 
hisine, du conseil supérieur de l'ordre des archilectes des bâli- 
ments civils e: palais nallonaux, des ecrvices lechniqu:s des cons- 
truclions sco àires el universiiuires,. 

La commisson nitionaie des économies faisait, en outre, obser- 
ver que :4 sous-drection des monuim:n!s hisloriques et des sites 
pourrait être rallachée à Ja direction des arts et lelires et que le 
transfert des techniques ds constructions scolaires ou 
universilaires au minisière de la reconstruction et de l'urbanisme 
n'aurait pas pour effet d'enlever au minisière de j'éducalion natio- 
nale, @n ce qui concerne ces conslruclion, les attributions qui lui 


sont propres en matière de prograimine et de g’stion des crédits. 


conhs<eil! bällinents de 


services 


IL — Heéforme du réotme des contributions de l'Etat 
à la Sécurité sociale des eludiants. 


L'abatlement de 200 millions qui est proposé au titre du cha- 
pitre 1070 du budget de léducation nationale est la conséquence 
des disposiions de larlicle 7 du projet de loi, relatives aux modi- 
fications du mode de eacul de la contribution de l'Etat au régime 
de sécurité sociale des étudiants. 

Deux thèses sont en présence: 

Le Gouvernement développe Ja sienne dans l'exposé des motifs 
qui accompagne larliecle 7: il fait valoir que lorsque la loi du 
23 seplembre 191$ à été volée, ie Gouvernement et le Parlement ont 
commis Un erreur sur l'importance des besoins réels à satisfaire. 
A l'heure acluclle, la caisse des Ctudiants présente 250 millions 
d'excédent. Aussi le Gouvernement propose-t-il d'adjoindre un para- 
graphe nouveau à ja loi du 23 septembre 1948 afin de préciser que la 
part de PElat ne pourra être supérieure au montant de la somme 
nécessaire pour assurer l'équilibre du régime de sécurité sociale des 
étudiants 

Pour sa part, la mutuelle nationale des étudiants indique qu'autre 
la charge qui lui incombe d'assurer le financement normal des 
EE servies aux étudiants, éile a également le souci de déve- 
opper les installations sanitaires réservées aux étudiants, et notarn- 
ment celles du sanalorium des étudiants, 

C'est pourquoi eile considère que la subvention de l'Etat dait 
avoir le double rôle d'assurer le fonctionnement normal de la caisse 


permettre à celle-ci de poursuivre ses 


de sécurilé sociale et de 
investissements jromobiliers. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances, sur la proposition de son rapporteur, à rejelé, à lunani- 
muilé, l’ensemble des réduchons de crédil proposées au titre du 
budget de l'édücation nationüle, 

En ée qui concerne Ia suppression de la dirertion de Larchitec- 
ture, elle à considéré qu'il n'était pas opportun de réaliser à ja hâte 
une réforme importante et discutée (lFavis du comité central 
d'enquête sur le coût el le rendement des services publics est opposé 
à celui de ja comimission des éconoinies), d'un des organes les pus 
anciens de l'administration française. 

Aussi bien, l'évaluation des économies qui en résulleraient paraît 
sujette à caution. 

Quant à l'abattement proposé sur Ja contribution de l'Elat au 
régime de sécurité sociaie des étudiants, il a paru à votre commis- 
sion susceptib'e d'avoir de lourdes conséquences sur le fonctionne- 
ment de celle institution, dont il importe de développer les moyens 
sahilaires 


Finances et affaires économiques. 
I. — Finances 


Réduction globale proposée, 1410.175.000 F, 

Exposé des motifs du Gouvernement, — Le mode de calcul de la 
rémunération forfailaire versée par le fonds de stabilisation des 
changes à la Banque de France, au titre des frais de gestion du 
fonds, aboutit à faire verser par le Trésor à la Eanque une somme 
quelque peu supérieure aux dépenses effectives que cette dernière 
supporte, C'est pourquoi une réduction de celle rémunération forfai- 
taire est prévue et se traduit par l'économie de 150 millions indiquée 
à l’élat A. 

Une réduction de 300 millions est proposte sur le crédit appli- 
cable aux dépenses éventueles dont Ia dotalior séra ramenée à 
4.500 millions 





Le Gouvernement envisage de modifier la réglementation acluc:le, 
relative aux limites d'âge de certaines catégories de fonctionnair:<. 
I en résu.terait une économie chiffrée à 500 millions, portant, pour 
la plus large part, sur les pensions militaires. 

La diminution de 200 miilions proposée au chapitre 1840 « Amrlioa 
ration de la situation des personnels de l'Etat » est rendue possihle 
par une modification du régine des indemnités kilométriques «ere 
vies aux fonctionnaires utilisant leur voilure personnelle dans l'intée 
rt du service, Seule une raison de commodité à fait Choisir ve 
chapitre pour y imputer l'économie; les crédits ainsi supprimes 
seront rélabis en cours d'année par transfert des divers chapit:es 
intéressés dans le cadre de la répartition de la dotation globale üu 
chapitre 1810, 

Les autres économies sont le fait des différentes mesures prises, 
tant en ce qui concerne l'adininistralion centrale du ministère des 
finances que les diverses régies financières ou les services extéricu:s 
du Trésor, 

Décision de la comimission des finances. — La majorité de votrg 
commission des finances à adopté sans modification les abatteme;;ts 
de crédits qui lui étaient proposés au titre du budget des finances, 


JI. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Réduction globale proposée, 820 millions de francs. 

Exposé des motifs du Gouvernement, — Une économie de 5 nils 
lions à paru possible sur Ja subvention prévue pour le centre nalio- 
hal du commerce extérieur. 

Par ailleurs, des crédits avaient élé inscrits au budget des affaces 
économiques au titre du chapitre 5080: « Remboursement forfailire 
des charges fisvales et sociales à certaines industries ». Ces er“dits 
avaient pour objet de favoriser les exportalions de certains produits, 

bans le cadre du programme d'économies, il apparait possible de 
réduire les charges eutrainées par l'aide à l'exportation, si l'on 
ob<erve notamment que ‘a situalion de notre commerce extérieur 
est beaucoup pus dans la dépendance de lévolution des prix que 
d'une aide financière nécessairement limitée, 

Les autres économies proposées au titre du budget des affaires 
économiques sont la conséquence de la suppression de cent empiois 
d'auxiliaires à l'institut national de la statistique el des études 6c0« 
nomiques, 

hécision de la comimiss on des finances, — Les ahaltements de 
crédits proposés au titre des atffaires économiques ont élé adopiés 
par volre cominission des finanees. Celle-ci a toutefois demandé à 
son rapporteur qu'il fasse connaitre au Gouvernement son désir que 
toutes mesures utiles soient prises pour que l'économie votée au tire 
du chapitre 5080! « Remboursements de charges fiscales à certaines 
industries » n'ait pas d'incidence sur les exportations dirigées vers 
ies terriloires français d'outre-mer, 


France d'outre-mer. 


téduction proposée, 70 millions de francs. 

Exposé des motifs du Gouvernement, — Une réduction de 70 mile 
lions »# paru possible sur Ja subvention prévue au bénéfice du 
budget de Saint-Pierre et Mique'on qui s'élevait à 970 millions dans 
les prévisions du Gouvernement. 

Décision de la commission des finances, — Cette réduction à part 
particulièrement inopportune à votre commission des finances qui 
l'a repoussée, 


Industrie et commerce. 


Réduction globale proposée, 9.070.674.000 F en moins. 

Cet abattement résulte des deux mesures suivantes: 

Suppression de la subvention au centre national de la cinéinatlos 
graphie, 70.671.000 F en moins. 

Suppression de la subvention à la caisse de compensation des 
combustibles minéraux soiides, 3 milliards de francs en moins. 


1 — Suppression de la subvention au centre nationai de la cinéina- 
tographe, 70.674.000 F en moins ‘ + 
Observations du rapporteur. — Cette réduction est la conséquence 


directe des dispositions dont le Gouvernement l'adoplion 
à l’article 9 du projet de loi. Ce texte reprend les termes de l'amen- 
dement que votre commission des finances avait apporté sur la 
proposition de son rapporteur spécial, M. Jean Blocquaux, au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (industrie 
et coinmerce). 

Cet amendement tendait à confier au fonds d'aide temporaire 
au cinéma créé par la loi du 23 septembre 1918 la charge d'assurer 
sur ses ressources l'équilibre du budget du centre national du 
cinéma, I! précisait que les sommes versées par le fonds d'aide 
temporaire seraient ratlachées au budget de l'industrie el du com- 
merce selon la procédure des fonds de concours. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances à adopté pour l'article 9 de la nouvelle rédaction qui lui 
élait proposée par MM. David et Géraud Jouve (voir ci-dessous art. 9!. 
Celle-ci tend à laisser à la charge exclusive du budget de l'Etat la 
rémunération du directeur du centre national du cinéma et de °es 
collaborateurs. L'économie proposée par le Gouvernement s'en trouve 
quelque peu réduite puisque, au chiffre de 70.674.000 F du projet de 
loi, votre commission a substitué celui de 55.671.000 F. : 

Il. — Suppression de la subvention à la caisse de compensation des 
combustibles solides, 3 milliards en moins. 

A l'appui de cette proposition le Gouvernement fait valoir que 
la situation de l'industrie des charbonnages appelle une revision 
d'ensemble des prix qui, en tout état de cause, ôle à celte subvenhon 
l'intérêt qu'elle pouvait présenter à l'époque où elle avait clo 
chiffrée | 


propose 












Se ee MR apr 


2 FE Mare pion dc 0" 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 809 





Décision de la commission des finances. — Certains membres de 
Ja commission des finances, et notamment M. Pierre Meunier, se 
sont efforcés de souligner le caractère anormal de celle suppression 
de subvention alors que le Gouvernement demande 12 milliards 
de francs pour permettre la stabilisation des prix des charbons 
d'importation, dans le cadre du fonds régulateur des prix dont le 
projet de lo n° 128%, relalif à l'exécution du budget de l'exercice 
{ui et portant relèvement du plafond des dépenses militaires, pose 
Je principe, ; 

Votre rapporteur n'a pas contesté que le fait de supprimer la sub- 
vention au charbon importé dans le cadre du plan d'économie conduit 

uumenuter les charges du fonds régulateur dont le Gouvernement 

nande la création; mais Si la Commission repousse celle suppres- 

. de crédits, elle Serait dans limpossibilité d'atteindre le chiftre 

>, anilliards d'économies et, ce fait, autoriserait le Gouvernement 

tituer de nouveaux Hnpôts par décret. En revanche, si elle vote 
cduction praposée par le Gouvernement et si le Parlement adopte 
vuicime attitude, celui-ci pourra alors se prononcer en toute liberté 
s ressourees nouvelles que le Gouvernement envisage pour 

r le fonctionnement du fonds régulateur des prix. 
majorité de la commission des finances s'est rangée À cette 
* de voir en adoptant, par 2S voix contre 43, à la suite d'un 
ar appel nominal, la réduction de 3 milliards de francs des 

de l'industrie et du commerce, 


L: 
Intérieur. 
juclion globale proposée, 2.313 millions de francs en moins. 
duninutions de dépenses portent, non pas sur les dépenses 
de fonctionnement du budget de l'intérieur, mais sur les crédits 
do département dispose pour venir en aide, sous différentes 
fort aux COoInNInunes,. 
bles s'analysent comme suit: 
Participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt général des départe- 


ments ct des comanunes, 1.893 millions de francs en moins. 
subventions aux coflectivités locales atteintes par faiis de guerre, 
ir imihions de francs en moins. 

subventions de FEtat aux collectivités locales pour l'équipement 
des services d'incendie et de secours, 90 millions de francs en moins. 

Afin de donner une base sale à ces réductions de crédits, le Gou- 
vernement à inséré dans son projet de loi portant réalisation d'un 

lan d'économies des dispositions législatives nouvelles, Elles font 

objet des articles 10 et 11, Les décisions que la commission. des 
finances a prises sur les proposilions d'abatlement sont donc liées 
à celles qu'elle à adoptées sur ces articles, 

Précisions de la commission des finances, — La réduction proposée 
au tre du chapitre 9020! « Participation de l'Elalt aux dépenses 
d'interêt général des départements et des communes » à élé vive- 
ment critiquée par certains membres de la commission des finances, 

notamment par MM. Jean-Moreau et Courant. Ce dernier à fait 
valoir que les budgets des collestivités locales devraient faire face, 
en 19nf, aux charges nouvelles qu'implique l'accroissement des 
salures des fonctionnaires locaux. 

En ce qui concerne la réduction des subventions aux collectivités 
loca'es atteintes par faits de guerre, la commission des finances 
ù été saisie d'un amendement de M. Pierre Courant tendant à 

duire le montant de l'abattement proposé de 100 à 200 millions. 

L'exposé des motifs de cet amendement souligne le fait que Île 
Gouvernment a semblé confondre deux sortes de subventions L 
out été instaurées en 1943 au profit des communes sinistrées, En 
flet, si la subvention d'équilibre peut, après six années, être progres- 
sivement réduite pour les raisons énoncées par le Gouvernement 
dans son exposé des motifs (voir ci-dessous art. 41), il y aurait une 

rande injustice à modifier le régime très souple et très équilibré de 
li subvention automatique. Celle-ci est réduite d'année en année, 

fur et à mesure que s'effectue la reconstruction. 
il n'est ignoré par personne que l'effort de reconstruction à d'abord 
rlé sur les communes les moins Sinistrées., M, Pierre Courant 
estime que ce fut une erreur regrettable, qui parait plus domma- 
seable encore, alors que la reconstruction se trouve relardée pour 
des raisons financières, Il estime que la réduction proposée par 
l'article 11 aggraverait encore l'injustice dont souffrent les collecti- 
vis les plus Sinistrées, puisqu'elle augmenterait l'avantage fait aux 
uinunes reconstruites les premières, alors que les autres conser- 
tient des charges exceptionnelles, telles que l'indemnité pour diffi- 
cuites exceptionnelles d'existence payée à leurs fonctionnaires. 

M. Pierre Courant a proposé que la réduction de 200 millions de 

jui serait effectuée sur l'abattement prévu au chapitre 5090 

là commission adoplait son amendement, soit compensée par des 

ons d'un montant équivalent qui pourraient être effectuées 

ur l'ensemble des crédits de pavement dont disposent les cha- 

pitres 902, 9029, 9020, 9005, 9050, 9089, 9080, 9120 du budget d'équi- 
bernent des services civils au titre des dépenses de l'intérieur. 

\Voire commission des finances à été appelée à se prononcer en 
premier lieu sur un amendement de MM. Ginestet et Crislolol ten- 
dint à rejeter l'ensemble des économies proposées au titre du budget 
le l'intérieur, Cet amendement a été mis aux voix par division. 

Les décisions de votre commission ont été les suivantes: 

sur le Chapitre 5020, l'économie de 1.89% millions de francs au 
litre de la participation de FEtat aux dépenses d'intérêt général des 
départements et des communes à été repoussée, 

Au titre du chapitre 5050: « Subventions aux collectivités locales 
alleintes par faits de guerre », votre commission des finances n'a pas 
accepté la disjonction totale demandée par MM. Ginestet el Cris- 
Lol: en revanche, elle a voté et adopté l'amendement de M. Pierre 
Courant réduisant l'abattement de 100 à 200 millions de francs. 

Enfin, elle a repoussé la demande de disjonetion présentée par 
MM. Ginestet et Gristofot au titre du chapitre 9080: « Subventions 
de l'Etat aux collectivités locales au titre de l'équipement des ser- 
vices d'incendie et de secours », par 26 voix contre 13, à la suile 
dun vote par appel nominal, 





Justice. 


Réduction globale proposée, IS 662000 F, en moins 

Deux mesures de réorganisation judiciaire sont présentées au tre 
des services de la justice. Elles font l'objet des articles 12, 13, 14, 45 
et 6 du projet de loi n° 11226. 

Les abatlements proposés sur différents chapitres du budget de 
ce département sont la conséquence directe des dispositions dont le 
Gouvernement propose ainsi Fadoplion, Cellescei sont de deux ontres: 

1° Suppression de 63 tribunaux de prénière instance an creation 
corrélative de nouvelles justices de paix; 

29 Suppression @es tribunaux paritaires de baux ruraux 

1% Suppression de 63 tribunaux de première instance, 61.026.000 F, 
en moins. 

Décisions de la commission des finances Les observations de 
votre commission des finances sont reporlées en détail craprès à la 
suile de larliele 15, 

En ce qui concerne l'abattement prévu à lélat A, après avoir 
repoussé une demande de disjonction présentée par M. Paunier, elte 
a adopté l'économie qui lui était proposée, sous réserve d'une réduc 
Uon indicative de 1000 F portant sur Le montant de l'abattement 
présenté au chapitre 1070: Tribunaux de première instance. — 
Traitements », Par cette réduction indicative, votre commission des 
finances à marqué qu'elle n'acceplait les réductions de crédits pro- 
posées au titre du ministère de la justice, au litre de la suppression 
de 63 tribunaux de première instance, qu'à la condition d'obtenir du 
Gouvernement en séance la liste des tribunaux que celui-ci entend 
supprimer. : 

2» Suppression des tribunaux paritaires de baux ruraux 

Décisions de la commission des finances - Votre commission, 
sur la proposilion de MM. de Tinguy el Paumier, a voté la disjonction 
de l'abattement de crédit proposée au chapitre 9050 qui se rapporta 
au, fonctionnement des tribunaux paritaires de baux ruraux. 


Présidence du conseil. 


Réduction globale proposée, 40 millions de francs en moins 
Cette réducUon se répartit comme suit sur les sections du budget 
du ministère: 


Section LE — Services administralifs, 20 millions de francs en 
moins. 

section JE — Direction des Journaux officiels, 17 millions de 
francs en moins, 

Section IV, — A. Secrétariat général permanent de la défense 
nationale, 3 millions de francs en moins. 

Décisions de la commission des finances. — Votre commission 


a adoplé l'ensemble des réductions de crédits qui lui élaient de- 
mandés au litre de la présidence du conseil. Elle à 1016. en outre, 
l'amendement suivant de M. Blocquaux tendant à supprimer l'en 
semble des crédits demandés par le Gouvernement dans le budget 
de 194 pour la création d'un comité d'études des zones d'organi- 
sation industrielle de l'Union francaise : 

« Ajouter au tableau par service et par chapitre des abhatlements 
de crédits à effectuer sur les dépenses de fonctionnement des ser 
vices civils, les abaltements suivants: 


SECTION Services adimimestratifs. 
Chapitres: 

1050, — Ikpenses de personnel de divers organismes rattachés A 
la présidence du conseil, 7.617.000 F, 

1070, — Indemnilé de résidence, 800.000 F. 

1080. — Supplément familial de trailements el de salaires, 
125.000 F. 

1119, — Collaboralions extérieures, 5.200.000 F. 

4000, — Matériel, 2.475.000 EF. 

2020. — Frais de déplacements el de mission, 2.500.000 F. 

4070, — Remboursements à diverses administralions, 300000 F, 

4000. — Allocations familiales, 500.000 F, 


Total, 29.117.000 F ». 

Les auleurs de l'amendement ont fait valoir que l'étude des 
zones d'organisation industrielle de l'Union française pouvait être 
effectuée .dans le cadre du plan de modernisation et d'équipement 
par les organismes existants et qu'il était donc possible d sup- 
primer l'ensemble des crédits prévus au budget de 1951 pour la 
création d'un comité d'études dont l'activilf ne paraissait pas se 
justifier. 


Reoonstruotion et urbanisme. 


Réduction globale propose, 270 millions de francs en moins, 

Deux propositions d'économies ont particulièrement retenu 
l'attention de votre commission des finances: 

Celle tendant à réduire de 214 millions de francs le montant de 
la participation de l'Etal aux dépenses du personnel des services 
du logement; 

Celle tendant à réduire de 5 millions de francs le montant des 
crédits prévus pour le chapitre 609: « conseil d'archilecture et 
architectes d'encadrement ». : 

jo Réduction du montant de la participation de l'Elat aux dé- 
penses de personnel des services du logement. 

Observalions de \otre rapporteur, — Cette proposition d'économies 
répond au désir exprimé par la commission des finances au cours 
de l'examen du budget du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Aussi bien l'article 16 du présent projet d'éco- 
nomies reprend-t-il intégralement l'arlicle 3% que la Commission des 
finances avait inséré dans le projet de loi portant fixation des 
crédits de fonctionnement de la reconstruction et de l'urbanisme; 











810 DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 


————— ms 





cet article tendait à supprimer pour l'Etat l'obligation de rembour- 
ser les dépenses de fonctionnement des services du logement. 

Décision de la cœnmission des finances, — Cette proposition a 
rencontré l'opposition de M. Courant qui a notamment fait valoir 
que cerlaines municipalités avaient encore la responsabilité de 
| des camps de sinistrés et qu'il serait injuste et prématuré de 
eur laisser supporter l'intégralité des charges qui leur incombent 
de ce fait, M, Courant a soumis à la comumnission une proposition 
tendant à réduire de %) millions de francs le montant de l'économie 
proposée, 

Cependant, d'autres membres de la commission des finances, et 
notamment MM. Dagain et Laniel ont souligné que Ja proposition 
du Gouvernement constiluait le type méme de l'économie souhai- 
table; beaucoup de municipalités font en effet supporter par l'Etat 
la rémunération d'agents qui consacrent leur temps à l'exécution 
de tâches purement municipales. 

M. Gaillard a demanké la commission de n'accepter qu'une 
réduction de 30 millions de francs. M. Courant avant finalement 
accepté ce chiffre, le montant de l'abattement prévu au chapitre 
4070 du budget de la reconstruction et de l'urbanisme a finalement 
été adopté par votre commission des finances au chiffre de 184 mil- 
lions de francs. 

2e Conseil d'architecture et archilectes d'encadrement, Décisions 
de la commission des finances, Votre commission à porté de 
S à #0 millions de francs le montant de l'économie proposée à <e 
chapitre. 

Les autres réductions We crédits proposées an titre du budget de 
la reconstruction et de l'urbanisme ont été adoptées sans Imœxli 
fication. 


Santé publique et population. 


Aucune réduction de erédit n'était proposée par le Gouvernement 
au titre de ce département ministériel. 

M. Hobert Lecourt à saisi la commission des finances d'un amen- 
dement tendant à réduire de 2% millions de francs le montant des 
crédits inserits au chapitre 4180 du budget: « dépenses d'immi- 
gralion en France », Ce texte élait accompagné de l'exposé des 
imolifs suivant: 

« En raison, d'une part, du ralentissement considérable de l'acti- 
vité de l'office national d'immigration au cours de l'année 190 et, 
d'autre part, de la création au profit de cel o'ganisme d'une taxe 
perçue l'occasion du renouvellement des autorisations de travail 
aux travailleurs étrangers, il parait possible de réduire de 90 mil- 
lions de francs à 70 millions de francs la participation du budget de 
l'Elat et à la couverture des dépenses de cet office en 191 ». 

Observalions de la commission des finances. — M. Gaillard a 

roposé de porter de 20 à ‘0 millions de francs le montant de l’abat- 
ement prévu par M. Robert Lecourl; votre cominission à adopté 
celte proposition, 


Travail et sécurité sociale. 
Réduction proposée, 970 millions de tranes. 


La totalité de l'économie porte sur le chapitre 4020 « Fonds na- 
tional de chômage, — Ale aux travailleurs ». Le Gouvernement 


l'a jugé possible en raison de la siluation actuelle de la main 
d'œuvre 
IMvcisions de Ja commission des finances, — Votre commission 


des finances à d'abord élé appelée à se prononcer sur un amende- 
ment de M, Gérard Duprat tendant à disjoindre l'économie proposée. 
Cet amendement à été repoussé à la suile d'un vote par appel 
nominal par 28 voix contre 13. 

Elle a ensuite adopté l'économie demandée par le Gouvernement, 


Travaux publics, transports et tourisme. 
1. — Travaux publics, transports et tourisme. 


Réduelion globale proposée, 20 millions de francs en moins. 

Celle diminution sanalyse comme suil: 

Suppression de Ja participation forfaitaire de l'Etat à l'entretien 
des chaussées et des routes nationales de Faris, 200 millions de 
francs en moins. 

Réduction de la subvention pour le fonctionnement des organis- 
mes de tourisme, 50 millions de francs en moins. 

I. — Suppression de la participation forfaitaire de l'Etat à l’en- 
trelien des chaussées et des routes nationales de Paris, 20 millions 
de frances en moins. 

Bien que M. Joseph Denais se soit opposé à celle réduction, en 
faisant valoir que Le versement des participations de FJ'Etat à Ja 
ville de Paris pour l'entretien des routes nationales résultait d'un 
contrat très ancien dont les clauses devaient être honorées, votre 
commission des finances à adoplé la réduction qui lui était pro- 
posée. 

IH, — Réduction de la subvention pour le fonctionnement des 
organismes de tourisme, 50 millions de francs en moins. 

Une demande de disjonction de l'abattement a été proposée par 
MM. Pierre Meunier et Robert Belolaud. Elle a été rejetée à la 
suite d'un vote par appel nominal, 21 voix s'étant proposées pour et 
21 voix contre. 

er pus affectant ce même chapitre à été adoplé par 21 voix 
contre 20. 

HIT, — Discussion de l'amendement de M. Charles Barangé, rap- 
porteur général, tendant à réduire de 10 milliards de francs le 
montant de la subvention pour la S. N, C. F. 

Votre commission des finances a été saisie d'un amendement 
présenté par M. Charles Barangé et rédigé comme suit: 

Art, er (élat annexé). — Ajouter au tableau par service et par 
chapitre des abattements de crédits à etfectuer sur les dépenses 
de fonctionnement des services civils, l'abattement suivant: 








Chap. 5140. — Application éventuelle de l'article 18 de la conven- 
lion du 31 août 1937, passée entre l'Etat et la Société nationale des 
chemins de fer français, 40 milliards de francs. 

Cet amendement était appuyé par l'exposé des motifs suivant: 

« Depuis que le Gouvernement a évalué à 75 milliards de franes 
le déficit de La S. N. €. F. pour 11, des événements de deux 
ordres ont modifié les données qui ont conduit à cette évaluation. 

« D'une parl, une amélioration considérable du trafic: 
STAR part, l'intervention de charges et de ressources now 

« Hausses de salaires et des augmentations du prix de certaineg 
matières premières, d'une part; 

« Relèvement des tarifs, d'antre part. 

« L'incidence de ces seconds facteurs doit évidemment être exa- 
minée dans le cadre des projets financiers du Gouvernement. Fn 
revanche, il est possible de prendre en considération les éléments 
aui résullent des premueres, dans le cadre du projet de loi déco 
homes, 

« Deux constatations s'imposent: 

« 40 L'angmientalion des tarifs marchandises, décidée au muis 
de janvier dernier, à été absorbée sans qu'il en résulte une diminu- 
lion du trafie, Bien plus, l'évolution de l'indice du trafié commercial 
de Ta SN. C. F. par rapport à l'indice général de la production 
industrielle à évolué cormme suit: 

Année 4958: indice générale de la production industrielle, 100; 
indice du trafic commercial de la S. N, €. F | 

Année 1949: indice général de la production industrielle: 127; 
indice du trafic commercial de Ja S. N. €. F., 121. 

Aunée 1%: indice général de la produetion industrielle, 423; 
indice du traÿie conunercial de Ta $. N. C. F., 1415. 

3 derniers mois (décembre, novembre 1950, jinvier 1%): indice 
général de la production industrielle, 19; indice du trafic commer- 
cial de la S. N. C. F., 

« Ainsi, sur les bases données par le Gouvernement, lorsqu'il a 
déposé son projet de loi de finances, il paraît possible de réduire de 
10 imilliards de francs le mantant de la subvention à la S. N. C. F.e 

Avant de se prononcer sur l'amendement de M. Charles Harangé, 
votre commission des finances a désiré entendre les explication de 
M. Pinav, ininistre des travaux publics, des transports et du lou- 
rise, Sur Ja situation actuelle de la S. N. C. F. 


Audition de M. le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
a indiqué à la commission des finances qu'aux termes de la révision 
du te avril dernier du budget de la Société nationale des chemins 
ce fer, le déficit de la Société nationale pour 1931 était évalué à 
% milliards de francs, soinme excédant de 20 milliards de francs le 
crédit ouvert au budget des travaux publics au titre de la subvention 
de l'Etat à la Société nationale des chemins de fer. 

Le ministre n'a pas nié que depuis le début ce l’année le mouton 
des recettes de là Sociélé nationale des cheanins de fer ait aug- 
menté en raison, d'une part, de l'amélioration du trafic et, d'autre 
part, du relèvement des tarifs marchandises. I à indiqué, en outre, 
que le produil ce ces relèvements de tarifs pourrait équilibrer 
l'aceroissement de charges résultant des hausses de salaires. 

M. Pinay a admis que si le chiffre de 75 milliards inscrit dans le 
projet de budget par le Gouvernement comme étant celui du déficit 
probable de la Soritté nationale des chemins de fer pour l'année 11 
n'avait pas été inférieur @e quelque 15 où 20 milliards de francs 
au déficit qu'il était alors normal de prévoir, l'abattement proposé 
par la commission des finances aurait pu actuellement se justifier. 
Mais, au mois de décembre dernier, la Société nationale des chemins 
de fer prévoyait une différence de l'ordre de 90 milliards et non de 
75 milliards entre ses Cépenses et ses recettes. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
a indiqué, qu'il était difficile de définir l'incidence des hausses ce 
prix qui vont affecter la plupart des marchés de la Société nationale 
des chemins de fer avec l'industrie privée. 

M. Pinav a, en outre, précisé qu'aussi longtemps que le Farlement 
n'aurait pas volé le projet de loi portant coordination des lransports, 
ii serait privé €es moyens de réaliser des économies substantielles. 
Sans doute, un effort a été fait pour comprimer les dépenses propres 
de la Société nationale des chemins de fer, mais les mesures prises 
ne sont pas immédiatement payantes. En effet, s'il est vrai que 
l'effectif des agents de la Société nationale des chemins de fer a 
diminué de 23.000 agents en 1990 à la suite du non-remplacement 
de: agents mis à la retraite, cette compression c‘'eflectifs n'a entrainé 
qu'une réduction des charges relalivement faibles. 

Une réduction d'effectif de 10.000 agents ne permet de réaliser 
qu'une économie de 1 milliard de francs, en raison du poids des 
retraites qui continuent de grever le bucget de la Société nationale 
des chemins de fer. 

Certains membres de la commission des finances et notamment 
MM. Gaillard et Bétolaud ont demand® quelles économies pourratent 
être réalisées sur les dépenses de la Société nationale des chemins 
de fer au cas où la commission des finances introduirait par amen- 
dement dans le présent projet Ce loi des dispositions permettant au 
ministre de procéder à certaines réformes. 

Sans vouloir avancer de chiffre parce que la plupart des mesures 
qui peuvent être prises dans ce domaine ne sont susceptibles de 
porter des fruits qu'à longue échéance, M. Pinay n'a cependant pas 
contesté qu'elles lui permettraient de prendre certaines décisions 
ui auraient un effet salutaire sur la gestion de la Société nationale 
ces chemins de fer, 


















\ores Je départ du miuistre, la commission des finances a été 
d'un amendement de M. Bétolaud tendant à infoduire dans 
ent projet un article additionnel rédige comine suit 

‘ Los dispositions de la convention eu gt août 1957 annexée au 
du mène jour réorganisant le régime des chemins de fer, 
avenant du 30 juillet 1949, approuvé par décret du 44 juil 
}, pourront être imodilices jusqu'au S4 mai 1991 par avenants 
nés par décrets en conseil d'Etat sur le rapport du munistre 
waux publics, ces transports eQ© du tourisme el du ministre 
anves et des affaires économiques, » 
articte additionnel a été adoplé par votre commission à la 
in vole par appel nominal par 29 voix contre 14 
Un rapporteur à alors proposé à La commission des finances 
v l'amendement de M. Barangé en substituant à la réduction 
ülliards c'e francs qu'il prévoyait une réduction de 5 milliards 
<eulement, 
=ttier sa proposition, votre rapporteur a indiqué que sans 
tre la valeur des arguments développés par M. le ministre 
ix publics, ceux-ci semblaient ne pas tenir suffisaminent 
ae l'expansion actuelle de la conjonclure économique. 
dent pour un ministre des finances d'inscrire dans un 
del une subvention céquilibre pour la Société nationale 
de fer, lorsque les courbes de Factivite traduisent une 
{en revanche illogique de persévérer dans cetle méthode 
derniers indices d'activité montrent un accroissement 
, puisque Pindice du trafic commercial de la Société 
es chemins de fer, qui ne dépassait pas le taux moyen 
190 à atteint 154 pour les trois derniers mois connus. 
décembre 1950 el janvier 1951 
Da te nouvelle conjoncture, il est normal de ne couvrir par 
on du budget que la partie du déficit absolument cer 
un donnant Paulorisation au ministre des finances d'accorder, 
lus, des avances du Trésor, si l'exécution du budget de 
nationale l'exige, C'est pourquoi votre rapporteur a 
6e à la commission des finances de faire connaitre, en même 
quelle adoplerait une réduction de 5 milliards de francs, 
e se refuserail pas à examiner une proposition du Gouver 
U domandant à être autorisé, le cas échéant, à accorder des 
u de trésorerie pour un montant égal à a Société nationale 
( honuns de fer français, 
appelée à se prononcer sur lamnendement de M. Baranvé, 
unendé par M. Abelin, votre commission des finances la 
i par 21 Voix contre 13 à la suile d'un vote par appel nominal. 


le | 
RE 


l L 


IE, — Anjalion civile el Commercuile, 


Reduction globale proposée, 20 millions de francs, 

( orne sé décompose comme suit: 

Cha SH, —  AChal el entrelien de matériels automobiles, 
| lions de francs, 

Chap, 3200, — Travaux d'entretien de bases aériennes, 20 millions 
‘ {ra Us, 

becisions de Va Commission des finances. — Votre commission 
les Hnances à adopté sas modification Ha réduction qui Tui était 
| ce pour le chapitre 3200 « Travaux d'entretien des bases 
nes ” 


revanche, elle à décidé de porter à 20 milliards de francs au 

ide 10 milliards de francs la réduction de erédit demandée eu 

du chapitre 3160 « Achat et entrelien de matériels automobiles ». 

\ux lermes de Fexamen de Félat A, votre commission des 

fHoanres à ainsi adopté un montant global d'économies atteignant 

fio6t 99000) EF, C'est avec ce chiffre que l'article fer a été inséré 
di projet de loi qui figure dans le présent rapport, 


Article 2, 
Vonutant des abaltements de crédits à effectuer sur les dépenses 
d'équipement des services Cuus ‘butdgel générud). 


Pete de Particle proposé par le Gouvernement, — Sur les wuto 
dons de programme et les crédits inscrits dans le projet de loi 
It au développement des crédits affectés aux dépenses d'équi- 

1 des services civils pour l'exercice 1954 seront effectués au 
Hlie du budget général des abattements d'un montant total de 
DU: 000 FE pour les autorisations de programme, et de 


BUT rations de francs pour les crédits de payement. Ces abatte- 
ments sont repartis par ministère, conformément à l'état B annexé 
la présente loi 
F\pose des molifs présentés par le Gouvernement. — Peux ardres 
ti res expliquent Les économies proposées sur les dépenses 


Ueiiperment des services civils pour Fexercice 1954, 
Mesures particulières 


Education nationale. 


La réduction de 60 à 10 p. 100 du laux des subventions aux collec- 
Piles locales pour les travaux d'aménagement sportif permet de 

ilser une économie de 37 millions de francs sur les chapitres 
‘unpulalion de ces subventions. 

De méme, une réduction de 50 à 30 p. 109 du taux des subventions 
IX collectivités locales pour les écoles de musique permel une 
Céonomie de 10 millions de francs sur le chapitre 9911. 


Finances. 


La modification de l'évalualion des recelles des postes, télégraphes 
Cl leléphones, roimiue possible par les résultats actuellement connus 
ue l'exercice 1950, permet d'accroitre de 417 millions de francs 1e 
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montant de la participation versée par la première section du 


budset annexe des po télégraphes et téléphones (dépenses de 
fonchionnerment) à la deuxiôine seclion du mème budget (dépenses 
d'équipement La subvention, hmpulee au budget des finanres, 
destinée À éauiibrer la deuxième section du budset annexe des 
poste lelégran 86 24 léphon | IU don être reduite \ due 


concurrence 


Les reports, à 1951, de crédits emplovés en 1950 permettent de 

list ir le chap LUN Pa p'lion d Etat user plion et 
hib i nn du \ljs) © Ï 1 } les ‘ou 1 \ DRE TN EL dus 
budye!s annexe 18 « DLTET | dd de fra 

lo Nosures ga ra 

Des rédutions de 4 p 100 des Ï de payement r les opcra 
Lions en cours et de 5 p. 100 i iulorsatons de programme el 
les crédits de pavement concernant les opérations nouvelles entra 
nent La réalisalon d'ure économie de 67 millions de francs sans 
nuire à l’exéculion des travaux ni en ralentir Le rythme, les crédits 
inemployés en 1950 et reportés à l'exercice 1961 devant largement 
compenser les atattements an opores 

Observations de la comimssien des finanres Les réductons 


Proposées par le Gouvernement au tige des dépenses d'équipement 
des services civils ne sont pas différenciées par service et par cha: 
pire dans le projet de loi n° 12226, L'état B qui est annexé à l'ar- 


licle 2? se contente d'en donner la ventoation par mintstère 

Volre cominiss on des finances a adopté Fensemble des prose 
silions qui lui élalent présentées dans le cadre de cel élat B sous 
réserve de deux modifl'altion 

L'une au budget de lin'érieur: 

L'autre à celui des travaux publics, transports el lourisme get 
lion 1, Aviation civile el comme le, 


to Intérieur 


Réduction pronosfe par Le Gouvernement, 240,500 000 F 

Réduction proposée par la commission des finan 510 00 000 F, 

Soil en plus, 200 millions de fran 

Celle augmentalion de labatlement demandée par le Gouverte: 
ment est la contrepartie de La diminution apportée à l'économie 
propasee au chapitre 0000 lu budget de lintérieur; dépenses dé 
fonctionnement « Subvention aux codechivités Jocales atteintes 
par faits de guerre », 

Sur la proposition de M, Courant, votre comm'sdion des finances 
a, eu effet, effectué un abattement supplémentaire de 200 millions de 
francs sur le budget des dépenses d'équipement des services de 
l'interieur, lasssant au Gouvernemen le soin de ventier cette rédui 
lion entre les chapitres ciaprès: 907, 9029, 9020 905, 9099, 900, 9080 
ei 9120, 


% Aviation civiude et commerciale 


Réduction proposée par le Gouvernement, 86 millions de franr 

Réduction proposée par la cormuuss on des finances, 2326 millions 
de franrs. 

soit en pius, 1.600 millions de francs 

Votre commission des finances a é'é saisie d'un amendement de 
M. Burlot tendant à réduire de 9 milliards de francs le montant des 
crédits de payement el des autorisations de programme à vordés ati 
ministre des travaux pubiles, des Transports el du tourisme au titre 
du chapitre 9141: « Subvention au budget annexe des constructions 
aéronauiques pour la couverture des dépenses d'études e de pro'a- 
IVpes ». 

M. Burlot à exposé À la commission des finances que son amen 
dernent avait pour objet de contraindre le Gouvernement à suspendre 
la fabrication des appareils S, KE, 2010 « Armagnaë » dont chasue 
unité coûle SO millions de francs, alors qu'un appareil « Constel- 
lation » qui jouit de la faveur de la chen'èle ne vaut que 9390 mil- 
lions de francs, 

Votre commission des finantes, avant de se prononcer sur rel 
amendement, à voulu entendre les expleations de M. Maroselli, 
se’rélaire d'Etat à l'air. 

Ce,ui-ci n'a pas dissimulé que l'appareil SE 2010 ne pourrait pas 
être utilisé sur les grandes lignes internationales, mais qu'en 
revanche, ii était susceptible de rendre des servises pour desservir 
certains territoires de l'Union française vtt pour recier les capilaies 
européennes, La série actuellement en cours de fabrication est de 
15 appareils, dont 8 do;vent être affectés à la compagn'e Air France, 

Il a insisté pour que la commission des finances maintienne Îles 
crédits nécessaires à la construction de ces appareils, faisant res 
sortir qu'au Stade de fabrication auquel ils sont parvenus, le fait d'in 
lerrompre leur fabrication serait plus onéreux que leur achèvement 

M. Buriot à alors indiqué qu'il é'ait nécessaire de ne pas conxi 
dérer seu'ement le prix de ces appareils pour délérminer la charge 
supplémentaire qu? représente leur jncorporalion duns [a flolle da 
la compagnie Air France, ii penss en effet que leur utilisation 
entrainera pour Air France un lourd déficit d'exploitation 

Sans doute les techniciens eslimntils que !e prix de revient da 
la tonne kilomélrique n'est pas plus élevé pour l'Armagnac qua 
pour le Conslelalion, mais en raison même des dimensions de 
cet appareil et d' la nalure des lignes sur lesqueiles il doit être 
employé, il est vraisemblable d'esompter un prix de revient supé- 
rieur. 

Après le départ du ministre, la commission des finances à 16vidé 
de n'adopler que parti lement l'amendement de M  Buroi et 
réduisant de » milliards de francs à 1.600 millions de francs Île 
montant de l'aballement à effectuer sur le chapitre 9141 du bud- 
get d'équipement de l’avialion civile et commerciale 

Par celle réduction, elle eniend demander au Gonvernetment, 
non pas d'inierrompre 1la fabrication de tous ies SE 2010 en cours 
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de construction, mais de renonrer à lerminer ceux qui ne sont 
qu'à peine cormmencés. 

A la suite des modificalions qu'elle a ainsi apportées, le mon- 
faut des réductions révapitukes à l'élal B a été porté pour les cré- 
dils de payement de 6.971.100.000 F à 8.771 100000 F; corrélative- 
ment, le montant des nhallements effectués sur ïes autorisations 
de prog'amime a élé porté de 6.%01.%%.000 F à 8.101.500.000 F. 


Article 3. 


Abalttements de crédits à eflecluer sur les dépenses d'équipement 
du budget annere des postes, télégraphes el téléphones. 


Texle de l’article proposé par :e Gouvernement, — Sur les auto- 
risalionus de programime e! les crédits de pavement inserils dans le 
projet de doi relatif au développement des crédits affectés aux dé- 
penses d'équipement des services civils pour l'exerrice 1951 seront 
efleciués, au titre du budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones, des aballements d'un montant lo'al de SSO millions 
pour les aulorisations de prog'amme ei de 731 imilions de francs 
pour les crédits qe payemens. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — Les mesures 
générales précisées dans lexposé des motifs de Particle précédent 
sunt également appliquées au  budÿgri annexe des posies, tése- 
g'aphes el lelfpnonee, 4 s justifient les aballements de crédits 
propose 

Obhservotions de la commission des finance: Volre commis: 
sion de: finances à adoplé cel article sans mod.fication. 

Arlicle 4 


Réduction des crédits prévus pour la réparation des dommages 
mobiliers causés par la guerre, 


Texte de l'arlicle proposé par :e Gouvernement, — Sur es eré 
dits inserils dans le projet de loi relalif au développement des 
dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 (réparalion des dom- 
lnages de gu'rre et inveslissements économiques el sociaux) un 
crédit de © milliards de francs sera annulé au titre du chapitre 4500 
« Versement à la cose autonome de la recon-lruclion » du bud- 
get des finances pour l'exercice 11 

Ceile évonornie s'impulera sur la rubrique 2e dun paragraphe fer 
de l'etat B annexé audit projet de jai 

Fxposé des molfs présenté par le Gouvernement, — Les crédits 
consommés au 41 décembre 1%% pour la réparalion des dommages 
mobiliers, éoil 61 missiards de francs, ont permis de venir en aide 
aux sinistrés les plus déshérités et de commencer une indemnisa- 
tion généralise, L'économie proposée, qui ne comporle aucun in 
convénient sur le plan économique, peut donc êl'e réalisée sans 
inconvénient grave sur le plan sociai, 

Ohservalions de la commission des finances — Volre commission 
des finances, à l'unanimilé, a adopté ja disjonciion de cet article, 


Arlicle 5. 
Modalités de réalisation des abattements. 


Texle de article proposé par le Gouvernement, — Les abatle- 
ments de crédits prévus aux arlices {97 à 4 ci-dessus seront tra- 
duits dans ‘es lois de dévesoppement préalabemrnt au vote de 
cee dernières, Au cas eu une leile procédure ne pourrait étre 
appliquée, ils seront opérés par décreis contresigués du ministre 
des finances el des affaires économiques et du ministre du budget. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement — Le présent 
projet de loi ne peul avoir pour objet de traduire effectivement des 
abattements de crédits sur les différermmts chapitres du budgel général 
ou des budgets annexes. En effet, aücune des différentes lois de 
développement n'est encore promulguée. I ne saurait êlre queslion 
dans ces conditions d'annuler les crédits dont elles prévoient lou- 
veriure puisque ces derniers ne sont pas encore accordés. Il ne peut 
pas non plus étre envisagé de procéder à des annulations sur les 
dotations mises à la disposition des ministres par la loi n° 50-1615 
du 31 décembre 1930 portant ouverture de crédits applicab'es aux 
mois de janvier et février 1931 el autorisation provisoire de perce- 
voir les impôts pour l'exercice 1951, dotations qui ont été réparlies 
par le décret n° 50-1628 du 31 décembre 1950, Elles sont, en effet, 
très limilées, d'une part, en raison_du fait qu'elles ne concernent 
que deux mois, et, d'autre part, parce qu'elles ont été calculées 
en excluant toute mesure nouvelle; or, les économies proposées 
dans le présent projet de loi constituent, parfois, l'abandon de mesu- 
res nouveiles primitivement envisagées, 

Les annulations de crédits correspondant aux économies ne pou- 
vant être traduites immédiatement, il huporle de prévoir par quelle 
voie elles seront réalisées, La méthode la plus normale est de les 
traduire préalablement au vote des lois de développement; c'est 
celle qui est proposée, 

Cependant, il faut prévoir le cas où el'e ne pourrait être employée. 
Il en serait ainsi lorsqu'une loi de développement aurait été votée 
avant celle qui fait l’objet du présent projet. De mème, lorsqu'une 
loi de développement aurait déjà été examinée par le Conseil de 
la République, après première lecture par l’Assemblée nationale. 
Dans les hypothèses de l'espèce, les abattements de crédits seraient 
donc traduits par des décrets, 

Observations de la commission des finances. -- Votre commission 
des finances a adopté cet artice sans modification, 





Arlicle à bis ‘nouveau, 


Texte de l'article proposé par la commission des finances. - Des 
économies d'un montant de 1.500 millions de francs seront réalisées 
par décret en application du pian d'économies prévu par l'article $ 
de la loi autorisant un programine de réarmement, 

Observalion de la commission des finances. — Sur la proposilion 
de M. Simonnet, votre commission des finances à adoplé un art 
cle addilionnel 5 bis (nouveau) tendant à proposer au Gouverne. 
ment la réalisation d'un montant de 1.4 millions de francs d'éco. 
notnies, en application de l'article S$ de la loi ne 91-20 du 8 janvier 
19%1 porlant autorisation d'un programme de réarmement 

Celle initiative de votre commission des finances appelle deux 
observations : 

L'une, sur ia nature des économies qu'elle demande au Gouver. 
nement de réaliser, 

L'autre, sur le montant de cetle économie 

L'article 8 de la loi susvisée stipule en effet qu'avant le %4 juillet 
1931 le Gouvernement devra mettre en œuvre un plan d'économies 
et de réformes portant sur les organismes ci-après: 

1° Les cffices et établissements aulanomes de FElat à caractère 
administratif; 

2 Les offices et établissements autonomes de l'Etat ayant une 
activité industrielle où commerciale ; 

+ Les entreprises nationalies et les sociétés mixtes visées par 
l'article 56 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948; 

io Les organisines visés par l'article 31 de la loi n° 49310 du 
S anars 1149, 

L'application de ce lexle, d'inilialive parlementaire, est confiée 
au comité central d'enquête sur le coût et le rendement des ser- 
vices publics institué par le décret du 9 août 1946; en adoptant 
l'article additionnel proposé par M. Sinonnetl, votre comimission 
des finances demande au Gouvernement de ne pas n'gliger, dans 
son effort d'économies, des catégories de dépenses qui, jusqu'à pré- 
sent, ont échappé à tout contrôle sérieux. 

Sans doute, certaines des mesures de réorganisation où de com- 
pression qui seront proposées ne seront pas susceptibles de s'ins- 
crire dire‘tement dans les comptes budgélaires, cependant, dans la 
inesure ot les organismes visés recoivent soit une subvention où 
une particinahon du budget, qu'us émargent au fonds de moderni- 
salon el d'équipement ou perçoivent des taxes à leur profit, les 
réductions «Je dépenses ou les a‘croissements de recettes qui pour- 
rôut être oblenues sur leur budget allégeront d'autant les charges 
géncrales de Etat 

Votre commission des finances a volontairement limité à 1:30 
rillions de francs le montant des économies que le Gouvernement 
devra réaliser, au cours de 1%, en application du présent article, 
afin de lenir comple des difficultés que le pouvoir exécutif rencontre 
souvent dans la réalisation pratique des réformes dont le principe 
a été admis. 

Article 9 ler (nouveau). 


Texte de l'article additionnel proposé par la commission des 
finances, — A concurrence d’un produit de 100 millions de francs, il 
sera procédé à la vente des participations de l'Etat dans les socié- 
tés de spectacles, d'exploitation immobilière, d'exploitation de cli- 
niques privées, de gérance de biens, de fabrication d'appareils fri- 
gorifiques ou de toute autre exploitation ne présentant pas un carac- 
tère d'intérêt national. 

Observation de la commission des finances. — M. Lecourt a 
proposé à votre commission des finances d'insérer dans le présent 
projet de loi Fartic'e additionnel ci-dessus. 

Le Gouvernement, en effet, à récemment publié en annexe au 
projet de loi de finances pour 1951, un fascicule donnant la nomen- 
clature des établissements publics et semi-publics de l'Etat, des 
sociétés d'économie mixte et des fondations et associations subven- 
tionnées d'intérêt national. 

La lecture de ces documents indique que l'Etat possède des 
participations dans des sociétés ou entreprises qui ne présentent 
aucun caractère d'intérêt national. 

Votre commission des finances, en adoptant l'amendement de 
M. Lecourt, demande donc au Gouvernement de vendre, à concur- 
rence de 100 millions de francs, ces participations lorsque la conser- 
vation de celles-ci ne présente pas pour l'Etat de nécessité primor- 
diale, 


Article 6, 
Ouverture de crédits. 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — A compler de 


la promulgation de la loi prévue à l'article 1», ii est ouvert au 
garde des sceaux, ministre de la justice, un crédit de 11.585.000 F, 


applicable au chapitre 1100, « Justices de paix. — Traitements », du 
buds t de la justice pour l'exercice 1991. 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Ainsi quil 


est précisé dans l'exposé des motifs de l'article 15 ci-après, la sup- 
pression d’un cerlain nombre de tribunaux d'instance rend néces- 
saire la création de justices de paix Les crédits dont l'ouverture est 
prévue au présent article ont pour objet de permettre le fonclion- 
nement de ces juridictions, 

Observations de la commission des finances, — Votre commission 
des finances a disjoint cet article, conformément à la décision qu'elle 
a prise à l'article 15 ci-dessous. 
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Tirue IL — Dispositions organiques. 
Article 7, 


Modification du mode de calcul de la contribution de l'Etat 
au régime de sécurité sociale des étudiants. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le paragraphe 3 
de l'article 5 de la loi n° 48-1473 du 23 septembre 1948 est complété 


par les dispositions suivantes: 

loutelfois, la part de l'Etat ainsi déterminée ne pourra être supé- 
rieure au montant de la somme nécessaire, comple tenu des coti- 
sations encaissées, pour assurer l'équilibre budgélaire du régime des 
wssurances sociales des étidiants au cours de l'exercice consi- 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement — Aux termes 
de l'article 5 de la loi no 48-1473 du 23 septembre 4938, le finan 
cemenut du ngime de sécurité sociale des étudiants est assum par: 

…n Le versement d'une cotisation forfaitaire, À Ja charge des 
tudiants, dont le montant est fixé chaque année par arrêté inter- 
munistor el; 

b, Une contribution de l'Elat dont le montant varie proportion- 
nellement aux modifications constatées dans le prix de journée du 
sanatorium des étudiants; 

ec) Pour le surplus, une participation des autres régimes de séeu- 
rilé sociale et des organisines établis par la loi du 17 janvier 1948. 


La contribution de l'Etat avait été fixée à 240 millions pour 
lexercice 1948; son montant, pour les années ultérieures, devait 
être calculé en affectant le chiffre de 210 millions d'un coefficient 
traduisant la variation du prix de journée du sanatorium des étu- 
diants entre le 1# juillet 19447 et le {er juillet de l'année précédant 
l'exercice considéré, 

L'application de ces dispositions à conduit l'Etat À verser au 
régime des étudiants des sommes très supérieures au montant des 
depenses du régime, C'est ainsi que l'exercice 1949 s'est soldé par 
un excédent de recèttes de 207 millions, Conformément aux dispo- 
sitions de l'article 84, 8 fer, du décret du 8 juin 1946, cette somme 
fisure au crédit du <omple que la caisse nationale de sécurité 
sociale à ouvert pour ÿ retracer les opérations du régime d'assu- 
rances sociales des étudiants, Ce compte est financièrement auto- 
nome, de sorle que l'excédent reste à la disposition exclusive du 
régune des étudiants, Le montant des excédents cumulés dépasse 
à l'heure actuelle, 20 millions. Fri 

L'importance anormale de ces excédents résulte, exclusivement 
d'une surestimalion du nombre des Iénéficiaires du régime com: 
mise lors de l'institution du système, Celle erreur, partagée à 
l'époque par le Gouvernement et par le Parlement, explique que 
le montant initial de la contribution de l'Etat se soit trouvé dès 
le début, hors de proportion avec les besoins, Or, cette situation 
ne se Mmoxliflera pas si les règles actuelles sont maintenues, puisque 
le volume de la subvention de l'Etat est lié au prix de journée 
dans le sanalorium des étudiants. 

La surévalualion initiale est reconduite chaque année par l'aulo- 
malicité des dispositions égales, | 

En définilive, le système a pour effet d'entrainer une dépense 
budgétaire injustifiée, Situation  inconciliable avec Ja siluation 
actuelle des finances publiques. pile 

il est proposé de déterminer le montant de la contribution du 
budget général en tenant compte du montant des dépenses afin 
d'éviter que l'Etat ait à verser des sommes supérieures À celles qui 
sont necessaires à l'équilibre financier du régime d'assurances socia- 
les des étudiants, tout en assurant cependant avec certitude cet 
équilibre, 

Observations de Ta commission des finances. — Votre commis- 
Sion des finances, à l'unanimité, a disjoint cet article, conformément 
à la décision qu'elle avait-prise «u litre du chapitre 1070 du budget 
de l'éducalion nationale. F. 


Arlicle 7 bis (nouveau), 


Texte de l'article proposé par la commission des finances, — 11 
Gt nsttue un carburant agricole spéciaiement coloré vendu à un 
ar qui ne peut excéder les deux liers du prix du carburant ordi- 
ire 


Ce Carburant devra être mis en vente dans un délai de trois mois 
à dater de la promulgation de la présente loi, 

Le Gouvernement peut, par décret, réduire les droits de consom- 
malon Intérieure pour les produits pétroliers entrant dans la cons- 
üulion du carburant, 

L'ulilisation de ce carburant à des usages autres que les moteurs 
fixes destinés à l'agriculture et les tracteurs agricoles sera passible, 
outre la récupération des droits non payés, des sanctions prévues 
par l'article 410 du code des douanes. 


Observations de la commission des finances. — Sur la proposition 
de M. de Tinguy, votre commission des finances a accepté d'in- 
#rer dans le présent projet, l'article additionnel ci-dessus; en 
revanche, elle à repoussé un sous-amendement présenté par M. Ber- 
hard Paumier tendant à substituer, dans la première phrase, aux 
Mots: « les deux tiers du prix... » les mots: « la moitié du prix ». 

En prenant la décision d'adopter l'article additionnel de M. de 
Tinguy, la Commission des finances a voulu préciser une nouvelle 
fois sa position à l'égard du problème des carburants agricoles. 

Sans doute, ne méconnaît-elle pas l'importance des difficultés 
techniques que soulève la mise en œuvre du système qu'elle pro- 
pose, Elle désire essentiellement demander au Gouvernement de 
le prendre en considération, 








Article 8, 


Dépenses de fonctionnement du Service administratif central de 
la France d'outre-mer et des services admimistrah}s des ports d4 
Commerce, 


Texte de l'article propos par le Gouvernement — Les dépenses 
de personnel et de matériel de toute nature afférentes au fonction 
nement di service administratif de la France d'outre-mer et des 
services adininistratifs des ports de commerce sont, à compler du 
er janvier 194, supportées pour leur totalité par les différents terri- 
loires relevant du ministère de la France d'outre mer, à tre dé 
dépenses obligatoires 

a contribution respective des, territoires intéressés sera fixé 
annuellement par un arrêté du ministre de la France d'outre mer 

Le montant de ces contributions sera inserit en recettes au budyel 
général à la rubrique produits divers « France d'outre mer » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement Depuis line 
lervention de l'article 9? de la loi de finances du 8 août 3 ainsi 
conçu: « Les traitements de tous les fonctionnaires et agents en 
service à l'administration centrale de la France d'outre mer et dans 
ses annexes de la métropole sont intégrés au budget de FElal », 
les crédits de fonctionnement du service administratif de la France 
d'outre-mer et des services administratifs des ports de commerce 
(Bordeaux et Marseille) sont inserits au budget du ministère de la 
France d'outre-mer et du ministère chargé des relations avec les 
Etats associés ‘dépenses civiles), 

Auparavant était prévue une contribution annuelle des budgets 
des territoires relevant de ces deux ministères aux dépenses de ces 
services. 

Or, si l'on peut considérer comme logique de laisser intégrale 
ment à la charge du budget métropolitain les frais des services 
fonctionnant dans la métropole dont l'activité participe au role de 
souveraineté de ce département, il y a lieu d'observer que le service 
administratif central comme les services adminmstralufs des ports 
voient la plus large part de leurs attributions consacrée, Soit À 
l'administration, durant leur séjour dans la métropole, des person 
nels relevant des budgets locaux, soit à la passation des marches, à 
la réception el à l'expédition des matériels ou produits au compte de 
ces mômes budgets. 

Ils constituent, à ce titre, des prolongements des services fiman- 
ciers et administratifs des administrations des territoires, 

Aussi est-il apparu que ces organismes devaient logiquement fonce 
tionner aux frais des collectivités diverses dont Hs servent directe 
ment les intérêts. En ce qui concerne plus spécialement le Viet- 
Nam, le Laos et le Cambodge, le ministère d'Etat chargé des rela- 
tions avec les Etats associés s'emploiera à négocier avec ces trois 
Etats une convention prévoyant le remboursement à la France des 
dépenses de l'espèce. 

Observations de la commission des finance Votre commission 
des finances à adopté cet article sans modification, 


Article 9 


Mise à la charge du fonds spécial d'aide temporaire à lindustria 
cunématograplhique de la subvention au centre national de la eme 
matographie et au festival du [um 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement Le fonds spé 
cial d'aide temporaire à l'industrie cinémaltographique supporte, sur 
les ressources que lui consent la loi n° 48-1474 du 23 seplembre MS, 
la charge de l'équilibre du budget du centre national ke la china 
tographie, ainsi que celle de l'organisation pérodique du festival 
du film. 

Les sommes versées à ce titre par le fonds seront rallachées au 
chapitre « Subvention du centre national de a cinémalographie » 
du budget de l'industrie et du commerce, selon la procédure des 
fonds de concours 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — Le fonds 
d'aide à l'industrie cinématographique institué par la loi du 24 sep- 
tembre 1948 est alimenté par une taxe parafiscalé perçue sur les 
prix des places dans les salles de cinéina. 

Ce fonds à ainsi encaissé, depuis sa création, une somme d'en 
viron 4 milliards, il présente actuellement des disponibilités supé 
rieures à un railliard de francs. I apparait donc possible de préle- 
ver sur ses disponibilités le montant des sommes prunilivement 
prévues au budget, au titre de subvention d'équilibre au centre 
national du cinéma, soit 70.674.000 F, plus 16 millions prévus en 
crédits d'engagement pour l'organisation du festival du flim 

H s'agit 1à d'une dérogation aux dispositions de La loi du 23 sep- 
tembre 1938 que justifient à la fois l'origine des fonds et leur affec- 
tation partielle à un organisme dont l'activité intéresse au premier 
chet l'ensemble de l'industrie cinématographique, I convient d'ail- 
leurs de souligner qu'en définitive Le prélèvement ainsi opéré ne 
risque pas de compromettre les intérêts des exploitants de salles de 
cinéma, auxquelles sont en principe dévolues les sommes en ques- 
tion, puisque ce prélèvement ne représente guère que 7 p. 100 des 
disponibilités du fonds d'aide, 

Observations de la cominission des finances. — Ainsi qu'il a été 
exposé au titre du chapitre 5010 du budget de l'industrie et du com- 
merce : « Subventions au centre national cinémaltographique », votre 
commission des finances à adopté pour l'article 9 la nouvelle rédac- 
tion qui lui était proposée par MM, Marcel David et Géraud-Jouve et 
qui est la suivante: 

« Le fonds spécial d'aide temporaire à l'industrie ocinématogra- 
phique supporte sur les ressources que Jui consent la loi ne 48-1474 
du 23 septembre 1948, les dépenses de gestion des institutions d'in: 
térèt professionnel glacées sous l'autorité du centre national de la 
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de fonctionnement du 
d'organiser le festival international du 
budget du centre, 

par le fonds seront raliachées 
national de la cinémalogra- 
commerce selon la procédure 


cindimalographie, ainsi que les dépenses 
bureau permanent chargé 
film, telles qu'elles figurent 
« Li sommes versces à ce litre 
au chapitre Subvention au centre 
phie du budget de lindustrie el du 
les fonds de concours 


dans le 


Cet amendement eclail accompagne de l'exposé des moïifs sui 
van! 

“u La subvention de FElat au centre national de la cinématogra 
phie, inserile, pour l'exercice 1951, au chapitre 9040 du budget de 
l'industrie et du commerce en vertu de la loi ne 951538 du 20 mars 
1951, comporte des crédits d'affectation différente : 

D'une part une sonne de 23.523.000 francs constitue la partici- 
ion de PElat aux dépenses de gestion du centre proprement 
‘dut, administration publique de PElais il est à Pan vd que ce 
crédit représente moins de 12 p, 100 des recettes de l'office qui pré- 
leve d'or: el dejà, un ct rain nombre de droits, taxes et colisations 
sur da profession qu'il contrôle pour assurer l'équilibre de son 
budge'; 

D'autre part! une somme de 47150000 francs destinée A4 
Cou lt dépens de fo onhement des institutions d'intéret 
prof i qui sont } CAL ous la tutelle du centre (institut des 
hautes études cinémalographiques, cinémathèque française, Commis- 
ion su eure technique du iéima, € ainsi que du bureau 
permi ha d er Je festival international du film. 

« un outre, il convient de faire observer que ie fonds spécial 
d'aide tem ire à 1! lustre cincimalographique supporte déjà sur 
si uiree ie « lribulion tixée celle année à 17 millions de 
fra ileirer aux dépenses de gestion qui sont exposées 
ja ë eé, Cell omine figure au budget de létablissement 
jui ; 

“ La div 1 « di l'affectation de ces credits justifie l'adoption 
d'une soluton tendant à lcur mainlien partiel, dans la mesure 
imégne où ils ont pour objet le fonclonnement d'une administration 
de Ll'Elat, H conviendrait donc de mettre à la charge du fonds spécial 
d'aide temporaire à udusirie cinématographique les dépenses de 
geshion des instilulions spécialisées rappelées ci-dessus et de dimi- 
nuer d'autant la subvention de l'Etat au centre, inscrile au budget 
de l'industrie et du commerce, Les crédits maintenus Ccouvriraient, 
dans une cerluine mesure, les dépenses de caractère strictement 
administratif, notamment les traitements des fersonnels fonction- 
hhaire de direction et la gestion des services tels que celui chargé 
de la censure des films cinémmalographiques, » 

Votre commission des finances a admis la valeur des arguments 
développés par MM. Marcel David el Géraud-Jouve; elle a toutefois 
décidé de ne laisser subsister au chapitre 95010 du budget de 
l'industrie et du comimerce qu'une subvention de 9 millions de 
francs au dHivu de 2%023000 francs figurant dans l'amcerdement 
inilial 


Article 10 


subvention de l'Etat aur collectirités locales 


charges d'intérét gencral. 


Heduction de la 


pour participation au 


Texte de l'arlicle proposé par le Gouvernement, — Pour l'exer 
il 


cice 1Jat, lions ou parlhicipations attribuées par l'Etat aux 
collectives locales en application des dispositions des arlicles 4, 9 
et 6 de Ja loi du 14 seplembre 1934 portant revision des rapports 
financiers de l'Etat, des départements et des communes et de Far- 


les subve) 


ele 4 (1e alinca) de la loi n° 45-2399 du 22 seplembre 1957 portant 
créalion de ressources nouvelles pour les départements et les com- 
unes, sont forfaiia rement réduiles de 50 p. 10, 


Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. L'adoplion par 
Assemblée nationale du projet d: loi relalhif aux modalités de mépar 
lon du produit de Ja taxe locale additionnelle aux taxes sur le ehf- 
fre d'affaires à exclu la possibilité d'hnputer sur les ressources du 
Jonds de péréquation les dépenses d'intérèt général supportées par 
les départements el les communes, 

Mais, la réalisalion du plan d'économies de 25 milliards de franes ne 
saurait être assurée si une dépense nouvelle de 43,790 millions de 
francs devait être intégralement main'enue à la charse du budget de 
Linltérieur. 

Elant donné les ressources nouvelles que le projet de loi précité 
garantit aux collectivités locales, il a semblé possible de réduire de 
00 p, 100 pour l'exercice 1991 la participation de l'Etat aux dépenses 
d'intérét général des départements el des communes, 

Instiluée par les articles 4, à et 6 de la loi validée du 14 septembre 
1931, celle parlicipalion a déjà cessé d'être versée aux départements 
en exécution de la loi du 30 mars 1M7. 

La méime mesure est maintenant proposée, mais seulement à con- 
currence de 50 p. 100 en ce qui concerne, d'une part, le: communes 
du terriloire métropolitain, d'autre part, les départements et les com- 
unes d'outre-mer, dans lesquels Jes articles 4 et à de la loi précitée 
du 14 seplembre 1941 avaient élé rendus applicables par les articles 
premier à 4 du décre! no 48-524 du 30 mars 1948. 

A partir du moment où la suppression, à concurrence de 90 p. 100 
de F1 parlicipalion aux dépenses d'intérêt général, fait l'objet d'une 
mesure d'ensemble qui frappe toutes les collectivités locales, les sub- 
ventions compensatrices n'ont plus de raison d'être el peuvent égale- 
ment être supprimées dans la mème proportion. Elles avaient été, en 
effet, insüluées par le premier alinéa de l'article 3 de la loi du 22 
décembre 1917 pour compenser la perte d? recette subie par les dépar- 
lemments après la suppression de la participation de l'Etat aux dépen- 
ses d'intérèt général réalisée par la loi du 30 mars 1957 el n'élaient 
versées aux départements qu: dans la mesure où celle perte de 
recelle n'élait pas couverte par le doublement des taux de la taxe 
additionnelle au droit d'enregistrement, 











En raison de la date à laquelle nous nous trouvons et en raiso du 
fait que la plupart des budgets des communes ont été établis et joe 
en tenant compte du maintien er 1991 de la participation de lt: 


aux dépenses €'intérêt général, Ü aurait été difficile de procéder jy. 
talement à la suppression pue et Simple de celte subvention, (ext 


pourquoi le Gouvernement s'est, en définitive, borné à proposer 
réduction de 50 p. 100, ce qui entraine une économie de 1.89% 
hons de francs 

Observations de la commission des finances, 
exposé au titre du chapitre 9020 du budget de 
commission des finances à disjoint cet article, 


- Ainsi qu'il 
l'intérieur, à 


Arlicle TE, 


Réduction progressive de la Subvention aur collectivilés locales 
atteintes par faits de guerre, 


Texte de l'arlicle proposé par le Gouvernement, — Les subven! 4 
attribuées aux collectivités locales en application des dispos 
des articles fer et 2 de l'ordonnance du 8 août 1915 subiront, à 
ter de l'exercice 19%, un abattement forfaitaire de 20 p. 100, 

Cet abattement sera porté à 40 p. 100 pour 1952, à 60 p, 1 


195%, à KO p, 100 pour 195% et à 100 p. 100 pour 1950. 

Exposé des molfs présenté par le Gouvernement, — Les a: $ 
{er et 2 de l'ordonnance du 8 août 1915 ont institué en faveur des 
collectivités locales sinistrées par faits de guerre: 

Je Une subvention dite « automatique » destinée à compet \ 
perle de ressources résultant de la diminution des principaux lets 
de la contribution foncière de la propriété bâlie et de la contribution 
mobiliôre ; 

2 Une subvention d'équilibre, accordée — au vu des résultats 


du compte administratif aux collectivités sinistrées dans lesquelles 
les événements de guerre ont entrainé soit une diminution de plus 
de 10 p. 100 du principal fictif, soit une aggravation de la 
linancière 

Le maintien des dispositions des articles ter et 2 de l'ordonnance 
du 8 août 195 risque, par suite de l'accroissement considérable 
du nombre des centimes votés depuis 1945, d'aboutir à des situations 
par trop paradoxales, I semble donc absolument nécessaire de pro 
céder, par étape, à la suppression totale de ces subventions qui, à 
elles étaient parfaitement justiifées au lendemain de la Libération, 
le sont aujourd'hui beaucoup moins, 

Un premier abattement de 20 p. 100 serait réalisé en 1954, ce 
permettrait de dégager une économie de 400 millions, Des abat 
ments successifs de taux égal seraient également réalisés en ! 
1953, 195% el 1939; ce dernier exercice verrait ainsi disparait 
régime de ces subventions. 

Observations de la commission des finances, — Conforméme 
la décision prise au titre du chapitre 9050 du budget de Finlétieur, 
cet article à été disjoint par votre commission des finances 


ñ 
stua 


Articles 12, 13 et 14. 


Suppression des tribunaut parilaires de baux ruraur. 


Texte de l'article 12 proposé par le Gouvernement, — Les tribu 
naux paritaires de baux ruraux institués par l'ordonnance di 
4 décembre 1934, modifiée et complétée par les lois des 13 avril 1000, 


9 avril 1947, 12 janvier 1950 et S août 1950 sont supprimées 
Les attributions des tribunaux paritaires cantonaux et celles des 
présidents de ces juridictions sont dévolues aux juges de paix 
Les altribulions des tribunaux parilaires d'arrondissement son 
dévolues aux tribunaux civils, 
Texte de Particle 13 proposé Ag 


le Gouvernement, — Les pi 


cédures en cours à la date de la mise en vigueur de la présente 
loi seront transférées en l'état aux juridictions désormais com 
pélentes en vertu de l'article 12 ci-dessus, sans qu'il y ait heu 


de renouveler les acles, formalités et jugements régulièrement 
intervenus antérieurement à ladile mise en vigueur, 

Texte de Particle 14 proposé par le Gouvernement —. Son 
abrogés les articles 2, 3, 3 bis, 6 à 2% inclus, alinéa 2 «0 
l'ordonnance modifiée et complétée du # décembre 1951, 
que toutes dispositions contraires à celles des articles 12 el 13 ci 


*)" 
), 


dessus 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les art 
cles 12, 43 et 14 du présent projet de loi tendant à transférer 
aux juges de paix et aux tribunaux civils les attributions qui rek 


vent respectivement de la compétence des tribunaux paritaires 
cantonaux et des tribunaux parilaires d'arrondissement institues 
par l'ordonnance du 4 décembre 19%, modifiée par les lois des 


13 avril 1946, 9 avril 1947, 42 janvier 1950 et 8 août 1950 I pre 
voit, en outre, des mesures transitoires pour les affaires en 
cours. 

L'expérience a, en effet, révélé que les tribunaux paritaires de 
baux ruraux n'ont pas donné jes résullats que la législation aval 
cscomplés en instituant ces juridictions d'exception, 

D'autre part, les milieux agricotes manifestent une indifflérei 
croissante à l'égard de ces organismes, Le pourcentage des abs 
lionnistes à Cépassé 65 p.100 lors des dernières élections générales 
Cette indifférence des électeurs a été telle dans certaines régions qui 
la désignation des membres assesseurs n'a pu avoir Jieu. Ainsi «4 
l'heure actuelle, plus de 200 tribunaux paritaires sont dans line: 
sibiité absolue de fonchionner, ce qui cause un grave prejudi 
aux jusliciables et suscite de leur part des réclamations fort justifites 

C'est dans ces condilions que, dans sa séance du 9 août 1990, 
comité interministériel institué conformément à l'article 34 de la ln! 
ne 50-135 du 31 janvier 1950, a estimé qu'il convenait de supprime! 
les tribunaux paritaires ce baux ruraux à partir du fer janvier 11 
réforme qui permettrait au Trésor de réaiiser annuellement une C0 
nomie de 60 millions, 


) 




















—— sn doilsntise Sms à : 

Observations de la commission des finances. — Conformément 
à la décision prise lors de 1 examen du chapitre 9070 du budget de 
la justice: « services judiciaires, -—— Rembour-ement de frais de 


déplacements », votre cotnmai-SsIOon des finances a d sjout les trois 
articles ci-dessus, 
Article 15. 


Suppression de 63 tribunaux de première instance. 


Texte de l'article propasé par le Gouvernement, — Le Gouverne- 
meut déposera, Cans un délai d'un mois à compter de la promul- 
gation de Ja présente loi, un projet de loi portant suppression de 
63 tribunaux de première instance. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, = Cet article 
a pour objet de fixer le nombre des tribunaux de première instance 
à supprimer pour permettre la realisation de l'économie nette de 
48 mmilhons prévue aux articles {er et 5. Les modalités de Ja réorga- 
nisation judiciaire ainsi prévue, et nolamiment la diste des tribu- 
paux supprimés, feront l'objet d'un projet de koi spécial qui sera 
deposé dans le mois qui Suivra la promulgation de 1a présente loi. 

Observations de la commission des finances, — Appelée à se 
prononcer sur les abaliements de crédits qui élaient demandés au 
titre du ministère de Ja justice pour traduse budgélairement la 
suppression de 63 tribunaux de première instance, votre commission 
des finances a décidé d'adopter les récuctions de crédits proposées 
par le Gouvernement, sous réserve d'un aballement de 1000 F. 

Votre commission des finances a toulefois rejeté l'article 15; 
vlie n'a pas danné à celte décision un caractère définitif, En effet, si, 
au cours de l'examen du projet de loi en séance pulique, le Gouver- 
nement fournit une liste, qui recwélle l'assentiment de l'Assemblée 
nalionale, des tribunaux de première instance dont Ja suppression est 
envisagce, Votre rapporteur est autorisé à accepter, au nom ée la 
commission des finances, toute proposition tendant à reprendre l'arti- 
uic 12. 


Article 16. 


Suppression de la participation de l'Etat aux dépenses des serrires 
du logement. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — La deuxième 
phrase du 1e alinéa de l'article 4 de l'ordonnance n° 42-2391 du 
41 octobre 1945 instituant des mesures exceplionneles et temporaires 
en vue de remédier à la crise du logement, prorogée par les lois 
ne 48-1978 du 31 décembre 1948, ne 49-Si5 du 29 juin 1919, no 19-1643 
du 31 décembre 1919 et me 50-771 Cu 90 juin 1950, est abrogée à dater 
du ter avril 1951. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Dans Île 
cadre de la politique d'économies décidée, le Gouvernement à pro- 
cédé, au cours des années 1919 et 1950, à la suppression de nombreux 
services du logement et à la réduction des effectifs des services 
subsistants. La poursuite de cet effort en 1951 a conduit À commencer 
la liquitation progressive des services restants. Toutefois, dans cer- 
jaines communes, le maintien d'un service du logement peut paraitre 
souhaitable pour des considérations purement Jocales. 

It est donc prévu de maintenir { ces collectivités la facuit4 de 
laisser subsister un tei service, L'intérêt de ce dernier élant linnité 
à ces communes, les dépenses correspondantes doivent être laissées 
à leur charge. 

Observations de la rommission des finances, — Votre cormmis- 
sion des finances a modifié la rédaction de cet arlicle, conformément 
à un amendement de M. Pierre Courant tendant à disjoindre les 
mois suivants; « La deuxième phrase du premier article de .…. ». 

Le texte qui a été ainsi adopté par votre commission des finanres 
el qui tend à disjoindre la totalité de l'article 4 de l'ordonnance du 
11 octobre 1915 fait disparaître une anomalie que laissait subsister 
la rédaction primitive; celle-ci, en effet, aurait eu pour conséquence 
de continuer de faire nommer par le préfet et le chef des services 
municipaux du logement, alors qu'aux termes de l’article 16 proposé, 
l'Fiat laisse aux seules municipalités la charge de rémunérer le 
personnel desdits services. 


Article 17 (nouveau), 


Texte de l'article proposé par la commission des Anances. — Les 
dispositions de la convention du 31 août 1937 annexée au décret 
du même four réorganisant le régime des chernins de ler, et de 
l'avenant du 30 juillet 1949, approuvé par décret du 31 juillet 1919, 
pourront être modifiés ‘au 931 mai 1951 par avenants approuvés 
par décrets en conseil d'Etat sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme et du ministre des finances 
el des affaires économiques. 

Observations de la commission des finances. — Ainsi qu'il a été 
exposé au fitre du budget des travaux publics, des transports et du 
tourisme, M. Bétolaud a demandé a commission des finances 
d'adopter l'article addittonnel ci-dessus. 

Après l'audition du ministre des travaux publics, cet article a 
SR. à la suite d’un vote par appel nominal par 21 voix 
contre 14. 


PROJET DE LOI 


Trrne Ier, — Evaluation des économies el des ressources nouvelles. 


Art. fer, — Sur les crédits inscrits dans les projets de loi relatifs 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1951, seront effectués des 
äbattements d'un montant total de 14.661.991.000 F, répartis, par 
UE et par chapitre, conformément à l'état A annexné à la pré- 
ecule 101 
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Art. 2. — Sur les autorisations de programme et les crédits de 
payement inscrits dans le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses d'équipement des services civils pour 
l'exercice 1951, seront »flectués au titre du budget général des abat- 
temeuts d'un montant total de 8404.200.000 F pour les autorisaliëns 
de programme et de 8774100000 F pour les crédits de payement 
Ces abattements sont répartus par ministère conformément à l'élat B 
annexé à la présente lot, 

Art. 3, — Sur les autorisations de programme et les crédits de 
pavement inscrits dans le projet de toi relatif au développement des 
crédits adfectés aux dépenses d'équipement des services civils pour 
l'exercice 1951, seront effectués, au titre du budget annexe dex 
postes, télégraphes et téléphones, des ahattements d'un meantant 
total de S80 millions de francs pour les autorisations de programme 
et de 737 millions de francs pour les crédits de payement. 

Art. 4. — Rojeté. 

Art. 5 — Les abattements de crédits prévus aux arlicles fer à 4 
ci-dessus feront produits dans les lois de développement préalabie 
ment au vote de ces dernières, Au cas où une telle procédure ne 
pourrait être appliquée, ils seront opérés par décrets contresignés 
du ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
du budget, . 

Art. » bis (nouveau). Des économies d'un montant de 1.500 mil 
Hons de fraucs seront réalisées par décrel en application du plan 
d'économies prévu par l'arlicle 8 de la loi autorisant un programme 
de réarmetnent. 

Art, à ter nouveau) A concurrence d'un produit de 1089 mil- 
lions de francs, il sera procédé À la vente des participations de 
l'Etat dans les sovciélés de spectacles, d'exploitation iamelhihière, 
d'expoitation de chaques privées, de gérance de biens, de fabri 
cation d'appareils frigorifiques ou de loule autre exploitation ne 
présentant pas un caractère d'intérêt national 

Art. 6. — Rejelé, 


Trrex 11. — Dispositions organiques. 
Ar!. 7 Rejeté, 
Art. 7 bis (nouveau). — 11 est institué un carburant agricole spé- 


cialement coloré venu À un prix qui ne peut excéder les deux 
liers du prix du carburant ordinaire. 

Ce carburant devra être mis en vente dans un délai de trois mois 
à dater de la prœnulgation de la présente Joi, 

Le Gouvernement peut, par décret, réduire les droits de consom- 
madion intérieure pour les produits pétroliers entrant Cans la const 
lution du carburant, 

L'utilisation ce ce carburant à des usages autres que les moteurs 
fixes destinés à l'agriculture et les tracteurs agriroles sera passible, 
outre la récupération des droits non payés, des sanctions prévues 
par l'article 410 du code des douanes. 

Art, 8. — Les dépenses de personnel et de matériel ce toute 
nature afférentes au fonctionnement du service administratif de la 
France d'outre-mer et des services adiministrauls des ports de com 
merce sont, à compter du 1° janvier 1941, supportées pour leur 
totalité par les différents territoires relevant ou munisltère ce la 
Frauce d'outremer, à tre de dépenses obligalaires. 

La contribution respective des territoires intéressés sera fixée 
annuellement par un arrété du aminiftre de la France d'oulre met 

Le moutant de ces contribulions sera inscrit en receltes au budiet 
général À la rubrique « Produits divers (France d'outre-mer) 

Art. 9. — Le foncs spécial d'aide temporaire à l'industrie cinérna 
lographique supporte, sur les ressources que lui consent la loi 
ne 48-1174 du ?3 septembre 1918, les dépenses de gestion des inst 
tulions d'intérêt professionnel placées sous l'autorité du centre natio 
nal de la cinéimalographie, ainsi que les dépenses de fonctionnement 
du bureau permanent chargé d'organiser le festival international du 
fun, telles qu'elles figurent dans le budget êu centre. 

Les sommes versées à ce titre par le fonds seront rattachées au 
chapitre « Subvention au centre national de la cinématagraphie » du 
budget de l'industrie el du commerce, selon Ya procédure des fonds 
de concours » 

Art 10, 11, 42, 19, 14 et 15. — Rejetés. 

Art. 16 — L'article 4 de l'ordonnance no 43-299 du 11 octobre 1945 
instituant des mesures exceptionnelles et temporaires en vue de 
remédier à la crise du logement, prorogée par les Vois ne 48-1978 
du 31 décembre 1948, ne 49843 du 29 juin 4919, me 49-1643 du 
M décembre 19139 et n° 50-771 du 930 juin 1950, est abrogé à parur 
du for avril 1991. 

Art 17 (nouveau). — Les dispositions de Ja convention du 
31 août 4957 annexée au décret du même jour réorganisant Île 
régime des chemins ce fer et de l'avenant du 30 juillet 1949, 
approuvé par décret du 31 juillet 1949, pourront étre modifiées jus- 
qu'au 9 mai 4951 par avenants approuvés par décrets en conseil 
d'Etat sur.le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et Au tourisme et du ministre des finances et des affaires Ccono- 
miques. 


Frar A. — Tableau par service des abaltlements de crédits à effectuer 
sur les depenses de Jonctionnement des services cms 


Affaires étrangères: 

[, — Services des affaires étrangères: montant des abattements 
proposés, 125 millions de francs; abaltements proposés par le Gou 
vernement, 125 millions de francs; aballements proposés par la 
commission des finanves, 1%5 millions de francs 

IL — Service des affaires allemandes et autrichiennes: montant 
des abatlements proposés, 170 millions de francs: abaltements pro 
posés pur le Gouvernement, 170 millions de francs: abhattements 
proposes par Ja Commission des finan'es, 170 midlions de franes, 
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HE. — Haut commissariat de la République française en Sarre: 
abatiements 
abaltements 


montant de: abaltements proposés, 5 millions de franes; 
proposés par le Gouvernement, » millions de francs; 
proposés par la commission des finances, 5 millions de francs. 


Agriculture: mnonlant des abaltements proposés, 2 milliards de 
proposés par le Gouvernement, 2 mil- 
abatlements proposés par la commission des 


fran:s; aballements 
liards de francs: 
finances, 2 mill'ards de francs. 

Anciens combattants et vicliimes de !l1 guerre: 
abatlements proposés, 800 millions de francs; 
proposés par le Gouvernement, S00 millions de francs; 
menls proposés par la commission des finances, 800 millions 
de francs, 

Educalion nationale : 


francs; aballements propasés par la commission des finances, 
néant; différence, 216 millions de francs en moins, 

Finances et affaires économiques : 
posés, 2,29%0.173.000 F; 
mien, 2 
des finances, 2.230.135.000 F. 

France d'outre-mer: montant des abattements proposés, néant; 
aballements proposés par le Gouvernerment, 70 millions de 
francs; 
néant; différens-e, 70 millions de francs en moins. 

Industrie et commerce: monlant des abattements proposés, 
3.0595.674000 F: aballemen!s proposés par le Gouvernement, 
3.070.671.000 F; aæballements proposés par la commission des 
finances, 3.093.671.000 F; différence, 13 millions en moins, 

lulérieur: montant des abattements proposés, 250 millions de 

francs; abaltements propisés par le Gouvernement, 2.315 mil- 
lions de francs; aballements proposés par la commission des 
finances, 290 millions de francs; différence, £.095 millions de 
francs en, moins. 

Justice: montant des aballements proposés, 61.025.000 F; abatte- 
ments proposés par le Gouvernement, 118.663.000 F; abatte- 
ments par la comanission des finances, 61.025.000 F; différence, 
07.638.000 F en moins, 

Présidence du conseil: montant des aballements proposés, 60 mil- 
lions 117.000 F; abaltements proposés par le Gouvernement, 
40 millions de francs: abatlements proposés par la commission 
des finances, 60.117.000 F; différence, 20.117.000 F en plus. 

Reconstruction et urbanisme: montant des abattements pro- 
posés, 2{5 millions de francs; abattements proposés par le 
Gouvernement, 270 millions de francs; abattements proposés 
par Ja commission des finances, 215 millions de francs; difié- 
rence, 92 millions de francs en moins. 

Santé publique et populalion: montant des abatlements propoiés, 
30 millions de francs; abaltements proposés par le Gouverne- 
ment, néant; aballements proposés par la commission des 
finances, 30 millions de francs; différence, 30 millions de 
fran-s en plus. 

Travail et sécurilé socisie: montant des abatlemen!s proposés, 
510 millions de francs; abgttements proposés par le Gouverrie- 
ment, 9370 millions de francs; abal‘ements proposés par Ja 
commission des finances, 370 millions de francs. 

Trayaux publies, transports et tourisme: montant des abatte- 
inent(s proposés, 2.29) millions de fran:s; abattements proposes 
par le Gouvernement, 280 millions de francs; abattements pro- 
posés par la cominissios des finances, 5.209 millions de francs: 
différence, 5.010 millions de francs en plus. 

Totaux pour Fétaf A: montant des aba!llements proposés, 
1:.661.991.000 F; abaltements proposés par le Gouvernement, 
12.110 312.000 F; .abatlements proposés par 11 commission 
des finances, 11.661.991.000 F: différence, 2,551.479.000 F en 
plus. 


Etat B. — Tableau répartissant par ministère le montant des nbat- 
tements à effectuer sur les dépenses d'équigement des services 
civus (budget général) : 


Affaires étrangères: 

Montant des abatlements: autorisations de programmes, 5» millions 
de francs; crédits de payement, 6 millions de francs. — Crédits de 
payement proposés par le Gouvernement, 6 millions de francs; cré- 
dits de payement proposés par la commission des finances, 6 millions 
de francs 


Agriculture : 
Montant des aballements: autorisations de programmes, néant; 

crédits de parement, 493 millions de francs. — Crédits de parement 

proposés par le Gouvernement, 493 millions de francs; crédils de 

payement proposés par la comunission des finances, 493 millions de 
rancs, 

Education nationale : 

Montant des aballements: autorisations de programmes, 1.547 mil- 
hons de francs: crédits de payement, 851 millions de francs, — 
Crédits de payement proposés par le Gouvernement, 811 millions de 
francs: crédits de payement proposés par la commission des finances, 
$il millions de francs. 

Finances et affaires économiques: 
J,. — Finances: 
Charges communes: 

Montant des abaltement#: autorisations de programmes, 2.134 mil- 
ons de francs; orédits de payement, 2191 millions, de francs. — 
urédils de payement proposés par le Gouvernement, 2.154 millions 
de francs; crédils de payement proposés par la commission des finan- 
ces, 2.151 millions de francs, 


montant des 
abatiementis 
aballe- 


montant des abaltements proposés, néfapl; 
abaltements proposés par le Gouvernement, 216 millions de 


montant des abatlements p'o- 
aballements proposés par le 6ouverne- 
.2%).155.000 F; abattements proposés par la cominission 


aba‘{ements proposés par la commission des finances, 





Services financiers: 
Montant des abattements: autorisations de programmes, 12 millions 
de francs; crédits de payement, 2.500.000 F, — Crédits de payement 
proposés par le Gouvernement, 25.400.000 F: credits de payement 
proposés par la commission des finances, 25.500.006 F. 


IL — Affaires économiques: 
Montant des abattements: autorisations de programmes, 133 m1. 
lions de francs: crédits de payement, 1% millions de francs, — Crédits 


de payement proposés par le Gouvernement, 155 millions de franee- 
crédits de payeanent proposés par la commission des finances, 15 
millions de francs. 

France d'outre-mer {dépenses civiies) : 

Montant des abattements: autorisalions de programmes, %0 mil. 
lions de francs: crédits de payement, 1.099 millions de francs, — tri. 
dits de payement proposés par le Gouvernement, 1.099 millions de 
francs: crédits de payement proposés par la commission des finances, 
1.009 millions de francs. 

Industrie el commerce : 

Montant des abaltements: autorisations de programmes, 877 mil- 
lions de francs; crédits de payement, 187 millions de francs. — 
Crédits de payement proposés par le Gouvernement, 187 millions de 
francs: crédits de payement proposés par la commission des finan- 
ces, 487 millions de francs. 

Intérieur: 

Montant des abattements: autorisations de programmes, 510 mil- 
lions de francs; crédits de parement, 410.500.000 F. — Crédits de 
payement proposés par le Gouvernement, 20.500.000 F: crédits de 
payement proposés par la comanission des finances, 4:0.300.000 F; 
différence en æglus (1), 200 millions de francs. 

Justice :. 

Montant des abattements: autorisations de programmes, 1 million 
de francs; credits de payement, 6 millions de francs. — Créd'ts de 
payement proposés par le Gouvernement, 6 millions de francs: cre- 
dits de payement proposés par la commission des finances, 6 mil- 
lions de francs. 

Marine marchande: 

Montant des abatlements: autorisations de programmes, 6 mil- 
lions de francs; crédits de payement, 9.800.000 F. — Crédits de paye- 
ment proposés par le Gouvernement, 9.800.000 F: crédits de payement 
proposés par la commission des finances, 9.800.000 F. 

Présidence du conseil: 

Montant des abatlements: autorisations de programmes, 2 mil- 
lions 300.000 F; crédits de payement, 51.300.000 F. — Crédits de paye- 
ment proposés par le Gouvernement, 51.300.000 F: crédits de paie- 
ment proposés par la commission des finances, 51.300.000 F. 
Reconstruction et urbanisme: 

Montant des aballements: autorisations de programmes, 43 mil- 
lions de francs; crédits de payement, 59 millions de francs. — Cré- 
dits de payement proposés par le Gouvernement, 59 millions de 
francs; crédits de payement proposés par la commission des finan- 
ces, 09 millions de francs. 

Santé publique et population: 

Monlant des abaltements: autorisalions de programmes, 100 mil- 
lions de francs; crédits de payement, 69 millions de francs. — Cré- 
dis de payement proposés par le Gouvernement, 69 millions de 
francs: crédits de payement proposés par la commission des finan- 
ces, 69 millions de francs. 

Travail et sécurité sociale: 

Montant des abattements: autorisations de programmes, néanl; 
crédits de payement, 2 millions de francs, — Crédits de payement 
proposés par le Gouvernement, 2 millions de francs; crédiss de paye- 
ment proposés par la commission des finances, 2? millions de francs. 
Travaux publics, transports et tourisme. 

1. — Travaux publics, transports et tourisme: monlant des abat- 
tements: autorisations de programme, néanl; crédits de paye- 
ment, 741 millions de francs. — Crédits de payement proposés 
par le Gouvernement, 744 millions de francs; crédits de paye- 
ment proposés par la commission des finances, 714 millions de 
francs. 

II. — Aviation civile et commerciale: montant des abattements: 
autorisations de programmes, 2.333 millions de francs; crédits 
de payement, 2.126 millions de francs. — Crédits de payement 
proposés par le Gouvernement, 826 millions de francs; crédits 
de payement proposés par la commission des finances, 2.126 
millions de. francs; différence (2), 1.600 millions de francs en 
plus. « 

Totaux pour l'élat B: montant des abattements: autorisations 
de programmes, 8.101.500.000 F; crédits de payement, 8 mil- 
liards 7:1.100.000 F. — Crédits de payement proposés par 
Je Gouvernement, 6.971.100.000 F; crédits de payement pro- 
posés par Ja commission des finances, 8.7:1.100.000 F; diffé- 
rence, 1.800 millions de francs en plus. 





(4) Votre commission des finances, sur la proposition de M. Cou- 
rant, a effectué un abattement global de 200 millions de francs sur 
le budget des dépenses d'équipement des services de l'intérieur. ll 
appartiendra au Gouvernement de ventiler cette réduction entre les 
chenitres suivants: 902, 9029, 9020, 905, 9059, 9050, 9080 et 9120. 

(2) Par cetle réduction porte sur le chapitre 9141: « Subven- 
tions au budget annexe des constructions aéronautiques pour ja 
couverture des dépenses d'étude et de prololype », votre commission 
des finances manifeste sa volonté que soit réduit le nombre des 
appareils S. E. 2010 dont la construction est prévue. 
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ANNEXE N° 12932 


(Session de 1951. — Séance du 21 avril 1951.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (n° 11766) relalif au déve- 
loppement des depenses d’invostissement pour l'exercice 1951 | jà- 
ration des dommages de guerre ct investissements économiques et 
sooiaux), ;résentée au nom de M. Henri Queuilie, président du 
cunseil des ministres, par M. Edgar Faure, ministre du budget, — 

Renvoyée à la commission d& finances.) 


Le rninistre des finances et des affaires économiques, 
à M, le président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 


Nous avons l'honneur de vous adresser, sous ce pli, en vous 
priant de vouloir bien les transmettre à M. le président de la com- 
ju <sion des tinance<, diverées notes relalives à des modifications que 
le Gouvernement propose d'apporter au projet de loi n° 11766 relalif 
eu Aéveioppement des dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 
réparation des dommages de guerre el investissements économiques 
e! eociaux) aclueclléæment déposé sur le bureau de l'Assemblée 
nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de notre très 
haute considération. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Signé: MAURICE-PETSOHE, 
Le ministre du budget. 
signé: EDGAan FAURE. 


NOTE No !{ 
Arlicle 11, 


Financement du plan de modernisation et d'équipement de l'ag”i- 
culture et de l'industrie de l'aïote. Crédits d'engagement. 


L'article 114 est modifié ainsi qu'il suit: 

Le montant maximum des prèts qui powwront ètre atlribués au 
lilre de l'année 1%51 en vue de la réalisation du plan de moderni- 
sation et d'équipement de l’agricullure et de l'industrie de l'azote 
est fixé à 19.300 millions. 

Ce crédit sera réparti entre les catégories de prêts qu'il concerne 
selon la procédure appiicable aux prèts du fonds de modernisation 
et d'équipement. 

L'utilisation de ce crédit d'enzagement ne devra pas détermirer 
des versements excédant 8,6 milliards de francs en 1931 pour la 
réalisalion des diverses calégories d'opérations incluses dans le plan 
de modernisalion et d'équipement de l’agriculture et de l'industrie 
de l'azote, 6 miliards et 4,7 milliards en 1952 et 1953 pour la réali- 
sation des opérations incluses dans ce même plan et dont le finan- 
cement doit être assuré par l'intermédiaire du Crédit foncier de 
France et de la caisse nationale du crédit agricole. 

Exposé des motifs. — Cette réduction du crédit d'engagement des 
prêts dun fonds de modernisation et d'équipement est la contre- 
parlie de l'augmentation du chapitre 9011 « Travaux d'équipement 
rural » du projet de loi relatif au développement des crédils affes- 
tés aux dépenses d'équipement des services civi:s pour l'exercice 
1951, augmentation qui a été demandée par voie de lettre rectiflea- 
tive. Ainsi que l’a indiqué le ministre du budget lors des débats 
sur le proje! de loi précité, celte réduction des engagements doit 
également compenser l'augmentation future des payements d'annuité 
par l'Etat consécutive à l'accroissement du volume des travaux. 

L'échéancier des payements se trouve modifié en 1952 par la sup- 
pression de Ja charge des prêts, incorporés désormais à la subven- 
Uon en capital (1,5 milliards) et en 1955 par la réduction qui cor- 
respond à t'accroissement de l’annuté à inscrire au budzet de fone- 
honnement pôur le service des emp'unts kwauy qui seront émis en 
4552 (200 millions). 


NorE No 2 
Article 16 bis (nouveau). 


liclèvement du plafond des avances de la caisse centrale de la 
France d'outre-mer aux territoires et départements d'outre-mer. 


Texte de l’article — Le plafond des avances que la caisse cen- 
frale de la France d'outre-mer est autorisée à consentir aux terri- 
loires el aux départements d'outre-mer et fixé à 65 mijiiares de francs. 

Exposé des motifs. — Le plafond des avances que la caisse cen- 
centrale de la France d'outre-mer est aulorisée à consentir aux terri- 
toires et départements outre-mer a été fixé à 50 milliards par J'ar- 
ticle 9 de la loi ne 50--854 du 21 juillet 1950. 

Il apparaît aujourd'hui nécessaire de relever ce plafond, le mon- 
lant des avances visées par cet arlicle s'élevant actuellement à 
57 milliards 500 millions. Un relèvement de 50 à 6» milliards doit 
suffire pour l’année en cours. N peut être décidé sans qu'il faille 
aliribuer à la caisse,cenirale d’autres ressourtes que celles qui sunt 





prévues par le présent projet de loi. 
mans 


ANNEXE N° 12933 


Session de 1951. — Séance du 21 avril 191.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commun 
calion et du tourisine sur la proposition de Lori (ne 11921) de 
M. de Lepervanche et plusieurs de ses collègues tentant à abroger 
le décret n° 50-1579 &u 2: décormmbhre 1990 el à maintenir l'orga- 
nisme autonome du Chemin de ter ct iu port de la Réunion üit 
« C. P. R. », par M. Verges, député. 

Mesdames, messieurs, chargé du rapport sur la proposition de loi 

ne 11924 tendant à abroger le décret ne 90-1879 du 27 décembre 1900, 

votre rapporteur a développé les raisons économiques et sociales, 


décisives à son avis, qui plaidaient en faveur du retour à l'ancien 
organisme autonome du €. P. KR. 
La commission n'a pas cru devoir le suivre et a rejelé .a pro- 


position de loi n° 11924 par 22 voix contre 13. Par contre, dans Ja 
discussion sur le paragraphe concernant la situation nouvelle ces 
anciens personnels, l'accord s'est fait unanime sur la nécessité de 
garantir par une loi le maintien du statut de ce personnel, qu'il 
soit en activité ou à la retraile, sa prise en charge par le nouvel 
organisme et la conservalion à ces agents de tous leurs droits ou 
avantages acquis, 

C'est une question de stricte légalité et de justice élémentaire, 
sur laquelle a éle réalisé le consentement total de la commission 
qui m'a chargé de rédiger ce bref rapport complémentaire, 

A la suile de quoi, nous demancons que soit acceplée sans débat 
ladile proposilion de loi ainsi libellée: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à maintenir le statut des personnels de l'ancien organisme 
autonome du chemin de fer et du port de la Réunion. 


Art. er, — Le statut actuel de tous les personnels de l'ancien 
organisme aulonome du chemin de fer et du port de la Réunion 
est maintenu, tant pour les agents en activité que pour les retraités. 

Art. 2, — Les entreprises qui se substitueront à l'organisme actuel 
sont tenues de prendre en charge le personnel actuellement en fonc- 
lion et de lui conserver tous les avantages acquis. 





ANNEXE N° 12934 





(Session de 1931, — Séance du 21 avril 1951.) 


2e LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (n° 11037) relatif au 
développement «des crédits affectés aux dépenses de fonc‘ionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1951 (Education natio- 
nale), présentée au nom de M. Henri Queuille, président du con- 
seil des ministres, par M. Edgar Faure, ministre du budget. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


Paris, le 21 avril 1951. 


Le munistre du budget, à M. le président 
de l'Assemblée nationale, Palais-Bourbon. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accompae 
gnée de diverses notes que je vous serais obligé de bien vouloir 
transmettre à M. le président de la Commission des finan:es de 
l'Assemblée nationale. 

Ces documents concernent diverses modifications 
nement propose d'apporter au projet de loi n° 11097 relalif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonclionnement des 


que le Gonver- 


-services civils pour l'exercice 1954 (Education nationale;. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 


haute considéralion. 
j Le nunistre du budget, 


Signé: EbGan FAURE, 


ANNEXE 
NOTE N° 1 
Chap. 37931. — Lecture publique. — Matériel et achat de livres: 


Crédit prévu dans le projel de loi n° 11037, 46.601.000 F. 
Augmentation proposée, 10 millions de francs 
Nouveau crédit demandé, 26.361.000 F. 
La majoratién de crédit env sag e est destinée à intensifier l'action 
du service de la leciure publique. 
NOIE xe 2 
Chap. 3020, — Reslaurants universilaires: 
Crédit prévu dans le projet de loi no 11037, 460 millions de francs 
Diminution proposée, 60 millions de francs. 
Nouveau crédit demandé, :20 millions de francs. 
Le relèvement de dotation proposé est rendu nécessaire par une 
augmentation du nombre des repas servis et par la nécessité de 
procéder à divers ajustements. 


RÉCAPITULATION 


Note n° 1, 10 millions en plus: note n° 2, 60 millions en plus. -e 
Total. 70 millions en plus. 


———————— 
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ANNEXE N° 12935 


se>sion de 1%51. — Séance du 21 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projel de loi (no 12381) relalif à la répartition de l'indem- 
nité globale forfaitaire occordce par l'Etat hongrois, aux res<or- 
Ussatnls français dont les biens, droits et inlérèls en Mongrie ont 
été affectés par les mesures de nationalisation, d'expropriation ou 
de restrichons d'un caractère similaire prises par l'Etat hongrois, 
üinsi qu'en exécution de certaines clauses du traité de Paix, par 


M. Juseph-André Jlugues, député. 


Mesdames, messieurs, l'objet du projet de loi dont il s'agit est 
d'iustiluer une commission de répartition de l'indemnité globale 
forlailaire prévue par l'accord franco-hongrois du 12 juin 190 et 
d'organiser la procédure que devra suivre celte commission pour 
slaluer sur les demandes dont elle sera saisie. 

Votre commission des affaires économiques a été inspirée dans 
celle offaire comme dans les cas analogues résullant des accords 
franco polonais et france-hongrois, par le double souri de sauve- 
gurder les droils dn Trésor ainsi que ceux des altributaires. 

Elle à donc porté de : 
sion de répartition en y introduisant un président de chambre el un 
conseiller à la rour de cassation, Cette modification lui & paru 
nécessaire €n raison dn caractère définiif des aécisions de celte 
commission, qui sont sans appel. 

D'autre part, elle a donné au Trésor le droit de se subsliluer aux 
cédants pour répéter sur leur part l'indemnité de cession antérieu- 
rement perçue el a privé ceux d'entre eux qui, sous l'occupation, 
ont aliéné leurs actifs en dehors de toute contrainte de la possibi- 
hié de recevoir de nouveau un dédommagement quelconque. 

Estumgnt que le projet de loi qu'elle soumet à vos délibérations 
sauvegarde pleinement les intérêts du Trésor et accorde aux ayants 
droit toules les garanties pour la défense de leurs intérêls, votre 
commission des affaires économiques vous demande, à l'unanimité, 
de ben vouloir l'adopter dans la rédaction suivante : 


PROJET DE TOI 


Art, for, — En vue de l'exécution de l'accord franco-hongrois du 
42 juin 1990 relalif à certains inlérèls français en Hongrie, et à 
l'exécution de certaines clauses du traité de paix, et par application 
de l'article 7 dudit accord, il est institué une commission spéciale 
composée comme suil : 

Un président de chambre à la cour de cassation, président, et un 
conseiller à la cour de cassation, désignés par le premier président 
de la cour de cassation; 

Un conseillér d'Elal en activité on honoraire, désigné par le garde 
des sceaux: 

Un conseiller maitre à la cour des comptes en activité ou hono- 
ralre, désigné par le ministre des finances; 

Un fonctionnaire désigné par le rministre des affaires étrangères, 

Art. 2, — Les ayants droit visés à l'article 3 de l'accord doivent, 
à peine de déchéance et dans le délai de (rois mois à partir de la 
promulgation de la présente loi, sauf cas de forre majeure, adresser 
leurs demandes à la commission spéciale instituée à l'article 1° 
ci dessus, 

Sont üdgalement recevables : 

a) Les demandes adressées par les associalions constiluces ou 
qui pourront être constituées, conformément à la loi du te juillet 
1901, pour représenter les personnes physiques ou morales françaises 
ayant des participations même minoritaires dans des sociélés autres 
que françaises ou sous contrôle français; : 

b) Les demandes formulées aux lieu et plare d'une société par les 
actionnaires de sociétés françaises ou sous contrôle français, si 
elles ont été présentées au cours du délai ci-dessus imparli et si la 
société ne s'est pas elle-même mise en instance. 

Art. 3. — Les cessions d'actifs efleciuées par des personnes phy- 
siques et morales à l'Elat allemand ou à ses ressortissants demeu- 
rent annulées en vertu de l'ordonnance no 1225 du 9 juin 19%, Les 
sommes perçues à la suile de ces cessions doivent être reversées 
au Trésor. 

Pour l'application de celle disposition, le Trésor est admis aux 
lieu et place des cédants à concourir à la répartilion de l'indemnité 
globale à concurrence du montant des prix de cession et peut, dans 
le cas où l'indemnité de nationalisation est inférieure au prix de 
rs si répéter directement le solde sur les cédants ou leurs ayants 
uroit. 

Dans le cas où des cédants n'auraient pas déposé leur demande 
contormément aux conditions fixées au présent article, le Tréser est 
admis à concourir à la répartition à leur place et peut, si l’indem- 
nilé de nationalisation est inférieure au prix de cession, répéter 
directement le solde sur les cédants ou Jeurs ayants droit. 

Art, 4. — La commission spéciale : 

Arrête la liste définitive des attributaires ; 

Statue sur le bien-fondé des demandes et la valeur des créances 
ou des biens nationalisés avant appartenu aux attributaires ; 
Dore la part des altribulaires dans la répartition de l'indem- 
rite. 

La commission spéciale devra, jugeant en équité, imputer sur les 
sommes admises comme servant de base à la répartition une déduc- 
tion tenant compte de la valeur d'usage des indemnités de cession 
pag par les propriétaires de hiens qui ont accepté de céder leurs 
ens à l'Elat ou aux nationaux allemands; elle devra également 


tenir compte de la revalorisation des investissements opérés par les 
cédants avec les indemnités perçues. , 

La commission établira ces imputlations en tenant comple de Ja 
lCurs biens à la suite d'une 


Silualion des propriétaires ayant cédé 





+ L] 
ÿ à 5 le nombre des membres de la comris- 








mise sous séquestre, d'une mise en liquidation effective où de la 
nomination d'un administrateur de leurs biens ou de louté mesure 
équivalente, La commission pourra dans ces divers Cas Supprimer 
toute jimputation. 

Les avants droit qui ont cédé leurs actifs en dehors de loute con- 
{rainte ne pourront rien percevoir au delà de la valeur du prix de 
cession déjà perçu; ke surplus auquel ils auraient pu prélendre sera 
réparti entre les autres altributaires. , 

Art. 5. — Les frais de fonctionnement de la commission spéciale 
et de son secrétariat sont imputés sur de montant de l'indemnité 
globale forfaitaire. 

Art. 6. — La commission devra terminer l'examen des demandes 
et prendre les décisions y relatives dans un délai de dix-huit mois 
à partir de la promulgalion de la présente loi. F 

Art. 7. — lÆs mesures propres à assurer l'exécutien de l'accori 
du 12 juin 1990 et de la présente loi seront prises par arrêté concerté 
du ministre des affaires étrangères et du ministre des finances et 
des affaires économiques. 
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Je HAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la Commission def 
aitaires économiques sur le projel de ïoi (no 8917) et la lettre 
rectincative (ne 1%#77) au p'ojet de loi relatif à la r 
de l'indemnité giobale forfaitaire acocrdée par l'Etat 
aux ressortissants frangais touchés par la loi pelonaise du 3 ja:- 
vier 1916 sur lcs nationalisations, par M. Mauroux, député (1). 
Mesdames, messieurs, votre commission des affaires 60onomiques 

a déjà par deux fois délibéré sur le projet de loi qui tend à régler 

les queshions postes par la æépartition de l'indemnité globale for- 

laitaire aux ressortissants français touchés par la loi polonaise du 

3 janvier 1946 sur les nationalisations (rapports nos 9881 et 1086»). 
Le Uouvernement ayant déposé une lettre rectificalive au projel 

prumitif, votre Commission à poursuivi l'examen du texte nouveau 

el vous propose d'y apporter ies mmodiicalions suivantes après 
consultation des représentants des ministères des finances et des 
atlaires élrangères. 

Sur l'article ‘er, il est proposé d'adjoindre aux trois membres 
de la conumission spéciale instituée par cet article deux magis 
rats en exercke, un président de chambre et un conseiller à 
la cour de cassation, tous deux désignés par le premier présidenl 
de ladite cour. 

A l'article ?, une nouvelle rédaction qui devient l'article 3 a été 
substüluée aux trois derniers altnéxs aflu de sauvegarder les droils 
du Trésor. 

Votre commission des affaires économiques a estimé, en outre, 
que Ja facullé accordée au Trésor dans l'avant-dernier alinéa de 
l'article 3 de produire à la place des personnes physiques ou morales 
qui avaient Cèdé leurs actifs à l'Etat allemand s'entendait comme 
une mesure qui devait être prise pour l'ensemble et ne comper- 
tait pas, sauf exception motivée, de discrimination entre Jes atiri- 
buluires visés par ledit alinéa. 

Au cours des débats devant la commission, il a été décidé de 
ne pas introduire de disposition en ce qui concerne les étrangers 
naturalisés Français depuis le 1% sep'embre 193%. La commission 
de répartition reste libre d'admettre ou de reluser l'inscription des 
attribuiaires, en tenant Comple au besoin de la composition des 
biens pour lesquels l'indemnité globale avait Été réclamée par nus 
nôgociateurs, oeci dans l'idée que devraient être exclus de la 
répartition ceux qui ne seraient que des prèle-noms ou des per- 
sonues ayant sollicité la naluralisation en vue d'en tirer profit. 

L'article 4 a élé modifié: à la rédaction du Gouvernement, qui 
s'en reme'lait aux décisions de la commission spéciale créée par 
l'article 1%, a été substituée une autre réduclion qui s'est ins- 
pire du désir et de tenir comple des avanlages qui eat été pro- 
curés par Ja perception de l'indemnité de cession aux propriétaires 
qui avaient cédé volontairement leurs biens et des possibilités 
d'investissement dont ils ont bénéficié. 

En outre, une disposition particulière, adoptée sur la proposition 
de M. Cha'nbeiron, après pd adaptations inspirées en parti- 
culier par M. Gavini, décide que les cédants qu ont accepté la 
cession de leurs biens à l'Etat ou aux nationaux ullemands sans 
qu'il y ait eu contrainte ne recevront rien au dela de l'indemnité 
déjà perçue, 

Volre Commission des affaires ms n'a pas voulu, d'une 
matière générale, lier la Commission Spéciale par des dispositions 
op prècises en Ce qui Concerne les répartitions À faire aux attri- 
butaires; elle s'en est remise, pour une large part, à l'esprit 
de des hauts magistrats ou fonctionnaires qui la compose - 
ront, 
Sous le Dbénétice de ces observations, volre commission des 
ülaires économiques à àäpprouvé À l'unanimité et vous propose, 
ca cousoquence, d'adopler le projet de lai dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Art 1%, — En vue de l'exécution de l'accond franco-polenais 
du % mars 198 sur l'indemnisation par la Polegne es intérêts 
Irançais atleints par la loi polonaise du 3 janvier 1 sur les 
haltonalsatons et par application de l'article 5 dudit accord, il 
est iustilué une commission spéciale composée comme suit : 

Un président de chambre À la coeur de cassation, président, et 
Un Conseiller à la Cour de cassation, désignés par le premier pré- 
Sident de la cour de cassalion; 


(A) Voir également Jes nos 28SL-10862. 
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Un conseiller d'Elat en activité où honoraire, désigné par Je 
garde des sceaux; 

Un conseéileir maitre à la cour des comples en aclivilé ou 
nonvraire, désigné par Île ministre des finances: 

Un fonchonnaire désigné par le ministre des affaires étrangères. 

Art, ? — Les ayants droit visés à l'articie 4 de l'accord doi- 
vent, à peine de déchéance et dans le délai de trois mois à par 
ur de la promulgation de la présente Ici, sauf cas de force majeure, 
adresser leurs demandes à ja Commission spciale paistiluée à laru- 
cle 1er cidessus, 

sont également recevables. 

a) Les demandes adressees par les associations constituées ou 
qui pourront être consliludes, conformément à la loi du {# juil 
let 1904, pour représenter les personnes physiques où morales fran 
çaises ayant des parhcipations Meme minorilaires dans des sociéles 
üutres que françaises ou sous Contrôle français ; 

u) Les demandes formulées aux dieu et place d'une société 
par les actionnaires de socièles françaises où sous contrôle fran 
çais, si elles ont été présentées au Cours du délai cidessus inparu 
et si la sociclé ne S'est pas elle imûme mise en instance, 

art. 3 — Les cessions d'actifs efflectudes par des personnes physi 
ques et morales à PEtat allemand ou à ses ressorlissants dermeu- 
rent annulées en vertu de Plordonrance n° 122% du 9 juin 19%. 
Les sommes perçues à la suile de ces cessions doivent être rever- 
ses au Trésor. 

lour l'application de celle disposilion, le Trésor est admis aux 
leu et place des cédants à concourir à la réparulion de lindeim 
nie globale à concurrence du montant des prix de cession et peut, 
dans le Cas où indemnité réparlie est intérieure au prix de ces- 
siom, répêler directement le sokle sur les cédants ou Ieurs ayants 
droit. 

haus le cas où des cédants n'auraient pas déposé leur demande 
contormément aux conditions fixées au présent article, le Trésor 
est admis à concouris à la répartition à leur place el peut, si 
jundemnilé répartie est intérieure au prix de cession, répoler diree- 
tement le sSoide sur les cédonts ou leurs ayants droit 

Art, 4. — La commission spéciale: 

Arrèle la ste détinilive des attributaires; 

Statue souverainement sur Le bien fondé des demandes el Ia valeur 
des créances ou des biens nationalisés avant appartenu aux altr 
pulaires: 

bDétermine la part des altributaires dans ja réparlilion de Findem- 
pile, 

La commission Spéciale devra, juveant en équité, impuler sur 
les sorames admises Comme servant de base à la réparlilion une 
déduchion tenant Compte de la valeur d'usage des idemnilés de 
cession perçues par les propriétaires de biens qui ont accepté de 
coder leurs biens à FElat où aux nationaux allemands: elle devra 
également tenir compte de la revalorisation des investissements 0pé- 
rés par les védants avec les indemnités perçues 

La conmmmis-ion établhra ces impulations en tenant comple de la 
silualion ces propriétaires ayant cédé leurs biens à la suite d'une 
use Sous séquestre, d'une mise en Hquxlalion effective où de la 
nominabon d'un ädiministrateur de leurs biens ou de toute mesure 
equivalente, La Commission pourra dans ces aivers Cas suppri 
ner toute lmpulalion 
Les avants droit qui ont cédé leurs actifs en dehors de toute 
contrainte ne pourront rien percevoir au delà de la valeur da 
prix de Cession dêja perçu; le surplus auquel ils auraient pu pré- 
tendre sera reparti entre les autres altributaires, 

Art 5, — Les frais de fonchonnement de Ja comimission spé- 
Clale et de Son secrélarial sont impulés sur ie montant de lindeim- 
hité globale forfaitaire 

A1, 6, — La Commussion devra terminer l'examen des dermandes 
el prendre es décisions y relalives dans un delai de dix-huit mois 

à parlir de la nromulgalion de la présente loi 

Art, 7, — Les imesulres p'opres à assurer l'exécution des accords 
Ou 19 mars 191 el de la présente loi seront prises par arrêt 

Concerts du ministre des aflaites éirangères el du ministre des 
faances el des allaires économiques, 
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RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fat au nom de la cominission des 
affaires économiques sur 1e projet de loi (n° 11616) iendant à 
autoriser le Président de la Republique à ratifier l'accord francCo- 
tChecoslovaque du 2 juin 1950 relatif à l'indemnisation de certains 
intérêts français en TChécoslovaquis el organisant la répartition 
de l'indemnité globale fortailaire accordée par le gouvernement 
lchécoslovaque en vertu dudit accord, par M. Joseph-André 
Hugues, député. 


Mesdames, messieurs, les disposilions que votre commission des 
aflures économiques vous avait proposé d'adopler dans éon rapport 
{no JISSJ) pour organiser la réparhilion de lFindemnité globale forfai 
taire accordée par le gouvernement léhécoslovaque ont soulevé 
plusieurs observalions qui ont provoqué un nouvel examen de Ja 
quesl'on. 

Ces observations élaient inspirées par le souci de sauvegarder 
les droils du Trésor désireux de répéler les indemnités versées à 
Cerläins cédants par lElat allemand ou ses ressortissants et par le 
désir de donner loules garanties aux altributaires en augmentant le 
Tr des magistrats appelés à sicger à la commission de répar- 
IUOH, 


En conséquence, votre comm'ée-<ion à modifié les articles ? et À 
du pruj”t de loi, Elle à decidé, à l'article 2, que à Con de 
réparilion cothporlerail, outre les fois membres prévus ga e texte 
£ouverneentirta un pres.dent de chambre el un conseiller à la 


cour de cassaiton 





A l'articie 4, elle s'est pro r'ée pour une réd ] iuiorisé 
le Tresor à se sub uer aux cédant en vue de LUciper à la ! 
ulhon pour le monant de 1 lemnilé de cession antérieurenm 
perçue, I lui à paru egalement utile de donner des din ves à Îln 
Commission de répartition afin qu'elle puisse tenir comote des 
Conditions dans lee ju les li iclif on! lé cédés et d re \ [l 
lions do s cédants ont pu bénélici Ent Pour « \ ont 
céd cuil t d Î out { t del ut | 
votr in st le faite CCONONHUE \ Imari te 
qu'is ne perçoivent rie 6e Qu nhidem dt CRIE 
Si l'indemnm di (RECERE { fl t li} t jh t 
surplus reltomlu das 14 ln e in \ | | 
dttribulaire 

BL es do { l'aile jt \ e CcopmHni | 
CCONOUMIqU U foi o Lex tutelle r LA nn 
dans son premier ra I l elle question, Elle « ne que le 
qJ'iuei est prt 1h! ir ! l t Hi e défense d ( 
dau Trésor el d \itril \ C'est urquoi elle vous demande, à 
Funaninlé, de en vouloir adopler le jet de loi dont la ten 

PROJET DE Lol 

Aït. {or Le Président d \ R iblique française est a ris 
à rallier cord intervenu entre \ France et la 1 \ 
le Juin RAT d le texie est \ l prest t 

\r ) | Vue dit execult dud tel } 
de son article , :l est insülué unie tai | t oi 
Conmine sui! 

Un président de chambre à la ir de Ch 11 ! lent, et \ 
conseiller à la cour de Cassalio désignés par [6 premier M dent 
de la cour de ca- sation; 

Un conseiller d'Etat en activilé où honorajre, désigné par le gard 
de Caux 

Un conse der maitre À la cour d mples « (NEA ou hono 
raire, désigné par le ministre des finances 

Un fonchonnaire désigné mar le ministre di ifaires élransor 

Art 3 Les ayants droit visés à Particle fer de l'accord doivent, 
à peine de déchéance et dans le délai de tros mois à partir de la 
promulgation de la présente lai, sauf cas de force majeure, adreser 
leurs demandes à Ja conmnission spéciale instituée à l'article 2 
ci-de ;sus 

Sont éfalement recevables 

a) Les demandes ad ces par le issociations constitué: où qua 
pourront ètre constiluée:, conformément à La Los du fe juillet fuit, 
pour représenter les personnes physiqu ou  thoralk françcaist 
ayant des participations mème minoritaires dalle le icictés autre 


que françaises où sous contrôle françai 


b Les demandes formulée au dieu el pla e d'u CIRE LA D par 


les actionnaires de sor él fraticiiste l us contrôle fran > Di 
chics ont été présentées au cours du défai ci-dessus jimjart et la 
sSicielé Hit ust pas elle-neme mis i inelance 

Az. à Les cessions d'a'tifs effectuées par di ersonnes pl 
SEques el morales à PEiat allemand ou à <e l orhissants dermen 
rent annulées en vertu de lordonnanet: 1225 du 9 juin 195% ! 
suinines perçues à la suile de ces cessions do vent être reversé I 
Trésor, 

Pour lapplheaion de cette dispo i, le Frésor eel adenis au lieu 
el piace dit cédants à concourir à la réparhtion di indern i 
giobaie à concursence dis montant de Prix de vession, el peut 
dans le cas où londemnilé de nationalisation est inféreure ait prix 
de cession, répéier dirceleiment le solde sur les cédante où leurs 


ayants droit 
Dans le cas où des cédants n'auraient pas déposé leur demande 


conformément aux Conditions fixées au présent arlicie, le Trésor 
est adinie à concourir à la réparilon à leur piace et peut 1 ln 


demauité de nationalisation est inférieure au prix de cession, répéter 
directement le solde sur à cdan vu leurs ayants droit, 

Art. 5. La comimi lo] ejale 

Arrèle Ja hste définitive des alttribulairs 

Statue souverainement sur Le bien-fondé d deunandi et 11 
valeur des creanre O0" je Die) Hal il { à. | ijpari 1 


aux attribultaires : 


Détermine Ja part dés allributaires dan \1 ration de lindem 
Hite, 

La cocnimission spéciale devra, juzeant en équité, imputer sur 
des eordimmes adiniet Corn ervant de base à Ta réparCtion une 
déduction tenant comple de la valeur d'usage des indemnités di 
cession perçues par les propriétaires de bi qut ont acceplé de 
Céder leurs biens à l'Etat ou aux nabionaux allemands; elle devra 
également tenir comple de Ja revalorisation di invesiissemnentes 
opérés par !( cédants ave les indemnités perçues 

La commission élablira ce impülalions en tenant compte de 1a 
Siluation des propriélaires ayant cédé leurs biens à a euile d'une 
ejse sous séquestre, d'une mise en liquidation effective ou de la 
nomination d'un adiministraleur de leurs biens où de toute mesur 
équivalente. La commission pourra dans ces divers cas supprimer 
toute imputal on 

Les ayants droit qui ont cédé leur ictife en dehors de tou! 
coûtrainte ne pourront rien percevoir au delà de Ja valeur du prix 
de cession déjà perçu; le surplus auquel jls aurajent pu prétend 








sera réparil entre cs autres altributaire 
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820 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 
Art, 6. — es frais de fonclionnement de la comm'ssion spéciale les trois jours du dépôt à la préfecture si la candidature déposée est 


et de son secrétariat sont imputés sur le montant de l'indemnité 
globale forfailaire 

Art, 7 La commission aevra terminer l'examen des demandes 
et prendre les décisions y relatives dans un délai de dix-hu:t mois 
à partir de la promukgalion de la présente loi, 

Art. & Les mesures propres à assurer l'exécution de l'accord du 
2 juin 1% et de la présente loi seront prises par arrêlé concerté du 
ministre des affaires étrangères et du ministre des finances et des 
éllaires économiques. 
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AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi (ne 1095) adopté par l'Assemblée nationale tendant 
À moditler la loi n° 46-2154 du 5 oclobre 1916 relative à l'élection 
des membres de l'Assemblée nationale (1). — (Renvoyée à la 
commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions.) 


Le Conseil Ge la République, par scrutin public à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 


PROJET DE LOI 


tendant à Jirer le mode d'élection des membres 
de l'Assembée nationale. 


Art. 1er, Les députés de la France mélropolilaine, d'Algérie et 
des départements d'outreæner à l'Assemblée nationale sont élus au 
scrutin uninominai à deux tours 

Art. 2, — Le nombre des députés de la France métropolitaine, de 
l'Algérie et des départements d'outre-mer est fixé à 9054. 

Art, 3 — Chaque département de la Franre métropolitaine, de 
l'Algérie et chaque département d'outre-mer se divise en un nombre 
de circonscriptions éza! au nombre des députés que lui attribuait 
Ja loi du » octobre 1%16 

si le nombre des députés ainsi fixé est égal à celui que fixait la 
Joj du ?1 juillet 1927 (modifiée par les lois du 25 mars 1932 et du 
A mars 19%), les circonscriplions sont délerminées par cette der- 
hière loi; dans le cas contraire, les circonscriptions sont déterminées, 
dans le délai de dix jours à compter de la promulgation de la pré- 
sente loi, par une commimission de onze membres, dont dix sont 
nominés dans les bureaux de l’Assemblée nationale, et le président 
de la commission de suffrage universel ou son délégué, président; 
les décisions de cette commission feront l'objet d'un décret conforme, 


\rt. 4. Les Français résidant dans les pays de protectorat, en 
Tunisie et dans la zone française du Maroc, élisent respectivement 
deux et quatre députés à l'Assemblée nationale. 


Les modalités d'élections seront fixées par décret rendu en conseil 
des ministres sur proposition du ministre des affaires étrangères. 

Art, à Les Francais domiciliés dans les Etats associés du Viet- 
Nam, du Cambodge et du Laos élisent un député, 
électeurs tous les ressortissants français 
séjour en Indochine d'au moins un an. 

Les modalités d'élection seront fixées par dée 
des ministres sur proposition du ministre des 1 
Art, 6 Nul n'est élu au premier tour de scrutin s'il n'a réuni: 

1o La majorité absolue des suffrages exprimés ; 

%o [tn nombre de suffrages au moins égal au quart du nombre 
des électeurs inscrits. 

Au deuxième tour, la majorité relative suffit, En cas d'égaiité des 
sulfrages, le plus Agé des candidats est élu, 

Art. 5. — Le second tour de scrutin a lieu le dimanche qui suit 
le jour de la proclamation du résullat du premier serutin. 

arl. 6. En cas de vacance par décès, démission ou pour toute 
autre cause, l'éection devra avoir lieu dans le délai de trois mois 
à partir du jour où la vacance se sera produile. 

art, 9 Il ne sera pas pourvu À la vacance survenue dans les 
six mois précédant l'expiration normale des pouvoirs de l'Assemblée 
nationaïe, 

Art. 10, — Le premier tour de scrutin doit avoir lieu le cinquième 
dimanche qui suit la publication du décret convoquant les électeurs. 

La campagne électorale est ouverte à partir du vingt et unième 
jour qui précède la date du scrutin. 

Art. 11 — Les candidats sont tenus de faire, tant au premier tour 
qu'au deuxième tour de scrutin, une déclaration revètue de leur 
signature dûment légalisée 

Les déclarations doivent indiquer les nom, prénoms, date et lieu 
de naissance du candidat, 

Les déclarations doivent être déposées en double exemplaire à Ja 
préfecture du département au pius tard vingt-deux jours avant l’ou- 
verture du premier tour de scrutin et, pour le deuxième tour, le 
mardi avant midi précédant le jour du scrutin, Les représentants 
des départements d'outre-mer présents à Paris pourront déposer leurs 
déclarations de candidalures au ministère de l'intérieur au plus tard 
vingt-deux jours avant l'ouverture du premier tour de scrutin. 

Un exemplaire reste à la préfecture, l’autre est immédiatement 
adressé au ministère de l'intérieur; il est donné au déposant un reçu 
provisoire de la déclaration; un récépissé définitif est dé'ivré dans 


Seront! justifiant d'un 
rendu en conseil 


rel 
Llals associées, 


— —— mt —————————— 


(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 11717, 12155, 12272, 





49511, 12528, 12569, 12610, 12615 et in-$o no 29: Conseil de la Répu- 
blique, nos 228, 219, 263 (année 1951) et in-8o n° 111 (année 1951), 





conforme aux prescriptions de la présente loi. 

Art. 42 — Nul ne peut être candidat, s'il n'est citoyen ressortis. 
sant où administré français, s’il a Subi une des condamnations pré. 
vues par le décret organique du 2 février 1892 et s'il n'atteint l'âge 
de 23 ans révoius au jour de la c'ôture du dernier écrulin. 

Art. 12 bis, — Tout bénéfluiaire d'une décision de revision inter- 
venue dans les conditions prévues à l'article 9 de l'ordonnance du 
15 seplembre 1954 relative au rétablissement de la légalité républi- 
caine dans les départements du Bas-Rain, du Haut-Rhin et de !a 
Moseile pourra réclamer son inscriplion sur les listes électorales de 
la commune où il est habilité à exercer ses droits civiques, suivant 
la procédure prévüe au titre I de la loi du 2 août 1946. 

Art, 43. — Nui ne peut être candidat dans plusieurs cimonserip. 
tions. La loi du 17 juillet 1889 sur les candidatures multiples est 
app'icable aux élections à l'Assemblée nationale, 

Si un candidat fait, contrairement aux prescriptions du présent 
article, acte de candidature dans plusieurs circonscriptions, il ne peut 
être valablement proclamé élu dans aucune d'entre elles, 

Art. 13, — En cas de contestation au sujet de l'enregistrement 
d'une candidature, le candidat intéressé peut se pourvoir devant le 
conseil de préfecture interdépartemental. Ce tribunal doit rendre 
dans les trois jours sa décision qui sera sans appel, ce délai est 
réduit à deux jours pour le deuxième tour de serutin. 

art. 16. Les électeurs des communes de plus de 5.000 habitants 
devront présenter au président du bureau électoral, au moment du 
vote, en méme temps que leur carte d'électeur, un titre d'identité, 

Le ministre de l'intérieur établira la liste des titres valables. 

Art. 17. — Le recensement général des suffrages se fait en Mic 
pour chaque circonscription, au chef-lieu du département, dès l'heure 
de fermeture du serulin et au fur et à mesure de l’arrivée des résul- 
lats et des procès-verbaux, 

Le recensement est opéré par une commission composée du prési- 
dent du tribunal civil, présent, de deux juges désignés par le pre- 
mier président de la cour d'appel, d'un conseiller général désigné 
par le président du conseil général et d'un chef de division de la 
préleelure désigné par le préfet, 

En «cas d'empéchement d'un des membres de la commission, le 
premier président de la cour d'appel, le président du conseil général 
ou le pwfet désignera respectivement le suppléant. 

Tout candidat ou son représentant dûment désigné peut assister 
aux opérations de la commission de recensement. 

Art. 18, — Tout candidat ou son représentant dûment désigné aura 
le droit de contrôler toutes les opérat'ons de vote, de dépouillement 
des bulletins et de décompte des voix, dans tous les locaux où s’effec- 
tueront ces opérations ainsi que d'exiger l'inscription au procès-ver- 
bal de toutes observalions, protestations ou contestations sur lesdites 
opérations, soit avant la proclamation du scruUn, soit après. 

Les modalités d’applicalion du présent article seront déterminées 
par un décret en forme de règlement d'administration publique, 

Le présent arlicle est applicable à toutes les élections au suffrage 
universel et direct, 

Art. 19 — Les électeurs peuvent utiliser les bullelins de vote impri- 
més par les soins des candidats ou les libeller eux-mêmes, 

Tous autres bulielins sont nuls. 

Art, 20. — En cas d'annulation des opérations électorales, ia nou- 
velle é'ection devra avoir iieu dans les deux mois. 

Art, 21, — Les dispositions des articles 21, 22 et 23 de la loi n° 46- 
2ot du 5 oclobre 1946, concernant l'Algérie, demeurent applicables. 

Art. 22, — Pour assurer à chacun des cand'dats en présence et vala- 
blement déclarés l'égalité des moyens au cours de la campagne élec- 
torale, il leur est attribué une quantité de papier permettant d'assurer 
la propagande par voie d'affiches et de circulaires, ainsi que l’impres- 
sion des bulletins de vote, dans les conditions indiquées c:-après. 

Art. 23, — Cette quantité comprendra pour chaque candidat: 

A. — Au premier tour: 

fo Trois affiches dont les dimensions ne dépassent pas celles du 
format colombier (0,60 m x 0,80 m) destinées à être apposées durant 
la périœie électorale sur les emplacements déterminés par la loi du 
2) mars 1911: 

do Tros affiches destinées aux mêmes emplacements dont les 
dimensions ne pourront excéder celles du sixième du format c2lom- 
bier (0,20 m x 0,10 m) en vue d'annoncer la tenue de réunions élec- 
lorales ; 

3 Deux circulaires de format 0,21 x 0,27 m: 

io Un nombre de bulletins égal au triple du nombre des électrices 
et électeurs inscrits dans la circonscription, les bulletins ne pouvant 
dépasser le format 0,20 m x 0,12 m. 

B. — Pour le second tour: 

fo Une affiche dont les d'mensions ne dépassent pas celles du for 
mat colombier (0,60 m x 0,80 m) destinée à être apposée durant la 
pee électorale sur les emplacements déterminés par la loi du 

mars 4911: 

20 Une affiche destinée aux mêmes emplacements dont les dimen- 
sions ne pourront excéder celles du sixième du format colombier 
(0,20 m x 0,0 m) en vue d'annoncer la tenue de réunions électo- 
rales; 

3e Une circulaire de format 0,21 m x 0,27 m: 
4e Un nombre de bulletins égal au triple du nimbre des électrices 
et électeurs nscrits dans la circonscription, les bulletins ne pouvant 
dépasser le format 0,20 mm x 0,12 m. 

Art, 24. — Vingt jours avant la date des élections, il sera institué 
au chef-lieu de chaque département une commission ainsi composée : 

Le président du tribunal civil ou un magistrat désigné par le pre- 
mier président de la cour d'appel de la circonscription, président; 

Le trésorier-paveur général ou son représentant: 

Un fonctionnaire de Ja préfecture désigné par le préfets 
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Le dire:teur départemental des postes ou son représentant, 
L'archiviste départemental ou son représentant; 

Un chef de division de la préfecture, secrétaire 

Au fur et à inesure de leur déclaration, chaque ‘andidat dési- 
guera un mandataire qui participera aux travaux de cette commission 
avec \0o x consultative. ; 

La commission aura son siège au tribunal du chef-lieu du départe- 
mel. rss 

Art, 95. — La commission Sera chargée: 

a De fournir les enveloppes nécessaires à l'expédition des cireu- 
jaires et de faire préparer leur libellé; 

b) De dresser la liste des imprineurs agréés par elle prur procéder 
à l'impression des documents électoraux ; 

ce) D'adresser aix jours au plus tard avant le premier tour de scru- 
lin à tous les électeurs de la circonscriplion, sous une même enve- 
loppe fermée, qui sera déposée à la poste et transporlée en fran- 
chise, une première circulaire accompagnée des bullelins de vote 
de chaque candidat. 

La creulaire prévue pour le second Dur de scrutin sera adressée 
aux électeurs dans les mêmes condilions et accompagnée des bulle- 
tins de vote de chaque candidat trois jours au plus tard avant le 
second tour; 

d\ D'adresser, quatre jours au pius tand avant le premier tour de 
scrutin, une Seconde circulaire de chaque liste de candidats dans les 
conditions indiquées au paragraphe c); 

e) D'envoyer dans chaque mairie sx jours au plus tard avant le 
premier tour de scrutin el le jeudi à midi au plus tard avant le 
second tour, les bulletins de vote de chaque candidat en nombre au 
moins égal au nombre des électeurs inserils. 

Le maire accusera immédiatement réception des bulletins, par 
lettre recommandée au prés'dent de la commission. 

Le jour du scrutin, il mettra les bulletins à la disposition des élec- 
teurs dans tous les bureaux de vote, La surveillance des bulletins 
sera assurée par un employé municipal. 

art. %6, — Chaque candidat fera procéder, lui-même, à l'impression 
de ses bulletins, circulaires et affiches dans les conditions suivantes: 

1e Après versement du cautionnement prévu à l'arlicle suivant de 
la présente loi, le candidat où son mandataire fait connaître au pré- 
sent de la commission le nom de l’imprimeur qu'il a choisi sur la 
liste des imprimeurs agréés. Le président lui remet, avant chaare 
tour de scrutin, un ban de commande à l'adresse de cet imprimeur, 
valable pour l'impression des bullel‘ns, circulaires et affiches en 
quantité égale à celle que fixe l'article 23 pour chacun de ces impri- 
mé: : 

2o Le candidat où Son mandalaire doit remettre au président de 
la commission les exemplaires de la première circulaire et une 
quantité de bulletins égale au double du nombre des électeurs ins- 
crits, douze jours avant la Gate du premier tour de scrutin, et les 
exemplaires de Ja seconde circulaire, huit jours au moins avant 
celte dale. 

En ce qui concerne le second tour, la circulaire et les bulletins 
de vote doivent être remis à la commission à huit heures le mer- 
credi précédant la date du scrutin 

Fe candidat ou son mandataire a la facilité de remettre également 
tout ou partie du surplus des builetins dont il dispose : 

Jo Chaque candidat fera, lui-même, procéder à l'apposition de ses 
affiches : 

io La commission ne Sera pas tenve de l'envoi des imprimés visés 
au paragraphe 20 ci-dessus qui ne Ini auraient pas été remis aux 
jour et heure impartis. 

Art, 27. — Dans les quarante-huit heures qui suivent la déc'ara- 
tion de candidature prévue à l'article 10, le candidat ou son manda- 
taire dait verser entre les mains Gu trésorier-paveur général dn 
département, agissant en qualité de préposé de la caisse des dépôts 
et consignations un cautionnement fixé à 20.000 F. 

Art. 28 — L'Elat prend à sa charge le coût du papier attribué à 
chaque candidat, des enveloppes, de l'impression des affiches, bulle- 
tins de vote et circulaires visés à l'article 23 ainsi que les frais 
exposés pour l'envoi de ces builetins et circulaires, 

Les frais G'affichage sont remboursés à chaque candidat suivant 
un barème établi par décret où il est tenu compte, notamment, du 
nombre d'emplacerments d'affichage dans la circonscription. 

Les dépenses d'essence sont rembourmées de,la même manière sul- 
vaut un barème établi par décret où il est tenu compte, notamment, 
d: l'étendue de la circonscription, 

Toutefois, les frais d'affichage et les dépenses d'essence ne seront 
pas remboursés aux cancidals et le cautionnement déposé restera 
acquis à l'Etat si le candidat n'a pas obtenu au premier tour et, 
éventuellement, au second, au moins 5 p. 100 des suffrages exprimés 
dans la circonscriplion; dans le cas contraire, le cautionnement dé- 
posé par les candidats leur sera reslilué 

Art, 29, — Aucune affiche, à l'exception des affiches annonçant 
exclusivemgnt la tenue des réunions électorales, ne pourra €lre appo- 
sée après le jeudi qui précède le premier tour et après le vendredi 
qui précèce le second tour. . 

Art. 30, — Est interdit tout affichage électoral autre que celui 
prévu aux articles ci-dessus. 

Toute infraction aux articles qui précèdent, traitant de la limi- 
tation de l'affichage et de moyens de propagande, sera frappée des 
peines prévues à l’article 14 de l'ordonnance no 45-1838 du 17 août 
1915 portant réglementation de la propagande électora!e. 

Art. 3. — L'avant-dernier alinéa ce l’article 13 de la loi du 29 juit- 
let 1881 sur la liberté de la presse, modifiée par Ja loi du 29 sep- 
temmbre 1919, est complété ainsi qu'il suit: 

« Si l'insertion ainsi ordonnée n'est pas faite dans le délai qui est 
fixé par le présent alinéa et qui prendra cours à compter du pro- 
noncé du jugement, le directeur de la publication sera passible d'une 
peine d'emprisonnement de six jours à trois mois et &’une amende 
de 5.000 à 100.000 F, » 











Art. 32, — L'article 50 du décret arganique du 2 février 1852, rela- 
tif aux élections Kégislatives, est modifié ainsi qu'il suit: 

« L'action publique et l'action civile seront prescrites après six 
mois, à partir du jour de la proclamation du résultat de l'élec- 
ton. » 

Art. 33. — Sur tous les points qui ne sont pas réglés par la pré- 
sente loi ou les ordonnances anlérieuves, les dispositions législatives 
et régementawes relalives aux élections générales en vigueur au 
16 juin 1910 sont applicables. 

Art. 34. — L'Assemblée nalionale est élue pour cinq ans. 

Art. 4%. — L'ordonnance n° 45-1810 du 14 août 1M5 mocifiant le 
décret du 2 février 1852 est abrogée, 

Art. 36. — Les dispositions de la loi n° 47-667 du 12 avril 19:46 ins- 
tiluant le vote par correspondance en faveur de certaines catégories 
d'électeurs, sont applicables pour le premier tour de écruülin 

Art. 36 bis Le bénéfice de la loi ne 47-667 du 12 avril 1916 ins. 
tiluant le vote par correspondance en faveur €e certaines catégories 
d'é‘ecleurs, sont applicables pour le premier tour de scrutin, 

Art, 36 bis. — Le bénéfice de Ja loi n° 46-668 du 12 avril 1945 ins- 
tiluant une procédure exceptionnelle de vote par procuration en 
faveur de certaines catégories d'électeurs est étendu aux mililaires 
combattant en Indochine et en Corée, 

Art. 97, — Pour le second tour, il est procédé au vole par corres- 
pondance dans les concitions suivantes: 

fo Dans chaque commune, un dépouillement provisoire des votes 
est effectué le jour du scrutin. Ce dépouillement ne comprend pas 
les votes émis par correspondance; un procès-verbal provisoire est 
dressé. 

Aucun résultat n'est proclamé. 

20 Pour le vote par correspondance, les règles ci-après sont appli- 
quées : 

a) L'électeur volant par correspondance doit remettre à la poste la 
lettre recommandée contenant son bullelin de vole au plus lc le 
samedi précédant le deuxième tour de serulin: 

b) Le bureau se réunit à nouveau le jendi suivant le scrulin en 
séance publique 

Tous les plis contenant les voles par correspondance sont conservés 
jusqu'à ce jour par le bureau de poste destinataire 

[ls sont remis au président du burean de vote et ouverts confarmé- 
ment aux disposilions ce l'artic'e 6 de la loi n° 46667 du 1? avril 
1946 ; 

€) Les opérations d'ouverture des plis se terminent à dix-huit heu- 
res. Il est irmmédiatemen! procédé au dépouillement des voles par 
correspondance. 

do Le procès-verbal définitif des opérations de vole est alors dressé 
et le résultat proclamé. 

Art. 38 A rare à l'art. 5 de l'Assemblée nationale). A litre 
exceplionnel, aucune €es dispositions de la présente loi n'est applt- 
cable aux territoires d'outre mer dont les élections seront réties par 
une loi spéciale. 


Art. 39, — Des décrets pris en conseil des ministres régleront les 
conditions d'application de la présente loi, 
Art, 40, — Sont abrogées les dispositions de la loi du 3 octobre 1945 


et des lois antérieures en ce quelles ont de contraire aux disposi- 
tions de la présente loi. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 avril 1951. 
Le présudent, 
Signé: GASTON MONNEN VILLE, 
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(Session de 1951. — Séance du 23 avril 1%4.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le projet 
de loi (no 114%) édiotant le: mesures de contrôle, |:: règles des 
contentieux «! les pénalités des régimes de sécurité sociale, de 
mutualité sociale agricolë rc! des accidents du travail en Algérie, 
par M. Rabier, député. 


Mesduimes, messieurs, volre commission de l'intérieur a retenu 
dans son ensemble les dispositions prévues dans le projet de loi 
édictant les inesures de contrôle, les règles des contentieux et les 
pénalilés des régimes de sécurité sociale, de mutualité socii'e agri- 
cole et des acciden!s du travail en A:gérie. 

La plupart de c’s dispositions sont d'ailleurs celles contenues 
dane l'ordonnance du 4 oc'obre 1945 portant organisation de la sécu- 
rité sociale dans la métropole. 

Votre commisson a cependant apporié quelques modifi'alions 
ou précisions qui on! porté sur 165 arilieles 4, 5 et sur la rédaction 
d'un article 5 bis, d'une part, et, d'auire part, sur l'arlicle 54 qui 
précisait les procédures de contentieux. 

Les modifications et compéments aux articles 3 el 5 ont pour 
but de préciser les pouvoirs de contrôle du gouvernement général 
de l'Aigérie sur les organismes mis en piace par la décison de 
l'Assemb'ée algérienne relative à l'organisation d'un réy.me de 
sécurité sociale en Algérie: les inspecteurs de la sécurité sociale, 
ainsi que les contrüeurs des lois sociales en agriculture conirôle- 
ront, chacun ea c2 qui le concerne, lappication de Ja Kz'sialion 
par les employeurs, ainsi que par les organismes de sécurilé socia!e 
et d'assurance sociale agricole (y compris les caisses centlrars.. 

Par ailleurs, l'article 5 bis inséré dans le texte a pour objel de 
préciser les moyens de contrôle et d'investigation du pouvoir 
cen‘ral sur le plan financier. 

En ce qui concerne le contentieux proprement dit, volre corne 
mission de l'intérieur n'a pas été systématiquement oppose au 
point de vue du Gouvernement qui est que PAlgérie n° pos-ède paz 
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es éléments suffisamment 





niser, comme dans la métropoie, une procédure contenticuee avec 
commissions de première inslance el d'appel comprenant des asses- 
seurs représentant :es travailleurs et les employeurs. 

Cependant votre commission a pensé qu'il élait dangereux de 
tirer argument permanent de cet élat de fait et qu'il fallait envi 
sager ipprentissage des tâches et responsabilités qu'inposent aux 
intéressés leur participation & l'organisation sosiale 

C'est pou le raison qu'elle à voulu organiser à l'éche'on pre- 
mièôre instance la commission prévue dans la métropole par la loi 
du 4 oclob 1916 ap. Il. art. 8) 

Les décisions de celte commission sont susceplibies d'appel. I 
est staiué comme en matière d'appel des décisions de consrils de 
prud'hoimtnes ompélence des tribunaux d'arrondissement de pre 
inière instance) 

let lion permet de supprimer des prérogatives exres 
sives instiluées par le texte du projet selon lequel le juge de 
paix slalue en premier et dernier ressort lorsqu'il stalue dans le 
limiles de sa compétence en dernier ressort en malière personnelle 
et imobilièr 

Ainsi done, sauf à l'échelon première instance, c'est le projet 


du Gouvernement qui est relenu 


à PS 


Les à Le )4 à 1 oct 0 inisent il procédure je première 
JNstanct L'art t io écise la graluilé de la pro édure 

Quelques a es modifications ou addilions sont à note 

\ 9 Dans l'énuméralion di igents de inirôie Al est 
ijouié ou des contrôleurs d'allocations familiales, », Cet 


additif a pour but essentiel de mettre l'article 9 en harmonie avec 


l'avenir toute équivoque pos- 
préciser qu'en Algérie, en application du décret 
du 24 juillet 1916, les travailleurs des professions connexes à l'agri 
caractère industriel ou commercial par leur 
Î n malière de législation et de réglementation 
du lravan, de la même travailleurs du com 
merce et de l'industrie et que leurs employeurs sont, à ce suj:t, 
assujettis au contrôle de l'inspection du travail. 

Dans la métropole, le régime d'alocalions familiales 
À ces travailleurs est, depuis le décret du 30 oclobre 
des a:localions familiales agricoles, 

En Algérie, il n'existe pas d'allocations familales dans l'agrieul- 
lure, mais l'ordonnance du 4 oclobre 1943 a précisé dans son 
arlicie 2 

« Sont 


+ 


protection aue Îles 


applicable 
1955, celui 


issujeltfs aux obligalions prévues à la charge des em- 
p'oyeurs par les arrêtés visés à l'article précédent les officiers 
pubiics et ministériels..., les syndicats professionne!s et associa- 
tlons de quelque nature que ce soit, ainsi que toules personnes 
physiques ou moraïes qui occupent, méme à litre temporaire ou 
occasionnel, à une activité professionnele non agricole, un ou plu- 
sieurs salariés », 

La décision de l'Assemblée algérienne n° 49-061 organisant un 
igrivoles a prévu, en son arlicle 27, 
l'article fer 


régime d'assurances sociales 
que ce régime s'appliquait aux professions définies à 
du décret du 20 oclobre 19%. 

Mais il ne s'agit que du régime d'assurances sociales agrivoies et 
il, est clair que les travailieurs des professions connexes À l'agri- 
culture, avant un caractère industriel ou commercial, continuent 
de bénéficier, comme ils en bénéficièrent jusqu'ici, des akocations 
famiiales du secteur privé et que leurs empoyeurs sont soumis, 
sujet, au contrôle des contrôleurs d'allocations familiaies, 

Art, 29, — « Ne donnent lieu à aucune prestation en argent les 
maladies, blessures ou intirmilés résultant de la faute intentionneie 
de l'assuré, » 

La commission de l'intérieur ne s'oppose nullement À ce texte 
qui, par ailleurs, est le même que celui en application dans ia 
métropole (art. 94 de l'ordonnance du 19 octobre 1965). 

L'amendement À cet article qui lui a été soumis et qu'elle a 
adopté à l'unanimité a cependant pour elle — et elle l'a fortement 
marqué — une valeur de principe, 

La précision supplémentaire qu'elle apporle ne changera rien au 
caractère de la faute intentionnelle telle qu'elle est définie par la 
jurisprudence, Cet amendement permet cependant de mettre en 
garde ceux qui auront à juger, en Algérie, des contestations en ceite 
matière, H est connu que de graves abus y ont él# commis, non 
par les travailleurs mais par les employeurs et les assureurs, La 
faue intentionnelle nettement caractérisée de l'assuré n'est pas 
forcément celle provenant d'imprudences professionnelles, mêmes 
graves, L'intention dans la faute ne peut en tout état de cause être 
établie par la seule constatation de ces imprudences mais netle- 
ment prouvée et sans que le doute risque d'amoindrir cette cul- 
pabhiiité. 

Art. 35. — Votre commission a acceplé à l'unanimité un amen- 
dement précisant le l'bre choix du médecin, Cet amendement a 
seulement la valeur d'un acquiescement du Parlement aux disposi- 
lions contenues dans l'article 14 (chap. 3) de la décision n° 49045 
relative à l'organisation de la sécurité sociale en Algérie et de 
l'article 7 de la décision n° 490614 organisant un régime d'assurances 
sociales agricoles, 

En conclusion, votre commission de l'intérieur vous invile à 
adop'er le texte suivant qui, tout en répondant aux demandes du 
Gouvernement, à reçu quelques modifications et aménagements 
picessaires, 

PROJET DE LOI 
Trrng Ier Organisation et contrôle. 

Art. or, — 11 est institué pour le règlement des litiges résultant 
de l'application des législations visées à l'article 492: 

fe Une organisation du contentieux de la sécurité sociale en 
Algérie destinée à régler les difficultés auxquelles peut donner lieu 


wwerlis des prob'èmes sociaux pour arga- 





l'application des disposilions législatives et réglementaires concer. 
nant la sécurilé sociale et visant les bénélleiares, les employeur: 
et les organismes de sécurité sociale; 

do Une organisation du contentieux de la mutualilé sociale agri. 
le en Alvére destinée à régler les difficultés auxqueiles peut don: 
ner lieu l'application des dispositions législatives et réxementaitres 
igricole hisant les bénéficiain 


ncernant Ha mutualité sociale 
les employeurs ct les organismes de muluaiilé sociale agricoie,. 


Cuaritne or, — Professions non agricoles. 

Art, % — les contestations autres que celles relalives à l'élat dit 
malade, au contrôle technique el aux élections des conseils d'adm 
nistratsn des organismes de sécurité sociale, survenues à l'occasion 
d'un: décision prise par un organisme de sécurilé sociale, sont 
soumises, avant tout procédure contentieuse, à une commission de 


recours gracieux, composée de quatre membres et constiluée au 
sein du conse‘l d'administranon de chaque organisme. 
Les membres de celte commission, pour moitié empioveurs, pour 


moilié salariés, sont désignés, au début de chaque année, par le 
d'administration, 


conse0th 


\et. 3, — Les in<pecteurs de ‘a sécurité sociale, nommés par le 
gouverneur général de l'Algérie, contrôlent l'applicalion, par les 
ermploveurs, par les bénéficiaires ainsi que par les organismes de 
sociale ÿ compris la caisse centrale, des dispositions concer- 
nant les professions non agricoies, 

Les emploveurs relevant des professions non agrivoies el les orga- 
nisines cités ci-dessus sont tenu de recevoir, à loule époque, les 
inspecteurs visés au précédent alinéa. 


sCcCurite 


CuarmtrREe I — Professions agricoles. 


Art. 4. — Les contestations autres aue celles relatives À l'état du 
Malade, au contrôle technique e{ aux élections des conseils d'admi- 
uistralion des organismes de mutualité sociale agrico'e, survenues 
A l'occasion d'une décision prise par un organisime de mutualité 
sociale, sont soumises, avant toute procédure contentieuse, à une 
comtmission de recours gracieux, romposee de quatre membres et 
constituée an sein du conseil d'administration de chaque organisme, 

Les membres de celle commission, pour moitié employeurs, pour 
moilié salariés, sont désignés, au début de chaque année, par ie 
conseil d'aïmiaistration, 


Art. 5. — Les contrôleurs des lois sociales en agriculture, nomn.é$ 
par le gouverneur général de l'Algérie, ont mission de contrôler 
l'application, par les empioyeurs, par les bénéficiaires ainsi que par 
les organismes d'assurances sosiales agricoles, y compris la caisse 
centrale, des dispositions concernant les professions agricoles, 

Les empioyeurs avant des exploilalions ou entreprises visées tant 
par ie decrel du 90 octobre 19% relatif aux associations agricoles 
et À cerlaines personnes exerçant des professions connexes à l'agri- 
cullure que par l'arhicle 8 du décret du 31 mai 193 tendant À 
aménager et à compléter les dispositions applicables aux allosatians 
familiales en agriculture ainsi que les organismes cités au premier 
alinéa du présent article, sont tenus de recevoir, à loute époque, 
les contrôleurs visés à cet alinéa, 


Cuarrink I, — Dispositions Communes. 


Art. 5 bis — Le gouverneur général assure le contrôle financier 
des divers organismes de sécurilé sociale des professions agricoles 
ou non agricoles, 

Art. 6. — Les commissions de recours gracieux visées aux articies 
2 et 4 donnent sur les affaires qui leur sont soumises leur avis au 
conseil d'administration qui les a constituées. 

Le conseil d'administration Stalue sur la contestation et notifle 
sa décision aux intéressés; toutefois, il peut déléguer tout ou partio 
de ses pouvoirs à la commission dans les conditions qu'il détermine. 

En cas de partage des voix au sein de la commission, il est statué 
par le conseil d'administration. 

Les condilions de fonctionnement des commissions sont fixées par 
arrété du gouverneur général de l'Agérie. 


Art. 7. — Les agents visés aux articles 3 et 5 prétlent serment 
devant le juge de paix Hs sont tenus au secret professionnel. lis 
ünt qualité pour dresser, en cas d'infraction aux dispositions des 
lois et règlements, des procès-verbaux faisant foi jusqu'à preuve con- 
traire, 


art. 8 


Ces agen:s sont agréés par le gouverneur général dans les con- 
ditions fixées par arreté. Hs prêtent le même serment que les contro- 
leurs des lois sociales en agricullure et les inspecteurs de la sécu- 
rité sociale. 

Cette preslalion de serment a lieu à l'occasion de tout renouvelle- 
ment d'agrément. 

Les agents agréés, visôs au présent article, effectuent leur con- 
trôle suivant les règles fixées par le gouverneur général de l'Algé- 
rie. 

Hs sont habilités, pour l'exercice du contrôle 
caisse, à accéder &ans les en‘reorises ou 
méines conditions que es inspecteurs ou 
arhicles 3 et à. 

Les procès-verpaux dressés par les agents agréés conformément 
aux disposilions du présent article font foi jusqu'à preuve con- 
traire, 


confié par leur 
exploitations dans Îles 
contrôleurs visés aux 


art, 9 — Les employeurs et les exploilants faisant opposition 


ou obstacle aux visiles ou inspeclions des inspecteurs de la sécu- 
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nié sociale, des contrôleurs des lois sociales en azriculture. des 
agents des Caisses d'assurances sociales où des controleurs &'alla- 
cations familiales, agissan" dans les limi'es de leurs attributions, 
sont passibles des peines prévues par le “code algérien du travail 
en ce qui concerne l'inspection du travail, 


Tirne IE — Sanctions. 


art. 40, — Toute infraction à la réglementation concernant les 
assurances Sociales en Algerie, cornrmise par un einployeur, est 
punie d'une anrwnde de 600 FF à 1806 E L'amende est appliquée 
autaat de 1013 quil y a de personnes ernploiyées dans des condi- 
lions contraires aux prescriptions relatives à l'iminatriculation et 
au payement des cotisations sans que le lolal des amendes puisse 
dépasser 130000 F. L 

Le tribunal condamne en outre l'employeur, s'il y a lieu, au 
pavemment de la Somme représeniant les contributions don! le ver- 
sement Jui incombait ainsi qu'au payement des imajoralions de 
tard prévues à Particle 25. 

joute poursuite ou aclion iuten'ées en application du présent 
aruele on des articles ft, 14 et 27 est obligatoirement précodée 
dun avertissement par lettre recommandée invitant lernmploreur 
à régulariser sa siualion dans les trente jours, Celle lettre est 
adressée par l'autorilé qui, en conformité des disposilions de l'arti- 
cle 23, Sera chargéc de la transmission des procès-Verbaux au par- 
quel 
avertissement ne peut concerner que les périodes d'emploi com- 
prises dans les tinq années qui précèdent :a date de sun envoi. 

Art, 41, — En Cas de récrdive, le eontrevenant est poursuivi 
devant le tribunal correctionnel ou le juge de paix à compétence 
étendue et puni d'une amende de 2.000 ‘F à 15.000 F sans préju- 
die de la condamnation au pirement des contributions dont le 
versement Jui InCombail, ainsi qu'au parement des majorations de 
relant. 

I y a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs à la 
dale d'expiraiion du délai de trente jours imparti par l'avertis- 
sement prévu à l'ærlicle 10, le contrevenant à déjà subi une con- 
damnation pour une contravention identique. 

Le tribunal peu!, en outre, prononcer pour une durée de six mois 
à cinq ans: 

a) Linélisibilité du délinquant aux chambres de cominerce, aux 
iribanaux de Conuner‘e, aux charrbres d'agriculture el aux con- 
sels de prud hôsmines; 

b) Son incapacité à faire parlie des comrilés et conseils consul 
talifs constitués auprès des pouvoirs publics, 

Ari, 12, — En Cas de pluralité d'infractions entrainant les peines 
de la récidive, l'amende est appliquée autant de fois que de nou- 
velles 1nirachons ont clé relevées, Toutefois, le lotal des amendes 
he peut dépasser L million de francs. 

Art, 13. = Les employeurs qui auront contrevenu à Farticle 3 
de la Gécion ne 494M35 de l'assemblée algérienne, promulguée 
par arrété du gouverneur général du 10 juin 1%%9, relatif à l'obli- 
galion pour lout employeur d'assurer ses salariés contre les acci- 
dents du travail seront passibles d'une amende de 600 EF à 1800 F. 
Lamende sera appliquée autant de ‘ais qu'il y a de personnes 
employees dans des conditions contraires aux prescriptions de l'arti- 
(le SUSVISe, 

En cas de récidite, dans les douze mois, le contrevenant sera 
passible de La peine prévue à l'article 174 du code pénal. 

Art 14, — L'employeur qui à retenu indûment par devers lui In 
contribution ouvrière aux assurances sociales est passible des peines 
prévues aux arlicles 4j et 108 du code pénal. 

Art. 15. — En ce qui concerne tes infractions visées aux articles 
10, 11 el 14, les délais de prescription de l'action publique com 
mencent À courir à compter de l'expiration du délai de trente jours 
qui suit l'avertissement prévu à larlicle 10, alinéa 2 

Art. 56. — Indépendamament des sanctions prévues aux articles 
precédents, les organismes d'assurances sociales sont tenus de pour- 
suivre auprès de l'employeur le rembour-ement des prestations ser- 
Vies par eux aux benéfleiaires des dispositions applicables en matière 
d'assurances sociales, lorsque les calisalions dont le payement était 
chu antérieurement à la date de Ia réalisation du risque où du 
reylement ‘des prestations, ont élé acquiltées postérieurement à 
cette date. Tou'efois, ce remboursement ne pourra être oblenu que 
dans Ja mesure où le montant des prestations parées où dues 
excéderait celui des cotisattons et majorations de retard acquitiées 
an litre du bénéficmire desdiles prestations, 

Le tribunal saisi de Faction publique peut ordanner ce rembour- 
sement. 

Art. 17 — Sont passibles d'un emprisonnement d'un mois à six 
Inois et d'une amende de 12.000 F à 240.000 F, les administrateurs, 
directeurs où agents de tous organismes d'assurances sociales, en 
cas de fraude ou de fausses déclarations dans l'encaissemeht ou 
dans la gestion, le tout sans préjudice de plus fortes peines S'il 
y échet. 

Art, 148, — Esi passible d'une amende de 12.000 F à 230.000 F 
quitonque se rend coupable de fraude ou de fausses déclarations 
pour oblenir ou faire obtenir ou tenter de faire oblenir des pres- 
laltions qui ne sont pas dues, sans préjudice des peines resuitant 
d'autres lois s'il y échet. 

Art. 19, — Tout intermédiaire convaincu d'avoir, moyennant une 
rémunération quelconque, offert, accepté de préler ou prèlé des 
services à un employeur en vue de lui permettre de contrevenir 
aux dispositions applicables en matière d'assurances sociales, Sera 
puni d'un emprisonnement d'un mois à six mois et, d'une amende 
de 12.000 F à 2#0.000 F et, en cas de récidive dans le délai d'un 
an, d’un emprisonnement de trois mois à deux ans et d’une amende 
de 129 000 # à un million de francs. 








art. 90. — Sera puni d'une amende de 12.000 F à 10 00) F et, 
en cas de récihive dans le dolui d'u a uit nie de 210000 F 
à 1 million de francs, tout intermédiure conva 1 d'avo attert 
ou fait offrir ses services movennant émouments convenus à 
l'avance à un assuré social en vue de Int fa l le be fie 
des prestations qui peuvent lui être d 

Art. 21 — Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à Six 
mois et d'une armende de 12.06) EF à Hitmal | de l'une de ces 
deux peines seulement, qui ique soit par menace où abus d auto- 
rité, soit par offre, promesse d'argent, ristourne ur les honoraures 
médicaux où fournitures pharmaceutiques, faits à des assurées ou 
à des organismes d'assurances sociales où à toute autre personne, 
aura attiré ou tenté d'attirer où de retenrr les assurés unimnent 
dans une chinique ou dbinet médical, dentaire ou offleine de 
pharmacie 

En cas de récidive, les peines seront portées au double 

Art, 2 - Le jusement prononcçcant une des peines prévues 


à l'un des articles précédents contre un praticien peut également 
prononcer son exclusion des servires des assurance 

Les médecins, chirurgiens, sages-femmes <t pharmaciens peu- 
ôtre exclus des services ae l'assurance en cas de fausses déclara 
tions intentionnelles, S'ils sont coupab'es de collision avec les 
assurés, ils sont passibles, en outre, d'un emprisonnement d'un 
mois à six mens et d'une amende de 12088) EF à 210000 F ou de 


social 


l'une de ces deux peines seulement sans préjudice de plus fortes 
peines sil y échet. 
Art. 23 En matière pénale, les jugements intervenus en appli 


cation de la présente loi sont susceptibles 
ministère public el des parties intéressées, 


d'appel de la part du 


art, 74 Le tribunal peut ordonner dans tous les cas que le 
jugement de condamnation sera publié, intégralement ou par extrait, 
dans les journaux quil désignera et affiché dans le Heu qu'il indi- 
quera, Je Lout aux frais du contrevenant, sal que le cout de 


L'insertion puisse dépasser 50.000 E 


Tune IH Conciliation et contentieux. 


art, 25 Un décret rendu après avis du conseil d'Elat déter- 
minera l'autorité chargee de centraliser les proces-vel baux dressés 
par les agents de contrôle prévus aux articles 3%, à el 8 de la pré- 
sente Joi, en vue de leur fransimission éventuelle au ministère 
mblic, et charvée de recevoir des orvanisines d'assurance iciales 
Le états des cotisations non recouvrees 


Lorsque, à l'expiration du délai de trente jours jrnparti par Faver- 
tissement prévu à Paruiele 10, le versement des sommes dues par 
l'emplovenr n'a pa cté intecralement effectué et l'eunploveur 
ha pas, dans ce mème délai, introduit à ce sujet une réclamation 
devant la commission de recours gra lex, otpétente pour exa- 
mminer les contestabons relatives aux cotisations, autorité habihitee 


à saisie le ministère publie des poursuites à exercer peut, en vue 
du recouvrement des sommes dues par Feruploveur, recourir au 
préalable à la procédure sominaire prévue à Falinéa suivant. 

L'élat des cotisatror ouvrières el patronales de sécurimt uvia!la 
visées par l'avertissement prévu par l'article 6 est rends exé 
culoire par arrêté du préfet; cet élal est alors recouvré Hume en 
malière de contrinulions directes. 

Art. 26, Le versement des cotisations qui n'est pas effectué 
dans le délai où à Fépoque prévus par la réglementation en vigueur 
est passible d'use majoration de 1 1.00) par jour de relard, payable 
en méme teurs que fe versement 


art. 27 L'action ivile en recouvrement di cotisation dues 
ar l'employeur, indépendamment où aprés extinchon de 
Postes publique, se prescrit par cinq ans à dater de lexpirauon 
du délai suivant PFavertuissement prévu à Particle 140, La procédure 
de recouvrement visée à Particle 25 ne peut être mise en œuvre 
que dans le même délai 

Art, 28 — L'action de l'assuré pour lé payement des prestations 
de l'assurance chirurgicale et des as:urances maladie et rmalermté 
se preseril par deux ans à partir de la date de la première conmstä- 
talon médicale. Pour le payement des prestations de l'assurance 
de longue maladie, elle se prescrit par un an à compter du premier 
jour de l'année suivant celle à laquelle rapportent tetes 
prestations. 

L'action des avants droit de Fassuré pour le payement du capitalt- 
décès se prescrit par deux ans à portir du jour du deces. 


intentée 


L'action que possède le bénéficiaire pour le payement de ommiInes 
dues au titre de l'allocation ax vieux travailleurs et au litre de 
l'assurance-vieillesse, se prescrit par Cinq ans à compiler du jour de 
l'échéance. 

Art. 20, — Ne donnent lieu à aucune prestation en argent les 


maladies, blessures où intirmites résultant de là faute intentionuee 
nettement caractérisée de lassuré 

Art 40 Lorsque, sans rentrer dans les cas régis par les dispo- 
sitions applicables aux accidents du (ravail, Pacident où Ja blessure 
dont l'assuré est victime est imputable à un Hier, les différentes 


caisses d'assurances sociale sont subrogées de plein droit à linté- 
ressé ou à ses avants droit dans leur action contre le Liers respon- 
sable pour le rembhourseincnt des dépenses que leur occasionne 


l'accident ou la blessure 

L'intéressé ou ses avants droit doivent indiquer en tout état de Ja 
procédure La qualité d'assuré social de Ja vietine de laccident 
ainsi que la caisse à laquelle celle-cr est où était affiliée pour les 
divers risques. A défaut ae celle indicalion, la nullité du jugement 
est devenu détinitif soit à la requête du ministère publie, soit à la 
demande des différéntes caisses d'asusrances sociales intéressées, 
ou du tiers responsable, 

Art, 91. — Drans les cas visés à l'artièle précédent, l'assuré ou 
ses avants droit conservent contre le Hers responsable tous droits 
de recours en réparalion du préjudice causé, sauf en ce qui concerne 
les dépenses de la caisse intéressée, 
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Art. 932, — L'assuré victime d'un accident du travail ou d'une Les disposilions résultant du présent arlic'e et de l'arrêté du gou. 


maladie reconnue comine ayant le caractère professionnel, et dont 
le droit aux réparations prévues par la légisialion sur les accidents 
du travail et ies maladies professionnelles est contesté par son 
@nploseur, les prestations soit de l'assurance-maladie, soit de l'assu- 
dance chirurgicale, Si par aileurs il remplit les condilions d’attri- 
bution desdites prestalions et S'il a engagé à Fencontre de 
l'employeur ou de flassureur ibstitué une action judiciaire eu 
vue de faire reconnaitre son droit à réparation au titre de la légis- 
lation susvisée La caisse peut interventr dans l'instance, En eas 


versées resient 


d'échec di l'acbion entreprise, les prestations 
acquises à l'assuré, 

Art. 33 — Le règlement annable pouvant intervenir entre Île 
tiers el l'assuré ne peut être opposé à la caisse d'assurances sociales 
qu'autant que celle-ci a été taillée à v participer par lettre recom- 
mandée et ne devient détinihf que quinze jours après Fenvoi de 
celle lettre 

Art. 51 Les comtaissions de recours gracieux instiluées en 
applicalion des atlicles 2 el 4 sont saisies des contestalions de teur 
compétence par leltre recommandée avec la demande d'avis de 
réception. 

Lorsque Ja unmission n'a pas fait connaitre son avis dans Île 
délai d'un mo compiler de la réceplion de la élire recommandée 
ou si l'une d wrlies ne se range pas à Pavis émis par It commis- 
sion, des jnléressés peuvent saisir Ha commission de première 
Anistat) 

Art 4 bis. — La commis<ion de prenuère instance siège dans 
chaque chef-lieu d'arrondissement. Elle est composée d'un juse de 
paix, président, et de deux à sessours, représentant lun les travait- 
leurs salariés, l'autre les emploveurs, 


La commission de premiére instance compélente est celle de 
l'arrondissement dans lequel se trouve le domicile du réclamant. 

Le guge de paix, président, est désigné par le prencer président de 
la cour d'appel d'Alger 

Art. 4 de - Lorsque le lilige concerne un travailleur indépen- 
dant, les assesseurs comprennent un as<esseur représentant tes 
travailleurs indépendants et un administrateur de caisse n'appar- 
tenant pas à la catégorie des travailleurs indépendants. 

Lorsque Le lilige relève de Ja ’égistation coneernant le régime 


fessions aïricoles, Jes a-seescurs sont choisis dans 


Shécial aux pi " 
ces profe sions 

Lorsque là commission, par suile de l'absence d'un des assessenrs 
ou des deux peut siéger avec la composition ci-dessus 
présue, le juse de paix, président, statue comme juge unique, 
l'assesseur présent n'evant que voix consuitaiive, 

Art 94 quater, — H est établi, pour chaque commission de pre- 
nmuère instance, une diste d'assessonrs comprenant, pour chaque 
catégorie d'interessés el disunetement pour les professions agricoles 
et les professions non agricoles, au moins trois Uilulaires et trois 
suppléants 

es assesseurs autres que les administrateurs de caisses sont dési- 
inisations professionnelles Les pins 
représentatives des intéressés, par le président du tribunal civil 
dans le ressort duquel la commission à son Ssiôge, après avis, pour 
les proiessions non agricoles, de Pinaspectleur divisionnaire du travail, 
et, pour les professions agrico'es, du controleur divisionnaire des 
lois sociales en acriculture 
nominés pour trois ans; leur mandat est 


ü“Ssesseurs, ne 


gnés, sur présentation des or 


Les ansesseurs sont 
æenouvelable 

Les assesseurs administrateurs de caisse sont désignés par Île 
président du tribunal civil parmi les administrateurs non travailleurs 
indépendants des caisses se frouvant dans Île ressort de la comrmis- 
sion après avis du gouverneur général 

Art. 34 qguinqurus, — Les assesseurs exercent leurs fonctions gra- 
tuilement Toutefois, is Sont reimboursés de leurs frais de dépla- 
cement et de séjour et recoivent, le cas échéant, une indemnité 
pour perte de sa'aire ou de gain dont le montant et les conditions 
d'attribution sont fixés par arrèlté gubernatorial 

Art, 24 series, — Le secrétariat de la commission de première 
instance est assuré par le greffier de la justice de paix du chef-lieu 
d'arrondisscment où siège cetie commission, 

Art. 34 seplies, — Les décisions des commissions de première 1ns- 
lance Sont susceptibles d'appel. 

L'appel doit être interjelé dans les dix jours qui suivent la signi- 
flcaton. est statué comme en matière d'appel des décisions de 
conseils de prud'hommes, 

Les pourvois en cassation sont formés, instruils et jugés suivant 
la procédure prévue par la section du titre I de la loi n° 47-1266 
du 2% juillet 1947, modifiant l'organisation et la procédure de la 
cour de cassation, 

art. 34 octies. — Tout assesseur titulaire où suppléant qui n'a pas 
déféré à Ja convocation dont il a été l'objet sans avoir donné de 
son absence une excuse jugée légilime, est condarné par le pré- 
sident à unc amende de 50 à 9350 F pour chaque absence non justifiée. 


Time IN Contentieux particuliers. 


Cuarrree Ir, — Contentieux techniques. 


Art. 95 En cas de maladie, Jongue ma'adie ou intervention 
chirurgicale, toute contestation eur l'état du malade est réglée dans 


les condilions qui sont fixées par un arrêté du gouverneur général 
de l'Algérie 

L'arrêté devra nolammeat prévoir le recours à un expert, désigné 
dans les condilions qu'il fixera. E 

En tout étal de cause, l'assuré peul se faire assister un médecin 
de son choix. 

L'avis technique de l'expert ne peut faire l'objet d'aucun recours. 








verneur général pris pour son exéculion sont applicables en cas 
de différend soumis à da juridiction prévue au ceuxième alinéa de 
l'articie 33, lorsque ce différend fait apparaitre une difficulté ordre 
médical. 

Art. 36, — En cas de contestation sur l'état d'invalidité, éeluici 
est apprécié par une commission régionale constituée dans les con 
ditions fixées par un arrèté du gouverneur général de l'Algérie ct 
comprenant obligatoirement un mécecin désigné par Fassuré et un 
médecin désigné par la caisse d'assurances sociales dont relère 
l'assuré. 

IH peut être fait appel des décisions des commissions régionales 
devant une commission algérienne constituée dans les conditions 
fixées par un arrèlé du gouverneur général de lAgérie., Lorsque ces 
commissions sont saisies de contestations ÿitéressant létat d'inva- 
ldité de ressortissants des professions agricoles, elles comprennent 
obligatoirement un contrôleur des lois sociales en agriculture el Ga 
représentant (es organisines agricoles, 


Cuaprire I — Contentienur du controle technique. 


Art. 97. — Les fautes, abus, fraudes et tous faits intéressant l'exer. 
cice de la profession, relevés soit à l'encontre des médecins, chirur. 
gens-<dentistes on sages-femimes, à j'occasion de soins dispensés 
uux assurés sociaux, soit à l'encontre des pharmariens à Foccasion 
de fournitures servies à des assurés SOCiaux, Sont soumis en première 
instance soit au conseil régional des inédecins où des chirurgiens 
et en appel à la section des assurances sociales de la section disci- 
plinaire de l'ordre des médecins, soit en première instance au 
conseil régional de l'ordre des pharmaciens, e64_en appel à Ja section 
des assurances socia'es de l'ordre des pharmaciens 

La procédure est écrile el contradictoire sans préjudice, devant le 
conseil régional, de Ja comparution des intéressés qui peuvent se 
faire assister ou représenter par un confrère de leur choix où par 
un avocat, 

Art. NS. — Les conseils régionaux visés à l'article précédent 
peuvent êlre saisis sail rl les services ou organismes de sécurité 
socia'e, soit par les syndicats de praliciens où de pharmaciens. 

Les services où organismes requérants sont admis en qualité de 
parties intéressées à se faire représenter aux débats soit par un 
avocat, soil par un médecin-conseil des caisses d'assurances sociales 
ou de mutualité agricole, soit par un pharmacien, soit par un de 
leurs adininistrateurs où par leur représentant légal. 

art 939, — Les sanctions susceptibles €'être prononcées par le5 
conseils régionaux ou par les sections spéciales des assuranres 
sociales des conseils nationaux sont: 

lo L'averlissement ou la réprimande; 

%o Le b'âme avec où sans publication: 

3e L'interdiction temporaire ou permanente du droit de donner des 
soins ou de servir des fournitures aux as<urés Sociaux, 

Dans le cas d'abus soit d'honoraires, soit des prix de vente ou des 
prix d'analyse, les consents régionaux et les sections spéciales peu- 
vent également orconner le remboursement à s’assuré du trop-pereu, 
méme sils ne prononecent aucune des sanctions ci-dessus prévues, 

Les décisions devenues définitives ont force exéculoire. Elles 
doivent, dans le cas prévu au paragraphe 3° ou si le jugement le 
prévoit, faire l'objet d'une publication par :es soins des organismes 
de sécurité sociale, 

Art. 40, — Tout praticien où pharmacien qui contrevient aux 
décisions des conseils régionanx ou des sections spériales des assit- 
rances sociaies des conseils nationaux en donnant des soins ou en 
servant ces fouruilures à un assuré social, aiors qu'il est privé du 
droit de le faire, est tenu de rembourser à la caisse d'assurances 
sociales le montant de toutes les prestations médicales, dentaires, 
pharmaceutiques où autres que cele-ci a été amenée à payer audit 
assuré social du fait soit des soins qu'il a donnés ou des ordonnances 
qu'il a prescriles, soil des ordonnances qu'il a exécutées. 

Art, 41. — Les sections des assurances sociales du conseil national 
ce l'ordre des médecins et de l’ordre des pharmaciens staluent con- 
formément aux disposilicns prises pour l'application de l'ordonnance 
du 19 octobre 1915. 

Un arrêté du gouverneur général de l'Algérie déterminera les 
mesures nécessaires à l'application des dispositions des articles #1 
el suivants de la présente loi et fixera notamment les autres règles 
de la procédure. 

Art. 42, — Les dispositions des articles 37 et suivants sont appl'- 
cables en cas de faute, abus, fraude on tout fait intéressant la 
profession, relevés à l'encontre Ces auxilaiires médicaux. à l'occasion 
de soins dispensés aux assurés sociaux, 

Toutefois, lorsque le conseil régional des médecins statue sur un 
affaire concernant des auxiliaires médicaux, quatre médecins, mem- 
bres dudit conseil, sont remplacés par quatre auxiliaires médicaux 
désignés par le ou es syndicats les plus représentatifs, 


CHAPITRE NE. — Contentieux électoral, 


Art. 43. — Les contestalions sur la validité des opérations électn- 
rales pour la désignation des membres des conseils d'administration 
des organismes de sérurité sociale sont portées, dans Je célai de 
quinze jours à dater de l'élection, devant le juge de paix de la 
commune où se trouve le siège de l'organisme intéressé, Elies sont 
introduites par simple, déclaration au greffe. 

Le juge de paix statute dans les quinze jours de cette réclamalion, 
sans frais ni forme de procedure el sur simple avertissement, donné 
trois jours à l'avance à toutes jes parties intéressées. 

La décision du juge de paix est rendue en dernier ressort. El'e 
peut être déférée à la cour de cassation dans les formes et comdli- 
ions prévues à l'article 25 du décret organique du 2 février 1% 
tuodifié par la ioi du 91 murs 1914 
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Tirne V. — Dispositions diverses. 


art. ài. — Les personnes assujetlies aux régimes obligaloires des 
acsuranvces sociales en Algérie et qui, avant la mise en Vigueur de 
“es régimes, avaient souscrit volontairement des contrals en vue 
de là constitution de retraites ou d'assurances-Vie auprès des orga- 
risimes publics ou privés, pourront résilier, en tout ou en parlie, 
leurs contrats Sans que celle résiliation entraine Ja déchéance ces 
droits résultant des versements déjà effectués par eux. 

Un arrèlé du gouverneur général de l'Algérie fixera les conditions 
et les modalités selon lesquelles les intéressés pourront exercer 
cette facullé. 

art, 43 — La procédure relative aux contestalions visées au 
tire I est graluile el sans frais, Les dépenses qui seraient néan- 
jnoins engagées, le cas échéant, à J'occasion de celle procédure 
seront supportées soil par la caisse centrale de sécurité sociale, 
soit par les organismes centraux de la mutualité sociale agricole, 

Toutefois, Ia commission de première instance ou le tribunal 
d'appel peuvent imposer le payement des frais liquidés par eux dans 
Je cas où la procédure est manifestement frustaloire. 

Art. 46, — Les caisses d'assurances sociales ont le droit de purger 
les hypothèques légales pouvant grever les immeubles affectés à la 
garantie hypothécaire des prêts qu'elles ont consentis. 

il est procédé conformément aux dispositions des articles 19 à 25 
du décret du 23 février 1852 sur les sociélés de crédit foncier. 

art 45. — Le payement des cotisations est garanti, pour l'année 
échue et pour Flannée courante, par un privilège sur les biens, 
meubles et immeubles du débiteur; ce privilège prend rang concur- 
remmment avec ceiui des sens de service et celui des ouvriers élablis 
respectivement par l'article 2101 du code civil et l'article 319 du code 
de cominerce. 

art, 48, — L'assuré est tenu de verser ent les mains de l'erm- 
ploveur sa contribution sur les soinmes perçues par lui directement 
ou par l'entremise d'un tiers, à tilre de pourboire, Le nonwersement 
de celle contribution est une cause de résiliation du contrat de 
travail 

art, 19, — La présente loi est applicable : 

j” Au régime de Sécurité sociale du secteur non agricole, dans 
foules ses dispositions ; 

do Au régime de sécurité sociale des fonctionnaires et à la Caisce 
algérienne mutuelle de prévoyance des fonctionnaires, à Fexelusion 
des dispositions prévues aux articles 4, à, 9 à 16 inclus, 19, Do, 27, 
1), 6, 47 et 0, En conséquence, les dispositions pénales el conten 
heuses de l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant statut de la 
mutualité, cessent d'être applicables au régime de sécurité sociale 
des fonctionnaires; 

ï» Au régime des assurances socia'es agricoles, Toutefois, les règles 
concernant le contentieux afférent à l'assiette et au remboursement 
des taxes sur le revenu de propriétés non bâties et sur les bénéfices 
de l'exploitälion agricole, instituées par larticle 30 de la décision 

19061 de l'Assemblée algérienne, promulguée par arrêté guber- 
halorial du 10 septembre 1919, seront les mêmes qu'en imalière de 
contributions directes; 

‘4° Au régime des accidents du travail, mais seu'ement pour l'appli- 
calion des dispositions de larlicle 3 de la décision ne 19013 de 
l'Assemblée algérienne, promulguée par l'arrété du gouverneur géné- 
ral de l'Algérie du 10 juin 1919, relatives à lobligalion, pour tout 
employeur, d'assurer ses salariés contre les accidents du travail; 
oo Aux régimes spéciaux visés à l'article 42 de ladite décision; 
6o Aux régimes particuliers: régime créé en faveur du personnel 
Electricité et Gaz d'Algérie, par décret du 5 juin 1917; régime 


d 
d'ascsurance-vieillesse organisé en faveur du personnel des mines 
d'Alsérie par le décret du ? août 1949: régime de prévoyance sociale 


ci au profit des personnels départementaux, communaux el hos- 
pitaliers de l'Algérie par décret du 2 août 1919. 

Art, 20, — Les sanctions prévues aux articles 10 (fer alinéa), 11, 
12, 17, ÎS, 19, 20, 23 et 24 sont applicables au régime algérien d'allo- 
calions familiales, 

sont abrogées toutes dispositions contraires À la présente loi et 
nolumment Fordonrance du 2% août 194% relative aux sanctions 
pouales en cas d'infraction à la réglementation sur les allocations 
fa l'es, 
ion de l'allocataire pour le payement des allocations se pres- 
€ par deux ans. 


ANNEXE N’ 12940 


{session de 195, — Séance du 24 avril 1951.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la comimission des immunilés parle- 
inenlaires.) 

23 avril 1951. 
. Le garde des Sceaur, ministre de la justice, 
à M. le président Herriol, président de l'Assem- 
blée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Cristofol, député à l'Assemblée nationale, 
formée par M. Roland Fraissinel, demeurant 403, rue Paradis, à 
Marseille. 








Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
déciston de l'Assemblée nationale, 
Veuillez agréer, monsieur !:e président, l'assurance de ma haute 
considération, 
Le garde des Sceaur, Ministre de la justice, 
Par délégation 
Le chef du cabinet, 


Sig lisible 





ANNEXE N' 12941 


{session de 1951 Séance du 2% avril 1951.) 


PROJET DE LOI lendant à modifier certaines dispositions relaliies 
üli\ Suppléants de juges de paix et à conférer à ceux-ci certaines 
Karanties au point de vue disciplinaire, présenté au nom de 
M. Henri Queutle, president du conseil des ministres, par M. René 
Maver, garde des sceaux, ministre de la justice; par M. Maurive- 
l'etsche, ministre des finances et des affaires économiques, el par 
M. Ediar Faure, ministre du budget, «Renvoyé à la commission 
de la justice et de ifgislaltion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess eurs, les suppéants non rétribués de juges de 
paix sont appelés plus fréqueminent, avec lorganisalion actuelle des 
justices de paix, à remplir les fonctions de juges de paix 

I semble dès lors ulile de fleur accorder une indemnisation dans 
queïques cas Où IE n'\ à pourlant pas vacance nominale du siège, 
et de leur conférer, au point de vue disciplinaire, des garanties 
qui ne pourront que contribuer à accroitre leur indépendance, 

el est l'objet de la présente loi, 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, Chaque justice de paix de Paris et du département de 
la “eine comporte trois postes de suppléants de juges de phix 

Il en e:l de imèême dans les autres cantons judiciaires lorsque le 
chitire de ba popalalion di canton atieint celui d'une justice de paix 
hors classe 

Art. 2, — Une indemnité égale à la moitié du traitement budgd 
taire brut correspondant à la classe du poste du juge de paix, à 
l'indice de début, à Fexclusion de toute indemnité ou avantage 
accessoire de quelque nature que ce soit et notamment de lindem- 
nité de résidence, est allouée aux suppléants de juges de paix, S'ils 
he perçoivent par ailleurs aucun traitement de l'Etat, d'un dépar- 
tement, d'une commune, d'un établissement publié où d'une des 
collectivités et entreprise visées à l'article premier du décret du 
9 octobre 1%%, lorsqu'ils assurent le service d'une justice de paix 
vacante où dont le titulaire est 


a) Soit en congé de trauterment 

b) Soil délésué dans d'autres fonchions qui ne | ont pas permis 
d'assurer le service de la justice de paix pendant un délai minimum 
d'un tmois: 

ci Soit rappelé sous les drapeaux 

di Soit l'objet d'une interdiction d'exercer ses foncUüons lout en 


conservant le droit à son traitement 

Lorsque le titulaire est en congé avec demi-trailement, le su] 
pléant de juge de paix reçoit une indemnité fixée au quart du 
trailement budgétaire du titulaire, tel qu'il ét défini à lalinea 


pre édent 


Toutefois, l'indemnité résultant des dispositions qui précèdent est 
réduile proportionnellement au notmbre des cantons qui sont reunis 
sous la jurdicüion du magistrat remplacé 

Art, 3. — Les suppléants de juges de paix ne peuvent faire l'objet 


d'une sanction disciplinaire que dans les formes et conditions flxres 
par un réservent d'adrainistration publique, Ce règlement inUltuera 


notamment une commission qui Sera préalablement consultée dans 
les cas prévus par lui 

Lorsque les poursuites pénales où disciplinaires nt exercées à 
l'encontre d'un suppléant de juge de paix, le garde de CEUX, 
mil tre de la justice, peut ini! r't l clu l t ee dt es 
fonctions jusqu'à la décision définitive 

Art. 4. — L'article 6 de la loi du 4 octobre 1919 rente int termpo- 
rairement le personnel du tribunal de première instance, des justires 
de paix de la Seine et du ministère de la justice, en vue 
cation des lois de guerre, est abrogé 

L'article 134 de la loi de finances du 16 avril 1990 est 
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Session de 1951 - Séance du 24 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur la proposition de loi (n° 1271S) de M. Mauroux et plusieurs de 
ses collègues sur les contrats d'enchainement ei age dans cer 
taines incustries, par M. Mauroux, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires économiques, 
justement émue du développement de la crise qui avait atteint les 
industries du cuir et de la chaussure, avait, vers la fin de 1949, 
désigné une sous-Commission composée de MM. Marcel Carlicr, 
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Alphonse Denis, André Hugues et F. Mauroux qui devait enquèter Art. 3. — Sont prohibées et déclarées ce nul eflel toules enlentes 
sur cette situalion en vue de proposer un ensemble de mesures entre fabricants de matériel ou de fournitures ayant pour but d'impo- 
susceptibles de remédier à la crise. ser par une voie détournée les conventions prevues aux arlicles {er 
Une proposition de loi (n° 9SS0) avait été déposée à la suite de et 2 
cette enquête au nom de MM. Marcel Cartier, André Hugues el Art. 4. — Les contrats sont maintenus dans leurs effets entre 
Mauroux, Sur rapport (n° 10530) de F, Mauroux, voire Commission parties pour toutes les conventions qui n'ent pas été déclarées nulles 
des affaires économiques avait adopté l'ensemble des dispositions par les articles fer, 2 et 3. 


contenues dans la propositian de loi; elle tendait à régler le problème 


tant du point de vue de la consalalion de la profession que des 
mesures de financement et de l'interdiction de certaines clauses 
de « contrats d'enchainetnenut » 


En raison des diffieulté; présenterait l'examen de l'ensemble 


n que 
di rapport en cette tin de législature, il a paru nécessaire de ne 
porter devant Assemblée que les dispositions qui, dans le rapport 
n° 10730, visaiel e que l'on désitne sous le nom de « contrats 
d'enchainenmt 
Ces contrats représentent une tentalive réalisée en premier lieu 
aux Etats-Unis dans le but de priver les industriels fabricants de 


relations qu'ils ont avec les 


chaussures de leur liberté dans Îles 
sociétés qui produisent le matériel nécessaire à la fabrication des 
chaussures 

Les convenl le location de machines imposées aux fabricants 
de chaussures comportent l'interdiction pour le locataire d'utiliser 
dans les atel ou usines qui dépendent directement ou indirecte- 
ineut de Tui du valériel d'une autre provenanre que celle q l'impose 
le bailleur 

Le locataire est, en oulre, oblig l'utiliser des fournilures dont 


l'arhat lui est anposé pendant la durée de la location. 


[Br ontrats, d'ap@s ce que signale un rapport présenté avant 1959 


par M. Taudière, comportaient des charges écrasantes pour les loca- 
taires, Le prix de location annuel representait dans certains Cas, 
avant 1959 une somme presque équivalente à la valeur de la machine 
lot 

La oi are ail la première, avait interdit ces contrats. La 
première tentalive en ce sens, qui comportait seulement une inter- 
diction, fut tournée parce que la compagnie américaine menaçait 
ée retirer à l'industriel qui voulait user de <a liberté retrouvée la 
totalité du matériel loué, Une deuxième loi dut être volée qui pré- 
voyait le maintien en possession des industriels et les prémunissait 
contre le danger de retrait brutal d'un analériel qu'ils n'étaient pas 


en éclat de remplacer. 


Les contrats d'enchainement out été également inlerdits en Angle- 
terre. Une décision de la commission interalliée vient tout récemment 
de les interdire en Allemagne occicentale. 


Seule des grands pays industriels vivant en régime de concurrence, 


la France se trouve étre soumise encore aux contrats qui lient nos 
fabricants de chaussures envers l'United Shor 

Celle-ci n'applique pas les clauses de manière dra ienne, mais, 
en raison de la dévaluation du franc, elle n'a plus le même intérêt 
que jadis à exercer son activité el ne renouvelle pas de manière 
suffisante le matériel lou à nos fabricants qui sont ainsi pour la 
plupart concamnés à travailler sur un matériel ancien à productivité 


réduite. 

Il v a intérêt majeur à permettre ce renouvelk 
plus que, sur l'impulsion des pouvoirs publics, à élé 
une industrie qui « machines pour la 
chaussures et fournit un matériel jugé irréprochable, 

Cette industrie végèle, stocke sa fabrication, travaille pour les 
marchés extérieurs mais ne peut trailer librement avec des indus- 
tricls français engagés en fait à perpéluilé par les contrats de l'United 
Shoe qui leur interdisent d'utiliser en location ou après achat du 
matériel ne provenant pas de la compagnie américaine, 

C'est un cas précis où la l'gislateur, ne faisant que suivre c'ailleurs 
ce qui a déjà élé fail aux Etats-Unis et en Angleterre, doit intervenir 
pour protéger la liberté des transactions et, peut-on dire, celle des 
conventions. 

Votre commission des affaires 


iment et ce i d'autant 
créée en France 
fabricalion des 


nstruit des 


décidé à Funa- 


économiques à donc 


ninilé moins deux abstentions d'adopter Ja proposition de loi pré- 
sentée tout en précisant que l'application de ces disposilions serait 
limitée à l'incustrie de la chaussure, Elle vons demande en consé- 


quence de bien vouloir voter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


d'enrhainement en nsage dans l'industrie 


de la chaussure. 


sur les contrats 


Sont déclarées nulles et de nul effet les clauses insérées 
dans des contrats de location, de location-vente ou de vente de 
matériel, machines, matières premières ou fournilures en usage 
dans l'industrie de la chaussure qui imposent à Facheteur ou au 
Jocataire : 

{Jo L'obligation de n'utiliser que le matériel que le bailleur ou 
vendeur est susceptible ce vendre, louer ou de faire livrer au loca- 
faire ou acheteur de ce matériel; 

%o L'obligation d'utiliser ou d'acquérir exclusivement ou pour 
des pi riodes di pa-sant le temps normal d'engagement des fournitures 
ou marchandises que le vendeur ou bailleur de matériel ou de four- 
nilures s'engage à mettre à Ja disposition de la partie acheleuse 
ou locataire. 

Art. 2, — Sont également nulles et de nul effet, toutes clauses 
dont l'appliealion aurait pour résullat de maintenir en vigueur les 
clauses déciarees nulles em vertu de l'article 1 et qui tendraient 
à priver un falhricant, pour une période dépassant la durée normale 
des conventions commerciales, de la liberté de -ehoix d’achat de 
iourniturcs. 


malcriels ou de 


Art, 1er. — 





Tout usage des clauses et conventions dont il est parlé aux art 
cles 4%, 2 et 3, toute tentative de les maintenir en application, toute 
menace de retrait où de cessation de contrat destiné à maintenir 
les clauses en application, donneront lTieu à indepnnité dans les 
formes ordinaires outre les condamnations correctionnelles qui pour- 
raient résulter de l'application de l'article 8. 

Le juge des référés pourra ordonner le maintien en possession 
des locataires ou acheteurs de matériel et la continuation des livrai- 
sons de marchandises ou fournitures. 

Les dispositions des articles 1er, 2, 3 et 4 sont C'ordre public. 

Art. 5. — Toute infraction aux dispositions contenues dans leg 
articles fer, 2, 3 et 4 sera punissable d'une amende correclionnelle 
de 100.000 F au moins et au plus égale au quart de la valeur du 
materiel et des marchandises faisant l'objet des conventions conclues, 
sans préjudice des droits ce répétition appartenant aux intéressés 
qui auraient acquitté des prix supérieurs À la valeur des marchan- 
dises ou des prestations de service fournies, 

Art. 6. Des décrets d'application contresignés par les ministres 
chargés des affaires économiques et du commerce fixeront les durées 
maxima d'engagement autorisées pour l'application des articles 1° 
et 2 

Un décret pris en forme de règlement d'administration publique 
définira les imodalités générales d'appliration des articles fer, 2, 3, 
à et 5; il sera contresigné par les ministres chargés de læ justice, 
des finances, des affaires économiques et du commerce et devra 
être promulgué dans les trois imois qui suivront la promulgation ce 
la présente Jai. 





ANNEXE N° 12943 


(Session de 1051. — Séance du 24 avril 1954.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — {Renvoyée à la commission des immunités par- 
lementaires.) 

1951. 

Le garde des Sceaux, mänistre de la justice, 
à M. le président Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, 


2%4 avril 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Marcel Cachin, député à l'Assemblée natio- 
nale, formée le 11 avril 1951 par M. le procureur général près la 
cour d'appel de Paris. 

Je vous serais obligé de bien 
décision de l’Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 


vouloir me flenir informé de !a 


Pour le garde des sceaux! 
Le conseiller technique, 
Signé: Illisible. 





ANNEXE N° 12944 


(Session de 1951. — Séance du 24 avril 1954.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, — (Renvoyée à la commission des immunités par- 
lementaires.) 

24 avril 1951. 
Le garde des Steauxr, ministre de la justice, 
à M. le président Herriot, président de l'Assem 
blée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Rosenblatt, député à l'Assemblée nationale 
formée le 9 avril 1951 par M. le procureur général près la cout 
d'appel de Colmar. 

Je vous serais oblisé de hien vouloir me tenir informé de la 
décision de l’Assemblée nationale. x 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation : 
Le chef de cabinet, 
Signé : Hlisible. 


RE 





a —— 
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ANNEXE N' 12945 


(Session de 191 Scance au 24 avril 1951.) 


PDFMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
i'Assembiee. (Renvoyée à la commission des jimimuaités par 
lementaires.) 

24 avril 1951! 
Le garde des scéaur, minislre de la justice, 
à M. ie président Hernot, président de CAssem 
blée nationate, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
poursuiles contre M. Billat, député à l'Assemblée nationale, for 
mée le 15 avril foi par M. le procureur général près la cour d'appel 
de Grenoble 
le vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
decision de l'Assemblée nationale. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 
Pour le garde des sceaux: 
Li conseiller technique, 


Signé: Hlisible 


ANNEXE N' 12946 


{Session de 191 - Séance du 24 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer des versements forfai- 
taires de à» hp. 100 du Salaire de chaque matelot embarqué, lr: 
patrons pêcheurs se livrant personnellement à la pêche, présontie 

par M. Triboulet, député, — (Renvoyée à Ia commission des 

finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 4S1986 du 9 décembre fais 
portant réforme fiscale à assimilé la pêche à lartisanat. 

Or les pêcheurs ont toujours bénéficié d'un régime fiscal, non pas 
de faveur, mais adaplé aux risques de leur profession: dangers de 
naufrage, iminobitisalion dans les ports à cause du mauvais temps... 

Actuellement tous jes pêcheurs se plaignent avec juste raison d'un 
régime qui ne tient pas comple des conditions spéciales de leur 
travail. Les dispositions léga'es sont d'autant plus lourdes à suppor- 
ter pour qu'elles coïnecident avec une période très dure pour la 
pôéche; de pombreux bateaux ont, en effet, été endommagés ou 
détruits par la guerre et les frais inhérents à la pêche ne font 
qu'augmenter: moteurs, essence, cordages, filets... 

Parallèlement le poisson, pour diverses raisons, a tendance à se 
zaréfler et son prix de vente au relour de la pêche à subi des 
baisses sensibles. 

Les gains provenant de la vente du poisson au débarquement ne 
sont pas en rapport avec le dur travail des pêcheurs. Beaucoup 
d'entre eux ne parviennent qu'à assurer difficilement leur subsis- 
lance lorsque le mauvais temps les contraint à rester plusieurs 
jours de suite dans les ports sans rien gagner. Hs doivent néan- 
moins continuer à payer leur équipage en s'imposant de lourds. 
sacrifices. 

Aussi conviendrait-ii de tenir compte de celle situation et d'appor- 
ler une modification au régime fiscal des patrons pêcheurs embar- 
ques 

En particulier les patrons pêcheurs se livrant personneilement à 
Ja pêche sont, en vertu de l'article 231, tre partie du code général 
des impôts, soumis aux versements forfaitaires de 5 p. 100 du salaire 
de chaque matelot embarqué. 

Celle disposition ne semble pas équitable et provoque chez Îles 
palrons pêcheurs un grand mécontentement, En effet ceux-ci ne 
sont pas des employeurs puisqu'ils sont à la part, celle du patron 
élant la même que telle du matelot. 

Il est par conséquent normal d'exonérer celle catégorie de 
pêcheurs des versements forfaitaires à la charge des employeurs, 
C'est pourquoi nous vous demandons, messieurs, mesdames, d'adep- 
er la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 231, {re partie du code général des 
impôts est ainsi complété: 

« Toutelois les patrons pêcheurs se livrant personnellement à Ja 
pêche sont exonérés dudit versement forfaitaire » 


a 





ANNEXE N° 12947 


Session de 951, Svance du 24 avril tt 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 


territoires d'outre-mer sur: 1 Le projet de loi (n° 5SS2) relalif 
à la réparation des dommages causés aux biens el aux personnes 
à la suite des troubles survegus à Madagascar; |! La proposi- 


lion de loi de M. Duveau et plusieurs de ses collègues (n° 2705) 
tendant à réparer les donmmages cases aux personnes el aux 
biens des victimes de la rébellion malgache, par M. bDuveau, 


Mesdames, messieurs, plusieurs 0bs ions ont été form par 
3 aministre du buwxiget sur les conclusions du rapport ne 67) que 
j'avais déposé au nom de votre commission des terriloires d'outre 

non 1709 ct DN2 


er concernant les propositions el projet de Hi 
relatifs à la réparalion des dommages causés aux personnes el aux 
biens des victimes de la rébellion malgache, 


Première 6bservation L'article 2 bis du rapport jouljuil qu'un 
crédit serait ouvert en faveur des orphelins victimes de la rébellion, 
au budwet du ministère des anciens combattants et victimes de 


guerre. 
Le tini<sire du budcet a fa! observer qui Ut n'élta l [AL le budget 
du ministère des anciens combattants et victimes de guerre mais 


celui de loffice national de anciens combattants et victime do 
guerre qui supportait la charge financière de la législation ir les 
pupilles de la Nation, I à demandé, en conséquence, la pression 
de la deuxième phrase de Particle 2 bis. 

Votre commission des terriloires d'outre-mer s'est  rallk ins 
difficullé à Favis exprimé par le Gouvernement 

Deuxième observation, L'arüele 93 du rapport avait réparti la 
charge de la dépense qu'entramerait ai réparation dt donmazes 


causés par la rébellion malgache à raison de 10 p, 100 sur le budyet 


de Madagascar et de 90 p. 100 sur celui de la métropole 
Le Gouvernement à fait valoir qu'aux termes de text en 


vigueur pour la réparation des dommages de guer applicables 
dans les territoires d'outre-mer, la répartition des dépenses avait 
lieu à raison de 20 p. 100 pour le territoire et de 80 p. 100 pour la 
métropole 


] du Gous 


Votre commission à décidé de se rallier an point de vue 
vernement et de modifier en conséquence le deuxième paragraphe 
de l'article 3, 

Troisième observation L'article 6 du rapport à imparti au 
Gouvernement un déjai de trois mois pour Ha promuigation des 
décrets qui devront intervenir en vue de la mise en application de 
la loi. 

Le Gouvernement à eslimé ce délai trop court el a demandé que 
toute Jlatilude soit laissée aux adiminisiralions cormpélentes pour 
prendre et promunijguer les textes d'applicalion 


Votre commission des terriloires d'outre-mer ne saurait mettre en 
doute la bonne volonté des administrations, mais préfererait cepen 
dant fixer un délai — fit très Hbéral pour que la loi tendant 
à la réparation des dominages que Madagascar à subis depuis bientôt 
quatre ans, soit mise en application sans attendre indéfiniment 


C'est pourquoi, et compte tenu des suggestions gouvernementales, 
votre commission vous propose le texte amendé comme sul 


« Des décrets qui devront intervenir avant Je fer janvier 192 sur 
la proposition du ministre de la France d'outre-mer, ete 


En conséquence, votre commission des territoires d'outre mer 
vous propose d'adopter la nouvelle rédaction suivante pour les 
articles considérés: 


PROJET DE LOI 


Art, 2 bis. Les orphelins dont le père ou le soutien de famille 
a élé tué par les rebelles à la suite des troubles visés à Parlicte ter 
bénéficieront des dispositions de la loi du 27 juillet #97, modifiée par 
la loi du 26 octobre 1922, instituant les pupilles de Ha Nalion 

Art. 3. — Les dormmimages certains, matériels el directs causés aux 
biens seront réparés au moyen d'indemmités qui seront calculces et 


payées comme en malière de dotminages de guerre 


La charge de la dépense sera supportée, à raison de 90 p. 109 
des indemnités versées, par le budget de Madagascar el pour Ko p. 1x) 
par celui de la imétropole, Un crédit sera ouvert à cet effet au bud- 
get du ministère de ja France d'outre-mer, 

Art. 6. — Des décrels pris sur la proposition du ministre de Ta 
France d'outre-mer, du ministre des finances et des affarres Ccono- 
miques, du mirisire des anciens combattants el vichines de la 
guerre et du ministre de la reconstruction et de Furbanisme, et qui 
devront intervenir avant le {er janvier 9952, détermineront Jes condi- 
tions d'application de Ja présente loi. 


————————— 
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RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
donné par le Conseil de la Pépublique sur le projet de loi 
(nv 110%) adoplé par l'Assemblée nationale relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux denses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 (Finances. — II. — Services 
financiers), par M. Emile Hugues, dépulé (1). 








Mesdames, messieurs, dans sa séance du 24 avril 1951, votre com- 
mission des finances à examiné l'avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur le projet de loi relatif aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (Finances. 
— li, Services financiers) 

Elle a adopté intégralement l'article fer dans le texte voté par le 
Conseil de la République, faisant siennes les observations soulignées 
par divers abatlements et qui compiètent, d'une façon générale, 
celles failes en première lecture par votre commission et par 
l'Assemblée, 

Comme l'Assemblée, le Conseil de la République a souligné l’insuf- 
fisance des effectifs et de la condilion des personnels financiers, 
ainsi que la médiocrité des moyens matériels mis à leur disposition, 

Toutefois, le Conseil de la République n'a pas partagé le point de 
vue de l'Assemblée quant au désaven du contrôle « polyvalent » 
qu'elle a exprimé par une réduction indicative sur le chapitre 1620 
Personnel du contrôle économique mis à la disposition des régies 
financières, Traitements et indemnités. 

I a. jugé, en effet, que les agents du contrôle économique mis à 
la disposition des régies n'étant généralement pas utilisés comme 
contrôleurs polyvalents, la réduction des crédits de ce chapitre parti- 
culier n'était en aucune façon justifiée. 

D'autre part, le Conseil de la République a estimé que la condam- 
nation du contrôle polyvalent prononcée par l’Assemblée procédait 
d'une confusion et d'un malentendu. L'Assemblée a voulu condam- 
ner des procédés qui ne peuvent que soulever une réprobation una- 
nime: elle a condamné un mode d'organisation intérieure dont le 
principe à sa valeur. 

En rétablissant le crédit primitif, le Conseil de la République a 
voulu éviter qu'on désavoue une organisation de contrôle qui à 
permis de déceler des fraudes importantes, mais a entendu signifier 
cependant la condamnation des méthodes de terrorisme fiscal aux- 
quelles recourent parfois certains agents, 

Votre commission, après une large discussion à laquelle ont pris 
part MM. Joseph Depais et Guy Petit, s'est rangée à l'avis exprimé 
var le Conseil de la République et vous demande de rétablir le crédit 
primitif du chapitre 1620. 


PROJET DE IAI 


Art, fer (adoplion du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique), — 11 est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre des dépenses de fonctionnement des services 
civils de l'exercice 1951 (Finances. — IT, — Services financiers) des 


crédits s'élevant À la somme totale de 94.559.760 000 F et réparlis, 
par service, conformément à l'état annexé à la présente loi, 


ETAT ANNEXE 


Finances. 
SECTION II, — SERVICES FINANCIERS 
Paco re md be CS SE CUS T OCUIOUE OT OR CR RU 
ie partie, — Personnel: 


Montant des crédits accordés, 42.021.%0.000 F: crédits demandés 
par Le Gouvernement, 44.8%1.355.009 F: crédits votés par l'Assemblée 
nationale, 11.99%5.967.000 EF; crédits volés par le Conseil de la Répu- 
blique, 42021.330.000 F; crédits proposés par la commission des 
finances de l'Assemblée nationale, 42.021.330.000 F. 

»e partie, — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien : 

Montant des crédits accordés, 7.982.853.000 F; crédits demandés par 
te Gouvernement, 7.982854.0W) F; crédits votés par l’Assemblée 
nationale, 7.982856.000 F; crédits votés par le Conseil de la Répu- 
blique, 7.982.855.000 F; crédits proposés par la commission es 
finances de l'Assemblée nationale, 7.932.855.000 F, 


sale à © © +6 © © s 610 DIVINE SIN ATELOE. 2) 11008 . 


Totaux pour les finances (services financiers): montant des 
crédits accordés, 93:559,760.000 F; crédits demandés par le 
Gouvernement, 90.810.790.,000 F: crédits votés par l’Assemblée 
nationale, 94.534.798.000 F; crédits votés par le Conseil de la 
République, 94.559.760.000 F; crédits proposés par la commis- 
sion des finances de l'Assemblée nationale, 941.559.760.000 F, 


ETS nous 
(1) Voir Cgalement: Assemblée nationale, nos 12010, 12093, 12115, 


Conseil de la République, nos 227, 255 et 
année 1991), 


4200% et in-Se no 2986: 
1-59 n° AUS 
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{Session de 1951 — Séance du 25 avril 191.) 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOT (no 11026) relalif am 
développement dr: crédits affectés ati\ dépenses de fonctionne. 
ment «es services civils pour l'exercice 1951 (anciens combattants 
et victimes de la guerre), présentée au noin de M. Henri Queuile, 
président du cénseit des ministres, par M. Edgar Faure, ministre 
du budget, — (Renvoyée à la comnussion des finances.) 





Le ministre du budget, à M. le président 
de l'Assemblée nationale, Palais Bourbon. 


Monsieur Je président, 


J'ai l'hfnneur de vous adresser, sous c2 pli, une lettre accompae 
gnée d'une note que je vous serais obligé de bien vouloir trans- 
mettre à M. ie président de Ja comymnission des finances de l'Assemn- 
blé: nationale, 

Ces documents concernent des modifications que le Gouverne- 
ment propose d'apporter au projet de loi no 110% relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1931 (anciens combattants et 
victimes de la guerre). 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération. 

Le ministre du budget, 
Signé: EpGaR FAURE, 


Nore 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
(Projet de loi n° 110%) 


Substituer à l'article 2 du projet de li iles articles ci-après: 
Ariicles 2 € 2 bis (nouveaux). 
Majoralion des pensions de querre. 


Texte de l'article 2 (nouveau). — I. — Le montant des pensiong 
de guerre, des majoraiions pour enfants, des allocations spéciales 
aux grands mulilés et aux grands invalides, des indemnités de soing 
aux tulRreuleux, des allocations spéciales aux enfants infirmes, 
des pensions de veuves, des pensions d’ascendants visés aux arlti- 
cles 9, 16, 19, 20, 31 à 34, 3, 41, 0 à 52, 72 À 74 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre annexé 
au décret no 47-2081 du 20 octobre 1947 est majoré de 5 p. 100 
à compter du {er mars 1951, 

I. — Les pensions ainsi délerminées à l'exclusion des pensions 
de veuves visées aux articles 50 à 52 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité sont majorées de 12,50 p. 1% de leur montant à 
compter du 1 juillet 1954, cette majoration étant portée à 25 p. 100 
à compter du 3 décembre 1951. 

I, — Dans les mêmes conditions, Ie taux de majoration deg 
pensions de veuves non visées aux deux derniers alinéas de l'arti- 
cle 51 du code des pensions militaires d'invalidité et dont le mon- 
tant est déterminé à l’article B ci-dessous, est fixé à 17,50 r. 100, 
à compiler du 1er juillet 1951, et à 30 p. 100 à compter du 25 décem- 
bre 1951. 

Texte de l'arlicle 2 bis nouveau), — Des décrets contresignés 
par le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, ie 
ministre des finances et des affaires économiques et le ministre du 
bucget règleront les modalités d'application de l’artic'e précédent et 
fixeront les nouveaux laux des pensions et de leurs accessoires en 
tenant compte des écarts existant actuellement tant entre les pen- 
sions des divers grades qu'entre les diverses allocations. Les taux 
ainsi obtenus seront arrondis au multiple de quatre le plus voisin. 

Exposé des raotifs. — L'artic'e 2 du projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 (anciens combattants et victimes 
de la guerre) prévoyait une majoration des pensions @e guerre à 
compler du 2 décembre 1951 de 12 p. 100 de leur montant au 
31 décembre 1950. 

En raison des mesures nouvelles envisagées depuis le dépôt dé 
ce projet de loi en faveur des fonctionnaires, le Gouvernement a cru 
pouvoir accomplir également un effort particulier en faveur des 
victimes de guerre en majorant les pensions de guerre: 

De 5 p. 100 à compter du fer mars 1951; 

De 12,50 p. 100 sur les taux en vigueur à celte date à compter di 
1er juillet 1951; 

De 25 p. 100 à compter du 25 décembre 1951. 

En ce qui concerne les veuves de guerre, l'effort envisagé est 
encore plus important, puisque les taux de 12,50 p. 100 et de 25 p. 100 
seront fixés pour elles respectivement à 17,50 p. 100 et 30 p. 100. 

En outre, l'article 2 bis (nouveau) prévoit que les nouveaux taux 
ces pensions et accessoires de pensions seront précisés ultérieure- 
ment par un texte réglementaire, 
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Articles 2 ter et 2 qualer Inouveaux). 


Majoretions spéciales des pensions 
des veuves de guerre mères de faruille. 


Texte de l'article 2 ter (nouveau). — Les deux premiers alinéas 
1» l'article 51 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimeside la guerre, annexé au décret no 47-2084 du 20 octo- 
bre 1917, sont abrogés et rempiacés par les dispositions suivantes: 
« Le montant des pensions allouées aux veuves de guerre non 
remariées, avant des enfants susceptibles de prélencre à pension 
prncipae d'orphelin et à charge au sens de la icgislalion sur les 
tations farniliales, est fixé comme suit: 


A dater du 1er juillel 1351. 


Nombre d'enfants à charge 

Un: taux spécial (art. 51, $ 1°), 89.976 F; faux normal (art. 50, 
#10), 0.232 EF: laux de reversion (art. 50, $ 2e), 5.188 F. 

heux: taux spécial (art. 51, 8 10), 100.976 F; taux nortmai art. 50, 
g 10), 81.232 F; laux de reversion (art. 50, 8 20), 61.388 F. 

Trois: taux spécial (art 51, 8 1°), 122.492 F; laux normal (art. 50, 
& 40). 102.728 F; laux de reversion (art. 50, $ 20), 82984 F, 
ét 11.000 F en plus par enfant au-dessus de 3. 


A dater du 25 décembre 1951. 


Un: taux spécial (art, 51, 8 10), 99.752 F; taux normal (art, 50, 
& to), 77.8 F:; taux de reversion (art. 50, 8 2°), 96.06% F. 
 beux: taux spécial (art. 51, 8 10), 112.128 F; taux normal (art. 50, 
& 10), 90.284 F; taux de reversion (art. 50, $ 20), 68.410 F. 

Trois: taux spéciai (art. 51, $ 1°), 135.448 F; taux normal] (art, 50, 
& 10), 112.604 F; taux de reversion (art. 50, 8 20), 91.760 F. 
et 123760 EF en plus par enfant au-dessus de 3, 

« Les pensions visées au présent article se cumulent avec les 
ocations du code Ce la famille accordées aux veuves et orphelins 
ée guerre par l'article 54 du présent code. » 

lexte de l'article 2 quater (nouveau, — Le deuxième alinéa de 
l'article 53 du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre annexé au décret n° 47-2084 du 20 octobre 1917 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes à compiler du 
4er juillet 1951: 

« Le montant de la pension des orphelins est fixé conformément 
aux cisposillions de article 50 et majoré à partir du deuxième 
enfant dans es conditions prévues aux deux derniers alinéas de 
l'article 51. » 

Exposé des motifs. — Conformément aux dispositions de l'article 51 
du code des pensions militaires d'invalidité, modifié par la loi du 
97 février 1918, il est accordé un taux spécial de pension aux veuves 
Lon remaäriées: 

Soit âgées de plus &e soixante ans, 

Soit infirmes où atteintes d’une maladie incurable ou entrainant 
vn® incapacité de travail, 
sg leurs revenus ne dépassent pas un certain plafond. 

En l'état actuel de la législation, ces veuves perdent, en fait, le 
bénéfice du taux spécial de pension dans tous les cas où trois enfants 
ou plus sont à leur charge 

Les articles 2 ter et 2 quater on! pour objet êe remédier à cette 
ciluation en prévoyant un nouvel aménagement des taux de pensions 
des veuves chargées de famille 


Article 2 quinquies ‘nouveau). 
Situation des déportés et internés atteints d'infirmilés multiples. 


Texte de l'article — Le troisième alinéa de Flarticle 6 de Ja lai 
n° 4% 1201 du 6 août 1938 est complété comme suit: 

« En cas d'infinnités multiples résu'tant, soit de blessures, soit 
le maladies, soit de blessures associées à des maladies contractées 


{ 

ou asgravées en déportation, l'ensemble des infirmités est considéré 
«oumine une seule blessure au regard des articles 36 à 40 du code 
}! il6, » 

Exposé des motifs. — La situalion des déportés et internés de la 
ï en atteints d’ infirenités ou de maladies contractées lors de 
la « lation où de linternement est absolument spécia’e, et il a 
sembl ‘ci table de leur réserver un traitement préférentiel. L'arti- 
cie 6, 8 3 de la loi du 6 août 1948 prévoit que ces maladies sont 
assimilées à des blessures ouvrant droit au bénéfice du statut des 


francs mutilés prévu par les articles 36 à 40 du code des pensions 
Militaires d'invalidité et des victimes de Ja guerre, et le présent 
arlicie a pour ohjet de considérer comme une seule blessure 
l'ensemble des infirmités résultant de blessures ou maladies coptrac- 
tes en déportation 


Arlicke 2 series (nouveau). 
Modification des taux de la retraile du combattant, 


Texte de l’article — A compter du 1er juillet 1951, le taux de 
base de la retraite du combattant, tixé par lartic'e 197 de la li 
du 16 avril 1930, modifié par l'article 144 Ce la loi du 31 mars 192 
est élevé à 3.600 F, en faveur des bénéficiaires âgés de plus de 
suisante-Cinq ans. 

Exposé des motifs — Il a paru possible d'accomplir à compler 
lu {er juillet 1951 un nouvel effort en faveur des bénéficiaires Îles 
plus dignes d'intérêt de la retraite du combattant en fixant le taux 
de base de celle-ci à 3.660 F pour les bénéficiaires àgés de plus de 
soixante-cinq ans. 





Ar'icle 2 seplies (nouveau). 


Ertension de l'article 12 de la loi n° %#-956 du 8 août 190. 








Texte de l'articie. — I est a.loué aux ayants cause des prisonniers 
de cuerre décécés des suites de la « upuivité ui pécule ‘dont le taux 
et les modalités d'attribution seront fixés par arrêté du ministre des 
anciens combattants et vicimes de Ja guerre, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre du budget 

Exposé des motifs. — La loi du & août 1950 à prévu | Lution 
d’un pécule aux ayants cause des prisonniers de guerre « TE 
en captivité, Il a sembié équiiabe d'envisager une mesure à ogue 
en faveur des ayants cause des prisonniers de guerre décédés des 
suites de la captivité. 

Les  crédi's destinés à couvrir les dépenses entrainces par 
l'ensembie des mesures nouvelles proposées par le Gouvernement 
dans la présente lettre rectificative sont prévus dans le projet de loi 
relatif à l'exécution €u budget de l'exercice {91 et portant teève- 
ment du plafond des dépenses militaires 

Ces crédits seront ouverts au utre du charilre 1Siû « budurt des 
finances el des ailaires CECOQUIHIAUCS S lion [I \ . 
ImUICS 

ANNEXE N° 12950 
Session de 11. - SCance du 295 avril {o1.) 

RAPPORT fait au nom de la conunis n du suffras universel, du 
régement et des pétli ÿ. SUP IG ! position l | 
n° 12279) de M. Paul Coste-Floret tendant à invite r l'Assemblée 
nationale à confirmer là décision price par « le 29 : bre 
1950, invitant l'Assemblée de l'Union trançaise à donner -01 
avis Sur la proposition «6e lol n° 10655 de M. Benchennouf, par 
M. Eugène Rigal, député. 

L 2 

Mesdames, messieurs, le 20 névembre 1950, l l ile 
souimettait pour avis à lAssembiée de l'Union Û pire 
sition de loi de M. Benchen'ouf, té ndan t à mod it dt] 
tements algériens la législation des élections 

Le 10 février, l'Assemblée nalionaie retirait, sans débat. la demande 
d'avis 

Dans sa de ta mn de résolution (n° 12279), M. Paul Coste-Floret 
nous demande de décider de soumettre pour avis à l'Assemblée de 


l'Union française la proposilion de loi de M. Benchennouf 
Votre commission du suffrage universel, du règement et des péti 
tions, dans sa séance du jeudi 12 avril 191, <’est prononcée, à 
l'unanimité (sanf une abstention) en faveur de celle proposition. 
Elle à considéré en effet que: 
1° Aux termes du premier alinéa de l'article 71 de la Conslitutien, 
l'Assemblée de l'Union francaise à compélence pour donner so 
sur les projets ou propositions de loi concernant tous les pays 
d'outre-mer quel que soit leur statut législatif, y compris lés nou- 
veaux départements d'outre-mer et les départements a gériens: 


| Avis 


20 En outre, le troisième alinéa de cet article 71 de la Constulution 
limite seulement le droit d'iniliative el vise uniquement ie< propo- 
Sitions de ré<olution émanant des membres de lAssemb! de 
l'Union française mentionnées au deuxième alinéa de ce mène 
article. 

En conséquence, dans l'esprit comme dans la leftre, la Conti 
{ulion à donc prévu que l'Assemblée de FUnion francaise avait 
« cormpélence » pour les prajets de loi et propositions de loi concet 
nant {ous les pays d'outre-mer, y compris les nouveaux départe- 


ments d'outre-mer et les départements algériens, mais qu'elle avail 
le droit « d'initiative » uniquement en ce qui concerne des propo 
silions de résolution concernant les territoires d'outre-mer 

I y à donc lieu de reconsidérer la question, et de confirmer la 
décision prise par l'Assemb'ée nationale le 2 novembre 1950 

C'est pourquoi votre commission vous <demanie d'émettre un vote 
favorable pour la proposition de résolution de M. Paul Coste-Floret 
ainsi conçue: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale décide de soumettre pour avis à l'Assem- 
blée de l'Union francaise la proposition de oi n° 10616 de M. Ben- 
chennouf tendant à modifier pour les départements algériens 
législation des élections 


ANNEXE N°’ 12951 


(Session de 1951. — Séance du 25 avril 1951.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernernent À 
nes aux vieux travailleurs salariés qui ne hénéficiont pas de 
l'allocation vieillesse une retraite proportionnelle 1: nbre 
d'années pendant lesquelles ils ont cotisé aux assurances sociaies, 
présentée par M. Chamant et les membres du groupe des répubili- 
cains indépendants, députés, — (Renvoyée à Ja commission du 


travail et de ja sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à arrive souvent qu'un grand nombre de 

UX t Ile ilaries ne | ivent obtenit le | néfice de ! ] 
tion vieille , motif pris ue cc qu'ils n'ont pas cous aux à 
Tati 3 © i i inil ll { d'anné 5 0) 8 g I 1! ja 
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Ces vieux fravailleurs ne peuvent obtenir que l'allocation tempo- 


raire versée eux CConotaquement faibles, De plus, les cotisations 
par eux \ersces aux assurances sociales ne leur sont pas rembour- 
0e 

I y a là pour cette catégorie de vieux salariés une situation 
injusle, HS ne sont aucunement responsables da fait qu'ils n'ont 
pas colisé aux assurances sociales pendant le nombre d'années 
nécessaires: l'âge ou leurs for sont la scule cause de celte situa- 
Uon particulière 

Il convient J'y remédier, méme dans une mesure imparfaite 


vieux 


La tricte équité exige qu il soit versé à cette catégorie de 
travailleurs, une retraite où une bonification proportionnelle au 
nombre d'années pendant lesquelles ils ont cotisé aux assurances 
sociales, cette bonificalion leur étant versée à la dale où s'ouvre 
pour eux le droit à l'allocation temporaire. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
tésolulion suivant 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à verser aux vieux 
travailleurs salariés qui ne bénéficient pas de l'allocation vieillesse, 
iné retraite où une bonification proportionnelle au nombre d'années 
pendant jesquelles ceux-ci ont cotisé aux assurances sociales, 


ANNEXE N' 12952 


… 


(Session de 1991. — Séance du 29 avril 1991.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 78 de la loi du 
seplembre FX sur les loyers d'habitation, présentée par M, Min- 


joz el les membres du groupe socialiste, dfpulé. — (Renvoyée 
à M commission de la justice et de législation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du fer septembre 1948, renversant les 
principes traditionnels posés par larticle 1717 du cote civil en 
malière de louage, à supulé daus son arlicle 73 que « 1e preneur 
n'a le droit de sous-louer ni de céder son bail sauf clause contraire 
du bail ou accord du bailleur 

Nous connaissons les raisons qui ont inspiré en 1948 celte dispo- 
silion, mais sans vouloir la remeltre en cause dans son essence, a 
pratique à révélé qu'elle pouvait être la source de silualions regrel- 
tables 

En effet, lorsque, par exemple, un fonctionnaire est appelé pour 
les besoins du service à être affecté pour plusieurs années dans un 
poste à l'étranger ou dans les territoires C’outre-mer, il peut être 
contraint de refuser son affectation, dans la crainte de ne pouvoir 
retrouver son logement à l'expiration de son séjour. 

L'article 78 de Ja loi du er septembre 1948 lui permet de sous- 
louer son logement s'il réussit à obtenir l'autorisalion de son proprié- 
taire. Or, en pratique, cette autorisation est systématiquement refusée 
par les propriétaires dans un but spéculalif évident, En général, 
devant le risque de perdre son logement, le fonctionnaire renonce 
à son détachement qui aurait pu ètre utile au service. 

Pour mettre un terme à ces situalions regretlables, nous vous 
proposons ce compléter l'article 78 de la loi du 1er septembre 18 
en stipulant que le propriétaire ne pourra s'opposer à ce que son 
locataire sous-loue son logement lorsque celui-ci pourra justifier 
qu'il l’abandonne pour une durée délerminfe, n'excédant pas trois 
années, pour servir l'Etat à l'étranger ou dans les T. O0. M. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante : 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — 11 est ajouté à l'article 78 de la loi du {er sep- 
tembre 41948, entre le troisième et le quatrième alinéa, un para- 
graphe ainsi rédigé: 

« De même, par dérogation au premier alinéa ci-dessus, le proprié- 
faire ne pourra refuser au locataire principal l'autorisation €e sous- 
louer la totalité de son logement lorsque celui-<i pourra justifier 
qu'il abandonne son domicile pour une durée maximum de trois 
ans pour servir dans l'administration soit à l'étranger, soit dans 
les terriloires d'outre-mer. » 





ANNEXE N° 12953 





(Session de 1951. — Séance du 25 avril 1951.) 

PROFOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 38 de la loi n° 4$- 
1360 du 1e septembre 1948, portant mocification et codification de 
la législation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de s1ocaux d'habitation ou à usage professionnel et insti- 
tuant des allocations de logement, présentée par MM. Verneyÿras, 
Joseph Dumas, Jean Hubert et Jean Cayeux, députés, — (Renvoyée 
à la commission de la justice et de législation.) 


Nota. — Ce document n'a pas été publié. 


ee ,: 


| 





ANNEXE N°’ 12954 


(Session de 1991. — Séance du 235 avril 1%1.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de lésidta 
lion sur la proposition de résolution (n° 12681) de MM. René Ku Hi, 
Palewski et René Capilant tendant à inviter le Gouvernement } 
faire paraitre à l'édilion lois et décrets du « Journal officiel » |:; 
réferences dts travaux parlementaires préalables à l'adoption da 


chaque loi, par M. René Kuchn, député, 


Mesdames, messieurs, la proposilion de résolution qui Vous est 
souinise tend à inviler le Gouvernement à faire développer dans 
le Journal officiel les indicalions que les praticiens peuvent otre 
amenés à rechercher sur les lois adoptées par le Parlement. 

. I n'est pas rare, en effet, qu'un texte législatif donne lieu à deg 
interprétations divergentes, Force est alors au professeur de eroit, 
à l'avocat ou au magistral de se reporter aux travaux préparatoires 
pour déceler la véritable intention du législateur. 

Les enquêtes de ce genre ne vont évidemment pas sans démarches 
fastidicuses ou déplacements génants puisque le Journal officiel ne 
porte que le titre de la loi el son texte, Aucune indicalion, par 
contre, n'est donnée sur le numéro de la proposition de loi originelle 
ni sur ceux ces rapports auxquels elle a donné lieu, ni sur les 
dates de discussion el d'adoption en séance, lous éléments indispen. 
sables À la pleine compréhension du texte envisagé. 

{ résulte de celle insuffisance des retards souvent préjudiciablez 
à la bonne administration de fa justice et qu'il serait facile d'éviter 
en prenant comme exempie le recueil des lois écité par les soins 
du secrélarial général de la présidence de l'Assemblée nationale, 
dont les indications sur les Travaux préparatoires se révèlent extré- 
imerment précieuses, mais dont Fa diffusion est loin d'être aussi large 
que celle du Journal officiel 

Il ne suffit pas de faire des lois. {1 faut encore en faciliter l'inter- 
prélalion et, par suite, l'application. 

Cette proposition frouve sa place à la fin d'une législature parti. 
culièrement fertile et les services du Journal officiel pourraient pro- 
fier Ce Vinlersession pour mettre à l'étude les suggestions qu'ella 
comporte. 

C'est pourquoi voire commission vous demande d'adopter la pra 
posiion de résolution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
. L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire paraitre à 
l'édition lois el décrets du Journal officiel, après le texte de chaque 
es Iles références des travaux parlementaires préalables à son adop 
ion. 


cm — — 


ANNEXE N° 12955 


(Session de 1951, — Séance du 25 avril 1954.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le taux des pénalités 
appliquées aux employeurs en retard dans le payement des coti- 
sations de sécurité sociale, présentée par MM, Anxionnaz, Edouard 
Daladier, Gaborit, Badie, Marceau Dupuy et Caillavet, députés. — 
(Renvoyée à ia commission du travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 
prévoit que les employeurs en relard dans le payement des cotisa- 
tions de sécurité sociale sont frappés d’une pénalité se montant 
à 1 p. 1.000 des sommes dues, par jour de retard. 

Le taux particulièrement élevé de ces pénalités, établi pour con- 
traindre les redevables aux versements que la loi leur impose, ne 
semble pas avoir atteint le but visé. Des retards considérables appa- 
raissent et se multiplient aggravés encore par les difficultés de tré- 
sorerie que connaissent de plus en plus les entreprises. 

Récemment un membre du Gouvernement évaluait à un nombre 
élevé de milliards de francs le montant des arriérés accumulés 
auquel s'ajoutent les pénalités. 

Il apparaît nécessaire et urgent d'apurer celte situation. C'est 
pourquoi nous vous proposons le texte suivant, qui permettrait aux 
intéressés de se mettre à jour dans un délai raisonnable et frapperait 
plus fortement encore ceux qui ne profiteraient pas de a faculté que 
leur ouvre notre texte. 


PROPOSITION DE LOI 
Art. fer — Les employeurs qui dans les trois mois au plus tard à 


partir de la date de la promulgation de la présente loi s’acquitteront 
des cotisations de sécurité saciale dues par eux et non acquittées en 
temps voulu seront exonérés de droit des pénalités de retard prévues 
au paragraphe 3 de l'article 36 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 oclo- 
bre 1945. 

L'exonération ne sera que de la moitié si le versement a lieu entre 
le troisième et le sixième mois, et du quart si le versement na 
lieu qu'après le sixième mois, des pénalités de retard restant exigt 
bles en totalité si les cotisations dues n'ont pas été versées avant 
l'expiration du neuvième mois, 














—— 
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art, 2. — Les emp'oyeurs qui ne se sont pas conformés aux 
prescriptions de la législation sur la sécurité sociale et qui par 
conséquent sont passibles de pénalités prévues au% articles 46, 47, 
0 et » de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 ne pourront 
être poursuivis si dans le délai maximum d'un mois à dater de la 
parution de la présente loi ils ont fait procéder à limmatriculation 
sctroactive de leurs salariés non déclarés, Ils se trouveront égale- 
ment exonérés de tout ou partie des pénalités de retard s'ils s'’acquit- 
eut de leurs versements dans les conditions prévues à l'article pre- 
uier ci-dessus. , ; C 

Par contre, ceux qui, persistant dans leurs agissements frauduleux 
n'auront pas usé des avantages qui leur sont ainsi concédés, reste- 
ront non seulement soumis à toutes les sanctions légales édictées 
par l'ordonnance du 4 octobre 1915, mais encore aux pénalités de 
pelard se substituera le doublement des cotisations dues sans qu'il 
puisse être tenu compte (queile que soit la rétroactivilé de la dette 
contractée,; de la prescription quinquennale prévue au dernier alinéa 
de l'article 46 de la susdite ordonnance. 








ANNEXE N° 12956 


(Session âe 1951. — Séance du 2 avril 1954.) 


RAPPORT lait au n@in de la commission du suffrage univeres!, du 
réglement et des pétitions sur l'avis (no 12938) donné par Île 
cousoilt de la République sur le projet de loi (n° 10938) adopté par 

Aseunblée nationale ‘tendant à modifier la loi no 46-2151 

5 octobre 1946 relative à l'élection des membres de l'Assemblée 


nationaie, par M. Mazuez, dépulé (1). 


fesdumes, messieurs, volre commission du suilrage universel, 
du réglement et des pétilions m'a fait l'honneur de vous demañder 
de conserver le rapport sur l'avis donné par le Conseil de la Révu- 
bique sur le projet de loi (n° 10938) adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à modifier la loi ne 46-2151 du à octobre 1946 relative 
à l'élection des membres de l'Assemblée nationale. er 

J'ai donc l'honneur de rapporter devant vous le travail très ingrat 
de votre dite commission. É 

En ellet, teprenant en deuxième lecture le projel que vous avez 
déjà adopté el eompte tenu de l'avis du Conseil de la République, 
hou nous sommes trouvés immédiatement en présence d’une diffi- 
cullé majeure venant de l'intérprétalion des textes constitutionnels: 

j'une part, le projet de loi de l’Assemblée nationale avait pour 
but la modification de la loi du à octobre 1%%6 acluellement en 
VILUOUT ; 

D'autre part, l'avis du Conseil de la République nous proposait 
la confection d'une loi nouvelle. 

Le problème constitulionnel se trouva donc rapidement posé au 
cours des débats de la commission. 

Tout d'abord, votre commisison décida, après une cérie de votes 
sur des amendements el sous-amerndements différents, de revenir 
au texte voté en première lecture par l'Assemblée nationale. 

Le vote sur l’ensemble de l'article fer dudit projet fut acquis, 
par 22 voix contre 18 et 4 abstentions. 

Dans ces conditions, tous les articles de l'avis du Conseil de Ja 
République qui découlaient directement de l’article 1er proposé par 
ini et instituant le scrutin uninominal à deux tours, devenaient 
adues par cela même. 

Par contre, un certain nombre d'autres articles avaient un but 
différent. 

Votre commission, par 33 voix contre 5 et 2 abstentions, rejeta 
uue proposition tendant à accepter un amendement consistant à 
prévoir une représentation parlementaire pour le Maroc, la Tumsie 
et le Viet-Nam. 

Mais elle accepta, à l’unanimité, un amendement aulorisant les 
représentants des départements d'outre-mer, s'ils résident dans la 
métropole, à faire acte .de candidature en déposant Jéur déclaration 
au rainistère de l'intérieur. 

Elle a ensuite décidé d'intégrer dans le texte de l’Assemblée 
nalionale les articles 12 {en partie) et 12 bis proposés par le Conseil 
de la République, relatifs d’une part aux conditions à remplir pour 
être candidats, par rapport au décret organique du 2 février 1882 
et, d'autre part, aux conditions d'inscription sur les listes ‘élec- 
torales dans les départements d’Alsace-Lorraine pour les bénéficiaires 
de l’untonnance ‘du 145 septembre 4944. 

Votre commission a encore admis la modification de forme pro- 
posée à l’article #8 par le Conseil de la République pour 
l'article 10 bis du projet adopté en première lecture: elle à accepté 
notamment que soit jointe in fine une disposition étendant le béné- 
tice de cet article à toutes les élections au suffrage universel et direct. 

Elle a également accepté de modimer, conformément à l’article 28 
du texte du Conseil de la République, Particle 30 de la loi du 
o octobre 1916. Aux termes de cette moditication, toute liste n'ayant 
pas obtenu 5 p. 100 des suffrages exprimés {au lieu de 3 p. 100 dans 
la loi actuelle), n’aura 4 son cautionnement remboursé. 

La commission .a enfin accepté que le bénéfice de la loi du 
12 avril 1946 relative à la procédure exceptionnelle de vote par 
PA s’étendrait aux militaires combattant en Indochine et 
en Corée, 

Le texte de l'avis du Conseil de la République ayant été examiné, 
il reste la question constitutionnelle de savoir si une procédure 
consistant à revenir par des -amendements sur les textes votés ‘en 
premiére lecture par l'assemblée nationale, était rerevable. 

(4) Voir également: Assemblée nationale, nos 11717, 12155, 1227, 
12511, 12528, 12565, 12610, 12615 et in-8° no 2991; Conseil de la Répu- 
bnque nos 228, 249, 263 (année 1951) et in-8e no 111 (année #54). 











Deux thèses étaient en présence, se référant à l'article 20 de la 
ConsUtution : 

L'une adinettant que ke Conseil de la République n'ayant pas 
donné d'avis sur les articles qu lui avaient été soumis, 1 n'y avait 
pas lieu de recevoir des amendements à ces articles; 

L'autre, considérant que le Conseil de la République n'ayant pas 
formulé d'avis. la créalion d'un projet de loi nouveau constituait 
un « amendement négatif » ce qui entrainait la recevabilité des 
amendements au texte volé en première lecture par lAssenrmee 
hätionale. 

Par 23 voix contre 21 votre commission adopta la première thèse, 

L'ensernble du rapport fut eusuile adopté par 24 Voix contre 17 et 
7 abs<tentions, 

C'est à la suile de ces délibérations que vous considererez, avec 
moi, comme particulièrement difficites, parce quon à vouiu sen 
tenir loyalement aux textes constitutionnels, que votre comimission 
du suffrage universel, du règlement et des pétihons m'a chargé 
de vous présenter, an deuxième lecture, le proielt d loi suivant: 


PROJET DE Lol 
tendant à riodifier la loi n° 46-2191 du 5 octobre 1916 
relative à l'élection des miémbres de lAssemblee nationale, 


(Reprise intégrale du ütre de l'Assemblée nabionale.) 

Art, 4er. — (Reprise intégraie du texte de l'Assemblée nationale). — 
Les articles 4er, 2, 3, 6, 12, 13, 94, 19, 16, 113, 18, 2S et 42 de la loi 
ne 46-2131 du 5 octobre 1946 relalive à Félection ces Imembres de 
l'Assemblée nationale sont inodifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. fer, — Les députés de la France métropollaine à PAssermr 
blée nationale sant élus au scrutin de Hliste départemental anajoritatre 
à un tour avec apparentement des listes et panachage et vote 
préférentiel, conformément aux dispositions de la présente loi 

« Art, 2, — Les élections des députés, dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Marünique et de la Réunion, ont lieu « la 
représentation proportionnelle suivant la règle du p'us fort resle. 

« Le département de la Guvane forme une circonscripüon € sant 
un député. L'élection a lieu au scrutin uninominal à un tou! 

« Art. 3. Le vote à lieu par circonscription, Chaque département 
forme une crrconscriplion, à l'exception des départements Jes 
Bouches-du-Rhône, du Nord, au Pas-de-Calais, du Rhône, de Ta 
Seine, de Sejne-el-Oise, de la Seine-Inférieure el ce la Gironde, qui 
sont divisés en plusieurs circonseriplions suivant le tableau n° 4 


annexé à la présente loi. 


iableau anneré n° 1. 


(Annexé à l'article 3 de la loi du 5 oclobre 1946.) 

« Division en circonseriplions électorales des départements des 
Bouches-du-Rhône, du Nord, du Pas-de-Calais, du Rhône, de dla 
Seine, de scine-et-Oise, de la Seine-Inférieure et de la Girond?. » 

« Gironde : 

« {re circonscriplhion. — Arrorkiissement de Lesparre el de Har- 
deaux (moins les cantons de Carbon-Blanc, Créon, Cadillac, sant 
André-de-Cubzac, Podensac}. 

« 2e circonscriplion, — Arrondissement de Libourne, Blayes, Lan- 
gon et les cinq cantons de l'arrondissement de Bordeaux détachcs 
de Ja fre circonscriplion, 

« Art. 6. — Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la meme 
circonscriplion, le même titre, ni être ratlathées au inéêime parti 
ou à la même organisation. 

« Chaque liste, établie en applicalion des articles précédents, 
doit comprendre un nombre de candidats égal au nombre de sivses 
attribués à la circonscription correspondante, conformément au 
tableau n° ? annexé à la présente loi. 

« Aucun retrait de candidature ne scra adinis après le dépot -de 
la liste. 

« L'apparentement n'est possible dans le cadre de la circonscrip- 
tion qu'entre listes de partis ou groupements nalionaux où bien 
entre listes composées uniquement de candidats qui apparbennent 
à divers partis ou groupements nationaux. L'apparenternent réalisé 
entre deux ou plusieurs listes ne peut être étendu qu'avec l'assen- 
timent de tous les candidats précédemment apparentés. 

« Est considéré comme national tout parti ou groupement qui 
présente un ou plusieurs candidats dans trente départements au 
minimum sous la même étiquetlie. 

« Cetle condition doit se trouver réalisée par des déclarations 
de candidatures déposées au rninistère de l'intérieur huit jours 
au plus tard avant l'ouverture de la campagne électorale. 

« Les déciaraiions d’apparentement entre listes de circon<crip- 
tions doivent être déposées à la préfecture du département trois 
jours au plus tard avant l'ouverture de la campagne électorale, 

« Quinze Jours avant l'ouverture du scrutin, le ministre de 
l’intérieur est tenu de faire publier par l'intermédiaire &es prés 
fectures la liste des partis ou groupements nationaux. 

“ Les appartements ceront, à jeine Ce nullité, rendus publi-s 
dans les conditicns prévues à l'article 28 de la présente loi. La 
déclaration de rupture d’un apparentement émanant d’une liste 
doit comporter la signature de tous les candidats de cette liste 

« En cas d’apparentements successifs, le dernier en date n'est 
valable que si les apparentements précédents ont été régulicrenrent 
rompus ou modifiés dans les conditions ci-dessus précisées 

« En cas de décès de l’un des candidats au cours de la campagne 
électorale, les candidats qui ont présenté la liste auront Ja fuvuikté 
de le remplacer par un nouveau candidat au rang qui leur con- 
viendra. 

« Nul re peut ètre candidat sur plusieurs listes dans la mème 
circonscription. 
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« Nul ne peut êtrs: candidat dans plus d'une circonscription. 
La loi du 17 juillet {889 sur les candidatures rouiliples est appli- 
cable aux clechions à l'Assemblée nationale. 

« si un candidat fait, contrairement aux prescriptions du pré- 
sent article, acte de candidature sur plusieurs Histes où dans plu- 
sieurs Cir:onscriplions, il ne peul être valablement proclamé élu 
dans aucune circonscriphon 

« Toute liste constituée en violalion du présent article est inler- 
dite. Elle ne sera pas enregistrée et les bulletins obtenus par elle 
seront annulés 

« En cas de contestation au sujet de enregistrement d'une liste 
ou d'une déclaration d'apparentement, les candidals de celle liste 
peuvent se pourvoir devant le conseil de préfecture interdéparte- 
mental. Ce tribunal doll rendre dans les trois jours sa décision qui 
scra Sans appei. 

« Art. 12, — Tabieau annexé à l'ariic 


IDR 


‘le 42 de la loi du 5 octobre 


Tubleau anneré no 2. 


« Nombre de sièges attribués par circonscriplion électorale dans 
Ja France imétropolitaine et les départements de la Guadeloupe, de 
la Martinique €t de la Réunion: 

Gironde (fre circonscription), 6 sièges. 

Gironde (2e circcnscripl on), 4 sièges, 

« Art. 43. Est élue la liste avant obtenu la majorité absolue. 

« Si aucune dliste isolée ne remplit cetle condition et si un 
groupement de listes apparentées totalise plus de 50 p. 100 des 
suffrages exprinés, tous les sièges Jui sont altribués et répartis 
entre les listes apparentées suivant la règle de la plus forle moyenne. 

« Dans le cas où aucune liste ni aucun groupement de listes 
ne remplit les condilions ci-dessus, les sièges seront répartis à la 
représentation  proporuonnelle selon a règle de Ja plus forte 
moyenne, les iistes apparentées Clant considérées Comime une 
mène liste pour laltribution des sièges, leur réparlilion entre 
elles se faisant selon la règle de la plus forte moyenne, 

« Aucun siège ne sera attribué aux listes qui auraient oblenu 
moins de 5 p. 100 des suffrages exprimés, les voix oblenues par 
elles n'entrant pas dans le total attribué aux ïistes apparentées, 

« Art. 1% — Les électeurs peuvent uliliser Fun des bulletins 
de vote imprimés par les soins des candidats où écrire eux-mêmes 
leur bulletin, Est nul tout bullelin imprimé différent de celui qui 
a été umprimé par les candidals où faisant élat d'un fanx appa- 
rehiement 

« Art. 15. — La liste est élallie d'après un ordre de préférence, 
mais l'électeur à Ja possibilité de marquer d'une croix, à titre 
référentiel, se nom d'un ou dé plusieurs candidats de la liste, 
un croix étant placée sur la même Hgne que Je nom, avant ou 


üu 
après celui-ci, Ce signe n'intéresse que le classement des candidats 


sur la liste, 
«a Si plusieurs croix sont placées avant ou après le même nom, 
elles ne comptent que pour un seul signe préférentiel 


« Si le bulletin est panaché, seules sont va'ables les croix pla- 
cées avant ou après les noms des candidats de Ja liste, 

« Art. 16 Le bureau d'une section de vole, après avoir totalisé 
les suffrages de liste recueillis par chaque liste, indique dislinc- 
tement ie nombre de: bulletins de vole qui ne portent aucune 
modification el le nombre de ceux qui présentent une modificalion 
autorisée. 

« Au cas où le nombre des bulletins de vote modifiés soit par 
signe préférentiel, soit par panachage, est inférieur à la moitié du 
total des suffrages de liste recucillis par une liste, la commission 
de recensement de circonscription élablit un classement des candh- 
dats conforme à l'ordre de présentation et attribue, suivant cet 
ordre, les sièges conférés, en applicalion de Particle. 

« Dans le cas contraire, la commission procède de la manière 
suivante: 

«a Les suffrages exprimés, les voix et les signes préférenltieis 
obtenus par chaque candidat sont totalisés séparément, 

« Le nombre de suflrages de liste est obtenu en divisant le total 
des voix recurillies par les candidats de la liste par le nombre de 
sièges à pourvoir. 

« Les sièges sont attribués aux candidats de chaque liste d'après 
l'ordre de préférence élabli en additionnant les voix et les signes 
préférentiels obtenus par chacun d'eux, conformément à l'article 15 
ci-dessus. 

« Si le total es voix et des signes est le même pour deux can- 
didats, celui qui a ‘obtenu le plus grand nombre de voix est élu. 
En cas d'égaité des voix et des signes préférentiels, le plus âgé 
est élu. 

a Art. 17. — Afin de pourvoir aux vacances isolées qui viendraient 
à se produire pour qudieus cause que ce soit, il scra procédé à des 
élections particiles au scrutin majoritaire à un tour dans un délai de 
deux mois. 

« Art. 48. — En cas d'annulation globale des opérations électorales 
ou de plusieurs vacances simultanées, il sera procédé à des élections 
partielles dans les mêmes coñdilions que celles prévues à Particle 15 
de ta présente ioi et dans le délai prévu à l’article 17. 

« Sont considérées comme vacances simultanées ceiles qui se pro- 
duisent avant la publication du décret de convocation des électeurs. 

« JL n'est pas pourvu aux vacances qui viendraient à°se produire 
dans ies six mois qui précèdent le renouvellement de l’Assemblée. 

« Art. 98. — Les circulaires, affiches ot bulletins de vote imprimés 
après expiration du délai fixé au quatrième alinéa de l'article 6 
devront mentionner l'apparentemert conclu par chacune des listes 
intéressées, à 

« Le préfet devra faire connaître, après expiralion dudit délai, 
dans l'affiche officielle des élections ainsi que dans le dernier envoi 
aux électeurs, la liste des apparentements. 
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« Les bulletins de vole ne mentionnant pas l'apparentement des 
Listes ne pourrom être acceplés par la préfecture pour être envoves 
aux électeurs. i 

« Les bulletins de vote ne mentionnant pas l'apparentement des 
listes apparentées seront déclarés nuls au dépouillement du scrutin. 

« Art. 42, — Dans jes circonscriplions ayant droit à deux dépul 
au moins, l'élection à lieu au scrutin de liste à un lour avec rep 
seutalion proporlionnelle sans panachage, sans liste incompiète 
sans vole préférentiel, Les sièges son! attribués dans chaque ci. 
con-criplion entre les diverses listes stuvant la règle de la plus 
forte pnoyenne. 

« Les candidats d'une liste sont appelés suivant l'ordre de cela 
sement À remplacer ies députés élus sur celte liste dont ie sice 
deviendrait vacant par décès, démission où autre cause. " 

« En cas d'annulation des opérations électorales où À défaut 
tital de repr'sentation, dans une circonscriplion, il est procé 
dans les deux inois, à un élection partielle, » 6 

Art. 1 bis (adoplion parlielle du texte du Conseil de la République 
arlicles 11 et 28). — Les articles 5 et 30, dernier alinéa, de la lot 
n° 46-2191 du 5 octobre 1916 sont ainsi complétés et modifiés : 

« Art. 5 (ainsi pe w À — Les représentants des déparlemeits 
d'outre-mer présents à Paris pourront déposer leurs déclarations de 
candidature au ministère de l'intérieur au plus tard vingt-deux jours 
avant l'ouverture du premier tour de scrutin. » 

« Art. 30 (dernier alinéa). — Dans cet alinéa, les mots: e au moins 
3 p. 100 des suffrages exprimés » sont remplacé par 16s mots: «on 
Inoins » p. 100 des suffrages exprimés ». 

Art. 2, — Il est ajoulé à la loi n° 46-2151 du 53 octobre 1946 les 
arlicies adéilionnels suivants: 

« Art, 1 bis (reprise intégrale du fexte de l'Assemblée nationale). 
— Par exceplion aux dispositions précédentes, les élections des 
députés dans les six circonscriptions du département de la Seine el 
les deux circonscriptions de Seine-et-Oise indiquées au tableau neo { 
annexé à la présente loi, ont heu à la représentation proportionnel, 
suivant la règle du plus fort reste. » 

« Art. 10 bis (adoption du texte du Conseil de la République 
art, 18}). — Tout candidat où son représentant dûment désigné aura 
le droit de contrôler toutes les opérations de vote, de dépouillement 
des bulletins et de décompte des voix, dans tous les locaux où 
s'effectueront ces opérations, ainsi que d'exiger l'inscription au 
procès-verbal de toutes observations, protestations ou contestations 
sur lesdites opérations, soit avant la proclamation du scrutin, soi 
après. ] 

« Les modalités d'application du présent article seront déterminées 
par un décret en forme de règlement d'administration publique. 

« Le présent article est applicable à loutes les élections au sut 
frage universel et direct. 

« Art. 10 fer (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale), 
— Sont applicables aux élections des membres de l'Assemblée natio- 
nale en Alsérie les dispositions suivantes : 

« Les assesseurs Sont désignés par les candidats ou les mandi- 
taires des listes en présence, conformément aux dispositions ci-apres: 

« Lorsque, au plus, trois candidats ou (rois listes sont en présence, 
chacun des candidats ou ehacun des mandataires des listes désisne 
deux assesseurs pris parmi; les électeurs de la commune sachant hr 
el écrire, 

« Dans le cas où le nombre de candidats ou de listes en présenc 
est supérieur à trois, chacun des candidats où chacun des mardi 
taires des listes désigne un assesseur pris parmi les éjecteurs de 
commune sachant lire et écrire, 

« si l'ensemble des candidats on des mandataires omettent où 
s’abstiennent de désigner les assesseurs ou encore dans le cas de 
candidat où de liste unique, les deux plus âgés cet les deux plus 
jeunes des électeurs inscrits, présents à l'ouverture du scrutin ct 
sachant lire el écrire, remplissent les fonctions d’assesseurs. 

« Pour êlre agréés, Iles assesseurs sont tenus de présenter au pré- 
sident du bureau, à l'ouverture du serutin, un nombre de bulletins 
du candidat ou de la Jiste qu'ils représentent au moins égal au 
nombre des électeurs inscrits au bureau intéressé, ainsi qu'un 
mandat portant la signature légalisée du candidat où du mandatair 
de la liste en question et de faire la preuve qu'ils figurent sur ln 
üste électorale de la commune, 

« Art. 10 qualer, — Adopté conforme par le Conseil de Ja Répu 
blique {art. 35). 

« Art. 10 quinquies {reprise intégrale du texte de l'Assemblée nalio- 
nale), — Sont applicables aux élections des députés à l’Assemble 
nationa'e, représentant le deuxième collège des trois départements 
d'Algérie, les disposilions suivantes: 

« Le burear de vote sera composé d'un représentant de chaque 
candidat, Chaque représentant pourra se faire remplacer par un 
membre d. bureau et un suppléant. 

« Les représentants des candidüts élisent le président du bureau 
de vole; ces représentants peuvent être des Français de la mmélro- 
pole. 

« Les bureaux de vote doivent être exclusivement installés dans 
les communes mixtes ou centres municipaux, sauf pour les douars 
situés à plus de 30 kilornètres de tels centres. 

« Les bulletins de vote seront imprimés sur des papiers de couleurs 
différentes. Les candidats devront déclarer leur couleur à la ad 
ture trente jours avant l'ouverture du scrutin; ils devront également 
les rendre publics par la voie de la presse et par affiches. 

« Nul ne pourra voter sans être porteur de sa carte d'identité a 
photographie. La signature des volants ou à défaut leurs empreintes 
aigilales seront apposées sur la liste d'émargement au moment ‘4 
vole. » 

« Art, 17 bis (reprise intégrale du texte de l'Assemblée national: 
— Dans les circouscriplions visées à l'arlicle {er bis, les candidats 
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d'une liste sont appelés suivant l'ordre de classement À remplacer 
les députés élus sur cetle Hsle dont Je siège deviendrait vacant par 
décès, démission ou autre cause, » 

Art. 2 bis (adoption partielle du texte du Conseil de la République, 
art. 12). = NH est ajouté à La loi no 462451 du 5 octobre 1916 un 
arlicle D bis ainsi conçu: 

« Art, 5 bis. — Nul ne peut être candidat s'il n'est ciloyen, ressur- 
tissant où administré français, S'il a subi une des condamnations 
prévues par le décrel organique du 2 février 152, » 

art. 3 (reprise intégrale du lexte de FAssembl'e nationale), — 
L'inscription sur les listes électorales et obligatoire, Un délai sera 
fixé par décret pour permettre aux <elecleurs de régulariser leur 
sttuation. 

art. 4 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). 

A titre exceptionnel, les dispositions de l'ordonnance no 45-1N10 du 
1, août 1955 modifiant le décret du 2 février 1S52 demeurent appli- 
cables aux élections de 19%, avec la modification suivante: 

Le premier alinéa de l'article 16 du décret organique du 2 février 
1, modifié par l'ordonnance n° 45-1810 du 14 août 195 et 
l'article 13 de la loi n° 46-1186 du 24 mai 19%, est modifié comme 
“Xe doivent pas être inserits sur les @&les électorales, pendant 
uu delai de cinq années, les condamnés pour un délit quelconque à 
une peine d'emprisonnement supéreure à deux mois, où à une peine 
d'emprisonnement supérieure à Six mo: avec application de Ta loi 
de surs où à une amende supérieure à 100.000 F, sous réserve deg 
doocatons de l'article 17 ci-après, » 

ut. à dis (adoption du texte du Conseil de la République, art, 
pois, — Tout énéficiaire d'une décision de revision intervenue 
conditions prévues à l'article 9 de l'ordonnance du 15 sep: 
Lenbre 1914 relative au rétablissement de la légalité républicaine 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
pourra réclamer son inscriplion sur les listes électorales de la come 
mune où il est habilité à exercer ses droits civiques, suivant la 
procedure prévue au Citre de La oi du 28 août 116, 

url, 4 ler {adoplion du texte du Conseil de Ja République, 
art. 06 bis), — Le Bénéfice de la Joÿ n°9 46668 du 12 avril 1946 ins- 
Hlaant une procédure exceplionnelle de vole par procuration en 
leur de cerlaines catégories d'électeurs est étendu aux militaires 
combattants en Indochine et en Corée, 

et. G {nouveau) (adoption du texte du Conseil de Ia République, 
art. ‘). Des décrets pris eh conseil des ministres régleront les 
conditions d'application de ïa présente loi 





ANNEXE N'’ 


12957 


(session de 1961, — séance du 25 avril 1951.) 


HAPPORT SUPPLEMENTAIRE fail au nom de la commission de la 
famille, de Ha population et de la santé publique sur la proposi- 
Lon de résolution (ne 579%) de Mine Lempereur et plusieurs de 
es collègues tendant à inviler le Gouvernement à maintenir les 
avantages accordés aux familles hour les enfants réellement à 
charge, par M. Bouxom, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans nn pretnier rapport porlant le n° 12729, 
votre cotmmnission de Ta famille, de La population et de la santé 
publique, vous demandait d'adopter une proposition de résolution 
invilant le Gouvernement à prendre toutes dispositions pour ac:or- 
der aux fatnilles, jusqu'à la fin des études où de l'apprentissage des 
cotants à leur charge, 1e bénéfice des dispositions en vigueur con- 
cernant, notamment, les allocations familiales et les dégrèvements 
fiscaux, sous réserve que soit apportée la preuve de la scolarité ou 
de l'apprentissage de ces enfants et que, d'autre part, les famiiles 
ne bénéficient pour ces enfants d'aucune rétribution ézale où sujé 
rioure à la moitié du ga'aire servant de base au calcul des presla 
lions familiales, 

Or, par suile d'une erreur, le texte de la résolution qui vous était 
Soutnise indique que les familles ne devaient bénéficier pour les 
enfants en cours d'apprentissage ou d'études d'aucune rétribution 
Ceae où supérieure aux allocations fatmiliales. 

La portée du texte de notre premier rapport étant très différente 
de celle que Je vote unanime de votre commission de la famile, de 
la population et de la santé publique à voulu lui donner, votre com 
Ission vous demande d'adopter la proposition de résolution sui: 
Vaule, ainsi rectifite : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationaie invile le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions pour accorder aux familles, jusqu'à la fin des études ou 
de l'apprentissage des enfants à leur charge, le bénéfice des dispo- 
Silons en vigueur concernant notamment les allocations familiales 
el les dégrèvements fiscaux sous réserve que soit apportée la preuve 
de la scolarité ou de l'apprentissage de ces enfants et que, d'autre 
part, elles ne bénéficient pour eux d'aucune rétribution égale ou 
supérieure à la moitié du salaire de base servant au calcul des pres- 
lalions familiales. 





(1) Voir également le n° 12729 
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ANNEXE N'12958 
{session de 1901 Séance du 2% avril 1951) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la justiee et de Télé 


lation sur la résolution de l'Assemblée de PUnion francaise ini 
lant l'Assemblée nationale À modifier et à compléter | article 11 
rolatif aux incompatibilites de la loi du 6 janvier 1950 portant 
inodiflcation et codifieation des lextes retatifs aux pouvoirs publics, 
par M. Minjoz, dépul 


Mesdames, messien ie 2% janvier 1959, l'Assemblée de l'Union 
française à adopté, par 150 voix contre une solution invitant 
l'Assemblée nationale à modifier et complet Particle 1, relatif 
aux incompalibilités de Ha Loi du 6 janvier 1930 portant modifeation 
ct codification des textes relais anx pouvoirs publi 

Cette résoltation est ainsi rédigée 

« L'Assemblée de Dion française, considérant que les incom 
palibitités prévues par Parce #4 de a loi du 6 janvier 1990 portant 
modifleation et codification des Lextes relatfs aux pouvoirs publics 
He peuvent pas S'appliquer aux conseillers de Fnion  francai 
désignés par Les Etats associés conformément à l'article 68 de la 
Constitution 


« Anvite L'Assemblée nationale À faire mmodiller et compléter par 0 
Parlement celle loi du 6 janvier 1000 en volant Le texte chapres 

« Ajouter à La fn du premier paragraphe de Particle ft de cette 
loi, après les mots: membre de l'Assemblée de Flmion franeaise », 
les mots! « représentant la Republique francaise 

« Ajouter au troisième paragraphe de Particle 41, après les mots: 
« de l'Assemblée de Pmon francaise »s, les mots e représentant la 
Répablique francaise, 

« Ajouter à la suite du dernier paragraphe de Partie te 1 de celte 
loi Les dispositions suivantes 

Les tacompatihihtés prévues par la pri hte oi sont égalenu nt 

appheables dans les mème otdliions aux imermbres du Parlement 
français ainsi qu'aux représentants de a République francaise à 
Assemblée dé Pnton française, lofsqu'it s'acit de fonctions ru 
épées à Ta hotnination fun Flat acsocie 

« D'autre part, le Gouvernement franc ne peut confler une 


Mission étmporaire où une fonelion rémunérée sur Les fonds de 
V'Etat français à un représentant d'un Etat associé à F'Assemblée de 
l'Union francaise qu'avec Fagrément de cet Etat associé 


De méme un membre du Parlement francais ou un reprécene 
lant de Ja République française à PAssermbée de FUnion franeai 
ne peut accepler une mission temporaire d'un Etat associé qu'a 
l'agrément du Gouvernement francais, 

« L'octroi d'une mission temporaire, après accord entre Les Flats 


intéressées, devra être inunédiatement porté à la connai ance do 
PAssermblée à laquelle te chargé dé mission appartient, at de 
ieltre À celui-ci, le cas échéant, de bénétlowr de lex 
vue à Palinéa 4, 39, du présent artiele. 

Ainsi qu'il a été expliqué devant FAssemmblée de Flnion francarce 
l'article 14 de La loi du 6 Janvier 1930 doit étre puis en harmonie av 
l'article 68 de la Constituhion, c'estädire que son champ d'applia 
Gion doit être Hmité, en ce qui concerne les membres de l'Assemblée 
de l'Union française, aux conseillers représentant la République fr 


j' l 
epli M prit 


caise (élus du Parlement franc des départements et territoires 
d'outre-mer) et les territoires associés, à l'exclusion des représen 
lants «les Elats associés, dont In désignation se fait, conformément 
aux disposilions de Fartiecle 6% de a Constitution, suivant Les db 
intérieurs de ces Flat 

En cffet, les incompatihilités françaises ne peuvent pas leur être 
appiquées par a volonté du Parlement franc De Ja Les mod 
fealions proposées au premier et au troisième alinéa de Farlite 


1 et de a prenmmére phrase de 
l'articte 11 

D'autre part, les missions temporaires dont Le Gouvernement de 
la France chargerait un conseiler de P'Umon francaise représentant 
un Etat associé ne doivent se faire qu'avec lasréiment du Gonver 
nement de cet Elal, et inversement, un conseiller de F'Union fran 
Caise représentant la République française où un lerridloire associé 
ne doit être chargé d'une mission letnporare par on Etat associé 
qu'avec l'agrément du Gouvernement français De les denis 
et troisième phrases de Padjonetion au dernier alinéa de Particle 11 

Entla, l'octroi d'une mission témporaire & un conseiller de Fnion 
française doit être aussitôt porté À la connaissance de FA 
afin que l'intéressé puisse bénéficier de l'exception prévue par Ha 
loi sur les incomplabilités (quatriéme phrase de Fadjoncthion au 
dernier alinéa de l'article 11) 

Aus«<i, la résolution de PAS 
à La quasi-unanimité, nous paratteile fondée et c'est fa raison pour 
laauelle nous vous demandons d'adopter le texte suivant 


adjonction du dernier alinéa de 


eimb'ée de l'Union française adoptée 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modilur et à compléter l'article A1 de La loi n° 5010 du 
6 janvier 19%) portant modification et codificabion des terles relu- 
fs aux pouvoirs publics. 


Art, fer, — Aux alinéas fer et 3 de l'arhicle 11 de Ja loi du G jan 
vier 1990, il est ajouté après les inots: « membre de PAsseimblée de 
l'Union française », le$ mots: « représentant la République fran 
caise ou les terriloires associés », 

Art. 2, — L'artucie 11 Ce la lot Au 6 janvier 1950 eat complétée par 
les dispositions suivantes: 

« Les incompalibilités prévues par la présente ol sont applicables 
dans les mêmes conditions aux rmernbres du Parlement ainsi qu'aux 
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membres de FAssemblée de l'Union française représentant la Répu- 


blhique irançaisée où les terriloires associés, lorsqu'i s'agit de fonc- 
Lions rétribuces sur les fonds d'un Elat associé ou de fonctions rémnu- 
nérces à la nomination d'un Etat a=<socié. 


u D'autre part, Je gouvernement français ne peut confier une 
iission temporaire ou une fonction rémunérée sur les fonds de lElat 
francais à un représentant d'un Elat associé à l'Assemblée de l'Union 
française qu'avec l'agrément Ce cet Etat associé. 

« De inérne un imerubre du Parlement ou on membre de l’Assem- 
blée de FUÜnion française représentant ja République française ou 
un lerriloire associé ne peut accepter une mission teanporaire d'un 
Etat associé qu'avec l'agrément du gouvernement français. 

« L'octroi d'une mission temporaire, après accord entre les Elats 
intéressé, devra élre immédiatement porté à la connaissanre de 
l'assemblée à laquelle le chargé de mission appartient, Les dispo- 
silions du paragraphe 3° du présent article seront, en ce cas, appli- 
cables, » 


ANNEXE 


Proposition de résolution invitant l’Assemblée nationale à modifier 
et compléter l'article 11 relatif aux incompatibili és de la loi du 
6 janvier 1950 portant modification et codificatron des textes relatifs 
aux pouvoirs publics. 


L'Assemblée de T'Enion française considérant que les incompatibi- 
tés prévues par l'arlicle 11 de la loi du 6 janvier 1930 porlænt modi- 
fication el codification des texles relalifs aux pouvoirs publics ne 
peuvent pas s'appliquer aux conseillers de l'Union française désignés 
par lies Elalts associés conformément à l'article 68 Ce Ja Constilu- 
tion 

luvile l'Assemblée nationale à faire modifier et compléter par le 
Parlement cette loi du 6 janvier 1950 en votant le texle ci-après: 

Ajouter à la fin du premier paragraphe de l'article 11 de cette loi, 
aprés les mots: « membre de l’Assemblée de Union française », 
les inols: « représentant la République françäise ». 

Ajouter au troisième paragraphe de l'article 11, après les mots: « de 
’'Assenblée de Union française », les mots: « représentant la Répu- 
blique française ». 

Ajouter à la suite du dernier paragraphe de l'article 11 de cetle 
loi les dispositions suivantes: 

« Les incompatibililés prévues par Ja présente loi sont également 
applicables Cans les mêmes conditions aux membres du parlement 
francais, ainsi qu'aux représentants de la République française à 
l'Assemblée de l'Union française, lorsqu'il s'agit de fonctions rétri- 
buces sur les fonds d'un Etat associé où de fonctions rémunérées à 
la nominilion d'un Etat assorié, 

« D'autre part, le gouvernement français ne peut confier une mis- 
sion temporaire où une fonction rémunérée enr les fonds de l'Elat 
francais à un représentant d'un Elat associé à FAssemblée de l'Union 
française qu'avec l'agrément de cet Elat associé. 

« De anéme un membre du parlement français où un représentant 
de la République française à l'Assembife de l'Union française ne peut 
accepter une mission temporaire c'un Elat associé qu'avec l'agrément 
du gouvernement francais. 

« L'octroi d'une mission lemporaire, après accord entre les Etats 
intéressés, devra être imméfdialement porté à la connaissance de 
l'assemblée à lagnelle Te chargé de mission apparlient, afin de per- 
meltre à celui-ci, le cas échéant, de bénéficier de l'exception prévue 
à l'alinéa 4, e du présent article, » 


ANNEXE N° 


12959 


Session de 1951, — Séance du 25 avril 1951.) 


RAPPORT fait an nom de ja cominission de la justice et de législa- 
tion sur la proposiuon de loi (n° 12:41) de MM Jean Cayeux et 
kmie Hugues tendant à réglementer l'accès (le: anciens notaires 
aux fonctinns notariales, par M. Delahoutre, député, 


Mesdame:, messieurs, les notaires qui, avant cédé leur charge 
depuis plus de trois ans, désirent reprendre une étude, doivent 
rernplir des conditions spéciales prévues par un décret du 19 décem- 
bre 19%5 mouiié par un décret du 5 février 1947. 

Inlerprétant les dispositions <e l'article 28 de ce décret, la chan- 
céllerie avait d'ubord décidé que, dans lous les cas, le postulant 
devait recommencer son stage, puis subir de nouveau l'examen 
professionnel conférant la qualité de « diplômé notaire ». 

Cette règle fut ensuile a<souplie, Les anciens notaires furent 
dispensés de l'examen professionnel. En outre, le stage fut réduit 
à six mois pour ceux qui avaient obtenu l’honorariat. 

Celle seconde dissasilion consistait donc à faire de l’honorariat 
un brevet de capacité, 

Un certain nombre d'anciens notaires très mérilants, qui, pour 
des raisons parfaitement valabies, avaient quillé la profession sans 
toltaliser les vingt années d'exercice néressaires pour cire admis à 
l'honorariat, se trouvaient &insi pratiquement privés de la possibilité 
d'exercer de nouveau leur profession 

La proposilion de loi de MM. Cayeux et Hugues stipule que tout 
ancien notaire ayat le uxercé les fonctions nolariales pendant au 
moins cinq années devra seulement, s'il a cessé ces fonclions depuis 
plus de trois an, accomplir un nouveau stage de six mois, le béné- 
fire de cette disposition ne pouvant pas profiter aux anciens 


nolaires auxque's lhonorariat aurait été refusé. Ainsi se trouve- 


raient écartés ceux qui n'auraient pas exercé honorab'ement leur 
profession, 

Pa” ailleurs, l'avis de ‘a chambre des notaires, ainsi que l'enquête 
du parquet préalables à toute nomination, doivent permettre d'évi- 





ter le relour à la profession d'anciens notaires qui Se seraient vus 
obligés de la quitter pour cause d'indignité ou d'incapacité. 

Votre commission a adoplé le principe de la proposition de loi 
soumise à son examen. Elle a toutefois remplacé la durée de l’exer- 
cice, fixée à cinq années, par quatre années, étant donné que cet 
exercice est venu s'ajouter à un stage préaiable. 

D'autre part, elle propose de rétablir la nécessité de l'examen 
profe<sionnel, en raison de l'évolution de la législation. 

Elle vous «ermande donc de bien vouloir adopter la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les anciens nolaires qui ont exercé les fonr. 
tions nolariaes pendant äu moins quatre années sans interruplion 
et qui ont cessé leurs lonclions depuis plus de trois années peuvent 
êtr: de nouveau nommés notaires sous la condition de la justifiva- 
lionx d'un stage suppiémentaire de six mois dans une élude de 
holaire et après avoif Subi de nouveau avec succès l'examen d'apli- 
tude aux fonctions notariales. Seront exclus du bénéfice des pré- 
sentes dispositions les anciens nolaires auquels l’honorariat aura 
lé refusé, 

Toutes dispositions cMraires à la présente loi sont abrogées. 





ANNEXE N° 12960 


{Session de 1951. — Séance du 25 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la comwnission de la famille, de la popula- 
lion et de la santé publique sur la proposition de Joi (no 1%) 
de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues tendant à 
rouvrir les délais prévus à jl'arlicie 1% de la 1oi n° 46-630 du 8 avril 
1946 pour les infirmiers et sivhaaas: par M. Pierre-Fernand 
Mazuez, député. 


messieurs, la loi n° 46-630 du 8 aveil 1936 relative à 
l'exercice des professions d'assistantes ou d’auxiliaires de ser\ice 
sociat et d'infirmières où d'infirmiers, publiée au Journal ofliviel 
du 9% avril 1916, erratumm au Journal officiel du 9 juillet 1946, indie 
quait, au premier alinéa de son amicle 13, que les personnes qui 
exercaient las profession soit d'assistante, assistant ou auxiliaire de 
service social, soit d'infirmier ou d’infirmière, Sans remplir les 
conditions fixées devaient cesser leur aclivilé dans les deux ans qui 
suivaient la promulgation de ladile loi. Ce «délai de deux ans fut 
cusuile prorogé jusqu'au 51 octobre 1918 par la loi n° 4$-815 du 
3 mai 1938, publiée au Journal officiel du 14 mai 1948. 

Le deuxitine a:inéa de cel.arlicle 13 précisait que, loulelois, les 
ossistantes, assistants ou auxiliaires de service social qui exerçaiend 
depuis le 1 janvier 1941 et jes infirinières ou infirmiers qui exer. 
caient depuis trois années lors de la publication de ladite loi, pou- 
vaient être aulorisés, pour continuer d'exercer définitivement leur 
activilé, à subir un examen de récupération dont les modalités 
seraient fixées par arrêté du ministre de la santé publique, en accord 
avec les organisations syndicales intéressces. 

Enfin, le troisième alinéa du même arlicle prévoyait que eg 
mémes personnes devaient, si elles ne l'avaient déjà fait, déposer 
leur demande à la prélecture de leur résidence dans les trois mois, à 
dater de la publication de la loi. Mention des autorisations devait 
être portée sur un registre spécial déposé à la préfecture. 

Or, quelle qu'ait été la publicité donnée à ces dispositions, un 
certain nombre d'infirmiers ou d’infirmières n’ont pas eu ou n'ont 
pas pu avoir connaïissance de l'obligation qui leur était ainsi faite ni 
des courts délais qui leur étaient impartis. 

C’est le cas de ceux qui, par suite dés événements, après avoir 
exercé dans l’armée régulière ou dans les organisations militaires de 
résistance se sont ensuile engagés dans les Corps d'occupation ou 
dans les corps expéditionnaires d'outre-mer, 

D'autres n'ont pu parvenir, dans ce même court déiai, à ras- 
sembler les pièces justificatives, multiples et quelquelois dispersées, 
destinées à prouver les trois années d'exercice professionnel requi<es 
pour subir l'examen. 

Il résulte de ces situations qu'un nombre relativement nl 
d'infirmiers et d'infirmières, parmi lesquels des sujets de réel 
valeur professionnelle, se trouve ainsi forclos. Is ne peuvent et 
nuer l’exercice de leur ere subissent de ce fait un préjudice 
rersonnel considérable et, par surcroit, privent de leur concours une 
branche professionnelle dont les effectifs sont neitement insuffisan's 
par rapport aux besoins. 

Au cours de l’examen de la proposition de loi de Mme Poin<o- 
Chapuis par votre commission, la question s’est donc posée de savoir 
si le lexle que nous vous demandons d'adopter devait être étendu 
aux infirmiers et infirmières qui, ne réunissant pas les trois années 
d'exercice à la dale du 8 avrit 19:16, remplissent aujourd’hui celte 
durée d'exercice parce qu'elles ont Hénéficié des dérogations prévues 
à l’artic'e à de la loi du 8 avril 19% et exercent leur profession en 
qualité d’auxiliaires., Votre commission à pensé qu’elle ne pouvait 
pas déroger à la loi du 8 avril 1916 si elle désirait voir aboutir le 
texte qu'eile vous propose. 

En effet, toute dérogation à la loi de 1946 soulèverait non seule- 
ment l'opposition du ministère de la santé publique mais également 
celle des organisations professionnelles intéressées, car elle porterait 
une grave atteinte au statut des professions et rendrait la loi de 1916 
pratiquement inutile 

Il parait done souhaitable, dans ‘e cadre même de Ja loi du 
8 avril 1916 et, sans rien changer aux conditions de fond posées par 
celle-ci, de permettr ‘€ uniquement une dernière et lotale récupéra- 


Mesdaines, 
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tion des infirmiers et infirmières qui exerçaient leur activité trois 
années avant le 8 avril 1936 et qui se sont trouvés forelos par la 
briéveté du délai qui leur était imparti pour déposer leur demande. 

C'est le but de la présente proposilion qui tend à ouvrir, pour 
une nouvelle et courte période, 'es délais de recevabilité de leurs 
demandes. : . me 

Cependant, comme on ne saurait, Sans inconvénients graves, 
laisser se prolonger les périodes d'attente et les régimes transitoires, 
j! est nécessaire que les nouveaux délais envisagés soient très brefs. 

L'auteur de la proposition suggère de n'ouvrir ce délai que pour 
deux mois. Votre commission a pensé qu'un délai de trois mois 
pouvait être accordé, mais elle insiste particulièrement sur la néces- 
sité d'une large publicité, très décentralisée, afin que :e but de celte 
Joi soit atteint et qu'une récupéralion aussi totale que possible de 
tous les éléments valables puisse être effectuée. 

Comme l'auteur de la proposition, votre commission, à cet effet, 
souhaite que la nouvelle disposition qu'elle vous demande d'adopter 
soit portée, par tous les moyens de diffusion, à la connaissance des 
intéressés aussi bien dans es divers services hospitaliers, qu'aux 
siozes des syndicats, des associations professionnelles, que des écoles 
d'intirmiers. | 

Pour ces raisons, votre commission de la famille, de la popu- 
Jation et de la santé publique vous demande d’adopler la proposition 
de loi suivante: \ 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à accorder un délai aux infirmiers et infirmières pour dépo- 
ser la demande prévue à l'article 13 de la loi n° 46-6% du 8 avril 
jo: relative à l'exercice des professions d'assistantes ou d'auri- 
liuires de service social et d'infirmières ou d'infirmiers, modifié 
par la loi no 48-813 du 135 mai 1918, 


Article unique. — Les infirmiers et infirmières pourront déposer Ja 


demande prévue à l'article 43 de la loi n° 46-630 du 8 avril 19%, 
modifié par la l6i n° 48-813 du 13 mai 1948, pendant un délai de trois 
mois à compter de la publication de la présente loi, 


ANNEXE N' 12961 





(Session de 1951. — Séance du 25 avril 1951.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à instiluer une enquête contradic- 
toire facultative pour l'évaluation des dégâts que peuvent avoir 
causé des réfugiés dans les logements de refuge réquisitionnés à 
leurs intention en application de la loi du {1 juillet 1938 portant 
organisation de l'Etat en temps de guerre, préseniée par M. Desson 
et les membres du groupe socialiste, dépulés, — (Renvoiïée à la 
commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 11 juillet 1938 et le réglement d'ad- 
ministration publique du 28 novembre 1938 ont posé les bases de 
la réglementation des réquisitions en temps de guerre. 

L'article 29 du règlement susvisé prévoit que toute prise de pos- 
stssion de locaux d'habitation réquisitionnés doit être précédée d'un 
inventaire, Malheureusement devant le flot énorme de réfugiés qui 
en 19340 s'est abatiu sur le centre et le Sud de notre pays, les auto. 
rilés ont été contraintes à permettre la prise en possession de nom- 
breux logemnents sans que la formalité préalable de l'inventaire 
puisse être accomplie. Des dégradations ont parfois été causées par 
ies réfugiés aux locaux requis. En application de l’article 37 du règle- 
ment du 23 novembre 1918, les propriétaires des locaux réquisitionnés 
et dégradés ont réclamé à l'Etat réparations des dommages subis. 
Par l'intermédiaire du ministère des anciens combattants et victimes 
de guerre, l'Etat se relourne maintenant vers les réfugiés qui sont 
ensés avoir causé des dégradations et es poursuit en remboursement 
de somines déboursées pour la remise en état des locaux requis. Bien 
souvent, comme je l'ai signalé, aucun état des lieux n'avait été 
“labli, et la preuve matérielle des dégâts ou de leur absence est 
impossible à apporter. 

Pour établir une base de liquidation de ces dommages, l’adminis- 
talon fait effectuer une enquête sur les lieux soit par les mairies 
soil par les services départementaux du ministère des anciens com- 
ballants et victimes de la guerre. Le réfugié, bénéficiaire d'une 
réquisiton est invité à faire connaître les remarques qu'il peut avoir 
à formuler sur le rapport de l’administration et la procédure s'arrête 
là. L'administation peut ne tenir aucun compte des remarques du 
fuiugié, 

Cette procédure incomplète semble avoir été la source d'injus- 
“es graves, De nombreux anciens réfugiés se voient aujourd'hui 
réclamer des sommes considérables sans qu'il leur ait été permis de 
Prouver l'inexistence ou l’exagération des dégâts dont le rembourse- 
Inent leur est réclamé 

. t'est pourquoi il nous a semblé nécessaire de compléter la légis- 
iition actuelle en prévoyant qu'en cas de désaccord entre l’adminis- 
tralion et le réfugié, une enquête contradictoire entre le propriétaire 
NA» page requis, le réfugié et l'administration devrait être 
obligatoire. 

à Nous vous demandons donc d'adopter la proposition de loi sui- 
ante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Il est ajouté à l'article 37 du règlement d’admi- 
Tistration publique pour l'application de la loi du 11 juillet 1938 sur 
: orsanisation de la nation en temps de guerre, entre les troisième ef 
quatrième alinéa, un alinéa ainsi conçu. 








« Lorsqu'aucun inventaire n'aura été dressé, en ma connaissanre, 
des dispositions de l'article 29 ci-dessus, et que des dégats auront été 


occasionnés aux locaux réquisitionnés par les 
réquisition, S'il y a désaccord sur l'existenre on 
dégats, une enquête contradic ra liet 


bénéficiaires de a 
l'importanre de ces 
re aura lieu entre .es intéressés. » 
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(Session de 


PROPOSITION DE LOI 


X tendant à insliluer une enquête contradic- 
toire facullalive 


pour l'évaluation des dégats que peuvent avoir 


causé des réfugiés dans les logements de refuge réquisi ionnes 
à leur inention en application de la loi du 11 juillet 495 portant 
organisation de l'Etat en lemps de guerre, présentée par M. Des- 
son el les membres du groupe socialiste, députés. — (R );ve 


à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du ff juillet 19% et le régiement d'a te 
mMinistralion publique du > novembre 193% ont posé les 
réglementation des réquisitions en temps de guerre 
L'article 29 du règlement susvisé prévoit que loule prise de 
session de locaux d'habitation réquisiionnés doit être pré 
inventaire. Malheureusement, devant le flot énorme de réfugiés qui 
en 1910 s'est abattu sur le Centre et le Sud de notre pays, 
rités ont été contrain.es à permettre Ja 
breux logements sans que la 


bases 


prise €n possess.on de non- 
formalité 


préalable âe l'inventaire 


puisse être accomplie, Des dégradations ont parois « causé il 
les réfugiés aux locaux requis. En applicalion de l'article 37 du n'ylee 
ment du 23 novembre 1%%3, les propriéiaires des locaux réquisilion- 


nés et dégradés ont réclamé à l'Elat réparalion des 4 


Par l'intermédiaire du ministère des anciens combalt 

de guerre, l'Elal se retourne maintenant vers les réfugiés qui sont 
censés avoir causé des dégradations et les poursuit en rembourse- 
ment de sommes déboursées pour la remise en état des H X 
requis. Bien souvent, comme je l'ai signalé, aucun état des Leux 
n'avait été établi, et la preuve matérielle des dégdts ou de leur 


absence est impossible à appor.er. 

Pour établir une base de Jiquidalion de ces dommages, l'adminis- 
tration fait effectuer une enquête sur les lieux, soit par les mairies 
soit par les services départementaux du ministère des anciens com- 
ballants et viclimes de la guerre. Le réfugié, bénéficiaire d'une 
réquisilion est invilé à faire connaitre les remarques qu'il peut avoir 
à formuler sur le rapport de l'administration et la procédure S'ar. 
rêle là. L'adminisiration peut ne tenir aucun comple des remarques 
du réfugié, 

Celle procédure incomplète semble avoir été la source d'injustices 
graves. De nombreux anciens réfugiés se voient aujourd'hui récia- 
mer des sommes considérables sans qu'il leur ail éle permis de 
prouver l'inexistence ou l’exagération des dégats dont le rembhour- 
sement leur es! réclamé. 

C'est pourquoi il nous a semblé nécessaire de compléter la lésis- 
lation actuelle en prévoyant qu'en cas de désaccord entre l'admi- 
nistration et le réfugié, une enquêle contradictoire entre le proprié- 
taire de l'immeuble requis, le réfugié et Ll'administra ion devrait 


être obligatoire. 
Nous vous demandons donc d'adopter !a proposition de Hi aui- 
vante : 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — 11 est ajouté à l'article 37 du règlement d'admi 


nistration publique pour l'application de la loi du 11 juilt 193 sur 
l'organisation de la naion en temps de guerre, entre les {roisième et 
quatrième alinéas, un alinéa ainsi conçu: 

« Lorsque aucun inventaire n'aura été dressé, en méconnaissance 
des dispositions de l'article 29 ci-dessus, et que des dégâts auron: elé 
occasionnés aux locaux réquisitionnés par les bénéficiaires de la 
réquisition, s'il y a désaccord sur l'existence ou l'importance de 
ces dégâts, une enquête contradicioire aura lieu entre les inléres- 
565, » 


ANNEXE N’ 12962 


(Session de 1%1. — Séance du 2 avril 1%41.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
procéder à l'élaboration de: textes portant réforme de la fiscalité 
française, présentée par M. Truffaut, député, — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances à désigné une 
sous-commission chargée d'étudier la réforme de l'impôt. L'impor- 
tance d’une telle question a nécessité une étude assez longue, en 
effet, le problème de l'impôt consiste à examiner le prélèvement 
fiscal sous le + pri aspect des contribuables sr l’'acquittent, des 
administrations qui le perçoivent, de l'Etat qui doit faire bénéficier 
des eflerts des uns et des autres et de l'économie qui se trauve affec- 





tée par ses répercussions, Il faudrait tre privé de sens pour ne pas 
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constaler qu'il est ya] résolu en France, Sans doute reconnait-on 
au systeme hiscal aciuel une qualité: cehe d'exister ct de procurer 
aux coleclivtilés pubaques des réssources qui leur permellent de 
payer la imnajeure parle de leurs dépenses. Mais r'unauim té naliunale 
est réalisée sur la gravilé de ses délauts el sur la nécessité de Île 
séformer profondément, sans pour autant, bien entendu, lui faire per- 
dre sa productivité (CE, Jean-Rayimond Guyon — Contribulion a (a 
réforme fiscale, M9). | 

Celle réforme s'impose d'autant plus impérie sement que la rapi- 
dilé des évolutions et fa tnoblité de ja conjoncture font qu'un sys- 
teine d'impôts ne saurait être institué pour l'étermité, Or, notre sys 
ème fiscal à été créé, soit au cours de ja révolution de 1:64, soil 


pendant ou peu après la guerre de 1911-1918. La premiere partie est 
reslée sans changements sensibles, CG qui donne à penser quelle à 
besoin d'adaptations sérieuses. La seconde à ét constanumnent rcIna- 
née depuis son institution, ce qui tend à démontrer que l'œuvre 


n'était pas parfaite, A la vérité, une législation qui convient à une 


époque déterminée doit falolement étre usée Cinquante ou quatre- 
Vili aus plus tard, malgré les relouches qui ont pu y être appor- 
tés entre temps. Un moment vient où ,es replâtrases sont inopérants 
et où il faut démolir pour reconstruire à neuf. 
Ma s lorsqu'on envisage une réforme fiseale, il faut être assez saze 
ue borner son ambition à adapter les Hnpôts aux besoins de Etat 


] 
et d iutres collectivités publiques, compte tenu, ceres, des condi- 
Lions de la vie économique et sociale, mais surtout de la psychotigie 


du contribuable qui, suivant les époques, est soum'se à des condi- 


tions morales et matérielles essentiellement variables, I est, par 
exemple, évident que le reMichement actuel du sens civique et du 
sens moral doit faire écarter au maximum tout impôt assis sur des 
déclarations de chiffres, celles-e! étant incontrôlables dans la plupart 
des cas, ce qui entraine une fraude dont Jes proportions ne peuvent 
tre mesurées et, donc, une répartition défectueuse de la charge fs- 
cale Un système d'impôts doit être établi beaucoup plus en fonction 
de l'expérience qu'en fonction de principes que les faits viennent sou- 
vent contredire 


Dans <a sance du der ju‘ilet 1949, la commission des finances de 
l'Assemblée nationale a désigné parmi ses membres une Sous-COmM- 
mission de réforme de l'impôt. Cette suIs-commission a inauguré 
ses travaux en adoptant À l'unanimité la motion suivante: 

« La sou Hnmission doit établir et soumettre à la comm'ssion des 
finances un texte portant réforme de linpôt COR 

« Les diverses Assemblées élues depuis 495 n'ont pas pris d'inMia- 
Live en cette matière; elles ont délibéré eur des projets smis à leur 
examen par le Gouvernement qui à dû, en une période d'fficile et en 
utilisant le système d'impôt existant, faire face aux exigences des 
charges publiques, augmentées considérablement par les désordres 
et les obligations créés par la guerre et l'occupation et par les consé- 
quences de la dévalnation monétaire, ' 

« Dans ces conditions, et malgré les mesures de s'mplification 
administratives apportées par les dernières dispasitions fiscales, les 
taxes ont été superposées et enchevétrées de telle sorte que Îles 
imperfections de notre svstème d'impôts se sont mantfestées sous une 
forme inauiétante. Flles déconragent l'esprit d'in'tialive et d'épargne, 
rendent impossible une équitable répartition des rharves; elles con- 
traisnent le contribuable à remplir, d'autre part, des formalités cnû- 
leuses, compliquées et obsédantes, quand elles ne l'acenlent pas à la 
fraude et au pire découragement ‘ 

« La comimnission des finances a donc le souci de préparer la sim Ii- 
flcalion du régime fiscal et de permettre au contribuable de vériier 
facilement le calcul de ses contributions Elle s'efforcera d'obtenir 
une répartition aussi équitable que possible des charges de l'impôt 
la garantie d'un contrôle réel sans tracasser'es inutiles, la dévolution 
harmoutcase des attribulhons entre les services finanriers afin d'évi- 
ter les vérifications successives, Elie Ss'efforcera aussi d'obtenir par 
celte wéforme le retour au traditionnel esprit d'épargne, détruit par 
une thésaurisalion stérie née de la crainte de linquisiltion fiscale 
et qui s'oppose à la consolidation de notre monnaie, à lindispensa- 


économie nationale. Ë 

« La sous commission s'entourera de toutes informations utiles 
pour mener à bien sa mission, soit auprès des organismes profession- 
hels et techaiques, soit auprès des services administratifs qualifiés 
que les ministres intéressés voudront bien mettre à sa disposition pour 
estimer, sur tous les plans, l'incidence des dispisitions envisagées. 

« Compte tenu de l'importance el de la complexité de celle ré- 
forme, la sous-commission ne saurait fixer la durée de ses travaux, 
uais, outre qu'elle tiendra la commission des finances régulierement 
inforinée de leur arheminement, elle s'efforcera de les mener, le 
plui rapidement possible, à leur conclusion. » 

LA sous-c ynmission a entrepris sa tâche et a poursuivi pendant dix- 
huit mois des études et des enquêtes dans les milieux les plus divers 
en vue de définir dans quel sens une réforme fiscale devail être diri- 
“e pour salisfaire, dans toute la mesure du possible, les contribua- 
Nr s, les services financiers et les besoins des collectivités publiques, 
Les conclusions de ses travaux sont consignées dans le présent rap- 
port. 

Celle élude est divisée en trois parties. 

Dans la première, s2nt exposés les défauts du système fiscal actuel 
français, Il a paru, en effet, indispensable de les préciser pour que le 
système nouvéan ne retombe pas dans les erreurs du passé, en d'au- 
tres termes, pour savoir exactement ce qu'il fallait faire et ne pas 
faire, 

Dans la seconde partie, tirant les enseignements de la première, 
sont recherchés les principes sur lesquels doit être actuellement basé 
un système d'impôts, 

Dans la troisième partie, sont suggérées les bases d’un système 
fiscal nouveau et d'une nouvelle organisation des services financiers, 
conçus en fonction des constatations précédenté#s. IL est précisé qu'il 
ne pouvait être question, dans cette partie de l'exposé, d'établir un 
projet de code fiscal nouveau, C'est là le rôle de l'administration. Ne 





disposant pas des moyens administratifs indispensables, le présent 
rapport se borne à présenter uu plan général d'aclon fiscale, Mais 
on peut affirmer que ia rédaclion des textes pourrait rapidement 
être menée à bien par les techniciens qualifiés de notre adiministra- 
lion, 

1H apparliendra à la commission des finances de procéder à l'exa- 
mien approfondi de «es suggestions, Quel que soit le résultat de cet 
examen, là Comrtuaission aura sous les Yeux un projet, noir sur blanc, 
sur lequel elle pourra ulilement travailler, 


I. — Les défauts de la législation fiscale actuelle, 


Une constatation liiminaire s'impose. Du point de vue de l'Etat et 
des auires collectivités publiques, l'inpôt n'est pas suffisamment pro- 
duclif, Du point de vue du contribuable, l'unpôt est trop lourd. En 
d'autres termes, l'impôt ne permel pas à l'Etat et aux autres collecti- 
viltés publiques d'ensager les dépenses qui seraient pourtant ittispen- 
Sables. Cependant la charge qu'il inflige aux contribuables est deve- 
ue insupporlabie, Quels sont les motifs de cette silualion critique ? 
I est essentiel de les définir, pour, précisément, en sortir. 

La réponse à cette question présente deux aspects: l’un politique, 
l'autre technique, qui réagissent, d'ailleurs, l'un sur l’autre, 


$ EL — L'ASPECT POLITIQUE 


Si linpôl ne peut parvenir à assurer l'équilibre des budgets de 
l'Etat et des autres cotlectivités publiques, c'est sans doute que les 
peries de richesses privées causées par Jes guerres et l'occupation, 
d'une part, les nalionalisations, d'autre part, les acquisitions, les réqui- 
Silions, et les cations réalisées par les services publics, enfin, ont 
aimenuisé d'une manière très sensible la matière imposable, Leg 
inpôts qui peuvent être encore dus de ce chef sont largement com- 
pensés par les subventions et indemnités que 1 Elat et les autres coj- 
lectivités publiques sont contraints de verser, 

Mais c'est aussi el suréhut parce que ceux-ci ont été obligés, pour 
stopper une inflation catastrophique, d'incorporer dans leurs budgets 
ordinaires des «dépenses d'investissement considérables pour l'équi- 
pement, la reconstruction êt la défense du pays. Malgré tout, les 
impôts n'étant pas indéfiniment extens'bles, les ressources de l'Etat 
el des autres collectivités publiques sont insuffisantes pour mener à 
bien, en totalité, les travaux qui seraient nécessaires afin de redon- 
ner au pays une activité économique accrue et assurer sa sécurité 
Que sera ce si l'aide américaine n'apportait pas au Trésor l'appoint 
substantiel que l'on sait! 

Cest à une situalion évidemment anomnale. De même qu'une 
entreprise privée s'eflorce d'amortir sur un <erlain nombre d'années 
Ses dépenses extraordinaires, de enême l'Etat et les autres collec- 
Uvilés publiques devraient pouvoir répartir sur les générations 
fuiures une portion des dépenses dont elles seront appelées à béné- 
ficier aulan! que la présente, Les budgels des dépenses courantes 
devraient pouvoir être déchargés de ces dépenses exceptionnelles. 

L'Etat el les autres collectivités publiques devraient donc pouvoir 
emprunter abondamment, sinon à long terme, du moins à court 
terme, el, dans ce dernier cas, à la condition d'être assurés du 
renouvellement constant des avances aïnsi consenties par les parti- 
c'iers. C'est ainsi qu'a été financé, après la guerre 1911-1918, le 
relèvement de nos ruines, Or, dans les circonstances actuelles, ils 
ne le peuvent pas, Hs sont donc oblivés de prélever de fonce par 
;'impôl, une partie de ce qu'iis devraient normalement recevoir de 
bon gré des Francais. 

Cette carence de l'épargne é’explique par plus'eurs causes, Les 
plus notables résident, soit dans l'obligation pressante faite à J'in- 
dusirie de moderniser ou de renouveler un outillage dont l'usure et 
Ia vétusté ont élé singulièrement aggravées par les destructions 
massives de la guerre, soit dans l'étroitese des trésoreries privées, 
soit dans la crainte d'un conflit — on connaît la proportion impor- 
toute de l'évasion des capitaux ou de leur imenobilisation dans des 
vuieurs dites « de refuge » — soil enfin dans le manque de confiance 
à l'égard de l'Etal emprunteur, 

Si imporlie des lors que les pouvoirs publics pallient ces pro- 
blèmes en pratiquant une politique neltement orientée vers la paix, 
en favorisant les investissements rentables, en assoupliesant le cré- 
dit, ii convient aussi et suriout qu'ils créent un cémat de confiance 
ter que l'Elal et les autres collectivités publiques puissent progres- 
siverieni retrouver dans l'emprunt leur aisance et leur trésorerie. 

L'impôt ne devrait couvrir que les dépenses courantes et le ser- 
vice des intérêts el de l'amortissement des emprunts, Les dépenses 
exlraordinates devraient être couvertes par l'emprunt. Il est diffi- 
che de concevoir que ce but puisse être atteint, tant que les Fran- 
çais n'auront pas acqus la eertitnde que « l'ordre règne dans la 
maison » et que « J'Etat est honnête homme ». El c'est pourtant 
indispensable, car l’aide américaine qui s'amenuise chaque année, 
cessera bientôt, 

A cet égard, M n'est pas inutile de ciler les lignes suivantes 
extraites de ia préface de la Ge édition (1931) du Traité élémentaire 
de science des finances et de législation financière française de M. be 
professeur Aix : 

« Un dernier enseignement à recueillir enfin des erreurs et des 
fautes comimises dûns cette période (199-19%), c'est l'importance 
des facteurs psychologiques en malière financière. Les chiffres ne 
sont pas hmpassibles comme on se r'imagine. Ils subissent le contre- 
coup de toutes les commolions qui atteignent le moral du pays 
C'est un point auquel n'attachent suffisamement d'importance, ni les 
asermblées parlementaires qui ne voient point les limites posées à 
tour apparente omnipotence par la nature des choses, ni parfois 
les hommes de ecience, trop confinés dans la théorie et dans Îles 
formules techniques. La formule du « prélèvement sur le capital », 
les déclamaiions contre « la rchee acquise », l'npression répan- 
due que l'impôt était envisagé par des partis influents comme une 


arrie de classe, ont été, au cours des années passées parmi les 
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causes les pus certaines du fléchissement de notre change et du 
désarroi de notre ‘résorerie, de même que le redressement presque 
inespéré qui s'est produit chez nous depus 19% n'a pas seulement 
sa source dans une meilleure politique financière, mais aussi dans 
une rneitleure politique générale. » 

Ces considérations pourraent être reprises aujourd'hui — à cette 
d'iférence près que, depuis quelques années, l'Etat ne s'est pas 
coutenté de « formules » ni de « déclamatione », fais, ensernw dans 
uvre fiscalité qui ne Jui offrait aucune issue, à cru devoir passer 
aux actes: limpôl de solidarité, prélèvements exceplionnels, etc., en 
les justifiant par les imperatifs de l'époque: telle la raréfaction 
nsessaire des devises devant les excès du marché noir. 

Ce comportement fait que, main'enant, PEtat ne peut trouver dans 
emprunt les moyens nécessaires à son action. Pourtant, ce ne sont 
poini, maizré les apparences, les dispon'bilités qui manquent: billets 
lhrsaurisés, comples en banque et à la caisse d'éparsne, et surtout 
Hnvots et sièces d'or, Pour le mornent, l'épargne n'existe que tout 
autant ouele deineure à portée de la main, I n'est pas d'autre 
smoven de faire cesser celle bouderie que de la rendre inutile, 


ais — ei Faspeet technique du problème rejoint ici son aspect 
qhtique — il esi certain que les défauts de notre fiscalité ordinaire 
es de ses extroissances exXlraordinaires récentes, sont une des causes 


majures de ce peu de conflance que les Français témoignent envers 
jeta et qu empêche celui-ci el les autres collectivités publiques 


de roounr à l'emprunt C'est que l'impôt est trop lourd. Encore 
faut préciser qu'il est trop lourd pour les contribuables qui le 
gascut et dont le noenbre s'amenuise sans cesse, Quoi qu'on en dise, 


en vlfet, la mas-e totale de l'impôt n'est pas excessive par rapport 
à la mma:ce totale des revenus nels — il faut insister sur ce mot — 
de a nabon, Mais l'impôt est mal réparti. 


S IE — L'ASPROT TECHNIQUE 


Cet un truisme que de rappeler la mauvaise répartition de la 
charge fisca L'impôt est join, en elfet, de frapper toutes les actj- 
es du pays. Echappent à son emprise les profits occultes, 
le: opérauons faites en fraude de la loi fiscale et les profits et les 
Glu rutions exonérés sans sérieux motifs. Ainsi, un très grand nombre 
de citoyens sont parvenus à se décharger de l'impôt sur une minorité, 
Trop souvent, ceux qui mposent les charges ne les payent pas et 
ceux quijes payent n'ont autune voix pour empêcher leur création. 
Ain-1, on ea est arrivé progressivement au Stade où l'impôt, pour 
“eux qui le payent, n'est plus, comme le prévoit la Déclaration 
des droits Je Fhoimme et comme la réaffirmé la nouvelle Consti- 
tubou, une contribution aux charges publiques, mais une véritable 
confiscation des fortunes et de l'épargne, Si l'impôt est mal réparti, 
c'est qu'il est mai assis, mal recouvré, mal contrôlé. M importe de 
J'éciser pourquoi en €st ainsi. 


4. — La complerité de la législation fiscale. 


La légisialion fiscale est extrèmement complquée, Les agents des 
administrations financières eux-mêmes, malgré une spécialisation de 
plu: en pius poussée, ee perdent dans la masse imnposar!e du code 
general des impôts, document massif de 233 pazes, avec 3.105 articles, 
jamais à jour, plusieurs fois par an modifié, parfois avec effet rétro- 
actif, assorti d'une foule de décrets, d'instructions, de circulaires, de 
harômes, de lormules algébriques et de décisions de jurisprudence, 
souvent rendues par rmesure d'opportunité, en violation flagrante 
de ja loi, 

La fiscalité est si envahissante qu'à chaque heure de son existence 
personnelle on professionnelle, le Français est tenu de remplir des 
olligaïons cnvers le fisc. Comiment dès lors, de simples contribua- 
bles, en grande majorité peu instruits, et cependant censés tout 
savoir, parviendraient-ils à s'y reconnaitre ? Seuls se meuvent à 
l'aise dans ce inaquis et s'y enrichissent, Les fraudeurs et les offi- 
cines de déserlion fiscale 

Dci uis cinquante ans, les impôts ont élé créés on modifiés dans 
le seul souci de pue au plus pressé el de rétablir, vaille que 

vailie, l'équ'libre de budgets généralement en déficit. Aucune idée 
directrice, aucun principe simgle ne se dégage de l'ensemble, Pour 
iromper {a vigilance du contribuable, le législateur a multiprié les 
#hots ayant sensiblement la mème assielle et les a même confiés 
à des administrat'ons différentes, Pour tromper sa résistance, on à 
use d'arüifices de mois: un « allégement » fiscal est, en réalité, 
Un déplacement d'impôts: un « aménagerment » fiscal cache une 
Saustmentalion de taxes: une « réforme » fiscale n'est qu'un simple 
Changement de noms d'impôts. Des taxes ont été établies dont les 
frais de perception étaient à l'origine ou sont devenus sans rapport 
avec Je produit, soit dans un but spectaculaire, pour frapper l'‘magi- 
Pa‘ion des « couches profondes de ja démocratie », soit pour financer 
Spécialement telles ou telles activités. 

Aa fikcalilé d'Elat s'ajoute une fiscalité des déparlements, com- 
unes, établissements pubiics, organismes divers, et une para- 
fiscalité élendue, suivant les nécessités, les collectivités locales éta- 
ce leurs ressources dans des condilions trop variables de l'une 

autre. 

Des exceplions et des exonérations alourdissent les dispositions les 
ge simples, sous prélexte de pourchasser la fraude et de réaliser 
A Juslice fiscale, Ja législation est encombrée de dispositions de 
Gilail ou en marge du droit commun. Une loi d'impôt devrait pour- 
lan! savoir taire la part de Févasion fiscale et ne pas se compliquer 
pour resserrer le fiiet sur des ressources qui n'en valent pas la 
Peine. I reste, d'ailleurs, toujours un cas non réglé, suffisamment 
Voisin d'un cas régké pour prêter à controverse, Chaque adm'nistra- 
lion dispose de plusieurs procédures contentieuses. La même diver- 
Sité se retrouve dans les procédures de recouvrement. 

A la vérilé, la France n'a pas de système fiscal, car on ne peut 
Bei quaulier un enchcvèlrement de taxes. les unes unmuables 








malgré leur ancienneté, les autres nouvelles et sans cesse remanices, 

Entre l'impôt unique qui, par <a masse, dévcouragerait le contri. 
buabie et le pousserait à la fraude, et le bvzantinisme de la fiscalité 
acluelle, il y a certainement place pour quelques impôts simples 
et à grari rendement. 

C'est ce que demandent aussi bien les agents des administrations 
financières que les contribuables, I n'v a pas là une quest le 
fiscalité seulement, mais une question de moralité, car le <v<tème 
actuel permet à trop de fraudeurs jimpunis de décourager h nntri- 
Luabies honnètes, 


B. — Les frais ercessÿs entrainés par la législation fiscale, 


La compiexilé de la législation fiscale entraine des frajs ronsi 
dérables pour les assujeilis, Elle a nécessité dans les grosses et 
Hioyennes entreprises la créal on de postes d'administration en grand 
nombre et, dans ïes peliles, le recours à des comptables dont les 
éalaires etes honoraires augmen'ent sensib'ement te poids déjà très 
lourd de l'impôt. Le temps el l'argent perdus par les Francais pour 
satisfaire à leurs obigalions fiscales et, sonvent, pour 
lgasement ou non à leur emprise, élonneraient Si pouvait en être 
dressé slatistique Cette perte est encore accrue par a nécessité 
de satisfaire auprès d'administrations différentes à des formalités 
mulliples et cependant voisines. L'économie de main d'œuvre que 
le machinisime a permis de réaliser est perdue en grande parte par 
Ia fante de ces sujétions administratives, Pour une grande part, 
la pléthore des élatsænajors vient de NH. 

Pour un motif identique, des frais d'assielle, de reconvrement et 
de contrôle sont très lourds et le sertient encore davantage si lon 
voutait exiger des agents un travail rironreusement conforme à Ha 
loi Le gaspillage d'énergie dans la marche de Ta machine adiminis 
trative est incroyable, Les agents passent un Hers de leur temps à 
P pénétrer du dispositions fiscales en constante ivolution et de 
leurs commentaires farnais à jour, Les admin strations fiscales ont 
perdu toute homogénéilté, poursuivent chacune de leur côté et en 
Vase clos des tâches d'assivtle et de contrôle parallèles el perdent 
un teunps précieux à se conslituer des documentations semblables, 
Au lieu d'exercer des attributions conformes à sa compétence et 
de les exercer toutes, chacune d'elles dispersé ses efforts dans des 
tàches qui seraient mieux assurées par une autre. Les renvois de 
renseignements de lune à l'autre seul moyen pratiquerment trouvé 
pour établir une Haison — entrainent une paperasser e inimaginablie, 
Arrivée à ce stade, la documentation, par sa anasse, devient d'autant 
plus snulilisable qu'elle se perfectionne d'avantage. Dans le même 
temps, des économies massives de personnel et de matériel doivent 
ôlre réalisées pour satisfaire aux injonclions du Parlement et de 
l'opin on publique, Elles ne pourront être obtenues qu'après un 
al'égement de la foneclion et, par conséquent, de la lésislation 
fecaie. 

Ainsi que le disait Colbert, « H faut rendre la maliôre des finances 
si sunple qu'elle puisse être facilænent entendae par toutes sortes 
de personnes et conduile par jeu de personnes » 


C. — L'incommodilé de l'organisalion fiscale. 


San doute est-il nécessaire de réduire Les agents des administræ 
hons financières au nombre mimapum et de les utiliser au maxi 
mum. Encore ne faut! pas qu'il résulte de celte économie un 2as 
pillage des demers des assujettis, où une gène exagérée de leur 
par! 

Or, dans l'organisation fiscale actuelle, il est rare que les divers 
agents des administrations financières afent des cireonseriplhions 
terriloriales semblables, De plus, ils éont trop éloignés des contri- 
buables ruraux, ce qui leur a fait perdre leur rûe essentiel de 
conseillers, La désertion des campagnes s'est mmanifestée à anssi 
En outre, ils sont trop souvent installés dans des locaux sordidee 
devant lesquels les contribuables « font la queue » et où le secret 
professionnel ne peut êlre éeauvegardé. Enfin, dans les villes, les 
diflerents services Sont dispersés, Les contribuabes ne peuvent com 
modément remplir ‘eurs ohgations fiscale:, Les agents travaillent 
éans des conmdilions déplorables, 

Une réorganisation doit être faite dans lin'érêt des con'ribuables 
fout autant que dans l'intérêt de lElat et des administralione, Car 
elle n'a de raison d'être que si elle satisfait les uns et les antres, 
Mas l'intérêt général des contribnables doit passer loin devant fes 
intérèts des administralons. Une organisation, une Kgislation ne 
doivent pas être maintenues pour le seul bénéfice des adrministra- 
lions, A plus forte raison, ne peutal être question d'imposer aux 
contribuables des snjétilons diverses et d'inutiles brimades, dins 
le seu: but de maintenir de: fonc | 


lionuaires en plare. 


D, — Injuslice de la législation fiscale 


Ce sont là de sérieux défauts, Mais il en est de plus graves 
encore. Parmi eux figure l'injustice de Ja légistation fiscale. I ne 
faut pas se lasser de le répéter: Ja fiscalité est injuste parce que 
l'impôt est mal réparti Certaines catégories de contribuables, et 
tout particulièrement les classes movennes, déjà frappées par ail 
leurs, supportent à elles seules une charge qui devrait peser, selon 
leurs facultés, sur les épaules de ‘ous les citoyens. Or, le nombe 
des assujettis <e réduit sans cesse. Nombreux sont les Français qui 
ne payent que peu ou pas du tout, soit que la législation les ait 
favorisés, soit qu'ils trouvent le moyen de frauder, soit qu'ils aient 
réussi jusqu'à présent à élre ignorés par le fisc, Comme il faut à 
l'Etat un minimum de rentrées, plutôt que de rénover le sv-lème, 
le législateur s'est contenté de frapper plus lourdement ceux qui ne 
peuvent se dérober. L'injuslice à 6lé ainsi accrue, 
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La fiscalité #51 également injuste en raison de l'incertitude des 
taxation basees ur de déclarations de contribuables, en général 
ehlachées de fraude, quelquefois contrôlés souvent pas, toujours 
laisses à l'appréciation d'agents aux lempéraments divers et sujets 


à des erreurs grave De plus en plus, l'assiette de l'unpôt est fonc- 
Don de Ja plus où moin grande force de caraclère du contré'eur. 
Elle {ail Crop souvent l'objet de marc handages moralement inadimis- 
siblh Le redevable qui résiste fuit en général par avoir raison de 
[avoir fs payé, Ce test pas là du travail pré Iais de là peu 
UE Cest ain-i que Hnpol sont, pour des activités ou des 
lrunsactions semblables, pl lourds d'une région à autre, La sta- 
| lqlie ] blive récemment des rewennt Jose): des diverses [ro 
f« ton ul forfaitairement pour l'établissement de  limpot 
d'oporhonnel en donne des ex inples frappants, 

Enfin, la lé: ation fi-cale est encommbrée di P ésomplions, de 


difiiculli de procedure, de lextes sibvilins, de dispositions mena 
Cunles, de {axalions d'office, de forfaits, qui consutuent pour le 
contribuable autant dé hausse-trapes, qui le placent pratiquement 


pieds el poin és devant l'administration et Jui donnent lim- 
pcs ion itrilante de l'arbitraire 

laut il clonner, des lors, que dt contribuable honnêtes Ina ss 
découragés, aient tendance à ccouter Jes voix ins dieuses qui leur 


ropié-entent la fraude el la mauvaise volonté fiscale comme une 


forme nouvelle de la résistante à l'oppri ion ? Ft 'Y eont-ils pas 
pousses d'ailleurs par cette pensée quil ne pourraictil pas vivre 
Suis acquillinent intégralement leurs hnpôts 7? 
lant que linpol était minume, le défaut de justice était supporté 
ri ilude., Tant que les contribuables &e cachaient mutuellement 


| RE l 

lou eue d'umpol WU n'en connaissaient pas l'injusté répat 
Hlion, Mais l'organisation sYndicale à fait disparaitre celle ancienne 
} Li 


ideurt Croisseiment des Tarifs à fins par revoller le contribuable, 
Lue législation nouvelle doit tendre à une sensible détente fiscale, 
hon seulement sur le plan financier, imais aussi sur je plan moral 


el humain 


E - La crainte de la fiscalité 


Pour y parvenir, il importe d'éviter que les Français éprouvent 


d la crainte à l'égard de l'impôt, non seulement de l'impôt pré- 
soul, mais encore de Fanpôt à venir el éventuel, Or, dans l'état 
actuel, 1 n'est que trop évident que la peur du fisc stérilise ben des 
inilialives, incite à la ude el cause au crédit public un dom- 


mage incalculable, I n'est que trop Vrai que la fiscalité S'oppose à 
l'enrichissement des citoyens, comme si celui-ci, exceptron fatte des 
pronts d'une nunorté de trafiquants malhonnêles qui relèvent, non 
de la fiscalité, mais de la justice pénale, n'était pas le fruit du tra 
vail el de l'épargne, 

l'ar crainte de l'impôt et de l'inquisition fiscale, les Français dissi- 
Juulent leurs ressources, plutôt que de les investir dans des opéra- 
bons hnimobiheres où molulières, C'est pourquoi lant de murs de 
brance sont couveris d'affiches offrant en vain des immeubles à 
vendre; c'est pourquoi les industries ne peuvent trouver de capitaux 
pour renouveler un matériel désuet,; c'est pourquoi les magasins 
de province qui ne reçoivent pas l'afflux des touristes sont vides 
de clients, lant que la menace d'une hausse des pr x ne les incite 
pas aux achats; c'est pourquoi des stocks ne peuvent être recons- 
lilués, c'est pourquoi les Français investissent leurs revenus en or 
où en diamants aisément célés; c'est pourquoi ils placent leurs 
capilaux à l'étranger; c'est pourquoi ils vont + dépenser cenx qui 
sy trouvent plutôt que de les rapatrer: c'es! pourquot la Rourse 
est dans le marasme; c'est pourquoi les Français réduisent leur 
activité, car au delà d'un certain chiffre, les risques qu'ils courent, 
el le travail qu'ils s'imposent sont sans rapport avec le profit qu'ils 
peuvent en espérer; € est pourquoi l'Elat et les autres collect vités 
publiques ne peuvent placer urs emp'unis; c'est pourquoi les 
entreprises privées doivent pratiquer laulofinancement qui est une 
des causes de la hausse des prix; c'est pourquoi la fraude fiscale est 
parloul; c'est pourquoi proliférent et senrichissent les offlcines de 
@tserlion fiscale, cest pourquoi l'épargne placement est découra- 


ve... 

, Les Français en sont réduits à vivre dans la clandestinité et à 
hésiler à faire des dépenses qui, pourtant, ranimeraient l'économe 
nationale, de peur que les agents du fisc ne leur demandent l'ori- 
gine de leurs ressources, IS ne font pas une dépense de quelque 
hüporlance sans se créer en contre-partie l'alibi d'une dette et 
aulant que possible à l'égard d'un erganisine officiel de crédit. 

La crainte du « contrôteur » ne se manifeste pas seulement prrmi 
ceux qu'il est convenu d'appeler les « capitalistes », Tous les Fran- 
cais cachent leur avor et s'efforcent de le soustraire aux emprises 
du fise. 

Une réforme fiscale doit tendre à faire disparaître cette peur qui 
étreint les Français. 


F, — La Jiscalité contraire à la psychologie des Français. 


Dans la deuxième décade du XXe siècle et avec le louable désir 
d'aboutir à plus de justice fiscale, le législateur à conçu une fisca- 
lité nouvelle, essentiellement fondée sur les déclarations des contri- 
buables sous le contrôle de l'adminis!'raltion et la crainte des péna- 
lités. Les Français ont été ainsi charges, sous la surveillance des 
agents du tise, d'asseoir leurs impôts et méme d'en collecter sur 
leurs concitoyens, C'élait faire foi en la vertu des contribuables et 
dans les possibilités d'investigation de l'administration. C'était ima- 
giner que, contrairement à une tendance naturelle, le contribuable 
Le s'ellorcerait pas de réduire au maximum les conséquences dom- 
luageables pour lui de sa déclaration, C'élait penser que l'adminis- 
{ration serait capable de redi'esser relle déclaration minoree. L'ex- 
érience démontre avec la plus grande nelltelé qu'il y a là une dou- 
Fe erreur de psychologie, Un régime fondé sur une base aussi fra- 
gile ue pouvail qu'uuviir à la fraude des horzons illimités, 








En ellet, le Français n'a pas, non point de courage fiscal, — ce 
qui serait, peut-étre, trop luf demander mais seulement d'esprit 
civique fiscal. I répugne à payer un impôt, quel qu'il soit. Pour 
lui, « voler l'Etal n'est pas voler », Frauder n'engage pas sa cens- 
cience. Frauder et ne pas se taire prendre est considéré cornmeé 
une preuve d'esprit d'inilialive, Le moindre F ançais devient un 
homme de génie quand it s'agit de tromper le fisc. EL, quand, par 
hüusard, il se fait prendre, il ne rencontre aulour de lui aucune mar- 
que de réprobalion, — méme pas auprès des adminis'ralions fis- 
cales qui, désabusées, en viennent à considérer la fraude comme 
hormale, répugnent à le pousser à la ruine el au désespor et lui 
consentent eh genéral de larges remises de pénalités encourues, 
quand ce n'est pas des droits simples, « pour en finir » sans procé 
dure, I ne conçoit pas que voler l'Etat c'est voler tout le monde 
el, parliculérement, le voisin, contraint de payer la part qu'il n'a 
pas luiiméme versée, I se trouve d'ailleurs les plus substiles excu- 
Ses: « 1) n'a pas conflanre en l'Etat où dans son gouvernement, 4 
ne veul pas être défavorisé à l'égard de ses concurrents; l'Etat gas 
pille son argent; il se défend contre ses exactions; il récupère des 
lrop payés ete, C'est un moindre ma! quand il dit: « J'observe la 
lui, puisque je la tourne ». Celle mentalité n’est pas nouvelle: le 
« débrouilard », le « resquilleur », sont assurés en France de tours 
le, indulgences, Mais elle a été portée au paroxvsme pendant et 
apres la suerre, en méme lemps que la moralité se perdait et que 
l'espril de lucre S'exaterbait, La fraude fiscale est une des man- 
festalions de la crise de moralité dont soulfre le pays. La fraude, 
il faut avoir le courage de le reconnaitre, est partout et, à de rares 
exceplions près, seuls ne fraudent pas ceux qui n'en ont pas les 
Iuoyels 

La fraude ne se traduit d'ailleurs pas par un avantage pour les 
consommaleut En effet, le fraudeur vend toujours Sa marchan- 
dise €l ses services comme S'il acquiltait loyalement ses impots 
Bien mieux, il V ajoute une prime d'assurance contre les reprises 
liscalas éventuelles, L'achat sans facture, les dessous de table, les 
payements en billets de banque el non par chèques, les transports 
par roule ne laissant pas de traces, sont communément emplovés, 
On imagine dans ces conditions, le degré de sincérité des déclara 
tons fiscales souscrites par les contribuables, de ces déclarations 
sur lesquelles le législaleur à entendu asseoir l'impôt. 

En présence de celle fraude endémique, que peuvent le: adrui 
nistrations fiscales ? En vérité, peu de chose, Elles acceplent l'ar- 
gent qui leur est apporté, inais ne disposent pas de moyei ft 
säminent puissants pour courir après celui qui s'échappe. Le mal 
est trop élendu et trop profond. Pour l'empêcher il faudrait placer 
un contrôleur sous loutes les lables. Sans doule des mesures \è 
res ont-elles été édiclées contre les fraudeurs, Mais elles n'ont servi 
qu'à les inciter davantage à se méfier el la parade est toujours 
venue, Sans doute des exemples ontils été faits, notamment par 
les brigades dites de contrée ee mais ils n'ont pas plus décou- 
ragé les fraudeurs que le contrôle des prix n'a jugulé le marché 
Hoir, 

Et alors s'est ouvert le cycle infernal et s'est créée l'ambiance 
estilentielle où la France suffloque, Pour luller contre ja fraude, le 
{ gislateur fixe les tarifs en tenant comple du coefficient d'évasion, 
sans voir qu'il accoutume le contribuable à violer la loi, légale 
presque la fraude en la prévoyant et, de surcroil, pénalise le con! 
buable honnête; cette augmentation pousse à la fraude qui devent 
plus rentable: pour la combattre, le législateur renforce le con- 
lrôle fiscal et l'inquisition fiscale; mais le fraudeur prend toujours 
plus de précautions, se réfugie dans la procédure el, souvent, avec 
de regrellables complicités, parvient à ses fins; le législateur 
s'efforce de resserrer le filet. Toujours en vain ! dans 18 méme 
lemps que s'étendent les mille sujétions irrilantes du contrôle, la 
suspicion, la délation et une lulle sournoise entre Français, où tous 
les coups sont permis. Devant cette marée, les agents des adminis- 
tralions fiscales, qui ne sont pas des surhommes, exténués et mal 
payés, en bute | toutes les malédictions, arrêtent leurs efforts, 
découragés. Que seraitce s'ils avaient appliqué la loi fiscale dans 
toute sa vigueur... 

IL faut sortir Ce ce cyele effrayant où finit de sombrer le moral 
du pays. IL n'est pire déformation de l'esprit que de considérer les 
choses et les gens comme ils devraient être et non comme ils sont. 
Or, la vérité est simple: toutes les déclarations fiscales des Français 
ou presque, sont entachées de fraudes: tous les Français ou presque, 
fraudent, Le défaut de moraiité des Français disparaîtra sans coule 
à la longue, mais il faudra l'effort de deux générations, En allendant, 
il est indispensable de créer une fiscalité tenant compte de la psy- 
chologie des Français, qui donnent plus aisément leur sang que leur 
argent, auxqnels il est imprudent &e demander de participer eu\- 
mêmes à l'assiette de l'impôt — à plus forte raison à son recouvre- 
ment — qui préfèrent l'aulomatisme de la taxation à son incertitude 
ei qui ne peuvent supporter les sujétions du contrôte fiscal — à 
plus forte raison l'inquisilion fiscale, 


ri 
11- 


G. — Les déjauts de l'impôt direct sur les revenus. 


Tous les impôts directs ou indirects existant dans le système fiscaf 
français présentent les défauts ci-dessus rappelés. Mais il en e°t 
un qui les rassemble à un degré éminent: c'est l'impôt direct sur 
les revenus. 

En effet, plus que tout autre, il est d'une extrême comp'exité. Il 
nécessite une abondance inoule de textes, de calculs, de formuirs 
casse-tête, Il reste incompréhensible aux Français, surtout quand ils 
sont industriels et commerçants. I rend indispensables la tenue de 
comptabilités compliquées et le concours onéreux d'experts el de 
comptables, 11 est incommode par la dualité des services d'assielle 
et de recouvrement souvent installés dans des locaux ou même ces 
localités différentes. 11 manque de justice, car il est si mal réparil 
et d'une taxation si incertaine qu'il a pu être défini par un mimisire 
des linances comme « J'unnot des poires », H est terriblement ourd 
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puisqu'à partir d'un cerlain chiffre de revenus, il ne reste quasi- 
ment plus rien de ses efforts au travailleur. H frappe surtout les ejas- 
ses moyennes qui, pourtant, ont fait Ta force el ia siwbililé du pays, 
LL est celalivement peu productif. Il suscite la peur Ces contri- 
buables. I est antiéconomique, puisqu'il pousse au mallhusianisme 
économique, H est contraire à la psychologie des Français, Plus que 
tout autre impôt! 

Ausat, lorsque les Français se plaignent du sysième fiscal actuel, 
c'est surtout à l'impôt direct qu'ils pensent et, particulièrement, à 
l'impôt sur les revenus. sans doute, un système fiscal né saurait se 
passer d'un impôt direct, ni d'iur impôt sur les revenus, Mais il 
convient de les aménager de telle sorte qu'ils soient supportables et 
ne méritent pas La réprobaliin générale 

Et surtout, que l'an apnose pas que, dans les pays anglo-saxons, 
cet mnpôt constitue la majeure parle des ressources de l'Etat. Cha 
que pays doit avoir le régime fiscal conforme à la mentalité de ses 
hahilants. Aussi bien la structure économique Ge la France, avec 
la prédominance des pelites exploitations agricoles, industrielles, 
commerciales et arlisanaies, ne saurait Olre comparée avec celle des 
Plats Unis d'Amérique où de Grande-Bretagne, I faut se garder des 
a nilations hâtives et ne pas perdre tout esprit critique à l'égard 
des imsttulions de ces pays. 

En définitive, Ta Kgislation fiscae actuelle ne présente aux venx 


d'un beenmateur objectif qu'un seu! mérite: celni exister et, 
quoique avec un Cerlain déficit, de permettre à l'Etat et aux autres 
colectivit nbliques de financer une grande partie de leurs dépen 


ses, Certes, le mérite n'est pas négigeable, Aussi, une réforme fis- 
cute ne saurait-elle répondre à tons les vœux si elle devait se tra 
duire par des moins values de recettes. Mais il est évidemment pos- 


sihle de satisfaire À cet impératif, tout en rendant Ta législation fis 


cale juste, sumple, économique et commoie, Une telle Tégislation ne 
sera pas moins brutale que celle qni oppresse la France, Elle ne sera 
pas non plus moins morale, car n'est pire immeralité que celle que 
créent u fraude lmpunie el Fangoisse des travailleurs menaces 


de l'inflation et du chômaze. 


Il Les principes d'une réforme de l'impôt. 
asurtment, Va situalion actuelle ne peut durer, 1 faut en finir 
ai ne ul<'ation rendue incohérente par sa complexité et aibon- 


t nt À un régime d'expédtients au jour Le jour, Mais avant de 
pourcutire l'étude détaillée des dispositions à prencre, il parait indis. 
per ble de déterminer eertans prneipes, en d'autres termes, de 
daire Un ChOIN, 


A. LA LUVIE CONTRE LA FRAUDE FISCAIE 


Certains volent dans la répre-sion ardemment accrue de la fraude 
le remède essentiel à La maladie fiscale dont souffre le pays, C'est 
IA pure utopie, I faut Le reconnaitre franchement: €ans Va pour- 
suite de la fraude, le lfgislateur et les adiministralions financières 
ont fait faillite; en face d'elles, les frandours sont trop nombreux. 
Elles s'agitent autour de celle masse compacte, Si elles réussissent, 
de ci, de là, à infliger quelqueé corrections, la résistance de l'im- 
tuense majorité n'est pas entamée et elle ne peut pas l'être avec 
ke système actuel. 

M on'a jamais été pourie de contrô'er réellement plus de 106 p. 10 
de; contribuables, Les nouvelles méthodes de contrôle tendraient à 
faire &es exemples sur 2 où 3 p. 100 d'entre eux, vérifiés à fond. 
H ne serait pas raisonnah'e d'admeitre que les 97 où 98 p. 10 res 
tant<, pris de peur, deviemdræent <incères, Bien au contraire, fs 
penseront que leurs chances s'aceroissent de passer à travers les 
mailles, 

[ne serait possible de juguler la fraude par le contrôle qu'en inten- 
Sifiant linquisition fiscale et qu'en couvrant le pays d'un réseau de 
police extrêmement serré, Le simple bon sens montre qu'il ne sau- 
Jait en tre questlon, En effet, it est impossible d'accroilre les 
movens d'invesüigalion des administrations déjà trop lancinants, pour 
la raison évisente que ces mesures serwent tellement impopulaires 
qu'elles ne Irouveraient jamais une mmajorilé parlementaire pou être 
adoptées, IT y a, d'ailleurs, trop de fünctionnaires en France. Auss! 
bien, en lrouverait-on en nombre suffisant pour faire ce métier ? 
Où a trop tendance à l'oublier, les agents des finances sont des 
hommes comme les autres, obligés et désireux de vivre en société, et 
qui n'ont nullement l'intention de devenir des parias. H est déjà très 
difficile d'en trouver, surtout dans les petites villes (et elles Sont la 
majorité en France), qui consentent à se livrer au contrôle Gans sa 
Dirme actuelle, It est peu vraisemblable que leur nombre croitrait 
pour remplir une tâche qui s'acparenteralt davantage à une action 
de police qu'à un contrôle. 

De plus, est-il sûr que dans ce pays de liberté, des mesures de 
Contrôle draconniennes, assorties de poursuites pénales, seraient ac- 
ceplées bénévelement par les contribuables et leurs représentants ? 
Uu à vu les citoyens juger qu'en ‘are de la tyrannie, la révalte est 
de plus sacré des devoirs et répondre par la violence à la force, On 
a vu le Parlement s'élever contre les excès du contrôle fiscal, On 
np voir un jour les contribuables s'organiser, non point pour 
tire la grève violente de l'impôt, mais pour en contester insidieuse- 
ment l'assiette par les moyens légaux — et les acministrations finan- 
cières sombrer dans un irrémédiable embouteillage. 

Pour les mêmes motifs, l'arme de: pénalités ne peut suffire à faire 
disparaitre la fraude fiscale, car elle est émousste, Ces pénalités sont, 
en général, pratiquement inapplicables, car elles sont excessives. 

Ce n'est pas d'hier, ni d'aujourd'hui, que les kégislaleurs, les gou- 
vernerments et les administrations financières se sont efforcés de lut- 
ter cantre la fraude fiscale. Le code générat des impôts el ses annexes 
sont presque uniquement constitués par des disposilions conçues 
pe a (éjouer, Après les brigades de contrôle unique, la menace 
e pénalités déjà lourdes, cerlains préconisent les poursuiles correc- 


fiounelles... la prison. 





« 11 faut être humble devant les faits, car les faits sont opiniâtres » 


dit souvent M. Paul Reynaud, E est aussi vain d'espérer équilibrer 
un budget avec les ressources de la Tulle contre la fraude fiscale 
qu'anee des économies. Puisque les Français ne sout pas capables 
de s'empêcher de frauder, puisque le Kégislateur el les administrations 
financières ne sont pas capables &e es en empécher, 1 faut établir 
une législation fiscale qui, dans toute La mm ire du pussibie, leur en 
enlève l'occasion et permelle un conbWrèle réellement efficace. I faut 
que des agents en nombre rédail puissent, sans <e tuer À la tâche, 
asseoir, recouvrer @t contrôler quelques lhimpôt unples el à grand 
rendement, établis équilablement el sans tracasserles sur des con 


tribuables qui en comprendront aisément la porté 


R. — L'iMPOr SUR LE Carrtu 






Des théoriciens distingués préconisent le recensement périodique 
des fortunes, pour permettre aux administrations financières d'opérer 
le contrôle des revenus et la taxation des enrichissements tnyusti 
fiés. Certes, il n'est pas miable que, théoriquement, celle formule ren 
drail possibles Ge lernps en temps, une mise au point el des redres 
sements d'impôts, Mais 1 n'en serait ainsi qu'en Ihéorie seulement, 
Car la pratique serait loute différente, De quelque dénomination 
qu'on le pare, qu'on le veuille eu non, les Français he manque 
raient pas de considérer ce recensement comme le prélude où la 
menace d'un nouvel impôt sur le capital. En celle manière aussi, 
il faut faire un choix el s'inscrire résolument contre toutes dispost 
lions qui rappetleraient de près où de boin lumpôt sur le eapital, à 
l'exception des droits de imulation entre vits el par décès auxquels 
les Français sont, cepuis des siècles, habitués, Les désastres causés 
par l'impôt de soiidarité nationale sont, en etfet, trop récents, pour 
avoir éle d#jà oublies, malgré lesNnesures d'amhistie prises en 19 

Au vrai, un recensement des fortunes suppose, à une date deter 
Wunce, Féchange des billets de banque, l’estampillage des valeurs 
du Trésor, le blocage des comples en banque et dans les caisses 
d'épargne, ces déclarations souscrites par la plupart des ciloyens, et 
eusuile la nuse en jeu d'un contrôle d'une extrèimme complexité, Felles 
soul bien les mesures qui ont préCédé, accompagné où suivi Frmpôt 
de solilarité nalionale, A Faeclif, on peut évaluer les recelles à 100 
milliards environ, y compris les redressements d'impôts directs et 
ind rects, Mais le passait est dramatique, car, sans parler des srnjé- 
lions irritantes imposées aux contribuables, cet impôt à porté un tel 
coup au crédit public qu'il n'a pu encore s'en relever, En en'evant 
l'anonymat aux billets &e banque el aux valeurs du Trésor, l'Etat a 
renié ses engagements les plus solennels, Pour quelques dizaines 
de emilliards, il à dévoré son pain en herbe, car, plutôt que de ris 
quer à nouveau de faire Les frais de semblable mesure, les Fran- 
cuis ont, depuis celle époque, lourné Je dos aux émissions d'em- 
prunts 

Ce fut d'autant plus folie que le faible inérôt des valeurs d'Etat, 
diminué par des conversions, compensailt largement Le montant de 
l'umpôl qui aurait été éludé, Rien nneux, les véritables profiteurs de 
la guerre el de l'occupation avaient été assez habiles pour he pas 
souscrire aux émissions du Trésor et pour troquer leurs billets contre 


des biens dont la possession était indécelable: marchandises, trou- 
peaux, or, devises étrangères, collections, objets de Tnxe, bijoux, ete 

Ce sont les épargnants qui avaient fait confiance à FEltat, le peuph 
des villes et des campagnes, cette classe moyenne toujour icrifite, 


qui ont été frappés, Landis que les profileurs elles joutsseurs cetnen 
raient indemne: 

À la seule annonce d'un recensement des fortunes, rappelant lim 
pt de solidarité nationale et la démonétisation des billets de 5.000 F., 
ce serait le louis à 10,000 F, une remise sur be marcel 
billets thésaurisés et des dépôts en banque où à la caisse d'épargne 
avec la hausse des prix qu'elle entrainerait, Ta chat 
bilières et immobilières, un désastre finamcier et économique sans 
précédent, Ce serait aussi une injustice fiscaie majeure, car seuls 
les biens ostensibles seraient frappés 

Il faut, au contraire, faire sortir ces richesses de Jenrs cachelles 
et les amener à s'investir, I n'est pas d'autre moyen de faire cesser 
la thésaurisation que de la rendre vaine, H est donc essentiel ce ne 
prendre aneune mesure susceptible de la rendre nécessaire. 

Le rencensement des fortunes doit étre formellement proscnt de la 
fiscalité nouvelle. 


e des valeurs mo 


C. — L'INJUSTICR DE L'IMPÔT INMRRECT 


U paraît tout à fait inulile de rappeler les lhèmes exposés dans 
tous Jes manuels de législation financière et relatifs à la querelle de 
l'impôt direct et de l'impôt indirect, Ce sera certainement un des 
étonnements majeurs des historiens fulurs de la fiscalité de constaler 
que certains prélendent encore actuellement que linpôt direr, est 
juste et que l'impôt indirect est injuste, N'estil donc pas juste que 
la fiscalité frappe la consommalion et la dépense qui permelent à 
l'individu de s'approprier ce qui résulte de l'effort d'autrui? On no 
peut, avec plus de romantisme faire fl de celle vérité d'évidence 
que la distinction entre impôts directs et indirecs est, à notre 
époque, d'ordre purement adininistralif, Mais du point de vue social 
et économique, seuls complent les elfels. Or, ces ellelts sont seimn- 
blables, que l'impôt frappe le produceur ou le produit, Il est {nès 
rare que le producleur n'intègre pas l'impôt, quel qu'il soit, dans 
le prix de vente. Les impôts indirécls sont eeux qui grèvent direc- 
tement les marchandises, les impôts directs sont ceux qui les frap- 
pent indirectement. De loule façon, c'est le consommaleur qui paye. 

S'il était besoin de le démontrer, il suffirait sans doule de rap- 

ler le sort de l’ancienne cédule de l'impôt sur le revenu des trai- 
ements et salaires. Cette cédule élait la plus produc'ive du système 
d'impôts sur les revenus, parce que la fraude ne pouvait l'affecter, 
surtout en raison de la relénue à la source, Mais les traitrments et 
Salaires n'en éaient pas moins fixés compte tenu de l'impôt, car ce 
que considérait le travailleur, ce n’était pas La somune brule qui lui 
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élait due, mais la somme nette qui lui était payée, Done, pratique- 
nent, Pinpôl élail compris, avec le salaire, dans les frais généraux 
de l'entreprise e dans le @rix de revient et de vente des produits. 
Cela est si Vrai qu'un jour, le Gouvernement pour accorder aux tra- 
Valeurs Un supplément de salaire, supprima celle cédule et la mit 


à la charge de l'empioyeur, el, par conséquent, en fait, des frais 
géncraux de l'entreprise. 
Ainsi disparut du système fiscal le seul impôt direct qui, ‘héo- 


Tiquernent du moins, présentait le caractère d'être personnel et non 
sécupérable sur le consommateur, 

En fait, actiellement, seuls les paysans qui ne cultivent que pour 
nourrir leur famille et les propriélaires qui habitent leur propre 


MASON parent sans incidence l'impôt direct. « En présence des 
résultats de plus en plus décevants d'une expérience qui a porté 
déja sur plis de six lustres, nous en venons à nous demander si 
Ja meilleure solution pour remneltre de l'ordre dans notre fiscalité ne 
€consislerait pas à abandonner purement el simplement un régime 


d'impô.s qui, décidément, ne parait pas pouvoir s'adapter à la men- 
faute du contribuable français, Le sont les percepleurs qui l'écri- 
vent dans lèur Mémorial de rnai 19%6, p. 117. On peut les croire, 
car ils sonl bien plarés pour savoir, eux qui, en périodes d'élection, 
recoivent l'ordre de ne pas mettre en recouvrement les coles d'im- 
pôts directe, pour ne pas mécontener les électeurs. 

Aves plus de modération, on doit penser qu'une fiscalité conforme 


à la psichologie des Français doit être axée, pour reprendre une 
términologie inexacte sur l'innpôt indirect et non sur l'impôt direct. 


Le législateur de Ja deuxième décade du vingtième siècle avail 
pensé que l'impôt direct et, notamment, l'impôt sur les revenus, 
devail êlre le pourvoyeur essenlie] des budgets, La deuxime décade 


élait à peine comanencée qu'il réconnaissait son erreur en instituant 
Ba taxe «ur le «chiffre d'affaires. Depuis lors, l'impôt indirect n'a pas 
cessé de prendre le pas sur l'impôt direct. En cetle matière aussi, 
éans aller aussi Join que Thiers qui affirmait que « l'impôt direct est 
cæélui des peuples barbares e, que l'impôt indirect est celui des peu- 
p'es avancés en civilisation +», il faut faire un choix. 

Ce n'est pas à dire, cependant, que l'impôt direct doive disparaitre 
d'un système fiscal qui veut être équitable, « Ce qu'il importe, au 
contraire, s'est de rendre à l'impôt sur le revenu son caractère de 
correcieur des injusares des d'ails indirecle, eararière qu'il a perdu 
en France, jar suile, d'une part, du développement des taxes sur 
le chiffre d'affaires, d'autre part, de l'inéquilable application de la 
législation des anpois d'recls, Par sa nature même, l'impôt sur le 
revenu doil êire le di<pen<alteur de Ja juslice fiscale. avant d'être 
le pourvoseur e<sentiel du budget » (Jean-Ravinond Guyon, Contri- 
bution à la réforme fiscale, p. a. Pour atteindre ce but, il conviént 
de dégager l'impôt direct de ses défauts actuels, plus haut éignalés. 
I ne faut pas, notamment, perdre du vue que l'impôt direct sera 
Jnodéré ou qu'il ne sera pas. 

D'un autre côté, il faut qu'une fiscalité axée sur l'impôt indirect 
s'accompagne d'une réforme lolale du régiine des allocations fami- 
liales el de< secours aux économiquement faibles, de telle sorte 
que les families nombreuses et les pauvres ne soient pas inhumai- 
nement défavorisés par rapport aux célibataires, aux ménages sans 
enfants el aux riches, 


D. — L'IMPÔT DE Q1OTITÉ ET L'IMPÔT DE RÉPARTITION 


Une querelle auksi âpre que celle des impôts directs et des impôts 
Pndirecis divise les parlisans des premiers, L'impôt direct sera-t-il 
un impot de répartition onu un impôt de quotité ? C'est ]là encore 
une rmalière où il convient de faire un choix, étant observé que Ja 
guestion ne peut se poser pour les impôts indirects qui, en raison 
de leur nolure, ne peuvent être que des impôts de quotité. 

L'impôt de répartition est celui dont le législateur fixe ne varielur 
le produit total, sans établir Aui-même de tarif. Le « contingent » 
e=[ réparli au prorala des facultés des contribuables, Le tarif ne se 
dégage qu'après coup, une fois que les organes de répartition auront 
pépar.i le contingent total entre tous les contribuables. 

L'impôt de quotité est celui dont le législateur fixe le tarif, sans 
délerminer le produit {otal autrement qu'à titre d'évaluation approxi- 
malive 

Le syslme de la répartition des impôts directs a été à la base de 
la fiscalité française jusqu'à l'institution des impôts sur les revenus, 
c'est-à-dire « la belle époque ». Ne pourrait-on revenir à celui-là... 
el à celle-ci ? 

Le seul inconvénient qui a fait abandonner je sys'ème de la répar- 
tilion fut l'improportionnalité à laquelle il aboutissait. La réparti- 
tion s'opérait, en effe, par degrés successifs: le législateur yépar- 
tissait le contingent total entre les départements; le conseil général 
répartissait le contingent départemental entre les arrondissements; 
de conseil d'arrondissement zépartissait Je contingent d’arrondisse- 
ment entre les communes; la Commission des répartiteurs répartis- 
sait le eoningent communal entre les contribuables, A chacun de 
ces degrés des erreurs pouvaient se produire, qui, au dernier stade 
de la répartilion, pouvaient entraîner une injustice grave pour le 
contribuable. 

Cet inconvénien! serait actuellement plus illusoire que réel. En 
effet, Ja documentation statistique des administrations financières 
eit arrivée depuis quarante ans à un degré de précision tel que des 
erreurs d'appréciation flagrantes se répercutant en chaîne aux divers 
stades de Ja réparliion, sont pratiquement impossibles. Il serait 
extrémement aisé désormais d'élablir aux divers échelons une impo- 
silion équitable, . 

Par contre, l'impôt de répartilion présente des avantages indé- 
niables. 

D'une part, en eflet, le législateur connaît’ la somme qui sera 
envaissée de la manière Ja plus exacte. I] n’a pas à craindre des 
inoins-values de recel'es. Maïs il ne lui est pas possible de suréva- 
luer les produils de l'impôt pour élablir un équilibre budgétaire 





fictif. Il hésite, d'ailleurs, à relever le contingent, s’il ne peut Je 
justifier gar des notifications de la conjonclure économique ou des 
nécessités impérieuses, car le con ribuable, qui est en inème temps 
l'électeur, plus visiblement alerié que par une augmentation de 
tarifs, prolesterait aussitôt. 

D'autre part, l'impôt de répartition diminue la fraude e!, en tout 
<as, la rend inotffensive pour le Trésor. Comme le contingent doit 
être levé en tout éfal de cause, ce que le fraudeur payera en moins 
sera reveré sur les autres contribuables qui payeront sa part, Ces 
derniers comprendron. mieux le souci de d'Etat de dépister les frau- 
deurs, Au coniraire, avec l'impôt de qualité, l'Etal est seul conte 
tous, car, lorsqu'un fraudeur he paye pas, la perte immédiate est 
pour le Trésor el laisse indifférents les autres contribuables qui ne 
son! pas direc ement touchés, On l'a vu, la solilude de l'Elat en pré- 
sence de la foule des contribuables — et des fraudeurs — esi une 
posilion fort afflgeante. 

Au surplus, fandis que l'impôt de répartition est relativement 
simple à asseoir et à recouvrer, l'impôt de quolié exige un mméca- 
nisine administratif compliqué, C'est à cette forme d'impôt que sont 
dues les déviaralions, les juslifications complables, le contrôle et 
leur conséquence fatale: la fraude, comme jl à éié exposé plus haut. 

Enfin, la répartition élant confiée aux élus et aux délégués des 
contribuables, ceux-ci apprécieront l'intervention de leurs représen- 
tants contre les injustices de Ja fiscalité. 

Ce n'est donc ee sans motifs que l'ancienne fiscalié directe de 
nolre pays élait basée sur la répartition. Ce système convient à ja 
psychologie du contribuable français qui désire être fixé sur le mon- 
tant de son ifnpos tion et répugne aux déclarations, au contrôle per- 
sonnel et à leurs sujélions, H convient également aux administra- 
tions financières puissamment aidées dans la recherche de la fraude 
par les contribuables eux-mêmes et dont la tâche est très simplifiée 
par les répartileurs. 

Il faut donc, chaque fois que c'est possible, préférer l’'impôl de 
répartition à l'impôt de quotité et meilre Ja plus grande confiance 
dans la conscience des répartiteurs, dont la responsabilité et ja 
lourde tâche devraient être singulièrement honorées par l'Etat. 


E. — LES FORFAITS 


Le forfait est un procédé de taxation commode. Il épargne, tant 

u'il dure, au contribuable, le désagrément de subir de contrôle du 

se, et à l'administration la peine d'exercer le contrôle. Mais c'est 
une taxalion approximalive, qui comporte faialement une certaine 
marge d'erreur. Or, l'erreur joue toujours contre le fc et en faveur 
du contribuable, Celui-ci ne l'acceple en effet, que s’il lui est: plus 
avantageux, c'est-à-dire s'il lui procure des bases d'imposition inté- 
rieures aux bases réélles. Dans la pralique, le forfait constiue de 
la part du fisc l'abandon d'une partie de i’impôt que le contribualile 
aurait dû payer régulièrement. Aussi a-t-on pensé à faire disparaitre 
les forfaits du régimne fiscal, pour augmenter Je produit de l'impôt. 

Il est difficile de faire preuve de moins de réalisme. Le forfait est, 
en effet, un pis-aller indispensable, chaque fois, et c'est souvent, que 
l'administration et le contribuable éprouveraient trop de difficultés 
pour procéder à des évaluations exactes. Au surplus, quelk armée 
nouvelle de fonctionnaires ne faudrait-il pas meïtre en carmpagne 
si le systeme des forfaits n'était plus appliqué ? Enfin, ce système 
est conforme au lempérament du contribuable français, disposé à 
payer cher la tranquillité fiscale. 

H faut choisir l'extension le plus Join possible des forfaits en 
malière fiscale, avec la même ferme.é qu'il faut être pes en 
général, de l'’automatisme des taxations. La technique des adminis- 
{rations financières permet, en effet, désormais, de réduire la perte 
du fisc à des proportions minimes. 


F. — LES EXRMPTIONS 


Le système d'impôts actuel est encombré d’exceptions et d'exonéra- 
tions, au point que, pour savoir si telle opération est passible d'une 
taxe, il est plus aisé de rechercher d’abord si elle est exonérée. Sou- 
vent, l'exonération est devenue la règle et l'exigibilité l'exception, 
Si cerlaines de ces mesures s'expliquent, le plus grand nombre n'ont 
d'autre origine que la salisfaction d'intérêts particuliers ou collectifs, 
dans un esprit de pure démagogie. Ce sont des subventions indirectes 
accordées à certains individus ou à certains organismes. Il est pos- 
sible que ceux-ci méritent des subventions directes, des secours où 
des indemnités. Qu'on les leur donne et largement, pour leur per- 
mettre de payer l'impôt commun, Mais c’est une erreur de sacrifier 
à leurs désirs ou à leurs besoins la simplicité de la législation fiscale 
et de considérer que les exesmptions et exonérations sont un moyen 
de créer la justice fiscale. 

Là encore un choix s'impose; la suppression, en principe, et sauf 
cas très limité, des exemptions et exonérations d'impôts. Aussi bien, 
l'impôt doit-ii être établi de manière à rester supportable par tous 
et ne doil-il pas être trop lourd gr justifier l'exonération des con- 
tribuables trop taxés. De plus, il importe d'éviter de créer dans 14 
nation deux catégories d'individus en perpétuel combat: les contri- 
buables et les exonérés, entre lesquels le fossé se creuse de pus 
en plus profondément, germe de conflits sociaux. 


G. — La TAXATION DE L'AGRICULTURE 


S'il est une matière où il convient de prendre position avec une 
particulière nelteté, c'est bien celle de la fiscalité applicab'e à l'agri- 
culture. « Faire payer le paysan » est, dans certains milieux, consi- 
déré comme le moyen essentiel de rendre aux budgets national et 
locaux ieur aisance. Le choix est clair: la fiscalité agricole doit être 
modérée. et c’est folie d’imaginér un seul instant la possibilité de 
demander à l'agriculture un eforl qui ne serait pas raisonnable. : 
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11 convient de ne pas oublier, en effet, que « si l1 sagesse finan- 


cière du passé à voulu que la fiscalité agricoe ait un caractère 
modéré et une forme forfaitaire, L est qu elle s'applique à une 
malière imposable particulière et à une catégorie de producteurs 
éminemment digne d'intrêt » (M. Lanie!). La France est un pays 
essentiellement agricole. Rien ne doit être négligé pour qu'elle le 
demeure Si le sort du lravailleur de la terre était si privilégié, le 
nombre ne serait pas aussi grand de ceux qui désirent la quitter. 
Aussi bien, la détermination du bénéfice rée! en agricul{ure apparail- 
ce comme quasi impossible si elle n'est pas considérée sur un 
certain noenbre d'années, car les agriculteurs sont soumis, notam- 
nent, du fait des intempéries, à des pertes dont il est impossible de 
prévoir l'incidence. 

Faut-il signaler enfin que les contempteurs de la fiscalité agricole 
gont des critiques irresponsables et que jamais une majorité parle- 
gnenlaire où un gouvernement ne s’aviseriient de demander une 
charze fiscale sensiblement accrue. 


JI. — L'ASSIETTE DES IMPÔTS SUR LES IMMEUBLES 


Sous le résime actuel, les immeubles sont imposés d'après deux 
conceplions: le service de l'enregistrement les frappe d après leur 
valeur en capital, le service des contributions directes, d’après leur 
valeur en revenu ou localive. Celle dualilé de inéthodes est une 
cause d'elonnetnent pour les contribuables, de désordre pour les 
administrations et de complications pour les uns et pour les autres. 
Les contribuables ne manquent pas de constater dans leur rude bon 
sens un décalage entre la valeur vénale et la valeur lorative assi- 
gnées aux jimmeubles par deux servires dépendant pourtant d’une 
direction générale unique et conteslent leur valeur véna'e en se 
basant sur leur valeur locative officieilement reconnue el proportion- 
nellement très inférieure à «celle-là. Les deux services poursuivent, 
chavun de son côté, des tâches au fond semblah'es et consliluent 
deux documentations parallèles qui gagneraient à être uniflées. 

En cette matière, un parti est à prendre. La fiscalité des Immeu- 
bles serail-c'le basée sur leur valeur vénale ou sur leur valeur loca- 
tive ? Il faut cholsir la valeur véuale pour les molifs suivants: 

D'une part, les droits de mutation entre vifs et par dévès, à titre 
onéreux ou à litre gratuit, Sur la propriélé fonciére, ne peuvent être 
assis sur la va'eur localive, tandis qu'il est techniquement possible 
d'asseoir les iempôts directs sur la valeur vénale. D'autre part, tandis 
que le service des contributions directes s'est souvent contenté 
d'asseoir l'impôt sur des « principaux fictifs », selon sa propre for- 
mule, le service de l'enregistrement s'est efforcé, depuis la réforme 
de 191S, de serrer d'aussi près que possible Ja valeur vénale done 
réelie et il dispose d'une documentation précise à ce sujet, 

Mais de la méthode du service des contributions directes, il faut 
relenir l'automatisme de l'imposition qui supprime lee discussions et 
les marchandages avec les contribualbles, l'aide précieuse que Cons- 
tituerait le cadastre, s’h était bien tenu, et cette adinirable organisa. 
tion qui permet d'asseoir l'impôt, malgré un personnel réduit, grâce 
au concours bénévole des ciloyens érv'airés, désignés par leurs pairs 
et fort honorés d'être associés à celle tàvlhe. 

Le système d'impôts qui sera suggéré ci-après liendra comple, pour 
ce quitouche les immeubles, de ces principes, aussi bien en matière 
de contributions directes que d'enregistrement. H en résuilera une 
simplilitalion considérable. 


[ — La RISCALITÉ DES COLLECTIVITÉS LOCALES 

Une réforme fiscale ne serait pas complète si elle n'avait pour 
sbjet que les impôts d'Etat. Il importe qu’elle ermbrasse également 
tes impôts des départements et des communes. Or, cet aspect de la 
fiscaiité a été jusqu'ici délaissé. Plusieurs fois projetée, la réforme 
de; finances jocales n’a pas vu le jour, des problèmes urgen's 
d'ordre pius général ayant sollicilé l'altention du législateur. 1H 
s'ensuit que les départements et les communes, incapables de 
inûine que l'Etat de lancer avec succès des emprunts, sont sou- 
Vent dans une silualion financière préoccupante. 

Leurs seules ressources purement fiscales proviennent aclueile- 
ment des centimes additionnels au principal fictif du foncier bâti, 
du foncier non bâti, de la mobilière et de la patente d’une part, 
et de Ja taxe additionnelle au chiffre d’affaires, d'autre part. 

Un examen comparatif des recelles effeciuées sur le piap nalio- 
Nnal au titre des centimes additionnels démontre les défauts du sys- 
_ insuffisance du produit, répartition défectueuse de la charg 
IsCd:e, 

Produits. 


Foncier bâti: année 1913, 80.915.530 F = 20 p: 100; année 19:39, 
497.139.467 F = 18 p. 100. 

Foncier non bâti: anne 1913, 120.080.370 F = 30 p. 100; année 
4949, 106.919.50% F = 10 p. 100. 

Mobilière: année 1913, S5.191.371 F = 20 p. 100; année 1919, 
195.073.229 F = 18 p. 100. 

Paiente: année 1913, 117.815.013 F = 230 p. 100; année 1919 
562,901.222 F = D4 p. 100. 

Tolaux: année 1913, 403.960.939 F = 100 p. 100; année 1949, 
1.062.128.122 F = 100 p. 100. 

Soil un coefficient d'augmentation de 2.629, alors que les budgets 
des collectivités, au cours de la même période, ont élé multipliés 
plusieurs centaines de fois. La comparaison de ces chiffres conduit, 
d'autre part, à constater l'importanle variation des rapports entre 
l'une et Fautre des charges qui pêsent sur les assujettis. L'élo- 
Quence de ces chiffres se passe de commentaires. 


Pour palier l'insuftisanre de ces ressources, le législateur à mis À 
la disposition des collectivilés locales une taxe additionnelle sur le 


chiffre d'alfaires, Mais si celte mesure à apporté aux villes d'impor- 
tantes recelles, ele s'est avérée inefficace dans les communes 
rurales 

Afin de redonner à ces cellules de Ja collectivité nationale 


l’aisance financière et satisfaire au principe de leur autonomie ins- 
crit dans le Qitre X de la Constitution de 1946, il fallail faire un 
choix. IL convient évidemment 

1o De procéder à une répartition nouvelle des charges entre l'Etat 
et les collectivités, pour alléger celles-ci de dépenses à 
nalional; 

20 De leur donner des impôts propres; 

3° D'associer les citoyens à La responsabilité de La geslion des 
affaires départementales et municipales et de les intéresser à des 
dépenses dont ils pourront voir sur place les réalisations 

En définitive, et sous le bénéfice de ces Choix successifs, le Pro 
jet de réforme ci-après exposé tend à donner aux Franeais, sinon 
la justice absolue, du moins une équité relative, aux administra- 
tions financières Ha possibilité d'asseoir, recouvrer el contrôler 
l'impôt sans heurt avec les contribuables, à FElal el aux collecti. 
vités publiques des ressources accrues, et à tous là morali fiscale, 
Le système préconisé s'efforce donc d'éviter, dans loule la mesure 
du possible, les défauts plus haut signalés du régime acluel, alin, 
selon le vœu liminaire de la sous-Commission: 

De créer un climat de paix fiscale, généraleur d'un renouveau do 
confiance envers l'Etat et du dégel des capitaux: 

De favoriser l'épargne, le placement, Fesprit d'initiative et larti- 
vilé économique ; 

D'assurer une équitable répartition de la charge fiscale en eule- 
vant aux contribuables l'occasion et le prétexte de frauder; 

De simplifier la législation fiscale par Finslüitulion de quelque 
impôts à grand rendement, stables, aisément facil 
ment contrôlables et conformes à la psychologie des Français; 

D'éviter les contacts obsédants entre les agents du fie et les contri 
buutnes, par la certitude et l'autormnalisine des taxations, La diminue 
üon du nombre des déclarations, la suporession des diseus ions el 
des marchandages et ia disparilion de tout risque de contrée 
excessif : 

De réduire le taux des impôts pour eulever à la fraude sa lentas 
lion essentielle: 

De placer l'assiette et la perception des impôts à un point Le! que 
le nombre des as<ujettis, non pas à payer mais à contrôter étant 
réduit, un nombre restreint de fonctionnaires pourra assurer celle 
tâche : 

D'orsaniser les adaninistrations financières de telle soite qu'elles 
Soient capables sans efforts excessifs de faire face aux besoins des 
collectivités publiques el des contribuables: 

Le tout sans réduire la masse globale des ressources nécessaires 4 
la vie dé la nation et méme avec l'espoir, sinon l'assurance, de les 
augmenter, 
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LILI. — Projet de réforme ficale. 
A. — DÉCLARATION DE PAIX FISCAUE 


Pour créer un climat de paix fiscale, une première mesure S'ime 
pose: la déclarer aux contribuabies, pour le passé, par lamnistie, 
pour l'avenir, par des engageiments formeis du légisateur, 


a) L'amanislie fiscale 


I faut rompre radicalement avec le passé par un vaste coup le chifs 
fon sur l'ardoise du fisc. Quelques mesures fragmentaires l'expé- 
rience l’a prouvé — dermenureraient inopérantes., Ce qu'il faut, c'est 
une aæmnnislie fiscale peine, entière, sans condition el générale, À 
l'exception toulefois des droils el pénalités conslalées par le fise 
On entend bien le chour de ceux que semb'abie proposilion révoile, 

Mais, qu'on le veuille ou non, l'amanistie est le prix à payer pour 
voir la fin de la thésaurisation et le cotnmencernent du renouveau 
économique, générateur de ressources fiscales, I faut en finir! 

Aussi ‘bien, du contribuable récalcitrant ou de l'Etat, qui a com- 

mencé de fausser le jeu, l'un à l'égard de l'autre ? L'acquéreur d'or 
clandestin, par exemple, n'avait-il pas quelques circonstances allé- 
nuantes de s'assurer contre les risques de dévaluation imonélaire ? 
D'ailleurs, celle masse jiinmense de trésors cachés, conserve-lon 
l'espoir de la débusquer par des moyens fiscaux? Il faut perdre 
toute illusion et ne pas oublier que, inalzré des moyens d'action 
exceptionnels et des statistiques spectaculaires, la confiscalion des 
profits illicites n’a pas rapporté plus de 3%) milliards à l'Etat, Enfin, 
serait-ce donc la première fois qu'une aimnistie serait consentie ? 
Comment qualifier, dès lors, l'arrêt sans. préavis du contrôle en 
matière d'impôt de solidarité nationale, la fin des travaux des comi- 
tés de confiscation, la liberté redonnée au commerce de fF'or, l’ano- 
nymat rendu aux valeurs du Trésor, l'interdiction faite aux agents du 
"fisc d'effectuer des recherches dans les banques en période d'em- 
prunts et, plus simplement, la prescription normale de l'action du 
Trésor pour le recouvrement des impôts et le contrôle des décla- 
rations 

Les capitaux thésaurisés ou investis en bien célés ne quilteront pas, 
c'est un fait, leurs cacheltes, tant qu'ils craindront une otfensive du 
fise. Comme il est impossible de les extirper de force, l'Etat doit 
êire beau joueur et leur dire: « Sortez, vous êtes libres! Croissez 
et multiphiez! Financez sans crainte les entreprises publiques et 
particulières ». L'amanislie fiscale est aussi nécessaire à la concorde 
nationale que l'amnistie politique. 








Voilà pour le passé, 
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b) Les engagements formels du législateur. 
Mais le climat de paix fiscale ne serait pas définitivement créé si 


Je légisialeur ne prenail pas des mesures pour garauir que les 
erreurs €l Jes fautes du passé ne se reproduiront pas à l'avenir. 1 


ne serail, en effet, donné aux Français qu'une piètre assurance, 
s'ils pouvaient craindre qu'une fois l’amnistie pronourée, des dispo 
sions pourraient ultérieurement être prises pour en détruire Les 
effels praiques, 

Dans cet esprit, la loi de réforme fiscale entraînera l'adoption — 
aifine si besoin est, dans Je cadre d'une reforme con-tititionnelie 
— de textes forme's et précis: 

Grdonnant la remise dans le commerce par les soins du service des 
domaines des biens meubles et immeubles nationaux on nationa 
hsés qui ne sont pas sirictement indispensables à la vie de la 
Nation ; 

Proscrivant qu'aucune modification de la législation fiscale ne 
sera applicable que si elle recueille successivement une majorité 
des deux liers des membres de l'Assemblée nationale et du Conseil 
de la République : 

Proserivant, sans la même majori'é, tout échange, blocage ou 


eslarmpillage des billets de banque, toue suppression où altération 
de l'anonvinal des vaicurs du Trésor et de tout impôt général sur 


k capilal 
Le passé élant alnei Mquidé et l'avenir assuré, 1 e:t possible de 
bâtir un sytsème fiscal nouveau sur des hases solides, 
B, — L'IMPOT PROFESSIONNEL 


L'une des ressources essentielles de l'Etat serait constituée par 
Y'impot professionnez qui comprendralt trois contributions: 

te La contribution des professions industrielles, conmnerciales, ærti- 
sanales, libérales et des charges el offites; 

Je La contribution agricole; 

de La contribution sur les mMimunérailons, trallements el salaires. 


Contribution professionnelle des professions industrielles, 
artisanales, libérales et des charges et offices. 


L — 





La contribution professionnelle frapperait les personnes physiques 
ou morales exerçant une activité industrielle,; conumnerciale où arti- 


sanale, une profession libérale, et les lilulaires des charges et 
offices 

Elle comprendrail deux éléments: 

La püaltente, la taxe professionnelle 

Elle serail fixée le #9 mars au plus tard, de telle sorte que le 
contribuable sache exactement, à cette date, la somme qu'il aura 


À payer pour l'année; pour lui donner plus de sécurité encore el 
lui permettre de fixer définitivement ses frais généraux, si un sup 
piment de contribahon devient exigible pour un motif quelconque, 
celui-ci ne devra être réclamé qu'au titre de l'année suivante, 


V'ATENTE 
La palente sera l profondément modifiée, Pour faire ressortir la 
nécessité de ectle Transformation, il n'est que de veproduire Île 
remarquable exposé des molifs d'une proposition de résolution 
inésenlée, le G1 mai 1990, à l'Assemblée nationale, par M, Joannès 


ähoieli ministre, €! 
COMMISSION 


par M, Charles Barangé, rapporteur 


lupraz, 
finances: 


général de la des 


« La contribution des patentes est, parmi tous les impôts directs, 
celui qui soulève actuellement le plus de critiques, 
“ Cette contribution présente, en effet, dans l'ensemble de notre 


système fiscal, un caractère très archaïque. l 

« Elle est assise la méthode indiciaire: mais la nécessité de 
prendre en con-idération un grand nombre d'éléments divers- pour 
germeitre d'élablir une des professions lui a 


hicrurchie fisca'e 
donné un aspect d'extrême complication. 

« Malgré la complexité de son tarif, la contribution de la patente 
a toujours été. depuis son origine, non proportionnelle aux facultés 


du contribuab'e 
« Par suile du déséquilibre entre le droit fixe et le droit propor- 


tionnel, elle est presque exclusivement basée actuellement sur Ja 
valeur locallve, I! en résulle de nombreuses injustices qu ont été 
souvent signalées, mais qu'il ne semble pas inuïile de rappeler 


brièvement 

« En premier lieu, la paiente ne tlent aucun comple du profit 
réel et impose aveugléméht, pour un même montant, l'entreprise 
florissante et l'entreprise déficilaire ayant le même loyer. 

« Elle surcharge injustement cerlaines catégories professionnelles 
dont l'activité particulière implique la possession de matériel impor- 
tant et l'utilisation de vastes locaux 

« La palente étant établie en fonction des besoins du budget com- 
munal, les différences constalées entre les entreprises de même 
nature et de mème importance peuvent être encore amplifiées d'une 
localité à l'autre. 

« Tant que les laux de la palente restèrent relativement modérés, 
les contribuables S'accominodèrent assez facilement de ces nom- 
breuses sourres d'inégalilés, la contribulion se fondant dans un 
ensemble de frais généraux qui pouvaient être aisément incorporés 
dons le prix de vente, 

« L'accroissement continu du principal fictif de la patente et prin- 
cipalement les fortes augmentations résultant de la hausse des loyers 
l'ont rendue insupportable 

« Les injustices inhérentes au principe même de Ja patente ont 





éié renforcées par les dispositions de la loi du 31 décembre 1948 qui, 
en crisialisant es bases du droit proporlionnel au niveau des 





vuleurs localives constalces à la date du 1% janvier 1958, ont créé de 
nouvelles inégalités entre 16S patentes, suivant que leur lualion 
uvuil été ou non renouvelée avant le {er janvier 194$. 

« Par ailkur<, Ja majoration brutale de la patente e<t intervenue 
précistioent au moment où les affaires cotnmmerciales sont devenues 
plus diffluiles. 

« On ne saurait s'étonner, dans ces conditions, du mécontenle- 
ment unanime provoqué par le systeme actuel des palentes, qui à 
non seulement amplitié l'inégalité des cotisations individuelles, mais 
aussi transtéré sui les paleniés une partie des charges départemen- 
lüles el communales précédemment supportées par d'autres calégo- 
contribuables, » 

I faut absolument! sortir de celle silualion, Or, Ja plupart des pro- 
jets qui ont va le jour conservaient à la patente l'extrême coin- 
plexiié de l'assielle du dioil fixe et l'injustice du droit proportion 
hel sans rapport avec le profil mel de l'entreprise. Il importe de 
débrider l'abcès, non par un éimollient, imais par une opéralion 
chirurgica'e audarieuse. 

Hi est donc proposé d'intégrer le droit proportionnel dans la taxe 
professionnelle dont sera question ci-après, Ainsi Ja palenie serait 
désorinais proportionnelle aux faculiés des contribuables, La ques: 
tion du produit ne se poserait pas: il suffirait de fixer le tarif de 
l'impôt en conséquence, - 

H n'en est pas moins vrai que la tradition et l'intérêt des contri- 
buabies qui tiennent à leur quulilé de « pacentés » veulent que le 
seul fail de l'exercice d'une pro'éssion rende exigible un impôt, 

Cet jinpôt ne serait pas basé &ur Ia notion singulièrement fluide 
de valeur locative des lieux occupés, mais sur la valeur vénale: 

{eo Du fonds de cominerce; 

2e Des fmmeub'es où s'exercerait la profession, sauf dans le cas 
où l'activité du contribuable serait exercée dans un hnmeuble bâti 
sourns à l'impô. foncier d'habitation dont il éera question infra. 

La flxalion de la vaïeur vénale des éléments corporels et incor- 
pore!s d'un fonds de commerce eet Une opération re:ativement aisée, 
Elle est, en tous cas, constamment exécutée par les services de 
l'enregistrement en vue de,l'assiette et du contrôle des mutations 
entre vifs et par décès, Les agents et les contribuables eux-mêmes 
ont des procédés. quas-aulomaliques d'évaluation parfaitement 
urrèlés. 

La fxalion de la valeur vénale des cabinets de professions libé 
rales serait plus délicate, Mais il serail possible de létablir fortai- 
tairement en affectant d'un indice approprié le revenu du tilulare, 

Pour la fixation de la valeur vénale des charges et offices, il suff- 
rai! de se référer aux bartines de la chancellerie, en souhaitant 
cependant que celle-ci conseute à les établir en fonclion, non pas 
de ses anciennes règles, mais des prix réels de cession, dont nul 
n'ignore qu'ils sont très neltement supérieurs. 

Quant à la valeur vénale des immeubles où s'exercerait la pro- 
fession, elle ne soulè\verait pas de difficultés. En effet, la documen- 
tation el la pralique constante des administrations financières, notain- 
ment du service de l'enregistrement, ge rdv de résoudre 
rapidement toutes les difficultés, Le taux de l'impôt liendrait compte, 
d'ailleurs, de la nécessité de frapper des immeubles, comme tous 
les autres, d'un impôt foncier, 

Dans chaque commune et, dans les vilies importantes, dans chaque 
quartier ou division de quartier, 1! serait créé une commission com- 
prenant, sous la présidence d'un tnagistrat de l'ordre judiciaire {pré- 
sident du tribunal, juge an tribunal, juge de paix) désigné par le 
premier président de la cour d'appel, le conseiller général, le maire, 
des comimerçants, des industriels, des artisans, désignés en raison 
de leur compétence et de leur intégrité fiscüie, moitié par le préfet 
et moitié par les chambres de commerce, un agent des contributions 
directes, un agent des contributions indirectes et un agent de l'en- 
registrement ayant au moins le grade d'inspecteur et l'agent suné- 
rieur des finances dont il sera question plus loin. 

Celte cotumission établirait un travail de base en fixant la valeur 
vénale des fonds de commerce et des immeubles à usage exclusive- 
ment commercial, jodustriel. où artisanal éompris dans sa cirons- 
criplion, Appel pourrait étre porté par le$ contribuables ou l'admi- 
nistration devant une commission départementale. 

Dans les villes importantes, où piusleurs commissions éeralent 
appelées à fonctionner, les évaluations seraient harmonisées par une 
commission éupérieure composée sur les mêmes beses, 

Tous les ans, les commissions se réuniraient pour constater les 
mutations de commerçants ou d'industrels, les changements apnor- 
tés aux commerces ou industries et procéder aux réévaluations 
névassaires, 

En ce qui concerne les professions libérales et les charge: et 
offices, le travail d'évaluation des cabinets, études et immeubh.es 
exclusivement affectés à la profession serait assuré par une ou pius 
sieurs commissions départementales (suivant le nombre des contri- 
baables (composées sous la présidence du président du tribunal 
civil, des directeurs des trois régies financières et de deux membres 
de chaque profession (siégeant pour les affaires de leur profession) 
nommés l'un par le préfet et l'autre par l'organisation profession- 
nelle, Appel pourrait êlre porté par les contribuables ou l’adminis- 
tration dévant une commission tigionale qui serait également char- 
gée d'harmoni<er les évaluations. 

Tous les ans, les commissions se réuniraient pour la mise à jour 
de leurs travaux, 

Chaque année, la loi des finances fixeraft le montant total de la 
contribution à prélever et sa répartition par départements. Le con*eil 
génézal procéderait à la répartilion du contingent départemental 
entre les commissions des commerçants, Industriels et artisans. Les 
commissions départementales des professions Mbérales, charges et 
offices, répartiraient en séance plénière le contingent départemental 
entre, les diverses catégories de fessions. Ce dernier contingent 
serait réparti entre les CantriDU Dies, par les commissions spécia- 
lisées. Toutes ces répartitions seraient effectuées d'après Ja valeur 
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véna'e des 
ccupés. ' : 
. L'imoôt serait assis au nom du titulaire de la profession, sauf 
récupération du tiers sur le proptiélaire de limuueuble par imyu- 


lalion sur le loyer. 


fonds de commerce, cabinets, étuaes el des immeubles 


TAXE PROFESSIONNELLE 


Le principe élant admis de la nécessilé dans le système fiscal 
d'un impôt sur les bénéfices industriels, Commerciaux, des proles- 
libéraies et des charges et offices, il est possible d'organiser 
ime où les bases d'imposition seront dans la grande majorité 
déterminées par l'admini-traiion eile-mém:. Ce régime 
clionner, aveu le concours d'organismes consultatifs ou 
15, sans que le contribuable ail à produire une déclara- 
vériflcalions ulté- 


sions 
un 1t£ 
des Cas 
pourrait fon 
profess one - 

jélaillée de ses revenus, lexposant à des 


ton : , " - 
rieures et, éventueliement, en cas d'insuffisance reconnue de dérla- 
rilon, à des redressements de droils assortis de pénalités, 


Le raisonnement qui aboutit à ceite conclusion mérite d'être 


provisèe : É L . 
hi l'on entend taxer, chaque année, le contribuable d'après 1e 
eluitre méme des bénéfices qu'il a effectivement réalisés, I n'es 

douteux — quelles qué soient l'ampleur et la précision de la 


RE) à n ATT 
- umenation fiscale d'ordre général recueillie sur son comple et 
tirarant à son dossier individuel — qu'il faudra lui demander d'en 


lous les ans, une déclaralion détaillée, établie d'après les 
qu'il est seul en silualion de produire. 2 

Cette declaration devra, nécessairement, pouvoir être vérifiée par 
l'administration, c'esl à-dire disculée par elle, au vu, soit des 
clément justificatifs détenus par le contribuab'e, soit des documents 
recueduis par l'administration eile-même au cours de ses investiga- 
tious et rassemblés au dossier du redevable. 

Elle pourra, le cas échéant, faire l'objet de redressements que 
viendront sanctionner des compléments de droits auxquels s’ajou- 
lrout, en règle générale, des pénalilés pius ou moins rigoureuses. 

C'est le système de la déclaration contrôlée, 

Si l'on admet, au contraire, que Fimpôt sur les bénéfices n'a 
pour but que d'assigner à chacun une contribution annuelle aux 
charzes de l'Etat, en rapport avec sa siluation contrinulive expri- 
me par l'ordre de grandeur de son iknétlce ou de ses affaires, on 
peut concevoir que ladiminisération, assistée, en tant que de besoin, 
d'organismes consultatifs, évalue elle-même l'ordre de grandeur du 
bénéfice normal du contribu‘ible à l'aide des renseignements qu elle 
détient et de cerlaines indications annuelles, sommaires, que lo 
contribuable doit, sans difficullé, pouvoir fournir {ehiffre des achats, 
des recettes, importance du stock initial el du stock ftiral, montant 
de, salaires versés, imporlance du loyer professionnel, elr.). 

C'est le svetème dit de l'évaluation forfaitaire ou de l'évaluation 
adruim stralive, dans fequel le forfait assigné n'est pas susceptible, 
sauf erraur flagrante dans la production des renseignements fourais 
par te contribuable, d'être remis en cause par le service de Passieite 
de l'impôt. 

Oue's sont actuellement les domaines respectifs de ces deux 
modes de taxation, quels msultats donnent-ils et sur quels points 
paraissentils — à la limère de l'expérience — pouvoir être utile- 
eat modifiés ? 

Le régime de la déclaralion contrôlée est obligatoire: 

a) Pour loules les sociélés; 

h) Dans le monde du commerce et de l'industrie, pour les entre 
irises individuelles dont le chiffre d'affaires annuel excède de 5 mil- 
ions (ou 41.200.000) suivant qu'il S'agii de vente de marchandises, 
denrées et fournilures, ou de prestalions de services autres que la 
fourniture du logement; 


souscrire, 
do inenls 


e) l'our les tilulaires de charges et d'offles (notaires, avoués, 
huissiers, commissaires-priseurs, elc.). 

Le régime est façultatif, c'est-à-dire peut être revendiqué: 

Par les commerçants, industriels ou artisans qui, bien que ne 


réalisant qu'un chiffre d'affaires inférieur aux limites susvisées de 
os millions (ou 1.200.000) et relevant, par suite, normalement, du 
forfait où de Ia taxation administrative, optent néanmoins pour le 
régine de l'imposition d'après le bénélee réel. 

La méme faculté est éga:ement offerte aux +edevables des pro- 
fessions libérales proprement dites qui ont choix de se placer sous 
le régime de la déclaration contrôlée. 

Sauf option du redevable pour l'imposition d'après le bénéfice 
réel, où dénoncialion du forfait, comme ii vient d'être indiqué, le 
réaune de l'évaluation forfaitaire ou administrative est le régime 
dormi: 

4) Pour 1e3 entreprises individuelles commerciales, industriet'es 
où arlisanales dont le chiffre d'affaires annuel est inférieur à 5 mil- 
lions (ou 1.:00,000) ; 

b) Pour les contribuables relevant des professions non commer- 
Cotes, à l'exclusion des titu!aires de charges et offices; 

©) Pour les divers exploitants agricoles ou assimilés (cullivaleurs, 
vilieuiteurs, maraîchers, ostréiculleurs, myliliculteurs, etc). 

Unsi deux régimes d'imposilion coexistent depuis 1917 en matière 
d'impôts sur les revenus : 

Le premier {celui de l'imposition d'après le bénéfice réel), essen- 
Lellemment caractérisé par l'obligation faile au contribuable de 
sous®rire une déclaration annuelle de bénéfice ou de revenu qui 
sera discutée et vériflée par l'administration, qui exposera le contri- 
buaible À des redressements de droits, d'ailleurs assortis de pénalités, 
lorsque les insuffisances de déclaration constalées excéderont un 
Certain chiffre; 

Le second, celui de l'imposition d'après un revenu forfaitaire 
évalué par l'administration sans que le contribuable ait à prendre 
l'initiative d'une déclaration {cas des expioilants agricoles) ou n'ait 
autre Chose À produire que certains renseignements faciles à fournir 
[mont des achats, des ventes, des stocks, du loyer, des dépenses 
ve personnel pour les commerçants, arlisans et petits industriels; 
houlant des receltes, loyer professionnel, nature des diplômes vour 














les cedevables des professions libérales). Ce forfait une fois fixé 
n'est susceptible d'être remis en cause par l'administration que dans 
le cas où les renseignements obligatoirement fournis par le ronirt 
buable ont été, par la suite, reconnus véritablement incxacts. 

Celte dualité de système s'explique 
Par l'impossibililé manifeste d'astreindre 
buab'es non salariés (commerçants, industriels, sedevables des pro- 
fessions libérales, exploitants agricoles) à Ha tenue d'une compta 
bilité et à la production d'une déclaralhion annuelle de bénéfces,; 
Par l'impossibilité où se serait trouvé le service de i'assielle, lui 
méme, de vérifler la totalité des déciarations produites, sans recruter 
un nombre exagérément élevé de fonctionnaires et nolamment dé 
vérihiualeurs: 

Par le souci, évident aussi, de ne pas remettre en cause trop de 
déclarations souserites par dus contribuables, souvent modestes où 
mal avertis de leurs obligations fiscales, et de contribuer par l'adop- 
on d'un système de taxation forfaitaire à la paix fiscale 

L'expérience à prouvé que cefte conception — du moins dans notre 
pays, où les peliles et moyennes entreprises sont particulièrement 
nombreuses el où il faut bien tenir comple de l'opinion est la 
bonne et que l'on ne perdrai! rien à élendre largement le régime 
de la taxation forfaitaire où de l'évaluation administranve, 

En effet, les forfaits, lorsqu'ils sont bien étudiés par des agen!s 
munis d'une documentation générale et de monographies régionaies 
ou méme départementales soigneusement tenues à jour el sachant, 
au surplus, procéder à un examen critique des inveslissements et 
des variations du patrimoine du contribuable, sont, en règle géné- 
raie, pour les pelites entreprises el les entreprises moyennes, sehsl- 
blement plus élevés que les bénéfices résultant de déclaralions 1r0p 
souvent inexactes où lergement minarces, 

est, en tout cas, inconcevable qu'un contribuable que son chiffre 
d'affaires range parmi ceux qui relèvent de Ha faxalion forfaitaire 
Puisse également opler pour le régime du bénéfice réel c'est à- 
dire de la déclaration contrôlée alors qu'il n'a Ja 
justifier ni des achats effectués au complant à la ferme où sur les 
foires, par exempie, ni de ses ventes, faites également au complant 
à une clientèle de consommateurs. 

1H y a, de la part du législateur, une vérilable hypocrisie 4 auto- 
riser ces contribuables à présenter une comptabilité dont on sait, 
à l'avance, qu'elle ne résislera pas à l'examen, puisque dépourvue 
de tout caraclère probant, et que ses résullats, dès lors qu’ Ïs appa- 
raitront anorimaux, eu égard aux condilions d'exploitation, seront 
falalement écartés par le vérificateur, Celui-ci substituera alors À 
ces résullals une vérilable évalualion adiministraluive des bénéfices, 
adaptés, bien entendu, aux particularités de l'exploitation, el récla 
imera à l'intéressé les compléments de droits et majorallons exigi- 
bles en cas de déclaration insuffisan'e, Point n'est besoin, pour # 
contribuable de faire élablir, à grands frais, une « complabilité » 
pour rencontrer pareils déboires et il est fächeux que la Loi ait pu 
lui laisser croire qu'il avait vraiment la facullé d'opler pour litmpo- 
silion d'après le système du bénéflée réel. 

Ceile constatation va (rès loin. Elle conduit logiquement à écarter 
de l'imposition d'après le bénéfice réel lous les contribuables, quel 
que soit le montant de leur chiffre d'affaires où de leurs honoraires 
qui ne peuvent au moins justifier de leurs achats ou de leurs 
revceiles, C'est liminense majorité des contribuables. 

On doit, d'ailleurs, reconnaitre qu'à l'égard de ces contribuables 
la oifficulté de procéder à évaluation administrative raisonnable des 
bénéfices réalisés se heurle également à des difficultés non moins 
grandes: il faut, en effel, considérer que les animaux, denrées ou 
inarchandises, qui font l'objei des comimerces de l'espèce, sont géné 
ralement transportés non plus par chemin de fer, mais par camions, 
ce qui enlève au service d'assielle l'un des éléments essentiels de 
contrôle, el ce, dans des professions où le volume des affaires est 
souvent très linportant. 

La sSoluton ne peut être trouvée que dans une collaboration 
étroite des organisations professionnelles intéressées et des ser- 
vices d'assielle en vue d'oblermr, grâce aux connaissances locales 
des représentants de la profession, une apprécialion des bénéfices, 
une échelle des laxalions, qui ne soil pas Sans rapport avec la 
réalité, En Conlre-parue de celle Collaboration et de l'acceplation 
de Laxalions adminmistralives convenables, les contribuables des 
Protessions Vistes frouveraent, dans ce régune de faxalion, une 
securité fiscale qui leur manque aujourd'hui, Hs seraient ainsi à 
l'abri: des questions intiscréles qui leur sont jnévilablement posées 
par les in:pecleurs en Cas de Variaiions trop sensibles de leur 
patrimoine ou d'inveslissements apparents que ne peuvent expli- 
quer la faiblesse de déclaralions de revenus, trop souvent manifes- 
tement insuffisantes. 

Ces vues peuvent paraître du domaine de lulopie 
pourtant inises en œuvre dans Certains départements, 
diverses Calégories de contribuables, 

Les experiences ont permis, après une élude allenlive de la pro- 
léss'on par le service des comribulions direcleg et avec le con- 
“ours des représentants de la cCorporelion, de rehausser considté- 
rablement la moyenne des hnpôsilions et, en tout élat de cause, 
de mettre plus d'harmonie dans la taxation des adhérents et de 
les imposer lous. 

Sous le Dbénélice de ces observations, l'impôt sur les 
industriels, Commerciaux, des professions libérales, 
oftices, Serait assis: 

Sous le rébime obligaloire de la déchralion contrôlée (imposi- 
tion d'après bénétice réel) sur les sociétés dont le chiffre d'affaires 
annuel! excéderait 2%) millions de francs (ou 5 millions de francs) 
Suivant qu'il S'asirait de ventes de marchandises, denrées el four- 
hitures et 4 honozrires, où de prestations de services autres que 
la lourniture du logement: 

Sous le réfime obligaloire de l'évaluation forfaitaire ou de l'éva- 
IMaton administralite pour lous les autres contribuables (particu- 
liërs ou sacictes), 


} 


la tolalité des contri- 


possibilité de 


elles sont 
à l'égard de 


bénéfices 
charges et 
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L'imposition sous le régime de la déclaration contrôlée serait 
assise suivant les rêgles actuelles, L'imposition sous le régime de 
l'évaluation administrative serait assise chaque année avec le con- 
cours des commissions créées pour la répartilion de la contribution 
des patentes, 

Il est rappelé que le tarif de l'impôt devrait tenir compte de 
l'intégration du droit proportionnel de patente. 

1 nest pas niable que, selon ces principes, l'impôt perdrait une 
large part de Son Caractère personnel pour se wapprocher senst- 
Llemment de la répartition, Mais il ne produirail pas moins, car Îles 
contribuables préléreraient payer davantage et êlre assurés de la 
paix fiscale el d'une juste répartition avec le concours de leurs 
pairs, Men mieux, beaucoup de contribuables qui ne sont pas 
actuellement taxés le seraient désormais, D'une part, en effet, Si 
le tise les ignore, ils sont connus de leurs confrères D'autre 
part, il arrive trop souvent que des complabilités adminisirative- 
inent impeccables cachent des opéralions qui peuvent être déce 
liées par des véricaleurs (achats clandestins compensés par des 
ventes occultes), Les représentants de la profession pourront juger 
avec assez de cerlitude de l'importance réelle de l'entreprise, 


HI, — Contribulion agricole. 


La contribution ‘Agricole qui remplacerait les actuels impots fon- 
cer non bâti et sur les bénétices agricoles et la contribution mobi- 
here des exploitants agricoles s'appliquerait aux terrains de cul- 
lure et aux bâtiments nécessaires à leur exploitalhion, Elle serail 
assise sur la valeur vênale de ces imraeubles déterminée dans les 
Conditions suivantes : 

Un premier travail de base serait conf à une commission for- 
mée dans chaque Commune, sous la présidence du juge de paix 
du œuton, du conseiller général, du maire, de propriétaires et 
dexploitants désignés en raison de leur compélence et de leur 
intésrité fiscale, moitié par le préfet et moitié par le conseil 
municipal, du Chef du Service départemental du cadastre et de 
l'avent des finances supérieur dont il sera question plus loin. 

Cet organisme établirait un classement des lerres par calégories 
suivant leur qualité et leur facilité d'exploitation, Cette cormimis- 
sion Hxerait leur Valeur vénale, d'après les connaissances person- 
nelles de ses membres et la documentation des services financiers 
(cadastre, prix de vente, fermages, évaluations poriées dans Îles 
actes e! déclarations soumis à l'enregistrement), Au vu du cadastre, 
la Commission recenserait les terres au nom de chaque propric- 
laire 

Ces estimations seraient fixées pour les parrelles isolces, mais 
auysmentées de 30 p. 100 pour les ensembles agricoles comportant 
des bâtiments d'explottation à l'exclusion bien entendu, des mmai- 
sons où parties ge ruaisons de maitres el de chateaux, Ces estima- 
ons seratent harmonisdées successivement syr les plans cantonal, 
départemental, régional et national par des commissions cantonales, 
régicnales où nationales conctiluées sur les mêmes bases. Tous les 
ans, la commission se néurirait pour constater les mutations de 
propriétaires et les changements de catégorie des lerres Appel pour- 
rait Ctre fait par les propriélaires devant Ia commission d'harmo- 
hisalion départementale 

Chaque année, la loi de finanres fixerait le montant global de 
Fhnpot fonier agricole à prélever et sa répartition par départements, 
Le Conseil général procédermt à la répartition du contingent dépar- 
temental entre Les Commissions communales, Ces commissions 
féparturaient le contingent comraunal entre les propriétaires, Toutes 
ces hôpartitions seraient fixées proportionnellement à la valeuf 
vénale des parcelles et s'harmoniseraient automatiquement à la 
productivité des terres, puisque, par définition, la valeur vénale en 
Lendrait compte, La loi de finance affecterait, en outre, en cas de 
modification Sensible des prix sur le marché immobilier, d'un 
coefficient en hausse on en baisse la valeur réelle déterminée 
comme ci-dessus, En cas de Calamilés agricoles, le Mgislateur 
pourrait accorder des dégrèvements temporaires. 

L'impôt ainsi fixé serait assis au nom du propriétaire et payé par 
lui, sauf récupération des deux tiers sur l'exploitant. Le défaut de 
remboursement de cette part donnerait au propriélaire le droit de 
demander la résiliation du contrat de louage 

Sans doute, la tâche originaire de classement, de répartition et 
d'évaluation des terres serait-elle considérable, Encore ne faudrait-il 
pas en exagérer l'importance. En effet, dans certains départements, 
le service de l'enregistrement a procédé, rapidement et sans peine 
excessive, dans les mémes condilions, à un travail analogue, pour 
l'évaluation des biens ruraux destinés à l'assiette de l'impôt de 
soidarité nationale, Bien mieux, il a établi deux évaluations, car il 
convenait de distinguer les biens « anciens » et les biens « nou- 
veaux », Tout s’est passé de la manière la plus correcte, automatique- 
ment, à la satisfaction des contribuables et des agents. Ce que le 
service de l'enregistrement à néussi avec ses seuls moyens, combien 
1 serait plus aisé de le mener à bien, avec le concours d'hommes 
compétents et de la précieuse documentation du service des contri- 
butions directes, Mais {il faut surtout noter que la tâche préconisée 
scrait accomplie une fois pour toutes et qu'elle n'aurait plus besoin 
ultérieurement que de quelques retouches annuelles, 


HI. — Contribution sur les rémunérations, traitements et salaires. 


Pour assurer un certain équilibre entre les divers contribuables 
et les divers impôts qui seront mis à leur charge, pour satisfaire à 
ce qui reste de vrai dans cetle notion d'injustice des impôts indirects 
concrétisée dans la fornmu'e célèbre de J.-J. Rousseau: « Le riche n'a 
qu'un ventre, non plus que le pauvre », ji serait créé une contribu- 
tion sur les rémunérations, traitements et salaires. Mais cet impôt 
serait affecté d'un larze abattement à la base, afin de ne pas frapper 
les ressources néessaines à une vie, non pas de luxe, mais déce: ‘?, 





et d'un taux suffisamment modéré pour ne pas décourager le travai! 
l'esprit d'initiative, le goût du risque et le désir du profit Kgitime’ 
Par contre, 1 frapperait Les émoiuments bruls, c'est-à-dire v compris 
notamment es frais de représentation dont l'expérience démontre 
que leur déjuction de la masse imposable permet de regrettables 
abus. Enfin, pour éviter aux contribuables des déclarations fasti. 
dieuses el la mauvaise imp#ession d'impositions massives tombant 
tout d'un coup, l'impôt serait toujours relenu à la source, lors du 
payement des éemoluments, 

Les taux seraient fixés d'après le barème ci-après: 

De 1 à HMIEXN) F, exonération: 

De 001 à 700.000 EF, 9 p. 100: 

De 300,001 à { million de francs, G p. 100; 

De 1.000.001 à 1.500.000 F, 7 p. 100: 

De 1.200.001 à 2 millions de francs, 8 p, 100; 

De 2.641001 à 3 millions de francs, 9 p. 100: 

De 3.000071 à 4 millions de francs, 10 p. 100; 

Au dessus de 5 millions desfrancs, 15 p. 100, 

Un contribuable capable de toucher par des activités honnêtes des 
sétmunéralions (el, notamment, tantièmes el jetons d'adminis{ra- 
lions), traitements et salaires supérieurs à 5 millions est un bienfait 
social, car il est inconcevalble qu'il entenre ses profits. I en profile, 
certes, mais Îl fait travailler les autres: on ne peut raisonnab.ement 
lui en demander davantage, Mais si ses ressources ne proviennent 
pas d'activikis honnètes, il n'appartient pas à la fiscalité de les puri- 
fer par des taxations abusives, Son cas rélève de la justice pénale 
e, Les administrations financières doivent l'abandonner à la juridiction 
répressive. Si la loi n'est pas suffisamment précise pour autoriser 
des poursuites, il convient de la compléter pour les permettre, Mais 
j, serai! d'un illogisme certain de créer des tarifs d'impôts pour 
rapper les forbans, car ils sont indifféremment appliqués aux bon- 
dôtes gens, Le domaine fiscal et le domaine pénal ne doivent pas être 
confondus, 

Les rémunérations accidentelles, telles que celies qui sont payées 
par une personne À une autre, sans qu'il existe entre elles des rela- 
ons d'employeur à employé, seraient taxées au taux uniforme de 
ÿ p. 100, éjaciment par relenue à la source, lors du payement. 


C. — TAXE ANNUELLE ET GÉNÉRALE SUR LE PATRIMOINE NET 
DES PERSONNES MOHALES 


Celle taxe correspond aux mêmes préoccupations qui avaient 
motivé l'élablissement de la taxe des biens de imairimorte par Ja loi 
du 20 février 1819, Si le principe de celle taxe qui élait régie jusqu'au 
ler jauvier 1919 par les articles 229 et 233 du code générai des impôts 
directs, abrozés par le décret du 9 décembre 1938 portant réforme 
liscase, ne prélail pas à la discussion, il n'en étail pas de méme 
de ses modalités d'application La laxe laissait, en effet, en 
dehors de ses prévisions la fortune mobilière des collectivités. Or, 
Si, dans le passé, alors que les biens imenobiliers constituaient Ja 
majeure partie des patrimoines, on pouvait admettre que ces biens 
fassent seuls pris en considération, il n'en est plus de même à 
l'époque aclue:le où la richesse mobilière s'est fortement développte, 
De plus le caractère accessoire à la contribution foncière ne se 
jasüfiait pas, Outre qu'il aboutissait notamment à exonérer sans rai- 
son les propriétés, temporairement exemptées de cette contribution, 
i, donnait pour base à la taxe, Je revenu, alors que, s'agissant d'une 
contribution représentative des droits de transmission, elle aurait dû 
logiquement s'appliquer au capital. 

Les biens composant le patrimoine des personnes morales échap- 
pent, en grande partie du fait de leur immobilisation, aux droits de 
mutation qui frappent la circulation des biens de mème nature dont 
la propriété repose sur la tête des personnes physiques. 

En ellot, jes droits de succession atteignant la mutation au déceés, 
toute une catégorie de biens y échappe: ceux qui appartiennent aux 
personnes morales que leur nature met à l'abri de la caducité de à 
vie physique, ou, pour reprendre la définition de l'article 2 de la loi 
du 31 mars 190%, aux « collectivités qui ont une existence propre 
et qui subsistent indépendamment des mutations qui peuvent exister 
dans leur personnel ». Bien que soumises en théore aux mêmes 
jiinpôls que les personnes physiques, les personnes morales non 
seulement ne sont pas frappées par l'impôt successoral, Er. en 
fait, elles ne meurent pas et ne transmellent pas leurs biens à des 
hériliers, mais encore elles ne supportent guère les droits sur les 
mutations à titre onéreux, car elles aliènent fort peu. Aussi estil 
opportun de les assujetlir à une taxe compensatrice. 

Sans doute, dira-t-on, l'actif et le passif des socics sont repré 
sentés par des actions ou des parts d'intérêts qui sont entre les 
mains des associés, Lorsque ceux-ci meurent, ces actions ou ces parts 
d'intérêts doivent être comprises dans les déclarations de success ons 
el payer les droits de mutation par décès, Il est aisé de répondre 
que ces droits ne sont pas à la charge des sociétés, mais des assocics 
et que, par conséquent, la vie des sociétés ne saurait en être affectée. 

D'ailleurs de substantlieïs abatlements à la base exonèrent un 
grand nombre de successions, dans un pays comme la France ol 
la fortune privée est très diluée et où les familles nombreuses son 
de moins en moins rares. Le présent rapport prévoit, d'ailleurs, infra, 
d'autres exonérations. 

Au surplus, l'évaluation de ces actions et de ces parts doit son- 
lever des critiques. Lorsque les titres sont cotés en bourse, trop de 
contingences entrent en ligne de compte pour que l'on puisse pre- 
tendre que celte cotation représente réellement la valeur de la parle 
correspondante à l'actif, Les droits de succession sont payés sur 
une partie seulement de l'actif, le reste est par le fait même exonére. 
Lorsque les titres ne sont pas cotés en bourse, l'estimation n'est pas 
moins minorce, car l’admanistration admet l'influence d'un grand 
nombre de facteurs de dépréciation. Il en est toul autrement pour 
les biens possédés par les particuliers, ; 

Enfin, le nombre de titres au porteur qui passent de la main à la 
main, :nalgré toutes les dispositions restrictives prises, est consiüe- 
rable, Quant aux actions et parts nomimatives, les transferts sont 
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opérés moyennant un tarif d'enregistrement réduit. 11 est à peine 
besoin de signaler que les sociétés dites « de famille » dont le nom- 
bre a cru dans des proportions considérables permettent à leurs 
membres d'élwder des droits de succession élevés et de se passer 
leurs biens, représentés par des parts d'intérêts, presque en franchise 
d'impôts, Les mutalions à titre onéreux d'immeubles, fonds de com- 
merce où de navires suivent la mème méthode, Que dire du passif, 
admis pratiquement sans discussions quand il est à Ja charge des 
socictés et soumis à des règles draconieunes quand il s'agit de parti- 
culicrs ? 

La taxe annuelle et générale serait perçue sur le patrimoine net 
des personnes morales, d'après les bilans réévalués. Cette récva- 
Juation serait nécessaire, car il serait illogique de la recouvrer en 
francs actuels sur des valeurs en francs anciens ou amorties. S'il 
en était autrement, les sociétés nouvelles seraient par trop défavo- 
ristes à l'égard des socitlés anciennes, Aussi bien, les droits de 
mutation sont payés par les particuliers en francs de l'époque de la 
mutation sur des valeurs fixées à l'époque de la mutation. Ce qui 
a paru juste pour les particuliers doit être considéré de même pour 
les sociétés, Aucune exceplion ne sera faite pour les sociétés par 
actions dont les divers litres sont cotés en bourse. 

La taxe serait assise d'après une déclaration souscrite dans le mois 
de la cloture de l'exercice et faisant connaître article par article la 
nalure et la valeur des différents ékfments actifs et passifs de leur 
mirinoinc, Celle déclaration sera très facilitée, en ce qui concerne 
{ Huation de à valeur des fonds de commerce et les immeubles 
occupés, par es travaux effectués en vue de l'assiette de la nouvelle 
patente (V. infra), | 

Elle serait aisément assise, perçue et contrôlée par l'administration 
qui à procédé à un travail semblable pour l'assiette de l'impôt de 
solidarité nationale, 

Cette mise à jour annuelle permettrait de suivre exactement le 
développement, tant globai que détaillé par catégories d'entreprises, 
des avoirs sociaux, Elle fournirait des bases précieuses de documen- 
tation économique et permettrait d'assurer d'une façon plus équi- 
table qu'une simple imposition des réserves comptables, la taxation 
des bénéfices non distribués. 

Le laux de la taxe serait progressif et par tranches, selon les 
données de l'administration, pour procurer au Trésor une recelte 
substantielle. 


D. — IMPOT SUR LE REVENU DES VALEURS MOBILIÈRES 


Le nouveau système fiscal devrait comprendre, comme l'anelen, 
un jdmpôt sur Jes revenus des valeurs mobilières. Mais, il importe 
que cet impôt ne fasse eg ruir et se terrer les capitaux, 11 importe 
de ranhmer la bourse des valeurs, car toute spéculation n'est pas 
a priori malsaine, d'inciter l'argent thésaurisè ou expatrié à s'in- 
vestir en France, de recréer en somme un climat de conflance, base 
du crédit et, par conséquent, de l'activité économique, génératrice 
oile-mûôme de ressources fiscales et de mieux-être général. Dans une 
économie débilitée, les masses laborieuses ne peuvent obtenir la 
salisfaction de leurs besoins puisqu'il n'y a rien à répartir, Dans 
une économie florissante, elles peuvent dire justement et avec suüc- 
cès: « Part à deux! ». 

Dans cet esprit, il faut résolument bannir les procédés inquisito- 
riaux tels que le bordereau de coupons, la carte d'identité fiscale, 
Ja mise au nominatif des titres dont la circulation gagne à être 
usée ct rapide, 

L'éparguant qui toucherait €es revenus de valeurs mobilières 
aurait le choix entre deux procédés: ou dévoiler son identité et le 
taux de l'impôt serait de 10 p. 109, où conserver l'anonymat et payer 
20 p. 100, I faudrait bien pèu connaître la psychologie des Français 
pour ne pas être certain que la plupart d'entre eux préfèrerait payer 
20 p. 100 et être ultéricurement assurés de la paix fiscale, Au surplus, 
la vaïeur des coupons non payés dans les deux ans de leur échéance 
serait acquise à l'Etat, Sans doute, l'Etat, semblera perdre quelques 
droits, mais Facitvité économique accrue les lut rendrait au centuple, 
Bien mieux, on peut prévoir que les capitaux étrangers, sécuits 
par un régime aussi libéral, afflueraient en France. 

I ne faut négliger aucun moyen de fabriquer de la matière impo- 
sab'e, C'est pourquoi les revenus des valeurs mobilières étrangéres 
ne devraient être soumis à un autre régime que cel des valeurs 
mobilières françaises, Loin de pourchasser les valeurs mobilières 
cirangeres, une saine politique nationale, devrait, au contraire, dans 
in pays appauvri comme l'est la France, leur réserver un traitement 
le faveur. Pourquoi ne pas profiter des enseignements de l'histoire ? 
es hommes de l'Assemblée nationale de 1871 étaient préoccupés 
d'inonder Je marché de valeurs étrangères, afin de pouvoir payer 
la rançon de guerre, sans exporter nos richesses, sans transférer 
la propriété &e nos terres, et c'est pour attirer ces valeurs étran- 
£cres que la loi du 29 juin 1872 exemplat ies fonds d'Etat Ctrangers 
de l'impôt sur le revenu. En 1911, la guerre fut évitée et le « coup 
d'Agadir » manqué, car le magnifique portefeuille français de valeurs 
élrangères avait permis à M. Cail'aux de provoquer, au bon moment, 
une crise à la bourse de Berlin. En 1914, l'impôt sur le revenu était 
uniformément de 4 p. 100 sur les valeurs françaises et les valeurs 
Ctrangères, Depuis la libération, c'est grâce, pour une large part, 
aux valeurs étrangères réquisitionntes que les gouvernements ont 
[il payer les marchandises de première nécessité indispensab'es à 
a vie du pays, 

Une politique fiscale habile doit donc se garder de cécourager les 
Porteurs de valeurs mobilières. 


FE. — IMPÔT SUR LES TERRAINS À BATIR 


Un impôt frapperait les terrains à bâtir. 11 serait basé d’après leur 
Vateur vénale, dans des condilions ana ogues à l'assiette des terrains 
acricoles, Mais il serait nécessaire de suivre de plus près l'évolution 
de celle valeur vénale susceptible de subir de plus fréquents et 
lus amples changements, 





Dans chaque commune (en fait, dans chaque ville ou chaque 
quartier <æ ville), un recensement des terrains à bâtir (non compris 
les parcs et jardins clos, pour ne pas inciter les propriétaires à faire 
disparaître les espaces acrés) et de leurs propriélaires serait effectué 
par Jes soins des services municipaux. Seraient, notanunent, consi- 
dérés comme terrains à bâtir tous les espaces nus, méme cultivés, 
compris comme tels dans le périmètre des plans d'aménagement et 
d'extension des villes, Une fois ce travail effectué, une commission 
formée, sous la présidence du juge de paix territorial, du conseiller 
général, du maire, de propriétaires désignés en raison de leur compé- 
tence et de leur intégrité fiscale, moilié par le préfet, moilié par le 
conseil muniripal, d'un représentant €u service de l'urbanisme, 
d'un architecte et de l'agent supérieur des finances dont il sera 
question plus Join, serait chargée de fixer la valeur véna'e par zones 
des terrains retenus comme à bâtir, d'après les connaissances per- 
sonnelles de ses imeimbres et la documentation des services finan- 
ciers. 

Tous les ans la commission reviserait le recensement des terrains À 
bâtir el procéderait à une nouvelle estimation pour tenir compte des 
modifications apportées à la situalion originaire par des circonstances 
particulières et, par exemple, à la suite de l'exécution projetée ou 
réalisée de travaux publics! 

Chaque année Ja loi des finances fixerait le montant total ce 
l'impôt qui serait réparti dans des conditions semblables à celle de 
la répartition de l'impôt foncier agricole 

L'impôt serait assis au nom du propriétaire et payé par lui, sauf 
récupération d'un tiers sur le locataire. Le défaut de remboursement 
de cette part donnerait au propriétaire le droit de demander la rési- 
liation du contrat de louage 

Ainsi serait laxée une source d'enrichissement des particuliers, 
due aux cflorts des collectivités publiques, 


F. — IMPÔT FONCIER D'HABITATION 


L'impôt foncier l'habitation remplacerait Jes impôts actuels sui- 
vauts: l'impôt foncier bâti, 1mpôt sur Je revenu des propriétés bâties 
non agricoles et non frappées par la palente ci utribulion mobilière 
Il s'appliquerait aux immeubles bâtis à usage d'habitation et à leurs 
dépendances non bâties que les locaux soient occupés en tout ou 
en partie, à usage d'habitation proprement dit, professionnel, indus 
tricl, commercial et artisanal, 1 serait assis sur la valeur vünale 
ce ces immeuble déterminée dans Jes conditions suivantes 

Dans chaque commune et dans les villes importantes, dans chaque 
quartier où même division de quartier, il serait créé une commission 
comprenant, sous la présidence d'un magistrat de lordre judiciaire 
(président du tribunal, juge au tribunal, juge de paix) désigné par 
le président de la cour’ d'appel, le conseiler général, Le maire, des 
propriétaires et ces locataires des diverses catégories, désiqnes €n 
raison de leur compétence et de leur intégrité fiscale, moitié par le 
préfet et moitié par le conseil municipal, deux architectes, un agent 
des contributions directes et un agent de l'enregistrement avant au 
moins le grade d'inspecteur et l'agent supérieur des finances dont 
Hi sera question pius loin 

Cette commission élabhrait un travail de base en fixant la valeur 
vénale des immeubles pris individuellement, d'après les connais 
sances personnelles de ses membres et la documentalion des Services 
financiers. En cas de doute, la commission aurait le droit de déléguer 
un de ses membres pour visiter l'immeuble, sauf préavis de huit 
jours donné au propriétaire eU aux locataires par lettre recommandée 
aves accusé de réceplion, La valeur des hameubles où parties d'un 
meubles constituant des habitations secondaires où de plaisance et 
de ceux qui, au {er janvice de l'année d'imposilion seraient vides 
ou occupés par leur propriclaire serait augmentée de 30 p. 100 par 
rapport à celle qu'ils auraient s'ils étaient loués. Appel pourrait étre 
porté par les propriélaires où l'Administration Cevant une comrmis- 
sion départementale, 


Dans les villes importantes, où plusieurs commissions seraicnt 
appelées à fonctionner, les évaluations seraient harmonisées par une 
commission supérieure composées sur les ièrmes bases. 


Tous les ans les commissions se réuniraient pour constater les 
mulations de propriélaires, les changements apportés aux lieux el 
les constructions nouvelles, Les nouvelles évaluations seraient réla- 
blies à celles qui auraient été faites lors de l'année de base 

Chaque année la loi de tinances fixerait le montant global de 
l'impôt foncier d'habitation à prélever et sa répartilion par départ 
ments. Le conseil général procéderait à la répartition du contingent 
départemental entre les comimissions. Celles-ci répartiraient leur 
contingent entre les propriétaires. Toutes ces réparlulions seraient 
fixées proportionnellement à la valeur vénale des imaneubles. 

La loi de finances affecterail, en outre, en cas de modification 
sensible ces prix sur le tnarché imimobilier, d'un coefficient en 
hausse ou en baisse, la valeur vénale déterminée comme el-dessus. 

L'impôt serait assis au nom du propriétaire et payé par lui, sauf 
récupération des deux tiers sur jes locataires, Le défaut de rembour- 
sement de cette part donnerait au propriétaire le droit de demander 
la résiliation du bail ou de la location verbale. En cas ce désaccord, 
cette part serait fixée proportionnetlement à la valeur locative résul- 
tant L l'apphcation de la surface corrigée — pour les locaux à 
isage d'habitation ou professionnel — ou à la valeur locative résul- 
tant du bail pour les locaux à usage comanercial, industriel ou arti- 
sanal 

Bien entendu, les mesures prises pour favoriser la construction 
seraient maintenues. 

Certes, la tâche originaire d'évaluation des immeubles ne manque- 
rait pas d'ampleur., Mais il importe de souligner qu'elle serait accom- 
plie une fois pour toutes et qu'elle n'aurait plus besoin ullérieure- 
ment que de quelques retouches annuelles. Au surplus, ne faul 
pas perdre de vue que les acministrations financières possèdent ei 
la matière une documentation fort précise Rares, en effet, soi 
les immeubles qui depuis la Libération n'ont pas fait l'objet d'une 
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évaluation et d’un contrôle par le service de l'Enregistrement, à 
l'occasion de lunpôt de solidarité nationale où de mutations entre 
vifs on par décès, Ce sont là autant de bases d’apprécialion suscep- 
hibles de permettre l'estimation actuelle par la simple pere ce 
coefficients connus, Ce service tient note également des prix des 
baux el localions verbales. De son côté, l'administration des contri- 
bulions directes détient une descriplion des immeubles (feuille bri- 
que), mise à jour chaque année, D'ailleurs, ce qui est surtout difficile, 
c'est l'évaluation d'un imineuble isolé, Par contre, il est relalive- 
ment shinple d'en évaluer en méme temps un grand nombre, ainsi 
que l'expérience de lienpôt de solicarité nationale l’a démontré, 
car c'est alors purement affaire de comparaison, H est certain que 
les commissions composées de personnes averties mèneraient leur 
iäche à bien sans difficulté excessive el avec rapidité, 


G DROITS D'ENREGISTREMENT ET D'HYPOTHÈQUES 


Malgré les simplifeations sensibles qui lui ont été apportées par le 
décret dit de réforme fiscale » du 9% décembre 19438, la législation 
de l'enregistrement et des hypothèques est encore d'une extrème 
complexité Mais il n'en peut être autrement. Troplong disait: « La 
loi sur l'enregistrement est, pour nous autres législes, la plus noble 
el, pour inieux dire, Ja seule noble entre loutes les lois fiscales ». 
C'est que l'enregistrement et les hypothèques ne servent pas princi- 
palement à la perceplion de l'impôt. S'il en était ainsi, la centaine 
de milliards que ces diverses taxes apportent aux buegels des collec- 
Luités publiques ne compenseraient pas les efforts d'un service aux 
effectifs aussi nombreux, Mais l'enregistrement et les hypothèques 
ont une portée juridique et civile très étendue, et c'est là l'essentiel. 
L'enregistrement donne date cerlaine aux actes et déclarations for- 
malises, est nécessaire à la validité de certains d’entre eux, et dans 
diverses circonstances crée une présomption ou fait foi jusqu'à preuve 
contraire, Les hypothèques sont les gardiennes ce la propricté fon- 
cière, Les agents exercent une surveillance snr les officiers publics 
et ministériels, Enfin, et peut-être surtout, la masse des archives 
du service constitue une immense documentation où les administra- 
lions notamment le service des Domaines, lié à celui de l'Enregis- 
trement elles particuliers puisent sans cesse, Il est évident qu'une 
législation qui, à lsotstion de l'assiette, de la recette et du contrôle 
d'un impôt, est obligée de suivre de très près les manifestations 
innombrables el varices Ce la vie civile et d'en tenir répertoire, ne 
peut être simple, 

Hi serait cependant possible d'alléger la tâche des agents et de 
déduire les sujétions des contribuables par l'adoption des mesures 
suivantes 

Organisation du microfimage et de la reproduction photographique 
des actes el déclarations, pour éviter, avec lencombrement des 
archives, fa formalité elie-même de l'enregistrement et l'obligation 
fastidiouse des exemlpaires mulliples, des expéditions et copies 
collationnées 

Réduction et arrondissement des tarifs corrélativement à la sup- 
pression des exemptions et exonérations inopportunes ; 

Suppression des droits d'enregistrement et d'hypothèques sur les 
actes qui sont le complément des déclarations de successions, des 
ventes d'immeubles et des obligations; 

Suopression des droits Ce mutation par décès en ligne directe pt 
entre époux, sans pour autant augmenter les droits sur les autres 
transmissions par décès, (Cette mesure, en supprimant en ligne 
directe, c'est-à-dire dans la majorité des cas, les liquidations de 
communautés, ferait disparaitre l'une des complications essentielles 
de la inatière des suecessions. 

Mais la rélorme la plus importante, susceplible de libérer un 
grand nornbre d'agents ef d'apporter un réel soulagement aux contri- 
buables, serait une conséquence de ladoption de la valeur vénale 
des hnimeubles, des fonds de comamnerce, charges et offices, pour 
l'assiette des divers impôts directs. Quels que soient l'avis des 
contribuables ou fes prix ou évaluations portés aux actes, l'impôt 
de mutalion entre vifs et par décès et les taxes hypothécaires et 
de nantissement seraient perçus automatiquement sur la base for- 
failaire admise en maliére d'impôts directs, C'en serait fini des 
réclamations pour insuffisance de prix où d'évaluation, de l’immeo- 
ralité des aissimulations, de marchandages avec les contrôleurs, 
des profits des intermédiaires basés sur la fraude, des inégalités de 
taxalions, du défaut de contrôle concernant les biens de peu d'impor- 
lance, des amendes, des cilations en conciliation, du droit de 
préemplon et des inslances en expertise, 

Méme si la notion de « valeur vénale réelle » devait disparaître 


] 


pour faire place à celle de « valeur vénale fiscale » — ce qui reste 
à démontrer parce qu'on peut faire la plus grande contiance aux 
commisisons d'évaluations —— il ne faudrait pas le regretter, car 


une telle réforme ranimerait le enarché jmmobilier, actuellement 
dans le marasme., On ne verrait plus, en effet, des acquéreurs 
éventuels renoncer à leurs projets, plutôt que de risquer d'entrer 
en difficultés avec l'administration. 


HI, — L'IMPOT DU TIMBRE 


La contribution du timbre est actuellement établie sur tous les 
papiers destinés aux actes civils et judiciaires et aux écritures qüi 
peuvent étre produiles en justice et y faire foi. Cette contribution 
est de deux sortes: la première est le droit de timbre imposé et 
tarifé en raison de la dimension du papier dont il est fait usage: 
la seconde est le droit de tiunbre dont la quotité est déterminé en 
rate des valeurs exprimées dans les actes qui y donnent ouver- 
ure, 

La contribution du timbre est le type de ces impôts archaïques 
qui n'auraient pas leur place dans un système d'impôts moderne. 
Elle impose, en ellet, aux contribuables des sujétions sans rapport 
avec son produit. Est-il normal, par exemple, que l'habitat d'une 





lointaine campagne soit obligé, s’il veut être en règle avec le fise, 
de faire plusieurs kilomètres pour acheter le timbre fiscal à apposer 
sur une quittance de plus de 100 F? C’est un impôt, au surplus, 
dont le contrôle du payement n'est pratiquement pas assuré. Or, 
on doit par principe, éluniner tout impôt qui n'est pas susceptible 
d'un contrôle facile, Enfin, contrairement à une opinion assez 
répandue, l’apposition d'un timbre sur un écrit ne lui confére 
aucun degré de validité, Le législateur a si bien compris ses défauts 
qu'outre la suppression pure et simple du timbre d'affiches, il à 
prononcé des exemptions qui ne nécessitent pas moins de 950 articies 
spéciaux du code des impôts. 

IL est donc proposé de ne maintenir le droit de timbre que dans 
les cas où son contrôle est aisé et où jl constitue un mode com- 
mode de perception d'une taxe: 

Le timbre de dimension, sans exceplion, pour inciter les contri- 
buables à utiliser le papier de qualité et filigrané de la régie, afa 
d'assurer la conservation des actes: 

Le timbre d'entrée dans les cercles et casinos; 

Le timbre des cartes d'identité et de séjour; 

Le tinbre des inscriplions à certains examens; 

Le timbre des déclarations d'ouverture de débits de boissons; 

Le timbre des passeports; 

Le timbre des permis de chasse, 

Le timbre des opérations de bourse de valeurs et de commerce, 
d'un produit négligeable serait lui-même supprimé pour contribuer 
à apporter à ces organismes l'activité qu'ils ont perdue, 


1, — TAXE À LA PRODUCTION 


J'en viens enfin à l'impôt qui constituerait la masse la pus 
importante des ressources publiques. I n’y sera cependant pas 
consacré de longs développements, car cet nnpôt serait simple et 
c'est en cette matière surtout qu'il appartiendrait aux techniciens 
des administrations financières disposant de la science et de la 
documentation, de concréliser dans des textes les principes oflerts 
à leur sagacite. 

Nul ne saurail njer l'exactitude des criliques adressées aux taxes 
actuelles sur les affaires. Elles sont l’objet d'une fraude éhontée, 
non seulement pour en éluder le payement, mais encore pour éviter 
les impôts divers, notamment sur les revenus, élablis en définitive 
sur les affaires qu'elles frappent. Les ventes sans facture sont la 
plaie du commerce et de l'industrie. Et ce n'est pas dans ks 
petites entreprises seulement que cette pratique s'est étendue. Percu 
en cascae sur les ventes successives des marchandises, l'impôt 
est, sauf exceptions, assis sur l'impôt et, à chaque stade, le bénc- 
fice est prélevé sur la partie du prix représentative de cet impôt. 
Le recouvrement de ces taxes, compliqué en raison du nombre 
considérable d'assujettis, ne peut être cfficacement contrôlé, sur- 
tout au stade de la consommation, malgré le grand nombre d'agents 
sur la bréche. La diversité de leurs taux entraîne pour les contri- 
buables des sujétions nombreuses et de lourdes dépenses d’acmi- 
histration, I s'ensuit qu'elles sont loin de fournir au Trésor les 
ressources qu'il serait en droit d'en attendre, en dépit de Ja gône 
et la peine qu'elles causent aux contribuables et aux services 
financiers. 

11 importe que l'impôt de base du pays soit dégagé de ces défauts 
et que celui qui serait instauré permette: 

La réduclion €u nombre des assujettis, afin d'éviter à la plupart 
d'entre eux les cascades successives et les sujétions irrilantes de 
la fiscalité (déclarations, contrôle, comptabilités, frais d'adminis- 
lralion, etc); 

L'organisation du contrôle réduit, spécialisé et efficace, en rap- 
port avec les possibilités de l'administration ; 

Le payement de l'impôt par tous ceux qui le doivent: 

Le redressement dans les affaires industriciles et commerciales, 
grandes, peliles et moyennes, de la moralité et de la dignilé ‘ue 
uop d'entre elles ont perdues; 

La restauration de la notion de concurrence loyale détruile par 
les fraudeurs. 

A la place des taxes diverses actuellement en vigueur, serait 
créée une taxe à la production, H ne s'agirait, là, en somme, que 
de Ja reprise en considération de la réforme tentée en 1956 par 
M. Vincent Auriol et que Je législateur a eu tort d'abandonner. 
1! suffirait pour la promouvoir à nouveau que les services centraux 
du ministère des finances reprennent leurs travaux où ils les ont 
aissés. 

Cette taxe ne frapperait que les matières Cont la circulation est 
facilement contrélable, ce qui exclut, par exemple, la majorité des 
produits de l’agriculture, Le prélèvement ne serait opéré que sur la 
valeur ajoutée aux stades intermédiaires, à partir du producteur 
de matière première jusqu'au dernier stade de fabrication d'un 
produit, au moment où celui-ci aura pris sa forme et sa vacur 
définilives. II conviendrait donc €@e rechercher, pour toutes les 
calégories d'objets, le ou les « gouiots d'étranglement » qui leur 
sont propres, où elles doivent inévitablement passer et où il serai 
aisé d'asseoir, de recouvrer et de contrôler l'impôt. L'applicalion 
en serait facilitée par la tendance de plus en pius marquée à la 
spécialisation dans J'industrie. 

Rien ne s'opposerait d'ailleurs à ce que la taxe nouvelle soit 
instituée par étapes, au fur et à mesure que l'organisation de 
l'assiette el du contrôle serait mise en place pour tel ou tel procuil. 

Ainsi, la plupart des commerçants, particulièrement de détail, 
seraient en dehors de l'impôt et l'occasion de frauder leur serait 
enlevée. Le nombre des assujettis étant réduit au minimum, les 
services financiers pourraient suffire à leur tâche et Je contrôle 08 
la matière imposable serait facilité, 

Sous ce régime, on peut étre assuré que l'impôt serait réellement 
payé par tous, puisqu'il serait forcément incorporé aux divers stades 
de Ja réparlilion, | 
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Sans doute la taxe serait-elle élevée ; mais elle n'entrainerait pas 
our autant un accroissement du priX de fa vie, En effet, le taux 
eu serait fixé comple tenu des taxes successives qui grèvent artuel- 
Jeiment les marchancises, el sans lés auginenter, Rien mieux, il 
est possible de poser en principe que de taux pourrait être modéré, 
d'une park parce que les cascades étant supprinces, l'impôt ne 
serait plus perçu sur l'impôt, d'auire part parce qu'il ne scrait 
plus nécessaire de tenir comple du cueffleient de fraude probable, 
eulin pare que, ajouté aux autres mesures fiscales, le nouvel 
jumpôt aurait pour effet de créer un climat d'accroissement de Facti 
vilé économique, gage de ressources nouvelles, et de confiance, 
de possibilités d'emprunt, 

L'application de la axe à la produelion entrainerait la moéift 
calion profonde de Facluel service flaancier chargé de l'assiette et 
du conwôle de l'impôt, I conviendrait de créer des équipes nalio- 
na'es de fonctionnaires spécia'isés pour chaque lwanche d'industrie. 
A l'origine, dans la période de mise en train, chacune de ces 
équines aura pour mission de céfinir tous les aspects de Ta pro- 
duction et de Ja fabrication propre à sa spécialité, depuis la matière 
premère jusqu'au dernier stade où ie produit supportera la taxe. 

te dernier « goulot d'étranglement x %éra évidemment différent 
d'une industrie où d'une production à l'autre, et les équipes devront 
se départir d'un souci d'üniféermité qui entrainerait nécessairement 
l'applicalion d'un inême point de taxation, 

bans le textile par exempie, la poreeption de l'impôt cessera 
au delà du point où le tissu fabriqué sera remis aux mains des 
faconniers ou entrera dans le cycle de la vente en gros on en détail. 
Airs la taxation sur la base de la valeur ajoutée annukra les 
complications créées pour les entreprises intégrées. 

D'autre pari, les fs appelés à être directement livrés à la con- 
sommation, en peélotes ou en bobines, seront taxés au départ de 
l'usine, la valeur du conditionnement étant retenue pour létablis- 
serment de la taxe compte tenu, toujours, de la seule valeur ajoutée. 

Dans l'application courante, l'équipe fiscale vériflerait le mmouve- 
meut des affaires par des sondages où la fraude paraitrail vraisem- 
blable où possible, Elle aurai droit d'exercice dans les entrerrises. 
heu vite les agents æbnnaitraient à fond les industries et Les com- 
merves dont le contrôle leur serait dévolu et ce contrôle serait 
d'aulant plus efficace que 1e système de recouvrement envisagé 
ci-dessous permettrait d'une façon permanente d'opérer de faciles 
recoupements. HS porteraiëent sur ie mouvement des matières qu 
marchandises dont on pourrait suivre facilement le circuit et de 
la sorte une entreprise soupçonne de fraude pourrait être enca- 
drée par un contrôle sans défaut porlant beaucoup plus sur des 
malières visibles que sur des chiffres complables toujours contes- 
labies, Au surplus, le normbre réduit des contribuables réels, c'est- 
àdire de ceux par le canal duquel serait perçu l'impôt, rendrait 
le contrô'e possible, d'autant qu'il s'agirait presque exclusivement 
de grosses entreprises ayant des inoyens Complables et statistiques 
suftisants pour répondre aux exigences des vérifications qui s'avé- 
icraient nécessaires. 

Les expériences qui ont été faites de vérifications portant sur le 
mouvement des marchandises ont donné des résuliats indiseuta- 
blement positifs, quoiqu'ils aient été réalisés par d'autres éléments 
qu: les fon:lionnaires des finances avertis de ces questions €l 
qu'à ia base n'existait pas le système de recouvrement posé ci- 
dessous qui faciliterait singulièrement les investigalions. 

Lans les enireprises importantes, un fonclionnaire particulière- 
ment choisi serait installé à demeure pour surveiller lexacte appli- 
cation de la loi, D'autre part, ia nouvelle organisation administra- 
tie de la fiscalité prévue in fine de ce projet, placant dans chaque 
caulon un jon‘lôonnare supérieur qualifié des finances, permettrait 
aux diverses sections régionales des équipes spécialistes d'être 
fnformées de tout soupçon de fraude qui pourrait ressortir d'obser- 
valions faciles à faire, sur place, sur l'achvité évidente des diffé- 
jcnies entreprises assujetties. 

Le recouvrement de l'impôt serait modifié, Le payement de l'im- 
pot serait généralement effectué par laj position de timbres numé- 
jolis, à trois volets. 

Le premier serait apposé sur la facture destinée à lacheleur du 
produit, le second, sur le double de celle facture, classé et con- 
Servé par le producteur; le troisième, sur le triple de cette fac- 
ture (inentionnant les références et non les prix) obligaloirement 
joint à tout titre de sortis ou de transport, 

Les volets seraient collés sur cs documents, oblitérés d'un 
cachet dateur au nom du producteur, et traversés par une agrafe 
de métal à un fil, du système classique employé dans les bureaux. 

{haque entreprise devrait acheter les timbres dans une recette 
déterminée, Chaque recette aurait un indicatif et une série continue 
de numéros appliqués aux timbres qu'elle livrerait. Ces indicatifs 
et ces numérotations pourraient êlre variés pour éviter la fabri- 
Calion des faux timbres ou parer au vol, en remplaçant et annu- 
laut les timbres de la série dont tout ou pariie aurait été volée 

Chaque recette intéressée tiendrait le compte de l'entreprise. Ce 
Coinple serait diminué du montant des impayés justifiés par la pro- 
duclion du double de facture et du triple, à la suite de retours 
de marchandises ou de toute autre cause ayant entrainé l'annu- 
lation de la vente (vol, perte, cte.). 

Le producteur payerait à la recette à une date d'échéance fixe, — 
l'échéance moyenne de l'entreprise, — le montant de la valeur 
des timbres délivrés. 


ire 


J. — IMr0T SUR LES ALCOOLS ET BOISSONS HYGLÉNIQUES 


L'assielte, le recouvrement et le contrôle des droits de circu- 
Jalion sur les alcools et boissons hygiéniques, constituent l'une 
des allribulions les plus anciennes du service des contributions 
indirectes. Is constituent encore l’une de ses tâches les plus im- 
Portantes, HS exigent le concours d’un corps de fonctionnaires, 
du receveur buraliste aux services de direction et de contentieux, 








aussi nombreux que pour les taxes sur les affaires, mais pour 
des produits bien moindres, Ces agents ne parviennent pas cepen- 
dant à déjour:r Ja fraude, On peut penser que Ja faute en est à 
un système d'imposition anachronique, 

D'une part, en elfet, le mécanisme de l'assiette du recouvre- 
ment et du contrôle est très compliqué et impraticable., En Fprin- 
cipe, dans ect ingt \ larations, d'exercice chez 
les assujettis, de passevants, de lisser-passer, d'acquis à caution 
el de congés, 1 n'y à aucune fissure par où puisse se glisser la 
fraude, car à aucun instant, l'administration ne devrait perdre 
de vue Ja marchandis: ‘puis Sa naissance jusqu'à sa consom- 
mation. en était ainsi, tant que l'alcool et les boissons hygié- 
niques cCircuiaient lentement sur les routes sur des voitures A 
traction annoté, I en est tout autrement depuis que les mar- 
Chandises sont transportées à NO où 100 Kilomètres à l'heure. 
Dans le réseau &3 contrôles, il est trop de Jacunes 4 combler. 

D'autre part, il faut reconnaitre que ces tâches sont considérées 
eine nineures où née désobligeantes par les fonctionnaires du 
service des contributions indirectes, !s ne s'y adonnent pas avec 
ÜAme indispensable, L'administration des contributions indirectes 
n'est plus, en effet, compose de ces « rats de cave » d'autrefois, 
dont le recrutement était assez imodeste, Grâce aux taxes sur Île 
chiffre d'affaires, elle a acquis des titres de nelle noblesse et, 
comme dans toutes les administrations financières, le baccalauréat 
est exigé à l'examen d'entrée, depuis 19%, Il est vain d'espérer que 
les agents recrulés depuis celle époque s'intéressent à une fiscalité 
aussi décriée, 

I est cerlamn que les agents occupés à ces (âches seraient plus 
roductivement employés à l'assielle, au recouvrement et au Con- 
Éôte de la Laxe à la production. 

I suffirait pour atteindre ce but, de créer, à défaut d'une taxe à la 
producüon pratiquement irréalisable en raison de l'opposition qu'elle 
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soulèverait dans la paysannerie française, une taxe unique qui serait 
perçue À a vente chez les grossistes, Ceux-ci, relativement pey 
nombreux et parfaitement connus de la régie, seraient « exerrés » 


avec facilité 

Dans ce système, seules échapperaient à l'impôt les ventes effoc 
lues par le producteur, directement à la consommation, Mais, en 
fait, ces ventes ne sont pas assez considérables pour motiver lo 
rejet de la réforme ct, au surplus, il n'y aurait pas grand chose de 
changé sur les errements actuels, 

A la vérité, On s'élonnerait qu'une réforme aussi simple n'ait pas 
été déjà et depuis longtemps réalisée, si lon ignorait le motif do 
fond du maintien du système, A la vérilé, c'est qu'il entrainerait 
la suppression d'environ 40,000 receveurs buralisles, sans doute très 
modestement rémunérés, mais qui tiennent à l'appoint que cette 
rémunération el celle fonction leur donnent 

Mais dans Plorganisahon financière nouvelle, ces auxiliaires de 
l'adrministration pourraient être utilement employés. 


K. — ANCIENS IMPÔTS MAINTENUS 


Parmi les anciens impôts, il en est dont on concevrait difficilement 
qu'ils ne fussent pas maintenus, bien que certains d'entre eux n8 
procurent que des ressources peu hnporlantes, Les impôts suivants 
ne disparaitratent donc pas du svstôme fiscal nouveau 

Droits de douane, {ant que des ententes économiques internatio- 
nales n'auront pas bousculé les poteaux-frontières 

Monopoles (tabacs, allumettes chimiques, phosphore, poudres à 
feu); 

Taxe sur les assurances; 

Taxe de coinpensation sur les locaux d'habitation insuffisamment 
OCCUPÉS ; 

Taxe de garantie des matières d'or, d'argent et de platine; 

Taxe complémentaire exceptionnelle sur la première 1pulation; 

Taxe de remplacement sur les actes judiciaires; 

Droits de sceau; 

Droits de plaidoirie. 

Tous les autres impôts et taxes d'Elat seraient supprimés, Les 
laxes à affectation spéciale, dont le caractère d'intérét général aurait 
été reconnu, seraient remplacées par des subventions prélevées sur 
le budget général. Les autres feraient l'objet d'arrangerments inté- 
rieurs des professions, sans intervention de l'Etat, sinon pour garan- 
Ur lé recouvremgnt dans des conditions semblables aux colisalions 
arriérées de la sécurité sociale, 


L. — DISPOSITIONS DIVERSES 


On relève dans la législation fiscale, trop de diversilé dans leg 
procédures conlentieuses et dans les procédures de recouvrement, 
It est proposé en conséquence : 

to D'uuifier les procédures en soumettant le contentieux fiscal, 
quel qu'il soit, à des tribunaux régionaux exclusivement fiscaux 
établis au <ièze des conseils de préfecture interdépartermentaux €t 
composés par moitié de conseillers de préfeclure et de mmañistrats 
de l'ordre judiciaire, sous la présidence d'un juriste qui pourrait 
être choisi parmi les professeurs de faculté de droit, Ces tribunaux 
statueraient en dernier ressort, sous le contrôle d'une commission 
supérieure de cassation, composée par moitié de conseillers d'Etat et 
de conseillers à la cour de cassalion, sous la présidence d'un magis- 
trat de l’une de ces deux juridictions 

2o D'unifier pour tous Jes impôts, les règles de prescrintion des 
droits du Trésor et d'action en restitution ou en réclamalion des 
redevables, le montant des pénalités, le droit de communication des 
administrations, le ressort territorial des agents, les jours et heures 
d'ouverture des bureaux, les délais d'exigibililé et les modalités de 
payement des impôts; 

s D'assorlir tous Ies impôls des mêmes privilèges sur les biens 
des céntribuables, 
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ï° D'unilier les procédures de remise des pénalités: versement des 
droits simples, instructi@ d'une pélilion en remise, décision de 
l'autorité compétente, recouvrement de la portion de pénalité rele- 
LUE ; 

bo P'unifier Ics procédures de recouvrement 
Jruis, conmtnandeinent, saisie, vente. 


sommation sans 


M. — PÉNALITÉS. 


Sons le régiine fiscal acluel, des pénalités draconiennes sont prévues 





£ 
pour sanclhionner des contraventions. Mais elles sont très rarement 
“appliquées légralement. Des décisions de remise gracieuse inter- 
Viennent, en général, qui les annulent parhiellement sinon totalement. 


li en est ainsi pour plusieurs motifs. 


D'abord, parce que leur taux, prévoyant le pire, est excessif dans 
Ja plupart des cas, 

Ensuite, li e que les contribuables n'ont que trop de circons- 
lances allé tes à invoquer pour excuser leurs erreurs où leurs 
défaillances: | complot de la législation, ignorance 4e la loi, bonne 


Ioi, diflituliés financières, elec. 
Enfin, parce que les administrations 
hésitent à y ajouter des péna- 


elles-méimes, Cevant lénor- 


milé des droits simples à réclainer, 
Jilés qui seraient eplübles de ruiner Jes contribuables et, pour 
entever une reconnaissance amiable, sans procédure, transigent sur 
le montant des droils en sus et amendes. 

Toutes ces considérations ne seraient plus de mise sous le régime 
nouveau, caractérisé par la simplicité de la législation et la modé- 
ralion de l'impôt, Les contribuables sauraient que, désormais, la 


mauvaise foi serait présumée et que, pour éblenir une remise, ils 
ceviaient démontrer leur ‘bonne foi où leur impécuniosité. Les péna- 
jités seraient séveres el pourraient aller jusqu'à la fermeture à temps 
de l'entreprise ou jusqu'à sa mise sous séquestre. Des instructions 
formelles seraient adressées aux agents pour qu'ils se dégagent de 
dur clémence actuelle, 


N LES FINANCES DÉPARTEMENTALES ET COMMUNALES 


Parmi les norabreux motifs qui justifient l'autonomie départemen- 
tale el communale, dans le cadre des intérêts locaux, il faut au 
Juoins en retenir deux. D'une part, celte autonomie est Fun des plus 
sûrs garants du régime démocratique, car, en participant active- 
ment à l'administration locale, le ciloyen requiert de la manière la 
plus efficace le sens civique sans lequel aucune société n'est viable, 
D'autre part, l'administration locale, proche de ses administrés et 
en contact direct et constant avec eux, est la mieux qualifiée pour 
s'occuper des intérêts locaux de la population. 

Pourtant, les pouvoirs locaux ne peuvent satisfaire à leurs obliga- 
tions croissantes, D'un côté, en effet, ils ne disposent que de res- 
sources limilées et, de l'autre, leurs recettes sont largement enta- 
mées par les dépenses que leur impose l'Etat. 

hés lors, pour chaque initiative, les pouvoirs locaux sont oblisés 
de solliciter l'arde de l'Etat, Dans de telles conditions, l'autonomie 
locale n'est plus qu'une formule vide d? sens pratique, car l'Etat 


n'alloue des subventions que pour ce qui lui parait souhaitable, et 
sa volonté s'impose à ceile Ju conseil générai où du conseil muni- 
Cipal par les conditions qu'il met à l'octroi de ses subsides, 

Pour faire cesser cette tutelle excessive, il convient: 

1° De dégager les départements et communes de charges qui ne 


les concernent pas; 

2 De leur donner des ressources suffisantes pour mener à bien 
les tâches qui leur incombent. 

a) Transfert au budget Je l'Etat de dépenses à la charge des dépar- 
tements el des cormmunes et transfert au département de dépenses 

à la charge des communes. 

La geslion d'un service et les dépenses qu'elle entraine doivent 

ntièrement assurées par Ja collectivité qui en profite. Les ser- 
vices d'intérêt national doivent donc étre gérés et financés par l'Etat. 
Jl ne saurail y avoir exceplion à Ce principe et une répartition des 
dépenses ne devrait être opérée que dans la mesure où la gestion 
du service par l'Etat serait trop onéreuse, manquerait de souplesse 
ou compromettrait la gestion d'autres services locaux dont elle pou- 
rait difficilement être séparée. 

Ces principes, sur lesquels est basé le remarquab'e rapport de 
M. Badiou sur le projet de réforme des finances locales, permettent 
de définir, parmi les dépenses des départements et des communes, 
celles qui devraient être transférées à l'Etat et, parmi les charges 
communales, celles qui devraient être absorbées par le département: 

jo En premier lieu, toute les participations des départements et 
des communes à des services de l'Etat devraient être supprimées; 

20 En second lieu, les départements et les communes ne sauraient 
continuer à supporter la charge d'indemnités destinées à compléter 
le trailecment de certains fonctionnaires de l'Etat, à assurer le loge- 
ment de ces fonctionnaires ou à rémunérer certaines catégories de 
personnel secondaire, alors que l'Etat assure celle du personnel 
principal. Les dérogations ne pourront concerner ‘que les adminis- 
lralions ayant un caractère mixte. C’est ainsi que tant que la 
rélorme départementale ne sera pas effective. il sera normal que Je 
département continue à loger les bureaux de la préfecture et le 
préfet, celui-ci restant l'exécutif du département en même temps 
que le représentant d2 l'Etat; 

30 Les dépenses de matériel et de gestion immobilière des services 
de l'Elat devraient être également prises en charge par le budget 
national, ce qui gp d'ailleurs souvent une normalisation 
du matériel et des types de locaux. Des dérogations devraient étre 
toutefois prévues lorsqu’ même immeuble abrite plusieurs ser- 
vices, les uns d'Etat, les autres départementaux et communaux. 
Dans ce cas, il est évidemment normal que le’ département on la 
commune conserve, s’il le désire, Ja gestion de l'immeuble, sous 
réserve d'une contribution forfaitaire de J'Etat, 





40 Les dépenses nécessaires à la construction et à l'entretien 
d'ouvrages destinés à préserver les territoires de la mer, des inon- 
ee ou de l'incendie devraient être à la charge de l'Etat; 

50 Par contre, doivent rester à la charge des communes: 

D une part, les charges assumées à titre facultatif par les 
de l'Etat sur demande expresse des municipalités; 

D'autre part, les prestations dont seule l'autorité locale peut dési. 
guer les bénéficiaires et déterminer les moyens de réalisation. 

_ On se bornera ici à appliquer ces principes aux dépenses les plus 
importantes des départeinents et des communes, parmi celles qui 
leur sont imposées par j'Elat, savoir: l'enseignement, l'assistance, 
Ja voirie. 

Enseignement: 

Il est normal que les communes cessent: 

jo he participer aux dépenses du service de médecine scolaire 
o be supporter les dépenses d'enseignement technique, les sa!ai- 
des femmes de service des écoles maternelles, les indemnités 
de logement des instituteurs, le chauffage et le balayage des classes; 

3 De fournir et d'entretenir 1cs locaux et le matériel scolaires à 
moins que la mairie ou tout autre service communal ne soit logé 
dans le méêine immeuble que la maison d'école. Dans ce cas, ja 
commune recevrait une contribution forfaitaire. 

Par contre, resteraient à la charge de la commune, les services 
que l'Etat n'assure que sur la demande expresse des municipalités, 
tels que les cours d'adultes, la surveillance des études. L'attribution 
des fournitures <colaires aux élèves indigents, l’organisation des 
cantines scolaires, continueraient également à incomber aux corm- 
imunes ct aux caisses des écoles. La désignation des bénéficiaires et 
l'organisation des cantines supposent, en effet, une collaboration 
entre la commune, la caisse des écoles, éventuellement le bureau 
de bienfaisance. 

Assistance el hygiène: 

A l'exceplion des organisations spéciales d'assistance médicale 2ra- 
tuile, des bureaux d'hygiène et des services de désinfection qui 
sont municipaux dans les villes de plus de 20.09 habitants, les ser- 
vices d'assistance et d'hygiène sont des services départementaux. 

Mais, à l'heure actueïle déjà, l'Elat rembourse de 28 p. 100 à 
91 p. 100, soit en moyenne près de 90 p. 100 des dépenses d'assis- 
tance, ce pourcentage élant toutefois un peu moins élevé si l'on 
tient comple des dépenses des organisations spéciales d'assistance 
médicale gratuite qui sont entière ment à la charge des communes 

Est-ce à Cire qu'il convienne d'étatiser les dépenses d'assistance e, 
ce qui entrainerait la suppression des contributions des départeme nis 
et des communes? Une telle solution aurait le grave défaut d'enle- 
ver toute souplesse au fonctionnement de services dont l'efficacité 
est souvent le fruit d'initialives locales. Elle entraînerait vraisemne- 
blableiment pour certaines formes €&'assistance une augmentation des 
dépenses que les administrations Jocales n'auraient plus le méme 
intérêt à limiter. Le souci de l'efficacité et celui de l’économie con- 
duisent donc à laisser au département la gestion des services d'assis- 
lance, en augmentant toutefois la participation de l'Etat, 

I y a en réaïilé, Sie les charges d'assistance, des dépenses qui 
ne sont nullement des dépenses d fassistance ; maïs des dépenses de 
protection sanilaire où sociale qui pourraient être presque intégra- 
lement remboursées par l'Etat au département, celui-ci ne conser- 
vant à sa charge qu'un très léger « ticket modérateur », Un dixième 
de la dépense par exemple, ©e façon à intéresser celui-ci à une 
gestion économique du service. Toute participation des communes 
à cette catégorie de dépenses serait supprimée. 

Parmi les dépenses d'assistance proprement dites, il en est, come 
l'assistance à l'enfance, où l'admission est absolument automatique, 
Eiles peuvent donc, sans inconvénient, ètre assimilées aux dépenses 
qui précèdent, 

D'autres assistances, comme l'assistance aux tuberculeux ou 
l'assistance aux aliénés, ne donnent place qu'à une très faihie 
possibilité d'abus. L'administration Cépartementale aura quelques 
possibilités de limiter les dépenses, selon la diligence qu'elle appor- 
tera à effectuer des recouvremenis sur la sécurité sociale el les 
personnes tenues à la dette alimentaire, L'administration commu- 
pale n'en aura pratiquement aucune, Là encore, il n'y a point de 
difficulté à répartir la dépense dans les proportions qui viennent 
d'êlre indiquées, 

Restent les autres modes d'assistance (assistance méeicale graluile, 
assistance aux vieillards, aide aux aveugles et grands infirmes civils, 
assistance à la famille, assistance aux femmes en couches et primes 
d'allaitement, ces dernières formes d'assistance étant d'ailleurs vrai- 
semblablement appelées à dis sparaitre), Les dépenses de ces assis- 
tances sont beaucoup plus sensibles à la qualité de la gestion puisque 
rapportées au nombre des habitants, elles varient de 4 à 2 1/2, 
suivant les départements. D'autre part, ge ces municipalités 
qui s'exerce par l'instruction des dossiers, la participation du maire 
aux commissions cantonales, l'admission  d’ urgence, est Join 
d’être négligeable, 1] convient donc, tout en laissant la plus grande 
partie de Ta dépense à la charge de l'Etat, de rechercher un Kate me 
qui incite départements et communes à limiter le plus possible la 
dépense. 

Ce double but serait atteint si la contribution de l'Etat, fixte à 
90 p. 100 par exemple, était calculée non d'après la dépense réelle, 
mais d’après celle du département où la dépense par habitant aurait 
élé la plus faible. Ainsi, un département où la dépense aurait élé de 
4.200 F par habitant, alors que la dépense f moins élevée aurait été 
de 1.000 F par habitant, recevrait une contribution de 900 F, ce qui 
laisserait 300 F à la charge des collectivités locales. 


Le conseil général devra dans celte hypothèse conserver loules 
les armes dont il dispase actuellement pour limiter le coût du ser- 
vice. L'une des plus efficaces est le maintien d'un contingent com- 
munal, surtout si celui-ci est calculé au prorata des admissions 
prononcées, Il convient donc, pour les seu'es formes d'assistance 
dont il wient d'être question, de maintenir celte possibilité en M 
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jimitant à une fraction, 40 p. 100 par exemple, de la fraction qui 
ne serait pas remboursée par lEtat. 

Les dispositions qui précèdent seraient évidemment applicables 
snuutatis mutandis aux services gérés directement par les coinmunes, 
ruanisations spéciaies d° assistance médicale graluite ou bureaux 
municipaux d'hygiène. 

Voirie: 

JL est difficile a priori de délerminer si une route ou un chemin 
est d'intérêt national, départemental où cemmunal. Le partage entre 
ja voirie nationale et la voirie départementale parait toutefois satis- 
faisant. NH n'a pas été, en effet, procédé depuis longtemps à des 
classements importants dans la voirie nationale et cel état de choses 
e donne pas lieu à des réclamations, Au contraire, bien que de 
nombreux chemins vicinaux où mêmes ruraux aient é[6 classés 
dans la voirie départementale au cours des dernières années, la 
plupart des communes rura:es ne peuvent, faute de moyens finan- 
ciers et techniques, assurer lentretien et la réparation de leurs 
chemins. 

Au surplus, l’imporlance de la voirie vicinale va beaucoup d'un 
dé partement à l'autre, suivant la polilique suivie par le conseil 

néral en matière de classement düns la voirie départementale, 

‘Une redistribution des S-4aage entre le département et la com- 
mune parait s'imposer, de façon que celle-ci ne conserve à sa charge 
que Jes chemins d'intérét exclusivement communal, sans imposer 
pour autant aux dé part tements des charges démesurées tant au point 
de vue financier qu’au point de vue technique. 

Devraient être considérés comme n'étant pas d'intérêt exclusive- 
ment communal les chemins: 

Reliant entre eux les chefs-lieux de deux communes; 

Reliant un chef-lieu de commune à une voie ferrée ou à une route 
nationale, où pouvant servir de déviation à une route nalionale ou 
à un chemin départemental. 

La voirie vicinale étant ainsi vidée d'une grande partie de sa subs- 
tance, le maintien d’un régime juridique spécial pour celle catégorie 
de chemin perdrait évidemment toute raison d'étre, Chemins vici- 
iux et chemins ruraux reconnus devraient done êlre fusionnés. 





nouvelles recettes des collectivités locales et la réforme 
de l'administration tinancière de ces collectivités 


b) Les 


La délimitation des attributions et par là-méme des charges entre 
l'Etat, les dépar!tements et les communes, une fois effectuée, il reste 
à doter les dus gets locaux de ressources propres suffisantes pour 
assurer leur équilibre sans recourir à laide du budyet général, 

iquelle implique inévilablement, non seulement un rule ement 
de la tutelle, mais encore une vérilable iminixtion du ministère des 
finances dans la gestion des départements et des communes, 

Le sys(ème préconisé ci-après tend à donner aux collectivités 
locales le maximum d'autonomie compatible avec la nécessité d'un 
contrôle Ce la légalité des décisions des assemblées locales exercé 
par le m'nistère ‘de l'intérieur. 

Le système maintient certaines recettes actuelles des collectivités 
il substitue aux recelltes supprimées un régime d'alttributions ayant 
un caractère automatique et prélevées sur le produit de certains 
impots perçus à l’écheion national, tout en laissant une certaine 
marge de fiscalité propre aux collectivités. 11 réalise en outre une 
véritable réforme de l'administration financière des départements et 
des communes grâce à Ja création d'une caisse de crédil dans 
chaque département. 


I. — Recettes actuelles maintenues. 


Bien entendu, un certain nombre de recettes qui figurent actuelle- 
ment dans les budgets locaux seront maintenues, Il en sera ainsi 
pour les redevances perçues en contrepartie de services rendus (rede- 
vances diverses dans les abattoirs, dans les bascules municipales, 
dans les cimetières, etc. et pour les recettes des services industriels 
et commerciaux, lesquels doivent réaliser leur équilibre financier au 
moyen de tarifs appropriés (décret du 51 juillet 1937). 

Il est au surplus nor ur que ce Soit l'usager qui 
charges de tels services, charges qui ne pourraient 
relomber sur la gé néralité des contribuables, 

Les collectivités propriétaires d'immeubles, 
mobilières conserveront également — cela va 
ité de leurs revenus patrimoniaux 

De même restera acquis aux collectivités intéressées le produit de 
cerlaines taxes fiscales facilement localisabies (laxe sur les licences 
des débits de boissons, laxes sur les spectacles, taxe sur le gaz et 
l'électricité) ou s’apparentant à des redevances pour services renlus 
(taxe d'enlèvement des ordures ménagères, de déversement à l'égout, 
de balayage, d’abatage (1). 

Enfin, il ne saurait être question d'interdire le versement de sub- 
ventions aux communes par les départements et les bureaux d 
bienfaisance, mais toutes les subventions de l'Etat seront suppri- 
nices, 


participe aux 
aulretment que 


de foréls on de valeurs 
sans dire — l'inlégra- 


IL. — Ressources de remplacement des recettes supprimées 
Les impôts locaux actuels, autres que ceux cités ci-dessus el 
auxquels on à bien souvent reproché leur répartition injuste, ieur 
caractère vétuste et leur inaptitude à s'adapter à l'évolution écono- 
nique, seront supprimés en tant que tels, ainsi d'ailleurs que nous 
! avons vu plus haut (centimes additionnels aux principaux fielifs 
des contributions foncières, mobilières et de la patente — taxes 
directes prévues par Ja loi du 13 août 1926) 





(4) La taxe d’abatage pourrait d'ailleurs étre supprimée ét :em- 
Llacée par une redevance pure et simple des usagers, 











En contrepartie, les collectivités locales recevront des attribut ons 
d'une caisse dt crédit instituée dans chaq ie département et dont 
les conditions d'alimentañion et de fonctionnement sont exposées 
ci-après. 

Ces attributions seront uniformes et auront un caractère automa- 
lique car elles seront calculées en fonction de certains critères ohjec- 
lifs. Elles permettront de remédier à linégale répartüilion de la 
matière imposable entre les différentes collectivités dont la riche:sg 
de certaines contraste \rannent par Trop ivec l'indigence paralysante 
de bon nombre d'autres, Ainsi se ‘trouvera généralisée l'application 
du principe de solidarilé des collectivités locales, principe posé 
— mais bien timidement — par le décret du 9 décembre 191x port. uit 
réforme fiscale et qui vient de recevoir une application plus large 


grâce à la loi Gu 27 mars 1951 garantissant à chaque Commuhae, 
sur le produit de Ia taxe locale, une attribution annuelle minimum 
de S00 F par habitant. 

a) Altribulions aux communes, — A cet égard, il y a lieu de faire 
observer qu'une répartition entre les communes, qui ñe tiendrait 
comple que du nombre des habilants, serait absolument injuste, 
plus encore que le système actuel. 

En etfel, les chafges cominunales ne sont pas exclusivement 
fonction de la population, Eiles dépendent aussi de la superficie, du 
reiief el de cerluines conlingences locales. il en est ainsi, en par 
ticulier, des charges de voirie. Le classement dans la Voirie dépar- 
tementale d'une parlie imporlante de la voirie vicinale réaliserait 
déjà une cerlaine péréquation. Les attributions à allouer aux cotn- 
munes pour leurs charges futures de voirie ne devraient pas être 
établies au prorala des dépenses actuelles, ce qui conslitug un cri- 
tère {rop subjectif, mais au prorata de la longueur des voies, cette 
Jongueur étant affectée d'un coefficient de qualilé tenant compte 
de la catégorie du chemin et de la nature de son reve te ment (1). 

Restent à fixer les attributions devant essentiellement couvrir les 
charges d'administration générale au sens large, les dépenses d’en- 
seignement étant en majeure partie transférées à l'Etat, celles d'as- 
sislance étant réduites à la plus simple expression dans les collec- 
tivilés où ce service fait l'objet d'une gestion prudente, les services 
industriels et commerciaux devant s'équihbrer en recettes el en 
dépenses 

Or, ces charges ne sont absolument pas proporlionnelles à Ja 
population. D'une façon générale elles croissent rapidement aves 
l'importance de celle-ci, suivant une progression allant de 1 pou 
les communes de 9500 à 1.000 habitants, à 7 ou 8 (2) pour les très 
grandes villes, les très pétiles communes représentant à cet égard 
une très grande disparité, les dépenses v paraissent toutefois un 
peu plus élevées en moyenne que dans les communes de oc) à 
1.000 habitants. 

Il devrait done être prévu non seulement une attribution fixe par 
habitant, mais une majoraticn pour Ja tranche de 0 à 5x habitants 
par exemple et une série de majorations pour les tranches au dela 
de 1090 habitants. L'avantage de ce système est d'éviter des diffé- 
rentes iinporltantes entre une commune de 14.000 habitants par 
exemple, et une autre de 1.001 habitants. 

Le nombre des habitants ainsi corrigé n’est cependant pas toujours 
entièrement représentalif des charges communales. Hans une 116me@ 
catégorie de communes, celles de 24000 à 10000 habitants no'ame 
ment, on rencontre aussi bien de gros bourgs que de petites villes 
avant incontestablement des charges administratives plus lourles 
que les premières, Il serait donc équitable que les attributions un 
plémentaires calculées en fonction des tranches de population la 
soient non d'après la population municipale totale, mais d'après 14 
seule population agslomcrée. 

Une distinction est également À faire entre les à police 
municipale et celles à police d'Etat, La part des premières devra 
ètre forfaitairement majorée d'un pourcentage d'ailleurs assez faibhla, 

Enfin, les communes à croissance rapide ont incontestablerment 
des besoins particuliers, Une majoration devrait êlre prévue en fonc- 
tion de Faugimentalion de populalion constatée aux derniers re"en- 


ns nta 
SOIIOITES, 


communes 


Bien entendu, les attributions aux communes possédant des reve- 


nus “Ah Er importants subiront une réduction, Il est en effet 
conforme à l'équ é et au principe de solidarilé des collectivités de 
| 


ie pas avanlager outre mesure des { 


localités di-po ini déjà de res- 
sources élevées; 

L) Attributions aux départements, — Le problème est plus simple 
pour les départements. En effet, les charges Ge voirie départ 
tale sont beaucoup plus également répariies que celles de la voirie 
communale, D'autre part, une répartition au prorata de Ja longueur 
des chemins risquerait de favoriser les départements qui ont procédé 
à des classements massifs dans la voirie départementale. 

Une altribution par tête d'habitant sera suffisamment équitable, à 


condition que celle-ci soit majorte pour les départements à faible 
densité de population. Les charges fixes — entrelien de la préfec- 
lure par exemple — à SC harge 3 de voi: les charges d'assistance on$ 
en effelt:-des chances d'y êlre Fiu: importan ( 
IH. — Dessources d appoint 
En cas d'insuffisance des à tions dont il vient d’être question 


et qui, rappelons-le, seront uniformes par catégories de communes, 
les assemblées intéressées pourront, en vue de faire face à leurs 


compléments de APR ordinaires, majorer dans la limite de 20 p. 





(1) Ce systèn 1e est très voisin de celui ac tue! lement appliqué en 

4) En Belgique, l'allocalion du fonds commun d'administration 
générale est pour Fruxelles six fois et demie plus importante que 
pour les communes de 10W habitants. Elle est cependant ins uf- 
tisante. 
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i ci-après perçus dans la colleclivilé au tre 
de l'année précédente; 
a, Contribution professionneîle ; 

b) Contribubon sur les fimmeubl 


{ DIR PUE 11 if t terra à bà ir, 

d\ Contribution d'habitat on. 

Cest essentiellement par l'imporlance de ces majorations d'impôts 
qu Ppre \ la gestion de la colleclivié, læs pourcentages de 
Mijoration seront fixés en nombre entiers par les assemblées locales. 

IV. — l'essources permettant de financer les travaux 
. d'investissement, 

Le isse de dit allouera également à chaque collectivité des at- 
L: ions imputces sur le prodhit des jmpôtls précités perçus à l'éche- 
le uitional et destin iu financement dé travaux d'équipement 
de nlectivités locales, 

{ ittributions <e substilueront aux subventions allouées, à l'heure 
actuelle, par l'Etat pour les travaux des collectivités et dont les taux 
a il, pour une fnéme calégorie de travaux (adduclion d'eau, par 
excimple), considérablement d'un ministère à Faulre, la répartition 
de rédits d'équipement entre les différents départements ministe 
rie: élant effectué de Ja façon la plus empirique. 

I n'est donc was possible de pratiquer pour le momeéft une poli- 
tique rationnelle de l'é jui ment local, - 

Dans le nouveau système envisagé, une coordination des initiatives 
Jo: et de leur financement serait instiluée (voir ci-dessous 
V Modalités d'appli ation rt de fonctionnement de La caisse de 


credit instuuce dans chaque département et institution d'un comité 
nalsonal de coordination des diffcrentes Caisses départementales. 


Dans chaque département sera créée, sous la forme d'établissement 
public doté de la per onnalté civile et de l'autonomie financière, une 
cai-e de crédit du département et des communes, Elle sera gérée 
nse:} d'administration présidé par le préfet et composé pour 


Jar Lin Ci 

En juart de représentants de l'Etat (secrétaire général de la prèfec- 
fure, trésorier-paxeur $ il, ingénieur en chef des ponts et chaus- 
Bée-, ele.) un quart « reprose itants du conseil général désignés par 
ce conseil, une moitié de représentants des différentes calégories de 
Coununes désignés par l'assemblée des maires du département, 


delle caisse aura un double objet 

jo Elle recevra et gérera l'ensemble « ressources nécessaires À 
ha couverture des budgets ordinaires el extraordinaires du département 
el des communes, 

A cet effet, un mpte particulier sera ouvert à la caisse au nom 
du departement et de chacune des communes, I sera alimenté dans 
Je, conditions prévues ci-après et les mouvements de fonds seront 
effectués par les procéd et méthodes utilisés habiluellement pour 
Jes opérations bancaires hèques, virements, chèques postaux, uti- 
ji in des bureaux et surcursales des binques nationalisées, ete.); 

» lle sera, en outre, chargée de répartir entre Îles collectivités 10- 


Calr:, conformément aux principes dégasés ci-dessus, une dotalion 


1 
} 


vs 


rep sentant: ; 
ai Une fraction importante des recettes ordinaires des budgets 10- 
Caux «ins qu'il est expo cl-apres; u 
by Une fraction du montant des dépenses locales d'équipement 
agi es : 
l'our éviter que les différentes caisses de crédit n adoptent, pour 
ributions revenant aux communes, des critères par 


la fixation des : 

drop différen - ve qui al il 
fnczaile des communes présentant des caractéristiques voisines, mas 
Siluves dans des départements différents un comité national de 
coordination serait chargé d'établir un barème de taux d’attributions 
qu imposera t aux caisses départementales, ces dernières conser- 
want cependant la faculté de majorer ou de réduire ces laux our 
communes dans une limite qui ne devait 


parfois à traiter de façon fort 


certaines catégories de 
pa: dépasser 10 p, 100 

Le comité national serait ainsi chargé non pas de gérer des fonds, 
Mais de dégager des normes de répartition tant des somimes des- 
üinces à l'équilibre des budgets ordinaires que de celles affectées au 
financement des travaux 

Ce comité serait présidé par un membre de l’Assemblée nationale 
désigné par les commissions réunies des finances et de l'intérieur, 

1! serait compost: 

Pour un quart, de membres de l'Assemblée nationale et du Conseil 
de la République appartenant aux commissions des finances et de 
l'interieur de ces deux assemblées, chaque assemblée étant repré- 
Sense par un nombre cCgal de membres (2 députés et 2 Sénateurs}, 
Chacune des commissions intéressées des deux assemblées pourrait 
désigner un représentant. # 

Pour un quart, de fonclionnaires représentant les ministres de 
l'intérieur et des finances (2 représentants de l'intérieur et 2 repré- 
penilants des finances). ; 
Pour une moitié, de représentants des conseils généraux et muni- 

uix désignés par les membres des caisses départementales, à 
rai on de 3 représentants des conseils généraux pour » représentaals 
de; conseils municipaux. : 

La caisse de crédit gérera en outre un fonds départemental ali- 
meulé par une contribution de toutes les collectivités el destiné 
éventuellement à subrenir aux besoins supplémentaires des com- 
munes rencontrant des difficullés financières du fait de circonstances 
exceptionnelles ou de l'insuffisance de la matière imposable, 

Ce fonds, qui sera ainsi appelé à jouer le rôle de l'actuel fonds de 
péréquation, permettra également de constituer un avoir social 
garantissant à l'origine les opérations d'emprunts engagés par les 
Collectivités, , 

Signalons que la caisse de crédit disposera À tout moment, grâce 
Bux disponibilités des collectivités qui y resteront placées, d'une 








masse de manduvre assez importante pour elfecluer également des 
avances où des prêts À taux réduit aux collectivités, 

si l'on considère que les déparlements el les Communes sont 
actuellement tenus de placer leurs fonds dibres sans intérèl au 
Trésor alors que ce dernier n'alloue d'avances de trésorerie aux 
collectivités que moyennant un imérét de 2,50 p. 100 et, d'autre part, 
que les caisses publiques ne consentent de prêts auxdites collectivités 
que moyennant un intérêt de 6 p. 100, on voit tout l'avantage qui 
pourrait résulter de la présente réforme pour les finances locales, 

Recettes de la caisse de crédit: 

lo Tous les mois, à date fixe, Je trésorler payeur général remettra 
sur la masse des contributions perçues, à la caisse de crédit, à 
charge pour celle-ci de le répartir entre les collectivités, le douzième 
des SO p. 100 du montant des dépenses ordinaires du département 
et des communes de l'année précédant d'année en cours, Ne sera pas 
reélenue pour le calcul de ce total, la fraction des dépenses financées 
dans les budgels par certaines recettes qui ont élé énumérées ci- 
dessus (redevances pour services rendus, larifs des services indus- 
iriels el commerciaux, revenus patrimoniaux, taxes maintenues), 

La caisse prélèvera 5 p, 100 des sommes ainsi perçues au bénéfice 
du fonds déparlementai. 

Ainsi, conlormément au principe de la responsabilité des assem- 
blées locales, principe qui découle de celui des libertés locales, les 
collectivités devront financer par les ressources qu'elles entendent 
dégager à cet effet, 24 p. 100 au moins de leurs dépenses ordinaires 

20 La caisse de crédit recevra en outre, pour être versé aux diffé. 
rents comples parliculièrs du déparlèment ou des communes, le 
montant des impôts supplémentaires votés, comme il est dit-ci-des- 
sus par les conseils général et municipaux, ainsi que le montant 
des autres ressources locales (revenus patrimoniaux, taxes mainte- 
nues, redevances, elc.). 

3° Tous les trois mois, la Caisse de crédit recevra le montant du 
quart des fonds d'investissement affectés au département et aux 
communes de ce département, d'après un plan établi chaque année 
Par le ministère de l'intérieur en collaboration avec les différents 
ministres intéressés el Sur Ja proposition du préfet et du comité 
hational de coordination dont it a été question plus haut, 

Les altributions de la caisse pourront être étendues sous la seule 
réserve du contrôle direct et efficace du ministre de l'intérieur 
veillant à Ja régularité et à la qualité des opérations effectuées, 

Les avoirs portés au comple de chaque collectivité resteront à «a 
disposition dans tous les cas, Ils seront utilisés, soit à couvrir les 
dépenses des budgets, soit, s'il y a lieu, mis en réserve à toules fins 
utiles au bénéfice des intérêts de ladite collectivité, 

Opérations portées au crédit du département: 

Chaque année, avant le 15 août, le compte du département À la 
Caisse de crédit recevra, au fur et à mesure des versements, l'en 
Sermble des attributions qui lui reviennent tant an titre du budget 
ordinaire qu'extraordinaire de l'année suivante, soit: di 

a) NO p, 100 calculés commMe il est dit ci-dessus du total des 
dépenses ordinaires non compensées ou non couvertes par des reve- 
Hus patrimoniaux où les taxes maintenues et figurant au budget 
de l'annee précédente, déduction faite des 5 p. 100 retenus pour. le 
fonds départemental ; 

b) Le montant des ressources oblenues pour assurer l'équilibre 
budgétaire par l'application d'un pourcentage de majoration au total 
des impôts ci-dessus énumérés et perçus dans le département au 
ütre de l'année précédente ; 

ec) La part Iui revenant des fonds d'investissement. 

Les autres recelles du département seront également inscrites au 
crédit de son compte à la caisse 

Le budgel ordinaire du département sera financé au moyen des 
ressources Inaintenues précitées et de celles indiquées aux para 
graphes 4) el b) ci-dessus. 

Le budget extraordinaire du département sera financé par les fonds 
du plan d'investissement, les emprunts ou dans une proportion qui 
ne devra pas dépasser un pourcentage modeste du budget par des 
prûlts où avances à moyen terme obtenus par l'intermédiaire de la 
caisse de crédit auprès des organismes ordinairement habilités à faire 
ces avanres: caisse des dépôls el consignalions, erédit national, 
crédit agricoie, etc. 

Opérations porlées au cMdit des communes: 

Chaque année, avant le 20 seplembre, la caisse de crédit du dépar- 
tement et des communes fxera le montant de l'aitribution globale 
à allouer à l'ensemble des communes du département au titre de 
leurs budgels ordinaires, Cette attribution globale sera égale aux 
S0 p. {00 du montant des dépenses ordinaires — non couvertes par 
les recettes inaintenues précilées — figurant aux budgets commu- 
naux de l'année précédente, déduction faite des à p. 100 retenus 
pour le fonds départemental. 

Celle attribution globale sera répartie, pour une fraction, au pro- 
rata de la population corrigée de chaque cominune, et, pour le reli- 
quat, en fonction de la longueur corrigée des chemins de la com- 
inune, 

L'attribution revenant à chaque commune sera porlée au crédit de 
son Comple, 

La différence entre le montant des dépenses onminaires non cou- 
vertes par les recettes maintenues el celui de l'attribution ainsi 
inscrite au compte de la commune sera financée au moyen d'une 
majoration des impôts ci-dessus énumérés perçus dans la commune 
au titre de l'année précédente. 

Cette majoration sera fixée par le conseil municipal et figurera au 
crédit du comple de la commune, ainsi que toutes les autres recet- 
tes de la collectivité (redevances, revenus patrimoniaux, elc.). 

Le budget extraordinaire de chaque commune sera financé dans 
les mêmes conditions que celles indiquées plus haut pour les dépen- 
ses extraorndinaires des départements. 

Les mesures succinctement examinées dans le présent exposé sont 
incontestablement de nature à, faciliter l'administration financière 
des cotlectivités dont Ja complexité actuelle, jointe à l'insuffisance 
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des ressources locales, rebule bien des magistrats municipaux. Par 
lVinstitution dans chaque département d'une véritable banque des 
collectivités locales, il est permis d'espérer une simplification consi- 
dérable des formalités comptables actuelles. 

En outre, grâce äu système des attributions envisagées qui se 
substitueront à la fiscalité archaïque actuelle et aux subventions de 
l'Etat, il sera possible de réaliser une véritable péréquation entre les 
38.090 communes françaises, tout en maintenant à chaque assem- 
blée locale la pleine responsabilité de sa gestion, laquelle sera appré- 
cice en fonction de limporlance des majorations fiscales qui seront 
décidées à l'échelon départemental et communal. 

Ainsi seront respectés, tout à Ia fois, les principes si souvent 
énoncés mais jamais mis en application, d'autonomie et de respon- 
sabilité si chers aux élus départementaux et cominunaux, 


O. — IIYVPOTHÈQUES ET CADASTIRE 


li est des procès qui ne sont plus à faire, tant sont décriées les 
fnstitubions qui en ont fait Fobjet, Mais comme res jastitutions 
demeurent, il est bon de rappeler qu'elles Sont défectuenuses, Tel 
est le cas du régime hypothécaire et du cadastre en France, 


a) Hypothèques. 


Le régime hypothécaire est à ce point criliguable que la plupart 
des ouvrages de droit civil le caractérisent par ses défauts. 

Eu premier lieu, #Æn eflet, le système français organise une publi- 
cité incomplète des titres de transport de la propriété foncière, des 
constitutions d'hypothèques ou autres droits réels immobiliers et 
des droits ou actions qui tendent à révoquer où à annuler le droit 
de propriété. Sans doute, un décret-loi du 30 octobre 1935 a rendu 
obligatoire la trauscriplion de ces actes, Mais comme cetle obligation 
n'est assortie d'aucune sanction, les parties en usent à leur volonté. 

En second lieu, Ja publicité hypothécaire n'est pas rigoureuse- 
ment organisée. Les privilèges généraux produisent leur etfet indé- 
pendamment de toute inscription, L'inscription des privilèges rétro- 
agit et en assure l’eflet dans le passé comme dans l'avenir. Les 
hypothèques légales sont affranchies de toute inscription. 

En troisième lieu, les tiers acquéreurs ou créanciers ne sont pas 
suffisamment prémunis contre les évictions qui peuvent résulter, 
soit d’une condition résolultoire, soit d’un vice inhérent au Utre de 
transfert, soit de certains faits postérieurs à l'aliénation. 

En quatrième lieu, le système français ne reçoit du cadastre aucun 
appui, H ne permet donc pas de connaitre la situation hypothécaire 
de tel immeuble déterminé, C'est que ce système est uniquement 
fondé sur la publicité personnelle et non, comme il serait logique, 
sur les immeubles. 

Enfin — et c’est le plus grave de ses défauts — au point de vue 
de la consolidation de la propriété, l'efficacité de la publicité est 
toute relative. I faut à cette publicité Fappui de la prescription 
pour conférer une sécurité absolue au propriétaire foncier où au 
préteur sur hypothèque. Dans notre droit, le seul fondement juri- 
dique du droit de propriété immobilière est l’usucapion. On se croi- 
rait aux âges barbares et nap en un siècle civilisé, Les registres des 
conservateurs des hypothèques n'ont aucune force probante et leur 
contenu n'a qu'une simple valeur documentaire. Les mentions n'ont 
d'autre but que de rendre les droits opposables aux tiers qui pour- 
ratent acquérir des droits sur le même immeuble, mais elles ne sont 
aucunement destinées à prouver la légitimité du droit réel où du 
transfert dont elles manifestent l'existence. 

Une réforme hypothécaire serait pourtant réalisable. I suffirait de 
s'inpirer des systèmes du Livre foncier allemand (applicable en 
Alsace el Lorraine), de l'Act Torrens australien el des livres fonciers 
des colonies françaises. 

Un «système de puhiäicilé réelle, et non plus personnelle, serait 
organisé, Il consisterait à ouvrir un comple à chaque unité foncière, 
déterminée par le cadastre renouvelé et mis à jour et à grouper dans 
ce compte, qui constituerait un feuillet du livre foncier, tous Îles 
renseignements relatifs à lélat juridique de l'immeuble, 

La règle de la publicité ne s'appliquerait pas seulement aux trans- 
lerts contractuels. Elle serait étendue à tous les faits qui modifie- 
raient la condition juridique de la propriété foncière. Les sanctions 
de cette règle seraient les suivantes: inopposabilité aux tiers du 
transfert ou de la constitution du droit non publié et impossibilité 
d'inscrire au livre foncier ne mutation ou une constitution de droit 
du chef d'une personne dont le titre n'aurait pas reçu, lui-même, 
la publicité imposée par la loi. 

Le livre foncier posséderait une autorité positive et prouverait, 
dans l'intérêt des tiers, la égitimalion des droite qui y seraient 
inscrits, L'acquéreur ou le prèteur avec garantie hypothécaire, qui 
lraiterait sur la foi des énonciations du livre foncier, du moment 
où il aurait consolidé son titre par la publicité, n'aurait plus à sa 
préoccuper de la so'idité du titre qui lui aurait été transmis. Ce 
droit ne pourrait être menacé que par les"causes de nullité ou de 
révocation inscrites auparavant sur le livre foncier. 

Le conservateur, avant d'effectuer une inscription sur le livre 
foncier, vérifierait l'existence du titre qui motiverait la demande 
d'inscription. Il vérifierait, d'autre part, l'identité des parties et la 
capacité de l’aliénateur., Ce contrôle préalab'e aurait pour but d'évi- 
ter la consécration de droits suspects et légitimerait l'autorité donnée 
à l'inscription. 

Ce serait 1à un système foncier cohérent et présentant toutes 
garanties. 

b) Cadastre. 


Mais encore faudrait-il que le cadastre, perpétuëé à l'aide d'un 
système permanent de conservalion, ne soit pas seulement un ins- 
trument fiscal et administratif, 11 devrait constituer la base de la 
propriété foncière. 11 devrait assurer Ja sécurité des hypothèques 
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et la régularité des transactions immobilières, I devrait fournir à 
l'agriculture et à la construction, par le développement des institu- 
tions de crédit, les moyens d'action qui leur font défaut aujourd'hui, 

il est évident que pour parvenir à ces fins, le cadastre devrait étre 
complètement remanié. 

L'imperfection du cadastre actuel est légendaire. L'ingéniosité des 
mesures prises à chaque revision pour éviler les erremepnts anciens 
est restée vaine, Elles ont mauliphié le nombre des transmissions de 
renseignements du service de l'enregistrement à celui des contribu- 
lions directes et n'ont abouti, en dernière analyse, qu'à aggraver 
la consommation de papier, de temps et d'argent 

La cause essentieile du mal reste toujours vivante el agissante. 
Elle réside dans une simple erreur d'attribulion: le cadastre aurait 
dû être tenu non par le service des contributions directes, mais par 
celui de l'enregistrement. 

En effet, toute la documentation est fournie par ce dernier servire. 
Celle documentation est imparfaite par sa nalure, car elle réside 
dans le Simple extrait de l'acte, Celui-ci dans sa concision, ne permet 
aucune recherche, Queiquefois omis, il contient souvent des lacunes. 
I suffit de la mauvaise volonté d'un officier publie on ministériel, 
de son incompétence ou de sa négigence pour entrainer des erreurs 
qui ne cessent de Ss'engendrer sans fin 

Les réclamations sont nombreuses et leur instruction souvent très 
difficile. Le redevable, découragé ou ignorant, résigné à tout, accep{e 
de ses feuilles d'impôts libellées au nom de ses arrière grands- 
parents, Si le cadastre à été remis à jour, peu de temps se passe 
pour qu'il ne le soit plus. 

Or, 1 serait dans la nalure des choses que l'administration qui 
conserve les hypothèques, percoit l mpôt à l'occasion des mutations 
de propriélé et de jouissance entre vifs el par décès, tient un réper- 
loire minutieux des moindres mouvements qui affectent les biens 
fonciers, gère et vend les immeubles de FEtat, achète et loue ceux 
qui ni sont nécessaires, détienne les documents cadastraux qui sont 
la figure concrète de ces biens 

Le cadastre ne deviendra donc un instrument parfait que lors 
qu'une méme administration Sera chargée de sa tenue et de toutes 
les opéralions hypothécaires et fiscales concernant les immeubles. 

Les hypothèques et le cadastre ne doivent pas être séparés, La 
revision du cadastre poussée avec la plus grande rapidité, outre 
qu'elle permettra l'assiette des impôts fonciers dont il a été ques- 
lion plus haut, permettra l'institution si désirable du livre foncier 


P, — LE DOMAINE DES COLLECTIVITÉS PUBLIQUES 


Le droit français ne contient aucune définition du domaine publie. 
Il n'est pas davantage possible de dégager de la législation un eri- 
térium certain de la domanialité publique, La loi ne tire aucune 
conséquence formelle du principe qu'elle pose — et encore impli- 
Citement — de l'inaliénabilité du domaine public, 

Toute la théorie de la distinction entre le domaine pubic et le 
domaine privé des collectivilés publiques à été construite par 4 
jurisprudence et les décisions administratives, Celles-ci deviennent 
singulièrement hésitantes et contradicloires depuis quelques années, 

Il importe que la loi pose, en cette matière, des principes nette 
ment définis .n s'inspirant de celle considération que l'ina'iénabilité 
de droit au domaine publie se rapproche très sensiblement de 
linaliénabilité de fait du domaine privé, Ces principes pourraient 
être établis ainsi qu'il suit: 

« Le domaine publie immobilier de l'Etat est nalurel ou artificiel. 

« Le domaine publie immobilier naturel de FEtat comprend tous 
les immeub'es qui, par la destination qu'ils ont recue de la nature, 
servent à l'usage de tous. Celles de ces dépendances qui, par le fait 
de la nalure où du travail de l'homme, perdent ve caractère, entrent 
dans le domaine pubiic immobilier arlificiel de l'Etat 

« Le domaine public immobilier artificiel de PEtat comprend tous 
les immeubles placés sous la main d'un <ervice publie national, 
autre que ceux dépendant du domaine pubic immobilier naturel 
ou ayant fait l'objet d'une décision de déclassement publice, 

« Le domaipe privé immobilier de FElat comprend les immeubles 
provenant, après déclassement régulier, du éomaine public imimo- 
bilier artificiel de L'Etat, les immeubles donnés ou légués à l'Etat, 
vacants et sans maitre ou confisqués et ceux des personnes qui 
décèdent sans héritiers on dont les surressions sont abandonnées, 

« Le domaine public est inaliénable, Le domaine privé est alic- 
nable, » 

La loi fixerait, d'après les mêmes principes, la consistance du 
domaine privé et du domaine publié des collectivités publiques 
autres que l'Etat, étant observé que seul FElat est susceplible 
d'avoir en gestion des dépendances du domaine publie naturel. NH 
serait prévu que les collectivités publiques pourraient se consen- 
tir mutuellement le transfert de gestion des immeubles de ieur 
domaine public artificiel respectif, à charge par la collectivité béné 
flciaire de verser à la coïleclivité livrancière une indemnité égale 
à la valeur vénale des immeubies transférés. Enfin, la loi tirerait 
les conséquences logiques du principe de Pinaliénabilité du domaine 
public (imprescriplibilité, non-app'ication de la législation de droit 
privé, compétence des tribunaux administralifs, etc.). 

Ces dispositions, tout en tarissant la source de mulliples litiges, 
simplifleraient sensiblement la procédure des instances en matière 
domaniale. En effet, la procédure mdministralive est plus rapide 
que la procédure civile, qui comprend, outre le pourvoi en Cassa- 
tion, deux degrés de juridiction. Elles entraîneraient une simplifi- 
cation considérable de la législation domaniale. Sous le régime actuel, 
notamment, des opérations sont soumises à des procédures dis- 
tinctes, selon qu'elles concernent des biens de nature identique, 
mais dépendant, soit du domaine publie, soit du domaine privé 
de l'Etat: classement, incorporalion et transfert de gestion pour 
le domaine public, affectation et réaffectation du domaine privé, 
occupalions temporaires du domaine public, baux du domaine privé, 
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bornage du domaine privé, ete, 
anplhlierait, sans incon 


délimitation du domaine publie, 
La disparilion de celle dualité de règles 


l 
nl 
l 


vénient, Ja (che des administrations publiques, Le domaine privé 
de l'Etat ne serait, en effet, constitué que es des immeubles pla 
4 ‘us a main de ladiministration des domaines, en attendant 
leur aïénation ou leur incorporation au domaine public artificiel 
ha nai. 
0 ALLOCATIONS FAMILIAIES, == SÉCURITÉ SOCIAIK, — 
l'INANCKMENT Ds ALLOCATIONS FAMIHIALÉS 

Depui l'année 1917, où fut créé l'impôt sur le revenu, les inci 
« TE onomiques des contributions directes ont, comme 11 à Clé 
déjà dit, profondément hangé d'aspect, Avant celle époque, on 
pouvait adinettre que, d'une façon générale, les impôts directs res 
laient à la charge du contribuable qui les payait, Aujourd'hui, il 


men est plus ainsi et le présent projet de réforme de l'impôt 5 est 
largement inspiré de celle évolution 


La querclle de l'impôt direct et de l'impôt Indirect est donc 
dupassut es faits le dégnontrent, Tous les impôts directs, quels 
qu ent, et dans une proportion ininimum de 85 p, f, so 
ap ilent ir de prix des choses et des services. Une donnée 
tri iple permet, pour une forte part, d'en faire la démonstra 
lion. 2» p. 100 des affaires en France, en matière commerciale el 
judu-trielle, sont réalisées par des sociétés de différentes formes 
jurdtiqu Or, ces socièétés n'ont pratiquement aucun autre moyen 
de complabiliser les impôts qu'elles payent qu'en les insérant dans 
} (rais vénéraux, eux mémes inclus nécessairement dans le prix 


de revient de l'objet fabriqué ou de la marchandise vendue. 

La condamnation des hopots indirects dans notro pays est ressas 
ujourd' hui beartroup plus pour 1e besoins de cause diverses 
qu'en raison de la logique puisque, d'une part, malgré les efforts 
leual «l ervices du ministère des finances qui essayent depuis 
vinsl ans de donner la priorité aux hmpôts sur le revenu, leur 
rendement en Franco ne dépasse pas le quart de l’ensemble des 
ressources fleeales et que, d'autre part, un pays dont nul ne niera 
le caractère révoiulionnaire de sa législation, l'U, KR, $S, S., couvre 
plus de 00 p 100 de ses dépenses budgetaires par l'impôt indirect, 
latalion cree pour le réformateur l'obligation de mesu- 
v les conséquences de l'évolution inscrite dans les faits et les 
chat t, par suile, de compenser équitablement la surcharge que 
oil inporles un consonmualeur en raison de la quantité plus 
\ de produits de première nécessité et de services qu'il doit 
acquérir À causs de $es charges de famille, 


l 4 récents achats parlementaires ont d'ailleurs démontré Île 
souci genérai de répartit uniformément et d'égaliser les allocations 
familiales. Es ont egalement démontré que, par exemple, le finau 
comment d allocations familiales agricoles est rendu lmpossiblo 
pur le seul produit des cotisations et qu'il n'existe d'autre moyen 
que les imesutes Hscales de parfaire ces cotisations dans la Fropor 
liun nécessaire, D'autre part, si l'on considère les différences de 
prestations que reçoivent les salariés ou les bénéficiaires du « Salaire 
il [uo » ei les imeimbres des profe sjons libérales, des arlisans, 
ete, on constate l'impossibilité d'oblenir une masse de crédits 

{Hlsanuts pour combler la différence par le simple jeu du systèmo 
actuel pour aboutir à une réparüition équitable des allocations 

La fiscalisalion du système des allocations familiales, si regret- 
labo qu'elle paraisse aux veux de ceux qui, par l'initiative privée, 
out reussi à l'orivine À en définir lo principe et à les apphquer, 
devient d'autant plus indispensable qu'il ne s'agit dans Ja distri 
bulion qui en est faile, que d'effectuer une simple réparlilion de 
credit ue comportant aucune gestion, Ces crédits sont destinés 
à avder efflcacement le chef de famille dans la charge qu'il assume, 
ils aussi à compepser pour qui le prélèvement fiscal supplémen- 
laure qu'il subit indirectement chaque fois qu'il acquiert les objets 
ou produits en quantité proportionnelle au nombre de ses enfants 
à charge 

Cependant, ce double caractère de compensation Hmpose tout 


d'abord que le montant des allocations soit tixé sur des bases forfai- 
laires, s'appliquant uniforménent et automatiquement en fonction 
de données déterminées une bonne fois pour toutes, 

Dos organismes qualifiés se sont penchés sur ce problème très 
actuel: leurs conelusions ne sont pas encore connues. I convient 
de leur laisser le soin d'orienter la décision du législateur dans 
le sens des études qu'ils poursuivent activement, I nous apparait 
toutefois que les allocations devraient être établies en fonction 
de deux critères 

Le premier, moyenne des salaires qui continueront à servir do 
base pour le payement d'une partie des cotisations; le second, 
indices des prix qui reproduisent, en hausse ou en baisse, les 
vfrialions des cours atteignant le budget du consommateur dont il 
s'agit d'alléger les charges 

Ce point acquis, voicf comment devraient être financées les allo- 
cations familiales: 

{o Tous les chefs d'entreprises, y compris l'Etat — puisqu'il 
s'agit de généraliser et d'égaliser les allocations pour toutes Îles 
calégories de Français — verseront 44 p. 100 sur l'ensemble des émo- 
luments, indemnités ou salaires payés dans leur entreprise, 

A noter jei que la présente réforme de l'impôt enlève aux entre- 
prises la charge de la taxe do 5 p. 100 sur les salaires et le paye- 
ment de la cotisation actuelle de 16 p. 100 sur les allocations fami- 
Liales : 

2 Les impôts suivants seront majorés uniformément — pour la 
part représentant aussi bien le principal que les majorations fixées 
par los collectivités locales — d'une taxe de 44 p. 10. 

\ L'impôt professionnel pour ; ? 

a) lPatente; 

b) Taxe professionnelle : 

€) Lontribulion agricoles 








d) Impôt sur le revenu des valeurs mobilières. 
U — impôt sur les terrains À bâtir. 
Ç. Taxe d'habitation. 


Sur lo total des crédits obtenus par cette taxe, 2 p. 100 seront 
prélevés pour assurer Île fonctionnement des organismes définis 
«idessous, et ce, en proportion du nombre d'habitants inclus dans 
leur circonscription. 

Dans chaque canton — les centres importants pouvant être sub- 
divisées par exemple dans les Tiinites des sections fiscales Frévues 
d'autre part sera institué un conseil social présidé par le sous- 
préfet el composé d'un quart de représentants de l'Etat, d'un 
quart de représentants des municipalités et de moitié de ropré- 
sentants des differentes catégortes de Ja population à déterminer 
(par exemple: salariés, industriels, commerçants, familles nom- 
breuses, ele.) 

Ce conseil se réunira au moins deux fois par an et désignera 
dans son sein une commission adininistralive où flgureront un 
représentant de FEtal, un représentant du conseil municipal et 
deux reprosentants des autres catégories. 

Le conseil aura pour mission de contrôler et de corriger l'usago 
des allocations familiales dans la mesure des abus commis par les 
bénéficiaires qui en useraient de notoriété publique dans les condi- 
ons contraires aux intérêts des enfants à charge; il gérera où il en 
existe où en exislera par la suite, les services ou activilés diverses 
dépendant jusqu'alors des organismes d'allocations familiales, 

I pourra, en utilisant seu] ou en liaison avec d'autres comilég 
sociaux, envisager avec les ressources qui Iul sont propres, loute 
réalisation correspondant aux soins des allocations. 

Enfin, le conseil recevra, chaque année, un crédit émanant du 
irélèvement de 2 p. 100 prévu cidessus, et qui lui sera versé sur 
a base d'un taux forfaitaire en fonction du nombre d'enfants à 
charge des familles de la circonscription, 

Les différents conseils sociaux seront fédéns sur le plan dépar- 
temental 

La fédération départementale, placée sous la présidence du prétet, 
sera Cotuposée, dans la même proportion, de représentants des 
diverses calégories pour la constitution des conseils sociaux. 

Cette fédération aura un rôle de coordination dans le département 
et représentera l'organisme d'appel des décisions des conseils 
sociaux 

= né ar année, les bénéliciaires des allocations familiales retire- 
ront, la mairie de leur commune, les titres correspondant à leurs 
charges de familles et désigneront la caisse publique où ils désir 
runt Ôtre payés, à l'exclusion de toute autre, S'ils désirent recevoir 
13 règlement directement par chèque postal, ils supporteront les 
frais de cel envoi, 


R. — SRQURITÉ SOGHAIE 


La réforme de l'impôt doit êlre suivie aussitôt que possible d'une 
réforme de la sécurité sociale. 

Ge problème ne sera abonné ici que pour en affirmer l'opportunité 
et souligner que les comités sociaux qui seraient créés à l'occasion 
de da mise en train de la réforme de l'impôt, pourraient servir de 
base à une décentralisation nécessaire, La fédération départementale 
des conseils sociaux représentant ja base même de l'organisation 
départementale pourrait en être l'axe administratif, de même que la 
caisse de cndit du département et des communes pourrait en être 
l'élément financier et comptable 

A l'échelon national, les différentes fonctions de contrôle seraient 
ecxerceoes 

{eo Pour fout ce qui concerne la maladie, la maternité, les soins 
médicaux et pharmaceutiques, les prestations maternité, par le 
ministre de la santé publique et de la populalion; 

2 Pour lout ce qui concerne les retraites, pur le ministère des 
pensions ; 

Je Pour tout ce qui concerne les prestations et remboursements 
de salaires, par le ministère du travail. 

Un organisme spécialisé et modernisé, dépendant directement de la 
cour des comples, effecluerail le contrôle financier de l'ensemble 
des services de sécurité sociale, 

A l'occasion de cetle transformation, des modifications seraient 
apportées au jeu méme de la sécurité sociale, en vue de corriger 
les abus qu'une expérience, déjà longue, aura fait apparaitre, sans 
que soient diminuées les garanties données aux usagers pour la cou- 
verture aussi complète que possible de leurs risques sociaux. 


S, — RÉORGANISATION DES ADMINISTRATIONS FINANCIÈRES 


Une réforme fiscale, telle qu'elle ressort des suggestions qui pré- 
cèdent, procurerait certainement des économies de gestion et des 
plus-values de recettes. Ce n'est pas une tâche impossible à accom- 
plir. C'est une question de volonté pour le Parlement et le Gouver- 
nement. Mais coux-ci ne pourront rien sans le concours technique et 
moral des administrations financières. 

Un exemple récent doit à ce sujet donner à réfléchir. Un décret du 
16 avril 195, pris en exécution de la loi du 25 juillet 1947, a sup- 
riné les directions générales des contributions directes, des contri- 
Lutions indirectes et de l'enregistrement, et les a fusionnées dans 
la direction générale des impôls, Le Gouvernement entendait ainsi 
intégrer les trois régies dans un organisme unique, Or, depuis trois 
ans, les seuls msullats obtenus et, à la vérité, fort chétifs, ont été 
un changement de titre des anciennes directions générales qui sont 
devenues des « services » la création d'un organisme supplémentaire : 
la direction générale des impôts et la ertation des brigades de 
contrôle unique dans quelques départements. Les réformes prévues 
dans le décret du 9 décembre 1948 et qui nécessitaient un certain 
nombre de transferts d'attributions n'ont pu être réalisées, I en 
résulle un désordre certain, S'il en est ainsi, c'est que ni les ser- 
vices centraux des régies, ni les servicgs départementaux, mi les 
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syndicat (sauf un, peut-être) n'ont voulu de cette fusion et qu'il 
m'a pas été possible de la leur imposer, C'est là un écueil d'une 
extréme gravité contre lequel une réforme fiscale risquerait de 
butler et qu'il convient d'éviter. 

il importerait donc, en pretuier lieu, que les services centraux 
qui détiennent R science et la documentation, el que les syndicats 
dont la force est incontestable se inellent en quelque sorte en 
état de grâce. DE faudrait qu'ils sachent se débarrasser, dans l'inté- 


rét supérieur de la nalion, de celle crainte, de celle routine et 
de cet égolsime qui Jeur Hfail conserver sans simplification 
des altribulions qu'il est impossible de bien exercer el qui les 


pousse, au risque d'excéder les contribuables, à constamment créer 
de la paperasserie nouvelle pour maintenir des agents inutiles à 
leur place, inais qui seraient nécessaires ailleurs, Si ces services et 
groupements ne sont pas capables d'acquérir eux-mêmes cette notion 
de lintérèt général, sera évidemment indispensable de la leur 
imposer et &e les obliger à jouer loyalement leur rôle, au besoin en 
changeant les homimes et en ramenant les syndicats à une juste 
compréhension de leurs devoirs 

il importerait, en second Heu, des services exté- 


que Îles agents 


rieurs, qui sont aux postes avancés de la fiscalité, soient convaincus 
qu'une réforme et une réorganisation ne seraient pas plus faites 
contre eux que contre Jes contribuables, mais dans leur intérêt 
commun et qu'ils y trouveraient immédiatement avantage, I faut 
quils sachent et _qu'ifs comprennent — eux qui savent et qui com- 
prennent nieux que quiconque que Ja situation acluelle ne peut 


durer: 

Que Ia fiscalité créée serait simpie, économique et commode, et 
quelle leur permettrait Ce retrouver les condilions de vie réellement 
humaines que la législation fiscale en vigueur leur a fait perdre; 

Que si un brassage des attributions des administrations financières 
est indispensable, l'esprit, Les traditions, je nom méme des régies 
auxquels ils sont attachés, souvent de père en fs depuis plusieurs 
goucralions, demeurertient intacts; 

Que ces attributions seraient réparties entre les régise, 
liant les intérêts de FEtat, ceux des contribuables et 
Propres, 

Que les situations acquises matérielles el morales seraient respec- 
les et certainement améhorees: 

Qu'àa cet égard, si leur situation est actuellement si défectueuse, 
c'est qu'ils sont trop nombreux. 


conci 
leurs 


en 
les 


On peut espérer que si ces conditions étaient réalisées, une 
réforme de la fiscalité et une rcorganisation des acministrations 
flaancières seraient, dans lé an enthousiaste de tous, rapidement 


menées à bien. Puisque quelques techniciens ont été capables, en 
op 6 jours, de ruonter ce mécanisme compliqué d'horlagerie 
que fut l'impôt de solidarité nationale, il ne peut être mis en doute 


il serait possible de rédiger des projets 
de réforme et de réorganisation qui, par principe, devraient être 
extrémetmnent simples, Puisque des agents ont été capables ée 
s'adapter du jour au lendemain aux multiples tâches nouvelles nées 
de la guerre, 1} leur serait possible de s'adapter hrmédiatement à 
une législation et à une organisation refondues, L'Etat, ni les autres 
collectivités publique n'auraient, d'ailleurs, pas à craindre des moins 
values de receltes, méme pendant la période transiloire, car Îles 
slalistiques sont assez prérises pour que ies nouveaux tarifs, compte 


de quelques semaines, 


tenu de da régression de Ja frauce, des possibilités nouvelles 
d'emprunt et de l'accroissement de l'activité économique, puissent 
être fIxés et appliqués en pleine connaissance de cause el sans 


rsques de basses eaux 

HU ne resterait plus qu'à fixer le sort des agents qui, 
volonté, incapacité intellectuelle ou physique, ne voudraient ou ne 
pourraient s adapter, I serait aisé de leur trouver des points de 
chute ou des fins de carrière suffisantes, à moins qu'ils ne préfèrent 
être dégagés des cadres, Des jeunes gens de valeur attendent impa- 
Lermment à la porte 

Les attributions flscales, telles qu'elles ont été définies elavant, 
seraient réparties entre quatre régies: 

L'administration es douanes conserverait 
organisation actueiles: 

L'administration des 
l'assiette et du contrûie : 

De la taxe annuelle el générale sur le patrimoine net des per- 
sonnes Inoraies; 

De l'impôt professionnel, à Fexception de l'élément de la palente 
basé sur la valeur vénale des fonds de commerce el des innneubles 
professionnels: 

be l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières: 

De l'unpot sur les rémunérations, traitements el salaires; 

De La taxe sur assurances; 

Des surlaxes locales eur ces impôts. 

L'adinimstration des contributions 
l'assielle el du contrôle 

De la taxe à la production; 

De linpôt sur les alcools el boissons hygiéniques; 

De la taxe de garantie sur les matières d'or, d'argent et de pla- 
line ; 

De prèler son concours à la vente des produits des monopoles. 

L'administration de l'enregistrement, des domaines et du tainbre, 
que l'on pourrait appeler « administration de la conservation fon- 
cière et des domaines », serail chargée, oultres ses abribulions 
actuelles en matière domaniale et la tenue du cadastre et du livre 
foncier, de l'assielte et du contrôle: 

De l'élément de la palente, basé sur la valeur vénale des fonds 
de commerce et des immeubles professionnels; 

o l'impôt agricole, 

De l'impôt des terrains à bâtir; 

De l'impôt foncier d'habitation: 

Des droits d'enregistrement et d'hypothèques; 
De l'impôt du timbre; 


Feu) mauvaise 


ses attribulions et son 


contributions directes serait chargée de 


les 


indirectes serait chargée de 


_ 
_ 


| 
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De la taxe de comnpensalion sur les locaux insuffisamment occupés, 

De la taxe complémentaire exceptionnelle sur la première muta- 
tion : 

De la taxe de remplacement sur les actes judiciaires; 

Des droits de sceau: 

Des droits de plartdoirie ; 

Des surlaxes locales à certains de ces impôts 

Aucune des trois régies des contributions directes, des contribute 
tions imdirectes et de lenregistrement ne serait chargée du rt \1- 
vrement des impôts, Les complables directs du Trésor auraient a 
responsabilité de ce recouvrement au vu de rôles ou de tres de 
perception délivrés par les agents compétents des réges, Ds seraient 
aussi chargés du pasement des dépenses des collectivités publiques, 
de la complabihté de ces collectivités et de Fassietle et de a pere 
ception des laxes locales maintenues el non assises par les régies 


financières 


Du point de vue du recouvrement, les hnpô’s ‘mise à part la taxe 


à la produelion dont le régime spécial a été défini plus haut) seraient 
classées en deux catégor.es 

Ceux qui devraient être pavés immédiatement, au moment mûôme 
de la formalité (enregistrement, hypothèque tuubre, tmpôt sur le 
revenu des valeu imobilicres, ihpot sur li téruneration traite 
ments el salaires, ele.) et qui feraient L'objet de titres de percephions 

Ceux qui seraient pavables à terne el qui feraient l'objet de roles 
Les redevables de ces impôts devraient dans les trois mois de chaque 


année verser spontanément un tiers de la contribution muse à leur 
charge l'année précédente, Lors de l'émission des rôles, cel ncomple 
Serail précomplé sur la somme définitivement due et que devrait, 
en tout état de cause, être versée avant le 1 décembre, 

Les pénalliés pour défaut de payement seraient graduées par mois 
de relard,. 

Celle organisation suppose une dissémination poussée des servires 
sur toute lélendue du terriloire, une identité de déliminaton des 
circonseriphions pour chaque service, la réunion des services dans 
un mere local. 


I imporie, en eflel, pour rendre le jeu des institutions fiscales plus 


humain, de rapprocher le fonchonnaire du contribuable, de telle 
sorte que soient évilees à celuict les eomplicalions et les sujétions 
créées par une administration centralisée au chelheu de la grande 
ville, de l'arrondissement ou du département. L'éloignement de 
l'administration du contribuable est une des raisons majeures de 
la mentalité tfâcheuse des Francais à l'égard du fl On 1! eur 
explique pas suffisamment les raisons de telles ou telles dispositions, 
de telles ou telles mesure ls subissent Fimpôl avec mauvaise 
humeur La plupart du temps parce qu'ils ne comprennent pa in- 
ancnt 1 est établi, sa portée, sa nécessité. Or, ce ne sont pas leg 
fonclionnaires centralisés qui, débordés, ont le lemps de leur expii 
quer les motifs qui jusüflent les mesures qui leur sont bmposé 


Dans cet esprit,  Serait intispensable de créer dans éhaque cent 


économique d'une certaine hnportance (le plus souvent, au canton) 
el dans chaque quartier où même division de quarlier des villes, une 
e cellule fiscale » où le contribuable serait assuré de pouvoir a In- 
plir toutes les formalités qui lui sont demandées et de pouvoir ulile 
iuent Ôtre renseigné 

Celle « cellule » comprendrait un service spécial dont lunpore 
lance serait graduée d'après Le nombre et la difficulté des affaires à 
traiter pour chaque acministrationt directes, imdirectes, enregistre- 
ment, perception. Mais, et ce serait Hi une innovation extrémenmnent 
heureuse, au-dessus de ces services serait placé un fonctionnaire 
polyvalent, particulièrement bien choist, capable de coordonner lacs 
tion de tous les autres agents, de représenter l'ensemble du servire 
auprès du président de la réunion des directeurs des régies finan- 
cières, dont il serait l'agent local, et d'établir des contacts avec ses 
collègues voisins,  connaitrait admirablement et vite toutes les par- 
Uicularités d'ordre économique, fiscal, social de répartition et autres 


l 


dont la eréation est envi supra, Enfin il serait le conseil des 
contribuables et, pour lélablisseiment de leurs budgets, des maires 
I conviencrait de ui assurer une Ssiluation de choix, une certaine 
stabilité dans son posle, sauf à lui interdire de solliciter un mandat 


élechif dans sa circonseriplion pendant et après lexercire de ses 
fonctions, La fusion des rôgies serait ainsi réalisée, à la base, ce qui 
est autrement hnporlant que sur le plan central, 

Encore faudrait-il doter ces « cellules » de locaux convenabt et 
adaptés à leurs besoins, La réunion des quatre services duns un méme 
immeuble est une condition essentielle de a bonne exécution des 
tâches, Ainsi disparaitrait le « taudis fiscal » qui st une honte de 
l'organisation actuelle Enfin, des logements devraient étre prévus 
dans cet irmuneuble pour le plus gran nombre po sible de fonction. 
paires, car si lon ne prend garde à celle question, la crise des Toge- 
ments désorganisera à brève échéance les administration 

Dans chacun des quatre services, les Hches sédentaires et exté- 
rieures seraient réparties entre les agents, S'il est nécessaire que tes 
contribuables aillent aisément aupres des agents des Finances, il 
n'est pas moins indispensable que ceux-ci aillent auprès des contri- 
buables, Dans les circonscriptions rurales, es connaissances et la 
présence locale des anciens receveurs buralistes pourraient être utiles 


ment employées 


Au chef-lieu de chaque département {la Seine et le Nore continue- 
raient à être divisés terrilorialement) seraient maintenues des direc- 
tions de contributions directes, des contributions indirectes et do 
l'enregistrement. L'un des directeurs, choisi par le ministre, exerce. 
rait les fonctions de président de la réunion ces directeurs d icg 
financières, à laquelle serait adjoint le trésorier-paveur général 

Les directeurs assureraient leurs fonctions actuell aidés | des 
inspecteurs principaux chargés de vérifler les services locaux. Lo 
président de la réunion coordonnerait l'action des quatre servi 

I v aurait le plus grand avantage à ce que les services de direction 
fussent concentrés cans le même immeuble, conçu dans des condi- 


tions identiques à celui des « cellules » fiscales. 
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Enfin, tous les services devraient &re dotés de moyens d'action 
modernes: pholocopie, machines 4 écrire, duplicaleurs, machines à 
calculer, machines à dicler, automobiles, ete, 

En ce qui concerne les administrations centrales, les anciennes 
directions générales serment rétablies, Leur autonomie serait facilitée 
var La spécialisalion de leurs attributions consécutive à la réforme de 
mn législation, La direction générale des inpôts n'aurait plus qu'un 
rôle Ce coordination de l'ensemble des services. 

H serait d'ailleurs indispensable d'établir un contact étroil entre les 
services centraux et départementaux. H n'est que trop certain 
qu'apres dix ou quinze ans passés au ministère, les agents du cadre 
central perdent la notion exacte des réalités dn cadre départemental, 
H conviendrait done d'instituer un corps c'inspecleurs généraux des 
régies financières, Ces hauts fonctionnaires tiendraient en haleine 
les services départementaux et apporteraient à Paris l'expérience de 
la province, Ce serait 1h, aussi bien, la contre-partie indispensable de 
mesures de décentrabsation nécessaires, H serait souhaitable égale 
ment que F0 organisé un roulement entre agents du cadre central 
et azents supér'eurs du cadre départemental, 


Conclusion. 


Dans Pintroduclion du présent rapport, il a été marqué que le 
recume fiscal français à réuni contre Ha Ponaninuté nabionate. 
Force est cependant de constater que celle unanumité n'est pas 
übsolue; Lant s'en fauil 

Ce regune à, en effet, des partisans très fervents! Certains s'y sont 
confortablement installés et, à des desrés divers, en tirent 1e meil- 
leur parti pour leurs intérêts. Hs craignent qu'un nouveau système 
he leur offfte pas les mémes facttités où, en tout cas, les contraigne 
à reviser des moyens de défense laboricusement échafaudés sur les 
lextes compliqués des codes fiscaux, 

Een est d'autres qui, laudatores temporis acli appréhen lent tout 
Changement, comparent ce régime avec ceux des pays étrangers et 
ne le jugent pas si mauvais, rêvent de relour à la moralité fiscale 
par La répression au moins exemplaire de la fraude el, en tout ca, 
D'osenlt loucher aux Lextes existants qu'aves une extrême prudence, 
de peur de créer un trou béant de moins-Values de recettes, 

Pour faire ouvre ubile en matière de réforme fiscale, il faut savoir 
faire NN des intérêts, des sentiments où des craintes des uns on des 
autres, La préoccupation de créer d'abord un climat de paix fiscale 
inscrile en filigrane, comme une idée maitresse, dans chaque page 
de ce rapport n'est bas, corne d'anucuns pourraient le dire, une 
rulicule panacée: ele sera, an contraire, génératrice d'une activité 
Ccononique accroe, du dége: de Ta thésaurisalion, de possibilités 
jnporlantes d'emprunt publics et privés, d'un renouveau de mora- 
lité et par conséquent de plus-value de recettes. 

Certes, comme toute œuvre humaine, celle-ci n'est pas parfaite: 
Îl faudra sans doute, y apporter relouches el précisions: mais elle 
forme un tout cohérent, dont Hi serait aventuré de dissocier une 
partie sans risquer de détruire l'ensemble, 

A ceux qui prélendent qu'elle et révolutionnaire, il est aisé de 
répondre qu'un effort de simplicité axé sur la psychologie partieu- 
Hôre aux Français ne le sera jamais trop: qu'on le veuille où non, 
réformer impôt, c'est dans Ja plus large mesure, question d'élé- 
mentaire bon sens, A ceux qui, à l'inverse, jugeront qu'elle s'ins- 
pire trop du passé el du présent, il importe de rappeler qu'il faut 
savoir tirer les leçons des faits d'expérience: pour réparer une 
roule pleine d'ornières, il n'est pas nécessaire de la faire sauter, 
auais de l'aplanir. Au surplus, dans ces quelques pages, tout n'a 
ou Ôdlre exprimé, mais les solutions posilives, réalisables et renta- 
Lies ont suivi les critiques, tandis que le développement d'idées 
rénérales n'a pas empêché d'entrer dans les délails pratiques. C'est 
fa. il faut le reconnaitre, un effort assez inhabituel, car la critique 
est rarement suivie de solutions posilives el précises. 

Sans doule, ce projet de réforme n'a pas réussi le miracle de finan- 
cer sans impôts les besoins croissants de lElat et des autres col- 
lectivités publiques. NH ne faut pas oublier que nous vivons une 
époque sévère el que si les impôts préconisés seront lourds, ils le 
seront, dans l'ensemble, beaucoup moins que ceux qui sont actuel- 
lement exigés des Francais. Aussi bien, ladoplion el la mise en 
textes de ce projet permeltrait-il d'arriver, à brève échéance, à la 
détente fiscale si désirable, parce que les obligations des contri- 
buables seraient plus seulobleneent réparties grâce à l'automa- 
tisme des laxations et à un contrôle efficace sans tracasseries, parce 
qu'en ne décourageant pas le placement des capitaux et les inilia- 
tives, il serait possible de financer par l'emprunt à long terme les 
dépenses extraordinaires des budgets publics et privés. La sous- 
commission à linébranlable conviction que ce système fiscal, s'il 
ne salislait pas quelques conceptions de caractère plus doctrinal 
que pralique, donnerait cependant aux Français celte sécurité, celle 
stabilité, celle impression d'ordre et d'honnéteté, sans lesquelles il 
n'est ni paix sociale, ni travail assuré, ni pouvoir d'achat réel. 

La sous-commission a décidé de prendre en considération les 
termes du présent rapport et chargé son président de le déposer 
sur le bureau de l'Assemblée nationale, afin de le soumettre à votre 
examen. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à 2 à l'éia- 
boration des textes portant réforme de la fiscalité française s'inspi- 
rant des principes retenus dans le rapport de la soüs-commission de 
réforme de l'impôt, 





ANNEXE N' 12963 


(session de 1951. — Séance du 25 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'application au personnel ouvrier 
titulaira du S. E. 1. T. A. assujetti à La loi de retrailes du 
2 aout 1919 des dispositions des articles 86 et 93 d: la loi du 
19 octobre 1946, présentée pa: MM. Charles Tillon, d'Aslicr de la 
Vigerie, Pierre Meunier, Gérard Duprat, André Mercier, Cristofol, 
barel, Albert Rigal, les membres du groupe coanmmumiste et leg 
inermbres du groupe de l'union des républicains progressistes, 
députés, — (Ronvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par un arrêté du ministre des finances en 
date du 7 aoû! 1947 le personnel ouvrier du $S. E. EL T. A. bénélicie 
avec l'accord de la direction du personnel aux finanres, sous forme 
de secours, de dispositions sensiblement identiques à celles accor- 
dées aux fonclhionnaires 

Depuis Le 10 avril 1948, les instructions administralives accordent 
au personnel ouvrier les avantages prévus par Partic'e 93 de la loi 
du 19 octobre 19%6 concernant Fattribulion des congés de longue 
durée à ceux qui sont atteints d'affection tuberculeuse, cancéreuse 
où imentale, 

De méme, elles accordent aux intéressés les avantages de 
l'article 41 de la loi du 19 mars #92X concernant les congés de longue 
durée pour indisponibilité résullant d'intirmités de guerre, 

Mais Le personnel ouvrier du $S, E. 1 T. À ne bénéficie pas des 
avantages consentis par l'article 86 de la loi du 19 oclobre 19% 
portant statut général de la fonelion publique, qui dispose que les 
congés de maladie sont considérés comme services accomplis, 

D'ailleurs, dans les instruclüons administratives du 10 avril 1958, 
pause 5, nous relevons le gassage suivant: 

« Le temps passé en congé de longue durée doit être pris en 
considéralion dans son latégralilé pour 1e déconpte de l'ancienneté 
des mutations pour l'avancement. 

Par contre, il n'est pas pris en comple pour :a retraite et doit 
être dedoit de Pimumalnenation comme inlterruplon de service s. 

Le personnel ouvrier titulaire du $S. E. 1 T. A. est, de ce Hat, 
frustré d'une partie importante des avantages de Particle 86. 

Et pourtant, comme les fenclionnaires, le personnel ouvrier du 
$S. E. 1 T. A est rémunéré par un salaire nalional. 

Il est assujelti à la loi de retraites (loi du 2 août 1919) qui doit lt 
reconnaitre les mêmes avantages que ceux accordés aux fonclion- 
haires par la loi du 20 septembre 1938. 

Les versements pour la retraite sont identiques (6 p. 100) de part 
et d'autre. 

Les cominissions de réforine sont consliluées dans les manulac- 
fures, en vertu du décret du 24 juin 1950 portant règleanent d'admi- 
nistralion publique pour application de a lot de retraites du 
2 août 1949 comine cela est également prévu pour les fonctionnaires 
par la loi du 20 septembre 1948. 

I est donc injuste d'écarter le personnel ouvrier des bénéfices 
prévus pour les fonctionnaires, en Pocies de deux lois similaires. 

Dans une même administration où existent des fonctionnaires et 
des ouvriers d'Etat est-il possible de faire une différence entre les 
uns et les autres ? 

Doit-on faire une différence entre un fonctionnaire du $. E, I. T. A. 
malade et un ouvrier lilulaire du $. E. 1. T. A. malade ? 

Doit-on faire une différence entre un fonctionnaire se réclamant 
de l'article 41 et un ouvrier titulaire se réclamant du même article ? 

Est-il utile de rappeler qu'ouvriers et fonctionnaires participent au 
bon rendement du monopole du $S. E, L T. A.? 

Les mêmes devoirs incombant aux uns et aux autres, il ne peut 
en conséquence y avoir de différenre dans les drotts. Les versements 
pour la retraite étant les mêmes, les inémes avantages doivent être 
accordés à l’ensemble des intéressés. 

La faiblesse des crédits nécessités pour accorder salisfaction à cette 
revendication ne peut pas tre un empêchement. A titre docu- 
mentaire l'exercice financier du $S. E. EL T. A. "pour 1919 se présente 
ainsi (et les recettes ont été largement dépassées pour l'annéo 
suivante): 

Salaires et charges sociales, 2920 millions de francs; 

Dépenses brutes, 38.900 millions de francs; 

Recettes, 143 milliards de francs. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi-suivante. 

PROPOSITION DE LOI 


Art, ter. — L'article 86 de la loi du 19 octobre 19%, disposant que 
sont considérés comme service accompli les congés de maladie, ainsi 
que ceux visés à l’article 127 (pour périodes d'instruction) ; 

L'article 93 de la même loi accordant aux fonctionnaires de l'Etat 
le droit aux congés de maladie de longue durée à p'ein traitement; 

L'article 41 de la loi du 19 mars 19%, accordant aux fonctionnaires 
de l'Etat, anciens combattants, le droit aux.congés de maladie à plein 
traitement pour maladies consécutives aux blessures de guerre ayant 
ouvert droit à pension au titre de la loi du 31 mars 1919, 
sont étendus, dans ‘eurs dispositions actuellement en viguetir, au per- 
sonnel onvrier titulaire du S. E. L T, A. assujetti à la loi de retraites 
du 2 août 1949. 

Art. 2, — Les bénéficiaires de l'ar!icie {er ci-dessus pourront deman- 
der la prise en compte. pour la retraite, du temps passé en cengé de 
longue durée avant la promulgation de la présente loi, à partir de la 
promulgation de la loi de retraite du 2 août 1919. 

Les relenues correspondantes À verser à la caisse des retraites 
seront opérées conformément à à réglementation en vigueur. 


1 ab i 
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ANNEXE N° 12964 


(Session de 1961. — Séance du 2% avril 1954.) 


RAPPORT. fail au nom de la commission du travail el de la sécurité 
sociale sur là proposiion de eésolulion (n° 3230) de M, Raymond 
Guyot et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures utiles pour oclroyer aux chômeurs 
de la ion parisienne ({“eine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne) Je 
bénéfice de la demit-gratuilé sur les transports ei Corminun, aulo- 
bus, métro, chemins de fer, par M. Huraux, député. 


Mesdumes, Iméssietfrs, le nombre sans cesse croissant des chô- 
feurs crée dans la région parisienne une siluaïion gravement préju- 
diciable pour les foyers qui sont ainsi Liuchés par là crise écono- 
mique actuelle. 

La cherté de la vie, le prix élevé acluellement des transporls en 
surface et souterrains plicent les chômeurs devant des difficultés de 
déplacement insolubles par suite de la modicité de l'allocation de 
chômage qui leur est servie. 

Au coût élevé des transports et de tout ce qui est absolument indis- 
pensable à la vie s'ajoute pour ies intéressés l'obligation de se faire 
pointer en des lieux déterminés par l'administration, parfois fort 
éloignés de leur domicile et à périodes fixes. Le chômeur qui ne se 
conforme pas à cette obligation perd le bénéfice de l'indemnité de 
chômage, IL s'ensuit donc que les ressources extrêmement modestes 
et nettement insuffisantes déjà de ces travailleurs sans emploi sont 
encore réduites. k 

ll apparait done nécessaire de donner à ces chômeurs les faci- 
lités de déplacement qui leur permettront: 

lo De chercher plus facilement un emploi: 

de De répondre avec moins d'appréhension, quant aux nécessités 
de subsistance de leurs familles, aux obligations qui leur sont impo- 
séies de se rendre aux lieux de pointage éloignés de leur domicile. 

C'est eh cg votre commission du travail el de la sécurité sociale 
vous demande d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles à la délivrance de titres de parcours à demi-tarif à 
tous les chômeurs des départements de la Seine, Seine-et-Oise, Seine- 
et-Marne sur tous les réseaux de surface et souterrains (métra, anto- 
bus el chemins de fer) sur présentation de leur carle de chômage. 





ANNEXE N° 12965 


(Session de 1951. — Séance du 25 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale sur la proposition de loi (ne 11247) de M. Siefridt et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 10 de la loi 
ne 46-1435 du 22 août 1946 fixant le régime des prestations fami- 
liales, par Mine Claeys, député. 


EXPOSE DES MOTIFS 


2 

Mesdames, messieurs, l'article 10 de la loi du 22 août 1946 indique 
« que les allocations familiales sont dues... jusqu'à l'âge’de vingt 
ans si l'enfant est, par suite d'infirmité ou de maladie incurable, 
dans l'impossibilité permanente de $e livrer à un travail salarié », 

La proposition de loi de M. Siefridt tend à élendre cette disposi- 
lion, 

En eflet, pour bénéficier des allocations familiales, il faut que 
l'intirmmité ou le caractère incurable de la maladie soit médicalement 
constaté. 

La circulaire ne 112 SS du 3 avril 1947 a, d'ailleurs, précisé qu'en 
aison du caractère permanent de l'infinnilé ou de la maladie, le 
certificat médical établi n'avait pas besoin d'être renouvelé. 

Ur, un enfant atteint d'une maladie très longue, mais curable, 
ccinme la tuberculose, n'ouvre pas droit aux allocations familiales, 
alors que la famille en aurait le plus grand besoin. 

Vous connaissez les frais importants que doivent supporter Îles 
familles ayant des enfants en préventorium et il faut quelquefois 
des années avant d'obtenir une guérison complète. 

Dans l'intérêt de l'enfant, la famille a besoin de disposer de res- 
sources plus importantes qu'à l'ordinaire. 

Au cours de sa séance du 41 mai 1950, la commission supérieure 
des allocations familiales a émis un avis favorable au principe d'une 
modification de la loi en vue d'élargir les conditions d'attribution 
äcluellement en vigueur. 

C'est cette modification, reprise par la proposition de hi de 
M. Siefridt, que votre commission du travail et de la sécurité sociale 
vous demande d'adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le premier alinéa de l'article 10 de la hi 
n° 46-1835 du 22 août 1946 fixant le régime des allocations farmiliales 
est modifié comme suit: 

4 … Jusqu'à l’âge de vingt ans si l'enfant poursuit ses éludes ou 


s'il est, par suite d'infirmité, de- maladie incurable ou de maladie 
2 longue durée, dans l'impossibilité de se livrer à un iravail sala- 








ANNEXE N° 12966 


(session de 19051. — Séance du 25 avril 19541.) 

RAPPORT fait au nom de la conunission du travail et de la sécurité 
sociale sur Ja proposilhion de bi (ne 116%) de MM. Louis Michaud, 
Dulorest et de Tinguy lehdiant à compléter, en ce qui con erné 

l'enregistrement des contrats de travail, l'articie 19 du livre 1: du 

code du travail, jar M, Bounel, dépule, 


Mesdynes, messieurs, actuellement, les caisses de 4 ingé pat du 
bâumen& sont en droil d'exiger que les coutrats de travail qui leuf 
soul présentés, soient visés par Le services de l'enregistrement c@ 
qui entraine le versement d'un droit de M9 F majuré de 70 F de lime 
bre, les contrats visés par les maires, les secrétaires de conseils dé 
DE Panel, les secréläres de chambres des métiers ou les grefs 
lers des juslices de paix pouvant par cuntte ne pas être considrés 
comme valables, 

Le vole de la proposilion de loi déposée par M. Michaud, nous semne 
ble done nécessaire pour que les contrats de travail soient reconnus 
valables, dans les cas exposés ci-dessus, pour l'application du décret 
n° 19-624 du 90 avril 1919. 

Par ailleurs, une civculaire du ministre du travail, en date du 18 
mars 1950, non parue au Journal officiel, indique dans le chapitre 
reialif aux déclarations de salaires que: 

« … En vue d'éviler aux employeurs les frais qu'entraine l'accome 
p'issement de cette formalité (l'enregistrement), je ne verrai que des 
avantages à ce que les caisses acceptassent des contrats ayant sim 
leinent acquis date pr le visa du maire, du juge de paix, du secré« 
aire des conseils de prud hommes ou de la chambre des méliers . à 

Votre commission du travai! et de la sécurité sociale estime que leg 
disposilions de celte cireukire son! judicieuses. Toutefois, elles n° int 
aucune valeur en ras de contestations et il importe de modifier sue 
ce point le code du travail. 

C'est pourquoi, votre cominission vous demande d'adapter la pe 1pos 
sition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 19 du livre {er du code du travail! est 
complété par l'alinéa suivant: 

« Le visa donné à ce contrat par le maire, le secrétaire de l& 
chambre «de méliers, le secrétaire du conseil de prud'hommes on, 
à défaut, le greffier di juge de paix, lui conférera date certaine à 
l'égard des tiers, au même tilre que le visa donné par l'enregistre- 
ment, » 





ANNEXE N° 12967 


(Session de 1951, — Séance du % avril 1541.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur Ha proposilion de loi (no 12%») de Mine Francine 
Lelebvre et plusieurs de ses collègues terkdiant à préciser les orga- 
nisations halilitées à discuter le: conventions collectives de tra 
vail, par Mine Francine Lefebvre, député, 


dle<dames, messieurs, la discussion des conventions collectives de 
travail, qui se poursuit en application de la Joi du 11 février 1950, 
soulève, dans cerlains Cas particuliers, des difficultés auxquelles 
il apparait nécessaire de porter remède 

Certaines difticultés se sout tout d'abord fait jour d& la con 
clus':on des conventions Collectives concernant les gens de maisons 
il est inutile d’insister sur l'intérèt que présente la signature de 
pareilles Conventions; il suffit de rappeler que la protection lésistae 
live accordée à ce personnel est extrémement réduile, tant en rai- 
son de la dispersion des gens de inaison que des difficullés que 
souléve le Contrôle de l'application des lois sociales prolectrices 
de ces travailleurs, Or, un ceérlain nombre de conventions collec- 
uves interessant <e persounel#sont en cours de discussion; lune 
aentre elles est en Voie d'aboutir dans ia région parisienne. 

Leur Conclusion se heurte cependant à une difficulté d'ordre jurt- 
dique: dans l'état actuel des textes, les employeurs de gens de Inai- 
son ne peuvent pas se Constitner en syndicats professionnels, et 
une association créée dar: ce méme but ne peut valablement prens 
dre la charge de la défense des intérêts de ces employeurs. 

L'articte 2 du iivre NL du code du travail dispose, en effet, que 
le Syndicat ne peul grouper que des personnes exerçant la rutme 
profession ou des professions connexes, Cette condition se lrouve 
remplie sans difficultés s'agissant des employés de maison eux- 
mêmes, Elle ne l'est pas en ce qui concerne leurs employeurs, 1e 
fait d'employer des gens de maison ne saurait, à l'évidence, tre 
considéré Comme l'exercice d'une activité professionnelle au mime 
titre que l'exercice d'une activité indus'rielle, cominerciale, agris 
Cole ou qu'une profession libérale, 

Le texte de l'article 2 du livre HI du code du travail doit done 
Ctre revu sur ce point. 

Une autre dilliculté est apparue concernant la délermination des 
organisations syndicales ouvrières habilitées à discuter les convense 
tions collectives de travail. Une interprétation libérale des textes 
habilite à discuter les conventions collectives non seulement les 
syndicats déclarés conformément aux disposilions du livre Ni du 
code du travail relatives aux syndicats professionnels, mais encore 
les associations créées sous le régime de la loi de 1901, dont l'ohief 
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est la délense di intérêts professionnels de leurs membres. Inter- 
brélalion js Ufléa 8 agissant «le organisations paltronaies, dont cer- o 
laines, pour di molifs valables, on! opte pour le statut de l'associa- A N N E X E N 1 2969 
Uon, toais qui he l'est Pas S'agissant des organisations ouvrières EN —. 

Le recours au stalut de l'association, s'a int de ces dernières, 
a él longiemps très rare, en raison du libéralisme des dispositions (session de 1901 - Séance du 2 avril 1951.) 
gislatites Concernant les Syndicats, I a, auiourd' hui une facheuse 


e £éencraliser. De nombreust issocialions qui se tar 


tendance à 
travailleurs de toute 


ans en effet, de grouper en ieur Sein de 
(TER ET e, en dehors de toute p'éoceupallon religieuse, syndi ale ou 
Pollique, prennent parfois le nom « d'association nationale », intet 
Viennent auprés des pouvoirs publics comine seul représentant 
linterét de la profession et, le jour venu, demandent à participer à 
la discussion des conventions Collectives de ta&ivail avec les mêmes 
rois que les syndicats qui ont loujours mené au grand jour une 
acllon qui ne cachait pas son caractère revendicaltif, I est apparu 
nécessaire à voire commission du travail et de la s'curité sociale de 
Uenoncer de tels Camoutlages qui ne peuvent que jeter le trouble 


Mans la vie syndicale, en contraignant ces pséndo-assoriations à se 
Wéinmasquer, elles ne sont, en effet, que des syndivals qui ne veulent 
pas avouer leur nom, 

Aussi volre commission estime-Lelle que seuls les syndicats 
Constitus onformaén uix dispositions du livre I du code du 


travail sont habillés, du côté des salariés, à disculer jes con\en- 


Uons collective 


C'est pourquoi elle vous demande d'adop'er Ja proposition de loi 
Buivarile 
PROPOSITION DE LOI 
Article 1" 1 est ajouté à l'article 2 du livre II du code du tra- 


gai un deuxiéime altnèa ainsi conçu 
« Les employeurs de gens de maison peurent également se consti- 
tuer librement en syndicats, » 
Art. 2 — L'article 145 du livre IH du code du travail est abrogé 


et rempla 

« Art, Lo, — 1]S peuvent passer des contrats où conventions avec 
fous autres syndicats, sociéés où entreprises, sont seules admises 
À discuter les conventions collectives, Jes organisations de tra- 
ailleurs constiluées en syndivals conformément au présent titre, 
à l'exclusion des associations quel qu'en soil l'objet, Tout c@ntral 
ou convention visant les condilions collectives du travail est passé 
dans les conditions délerminées par de chapitre IV bis du livre 1° 


du présent code, » 


par les dispositions suivantes: 


ANNEXE N' 12968 


(session de 1%, — Séance du 25 avril 1901.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale sur la proposition de loi (n° 12628) de Mine Claeys et 
lusieurs de ses collègues tendant à étendre à tous les travaitieurs 
a prime spéciale de transport allouée aux travailleurs de la région 
parisienne cl à la fixer à 1.000 EF par mois, par Mme Clacys, 
député 


Mesdames, messieurs, se référant à l'article 11 de la loi du 23 
décembre 1946 relative aux conventions collectives, le Gouverne 
ment, par arrêté du 28 seplémbre f9%48, a accordé une indemnilé 
mensuelle de transport aux travailleurs des entreprises industrielles 
et commerciales, Le professions libérales, des offices publics el 
minislériels, des syndicats, des sociétés civiles el associations de 
quelque nature que ce soit, ainsi que des organisations à statut 
légal spécial, des chemins de fer, des exploitations minières et des 
èntreprisés électriques et gazières de la region parisienne, 

Cette indemnité mensuelle est aujourd'hui de 800 F, alors que 
les Larifs de transport ont été augmentés plusieurs fois depuis 1948 et 
ont grevé de charges nouvelles les foyers de travailleurs, où la 
nisère devient chaque jour de plus en plus grande, les salaires ne 
correspondant nullement au coût de la vie ” augmente sans cesse. 

C'est pourquoi la proposition de loi tend à porter cette prime spé- 
Ciale de 800 EF à 1.000 F, 

D'autre part, une groposition de réfolution déposée par M. Crislo- 
ol et les membres du groupe communiste tendant à inviler le Gou- 
LA. à étendre le bénéfice des dispositions de l'arrêté intermi- 
histériel du ?8 septembre 1918 aux travailleurs des agglomérations de 
Poe Lyon, Bordeaux, Lille, Roubaix, Tourcoing fut déposée le 
3 ec 1919 et adoptée par l'Assemblée nationale le 30 juin 191, 

Mais si ce problème se pose pour les travailleurs des régions que 
fe viens de citer, il se pose également pour les travailleurs de l’en- 
semble du pays qui ont besoin d'un moyen de locomotion pour se 
rendre à leur travail. 

C'est pourquoi votre commission du travail el de la sécurilé sociale 
vous demande d'adopler la proposition de loi suivante permettant à 
ons les travailleurs, y compris les travailleurs À domicile, de bénéf- 
ler de la prime spéelale de transport accordée jusqu'à pmsent aux 
seuls travailleurs de la région parisienne. 


PROPOSITION DE LOI 


art, fer. — La prime de transport prévue par l'arrêté du 2% sep- 
tembre 14iS est fixée à 1000 F par mois à compler du fer mars 1991, 
* nm 2 n 
Art, 2, — Elle sera acconmiée À tous les travailleurs, y compris les 
travailleurs à domicile, se trouvant dans l'obligation d'utiliser un 
moyen de locomotion pour se rendre à leur travail, 


a 





RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurita 
sociale sur la proposition de loi (n° 12709) de M, RBesset et n! 
sieur, de ses collôgues tendant à in'erdire le Calcul de la rémuné. 
ration du travail au rendement ur la base de salaires intérieurs: 
do ou saldire minimum interprofessionnel garanti: °° aux salaires 
Barantis suivant les classilicalions par les Conventions collectives 
du travail, par M, Huraux, depulté, 

Mesdames, messieurs, Ja proposition de loi n° 12709 est ainsi fo 
ulée 

« La rétunération du travail aux pièces, À la tâche où au rende 
nent he peul être calculée en parlant de salaires inférieurs: 


« 19 Au salaire minitnum interprofesionnel garanti; 

« 20 Aux salares garantis suivant les classifications par les con 
Hons collectives du travail, » 

La loi du 11 février 193% relalive aux ronventions collectives 
coulient, à l'article Hg du livre Ir du code du travail, des dispo- 
Silions obligatoires concernant les salaires ainsi définies au para- 
graphe 2°, alinéa b): 

« Les éléments du salaire applicables par calégories professior 
ne'les 

« b} Les coefficients hitrarchiques afférents aux diverses qualit 
calions professionnelles, Ces derners, appliqués sur le salaire mini. 
mu halional proféssionnel de l'ouvrier sans qualification, ser\ 
ront à délerminer les salaires miniea nationaux pour les diverse 
qualifications professionnelles, » 


Snsi se trouve défini le Ssslaire minimum pour les divemes cal 


gorie, professionnelles, Ce minimum étant établi, aucun travailleur 
he peut loucher un salaire inférieur, 


li est donc ‘out à fait nalurel qu'un travailleur tenu à exécuter 
un travail à la prime, à la tâche ou au rendement perçoive un 
salaire au moins égal au salaire minimusm de sa catégorie, quand il 
exécute ce travail dans le temps alloué et d'autre part que le temps 
gagné eur le travail soit rémunéré en plus du salaire minimum de sa 
Catcgore professionnelle, 


Malheureusement, il n'en est pas toujours ainsi. 


De nombreuses entreprises se livrent à une exploitalion écanda- 
leuse de leur personnel, C'est ainsi qu'ayant organisé le travail aux 
pièces, à la tâche où au rendement, elles ont déterminé la rémuné- 
ration de lelle sorle que l'effort du personnel ne profile qu'aux 
patrons et autres actionnaires. 


Par exemple, telle direction d'une usine de province à établi pour 
une calegorie d'ouvriers un taux d'affütage de %6 F de d'heure, 
Certes, en tout étal de cause, le minimum garanti devra étre payé, 
Iniis le travail exécuté par celle catégorie d'ouvriers est rémunéré 
de telle manière que disparait tout juste l'écart existant entre le 
taux d'affülage de % F et le minimum interprofessionnel garanti 
qui est, pour la ville considérée, d'environ 80 F, 


Nous pouvons ajouter à cet exemple ceyx de deux entreprises do 
la mélaliurgie du 15° arrondissement de Paris, qui démontrent que 
les salariés de ces entreprises sont astreints à des pourcentages de 
produ:lion supplémentaires au taux alloué de 13 à 43 p. 100 pour ne 
percevoir que le salaire m.nimum professionnel de leur catégorie. 
Le tableau ci-après expose la silualion dans ces deux entreprises. 




















£a é POURCENTAGE 

; , r, z à de production 

CATEGORIES 5 = 8 M à supplémentaire 

Cl 4 ‘« 4 2 au lemps alloué 

professionnelles | Z $ SE | pour toucher 

S x È le minimum 

de la catégorie 

fraocs francs, p. 100. 
Compagnie industrielle 
des téléplones: 
Manœuvre .,... ER 100 517 »| 76 À 13 
Manœuvre force, ....., ET 108 03 » » » 
Ouvrier spécialisé 1.,..... 121 0% »] 80 » 20 
Ouvrier spécialisé 2..,.,,. 127 101 »! 82 50 22 
Professionnel 4,........... 1:10 fit »| 88 50 2 
Professionnel 9%. ........0.e Lo 129 »1 07 » » 
Professionnel 3........, és 170 155 »1108 » 25 
Alsthom : 

MOMDBUVES sr rioosce “st 10€ 7 » : Û 
Manœuvre force... ss... 10S 93 » » » 
Ouvrier spécialisé 1..,,.., 1 96 »1 62 91 45 
Ouvrier spécialisé 2... 127 101 »}] 70 68 12 
Professionnel 4........... 110 [It »1 77 12 
Professionnel 2... | 15 122 »} 82 96 16 
Professionnel 3.........,.. | * 170 135 »| 90 51 15 
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Ainsi, sans payer plus que le minimum garanti, des entreprises 
exigent de leur personnel des normes de lravail considérables. 

Ces manœuvres patronales sont intolérables, La rémunération du 
travail au rendement doit être calculée sur ‘es salaires garantis, 

En ri votre cominission vous demande d'adopler la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


article unique. — L'alinéa b) du paragraphe 2% de 
du Livre Ier du code du travail e<t ainsi complété: 

« Les taux d'affülage, taux minule et toutes bases de calcul de la 
“éimunération du travail aux pièces, à la prune ou au rendement ne 
pourront pas être inférielws aux salaires minima nationaux des 
diverses qualifications professionnelles. Les primes et honis réalisés 
par les travailleurs s'ajouteront au salaire minimum national déter- 
puiné pour chaque calégorie professionnelle; ». 


l'article 31 9 


ANNEXE N° 


12970 


(Session de 1961, — Séance du 2% avril 191.) 

PROPOSITION BE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 
à déposer .une lettre rectiflontive au budget di ministère de 
l'éducation nationale jour rélabiir et atigmenter les @rédits affectés 
aux subventions accordées à la décentralisation lyrique, notamment 
au litre des théâtres d'Alsace et de Lorraine, présentée (1) par 
M. René Kuelin, dépulé, — (Renvorée à la commission de l'éduca- 
liun nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la commission des finances à disoint Jes 
crédits affectés au chapitre 5900 du budget du ministère de l'édura. 
ion naiionale au lilre de l'activité théâtrale pour protester contre 
l'insuffisance des subventions accordées à la décentra isalion Ivrique, 
#u relevant celle fnsuffisance de crédits, je voudrais particulièrement 
souligner Ia enodicité chronique des subventions accordées aux 
théâires d'Alsace et de Lorraine. 

Je n'ignore rien des pénibles obligations qui s'imposent au Gouver- 
nement, Je suis partisan d'une sévère politique d'éconoimies, Mais en 
ant que représentant d'un département alsacien el, par consé- 
auent, d'une région dont les tragiques épreuves constituent autant 
ce droits à ne particulière soilicitude de la nation, je me fais un 
devoir, et un devoir impérieux, de meltre en garde l'Assemblée con- 
dre les conséquences que pourrait comporler la modicité de l'aide 
accordée à nos théâtres. 

On S'inagine trop facilement qu'après les longues années d'asser. 
vissement, il Suit à l'Alsace de réintégrer les frontières francaises 
pour recouvrer du méme coup son dû, On oublie les odieuses pres- 
pions de l'occupant allemand sur les consciences, l'intercit jelé sur 
la pralique de la langue française, la disparition de tout ce qui 
pores dans la ltlérature on dans les autres arts, rappeler la 
rance, C'est Tout un arriéré culturel que nous devions à l'Alsace 
à la Libéralion, Et je suis loin d'estimer qu'il ait été entièrement 
acquitté à ce jour, C'est pourquoi il faut aujourd'hui considérer que 
le léger sacrifice demandé au budget par nos compatriotes pour 
leurs théâtres de Colmar et Ge Mulhouse correspond à quelque 
chose d'autrement plus important qu'une simple satisfaction 
d'amour-propre local. 

On nons opposera que le théâtre constitue nn aspect secondaire 
des courants eullurels qui peuvent donner à l'Alsace le. sentiment 
de ne pas être délaissée, C'est très contestable: sans vouloir établir 
Uu parallèle, on doit bien constater que le Reich hitlérien à mani- 
festé un intérêt considérable pour les théâtres de Colmar, Mulhouse 
ei Strasbourg, 

Prenons l'exemp'e de Colmar, dont le théâtre fit sa réouverture 
le ter octobre 1%2?, doté d'un orchestre Ge 45 musiciens, d'une troupe 
lirique avec ballet et chœurs, et d'une troupe dramalique, À celte 
occasion, Hiller, lui-même, préfaça le programme de 1: première 
représentation et son ministre Gœæbbels déclara: « C'est le mérite du 
maire de n'avoir rien négligé pour doter le théâtre de Colmar d'un 
ensemble et d'en faire une source de force de l'esprit allemand 
ele l'activité théâtrale allemande ». 

Eu égard à la qualilé des spectacles, le théâtre de Colmar put 
donner en une année %60 représentations et attirer 2.090 abonnés 
ainsi qu'un total de 111.760 spectateurs (contre 47.633 en 1950). 

Aujourd'hui, les Colmariens possèdent et veulent conserver un 
Lifâtre français. Mais on ne peut pas dire que tous les encoura- 
gements espérés leur soient prodigués, Sur un déficit inévitable de 
13.485.000 F, la part de l'Etat s'élève seulement à 1.500000 F. Il me 
semble que de tels efforts devraient être encouragés dans une plus 
large mesure, si l'on veut éviter Ge voir les intéressés renoncer à 
l'œuvre entreprise. 

Le cas de Mulhouse n'est pas moins intéressant, le théâtre de 
lle ville ée trouvant à l'avant-garde du mouvement de décentra- 
lisalion artistique. il y est prévu, pour cette saison, 117 représen- 
jalions lyriques, 35 représentations dramatiques et 6 concerts <ym- 
an nombre considérable des abonnements (60 par re- 

Ssentation sur 900 places disponibles) montre le succès de cette 
slivité artistique auprès de la population de Mulhouse. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à J'ar- 
Lcie 61 du règlement. c 





Mais le con<eil municipal estime que ces efforts ne sauraient se 
poursuivre si la subvention de l'Etat nélait portée à 26 mailions 


Dans une note adressée à M, le présisent du conseil, M. le pré 
fet du Haut-Rhin déc'araitt « La population alsacienne à été témoin, 
durant les années de l'occupation, des efforts d'ployes par les auto- 
rilés allemandes pour déveiopper les lheâñlres dt Mull ie et de 
Lolmar, dont elles avaient reconnu toute tiporlance comme fau 
leur culturel et le paralèie qu'instinelivement elle étal entre ces 
efforts et l'ade du Gouvernement français, fa inalheurt vincent 
ressortir l'insuffisance de celle Germiere 

Voici donc deux cas parimni Ceux qui n'éressent MA l toute 
entière, On ne saurait Prop insister à nonveat ir le prix qu'alta- 
chent nos compatriotes à la prise en considéralion de Ir ü<hirà 
lions culturelles et je répèle qu'il serait anormal de enr laisser sup 
porter en quasttotaltté un fardeau qu unbe à la nation loute 


enlière aussi bien qu'a eux-menes 


C'est pourquoi, espérant qu e Gouvernement, pa [ e rec 
lificalive manifestera <a pleine compréhension des problemes qui 
viennent d'être évoqués et fixora en conséquence ses propositions 


à un chiffre supérieur à celui de l'année nous demandons 
que l'Assembiée Ini ! 


facilite la tâche en 
volonté par l'adoplion de 


passée, 
inanife<tant c'airement sa 


la proposition &e résolution Valle 


PROPOSITION DE  RESOLUTION 

L'Assenublée nationale invite le Gouvernement à déposer une let. 
ire reclificative au budget du minislère de léducalion nationale 
pour rétablir et augmenter les réd affectés aux subventions 
accordées à a décentraisation lyrique, notamment au Lire des 
théâtres d'Alsace et de Lorraine. 


ANNEXE N'12971 


(Session de 19%. — Séance du 26 avril 1954.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de Fagricullure sur le pros 
jet de loi (n° 12021) annultant et remplaçant la loi du 15 juillet 
1942 sur l'équipement rural, jar NM. lhaicl, deprte 

messieurs, le projet de Hoi ne 12021, 

la pins grarnk 


di pos par 
inpor- 


Mesdames, 
le précédent Gouvernement, à uu objectif de 
lance Ù 

En effet, le but et l'inltérét de ce projet, soumis à voire commis: 
Sion, sont les Suivants: 

ll s'agit de substituer à l'acte dit loi du 13 juillet 1912 un texte 
mieux adapté aux condilions actueles, Le projet qui vous est son 
mis parait susceplible d'apporter une efficacité plus £rand à la 
réalisalion du progranune de modernisalion et d'équipement de l'agri- 
cullure française | 

Tout d'abord, il importe de preciser qu'il ne c'agit que d'ainé 
lioralions foncières, Le ITAVAUX « d'équipement. rural 
(eectrilication, chemins, adductions d'eau} he Sont pus VISES pal le 
irésenil projet Pratique Inertt, 1! he concerné que les Lravaunx pour 
lesquels il est possible de constituer des associations Svndicaies 

L'exéculion } certains travaux d'équipement rural, notamment 
des travaux d'améliorstion foncière, est actuellement subordonnée à 
la cons'ilution pralaltre, et souvent laborieuse, d'associations Syn 
divaies, appelées à devenir les maitres de leuvre, appelées aussi à 
assurer lentrelien des L'efpérence à souvent démontré 
que l'inertie de ceriains propriétaires qui ne Saisissent puis toujours 
ia rentabiité parfois lointaine des travaux prévu: vnd inposil'e 
leur exécution. 

En vertu du présent projet, l'Etat serait appelé à entreprendre 
d'office à l'aide des crédits ouverts au budget du euministère de lagri- 
culture des travaux d'équipement rura! qui présentent un inrontes- 
table intérêt et pour lesques le manque d'initiative locale, Fineif 
férence ou même l'hosiilité de certains intéressés empêchent 1 mise 
au point! et [a réalisation des projets 


lassiques 


ou\rages 


H convient de préciser qu'il n'est nullement question pour l'Etat 
de devenir le gestionnaire et l'exploitant des ouvraces ainsi créés; 
ceux-ci sont transférés à titre gratuit à des associations S\ndiries 
autorisées où forces, [ui sero charrées de l'entreliecn et de t\- 
floitation des ouvrages 

Des dispositions préciees sont d'ailleurs prévues afin d'assurer 
effectivement et dans des condilio ralionuelles, l'entretien desdits 
ouvrages (contrôle de UElal pour l'exploitation et l'entretien, éven- 
tuel'ement inscription d'office par le préfel des ressources neces- 
saires au budget des collectlivilés, el enfin, si les collectivités sont 
défaillantes, entretien par L'Etat à leurs frais et à leurs risques). 

E s'agit là d'une condition indispensable qui doit permettre ce 


conserver aux travaux exéculés toute l'efficacité souhailab:e, 

Par ailleurs, et ceci est très important, les crédits budzétaires 
engagés dans ces opéralions ont le caractère d'avances rermboursa- 
bles, dans une proportion déterminée, par les intéressés, A €e propos, 
le projet actuel apporte des assouplissetments par rapport aux d 
tions de la lai du 13 juillet 1912, Cet acte, en effet, prévoyait le rem- 
boursement par les intéressés en cinq ans au plus, à dater de la mise 
en service des ouvrages, de la part que l’'Elat auraft laissée à leur 
Charge, s'ils avaient eux-mêmes exécuté les travaux avec subven- 
tion. 

Dans le nouveau régime qu'il s'agit d'instiluer, c'est seulement à 
partir de la cinquième année, c'est-à-dire à partir de l'instant où 
normalement on peut apprécier la rentabilité de l'œuvre, qu'une 
fraction de la plus-value apportée à la produetivilé du fonds par les 
lrävaux réalisés sera réclamée aux intéressés, Celle plus-value serg 


posi- 
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my ee rt aise SE RME TPE CA 
délermince par la muni-sion arbiltrale ce par la loi du 8 août — 
0 0 bre 1%. Ainsi, et le puiut est important, Îles propric'aires 
ayiont à ipporter des frais à titre de participation au coût de 
Coti-irlu 0 1 à l'entretien de IVras que dans la mesure où ils 
yeli tube plus-\alue dit {travaux ct pour une partie seulement 
de celle } iii 

Il ifii } Ù | | appelle | tre pa t ] remarques sui 
Vaulus 

jo | rlicle 6 pre ut exurs ment que les ouvrages sersat remis 
gral inent à des u=s il syndicales autorisées, éventuellement 
Erouypn on Uhlolhis, 

Eu conséquenve, les travaux d'équipement rural appelés à béné- 


houlaliveiment 


ficie, «lu sp , «le # doi ni CÆLINX chuneres 
h lu uw ! le il si du 21 juin 16522 décembre 45SS, complété 
par le d t oi ui 1 de nbre 14% et par quelques Lois spé ianles 
avant autorisé la ina lassociations syndicales pour lexéculion 
des tiavaux d'ég'ipement rural, A ire d'exermple, nous cilerons 
que peuvent farre Lobel d'une association syndicale, entre proprié- 
lairi iiléressés, l'exécution et lentrelien des travaux suivants 

De défense contre Ta mer. | flou: t orreuts el les rivicres 
hay 1 ou 1 l [A LL 

D rage, approfondissement, redressement et régularisation des 
Canaux et cours d'eau ü! | ible ni flofttables el des canaux 
dl | het l U dura 

1; Ï | ont 

D'as-ninissement des terres humides et insalubres; 

D'irrigalion où de colinalage; 

De dralnuuge 

De l l'exploita \ pha aut pas à lu commune); 

De restaura tconservalion dt lerralhis en Montage, 

LA] si qu'il à déja Û precise lus haul 

( ivit don I | tra a d'amélioration foncière inté- 
Tessant le mineul el bi fonds pour l'exécution desquels les 
pro 1 t t | little “li à o'‘talion Wiivales 

Jo [le t li que lil de majorité exigées par la légis- 
latio ituelile ir |: [ il | ile ne fe lent pas toujours 
} RE bl la “al ithon des ITAVAUX dui Ï iFtu prest [ME sur le plan 

iéral n bidéniable Iéret, 

Peut-être faut-il reppeler à ce sujel: 

out \ “lation vad'oale bre forme sans l'intervention 
de l'aduni trati ir le { cntement unanime di associés : 

{) He Asso ilot \idicale autor eo el constilnée sous le palra- 
nage de ladini ratio la inajorité des intéressés pouvant imposer 
Sa décision à la m rité et lobliger à parliciper à l'exécution de 
trava X 

En raison d | ul le co qu à forimalion des associa- 
tions s\ndical autorisées t iborlounée à des conditions de 
forme et de fort beaucoup plus rigoureuses, C'est ainsi, à titre 
d'exemple 

Ou tin as lion  atmtoriss d'irrigalion «m1 de drainage ne 
peut être conshluée qu ba élé ob'enu l'adhésion des trois quarts 
des intéressé ecprésentant plus di deux Lers de la superficie, ou 
de deux hers de: leressés représcnlant plus des trois quarts de la 


superficie; 


Qu'une association svndicale forcée ne peut être, en l'élat actuel 
de Ja législation oushlofe entre plusieurs propriétaires, même 
conti our gré, que pour lexéeuhon de cerlains travaux intéressant 
la sécurité ou la ilubrité publique, exeinple: défense contre Ja 
ner, les fleuves outre le incendies de forèk. 

Le projet actuel permet de constituer des associations syndicales 
forcées pour d'autres objets que ceux lirmilativemment énumérés par 
les textes antérieurs ipats la wroceaure adoptée est celle de droit 
Coinimun, décrel pris en conseil d'Etat, et il convient de no'er à ce 
sujel que la loi de 186: sur les associaflons syndicales à prévu que 
les itestations a quelles pouvaie it donner Heu les associations 
forcées seraient portées devant le conseil de prefeclure 

I ne sera done pas toujours suffisant d'encourager et de susciter 
les inilialives, d'éclairer et d'orienter 1 cofleetQivilés pour mettre en 
roule tels projets dont les incidences sur la production agricole sont 
pourtant indisculab'es, If semble donc important que l'Elat puisse 
prendre foules di initiatives indispensable se traduisant par des 
réalisations °ffeclivi IH est d'ailleurs éminemment soubaitable que 
cerlaims travaux d'amélioration foncière puissent s'exécuter simuita 
nément, pour des raisons techniques el_Uméême économiques, sur 
l'ensemble d'un périmètre intéressé ; 

Jo Ni l'on s'en référe au droit comimun en matière d'expropria- 
tion  éventu eu de délaissement de Ia propriété an profit de 
l'Etat, il ne semble pas que les dispositions prévues dans la pré- 
sente loi Soient exorbilantes 


Il convient, en effet, de souligner que 


tous les travaux entrepris 


pur les associations syndicales aulorisées ont le caractère de tra- 
vaux publics et que le-dits groupements peuvent faire usage des 
serviludes légales relatives aux travaux publics et procéder, le cas 
échéant, à lexpropriation pour cause d'utilik publique. 

De môme les propriélaires qui n'ont pas adhéré aux projets de 
l'assoucialion sont tenus de contribuer à lexéculion des travaux, 
réserve faile qu'ils peuvent s'affranchir de toutes obligations en 


délaissant, moyennant indemnité, les terrains leur appartenant. 

ïs Etant donné la nalure même des travaux d'équipement rural 
relevant de l'application de ladite loi, ÿ est indispensable de sou- 
ligner que l'exécution de ceux-ci relève des attributions des diffé- 
ren!s services dépendant du ministère de l’agriculture : 

Soil le service du génie rural pour la plupart; 

Soit le service hydraulique qui assure la police, la gestion et 
l'entretien des cours d'eau non navigables ni flotlables. À ce titre, 
ce service peut être appelé à intervenir pour contrôler ou cécuter 
des opéralions régulières de curage, faucardement, des travaux 
d'élargissement et redressement de rivières, d'endigucinent et de 
défense des rives; 


Soil le service des eaux et forèls compétent pour les travaux de 
correc {lon torrents, la reslauration el là conservalion des ter 
ruins en inontagne et lt déferise contre les incendies de forél. 


des 


C'est la raison pour laquelle il nous à semblé nécessaire de subs 
lituer, dans le premier et le troisième alinéa de l'article 6, aux 
HUE service du génie rural » l'appellabon « Service intéressé du 


uuuistère de lagricuHure », 


Eramen du rapport en Commusston, 
Votre commission de l'agricullure a consacré deux séances À ’# 
discussion du projet qui vous est soumis. Après s'être prononcée À 
l'unanunilé en faveur de la prise en considération de ce texte, elle 
à entrepris la discussion des articles. 

L'article Avr à €lé adopté sans modification. 

A larlicle 2, par IS voix contre 2, Ja commmis-ion à adoplé un 
amendement de M. Perdon, soumettant à l'avis des organisations 
professionnelles agricoles el des collectivités locales intéressées les 


projets dont lElal désire entreprendre l'exécution d'office, 
Elle a, par ailleurs, supprimé la disposition permettant à l'Etat 
d'entreprendre des travaux « pour lesquels il ne éerail pas po 


ble de faire appel à des associations syndicales dans des conditions 
conformes à l'intérêt général ». 

hi lui a en etfel semblé qu'un tel texte ne comportait pas uno 
rédaction juridiquement assez précise elt_que, d'autre part, il faisait 
eu quelque sorle double emploi avec la disposition selon laquelle 
de tels travaux peuvent être entrepris lorsque leur « exécution 
excéderail les possibilitég techniques ou financières de ces collec 
livilés » 

L'arlicle 2 ainsi modifié a été adopté à l'unanimité, 

Les articles 3 el 4 ont été adoptés sans modiflration, 

L'article 5 a donné lieu à une discussion sur la procédure de Ia 
déclaratjon d'utilité pablique, La commission désire que le Gou 
vernement évite de Iaisser cetle procédure trainer en longueur, 
M. Boccagny estimant même qu'elle devrait être menée à bonne fin 
dans un delai de six mois, 

L'article 5 a élé adoplé sans modification. 


Le premier alinéa de l'article 6 à été modifié pour tenir comple 
de l'observalion présentée ci-dessus en ce qui concerne la compé- 
tence des services du imministère de l'agriculture intéressée par Îles 
(ravaux. 

Au deuxième alinéa, qui accorde au préfet le pouvoir d'inscrire 
d'office au budget des collechuivilés les dépenres et les  receltes 
nécessaires pour faire face à l'entretien et à lexploilalion des 
ouvrages, Ja commission à introduit une disposition qui Jui à sem- 
ble de nalure à écarter toute menace d'abus dans l'exercice de la 


tutelle administrative. Elle a en effet subordonné l'exercice du pou 
voir du préfet aux deux conditions suivantes 

Obligation de recueillir Flavis de la commission Cépartementale 
du néral, La commission estime en effel que cet orga 
nisine, étroilement associé à l'action préfectorale, constiluera un 
frein salutaire, Elle avait prumilivement envisagé d'exiger l'avis con- 
forme de cel organiste mais, au cours d'une réunion ultérieure, 
unanimement, elle à décidé de renoncer à cetle exigence, compte 
lenu du droil commun en matière de (utelle administrative et en 
raison des garanties nouvelles «écidées par la conimission, limitant 
eu tout éclat de cause les dépenses d'entrelien à la charge des col- 
Jeclivités au montant de la pius-vaiue; 

Obiigalion, pour le préfet, d'adresser à la collectivité défaillante 
une mise en demeure exécutoire seulement après un délai de trois 
mois. 

Au troisième alinéa, la commission à également subordonné à 
l'avis de la commission cépartementale le pouvoir de substitution 
d'oifice exercé par le pwéfel en faveur du service intéressé du minis- 
tère de l’agriculture. 

Enfin, la commission a ajouté à cet article un alinéa Hmilant le 
montant des dépenses d'entretien et d'exploitation à la charge des 
collectivités 4 la plus-value réalisée par celles-ci ou par leurs mem- 


ñ 
Conseil gi 


bres. Il est apparu, en effet, nécessaire d'éviter que des travaux d'in- 
térêt général ne soient mis à la Charge d'une association &Gont les 


membres n'en recueilleraient pas le bénéfice. 

L'artièle 6, ainsi modifié, à 6lé adoplé sans opposition, 

L'articie 7 a été adopté après une légère modification. 

il en a élé de même pour J'article 8 dans lequel la commission 
a voulu faire ressortir ere nettement qu'aucune plus-value ne pour- 
rait être évaluée pendant les cinq premières années, et que, en 
conséquence, pendant cette période, aucune participation à l'amor- 
tissement des ouvrages ne pourrait être exigee des intéressés. 

Une longue “discussion s'est inslaurée sur l'organisme chargé 
d'évaluer la plus-value. Les membres Ge la commission craignent, 
en effet, que Ja commission arbitrale d'évaluation de droit commun, 
chargée de ce travail, ne donne pas suffisamment de garanties aux 
agriculteurs et qu'elle manque de compétence pour une tâche par- 
Uüculièrement délicate. 

La chancellerie refusant de modiMer son point de vue sur celle 
question, la commission a décidé Ge laisser subsister provisoirement 
celle disposition, afin de ne pas retarder le vote de la bi. H lui est 
apparu, en effet, que cette comimission ne sera pas appelée à fonc- 
lionner avant un délai d'au moins cinq ou six ans. En conséquence, 
il sera possible, ultérieurement, d'y faire représenter les associa- 
tions professionnelles et les collectivités locales. Sous cette réserve, 
l'article 8 a été adopté. 

L'article 9 a été adopté sans inodification. 

A l'article 10, la commission s'est prononcée contre le versement, 
aux produits divers &u budget, de la partie des plus-values réclamée 
aux bénéficiaires des travaux. Elle a estimé que cette recette devait 
ôtre versée au chapitre prévu pour les travaux d'équipement rural 
visés par la présente loi, L'article 10, ainsi modilié, à été adopté. 





| L'article 44 a été adopté sans modification, 
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L'ensemble du rapport à été adopté à l'unanimité et la commis- 
sion s'est prononcée en faveur de son adoption, par l'Assemblee, 
sans débat. 

C'est Gans ce$S conditions que votre commission vous demande 
d'adopter le texte ci-dessous, qui permettra de poursuivre, avee effi 
cacité, les travaux essentiels pour améliorer l'équipement rural. 


PROJET DE LOI 


Art, ter — Est expressément constatée la nullité de l'acte dit loi 
du 13 juillet 1912 resalive à l'exécution de travaux d'amélioration 
agricole. 

Toutefois, la constatation de celle nullité ne porte pas atteinte 
aux effets résultant de l'application dudit acte antérieure à l'en- 
uée en vigueur de la présente Joi. 

Art. 2 L'Etat pourra entreprencre d'office, après avis des orga- 
nisalions professionnelles et des collectivités locales intéressées, 
dans les conditions déterminées par la présente loi, tous travaux 
d'équipement rural inscrits au plan d'investissements arrêté par le 
maoustre de l'agriculture, dont Fexéention excéderait les possibilités 
techniques où fifancières des collectivités visées à Farticie 6 
CLAapres, 

Art, 3. — Les dépenses de premier élablissement des ouvrages 
seront impulées en totalilé sur des crédits ouverts au budget du 
mouistère de l'agricuilure, Elles donneront lieu ultérieurement aux 
reversemments visés aux arlicies 9 et 10 ci-après. 





Art. 4 — Un arrêts du ministre de fixera-la con- 
#islance des travaux el en prescrira l'exécution. 
Art, D — Les travaux seront déclarés d'ulilité publique par 


décrets en conseil d’Elal, en vue des exproprialions éventuelles 

essaires à 'eur exéculion et de Ja récupération d'une fraction des 
plus-values apportées aux fonds qui seront comprie dans un péri 
terminé. Le sol acquis à l'amiable ou par exproprialion et 
les ouvrages réalisés feront partie du domaine privé de l'Elat ju 
qu'à leur remise aux organismes visés à l'arlicie 6 ci-après. 


metre dé 


Aït. 6. — Après achèvement, les ouvrages seront remis graluile- 
ment à des associations syndicales autorisées, éventuellement grou 
pées en union, qui en assureront l'entretien et l'exploilalion sous 
Je contrôle du service intéressé du ministère de l'agricullure, Aucune 
aliénation, ni institution de droils réris, aucun contrat de louage 
ou autres ne pourront, à peine de nullité de plein droit, êlre con- 
cents sans l'autorisation préalable du ministre de l'agricullure, ou 
du préfet par délégation du ministre de l'agricullure, Aucune modi- 
fHication dans la structure de l'ouvrage, aucun changement de des- 
Hnalion ne peut avoir lieu que dans les mêmes conditions, 

Dans le cas où les collectivités ci-dessus ne pourvoiraient pas 
ou pourvoiraient insuffisamment aux dépenses d'entretien et d'ex- 
ploitation, le préfet du département où se trouve le siège de Ja 
collectivité inserira, après avis de la commission départementale 
du conseil général, et après mise en demeure devenant exéculaire 
après un délai de trois mois, les crédits nécessaires à leur budget 
el, le cas échéant, établira l'augmentation des taxes nécessaires 
pour assurer le payement total des dépenses. Il procédera éventuel 
Jement au mandatement desdiles dépenses. 

Dans le cas où elles persisteraient à négliger l'entretien des 
ouvrages ou si elles n’en assuraient pas la bonne gestion, le préfet, 
après avis de la commission départementale du conseil général, 
chargerait le service intéressé du ministère de l’agriculture de l’en- 
trelien et proposerait au minislre toutes mesures propres à en 
assurer l'exploitation normale, le lout aux nom, frals et risques de 
J'association défaillante. 

Les dispositions du présent artlele concernant l'entretien et l'ex- 
ploilalion des ouvrages ne seront applicables que dans la limite 
des plus-values réalisées par les collectivités Bénéficiaires. 

Art. 7. — Lorsque les associations syndicales ou leurs unions n'au- 
ont pu être constituées à la dale de la réceplion définilive des tra- 
Vaux, il sera pourvu à la constilulion d’associalions ou d’unions 
forcées par décrels en conseil d'Elat. 

Jusqu'à la constitulion de ces associations ou unions, l’exploita- 
tion des ouvrages sera provisoirement assurée par l'Elat où par 
un mandataire désigné par le ministre de l’agricullure dans les con- 
dilions qui seront fixées par le règiement d'administration publique 
prévu à l'article {1 ci-après. 

Les dispositions de l'article 6 sont appilcables à ces associations 
ou unions forcées,. 

Aït 8. — A partir de la cinquième année suivant la mise en 
explolialion des ouvrages, Ja commission arbitrale d'évaluation, 
insliluée par l'article 31 du décret du 8 août 19%, déterminera 
dins chaque cas la plus-value annuelle apportée à la productivité 
du fonds 

Le montant de cette plus-value sera revisé dans les mêmes formes 
lorsqu'il aura varié, par suite de fluctuations de prix, de 25 p. 100 
au Inoins par rapport à sa dernière détermination. 

Art. 9, — Un arrêté du ministre de l’agriculture et du ministre 
du budget tixera, pour l’ensemble du périmètre déterminé par le 
décret prévu à l’article 5, la fraction de cette plus-value que les 
intéressés devront s'engager à verser annuellement au Trésor, et la 
durée de ces versements, à l'échéance de laquelle la plus value leur 
Téslera acquise. 

Les intéressés ne peuvent refuser de souscrire cet engagement 
qu’à la condition de délaisser leur propriété au profit de l'Etat, 
moyennant une indemnité qui sera déterminée comme en matière 
d’expropriation. 

Art. 10. — Le recouvrement des sommes dues au Trésor au litre 
des plus-values sera eUeclué daus les formes urévues par Ja Joi 





en _ 2 





provisoirement applicable du 13 mars 1942 sur le recouvrement des 
créances de l'Etat étrangères au domaine et à l'impôt 

Leur montant sera versé par voie de fonds de concours au chapitre 
du budget du ministère de l'agricwture ouvert pour l'exécution des 
lravaux visés par la présente loi. 

Art. 11. — Un règlement d'administration publique déterminera 
les condilions d'application de la présente loi 





ANNEXE N' 12972 


Session de 1951, - sance du 26 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la comimiss on des nan 
de lui (ho f10595) relatif au développement (le: credits affecte aux 
dépenses de fonctionnement ile: services civils hour l'exercice 
1951 (Agriculture et prestations familiales agricoles), dispositions 
Concernant le ludget annexe des prestations familiales agricoles, 


r le projet 


par M. Abelin, dépulé 

Mesdames, messieurs, institué par la loi n° 49916 du 16 juillet 
1919, Le budgel annexe des prestations familiales agricoles entre 
dans sa troisième année d'existence, 

Si courte que oil elle carrièrt i! apparail néct re de l'évo 
quer brièvement avant d'examiner le projet qui nous est soumis 
par le Gouvernement ainsi que les modificalions apportées à ce 
projet par votre Commission des finance 

L'exposé des molifs du projet de loi portant création « 1 budyet 
annexe des prestations familiales agricoles jus!iflait cette eréation 


par les considérations euivantes: 

« Le financement des prestalions familiales agricoles s'est heurté 
depuis la Libération à des difficultés de plus en plus grande Elles 
tiennent essentiellement au fait que le salaire de base servant au 
calcul des prestations à été constamment augmenté sans qu'aient 
toujours pu êlre convenablement relevées les ressources affectées à 
leur couverture. Au bien, le déficit ne peutil être comblé qu'à 
l'aide de moyens de fortune: subventions budgétaires, avances du 
Trésor, affectation de resources fiscales. 

« Il apparait, dès lors, que lincidence du régime des prestations 
familiales agricoles sur les finances publiques n'est plus très claire 
ment visible, En outre, la part croissante des ressources à carae- 
tère fiscal dans Je financement de ce régime impose de mettre 
le Parlement en mesure d'ajuster exactement aux possibilités de 
l'économie du pays la charge qu'il fait peser sur elle 

« Le meilleur moyen d'aboutir à ce résultat parait être l'institu- 
lion d'un budget annexe, rattaché pour ordre au budzet général. » 

Tout en adoptant les grandes lignes du projet qui lui était ainsi 
soumis, votre cominission des finances, s'exprimant par la voix de 
son rapporteur, M. de Tinguv, avait « conscience de n'apporter 
aucune solution définilive à la délicate question des allocations 
familiales agricoles », 

Réforme d'ordre purement financier, la création du bodget annexe 
des prestations familiales agricoles constitue une Simple présenta 
tion complable des mouvements de fonds qu'entraine le payement 
des allocations familiales dans l'agriculture, 

Œt l'on doit avouer que, depuis 1949, aucun pas n'a élé fait dans 
la solution du problème de fond que pose la question des prestations 
familiales agricoles. 

Aussi chaque année le Gouvernement et je Parlement se tronvent- 
ils devant la nécessité d'accroitre les ressources du budget annexe 
par la création de nouvelles recelles 

Cette tâhe devient de plus en plus lourde à chaque exercire, 
Comme en témoigne le tableau suivant: 


Equidibre du budget annerc des prestations familiales agricoles. 
(En millions de francs.) 
Recettes: 
Cotisations: 1919 (budget voté}, 8.600: 1950 fbudget voté), 8.600: 
1951 (proposilions du Gouvernement), 10.000 
Taxe additionnelle à l'impôt foncier: 1919 
1950 (budget volé), 3.2); 191 


badget volé), 3000; 
propositions du Gouvernement), 


4.500. 
Autres taxes: 1939 ‘budget voté), 31.000: 1950 (budget voté 
43.500, 19%51 (propositions du Gouvernement), 59.300 
Total des recettes 1950 budget volt 15.600: 1950 (budget 


volé), 53.900; 1951 (proposilions du Gouvernement), 69.800 


Dépenses : 


Prestations: 1919 (budget voté), 15.453: 1930 (budget voté), 52,702: 
19o1 (propositions du Gouvernement), 69.695 

Gestion: 1949 (budget voté), 147; 1950 (budget voté), 98; 1951 
(propositions du Gouvernement), 105. 

Remboursement des avances du Trésor: 1949 (budget voté), néant; 


4950 (budget volé), 1.900: 1951 
néant. 
Tolal des dépenses: 1949 (budget volé), 45.600; 1950 (budget 
volé), 51.300; 1951 (propositions du Gouvernement), 69.800, 
Ainsi, l'on constate que les recettes provenant des agriculteurs 
eux-mêmes — cotisations et taxe additionnelle à Flimpôt foncier — 
ont augmenté de 25 p. 100 de 1959 à 1951, alors que, durant le 
même laps de lemps, les prestations ont plus que doublé. 
Dans ces condfions, les ressources flscales diverses affectées au 
financement du budget annexe ont dû être relevées de 65 p. 100 
C'està-dire que le problème des allocations familiales agricoles 
s'est aggravé d'autant et que la recherche de nouvelles recettes 
devient chaque année plus ardue, 


(propositions du Goavernerment), 
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Le projet de budget annexe pour 1951. 


+ 

Pour l'exercice 1951, le projet de budget annexe des prestations 

famiinles agricoles établi par le Gouvernement s'équilibre à 69 mil- 

liards MX) millions, 

Les augmentations par rapport aux chiffres de 1950 se décom- 
posent comme suil, en dépenses el en recelles. 


A. — Dépenses 


L'auzmentation de dépenses d'une année sur l’autre atteint15 mil- 
liards 24) millions, sofde d'une diminution de 3%35.817.00) F due 
à la traduction des mesures acquises et d'une augmentalion de 
10.9)3.N17.000 FE due à l'application de mesures nouvelles, 

Le délail de ces différences ressort du tableau ci après : 


a) Mesures acquises. 

Amélioration de la Siluation des fonctionnaires, en plus, 4 mil- 
lions 153.000 F. 

Mesure d'ordre (suppression de l'ancien chapitre 1002 « Majora- 

üon exreplionnelle de 20 p. 100), en moins, 900 millions de francs. 

lotaux : en plu 1.183.000 FF; en moins, 900 millions de 

francs 
Net en moins pour les mesures acquises, 495.819.000 F, 


bh) Mesures nouvelles. 


Amélioration dun régime des prestalions familiales agricoles, 
plus, 17.492.2N3.44x) 
Reversements et restitutions, en plus, 1.990.000 F 
Exonéralions de cotisations, en soins, { million de francs 
Remboursement des avances du Trésor, en moins, 1.200 millions 
de !rancs 
Ajustement d'indemanités, en plus, 96.006 F 
Ajustement des dépenses de malériel, en plus, 2534000 F. 
Totaux: en plus, 17.496.817.000 F;: en moins, 1.301 millions 
de franc; 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 15.9%:.R817.000 F, 
Net en plus pour les prestations familiales agricoles, 13 mil- 
hards ot) millions, 
L'augmentarion des dépenses de 154 par rapport à celles de 190 
est donc uniquement la Conséquence de l'amélioration du régime 
des prestations famihales agricoles, 


Ces preslalions seront calculees de la façon suivante : 

a) Pour les salariés, sur la base d'un salaire mensuel de 15.100 F 
(Salaire de 12000 F mmaioré de 20 p. 100), les indemnités cornpen- 
satrices étant de 780 F pour le deuxième enfant à charge et de 1.2 
francs pour le troisième et les suivants; 

bd) Pour les exploitants, sur la base d'un salaire de 9.000 F (salaire 
de 5.000 F majoré de 2) p. 100), ce salaire représentant les deux 
lers de celui qui sert de base aux presiations des salariés. 


B. — RECETTES 


L'accroissément nécessaire des ressources correspondant à rcelni 
des dépenses atteint également 15.509 millions de franes et résulte 
de la contraction d'une diminution de 8:%4X millrons et d'une aug 
menlation de 23.800 millions sur les recettes de 1990, 


a) Diminulions de recettes. 


Les diminutions de recetles portent sur les chapitres ci-après: 

Taxe additionnelle à la taxe à l'achat: recettes retenues pour 19%, 
9.544) inillions de francs; receltes prévues pour 1961, 9 milliards de 
froncs; diminutions, #0 millions de franres. 

Taxe sur les céréales: recelles relenues pour 1950, 10.300 millions 
de francs; recelles prévues pour 1951, 6.300 inillions de francs; dimi- 
hulions, 4 tmilliards de francs, 

Taxe instiiuce par les articles 3 et 4 de la loi du 8 août 195%: 
recetles reélenues pour 1950, 1.200 millions de francs, recettes pré- 
vues pour 1954, néant; diminutions, 1.200 millions de francs. 

# Taxe sur les betteraves: receltes retenues pour 19%, 4.500 millions 
de francs; recettes prévues pour 1901, 3.500 millions de francs; dimi- 
nulions, { milliard de francs. 

Taxe sur les vins, cidres, poirés et hydromels: recelles retenues 
pour 19%, 5.%50 millions de francs; recettes prévues pour 1951, 9.300 
millions de francs; diminutions: 50 millions de francs. 

Recelles diverses: recettes retenues pour 1950, 1.550 millions de 
francs; recellecs prévues pour 1951, méant; diminutions, 1.550 mil- 
Jions de francs. 

Totaux: recettes retenues pour 190, 32.400 millions de francs; 
recettes prévues pour 1951, 24.100 millions de franes; diminu- 
lions, 8.300 millions de francs. 

Les motifs de ces diminutions de recettes sont es suivants: 

Taxe additionnelle à la taxe à l'achat, — Ajustement au rendement 
réel compte tenu, d'une part, des derniers résultats connus et, 
d'autre part, de l'incorporalion au chapitre 5 « Taxe sur les vian- 
des », de la taxe additionnelle à la taxe à l'achat en ce qui concerne 
les viandes ; 

Toxe sur les céréales, — Taxe de 104 francs — au lieu de 227 F 
en 19 — par quintal de blé applicable à 54 millions de quinlaux 
et de SO F par quintal de seigle applicable à 1,3-millions de quin- 
taux, au tolai 5,7 milliards. A ce chiffre s'ajoutent 600 millions À 
provenir de la majoration de la taxe pour la prochaine campagne 
en application de l'article 4 du présent projet, 





Taxe instituée par les articles 3 et 4 de la loi du 8 août 1950. — 
Cette taxe, portant sur les blés, seigles et riz, a été incorporée dans 
les recettes prévues an chapitre 4 « Taxe sur les cémales »; 

Taxe sur les belleraves. — La perle de recelles résulle de l'exoné- 
ralion de la [axe pour les quantités de belleraves servant à la fabri- 
cation de l'alcool ou du suere destinées à l'exportation proposée 
par l'article {1 du projet du Gouvernement: 

Taxe sur les vins, cidres, poirés et hydromels, — Ajustement au 
rendement réel; 

Receltes diverses. — Ces recelles avaient été prévues exceplion- 
nellement ponr l'exercico 1940: elles rortaient, 4 concurrence 4 
GO millions de francs, sur l'encaissement en 1950 de taxes diverses 
dues au titre des exereites antérieurs, et, à concurrence de 9459 smil- 
ons de francs, $nr l'apurement des comptes de l'ancien fonds 
national de solidarité agricole. 


b) Augmentations de recelles. 


Les augmentations de recettes s'analysent comme suit: 

Cotisations: receltes retenues pour 1950, 8.600 millions de francs: 
recelles prévues pour 1951, 10 milliards de francs; ausmentations, 
1.106 mm llions de francs, 

Hnposition additionnelle à Fimpôt foncier non bâli: recettes rete. 
nues pour 140, 3.24) millions de francs; recettes prévues pour 144 
4.900 millions de francs; augmentations, 1 mnillions de francs, 

Toxe sur les viandes: recettes retenues pour 194, 7.20 anillions 
de francs; recelles prévues pour 194, 13.800 millions de francs; aug 
mentalions, 6.300 millions de francs. 

Taxe sur les tabacs: recettes retenues pour 194, 900 millions de 
france; recettes prévues pour 1951, 1.599 millions de francs; augmen 
lations, 2x) millions de francs. 

Taxe sur les bois: recettes relenues pour 194, 1.700 millions de 
francs: receltes prévues pour 1954, 2 milliards de francs: augmenta. 
tions, 309 millions de franss 

Verement forfailaire de 5 p. 100 eur les salaires: receltes retenues 
pour 19%, néant; recettes prévues pour 1%1, 4 milliards de francs: 
augmentations, 4 milliards de francs, 

Taxe spéciale additionnelle à la taxe locale: recelles retenues pour 
19%}, néant: recelles prévues pour 1951, 19 milliards de francs: aus 
auencations, 10 milliards de france 

Tolaux: recettes retenues pour 1950, 21.900 millions de francs: 
recelles préviies pour 1951, 45.700 millions de franes; augmen 
tations, 25.800 millions de francs, 

Les molifs de ces augmentalions sont les suivants: 

CoUsations, — Aucune augmentation des cotisations n'est pro. 
posée: la majoration de re’etlte de 1.409 millions de francs par 
rpport au chiffre de 19% est due à un virement d'égal montant pro- 
venant des receittes précédemment prévues au titre de fonds de 
rotleunent et perçues comme cotisations complémentaires, le fonds 
de roulement élant assuré par des avances du Trésor; 

hnposilion additionnelle à l'impôt foncier non bâti. — Relèvement 
de 00 p. 100 du taux de cette impostion par l'article 8 du projet du 
Gouverneenent. 

Taxe sur les viandes, — Ajustement au -rendement réel, compte 
ienu de l'inconporation dans ce chapitre du produit de la taxe 
addilionnelle à la taxe à Fachat en ce qui concerne les viandes, 

Taxe sur les tabacs, — Ajustement au rendement réel; 

Taxe sur :es bois. — Ajustemert au rendement réel; 

Taxe sur les saiaires, — Mise en recouvrement dans Jl'agricu!. 
tnre de ia solisalion sur les ealaires prévue par le code général 
des 1mpôts et non recouvrée jusqu'à présent, le pmduit en étant 
évalué à 8 1nilliards en année pleine et à 4 milliards pour l'exer- 
ciee 191; 

Taxe spéciale additionnelle à la taxe ale, — Institution d'un 
décime additionnel à la taxe locale, d'un rendement de 10 milliards 
en {ol (14 milliards en année pleine). 

Il convient, d'autre part, de signaler que le Gouvernement a fixé 
à {3 milliards dans le projet de loi relatif aux comples spéciaux le 
montant des avances que le Trésor pourra conseniir en 195 au 
budget annexe des preslations familiales agricoles, ce qui portera à 
4 milliards le montant total des avances remboursables consentlies 
en moins de deux ans par le Trésor depuis J'institulion du budget 
annexe. 

Telles sont les principales dispositions du projet de oi présenté 
par le Gouvernement pour assurer l'équilibre du budget annexe des 
prestations familiales agricoles en 1%1. 

Elles traduisent la difficulté où £e trouve le Gouvernement pour 
assurer le financement de ce budget et elles soulignent la nécessité 
absolue de renforcer le contrôle en tous points, afin que la gestion 
des prestations familiales agricoles s'effectue au plus juste prix et 
sans fraudes coûteuses. 


EXAMEN DES ARTICLES 
Art, or, (Art. {er Lis du Gouvernement. 


Texte pp par le Gouvernement, — Le budget annexe des 
restations familiales agricoles est fixé en receltes et en dépenses à 
a somme de 69.800.000 F. 

Ces recettes et ces crédits sont répartis, par service, conformément 
à l’état A bis annexé à la présente loi. 

Observaiions de la commission da finances, — Cet article fixe 
le montant total du budget annexe et répartit les recettes Ainsi que 
les crédits selon un état annexé, ; 

Volre commission des finances à apporté une seule modification 
aux prévisions de dépenses et plusieurs modificalions aux prévisions 
de revelles. 
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a) Dépenses: 

En ce qui concerne kes dépenses, la modification effectuée est 
constituée par une augmentation de 700 millions de francs du crédit 
ouvert au chapitre 4000 «+ Prestations familiales des salariés agri- 
coles » par suite de l'adoption d'un ar.icle addit'onnel rélablissant 
d'attribution de l'allocation de salaire unique aux inetmbres de la 
fainille de l'exploitant répulés salariés. 

b) Receiles: | 

Chap, fer. — Cotisations. — Pour assurer le financement du 
rélablissement de l'allocation de Salaire unique, voire commission 
des finances vous propose, sur l'iilialive de son rapporteur général, 
de relever de 700 millions le chitfre total des cotisations à perce Voir. 
M. Barangé estime, en effei, que le contrôle de Jattribulion de 
l'allocation de salaire unique sera plus sévère si cette allocation est 
payée sur les colisalions; il considère également que la charge 
sociale incombant directement aux agriculteurs ne représente A4insi 
que 21 p. 100 du poids lola du budget annexe (cotisations €’ lapror 
«tion additionnelle à l'impôt foncier non bâti), alors qu'elle pour- 
rait atteindre 25 p. 100 aux terines de la li. | 
Chap. 3 — Taxe additionnelle à l'achat et chapitre 5. — Taxe sur 
; viandes, — La taxe addiionnelle à la taxe à Pachat a été créée 
a 190, en remplacement partiel de la taxe sur les céréales el de 
a taxe sur les viandes, 

Le rendement de cette taxe avait été évalué pour 1950 à 9 mil- 
liards 200 millions, soit 48 milliards en année pleine. 

Cette évaluation avait été effectuée sur des bases connues pour 
Ja viande, les vins, les céréales et les betteraves. En revanche, aucun 
éément certain n'avait pu étre retenu pour les -vo'ailles, œufs, 
beurre, fromage, légumes, pommes de terre el diverses autres den 


] 
« 
} 


rées 
Les premiers mois de la perception de la taxe ayant fait appa- 
tre des rentrées neltement inférieures aux prévisions, le Gouver- 
ment a modifié ses évalualions pour 1951: au lieu des 18 milliards 
vus au budget de 1950, il ne prévoit plus que 13 milliards (comple 
nu des 4 milliards de taxe à l'achat sur les viandes transférés au 
hapitre « taxe sur les viandes »). 

Votre rapporteur a toutefois estimé qu'en tenant comple d'une 
évaluation des denrées agricoles commercialisées, intermédiaire entre 
le, évaluations présentées par le Gouvernement pour 1990 et 1951, el 
on demandant au Gouvernement de renforcer le contrôle fiscal, il 
était possible de majorer de 4.200 millions les prévisions du Gouver- 
nement, c'est-à-dire les porter de 13% milliards à 17.200 milions, en 
répartissant cette majoralion à concurrence de 3 milliards sur la taxe 
additionnelle à la taxe à l'achat, et de 1.200 millions sur Ja taxe sur 
les viandes. 

Votre commission des finances s'est rangée à cel avis et vous 
yropose de porter en conséquence de 9 à 13 milliards l'évaluation de 
receltes provenant de la taxe additionnelle à la taxe à l'achat, et de 
42.800 millions à 15 milliards l'évaluation de recettes provenant de 
Ja taxe sur les viandes. 

Chap. 4. — Taxe sur les céréales. — Le rendement de la taxe sur 
les céréales au cours de l’année 19 à été calculé par le Gouver- 
nement sur la base de 54 millions de quintaux de blé et de 1,3 mil- 
Non de quintaux de seigle pour la dernière campagne, En outre, la 
tnajoralion de 50 p. 100 du taux de la lake doit procurer, se on lui, 
Go millions de francs. 

Le chiffre de 54 millions de quintaux de blé relenu par le Gouver 
nement ne comprenant pas les 10 mallions de quintaux de blé 
exporté, M. Lionel de Tinguy a proposé à volre commission des 
finances une inajoration de recel'es de 1.700 millions de francs, cor- 
#e-pondant à la laxe perçue sur les blés exportés. 

Chap, 6. — Taxe sur les betteraves, — L'évaluation du produit de 
l'a taxe sur les betteraves pes le Gouvernement tient comple de 
l'exonération envisagée en faveur des betteraves utilisées pour la 
fobrication du sucre ou de l'alcool exportés. 

Or, Sur la pronosilion de M. Lionel de Tinguv, votre commission 
des finances a disjoint l'arlicie 11 du projet du Gouvernement qui 
prévoyait cette exonération. Elle estime en effet que l'incidence des 
charges sociales ne doit pas être différen'e sur les produits de 
Consormmalion intérieure et sur les produits exportés, 

L''usrmentation de recettes due à cette disjonction a été eslimée 
par volre rapporteur à 610 miilions de francs pour les betteraves à 
Sicr: €t 4 1,660 millions de francs pour les belteraves destinées à 
Ja fabrication d'alcool, 

Chap, 10 (nouveau). — Taxe sur les salaires. — Bien que le code 
toueral des impôts n'ait prévu aucune exeimption de la taxe sur les 
Salires en faveur des exploitants agricoles, cele-ci n'était pas perçue 
J'qu'a présent en raison des difficultés d'application. 


J 
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Tout en proposant d'appliquer en 1951 le droit commun aux 
f\pioilants agricoies, le Gouvernement à prévu l'affectation du pro: 
d'il de celle taxe au budget des preslalions familiales agricoles. 
oulignant les difficulés de perception de la taxe el le danger 
Garcruttre Ta charge fiscale qui pèse sur l'agricullure, M. Charpen 


CT à proposé la suppression du chapitre. IH n'a pas élé suivi, non 
: us que M, de Tinguy qui proposait d'en réduire le produit de moi 

En revanche, votre commission des finances à adopté un article 
üldilionnel (4 nouveau) de votre rapporleur général exermplant du 
Pilement de la taxe les exploitants employant moins de trois 
ouvriers agricoles. Le coût de cette exemplion a été évalué à 1 mil: 
lard de francs. 

Chap, 11 (nouveau). 
La ciéation d'un décimne additionnel à la taxe locale addition- 
nes aux taxes Sur le chiffre d'éffaires, n'a pas été acceptée par 


— Taxe spéciale aditionnelle à la taxe locale, 





votre comamission des finances qui à affirmé nefterment son hoshlité 
à toute surcharge de la laxe lIeale et son désir de voir à unenter 
ie budget des prestations familiales agricoles umaquement par des 
recelles frappant des produits agricoles el non pas lensembie des 
produits commerciaux et industriels 

Chap. 11 bis nouveau Surlaxe sur les apéritifs à base d'al 


cool La création de ce chapitre nouveau résulte de l'adoptiun 
de plusieurs articles additionnels {art à à 9 nouveaux) portant créa 
lion d'une surlaxe sur les apéritifs à base d'alcool et affectat on du 
produit de cette surlaxe, à concurren de 200 millions de francs, 


à l'équilibre du budget des prestations famihales agrico'es 
Le lableau de c€omparaison qui suit fai apparaitre le délai des 
L! 


modifications aiusi apportées par volre commission des tira aux 
Évaluations de recelles et aux crédit! propos par Île iverue 
eut. 
ETar anni xÉ Crédits du bu duel annert 
des prestations Januliales agricoles. 
Prestations famuliales agricoles. 
DÉPENSES 
BR AAPT ER TPER E ST RE MES el an MA RSEN LR ÉSGeaes « 
4 parte. Personn 

Montant des crédits proposés par la commission, 67.630.000 F: cré- 

dits de 1950, Go. FF: crédils dermandes par je Gouverncinent 


(projet de loi n° 11035, annexe n° 4 
par la Commission, 61.630 KI F; 
Uuuvernement, néant 
uw parle Maüalcric!, 
d'entrelien: 


01.040) EF; credi proposes 
1 


pport au projet du 


diflerences par Fi 


fonctionnement des rvict et travaux 


Montant des crédits proposés par la commission, A6N7.000 FE: er 
dits de 1990, 29. 1330) F: crédit dé rtia toux par le boue iii l 
(proje! de loi n° 110%, annexe n° 4), 3168700) FE; erédi liposés 


par la commission, SHGS7UKN EF; differences par rapport au projet du 
Gouvernement, néant, 
& partie. Charges sociales : 


Montant des crédits proposés par la comm in, 70.39: 683 000 !f 
crédits de 1950, 52.702.396.000 EF: crédits demandés par lé Gouverne 
ment (projet de loi n° 11035, annexe n° 4), 69 G0ON'E ON) F5 crédits 
proposes par la Cormimnission, 70.344.630) 1 Hifére | ipport 


au projet du Gouvernement, néanl 
8e parlie. Dépenses diverses 
Montant des crédils proposés par la commission, 6 millions de 


francs; crédits de 19%, 1.505.100.000 FE: crédits demand par le Gou 
vernement, (projet de loi n° 11035, annexe n° 4). 6 millions de 
francs; crédits proposés par la comm ssion, 6 millions de francs; dit- 
férences par rapport au projet du Gouvernement, néant 


Totaux pour les prestations familiales agricoles: montant des 


crédits proposés par là commission, 70.200 millions de france 

crédits de 190, 54.300 millions de francs: erédits dermindés 
par le Gouvernement {projet de oi n° 11093, annexe no 4), 
69.800 mibons 4e francs. crédite propisés par ln in io} 


7000 millions de francs: 
du Gouvernement, néant. 


différences par rapport au projet 


Arlic'e 2 {art 8 du projet du Gouvernern 


Texte proposé par le Gouvernement. L'arlicte 1606 du code géné 
ral des Hupôls directs est modifié ainsi qu'il suit 

« 1 est établi au profit du budget annex de pre {alto farm 
liales agricoles, une cotisation égale à #8 p. 100 äu reven inposabl 


à la contribution foncière des propriétés non LAbt 
(Le reste sans changement.) 
« Les dispositions ont effet au {97 janvier 1931 
Observations de Ja commm'ssion des finances Let act ch 


92 p. 100 à 48 p. 100 le taux de la cotisation additionnelle à la contt 
bulion foncière des propriétés non bâtie dont le produit, évalué à 
5 200 millions en 1950, est estimé ainsi à 4.500 rnillions en 1951 

Ayant cejeté par 28 voix contre 1%, sur appel nominal, une 
demande de disjonction émanant de M. Paumier, votre conmnission 
des finances vous propose l'adoption de cette disposition 

Arlicle » (art 9 du projet du Gouvernement) 

Texte proposé par le Gouvernement, — 11 est institué, au profit 
du Ludget annexe des prestations farmiliales agricoleg, une taxi | 
ciale perçue en addition à la taxe locale additionnelle aux taxe ] 
le chiffre d'affaires et dont les taux sont fixés au dixième des taux de 
ladite taxe Les conditions generale CON cile el de percep{ n 
sûretes, les pénalités et les principes contentieux ap] 1bies à la ta 
Spéciale Sont ceux qui sont prévus en matière de taxe locale add 
tionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires par la deuxième partie du 
livre Ier titre 1er (chapitre 11) et titre IV ainsi que pa e livre Il du 
code Jéuwéral des jimpôts. 

Li dispositions du présent articie entreront en vigueur le pre 
mier jour du m qui suivra celui de Ja puliication de la pré- 
sert 1 

Observations de la commission des finance Le présent article 
instiluait au profit du lamlset annexe des prestations familiale 
coles une taxe additionnelle à la taxe locale additionnelte aux taxes 
sur le chiffre d’affaires 

selon fe Il | ton fourni 1) Drop du ci 1} tre I Hotuveal) 
des recettes il à été disjoint par votre commission de finance | 
Celle-ci a, en effet, marqué son hostilité à toute surcharge de la taxe 
locale et son désir de voir le budget des prestations familiatre agri- 
roles alimenté uniquement par des taxes dont | jette ne port T 
sur dés produil agricoies 
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Arlicie 3. (Art, 10 du projet du Gouvernement.) 

Texte proposé. par le Gouvernement, — A compler de Ja date 
d'ouver'ure de la campagne 1951-1992, 1e taux de la taxe prévue à 
l'article 4 de la loi n° 0-958 du 8 août 1950 portant fixation du budget 
#nnexe des preslalions familiales agricoles pour l'exercice 19% est 
lixé à 6 p. 100 du prix de base à la production des blés, seiges el riz, 

Observations de la cormmission des finances. — Cet article porte 
de 4 p. 100 à 6 p. 100 le laux de Ja taxe sur les céréales pour la cam- 
pagne 1951-1592, 

Ayant repoussé par 
demande de disjonctio1 


99 voix contre 1%, sur appel nominal, une 
j ? li 
lormulée par M. Paumier, votre Comimission 


des finances à adopté cet article sans modification, 
Arlicle » Art. 11 du projet du Gouvernement.) 
Texte proposé par le Gouvernement. — I] est ajouté à l’article 1617 


1 1 
au code général des impôts un alinéa rédigé ainsi qu'il suil: 


« Sont exonérées de .a taxe les petterares utilisées pour ja fabri- 


calion du sucre exporté ou l'alcoo! destiné à être exporté en nature 
\ l'étranger. L'exonéralion est applicable à compter du 1 janvier 
1901, S 

« Un arrêté du ministre du budget fixera les condilions d'appil- 


cation du présent arlicie. 

Observations de la commission des finances. — Cet article ten- 
dait à exonérer de la taxe sur les betteraves les betieraves utilisées 
pour la fabrication de sucre ou d'alcoo! destinés à l'exportalion. 

Un commissaire du Gouvernement ayant indiqué qu'aucune dis- 
tinction ne pouvait être faite entre les betteraves utilisées pour la 
fabrication du sucre et celles destinées à la fabrication de l'alcool, 
M, de Tinguy a demandé la disjonction lotale de cette disposition en 
faisant valoir que les charges sociales devaient porter sans distinc- 
tion sur produits consommés en 
France, 

Malgré l'opposition de M. Charpentier, qui demandait le main- 
tien de exonération prévue en faveur des betteraves à sucre, votre 


Q 2t1r lp 
La IC 3 


es produits exportés €t & | 


commission des finances a suivi ia proposition de M. de Tinguy et 
dicjoint l'article 
Arli le fl UY il 
Texte de l'article additionnel proposé par M. Charles Barangé. 
Les exploitants agricoles occupant Moins de trois ouvriers agri- 


coles d'une façon permanente sont exonérés de la taxe sur les 
sauilaires, 

Observations de la commission des finances — Cet wticle addi- 
tionnel, émanant de votre rapporteur général, tend à éviter l'appli- 
cation brutale de la taxe sur les salaires aux petits exploitants 
qui travaillent avec l'aide d'un ou deux ouvriers. 

1 à été adopté à l'unanimilé par votre commission des finances. 


Articles 5 à 9 (nouveaux), 


articles additionnels proposés par MM. GUY Petit, Pierre 


Texte de 
Hénault, Thibault, Monin, Baurens, Fabre, Sourbel, Gau, Bas, Bur- 
lot, dcpulés, — Ares l'article 11, insérer les disposilions sui- 
vales 

u Art. 5 ‘nouveau), — Sont abrogés les articles 4, 5, 7 el 19 
de !'acte dit loi du 2 septembre 1941. 

« Art. 6 (nouveau), — Une surtaxe de 10.000 F par hectolitre 
d'alcool pur est établie en addition au droil général de consomma- 


tion €t sous les sanclions prévues en celle matière sur les apéritifs 
autres que ceux à base de vin, tels qu'ils sont définis par le décret 
du 31 janvier 1930, Pour l'application des dispositions du présent 
article, sont considérés comme apéritifs, à condition qu'ils titrent 
au moins 18 degrés d'alcool et qu'ils contiennent plus d’un demi- 
gramme d'essence par dilre jes spiritueux anisés qui contiennent 
inoins de 400 g de sucre par litre, les bilters, amers, goudrons, gen- 
tianes et tous produits similaires dont la teneur en sucre est infé- 
rieure à 200 g par litre. 

Cette surlaxe, perçue au profit du budget du service des alcools, 
est acquittée à la fabrication ou à l'importation dans les conditions 
qui seront fixées par arrêlés ministériels. 

Sont remises en vigueur, en tant que de besoin, pour l'appli- 
cation du présent article, les dispositions des paragraphes 2, 3, # el 5 
de l'article 15 de la loi du 30 janvier 1907. 

« Les dispositions de l'article 16% du code général des impôts 
sont étendues à la surtaxe. 

« Art, 7 (nouveau), — Des décrets fixeront les condilions dans les- 
quelles les essences visées à l'article 6 de l'acte dit loi du 21 sep- 
tembre 4911 pourront être importées, fabriquées, mises en eircu- 
lation, détenues ou vendues. 

« Les infractions aux prescriptions de ces décrets seront punies 
l'un emprisonnement de trois à six mois et d’une amende de 
30.000 à 200.000 F ou de J'une de ces deux peines seulement. En 
outre, la confiscation des marchandises et des moyens de transport 
sera toujours prononcée. 

« En cas de récidive, la peine d'emprisonnement sera obligaloire- 
ment prononcée et l'amende sera portée au double. En outre, Je 
tribunal prononcera la fermeture définitive de l'établissement, 

« Les infractions seront constatées et poursuivies comme en 
malière de contributions indirectes. 

« Art. 8 (nouveau). — Soms les peines et sanctions prévues à 
l'article qui précède, les spiritueux anisés, dont le titre alcoolique 
est compris entre 40,10 el 459 ne peuvent être servis au consom- 
mateur qu'à la dose de deux centilitres et demi au maximum €t 
addiionnée de cinq fois leur volume d'eau 





« Art. 9 (nouveau). — La première phrase de l'article 40: 
+ - ogg alinéa, du code général des impôts est modifié Mocarne 
suit. LE 

« Il est déierminf en raison de l'alcool pur contenu dans les 
produits, avec IMminhinum d'imposilion de {o pour les liqueurs, 
les vins de liqueur, les apéritifs et autres produits » “à 

(Le reste de l'article sans changement.) Ars 
LESR086 des uno ifs présenté par les auteurs des articles addi. 

nnels. \u cours de ces dernières années, de nombreux Parle 
Imentaires se sont penchés sur la silualion créée par le sectarisme 
de la loi du 24 septembre 1941, loi qui, d’ailleurs, n'a jamai w 
ralikée par aucun parlement. , +3 ès 

De nombreuses propositions de loi ont été déposées tendant À 
en abroger les dispositions les plus arbitraires, 11 semble qu'il ‘ser it 
opportun de résumer en quelques lignes les idées les plns générales 
qui ont été développées et qui.se divisent en trois parties ? = 

a) Suppression des restriclions apportées par la loi de 491 tant 
à la fabricalion qu'a la consommation des eh alcooliques: 

b) CGréalion d'une suriaxe pour les produits anisés comprenant 
moins de 109 grammes de sucre par litre: : 

c) Réglementation stricte de l'emploi des essences. 

Uesl dans cet esprit qu'a été rédigé l'amendement que l'on 
soumet à votre approbation | 

Observations de la commission des finances. — Après avoir 
repoussé par 22 voix contre 20 et 2 abstentions le renvoi à la suite 
de ces arlicles addilionnels, demandé par M. Paumier, votre comn- 
A des finances les a adoptés par 24 voix contre 7 et 13 absten- 
ions, 

Elle à toutefois modifié, sur l'inilialive de son rapporteur général 
le deuxième alinéa de l'article 6 (nouveau) qui prévoyait” l'affec: 
lalion du produit de la surtaxe au budget du service des alcools. 

L'amendement de M. Barangé prévoit en effet que « pour l'exer- 
cice 1951, le produit de la surtaxe sera réservé jusqu'à concur- 
rence de 2.800 millions au-budget des prestalions familiales agri- 
coles », le surpius Étant versé en conséquence au budget rénérat, ; 


Arlicle 10 {nouveau), 

Texle de l'article additionnel proposé par MM. Charpentier et 

Teimpie. — L'article 6 de la loi no 50-948 du S août 1950 portant 
Hixalion du budget annexe des preslations familiales agricoles pour 
l'exercice 1950 est modifié ainsi qu'il suit: ( 
__« Les prestations insliluées par le titre IE de la loi no 46-1835 €u 
22 août 1916 fixant le régime des prestations familiales, ainsi que 
l'indemnité compensatrice attribuée par le décret no 48-1955 du 
6 octobre 1918, sont versées aux membres de la famil'e de l'exploi- 
tant réputés salariés en vertu de l'arlicle 35 du décret no 45-284 
du 10 décembre 19%6. Ces prestations sont calculées sur la base 
mensuelle applicable aux salariés agricoles, » 

Observalions de la commission des finances, — Cet article tend 
à rétablir l'allocalion de salaire unique aux membres de la famille 
de l'exploitant agricole réputés salariés, dont la suppression avait 
été votée en 1950 sur la proposilion du Gouvernement. 

IL a élé adopté par votre commission des finances, non sans 
qu'ait élé repoussé un sous-amendement de M. Lionel de Tinguy 
tendant à en restreindre l'application aux membres de la famille 
n'habitant pas au ‘ieu même de l'exploitalion. 


Arlicles {1 à 14. 

Texte proposé par le Gouvernement pour l'article 11 (art. {2 du 
projet du Gouvernement), — Les paragraphes {er el 2 de l'article 27 
du c@écret-loi du 29 juillet 193%9 sont remp'acés par les dispositions 
suivantes: 

1o Sont exouérés de toute colisation: 

a) Les exploitants agricoles dont le revenu cadastral des terres 
txpOIMes par eux est, au plus, égal à 40 F; 

») Les artisans ruraux depuis plus de six mois et entraînant una 
incapacité de travail d'au moins 66 p. 100, à condition test n'em- 
ploient pas, même occasionnellement, de main-d'œuvre familiale ou 
salariée ; 

€) Les artisans ruraux ayant élevé quatre enfants jusqu'à l'age 
de 1% ans, à condition qu'ils n'aient pas 6t6 bénéficiaires, pendant 
au moins cinq ans, des prestations familiales instituées par le 
décret-loi du 29 juillet 1939 ou la oi du 22 août 1916 et leurs textes 
subséquents; 

d) Les exploitants agricoles et les artisans ruraux non employeurs 
de main-d'œuvre, présents sous les drapeaux au premier jour €u 
trimestre au titre duquel les cotisations auraient dû être établies: 

e) Les exploitants agricoles ou artisans ruraux bénéficiaires de 
l'allocation temporaire aux vieux et qui n'emploient pas de main- 
d'œuvre familiale ou salariée. 

20 Bénéficient d'un abattement de cotisation: 

a) Les exploitants agricoles n'employant pas de main-d'œuvre 
familiale ou salariée, et dont. l'âge moyen des conjoints est <2 
65 ans, cet Age élant ramené à 60 ans pour les personnes seules; 

b) Les exploitants agricoles n'exerçant qu'une activité réduite en 
raison d'une invalidité durant depuis plus de six mois et entrainani 
une incapacité de travail d'au moins 66 p. 100, à condition qu'i's 
n'emploient pas, même occasionnellement, de main-d'œuvre fami- 
liale ou salariée; , 

c) Les exploitants agricoles ayant élevé au moins quatre enfants 
jusqu'à l'âge de 14 ans, à concition qu’ils n'aient pas bénéficié 
pendant au moins cinq ans, des prestations familiales instituées par 
le décret-loi du 29 juillet 1929 ou la loi du 22 août 1946 et leurs 
textes subséquents. Ps: 

L'ensemble de ces abattements portera sur la partie des cotisations 
correspondant à 300 F de revenu cadastral, à 

Texte proposé par le Gouvernement pour l'article 42 (art. 13 du 
projet du Gouvernement), — Le cinquième alinéa du paragraphe 9° 
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= 
de l'article 27 du décret-loi du 29 juillet 14939 est remplacé par le 
suivant: 

« Le droit à exonération ou abattement se prescril par un an à 
compter de l'expiralion du seinestre civil au cours duquel les condi- 
tions requises sont remplies par les intéressés, A 

Texte proposé par Je Gouvernement pour ] arlicle 13 (art. 11 du 
projet du Gouvernement). — Le dernier alinéa de l'article 27 du 
décret-loi du 29 juille! 1939 lel qu il résulle de la loi n° 956 du 
té août 190 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les exonéra!lions tolales ou partielles ci-dessus prévues he sont 
accordées qu'aux seuls exploitants agricoles et arlisaus ruraux parti 
cipant personnellement d'une façon effective à l'exploitation de leurs 
terres où aux travaux de leur üteier artisanal. » 

Texte proposé par le Gouvernement pour l'article 14 (art 15 du 
projel du Gouvernement), — Les disposilions des articles 12, 13 el 14 
o-dessus prendront effet à compler du fr juillel 1951. À 

Ob-ervalions de la commission des finances, — Votre commisssion 
des finances vous propose l'adoption de ces quatre articles qui tendent 
réduire Le champ des exonérations de cotisations el à mieux répartir 
des colisations. 


ë 
la Charet 
Articie {195 (nouveau). 
reve de l'article additionnel proposé par M. Abelin. L'article 2 
de a doi no 49-916 du 16 juillet 1949 portant création d'un budget 
exe des prestations familiales agrico'es est Compiété par les dispo- 

silions suivantes: 

« à De veiller à l'exécution par les caisses muluelles d’allocalions 
fumiliales agricoles de l'application des dispositions concernant 
l'emploi des prestations familiales au bénéfice exclusif des enfants, 
contormément aux arlicles 8 et 9 de la loi n° 46-1835 du ? août 1916 
fixant le régune des prestations familiales, » 

Observations de la cominission des finances. — Cet artiele addi- 
Hionnuet, présenté par voire rapporteur, tend à renforcer le contrôle 
de l'ernploi des prestations familiales. 

Le commission des finances vous propose de l'adopter. 

Enfin, une dernière Imodification vous est proposée par voire Com- 
[TER l 

Elle porte sur le vote du projet de loi qui fait l'objet du présent 
rapport et que ie Gouvernement avait intitulé: « Projet de loi relatif 

1 développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
vent des services civils pour l'exercice 1951 (agriculture el presta- 

familiales agricoles), Budget annexe des prestations farniliales 

Î Des », 

Votre commission a préféré séparer le budget annexe du budget 
iyriculure et a, en conséquence, adopté le litre Suivant: « Projet 
de lo, relatif au développement des crédits affeeïs aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (Budget 


annexe des prestations familiales agricoles) ». 
sous Je bénéfice de ces observations, votre commission des finances 
Vois propose l'adoplion du projet de Jai dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


iclalif au développement des crédits affectés aur dépenses de fonc- 
Lionnement des services cicus pour l'erercice 191 (budget annere 
des prestations familiales agricoles). 


Art, fer (art. 17 bis du projet du Gouvernement). — Le budget 
anncxe dc; prestations familiales agricoles est fixé, en recettes et 
en dépenses à Ja somme de 70.0 millions de france. 

Ces recettes et ces crédits sont répartis, par service el par Cha- 
pilre, conformément à l'élat annexé à Ja présenie ki. 

Art. 2 (art, 8 du projet du Gouvernement). — L'article 1606 du 
code général des impôts directs est modifié ainsi qu'il suit: 

« }} est établi, au profit Ju budget annexe des prestations fami- 
Hals agrcoies, une cotisation égale à 48 100 du revenu Hnpe- 
sable à ja contribution foncière des propriélés non bâtjes.…. ». 

Le reste sans changenent.) 

« Les dispositions ont effet du fer janvier 1951 ». 

Art. 3 (art. 10 du projet du Gouvernement). — A compter de la 
Gale d'ouverture de la campagne 1951-1952, le taux de la taxe prévue 
à l'article 4 de la loi ne 56-948 du 8 août 1950, portant fixation du 
budyel annexe des pre<tations familiales agricoles pour l'exercice 
19), est fixé à 6 p. 100 du prix de base à la production des blés, 
sigles et riz. 

A1. 4 (nouveau), — Les expioilants agricoles occupant moins 
de trois ouvriers agricoles d'une façon permanente sont exonérés 
de la laxe sur les salaires. 

\rt. 5 (nouveau), — Sont abrogés les articles 4, 5, 7 et 19 de l'acte 
Hit loi du 2% seplembre 1941. 

UE 6 (nouveau). — Une surtaxe de 10:000 F par hectolitre d'al- 
Cool pur esi établie, en addition au droit général de consommal:on 
el sous les sanctions prévues en cette malière, sur les apérilfs 
‘ulres que ceux à base de vin, tels qu'ils sont définis par le décret 
6 1 janvier 193%. Pour l'application des dispositions du présent 
i‘rUcle, sont considérés comme apéritifs, à conditjon qu'ils titrent 
du Myins 18 degrés d'alcoo! et qu'ils contiennent plus d'un demi- 
“'dnme d'essence par litre, les spiritueux anisés qui renferment 
‘DNS de 100 grammes de sucre par litre, les bitters, amers, gou- 
G'OnS, gentianes et tous produits similaires dent la teneur en sucre 
“sUinférieure à 200 grammes par litre. 

Pour l'exercice 1951, le produit de la surtaxe éera réservé, jusqu'à 
nr de 2.800 millions, au budget des prestations familiales 
Ju«ricoIes. 

Sont remises en vigueur, en tant que de besoin, pour l'application 
du présent arlicles, les disposilions des paragraphes 2, 3, 4 et 5 
de l'arlicle 15 de Ja loi du 30 janvier 1907, 








Las dispos lions de l'article 16% du code général des impôls sont 
Cteudues à la <ur!axe. 

r{ 3 (licu\eau}. - Des décreis fixeron ‘ dans v3s 
queñies 1Ps essences Visdes à Particle 6 de la dit loi du 241 sep- 
temmbie 1% poucront êcre lemporiées, fabriqu = tnise v!1 l 1 
latin, deienues 1 \ehidues, 

Les infractions aux grescris tions de ces dé - puinile l'un 
emprisonnement de trois à six mo s et d'une mn le due Mi (ha) À 
200.064) E onu de l'une de ces deux peines senleme En outre, Ja 
confiscation des imarchundises et des tnoyens d ran<ports sera 1= 
jours prononcée, 

En cas de récidive, la peine d'emprisonnement sera oblisa'aires 
menl prononcée el Patneinmk: sera port au doute, En outre, 1e 


ement 


lüibunai prononcera la fermeiure définitive de j'établiss 
| Me er 1mitière 


Les infractions seront 
de conutrisulions indirectes, 


con -ltatée 0 POUT-UIV IE 


Art. S (nouveau), — Sous fes peines et sanelions prévues à l'arti- 
ce qui précède, les spiritueux anjsée dont le litre alcoolique est 
Compris entre 1001 €1 150 ne peuvent être servis au consommateur 


qu'à la dose de deux cenüiiitres et détni au maximun el addilionneés 
de cinq fois leur volume d'eau 


rt. 9 (nouveau), — La première phrase de l'ur e 404 (2e alinéa) 
du code général des jmpôls est modifié comine sui 
“« Îl'e<t délerminé en raion de l'alcoal pur contenu dans le ro 


duits, avec aninimum d'impesilon de 15° pour les liqueurs, les vins 
de liqueur, les apcrilifs et autres produits... ». 
(Le reste de l'article san< changement.) 


Ari, 19 (nouveau), — L'arlicle 6 de Ja loi no ZD0MS du 8 août 
1959 portant fixation du budzel annexe des prestations familiales agri- 
coles pour Fexercice 1%) est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les prestations instituées par le titre H de la toi no 16182 d!1 
22 août 19356 fixant le rétime des prestations familiales, ani que 
l'indemnité compensatrice attribuée par le décret no 4S49%35 du 


6 octobre 194 sont versées aux membres de la funidlle de Fexploi- 
lant réputés salariés en vertu de l'article 4 du décret no 4S-28n0 du 


10 décembre 1916. Ces prestations sont caleulces <ur Ja base men 
suelle applicable aux salariés agricoles » 
Art. 11 (art, 12 du projet du Gouvernement). — Les paragraphes tre 


et 2 de l'article 27 du décrel-o 
par les dispositions suivantes 


du pa) juillet AU li et its 


{eo Sont exonérées de toute coti-ali 


a) Les exploitants agricoies dont le revenu cadastral des terres 


expioilées par eux est au plus étal à 10 F; 

b) Les artisans ruraux h'eéxercant qu'une activité réduile en raison 
d'une invalidité durant depuis plus de six mais et entrainant une 
incapacité de {travail d'au moins 66 pp 100 , à condition qu'ils 
n'emploient pas, Imême occas onnetlement, de maia-d'œuvre familiale 
ou Salariée : 

c; Les aritsans ruraux avant élevé quatre enfants jusqu'à l'âge 
de qualorze ans, à condition qu'il n'aient pas élé bénéficrire 
pendant au moins cinq ans. des pres'ations familiales instiluées par 
le décrel-loi du 29 juillel 1959 ou la loi du 22 août 1956 et le textes 


subséquents: 

d) Les exploitants agricoles et jes artisans ruraux non-employenrs 
de main-d'œuvre, présents sous les drapeaux au premier jour du 
trimestre au titre duquel les cotisations auraient dû être élabh'ies; 

e) Les exploitants agrico'es où artisans ruraux bénéficiaires de 
l'allocation temporaire aux vieux et qui n'emploient pas de main- 
d'œuvre familiale ou salariée 

2 Rénéflcient d'un abattement de colisation : 

a) Les exploitants n'employant pas de main-d'œuvre famille on 
salariée, et dont l'âge moven des conjoints est de soixante-cinq ans, 
cet âge étant ramené à soixante ans pour les personnes seules; 

b\ Les exploitants agricoles n'exerçant qu'une activité réduile en 
raison d’une invalidité durant depuis plus de six mois et entrai- 
hänt une incapacilé de travail d'au moins 66 p. 100, à condition 
qu'ils n'emploient pas, même occasionnellement, de main-d'œuvre 
familiale ou salariée ; 

c) Les exploitants agricoles ayant élevé au moins quatre enfants 
jusqu'à l’âge de quatorze ans, à condition qu'ils n'aient pas béné- 
ficié pendant au moins cinq ans, des prestations familiales insti- 
tuées par le décret-loi du 29 juiliet 1949 où Ja ot du 22 août 4956, et 
les textes subséquents, 2 

L'ensemble de ces aballernents portéra sur la partie des cotisa« 
tions correspondant à 300 F de revenu cadastral 

Art, 12 (art, 13 du projet du Gouvernement), — Le cinquiémô 
alinéa du paragraphe 50 de l'article 27 du décret-oi du 29 juitet 
1939 est remplacé par le suivant: 

« Le droit à exonération ou abaltement se prescrit par un an & 
compter de l'expiration du semestre civil au cours duquel les condi- 
tions requises sont remplies par les intéressés. ». 

Art. 1% (art. 14 du projet du Gouvernement). — Le dernier alinéa 
de l’article 27 du décret-loi du 29 juillet 1999 tel qu'il résulte de la 
loi n° 50-976 du 16 août 1930 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les exonérations totales ou parlielles ci-dessus prévues ne sont 
accordées qu'aux seuls exploitants agricoles et artisans ruraux par- 
Hicipant personnellement d'une façon effective à l’exploitalion de 
leurs terres ou aux travaux de leur atelier artisanal ». 

Art, 14 (art. 15 du projet du Gouvernement). — Les dispositiong 
des articles 11, 12 et 13% ci-dessus prendront effet à compter du 
{er juillet 1951. 

Art. 45 (nouveau). L'article 2 de la loi n° 4996 du 16 juillet 
1919 portant création d'un budget annexe des prestations familiales 
agricoles est compté par les disposilions suivantes: 

« 0 De veiler à l’exécution, par les caisses mutuelles d’alloca- 
tions familiales agricoles, da l'application des dispositions conrer- 
nant lemploi des prestations familiales au bénélire exclusif des 
enfants, conformément aux arlicles 8 et 9 de la loi n° 46-1835 du 


2 août 1945 fixant le régime des prestalions familiales ». 
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ETAT ANNEXE 


Tableaux, par service et par chantre. des évaluations de recelles 
ctude “reduls pour Fereretee JU. 


HE ETIES 

Chap, fer, — Cotisations, 10,700 mitions de francs, 

Chap. 2 hinposition additionnelle à lampôt foncler non bAti, 
4.900 millions de francs 

ha, 9 l'axe addilonneile à la laxe à l'achat, 12.000 milliuns 
de francs. 

Chap, 4, — Faxes sur les céréales, 8.000 millions de francs, 

Chan, » l'axes sur les Viandes, 13.000 milions de francs 

Chap, 6 axes sur les belleraves, 5.800 millions de francs, 

Chiap, 7 Taxes sur dés vins, citres, poirés et hydromeis, 5 300 
auiilions de francs. 

Chan, 8. Fañes sur les tabacs, 1.100 millions de francs, 

Chap, % axe sur ses bois, 2,000 millions de francs, 

Chap. 10 Taxe sur les salaires, 000 millions de francs 

Chan, 11 bis (nouveau) surtaxe sur les apérilifs à base d'al- 


cout, 200 pnil'ions de francs 
Ghiap, 12 Produits des amendes, 
Chap, 13 Dons el leg<, mémoire 
Chap, 11 Préléverents sur le fonds de réserve, mémoire. 
Cha Auances du Trésor, mémoire, 

Tolal pour les rerelles, 70,500 puiliions de francs. 


mémoire, 


h partie l'ersonnel 


series ntraux. — lot sonne, 2.112,00 F. 


Cnap, 1000 


Chap, 1010, — services extérieurs, — Personnel, 31.641000 F, 
Chap, 1029, — Fonctionnement de la commission supérieure et du 
budzel annexe, = Personnel, 2,26S.XX EF, 
Chap. 1090 den iuralion de la situation du pemonnel du budget 
annexe, à miilions de franrs, 
Total pour la 4 partie, 67.630,000 F, 
5e partie Materiel Jonclionnement des services), 
Chap, 9000, — Services COHITAUX Malérie!, 90500 F 
{ ha 3010 services eAléTIEUTs, Matériel, 90.280.000 F. 
Chap. 9020. — Frais de tonchionnement du budget annexe. 


Dépenses de malériel, 400,000 KE, 
Chap. 30%, Frais de fonctionnement de Ta commission supérieure 
des prestations familiales agricoces, 700000 F, 
Total pour La o parie, 41.6%:.000 F. 


G partie. — Charges sut ales, 
Chap. 4000, — Prestations familiales des salariés agricoles, 16 mil- 
liards 210 miiiions de francs, | : 
Chap. 4010, — Prestations famniliaes des non-salariés, agricoles, 
21.181.583.000 F. 
Chap. 4020, — Remise de mensuaiilés, 100000 F, 
Total pour la 6° pariie, 70,591.60X3.000 F. 
Se partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 6000. — Reversements et reslilulions de droils indûment per- 


Cus, 2? millions de francs. 
Chap. 6010. —- Exortérations de colisalions aux sinistrés de guerre, 
& millions de francs. 
Chap. 6020, — Remboursement des avances du Trésor, — Mémoire, 
Chap. 6030, — Versement au fonds de reserve. Mémoire, 
Chap. 6040, — Versement au budget général. — Mémoire, 
Chap. 6050. — Restes à payer sur exercices ©'06, — Mémoire, 
Total pour la 8e partie, 6 millions de franes, 
Total pour les prestations familiales agrico'es, 70.340 millions 
de francs. 


ANNEXE 
Amendements déposés en commission. 


Amendement no 1 CF présenté par MM. Tangupy Prigent, G. Vée, 
Baurens, Florant, Mabrut, Lamarque-Cando, Rincent, députés, el 
les memibres du groune socialiste: 

Avant l'artic'e 1er, Placer les articles A, B et C rédigés comme-s" il: 

« Art. À. — A compler du fer janvier 1951, les prestations versées 
aux allocataires salariés et non Salariés du régime agricole sont cal- 
cukes sur un salaire de base de 14.300 F pour ke département de 
la seine. 

« Art, B. — La parité entre les prestations versées aux allocalaires 
salariés et non salariés du régime agricole et es prestalions versées 
aux salariés du régime général demeurera constante, 

« Art, CG. — L'article 5 de la loi ne 50-918 du 8 août 1950 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« À compter du fer juillet 1950, l'indemnité compensatrice, attri- 
buée par le décret neo 48-1555 du 6 octobre 1918, relatif aux prestations 
familiales, est étendue aux salariés de l'agricu:ture et assimilés ». 

« L'arlicle 6 de la loi ne 50-918 du 8 août 1950 porlant fixation du 
budget annexe des prestations familiales agrico:es pour l'exercice 1950 
ést abrogé », 

(Retiré.) 
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Amendement no 2 CF présenté par MM. Tanguy Prigent, G. Vée 
Baurens, Florand, Mabrut, Lamarque-Cando, Fincent, députés, el 
les membres du groupe socialiste 


27-211 


Les aclicles 2, 3 el 4 sont abrogés el remplacés par l'article suivant - 

La lolatité des dépenses du budzel annexe des prestations familiales 
asricoles est couverte par les recelles suivantes : 

19 A concurrence de Sp, 100, par une colisalion proporlionnelie à 
l'impôt foncier non BA, à la charge du propriétaire ; 

2° A concurrence de 17 p. 100 par une cotisation proportionnelle au 
revenu cadastral; 

3° A concurrence de 10 p. 109 par une colisation proportionnelle & 
la surtixe progressive : 

is A concurrence de 65 p. 100 par une cotisation proportionnelle À 
la taxe à la production, 

Le laux des quatre cotisations susvisées sera fixé chaque année por 
décre!, 

(Ketiré.) 


Amendement n°3 CF présenté par MM. Charpentier 
et Temple, dépulés, 





RECETTES 1 
A. — Supprimer le chapitre 10 (nouveau). ! 
BR, — Porter le Chapitre 4 À 8.300.000 E el le chapitre LE (nouvearrs Ë 


à 12 milliards, 
(Rcujelé ) = L 
Amendement no 4 CF présenté par MM. Charpentier ù 

et Tempe, députés. 


Arlicle additionnel, — L'article 6 de Ja loi n° 50-948 du & août 1950 
portan! fixation du budget annexe des preslalions familiales agricoles 
pour l'exercice 190 est modifiée ainsi qu'il suit: ds. 
.",1e5 preslalions instituces par le litre I de la loi no 461845 du 
22 août 1916 fixant le régime des prestalions familiales, ainsi que 
l'indemnité compensairice attribuée par le décret no 48195 du 
6 octobre 1918, sont versées aux membres de la famille de l'exploitant 
réputés salariés en vertu de l'arliclé 33 du décret n° 6 so da 
10 décembre 1916. Ces prestations sont calculées sur Ia base men 
suelle applicable aux salariés agricoles, « 

\doplé.) 


Amendement ns 3 CF F 

présenté par MM. Charpentier el Temple, députés, | 

. n . : * : | 

Art, — 10, — Ajouter à cet article l'alinéa Suivant: k 
Celle laxe ne sera pas applicable aux biés exportés. » 

«Rejelé,) 


Amendement n° 6 CE présenté par MM. Waldeck-Rochet, 
Paumier et Mine Boulard, députés, 


Art, {er bis. — Rédiger come suit le premier alinéa de cet article: 

L'article 6 de La loi n° 50-9348 du S août 1950 portant fixation du 

budget annexe des prestations familiales agricoles pour l'exercice 1950 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les prestations inslituées par le titre H de la loi no 46-1835 du 
22 août 1946 fixant le régime des prestations familiales, ainsi que 
l'indemnité coœnpensatrice attribuée par le décret no 484955 du 
6 octobre 1938 sont versées aux membres de la famille de l'exploitant 
répulés salariés en vertu de larticle 55 du décret no 46-2880 du 
10 décembre 1916, Ces prestations sont calculées sur Ja base men- 
suelle applicable aux salariés agricoles, 

« Les dispositions précédentes prennent effet à compter du 49 jan 
vier 1001, » 

(Satisfait en partie par suile de l'adoption de l'amendement 
n° 4 CF.) 


Sous-amendement no 7 CE à l'amendement n° 4 CF 
présenté par M. Lionel de Tinguy, député. 

Après les mots « article 95 du décret no 46-2880 du 10 décembre 
1916 », ajouter les mots: 

…« chaque fois que ceux-ci n'habilent pas au lieu même de l'ex 
ploitation, » 

(hcjelé.) 

Amendement ne 8 CF présenté par MM. Bernard Paumier 
F el Hilaire Perdon, députés, 

Supprimer Particle 8, 

(Rejelé.) 

Amendement no 8 CF présenté par MM. Bernard Paumier 
et Hilaire Perdon, députés, 

Arlicle additionnel, — Les exploilants agricoles n'oceupant pas 
plus d'un ouvrier agricole d'une façon permanente sont exonérés 
de la taxe sur les salaires instituée au chapitre 10 — Recettes. 

(Satisfait par l'adoption de l'amendement n° 13 CF.) 


Amendement no 10 CF présenté par M. Bernard Paumier, dépuié. 
Art. 14 — Disjoindre cet article. 
(Rejeté.) 
Amendement no 11 CF présenté par MM. Guy Petit 
et Jean-Moreau, députés. 


Supprimer le chapitre 11 (nouveau) des recettes. 
(Adopté.) 
27 
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amendement no 12 CF crectifié) présenté par M, de Tinguy, député, 
Recettes, 


Chap. 10 nouveau) Taxes sur les salaires: 

Remplacer « 4 antlliwrds » par « 2 milliards », 

(Rejeleé.) 

Amendement no 13 CF présenté par M, Charles Barangé, député, 

article additionnel. — Les exploitants agricoles occupant moins de 
trois ouvriers agricoles d'une iaçon permanente sont exonérés de 
la laxe sur les salaires. 

\dopté.) 

Amendement no 14 CF présenté par M, Pierre Truffaut, député 

article additionnel, — 1 est institué une contribution affectée au 
budset des prestations familiales agricoles sur Les primes dassuran 
ces exemples du droit d'enregistrement, par application de l'art 
cle 104 du code général des impôts. 

Le taux de celle contribubion est égal à la moitié des faux établis 
à ilicle 682, 20 et 6e du code général des hnpots. 

Le recouvrement est effectué conne en malière de taxes d'atrmen- 
tuou du fonds de garantie et de majoration des accidents du travail 
acrivole, 


jeté.) 
imendement ne 15 CE présenté par Mine Boulard, député. 


del, ter bis, — Compiéter cet article par la disposition suivante: 
Les prestations faunilinles servies aux hon-salartés du régime 
auricote sont calculées en utilisant Le salaire de base servant au 
culcul des prestations familiales des salariés du mime régime 


Reel 


Amendement no 16 CF présenté par M. Charles Rarangé, député, 
à l'amendement n° 17 CE de M. Guy Pelil 
Remplacer le deuxième paragraphe par le texte suivant , 
« Pour l'exercice 1951, le produit de la surlaxe sera réservé jusqu'à 
concurrence de 2.800 millions au badget des prestations famhiales 
asritoles », 


\dopté.) 


Amendement ne 17 CF présenté par MM Guy Petit, Pierre Hénauit, 
Thibault, Monin, Baërens, Fabre, Sourbet, Gau, Bas,  Burlot, 
députés. 
après l'article 14, insérer les dispositions suivantes: 

« Art, À, — Sont abrogés les articles 4, 9, 7 el 149 de Pacte dt toi 
du 21 seplembre 1941. 

« Art. DB, — Une surlaxe de 10.000 F par heclolitre d'alcool pur esl 
élablie, en addition au droit général & consommation et sous les 
sanctions prévues en celle matière sur les apéritifs autres que ceux 
à base de vin, tels qu'its sont définis par le décret du 34 janvier 1930. 
Pour l'application des dispositions du présent article, sont considérés 
cornme apéritifs, à condition qu'ils titrent au moins 18 degrés d'alcool 
et qu'ils contiennent plus d'un demi-gramime d'essence par litre, 
les spiritueux anisés qui renferment moins de 400 grammes de sucre 
par litre, les bitters, amers, goudrons, gentianes et tous produits 
similaires dont la leneur en sucre est inférieure à 200 granmines par 
litre, 

« Cette surtaxe, perçue au profit du budget du service des alcools, 
est acquittée à la fabrication où à l'importation, dans les conditions 
qui seront fixées par arrêtés iministériels. 

sout remises en vigueur, en tant que de besoin, pour lapplica- 
tion du présent article, les dispositions des paragraphes 2, 5, 4 els 

de l'article 15 de la loi du 30 janvier 1907. 

« Les dispositions de l'article 1698 du code général des fmpôls sont 
élendues à la surlaxe. 

« Art. C. — Des décrets fixeront les condilions dans lesquelles les 
essences visées 4 article 6 de l'acte dit loi du 24 seplembre 1941 
pourront être importées, fabriquées, mises en circulation, détenues 
ou vendues, 

« Les infractions aux prescriptions de ces décrets seront punis d'un 
emprisonnement de trois à six mois et d'une amende de ‘tx à 
2.000 E ou de l'une de ces deux peines seulement, En outre, la 
confiscation des marchandises el des moyens de transport sera tou- 
jours prononcée, 

« En cas de récidive, la peine d'emprisonnement sera obligatoire- 
ment prononcée et l'amende sera portée au double, En outre, le 
{'ibunal prononcera la fermeture définilive de l'établissement, 

Les infractions seront constatées el poursuivies comme en 
maliôre de contributions indirectes. 

« Art, D. — Sous les peines et sanctions prévues À l'article qui 
précède, les spiritueux anisés, dont le litre alcoolique est Cormpris 
entre 40,1 degrés et 45 degrés, ne peuvent être servis au Consom- 
maleur qu'à la dose de deux cenlilitres et demi au maximuin el 
additionnés de cinq fois leur volume d'eau. 

« Art. E, — La première phrase de l'article 404, deuxième alinéa, 
du code général des impôts est modifiée comme suit: 

« Il est déterminé, en raison de l'alcool pur contenu dans les 
produits, avec minimum de 15 degrés pour kes Hqueurs, les vins 
de liqueur, les apéritifs et autres produits ».….. 

(Le reste de l'article sans changement.) 

(Adopié modifié.) 


Amendement no 18 CF présenté par M. Paumier, député, 


Les dispositions de l'article 9 de la loi neo 50-948 du 8 août 1950 
ne s'appliquent pas pour les fonds détenus pour le compte des ailo- 
ne par les Coopératives ou la caisse mutuelle du crédit mutuel. 

tejelé.) 

WMAUJULC, 
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ANNEXE N' 12973 


(session de 1931 Scance du 26 avril 11 
RAPPORT fait au nom de 1 cotmenissio les imovens< de commun te 
ton el du tourisine sur ba proposition de Hoi iv 12710) de Mine 


Hélène Le Jeune et plusieurs de ses collègues lendant à accorder 
à tous les soldats, appelés oi rappels de La tu tropole, des terre 
Lbures occupées OÙ en garnison en Afrique, la franchise postale 
pour la Correspondance, àiti-1 que por les Colis de vêtements et 
aemwees alimentaires «ii leur seront expedies par leurs fanmlies, 
par M Dufour, députe 


Mesdames, messieurs, Celle proposition de loi ne fail que reprenne 
dre de précédentes propositions de resolution, notannmment celle 
déposce par M Caol, cn 05, ct celle de M. Masson, en 1x Ces 
deux proposons, rapportées par M Fourne nes 18 et x), 
avaient, à Pépoque, été acceplecs par la comenssion de la défense 
halionale, 


Malheureusement, À aucun moment, les gouvernements qui se 
Sont succédé n'en ont tenu compte 
Cependant, Les condilions de vie n'avant fais que s'aggraver, la 


propostüon de loi de Mines Le Jeune se jusüfle plus que jamaus, Les 
répercussions de l'augmentation du coût de la vie se font particule 
reinent sentir parmi les soldats. Les indices des prix montrent que 
le Coût de La die à triplé depuis 1917 

Le prôt accordé aux soldats n'est que de 13 francs par jour, 
Soinme inflors qui leur permet juste Palfranehissement d'ube lettre, 

Le prix des voyages à augmenté el les soldats, hélas, ne bencile 
cient pas de Ta gratuité des transports, el lorsqu'ils Viennent en pee 
Mission Hs doivent paser quart de place 

Le vote récent de la loi de 1N mois, avec la suppression de toute 
dispense, à encore pour eux et leurs familles accentué leurs difficult 
tés inaterielles. Bet oup sont des soutiens de familles, d'autres sont 
mariés, Les uns el les autres ont Le devoir d'écrire souvent à leur 


famille. C'est pour tous les soldats un réconfort moral, surtout pour 
Ceux qui sont Cchvoyés loin de ïeurs fovers, soit en Afrique, soil en 
Allemagne 

En ces temps troublés, les familles sont dans Finquiétude et 


désirent recevoir plus souvent des nouvelles 

Fout cela jusüfle la franchise postale fotale à tous les militureg 
appelés. Par aitleurs, leur ordinure he s'est pas amélioré puisque Ja 
prime journalière accordée pour la nourritore d'un soldat de V0 ans 
esp que de PH) KE, méme pas le prix dé revient d'un seul repas 

D'oû la nécessité pour les familles d'adresser par eolis des suppié- 
ments de nourriture. On ne peut ignorer les sacrifices que S'hmposernt 
les familles de travailleurs pour envoyer à leur soldat un petit sup 
pléiment 

C'est pourquoi, Th aussi, la gratuité pour les colis adressés par la 
famaitle du soldat s'impose 

En élendant la franchise postale à nos soldats, nous pensons qne 
les pertes subies par Fadministration des postes, télégraphe RTE 
phones seraient aisément compensées par les réponses qu'ils reces 
vraient 


Eu effet, avec la franchise postale totale, nos soldats écriront 
plus souvent. Les parents, Les amis, Les connaissances qui seront les 
heureux destinataires de leur courrier seront naturellement ineilés 4 


leur répondre, Ainsi Le nombre de lettres reponses remplacera ex 
avances failes en celle matière par Padiminitraltion des postes, 1614 
graphes, téléphones 

C'est pourquoi votre Commission des moyens de communication 
et du lourisme, unanime, vous dermmande d'adopler Le texte dont la 
teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Arlice unique. Tous les Soldats appelés de Hi métropole, deg 
lerriloires occupés où en garnison en Afrique jouiront, à dater du 
Lo nai 1951, de la franchise postale pour PFenvor de leurs lettre 

Les familles de ces soldats bénéficieront de Va méme franchise 
pour l'envoi des colis de vélements €t de denrées alimentaires 
qu'elles leur adresseront 





ANNEXE N' 12974 


(session de 1951 Séance du 26 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Pintérieur sur [4 propa- 
sition de résolubion de M, Minjoz et plusieurs de ses collègues 
fn 12030) tendant à inviter le Gouvernement : relever le platond 
autorisé pour la réalisation des marciiés par les communes, par 
M. Schalf, député, 


Mesdames, messieurs, par sa proposition de résolution notre collé. 
gue Minjoz demande que le Gouvernement prenne les mesures néregs 
saires en vue de relever les taux fixés par le décret du 25 août M8 
en matière de réalisation de marchés passés par les communes, 
taux qui ne correspondent plus à Ja conjoncture économique 
actuelle, Ce texte ne concerne d'aileurs que les marchés pas-és sue 
factures ou de gré à gré, 

Il est évident que les taux fixés en 1938 ne son! plus en harmonié 
avec les prix pratiqués à l'heure présente, Aussi est-il indispens 
sable dans un souci de bonne administration communale de porteg 
au moins au double les chiffres prévus par ce texte. 

A celle occasion il serait souhaitable, pour répondre aux vo:ug 
formulés par un grand nombre de conseils municipaux, que 80it 
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définitivement supprimée la taxe d'enregistrement de 1,5 p. 100 sur 
les marchés des communes qui avait fait l'objet d'une suppression 
mais qui fut rélablie par la suite, 

Enfin il conviendrait, comme l'a demandé la majorité des muni- 
cipalilés, de procéder à une simplification des formalités el des pièces 
usliticalives réclamées par les complalies supérieurs à l'appui de 
l'eiamen des mandals de payement, 

Les diverses mesures jointes à une augmentation des plafonds des 
marchés qui peuvent être librement passés par les communes per- 
meltraient un large assouplissement dans l'administration des com- 


munes, 
Dans res 
la proposition de résolution suivante: 


condilions, votre commission vous demande d'adopter 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement à relever au moins 
au double les plafonds fixés par le décret du 25 août 1918 en malière 
de réalisation de marchés passes par les communes, 


ANNEXE N' 


ee 


12975 


(Session de 1951, — Séance du 26 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le projet 
de loi (n° 1183) porlant relèvement des pensions de sapeurs- 


pompiers, par M. Ginestel, dépu'é, 


Mesdames, messieurs, le principe à été admis de la parlé entre 
le Wux des pensions d ee ulloudes gere nd pompiers com- 
ai ol0 res el celui des pensions mantaires, 
C'est ainsi pe a io! n° 50-002 du 12 août 190 à fixé à 49.450 F 
le montant de la pension viagère à laquelle à droit le sapeur non 
professionnel atteint en servire commandé. 
Or La Loi no 20-936 du 8 août 1990 à majoré les 
üu'er du 1{* invier fn) | 
L v dé — ne 20-1069 du 30 août 1950, pris en application du texte 
cusvisé, en à fixé le taux à 
3280 E à dater du fer janvier 1950. 
64120 F à dater du {® juillet 1%), 
68.160 F à dater du 23 décembre 1990, 
Par voie de con<équence, les aux maxima des pensons de sapeurs- 
doivent être portés aux mêmes chiffres à partir de ces 


pensions de guerre 


P mnpiet 3 
dates 

l'extrême insuffisance de ces pensions, voire com- 
mission vous propose cependant d'accepter les chiffres prévus dans 


le projet de loi suivant: 


En soulignant 


PROJET DE LOI 

taodifiant l'article 4 de bi loi no 49-548 du 15 avril 149 portant 

relèvement des pensions allouées aux SApOurs-DOMJAETS COM 

naux volontaires, 

Art, Aer, — L'artivle fer de la loi n° 19-518 du 15 avril 1949 est 
modifié ainsi quil suil 

« La pension viagère à laquelle à droit le sapeur pompier non 
professionnel, atteint en service commandé d'une incapacité de lra- 
\ail permanente et absolue, est poriée à: 

« 2.280 F à dater du fer janvier 1%0. 

« 63,120 F à dater du f® juillet 191. 

« 68,160 à dater du 25 décembre 1950, » 

rt, 2, — La dépense correspondante sera prélevée sur les crédits 
inserits au budge! du ministère de l'intérieur, chapitre 1960. 





ANNEXE N° 12976 


(Session de 1951, — Séance du 26 avril 1951.) 


3: RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 

j intérieur sur la proposition de loi (ne 570) de M. Biondi et plu- 
sieurs de ses collègues instituant, à titre excrtionnel, pour les 
personnes ayant pris une part active À l1 Résisiance, des déroga- 
tions temporaires aux règles de recrutement ei d'avancement dans 
les empiois publics, par M. Wagner, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, c'est le troisième rapport supplémentaire 
que voire commission de l’intérieur doit vous soumellre sur la pro- 
wsition de loi de notre regretté collègue M. Biondi, instituant, à 
itre exceptionnel, pour les personnes ayant pris une part active à 
la Résistance, des dérogations temporaires aux règles de recrutement 
e! d'avancement dans les emplois publics. 

Le changement le plus important entre ce nouveau texte et le 
rapport précédent porte sur l'article 4er, L'ancien texte accor- 
dait aux msistants visés par cette proposition « une majoration 
d'ancienneté de service égale aux temps passés dans la Résistance 
active », , 

Le 


(1) Voir également les nos 4792, 5182, 9729, 10164. 








Maintenant voire commission de linlérieur vous te « Une 
mijoration d'ancienneté de service égale à ia moilié du lemps püssé 
dans la Résistance acue, auginentée de SiX Mois ». 

Les intéressés sont d'accord avec cetle nouvelle rédaction et votre 
cormimission de l'intér'eur Fa votée à l'unanimité, tout en prolcs- 
tant contre l'opposition des services des finances qui empêchait 
jusqu'à ce jour le vote de 11 proposition de loi, 


* 


Les autres changements voncernent les arliclés 2 et 5. La nou- 
velle rédaction de l'arlicie 2 est plus précise et celle de l'article 5 
plus simple, 

Volre commission de l'intérieur vous propose €onc d'adépler le 
nouveau lexte ci-après: 






PROPOSITION DE LOI 

tendant à instüuer des Lonilications d'ancienneté pour les personnes 
ayant pris une part actite et continue à la Résistance et à précoir 
des dérogations temporaires aurt régles de recrutement et d'atvune 

cernent dans les emplois publics. 





Art, fr, — Les magistrats, fonctionnaires et agents civils et 
militaires de lEtat, les agents des services coloniaux, les agents 
contractuels et lemporaires, les employés auxiliaires et les ouvriers 
de PEtat, ainsi que les fonctionnaires et agents des départements, 
des comimunes et des établissements publics départementaux et 
communaux qui ont pris une part active et continue à la Résistance, 
bénéficient, en tmalière d'avancement, d’une majoration d'ancien- 
nelé de service égale à la moitié du temps passé dans la Résistance 
ärtive augmentée de six mois, 

Pour Ja liquidation de li pension de retraite, ce même lerupg 
donne droit au bénéfice de la campagne simple, 

Ladile majoration est assimilée aux bonifications accordées pour 
services de guerre 1914-4018, 

os que celle majoration n'a pas pour effet de porter le fonction 
hüire l'échelon de trailement maximum dé sa catégorie, ou 
lorsqu'elle s'applique à des fonctionnaires déjà en possession de +8 
irailement maximum, le reliquat des majorations non utilisées cy 
leur {otalité, suivant le cas, Sera inis en rméserve en vue de «on 
utilisation ultérieure après accession à un grade supérieur, 

Les fonctionnaires jouissant d'une pension d'invalidité égale où 
supérieure à 40 p, 100 pour blessures reçues où maladies contractces 
dans une unité combatllante ne pourront pas recevoir une Maäjora 
Hon d'anciennelÿ inféricure à celle attribuée au plus favorisé des 
combattants non mutilés 

Est compté corne temps de présence sous les drapeaux le termpg 
passé à l'hôpital ou en congé de convalescence après la démobilisa- 
tion ou ia réforme, s'il s'agit de blessures où de maladies contrac- 
tées dans une unité combattante, 

Les rappels et bonifications accordés par le pen article comyple- 
ront, dans tous les cas, jour l'attribution de décorations. 

Art. 2. — Pondant une durée de six mois à compter de la 

promulgalion de la présente lai, les personnes visées à l'article 17, 
hon bénéficiaires des dispositions de Ja loi n° #0-400 du 3 avril 140 
oflant autorisation de transformation d'emplois et réforme de l'uu\;- 
jariat, en fonelion à la date de publication de la présente loi ct 
complant à cetle date trois années d'exercice de fonctions en 
qualité d'agent temporaire ou contractue], pourront être titularisées 
sous réserve de l'examen de leurs capacités professionnelles, 
En ce qui concerne l'Etat, les Utularisations seront prononcées 
nominativement pour chaquo> département ministériel par décret 
contresigné par le ministre du budget, le secrétaire d'Etat à là 
fonclion publique et à la réforme adiministrative et 1e ministre 
iléressé, 

Les intéressés seront nommés dans des emplois normaux deg 
cadres de titulaires, en dérogation aux règles statutaires d'accès à 
ces emplois, où, à défaut, recevront, à titre personnel, la qualité de 
fonctionnaire titulaire. 

Les tilularisalions visées au présent article ne pourront avoir pour 
effet de confier aux intéressés un emploi dont les fonctions ne 
soient pas comparables à celles qu'ils exerçaient en qualité de non- 
titulaires, compte tenu des catégories prévues à l’article 24 de la loi 
du 19 octobre 19%46. : 

At. 3. — Au vu des dossiers et des titres et, éventuellement, 
après audition des intéressés çt de toule personne qualifiée, une 
commission -céntrale établit la liste des fonctionnaires et agents 
admis à bénéficier des dispositions de l'article 1% el détermine la 
durée des services et bonifications, 

Les dossiers des intéressés seront transmis aux départements 
ministériels qui, au préalable, consulteront obligatoirement les coin- 
missions administratives paritaires ou les commissions normales 
d'avancement dans les conditions délerminées par le décret prévu à 
l'article 7. 

Art. 4 (texte non modifié du deuxième rapport supplémentaire 
D OR ee te SON eat ee sé ra la CE Ne OC RE à 4 

Art. 5. — Sont exclus du bénéfice de la présente loi les fonelion- 
naires et agents qui ont été frappés d'une sanction administraliva 
ou judiciaire pour faits de collaboration. 

art. 6 (texle non modifié du deuxième rapport supplémentaire 
dé DD IR OT NU 0 OT PONS cn eng pt CPE 

Art, 7. — Un décret portant règlement d'administration publique 
fixera, dan: un délai de trois mois, les conditions d'application de 
la présente loi et les règles de fonctionnement de la commission 
centrale prévue à l'article 3 
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ANNEXE N° 12977 


Session de 1951, — Séance du 26 avril 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prévoir l'intégration totale des chefs de bureau et rédacteurs des 
pretectures ‘| sous-préféctures, «lis le cadre des attachés, préscri- 
tée par MM. Pierre Meuniér, Grésa, Cristofol, Robert Ballauger, 
harthélémy, les membres du groupe de l'union des républicains 
progressistes et les membres du groupe Comimnunistes, députés. — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 24% du statut général des fonction- 
maires à créé quatre catégories désignées dans l'ordre hiérarchigqye 
décroissant par lettre A. B. C. et D. Le 
L'instruchon no { de la direction de Ta fonchion publique a défini 

catégories. Le cadre A enveloppe des fonctions de conception el 
de direction. Ces fonclions consistent, sous l'autorité des chefs de 
duision, à l'application des textes législatifs et réglementaires et à 
Vilablissement des directives nécessaires à leur exécution, Tel est 
| rôle des chefs de bureau et celui des rédacteurs principaux 
d ; préfectures €t les sous-préfectures, qu'ils soient placés dans 
1 rvice de finances, d'affaires communales, d'assistance, de 
j“ e générale, ! | : | 

Jusqu'au 4er janvier 1949, les préfectures ne comporlaient en 
titulaires qu'un cadre supérieur (rédacteurs, chefs de bureau el chefs 
de division) et un cadre de comimis. La qualité du nouveau cadre 
supérieur (catégorie A) à bien été attribuée en 1949 aux chefs de 
bureau et rédacteurs, dans la proportion de 80 p. 100, par le décret 
du 4 juillet 1919, Cette opération a causé un vif mécontentement chez 
les chefs de bureau et rédacteurs qui, tout en continuant à assurer 
des fonclions de conception et de direction, n'ont pas été nommés 

| adre A des préfectures analogues au cadre des inspecteurs 
financières). 

ion du décret du 4 juillet 1949 à porté atteinte aux droits 
( l chefs de bureau et rédacteurs non intégrés, D'une part, 
les chefs de bureau ne peuvent pius accéder au grade de chefs de 
division, d'autre part, malgré l'articie 32 du décret susvisé, aucun 
texte n'a encore prévu les conditions dans lesquelles les rédacteurs 
non intégrées pourront accéder au grade de chef de bureau. 

Ainsi, il apparaît qu'une injustice a été commise à l'égard d'une 
parlie des chefs de bureau et rédacteurs de préfecture. 

La seule solution logique serait d'intégrer lotalement ces agents 
fonctionnaires dans le cadre des attachés. Pour permettre cette inté 
don, il y aurait lieu d'inviter M. le ministre de l'intérieur à 
ioncer provisoirement au recrutement extérieur d'attachés. 

En attendant cette intégration totale, il est souhaitable de réviser 
rémuatration attribuée aux chefs de bureau et rédacteurs des 
feclures el sous-préfectures qui se trouvent actuellement lésés, 
leur aïtribuer des traitements correspondants aux indices sui- 


À tot but 


1 + 
Chefs de bureau, indices 300-460. 

Rédacteurs, indices 185-360, 

Nous vous demandons, en conséquence, d'adopter la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir l'intégra- 
{ion lotale des chefs de bureau et rédacteurs des préfectures et suus- 
préfectures dans le cadre des atlachés et à suspendre tout recrute- 
Jnent extérieur dans ce nouveau cadre. 

En allendant cette intégration totale, elle l'invite 4 prendre immé- 
diatement les mesures nécessaires pour servir à ce personnel les 
Wraitements correspondant aux indices suivants : 

Chefs de bureau, indices 300-460. 

Rédacteurs, indices 185-360, 


— 





ANNEXE N° 12978 


(Session de 1951. — Séance du 26 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'attribution d'une prime d'insularité 
AUX personnels de l'Etat en fonction dans le département de la 
Corse, présentée par M. Giovoni, Barthélémy, Casanova, Mme Che- 
vrin, MM. Bartolini, Cermolacce, et les membres du groupe comrnu- 
liste, députés, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


. Mesdames, messieurs, l'isolement insulaire de la Corse, son climat, 
l'éloignement relatif du territoire continental métropolitain, imposent 
À l'ile des conditions économiques particulières qui se traduisent par 
_ ne plus élevés des produits de consommation de première 
IUCCSSILÉ, 

La commission départementale de revision des zones de salaires à 
constaté, en seplembre 1918, que les dépenses d'un budget familial 
lYpe qui s'élèvent à Paris à 26.155 F, s'élèvent pour les mêmes pro- 
duits à 41.270 F à Bastia et Ajaccio. 

On peut affirmer qu'en Corse le prix de la vie est d'environ 
10 p. 100 supérieur à celui du continent. 





A cette cherté des produits indispensables À La vie, importés du 
continent dans la proportion de S0 p. 100 el greves des frais supp 
meéntaires de transport maritime, il faut ajouter, pour les for 
naires, les frais de voyage pour venir sur le continent passer leurs 
congés ou suivre des traitements thermaux où médicaux 

IL est reconnu que la plupart des fonclionnares en fonction en 
Corse sont originaires de Ja France continentale, Celle situation a 
! 


permis au personnel de VE. D. F. de bénéficier de primes di 
inajoratwn, résidentielle pendant PFété el les gendarm Minéticiet 
d'annuités supplémentaires pour le calcul de leur 1 te d'anci 
hele 

Ces difficultés créent un facteur d'instabililé du personnel des 
administrations publiques affecté en Corse, intéressé à retourner Île 


plus vite possible sur le continent, L'attribution d'une indemnts 
d'insalurité contribuerait à y stabiliser ce personne 

C'est pour ces raisons que nous proposons Fadoplion di | propos 
sition de loi <:-après: 


FROPOSIFION DE 10! 


Art. {er I est institué, à partir du fr janvier 194, une indeme- 
nité dite « prime d'insularité » au bénélice des personnels de PETAt 
en fonction dans le département de la Corse 

Art. 2, — Le montant de ladite indemnité sera calcuk sur la base 
de 10 p. 190 du traitement correspondant à l'indice 300 

Art. 3 Un règlement d'administration publique fixera les nous 
lités d'application de la présente loi. 


ANNEXE N' 


12979 


(Session de 1991. Séance du 26 avril 1951 


FROPOSITION DE LOF fendant \ supprimer les taxes sur les prin- 


cipaux articles, denrées ou objets de première necessité, le ju 
viande, sucre, vin, vêlements et chaussures, résen par 
Mmes Chevrin, Archimède, Denise Bastide, Boutard, Madeleinio 
Braun, Charbonnel, Claeys, Darras, Pouleau, Duvernois, François, 
Galicier, Ginollin, Lucie Guérin, Rose Guérin, Herltzog-Cachin, 
Marie Lambert, Hélène Le Jeune, Nautré, Nédelec, Péri, Rabalté, 
Reyraud, Roca, Rumeau, Schell, Sportisse, Vartlant-Couturier, 
Vermeersch et les amembres du groupe communiste, dépult - 


(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'indice des prix fait ressortir, par rapport 

VOS, UNE GHMARAEIOEE € © où D, LR ot JOUVOIr « LCHIAE lt ravali- 
à 1938 l l 4 p. 100 du } l'achat à { 
leurs, ce qui signifie, pour les familles, non pas la suppression du 


superflu qu'elle n'ont jamais eu, mais la diminution de Ha ration 
de viande, la disparilion du litre de vin de Va table familiale, le 
morceau de sucre que l'on refuse à l'enfant, les chaussures et les 
vêtements qui préserveraient de a mauvaise grippe, les vacances 
que l'on passe à la maison malgré les congés pavés et Wen 


méme, les colonies de vacances que l'on supprune à l'enfant 

Une telle siluation, si elle allait persister, ne mandquerait pag 
d'avoir des conséquences désastreuses sur la santé des Francais, ce 
qui nous aménerait rapidement à construire sanas et hôpitaux, déja 
insuffisants. Chacun sait, en effet, que les meilleurs préventts 
contre la maladie sont une nourriture appropriée el des conditions 
de logement, de repos normaux 

La vie chère est un mal contre lequel il est possible de lutter; 
certes, il faudrait pour cela orienter l'économie du pays vers une 
production de paix, seule capable C'arrèter l'inflation: naiss, méme 
dans l'état acluel des choses, il est possible de faire baisser les 
prix de cerlaines denrées en supprimant la cascade des {axes qui 
s'ajoutent aux prix de revient. 

Les taxes étant un moyen détourné de faire payer la plus grosso 
part des impôts par les couches les plus pauvres, 

D'autre part, il apparaît que ces taxes sont fixées très arbitraires 
ment et que le pourcentage est plus faible pour les produits do 
luxe que d'usage courant 

Ainsi quand on dépense 1.000 francs de champagne dans un cabaret, 
le total des taxes (spectacle et champagne) s'élève à 241 francs, 
alors qu'il est de 250 francs pour 1.000 francs de vin ordinaire 4 
consommer en famille. 

Certes, le gas oil n'est pas un produit de consommation familiale 
mais son utilisation pour les transports et l'agriculture fait qu'en 
définitive cela se répercute sur les prix des marchandises el est 
payé par les familles liborieuses. 

En conséquence d'une situation qui oblige les pères de famille 
à priver leurs enfants des denrées les plus intispensables, nous 
vous dermandons, mesdames, anessieurs, d'adopter la présente propos 
sition de loi: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont exonérés des taxes À la production et de 
la taxe sur les transactions prévues aux articles 255 et 286 du code 
général ces impôts, toutes opérations de vente, achat, importation, 
commission, courtage, façon, portant sur les articles, denrées et 
objets énuraérés ci-après: 

1° Les animaux de boucherie et viandes fraîches en provenant ; 

2° Les produits de charcuterie et les plats préparés; 

s Le sucre; 

fo La confiture ; 
n° Le carao, le chocolat en poudre ou en tablettes: 

Go Les légumes secs; 
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Le le cidre el la bière de consommation courante; 
So Le calé; r 
Oo Le savon de ménage ou de toilette; 
100 Le charbon et le bois de chauffage destinés à Ja consommation 
domestique ; 

11» les vélements de travail: 

{20 Les articles chaussants de travail, ainsi que le cuir, le caoul- 
chour et toutes matières de ressermelage; 

{50 Le gaz de ville et l'électricité; 

{io Les produits pharmaceutiques pour la médecine humaine et 
les articles de pansements; 

fo Les accessoires médicaux, pharmaceutiques, articles d'hygiène, 
d'orthopédie, le mobilier chirurgical, l'outillage médical et chirur- 
gical, Y compris les appareils d'électricité anédicale et radiologie; 

tüo Les inalériaux utlisés à la construction d'immeubles par Îles 
offices d'habitations à bon marché, par les sociétés À erédil immo- 
bilier. ainsi qu'aux sociétés coopératives d'habitations à bon marché; 


150 4 oil destiné à l'agriculture, 
ANNEXE N' 12980 
(Session de 1951 Séance du 26 avril 1951.) 
HRAPPORT fait au nom de la commission de Ta production indus- 


triclle sur les proposilions de résolution: f° de M, Servin (n° 997) 
lendant à inviter le Gouvernement à maintenir en activite le 
houillères de Ronchamp (llaule-saonr: % de M. Montillot et 
plusiours de ses collègues (n° 11109) lendant à inviter le Gouver- 
nement maintenir en expiloilation |:-+ houillères de Ronchamp 
(Haute Saône); 3e de M. Servin et plusieurs de ses collègues 
{no ffiou) tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux 
tamil'es de victimes de la catastrophe minière de Ronchamp 
{llaute Saone) un premier secours d'un million de francs, par 


M. Deixonne, député 


Mesdonnt inessieurs, au seuil de ce rapport, on nous permettra 
de saluer la mémoire des quatre travailleurs de la mine Bilquez, 
hDemesey, Jeanroys et Korsisko qui, surpris par les eaux au puits 
de l'Elancon, ont ajouté leur sacrifice au douloureux marlyrologe 


de la corporation minière 


L'accident tragique de l'Etançon. 


C'est le 16 décembre 1990 qu'une venue d'eau soudaine et abon- 
daule à coupé toute retraite aux quatre victimes, 

Aussiôt, du matériel de secours fut demandé aux pompiers de 
Paris, à Lure, Vesoul, Belfort, Longuyon, Alsthom, Pechelbronn, 
Mais, déclare le rapport qui nous a élé adressé à ce sujet par E.D.F,, 
le sauvelage se heurla à de sérieuses difficultés: 

Nombre réduit d'accès au plan d'eau; 

Gabaril réduit de ces accès, interdisant la mise en service simul- 
lané de plus de deux groupes de pompage ; 

Manque d'aérage, d'où impossibilité d'utiliser Îles pompes à 
esscnee, 

Obhgalion de faire 
baisse des eaux, 

Tous ces obstacles rendirent vain l'effort héroïque des équipes 
de secours: il fut impossible de ramener vivants les quatre travail 
leurs bloqués par Pirruplion de eaux. 

Quant aux causes de laccident, le même rapport les définit 
comme suil: « L'accident est sans doute dû à un desserrement des 
terrains surmontant les anciens travaux, desserrement résullant à la 
fois d'un vide pouvant avoir été laissé à l'extrémité de l'ancienne 
exploitation et d'un glissement de terrain le long de la faille mul- 
liple causant ainsi un siphon avec les vieux travaux inondés de Ja 


suivre au malériel dans les descenderies la 


première couche » | . 
On voit avec quelle prudence il convient de conduire l'exploi 
tation dans cette mine ancienne, L'ingénieur en chef de l'arrondis- 
sement minéralogique de Strasbourg a d'ailleurs pu autoriser la 
reprise des travaux, moyennant des précautions supplémentaires 

En ce qui regarde les familles des victimes, M, le ministre de 
l'intérieur nous écrit. « Par arrêtés des 23 et 30 décembre 1990, j'ai 
mis à la disposition du préfet de la Haute-Saône un crédit de 
900.000 F pour l'attribution de secours aux familles des mineurs 
victimes de celle catastrophe ». 

IL s'ensuit que la proposition n° 11755 déposée dans le même but 
par M. Servin le 23 décembre 1950 apparail sans ohjet, sinon 
d'essaver de détourner vers le groupe communiste le bénéfice d'une 
initiative qui appartient an Gouvernement 

En ce qui nous concerne, nous essayerons de puiser. dans Île 
sacrifice des mineurs de lEtançon, ainsi que dans l'admirable 
dévouement des équipes de secours, qui fixèrent l'attention natio- 
uale sur la mine de Ronchamp, la volonté de dégager les solutions 
Jes plus convenables aux problèmes si particuliers qu'elle pose. 


Visite à Ronchamp. 


Succédant à une mission du ministère de l'industrie et du com 
merce et précédant une délégation du Conseil de la République, 
votre sous-Commission des mines, représentée par le président Paul 
Sion, Mme Galicier, MM. Camphin, Finet et votre rapporteur, s'est 
lransportée à Ronchamp le 14 décembre 1930. 

Elle y a reçu partout le meilleur accueil et tient jiei à remercier 
tous ceux qui lui ont facilité la tâche aûü cours de celte visite, 
l'occasion de ses travaux ultérieurs 


comme à 




















Elle garde l'inpression d'une exploitation modeste, dotée d'un 
luatériel technique rudimentlaire, gérée avec parcunonie, Inäis ani- 
imée d'un ardent vouloir-vivre. 


Bret historique. 


La inine de Ronchamp, siluée à 20 kilomèlres de Belfort, est 
une de nos plus anciennes houillères. Les affileurements ont é'é 
exploités dès le dix-huitièéme siècle, Les sièges actuels datent du 
milieu ou de la fin du dix-neuvième siècle. 

Une vieille centrale électrique, cofistruite en 1%5, réaménagée 
en 19214, brûle les mixtes et une partie des fines. C'est la présenrve 
de cette centrale et du réseau de distribution qui à conduil à 
transférer à Electricité de France, par le décret du 22 juin 19e, 
l'ensernble des biens, droits et obligations de la société des mines de 
Ronchatmp. 

La centrale el le réseau de distribution ont été incorporés nor- 
maement aux services d'Electricité de France, Quant à lexploita- 
fon minière, qui n'est pas dé la compétence courante d'Electricité 
de France, elle fut confiée à un comité mixte de gestion, composé 
de représentants d'Electricité de France et de Charbonnages de 
France. 


Le déficit de la mine. 


Vers 1880, Ronchamp était largement bénéficiaire. Le prix da 
revient à la tonne s'etablissait alors autour de 35 francs, il laissait 
une sorume à peu près équivalente comme bénéfice, Mais depuis 
quarante ans, li mine n'a plus cessé d'être déficitaire, Aujourd'hui, 
le prix de revient de la tonne de charbon est de 5000 F environ 
pour un prix de vente moven <le 3.600 F, Si on ajoute à ce déficit 
chronique les déperises de Travaux neufs inévitables, on peul évaluer 
à 108 GK000 EF ce qu'a coûté la mine de Ronchamp depuis 1& 
ualionalisatioun jusqu'au fe janvier 1990. 

Queïles sont les causes de cette situation ? Le rapport de la 
commission d'enquête envoyce sur place par M. le ministre de 
l'industrie el du commerce, cemplélé par les renseignements que 
nous avons pu recueillir sur place, permet de les établir comme 
suil: 

1e Epuisemert du bassin. Seuls subsistent des panneaux isols 
les uns des autres. Il en résulte que les travaux préparatoires 
prennent une rmpeorlance retativoment considérable : 

2° Structure des couches, dont l'épaisseur diminue, qui sont 
coupées par des failles et où les bancs stériles sont nombreux et 
puissants. 

I s'ensuit que la production marchande par ouvrier ne représenla 
que 0,30 du fonnage manipulé dans la mine; 

Je Qualité du charbon, I est qu type trois quarts gras à courts 
flamme. La teneur en cendres du 0/55 brut varie de 30 à 35 p. 100. 
Sur le charbon pur, elle évolue de 9 à 13 p. 100 selon les veines. 
Elle est de 15 ). 100 pour toutes les catégories des produits mar- 
chands à la sortie de l'installation de criblage-lavage qui est la 
méme pour tous les puits. C'est à un résultat honorable, car on peut 
esümer qu'un charbon est marchand quand sa teneur en cendres 
ne dépasse pas 19 à 17 p 100 

La teneur en matières volatiles est de 20 p. 100 au puits À de 
Buyer, de 25 à 32 p. 100 à l'Etançon. Ces caractéristiques ne per- 
mettent pas de classer nettement le charbon de Ronchamp comnie 
charbon à coke ou cotmime charbon à gaz. 

La vokerie à été arrêtée en 1929, ÿnais ies fines sont actuellement 
expédites Sur les bassins de la Loire et de la Moselle, où l'on apprécie 
leur pouvoir aggittinant très élevé, De leur côté, les usines à gaz de 
Besançon, Vesoul, Dijon, Belfort et Epinal ont absorbé d'importants 
Lunages de Ronchainp, Mais si cet appoint permettait d'améliorer 
le pouvoir calorilique du gaz et la quañté ©u coke, le rendement en 
gaz était de 260 mètres cubes à la tonne, contre 330 pour les charbons 
à gaz proprement dits. 

Enfin, il est certain qu'on pourrait extraire du charbon de Ron- 
champ des produils comme le Densol, le goudron, le suifale d'amino- 
niaque, mais non sans installations extrêmement coûteuses; 

äe Eparpilement et vétusté des installatoins du jour, importance 
anormale des services accessoires (ateliers, roulage, acministra- 
lion...) : 

be Faiblesse du rendement tombé à 384 kg au fond en 1947, 
encore anormal (685 kg contre 1.277 pour la moyenne de la France 
Absentéisme extraomdinaire à certaines époques et actuellement 
encore fort éjevé (17 à 19 p. 100 sans les congés, dont 4,5 p. 100 
d'absences non motivées contre 2 p 100 de moyenne en France). 
Tous ces faits s'expliquent d'ailleurs, du moins en partie, par le 
caractère semi-agricole de la main-d'œuvre et l'ambiance déprimante 
d'une mine dont on annonce depuis longtemps la fermeture. 


Que vaut la centrale thermique ? 


L'existence de la centrale serait-elle une garantie d'avenir pour 
l'exploitation de la mine ? H ne le semble pas. Celle usine vétuste, 
qu'klectricité de France n'a nullement l'intention de moderniser, 
nest utilisée qu'en période de manque de puissance, et sera délin:- 
üvement arrôlée dans quelques an'ces, 

Pour l'instant, sa puissance disponible est de 16.000 kw et elle 
consomme 6.000 calories par kWh, 

L'utilisation du charbon de Ronchamp par la centrale se traduit 
par un prix de revient du KWh inférieur de 1 F à celui qu'on obtient 
avec les mines de la Loire, soit une économie annuelle de 16 mil- 
lions de francs. Mais le déficit et le coût des travaux neufs de 1 
mine représentent annuellement de 120 à 150 millions. 
ut ensemble industriel que constitue 
électrique reste, ma'gré tout, large- 


I s'ensuit que J'intéress 
double expiololion minière el 
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Hypothèse de la fermeture. 


I ne faudrait cependant pas croire que l'abandon de l'exploitation 
soit tout bénétlce. 

Meme après fermeture complèle, il faudrait admettre des charges 
olles de l'ordre de 30 millions (sans doute plus élevées encore 


Dour la première année) el qui se mparlissent entre les postes sui 
vants: impôts fonciers et redevances, pensions aux accidentés du 
travail; allocations de chauffage et logement aux pensionnes; entr: 
ten des bâliments el routes; charges de personnel administranf 
pour écritures de liquidation et administration du patrimoine restant, 


1 et présentement impossible de déterminer dans quelle mesure 
la vente du matériel et du domaine de Ha maine viendrait atténuer 
is charges ci-dessus. 

LL faut également envisager que l'Etat et les collectivités locales 
perdraient 18 inillions «de taxes et impôts, el les charbonnages une 
cotisation de 3 inilhons. 

1 faudrait prévoir des indemnités de chômage el, si la centrale 
reste en activité, 28 tniilions par an pour le transport du charbon 
qui lui est nécessaire 

Mais ce sont surtout jes conséquences sociales qui doivent retenir 
notre altention, Dans l'agglomération minière du bassin, qui com 
prend 8.023 habitants, habitent 779 mineurs ayant à leur charge 
directe 2277 personnes, soil 28 p. 100 de la population. Sur ce lola, 
on ne comple que 60 étrangers, d'ailleurs installés en France depuis 
{00 Ouelles sont les possibiités d'embauchage pour ces travailleurs 
en cas de lienciément ? 

Tout d'abord il ne faut pas compter sur l'agricuilure, €n raison de 
Ja pauvreté du sul, ni sur la pelile industrie locale, qua 1e pourrait 
absorber en plusieurs mois que quelques dizaines d'ouvriers, Des 
essais de reclassement ont eu lieu chez Peugeot et Alsthom malgré 
les mille difficultés du relogementi its se sont révélés décevants, des 
cas de siuwose s'étant déclarés à retardement et ayant jeté le dis- 
credit sur les travailleurs de la mine. 

A cet égard, Ü ne faut pas penire de vue que la fermeture brutale 
de l'exploitation, en entrainant la suppression du service médical 
el du service sociat, laisserait les retraités et les malades dans ure 
situation difficile, Or on compte 700 retraités, 150 silicotiques, 700 inva- 
lides du travail. 

D'autre part, fautil oublier les services rendus par Ronchamp, 
pendant la guerre et sous l'occupation UE fut un temps où ni Blanzs, 
ni la Lorraina ne pouvaient alimenter les foyers domestiques et les 
ndustries locales. 

Le pays à malheureusement beaucoup souffert quand le front s'est 
elabilisé entre Champagney et Ronchamp, mais l'épreuve n'a pas 
alliré le courage de la population. 

Peutéire n'est-il pas inutile de rappeler que Ta mine est en ins- 
tince de recevoir Ja Croix de guerre, parce qu'à la demande du 
génie militaire américain, 12 mineurs Ont déblavé le tunnel de Cham- 
paguey, permettant aux troupes du général de Lattre de Tassigny de 
refoulter l'ennemi revenu à Strasbourg. 

Par ailleurs, comment envisager la fermeture de la mine à la 
veille de fêter le bicentenaire de l'exploitation ? 

Fnvisagée dès 1957, la fermeture fut différée jusqu'ici grâce aux 
ministres Frossard, Ramadier et Lacoste, On conçoit que, dans Îles 
circonstances actuelles, un comité de défense se soit formé, sons 
l'impulsion de M. Phenulpin, maire et conseiller général, pour sauver 
ce voin de France de l'asphyxie dont il est menacé, 


inventaire des ressources. 
Mais encore faut-il qu'il subsiste des ressources exploitables. 
On peut, semble-tit, chiffrer à ? millions et demi où 3 millions de 


tonnes le charbon que recèle encore le sous sol de Ronchamp. Elles 
se répartissent comme suit: 


1o Ressources actucllement erploilées 


4 —- Puits du Chanois, — De l'avis général, coinplèlement à bout 
de souffle, Doit être fermé incessamment. 
B Pui's du Magny. — Plus de ressources préparées. Mais doit 


subsister pour le retour d'air, si l'exploitation de Ronchamp es! 
maintenue. D'autre part, il est possible d'exploiter par ce puits le 
Pannean Clovis, couche d'une belle ouverture (f m. 20 à 1 m. 40) 
représentant 100.000 tonnes d'un des meilleurs charbons de Ron- 
champ (teneur en cendres: 6,25 p. 100). 

L'aménagement de ce panneau demanderait environ un an. Les 
(ravaux de reconnaissance ont déjà coûté 4.800.000 francs. Il en fau- 
draii encore 15 pour rommencer l'exploitation. 

CG. — Puits Arthur de Buyer, dit puits Arthur. — Ressources res- 
lanles: 1,100 tonnes, mais les ressources préparées ne représentent 
que deux ans d'exploitation, C'est le puits le mieux équipé de Ron- 
Chäainp, Malheureusement les veines sont peu ouvertes (moins de 
©, parfois moins de 50 centimètres), Le charbon est propre, mais 
Un faux toit salit les produits. Et surlout la profondeur de la couche 
rend l'exploitation pénible et peu rentable (température de 
SJ degrés à 810 mètres). 

Quant À l'étage 1.000, avec sa température de 48 degrés, sos 
Vieliles galeries noyées, son charbon sale, une seule conclusion 
Possible: non exploitable, industriellement parlant. 

D. — Puits de l'Etançon. — 11 s'agit des affleurements, déjà par- 
leilement expjoités au siècle dernier, Le tonnage restant est de 
914,000 À 600,000 tonnes d'un charbon de qualité inférieure à celle 
de Clovis c{ d'Arthur, mais qui sera relativement facile à exploiter 








et fournira du travail pour deux ans au moins - pour six à huit 
ans si l'extraction se maintient au rythine do 200 (onnes/jour, 

Un premier panneau est en voie d'exploitation, tandis que se 
poursuit le dénovase du reste. C'est malheureusement au cours de 
ces Oopéralions que Sest produite Ia catastrophe que nous avons 
relate 


% fessour'es non erploitées à Ronchamp méme 


En dehors de Clovis et de ï'élage 1000, signalés plus haut. ff 


reste Le Fonet, Creusé jusqu'a o74 meétlres el maçonné#, ce puits 
abandonné conduit à des ressonregs d'environ o00 0x) tonnes. Mais 
1 est assez cloigné des autres: ax veine n'y est épaisse que do 
0,0 metres environ: enfin et surtout, nous avons pu constater quo 
ls puits est rempli d'en Certes, le denovage peut s'opérer rapide- 
ment, quoique Pexperience de lElançcon doive nous rendre prudents 
en pareule matière, Mais il faudrait environ Six mois de travaux 
et environ où emtihions de franes pour forer 125%0 mètre le galeries 


houvelles et aboutir bnalement à Pinstallation d'un puits supple- 
menture, alors qu'i y en a déjà trop pour Fimporlance de l'explot- 
lation. 


, 


se Hessources non erploitées aux abords de Ronchamp. 


Elles sont situées dans fa concession de Saint-Germain, où des 
Sondages ont révelé la présence d'un gisement Mais celle conces 
Sion he jJouxle pas Ronchamp: elle en est distante d'une dizaine de 
kilomeires, Les! done une autre mine qu'il s'agit de creer, d'une 
valeur économique qui parait comparable à celle de Ronchaimp, ce 
qui no peut se faire sans engager des dépenses de l'ordre d'un 
dalüard de francs, Pour quel résullat? Leg évualations varient 
chire 4 nullons et 153 millions de tonnes. C'est dire qu'on en est 
üu Stade des spéculations, plutot qu'a celui des réalisations, La 
réclame faute par les conressionnaires au cours des annres 1941- 
1942 parait relever de préoceupalions commerciales plulôt qu'elle 
n'intéresse la production hxtusirnielle 


Le problème de Ronchamp. 


IL résulle de cel inventaire que, si l'on reste dans les limites du 
raisonnable, nous nous trouvons praliqgiement en pesence ; 

19 Du panneau Clovis au puits du Magny; 

2 Du puils Arthur: 

se Du puits de LElançon 

Convientil d'exploiter Sivullanément ces trois puits? C'est 
mantiestemernt Impossible pour une entreprise d'un volume auss 
rédint, à moins de négliger délibérément tout souci de rentabilité 
1 ieste done À choisir entre ces trois possibilités pour aboutir 4 
une Combinaison Viable: c'est là tout le problème de Ronchamp. 


Les difflérontes solutions. 


Notre recherche se trouve dès l'abord limitée du fait que sem 
lEtlançon peut sertie de puvot à une combinaison acceptable, Et 
ellet, 1 faut un an, avons-nous dit, pour que Clovis entre en exploi 
lation, Quant au puits Arthur, ses conditions d'exploitation soin 
telles qu'il ne jeut Servir que d'appo.nt, 


AUSSI ben, Ja direction, qui à fait nvant nous le même raisonne 
ment, a-Lelle déià porté tout son effort sur l'Etançon. Notre choi 
se finite düne Cülre les combinaisons Elançon-Clovis et Elançon 
\rihur, 


14 La solution Etancon-Clovis. 


Si l'on veut prolonger la mine de Ronchatnp, c'est la solution qu'i 
convient d'adopter, Les 100000 tonnes du panneau Clovis etant 
exploitabhies à raison de 25.000 tonnes par an, représentent, avec 
une année pour les travaux préparatoires, cinq ans de survie pour la 
mine, Cont de l'aménagement: 15 millions de francs, 80it 150 HE 
d'investissement à la tonne, Ce chiffre n'est pas excessif, pulsqu'ail- 
leurs il s'élève jusqu'à ©00 F. 


20 La solution Etançon-Arthur. 


C'est la solution de la fermeture à la date la plus rapprochée, En 
ellet, les seuls travaux neufs engagés dans <celie hypothese sont 
ceux de la remise en l'élat de l'Etançon, gisement de surface de 
qualité médiocre, mais d'exploitation peu coûteuse, qu'il est facile 
G'abandonner d'un moment à J'autre. Le bon charbon reliré du 
puits Arthur améliore la qualité du produit, 1nais sans ouvrir aucune 
perspective nouvelle, 

Celte dernière solulion, relenue par la commission envoyée à 
Ronchamp, les 15 et 16 mai 1950, par M. le ministre de l'industrie 
et du commerce, est même aggravée du fait qu'elle comporte la 
fenmelure du puits Arthur à la date du fer janvier 1952 Nous pensons 
que, si elle devait être retenue, il n'y aurait pas lieu de se lier par 
une date aussi ferme, mais qu'il conviendrait, au contraire, de 
garder à cette combinaison la souplesse qui est son principal mérite. 


Nécessité d'une politique énergétique. 


Comment choisir entre les deux thèses en présence ? Il est clair 
que la conclusion sera très différente selon le point de vue auquel on 
se place. 
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Veuton faire du charbon à tout prix? Se considère-t-on déjà 
comme en économie de guerre ? Alors, il faut faire vivre Ronchamp 
et pousser les travaux d'approche vers le panneau Clovis. 

Estime t-on, au contraire, que la concurrence internationale com- 
mande de resserrer les prix de revient ? Alors, les quelques millions 
dont on dispose éeront plus utilement investis dans Je bassin de 
Lorraine. 

Il est impossible de résoudre un problème aussi limité que celui 
de Ronchainp, tant que la place du charbon n'a pas été fixée dans 
Ja politique énergétique du Gouvernement, el que celui-ci n'a pas 
orienté celle politique en fonction d'hypothèses aussi lourdes de 
conséquences que celles du armement où de la réalisation du pool 
charbon-acier, 

C'est pourquoi on ne peut blâmer la direction de la mine de 
Ronchamp, placée en face d'une telle incertitude, de s'être orientée 
vers la solution qui lui a paru engager le moins l'avenir. 


Pour les 15 millions du panneau Clovis. 


En l'absence du grand débat qui aurait dû s’instituer à l’Assem- 
blée nationale, sur Ja politique charbonnière, il semble cependant 
possible d'aboutir à une conclusion plus ferme. 

En effet, que doivent coûter les deux soluliins que nous avons 
gelecnues ? 

Si nous en croyons E. D, F., l'hypothèse Elançon-Arthur conduira 
à une production de 60.000 tonnes en 1%1, qui décroitra ensuite 
suivant la cadence des licenciements, Le déficit sera d'une cen- 
laine de millions la première année et ira en décroissant les années 
suivantes, pour se stabiliser aux environs de %# millions par an 
dans l'hypothèse la plus favorable, celle où la centrale thermique ne 
serait pas encore déclassée, 

Quant à la mise en chantier du panneau Clovis, elle exigerait 
4» millions de travaux préparatoires pour une production annuelle 
qui pourrait se maintenir pendant les cinq années d’exploilation aux 
environs de 60000 tonnes, Le déficit serait d'une centaine de mil- 
lions pendant chacune des annces 1991 et 1992, mais s'infléchirait à 
partir de 19954, tout en restant toujours supérieur à 90 millions par 
ü!) 

Dans les deux hypothèses, il y aurait lieu d'ajouter à ce bilan la 
nicessité# d'entretenir les 400 logements ouvriers, Ce qui majore Île 
déficit d'une centaine de millions au titre des travaux neufs. 

Mais ces conclusions ne sont-elles pas pessimistes? En ce qui 
concerne la construction des logements, il est permis de penser que 
E. D. F, découvre bien tardivement le problème, au point qu'elle n’a 
méme pas utilisé Ja possibilité que lui offre la législation sur les 
dommages de guerre et qu'elle n'en tient pas compte dans ses éva- 
Juations. 

L'entretien des logements existants ne s'élève qu'à 6 millions par 
ali 

D'autre part, le 18 mars, le ministre de l'industrie et du com- 
merce, répondant à une question orale sur notre approvisionnement 
en charbon, déclarait au Conseil de la République que, pour remé- 
dier à la diminution des importations en provenance de Pologne et 
d'Angleterre, il avait dû prendre différentes mesures, dont la prin- 
cipaie est une commande de 300.000 tonnes aux Etats-Unis. 

Or, nous avons demandé au même ministre à quel prix nous 
revenail ce charbon d'outre Atlantique, I résulte des chiffres qu'il 
a bien voulu nous communiquer que le prix €. 1, F. du cherbtm 
américain s'élablil environ à 2.200 F de plus par tonne que le 
charbon indigène au départ de la mine. 

Dans ces conditions, il est clair que la nalion a intérêt à ce que 
soit extrail de Ronchamp le maximum de charbon, puisque le 
déficit à la tonne n'y atleint que 1.300 F environ. C'est donc la 
juise en chantier du panneau Clovis qui s'impose, puisque, en main- 
tenant la production de Ronchamp au niveau de 60.00 tonnes par an, 
on peut prévoir une économie de 150 rmillions, bien supérieure au 
déficit qui figure dans les prévisions d'Electricité de France. Aussi 
bien les 20.000 tonnes du stock de Ronchamp ont-elles été liquidées 
en quinze jours et on en est à vendre les schlammes et les sous- 
produits des terrils, 

Reste à savoir si c'est Electricité de France qui doit faire les frais 
de l'opération, au risque de fournir des arguments aux adversaires 
des nationalisalions, Sans doute serait-il plus normal qu'elle béné- 
ticie de la subvention qui, sans la fourniture de Ronchamp, irait 
aux importations de charbon, 

Mais, dans tous les cas, les ouvriers Goivent savoir que la façon 
la plus efficace de défendre leur mine est de travailler à en arné- 
Jiorer le rendement. Avec 1.000 kilogs à l'Etançon, et 1.200 à Clovis, 
c'est l'équilibre presque assuré. 

De son côté, la direction ne doit pas marchander aux travailleurs 
Ja prime de résultat qui, nous at-on dit au cours de notre visite, 
devait être incessamment demanuée au conseil d'administration. 


C'est dans le ferme espoir qu'elle contribuera à créer un climat 
de confiance résolue, que votre commission de la production indus- 
drielle vous propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à inscrire au budget 
énéral les quinze millions nécessaires à l'exploitation minière de 
onchamp par la mise en chantier du panneau Clovis. 
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{Session de 19591. — Séance du 26 avril 1%1.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à inclure, en Algérie, le cadre spécial 
des instituteurs dans le cadre normal, présentée par MM. Rabier, 
Borra, Mme Lempereur, M. Rincent et les membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, créé par d'ordonnance du 27 novembre 1911, 
le « cadre spécial » de maitres exerçant Ja fonction d'instiluteurs en 
Algérie, a rendu des services incontestables à un moment où le; 
dificullés de recrutement ne permettaient pas de pourvoir les postes 
déshérités de « l'enseignement B ». enseignement réservé aux Fran 
çais musulmans, D'une part, la mobilisation de tous les jeunes gens 
de 1932 à 1945 limitait les possibilités de recrulement en Algérie 
D'autre part, l'occupalion de la France et son isolement interdi- 
saient tout appel au personnel métropolitain el cela au moment 
méme où l'on projetait un plan de scolarisation qui devait toucher 
plus d'ua million d'enfants à scolariser le plus rapidement possible. 

D'où la nécessité de faire appel à des candidats titulaires du brevet 
élémentaire, du diplôme d'éludes secondaires, du diplôme d'étude: 
des médersas ou de la première partie du baccalauréat de l'enseti- 
gnement secondaire. 

Non seulement ces jeunes gens ont rendu des services appréciables 
dans une période de recrutement difficile, mais encore ont-ils sub) 
avec succès en assez grand nombre les épreuves écrites et orales du 
certificat d'aptitude pédagogique, Grâce à eux le plan de scolarisa- 
lion a pu êlre réalisé dans les limites prévues, à certains moments 
difficiles. 

Aujourd'hui, les conditions de recrutement redevViennent normales, 
Les écoles normales d'Algérie peuvent recevoir un nombre accru 
d'élèves-maîtres et d'élèves-maîitresses, En outre, la métropole per! 
fournir le complément nécessaire, L'Algérie pourrait même assurer 
l'entretien d'élèves d'écoles normales de France admis en li: 
supplémentaire dans leur département d’origine et Contractant ut 
engagement quinquennal de service en Algérie. 

Il est donc inutile de continuer à recruter un personnel n'avanl 
pas tous les diplômes requis pour exercer la fonclhion enseignant 

L'ordonnance du 27 novembre 1%4 en son article 1% naval 
d'ailleurs prévu ce recrutement spécial que pour un délai de ch 
aus qui expira le 27 novembre 1919. 

Enfin, le décret du 5 mars 1949 ayant réalisé la fusion des deux 
enseignements A et B, il n’v a pas lieu à l'avenir de recruter un 
personnel spécial destiné à l’enseignement B. Une même calégori: 
de personnel doit désormais assurer l'enseignement des Français 
musulmans aussi bien que des Français non musulmans, 

Le recrulement du cadre spécial élant arrêté, on ne saurait se 
désintéresser du sort des instituteurs de cette catégorie actuellement 
en exercice, 

Tout d'abord, le statut de ces derniers n’est pas définitif. Les textes 
prévus par l'article 3 de l'ordonnance du 27 novembre 194% et par 
le décret du même jour n'ont pas tous élé pris. Ainsi les traitemernis 
de ces maîtres sont bien inférieurs aux traitements des instituteurs 
du cadre normal, Les instituteurs du cadre spécial commencent seu- 
lement à effectuer des versements pour Ja retraite et dans des condi- 
tions encore mal définies, En un mot, ils ne sont pas considérés 
comme des fonctionnaires mais comme des agents contractuels. 

Certains pourtant remplissent leurs fonctions avec zèle et compé- 
tence, obtenant des notes d'inspection très honorables. Et il serail 
injuste de les maintenir dans une situation diminuée par rapport 
à leurs collègues du cadre normal, effectuant le même travail . 

Pour toutes ces raisons, il faut faciliter l'intégration du cadre 
spécial dans le cadre normal, dans les Conditions proposées par le 
syndicat national des instilutrices et des instituteurs de l'Union frau- 
çaise : 

1° Possession du certificat d'aptitude pédagogique complet (écrit 
et oral); 

2» Ancienneté de cinq ans de services; 

Jo Avis favorable d’une commission d'intégration qui pourrait être 
la commission administrative arr ge départementale, 

Le personnel ainsi intégré offrirait toues les garanties désirables. 

Le Gouvernement y.rait d'accord sur cetle mesure urgente à 
prendre. Il 'faut cependant noter que le ministre des finances n'a pas 
encore donné son avis favorable définitif. 

Mais les intéressés ne peuvent voir leurs intérêts méconnus, tant 
que les finances n'auront pas donné cet avis; c’est pour régler 
rapidement la question qu'il est fait appel à l’Assemblée nationale. 

C'est dans cet esprit que nous avons l'honneur de vous soumettre 
la proposition suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er, — Pendant une période de cinq ans à partir de la promu!- 
gation de la présente loi, les instituteurs et les institutrices du cadre 
spécial d'Algérie, recrutés en application des dispositions de l'er- 
donnance du 27 novembre 1944 peuvent être intégrés dans les cadres 
de l’enseignement primaire public sous réserve de salisfaire aux 
conditions ci-après: 

4o Etre titulaire d'un des diplômes suivants: 

Première partie du baccalauréat de l’enseignement secondaire: 

Diplôme d'études des médersas algériennes; 

Diplôme d'études secondaires; 

Brevel élémentaire; 
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20 Avoir obtenu le C. A. P, dans un délai de cinq années à parur 
de celle au cours de laquelle ils sont entrés en fonction: 

3e Juslitier d'uue anciennelé de cinq années de services effectifs 
et d'une nole de mérite satisfaisante, établie en fonction des inspec- 


ons subies par les intéressés au cours des deux dernières années. 


La note minimum au-dessous de laquelle l'intégration pourra être 
ajournée ou refusée sera fixée pour les lrois départements par 
M. le recteur de l'académie d'Alger après avis des commiss ons dépur- 
tementaes; 

‘wo Etre resté sans interruption à la disposition de 

acadéinique ; 

wo» S'engager à servir dans l’enseisnement p 

pendant dix ans au moins à daier de l'inlégratio 
art. 2. — L'intégration sera prononcée dans Île adre de chacun 

des départements algériens par arrété du ministre de l'éducation 

nationale, pris sur proposition du recteur de Fa-adémie d'Alger, après 
is motivé de la cominission paritaire départementale, 

L'intégralion sera prononcée chaque année dans le délai de cinq 

nées prévu à l'arlic'e fee avec elfet du 1er janvier de l'année en 

urs, La première inlégralion aura effet du 1 janvier 1951. 

Art. 3. — Les instituteurs et inslilulrices tilularisés dans le cadre 
ial antérieurement à la promulgation de la présente loi seront 
uns dans Je cadre normal, en quaté d'instiluleurs litulaires de 

iome «lasse avec une anciennelé nulle, Toutefois leur ancienneté 

‘ sixième classe Sera majorée, le cas échéant, du hénétice résultant 
des promotions au choix oblenues dans le cadre spécial, ce bénétice 
“tant obtenu en déduisant du maximum de slage, Fanciennelé de 
classe effective au moment de chaque promotion, 


l'administration 


Algerie 


Art, 4, — Les insliluteurs intégrés en application de la présente 
loi seront admis au bénéfice de la loi du 20 seplembre 1938 sur le 
rosime des pensions civiles, Les services qu'ils ont accomplis dans 
le cadre spécial pourront être validés, sous réserve du versement 
des retenues rétroactives, dans le délai maximum de deux ans, à 


compter de la dale de l'arrêté portant intégration dans le cadre 
Art. ». — La délégation sera relirée aux instituteurs el institutrices 
aires du cadre spécial qui, après cinq années de stage n'auront 
iai ] ] I 11 qui, af | le stac l 
obtenu le certifliat d'aptitude pédagogique. 

Les instituteurs et inslitutrices, tilulaires du cadre spécial qui, 
dans le délai de cinq années prévu à l'article 1%, n'auront pas été 
proposés pour fl'intégralion dans le cadre métropolitain seront licen- 


«ic, 


pi 





ANNEXE N° 12982 


(Session de 19451. — Séance du 26 avril 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendan! à inviter le Gouvernement à 
autoriser l'émission d’un emprunt àu profit des industries touris- 
tiques sinistrées, en applicalion des arlivles 4% à 49 de la loi n° 47- 
oio du 90 mars 19417, présentée par MM, Médecin, Louis Martel, 
Pineau, Mlle José Dupuis MM. Gilles Gozard, Guy Petit, Arnal, 
Joseph Laniel, Alfred Coste-Floret, députés, — (Renvoyée à la com- 
inission des Immoyens de communication et du lourisrne.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le montant Ses dommages de guerre dans 
l'hôtellerie de tourisme a élé évalué à 72,000 millions (valeur 1947), 
Dans les autres secteurs on comple 730 casinos sinistrés, Ja majorité 
des établissements thermaux el de terrains de golf détruits, ainsi 
qu'un parc d’autocars de tourisme à boul de souffle el la plupart 
du lemps périmés dans leur conception. 

Devant l'ampleur des dommages subis, il a élé décidé, en accord 
aiec les pouvoirs publits, d'établir deux ordres d'ursence dans Ja 
reconstruction des établissements sinistrés: 

Réparer, en premier lieu, les dommages partiels (usure, manque 
d'entrelien, destruction partielle) de manière à remellre, sans délai, 
le plus grand nombre possible d'élablissements et de chambres à 
Ja disposition de la clientèle, et particulièrement de la clientèle 
étrangère ; 

En second lieu, entreprendre la reconstruction des sinistres totaux 
oui affectent les plus importantes et les plus réputées des stations 
balnéaires et climatiques de la Manche, de l'Atlantique et de la Médi- 
lerranée, ainsi qu'un nombre important de stations thermales. 

La reconstitution des dommages partiels s'est opérée avec une 
régularité satisfaisante et l'on peut dire que grâce à un effort impor- 
tint d'autofinancement de la profession, S0 p. 100 des dommages par- 
licis ont été réparés. 

a été ainsi possible aux industries touristiques reconnues comme 
industries de base en février 1947 d'atteindre, dès l'année 1950 la plus 
grande pastie des objectifs assignés par le plan de modernisation et 
uolamment de recevoir en 1950 près de 3 millions de touristes étran- 
pee qui ont dépensé en France, la contrevaleur de 100 milliards de 
rancs, 

Toutefois, l'edlort réalisé s'avère insuffisant si l'on estime que des 
Slations particulièrement réputées n'ont pu encore commencer la 
restauration de leurs équipements les plus essentiels et notamment 
Dunkerque, Boulogne, le Touquet, Dieppe, le Havre, Rouen, Trou- 
ville, Deauville, Houlgate, Cabourg, Saint-Malo, Dinard, Brest, la 
Baule, Saint-Nazaire, Royan, Biarritz, Hendaye, Menton, Gérarvaner, 

Flombières, Salies-de-Béarn, Contrexéville, elc. 











> invient de rappeler lue les indemnités de dom- 
mazes de guerre subissent Jes deux aballements suivants 
D'une part, au titre de la vélusté: un abatlement de 29 p. 100; 
D'autre part, au titre de Ja part différée {art 1 de Ja laj du 28 octo 
bre 1916), une relenue de 4} p.14) 


I semble superflu d'insister sur la charge énorme que fait peser 
. Sur la trésorerie des sinistrés Pamputation de 39 p. 100 que subissent 
eu fait Jes indemnites des simistres et part ulérement di sIHISIPCS 
totaux. Celle ampulation est d'autant plus lourde que dans les Indus- 
tres touristiques les investissements sont hnonportants el \ rotation 
des capitaux est généralement très Jen! Où peut doi iftirinet que 
les sinistrés tolaux éprouveront s plus grand d | s à faire 
face à ces charges supplémentaire 
aussi le ministère des finances avait (UE sé en 1915 en appli 
Caälion de la loi du 930 mars 1947 (art. 4% à 19 hu ermprunt qui avait 
mis à la disposition du groupement des éltah cments tourttiques 
sinistrés, une somme de 906 millions dont 49N millions ei recoit 
hquide, le reliqual avant élé souscrit en tres du prete inetil UXCCp- 


tionnel de lutte contre l'inflation 

Ha été ainsi possible de financer la part différée des ustres 
partiels des exercices 1918-1959 el une fraction des sinistres tolaux 
dunt la reconstruction avait été autorisée en 1950 

Actuellement, le montant de l'emprunt étant épuisé, là reconstitu 
tion des sinistres de l'année &iiM risque d'être arrèlée pour une lons 
gue période, Il apparail donc indispensable de prévoir pour les Indus- 
tries touristiques l'émission d'un nouvel emprunt dont le montant 
pourrait être Hxé à 800 millions et qui permettrait de financer la 
part différée pour l'exercice 1961, I est vraisemblable que cet 
emprunt pourrait étre souscrit en totalité à lintérietr des profes 


sions touristiques dont les exploitants semblent tout disposés à un 
effort d'entr'aide et de solidarité à l'égard de leurs collègues sinis 
tres. 


Au surplus, si la date d'émission était fixée au mois de mai ou 
durant les mois de juillet et d'août, le succès de l'emprunt serait 
pleinement assuré. 

Au momeut où Îles principaux concurrents de la France consa 
créent d'imporlants investissements à l'équipement touristique, il 
importe que le Gouvernement donne une impulsion nouvelle À la 
reconstruction des établissements touristiques sinistrés en autari- 
sant l'émission, dans le délai le plus brel possible, d'un emprunt 
de 800 millions 


Tel est l'objet de la présente résolution, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à autoriser d'ur- 
gence l'émission d'un emprunt de S09 millions en faveur des indus- 
tries touristiques sinistrées, en application de la loi du 30 mars 1947, 





ANNEXE N° 


12983 


(session de 1951. — Séance du 26 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la pros 
position de loi (n° 9906) de M. Coudray el plusieurs de ses col 
gues tendant à permettre aux négociants en grains agréés, de beéné- 
ficier de l'aval de l'O. N. C. 1. pour l'ur: effets délivrés en paye- 
ment des blés qu'ils stockent, dans le cadre de: disposilions de 
la loi du 15 août 1936, pur M. bocquel, dépule. 


Mesdames, messieurs, notre collègue, M. Coudray et plusieurs de 
ses anis avaient déposé, en nai 19%, une proposition de loi tendant 
à étendre en faveur des négociants agréés le bénéfice de l'aval de 
l'O. N. EL. OC. aux effets présentés au réescomple des banques, en vue 
de couvrir les frais d'achat de blé à la production. 

On sait que celle faculté est présentement réservée aux coopéra- 
tives à concurrence de vingt-cinq lois .e capital social, sans qu'il 
soit tenu pourtant comple de leur aclif, souvent très supérieur 

Un avis défavorable ayaat élé donné par le ministère des finances 
à celle mesure d'extension et malgré un vote favorable de principe 


intervenu à la commission de l'agricullure, lun des signasaires de 
la proposilion Coudray, M. Mauroux, fut amené à modifier le texte 
prauilif, afin de sub<lituer à la responsabilité personnelle de chaque 
commerçant, avec tous les aléas qu'elle comportait, celle d'une 
caisse de caution mutuelle, délentrice légale de Ta marchandise 
simplement entreposée chez chaque commercant à tilre de tiers 
détenteur, Une partie des objections faites au projet étant ainsi 
levées, il resle à déterminer ce qu'il faut retenir de celles qui 
demeurent, 

Quand Ja loi de 1956, instituant Foffice du blé est parue, il faut 
reconnaître qu'elle fut accueille ai enthousiasine par la majorité 


des produrleurs. 

Ces derniers, soumis à une spéculation éhontée, n'ont pas oublié 
les années 1931-1935 où, malgré un prix du blé officiel fixé à 115 F 
le quintal, ils trouvaient difficilement acquéreur au prix de 53 & 


6) F. La loi de 19% a apporté une amélioralion inconteskble 
sur le marché du blé et il était normal que le législateur de 
l'époque ail! voulu donner à la coopération, par un traitement finan- 
cier plus favorable, le moyen de moraliser le marché el de sur- 
Mohier le handicap que Ja silualion acquise donne en campagne, 
surtout aux inslilutions nouvelles, quelle que soit leur utilité. De là 





Vient que PO, ON, 1 C. ait élé autorisé à faire preuve de plus de 
Durses-e à Pegart de la coopeéralion que du commerce, 


Noubliens pas non plus le régime juridique beaucoup plus étroit 
dut dispose la cooperalion par rapport au comimerre, Gelukei tra 
vallée pour Hu, S'il fait des be néfices, 11 peut les transtuellre à ses 
successeurs, ren de el n'existe en coopération, 

Quant à l'égalité fiscole, nous ne saurions féindre de lignorer 
Si la coopéralion nest pas hnposée à lumpôl sur les Bénéfices et à 


Ja palente, 6 est que les benéliees ne peuvent exister, 14 coopérative 
élant le prolongement de Fexploilabon el agissant en lani que man 


dataire graluit du producteur 


Si une inpérative augmente son actif, celui-ci n'appartient pas 
aux sociétaire puisqu en cas de dissolution cet aelf est dévolu 
obligatoirement à d'autres coopératives où à des œuvres d'intérêt 
école 

De nombreux commerçants se sont d'ailleurs intégiés dans Île 
Mouvement coopéralif dès le Vote de Ha loi de 19936, mais 11 nest pas 
Mmioins vrai qu'une bone parue du connuaerce des blés est restée en 


dehors de ce mouvement, 


A l'in actuelle, environ 26 p. 100 de Ja collecte totale est achetée 
pa les heégfocianuts en blé en vue du stockage. 

Sans doute, la Banque de France à acceplé, sur lintervention du 
pmpnislte de Lasgricuiture, d'accorder certes facilités de Crédits aux 
négociants en grains, De ce fait, les élaliissements de crédit privé 
acconlent en general un crédit égal à 66 p. 100 du prix de base du 
Blé, ce crédit peut méme être porté à (9 p. 100 lorsque les négociants 


dranstorment seurs magasins @én annexe des INALASINS L'ÉNÉTAUX. 


Mais outre que cet octroi de crédit ne représente qu'une fraction 


des fonds dont les négociants doivent disposer pour le parement des 
prodicleurs, ce crédit leur est fourni à un taux supérieur à celui dont 
dénelelent les coopératives 


le crédit agricole, assuré en effet de ne courir aucun risque grâce 
Blaval de l'office des céréales, peut préler aux coopératives à un taux 
assez bas, Cest ce Taux qui est relenu à peu près pour la déler- 
dminalion par voie réglementaire de la marge de rétrocession des 
@anisimes slockeurs, Celle marge élant identique pour les coopéra- 
Wves et jour les négociants, ces derniers se plaignent de ne pas 
trouver dans celle toarge le coût effecuf du crédit exigé par les éta 
Blis-ciments 

La loi du fo août 1436 et les lextes subséquents présentent donc 
Wne lacune genératrice d'iniquifés., Celle iniquité devient de moins 
œ@n mois sapportabie aux négociants du fait de l'augmentation du 
prix des cércales el de leurs difficultés de trésoreries accrues, 


bancaires 


Si la loi a laissé aux négociants la Hberté de maintenir leur activité 
dans le cadre de l'office des céréales, celle liberté qui n'a plus 
aujourd hui la possihililé de se manifester n'est plus une liberté que 
de nom 

Le mouvement coopératif qui ne prélend pas à un monopole ne 
seimbie pas devoir souffrw de celle disposition, que la justice recom 
JMande à vos sutfrages, 

D'ailleurs, l'avat de l'office ne serait évidemment accordé que si 
l'office des céréales oblenait, en contrepartie, les garanties indis 
serres Outre Lenquéle que l'office effectuerait en ce qui concerne 

Stocks pour le Hhnancement desquels les négoriants souscriraient 
des effels, des garanties solides sont acconmées si FO. NE € tant en 
de qui concerne les cormfitions auxquelles est soumis l'octroi de l'aval 
qu'en ce qui concerne le privilège accordé à cet organisine, 


Evamen du rapport en commission 


Au seralbin par appel nominal et par 20 voix contre 14, deux 
commissaires s etant abstenus, votre commission s'est prononece en 


faveur de la prise en considéralion ou texte PES par Votre 

Japnorleur el fuurant das l'amendement rectifié de M. Manroux. 
Elle à ensuite apporté quelques modifieations à ee texte. C'est 

ainsi qui là proposiion de M. Paummier, il à été précisé que 


Paval de PONTC, ne pourrait être accordé qu'aux négociants agréés 
el que les effets présentés par les coopératives de stockage auront 
priorité sur les elffels des negociants. Par ailleurs, la commission a 
æshuine que les dispositions prevues par la présente proposition de loi 
devraient prendre effet à compler de la prochaine enmpagne et, en 
conséquence, que le decret d'application prévu à l'article premier 
devrait être pris avant Le fe août, L'article 2 a fait l'objet d'une 
Modification de forme afin de l'adapter à la rédaction de l'article 
23 rs du code du blé, 

Une longue discussion s'est instaurée sur le deuxième alinéa du 
texte mmodiflcatif concernant la procédure et le taux de l'escompte 
concernant les effets présentés par les négociants en grains, La 
commission, saisie de plusieurs amendements, s'est finalement 
rallide à un nouveau texte prévoyant pour ces effets un taux fden- 
Uique à celui praliqué pour les effets des coopéralives par les caisses 
de erédit agri'ole, et non par les établissements de crédit rural, 
Pauimier avait demandé qu'il soit précisé dans Je 

pourraient bénificier de l'aval de FON.IC 
pour le seigle et les autres céréales panifiables. Apres un large 
échange de vue, cette proposition n'a pas été relenue, aucune g 
sition de ce genre ne figurant dans le code du blé au profit des 
coopératives, La commission estime que Faval doit être accordé aux 
négociants duns les mêèna conditions qu'aux coopératives, Par 
consquent, si, dans la pratique  jies coupéfatives vbliennent «ee 
bénéhce pour des effets portant sur des produits autres que le blé, 
seul visé à l'article 23 du code du blé, celle mesure devrait être 


étendue aux néguciuils. 


De méme, M 
text que les negociants 
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En définitive, au ferme d'une discussion qui, contrairement à 
ce que l'on à pu dire, n'a jamais revèêlu un caractère violent, Inais 
est loujours restée strictement objective, chaque groupe exposant 
son opinion en fonelion de sa doctrine, l'ensemble du rapport à été 
adoplé par 20 voix contre 19 et 4 abstention, 

Votre commission de l'agriculture Vvons demande de bien vouloir 
adopter la proposition de joli suivante: 





PROPOSITION DE LOI 
modifiant Le décret du 2% novembre 1937 porlant codifiration des 
testes relais a l'Office national interprofessionnel du blé, en vue 
de permettre aux négocumnis en grains agréés de bénéficier de 
l'aval de FO N. HE C. pour leur cffets délivrées en payement des 
Dies qu'ils stockent, 


Aelicle premier, — L'article 293 du décret du 923 novembre 19977 
mniitié, portant codification de la loi du 15 août 1926 et des décrets 
des 16 juillet, 29 août et 94 août 1997, relalifs à l'office national 
interprofessionnel du blé, est complété comme suit: 

«“ Les négociants en grains, S'ils sont agréés, pourront également 
créer en contrepartie des stocks de blé qu'ils ont acquis des produce 
teurs des effets, qui seront avalisés par FO, N. EL ©. dans des condi- 
lions équivalentes à celles qui sont accordées aux coopératives, 

«“ Ces effets seront admis à Fescomple par la banque de France et 
la Banque d'A'sére à des taux semb'ables à ceux qui sont élablis 
pour les effets avant le méme objet présentés par les caisses de 
crédit agricole mutuel fonclonnant sous le régime de la loi du 
5 août 1920 et placées sous le contrôle de la caisse nationale de 
crédit agricole, 

« Pour ces opérations d'escomple, les effets présentés par les coa- 
péralives de stockage auront priorité sur Îles effets présentés par 
les négociants 

« L'octroi de l'aval par FO. N. 1 C. et l'adinission à l'escompte par 
la Banque de France ou la Banque d'Algérie seront Subordonnés à la 
réalisation des conditions ci-après: 

«“u) les négociants devront avoir adhéré à une société de caution 
mutuelle ; 

« D) la totalité du stoek de blé existant chez le négociant devra 
avoir été transférée par voie d'acquit au non de la société de can- 
lion mutuelle qui, par le seul fait de ce lransfert, deviendra délen 
trice du stock à litre de créancier gagiste; 

« €) il sera constitué entre les sociétés de caution mutuelle locales 
une société nalionale de garantie qui interviendra pour couvrir les 
risques à l'égard de l'office national interprofessionnel des céréales. 

« En décret contresigné par le ministre des finances el des affaires 
économiques et par le ministre de l'agriculture fixera, avant le 
der août 1951, les modalités d'application des sept alinéas précé- 
dents, » 

Art, © — Le troisième alinéa de l'arlirle 23 bis du décret du 
%y novembre 1937 moditlé, portant codification de Ja loi du 
15 août 1026 et des décrets des 146 juillet, 29 août et 34 août 1997, 
relatifs à l'office national interprofessionnel du blé, est complété 
conune Suit: 

« Lorsqu'il s'agit d'effets créés par Îles ee rh en grains, re 
privitège portera sur les meubles el effets mo üliers des groupements 
ou des sociétés ou des personnes auxquels l'office du blé aura dû se 
substituer en vertu de son aval, » 

Art, % -— Les dispositions de la présente loi s'appliqueront à 
partir de la campagne 1951-1092, 


ANNEXE N' 12984 


sptalt 
(Session de 1951, — Séance du 26 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agricullure sur la 
propesition de loi (ne 11907) de M. Jean Masson et plusieurs de 
ses collègues lendant à l'encouragement de la production du bié, 


pur M. Legendre, dépulé,. 


Mesdames, messieurs, le grand débat agricole qui s'est déroulé 
devant l'Assemblée nationale les 7 et 8 décembre dernier a singu- 
lièrement facilité la tâche de votre rapporteur: tout y a été dit de la 
politique du blé; de ce qu'elle est; de ce qu'elle devrait être; des 
buts qu'elle se propose d'atteindre comme des moyens à mettre en 
œuvre pour y parvenir. L'ordre du jour voté, en guise de conclusion, 
a méme repris les dispositions essentielles de la proposition de loi, 
objet de notre présente délibération. 

Cel assentiment préalable donné par l'Assemblée aux mesures 
« tendant à l'encouragement de la production du blé » leur confère 
déjà l'autorité de la chose votée, tant il nous paraît impossible que 
l'Assemblée puisse se déjuger, 

Si la proposition de loi de notre collègue Jean Masson est du 
16 novembre 1950, le débat agricole du 8 décembre et le premier 
travail de votre rapporteur du 20, si l'on regrette que l'encom- 
brement de notre ordre du jour n'ait pas permis un examen plus 
diligent de ce texte, on ne peut, aujourd'hut, moins qu'hier, contes- 
ter son utilité. 

La politique d'exportation du blé n'a pas cessé d'être l'un des 
principaux versels du « credo » gouvernemental; or, l'écart gran- 
dissant entre les prix agricoles et les prix industriels, au détriment 
des premiers, a fâcheusement, mais opportunément, souligné 
l'injustice dont furent victimes les producteurs lors de la fixation 
arbitraire du prix du blé. Nous craignons qu'elle les incite, soit à 
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D 
orienter leurs efforts vers des productions plus rémunératrices que 21,75 F (taxe stalistique) couvrent, À la charge directe Ces pros 
celle de la céréale noble, soit à substituer à la culture intensive à ducteurs, les frais de l'administration de FONHEC, qui n'est qu'une 
grand rendement et prix de revient élevé, la culture exleushe administration comime les aulres, sous la dépendance directe du 
à faible rendement et bas prix de revient, Ce mallhusianiane dicté Œinistr 
jai ut réflexe naturel de légitime défense commpronettrant vra 7 0 EF (taxe Blanchet) uvrent les fra du stochacé ui Lou 
vement la politique d'expansion agricole officiellement prônée par précédemment à la charge de l'Etat. Ainsi, les receltes perçues au 
les pouvoirs pulbics; il entrainerait, entre autres, un rephement de 
LVacricullure sur elle-même avec } dur conséquence immédiale Je 
rotrécissement du vaste marché offert par elle aux activités indus 
triclles: it annulerait enfin les résullats déjà obtenus et efFacerait les 
boillantes perspectives entrevues, 


Expansion où régression agricole? telle est loplion qui s'offre à 
nous! 3 L 
loute politique d'expansion agricole nécessite la recherche et la 
conquéte de débouchés extérieurs, Or, à l'heure actuelle, Fexporta- 
tion du blé reste l'une des cartes maitresses de notre agriculture 
l'our l'utiliser efficacement, pour conquérir solidement sur Îles 


marchés extérieurs la place que notre production céréalière peut y 
occuper, il faut, c'est une condition primordiale, étre considéré par 
Jl ients comme un vendeur sérieux is un vendeur sur qui on peut 
compler, avec qui on peut s'engager à long terme pour un 
{ age à peu près conslant; il ne s'agit pas d'exporter une année 
jo à ta anillions de quintaux grâce à une bonne récolte, puis de 


| wauitre ensuite du marché, laissant La place à d'autres, faute de 
oiv tenir ses Ccngagements 

ouon ne s'y trompe pas, Nous avons eu la chance en 1948, 1949 et 

au de connaitre des conditions climaltériques très favorables qui 

ont donné leur plein effet aux améliorations Techniques en cours, 


Vunne une année défavorable, il n'y aurait pas d'excédent, ét nous 
n'avons alt ui volant de stock permettant intime de passer le cap 
d'un àcoup exceptionnel. 

La politique d'exportation exige donc que nous nous mellions en 


élat de surproduetion permanente, que notre æendement s'atméliore 
sensiblement, que la culture du blé regagne queïques centaines de 
juilliers d'hectares sur ceux percus depuis 1938. 

Notre paysannerie à montré qu'un tel effort n'excède ni son cou 
rage, Ni sa compétence, ni ses moyens, Elle est préôte à tnarcher 
dans celle voie si le Gouvernement S'y engage lutiméme, d'un pas 
ferme et décidé, Elle sait que la surproduction permanente comporte 
pour elle un risque effroyable de enisère si la puissance publique 
ue lui garantit effectivement des débouchés extérieurs el des prix 
gcmuneraleurs. 

or, les exportations agricoles sont, de ce Temps, fort diseulées el 
la garantie des prix de rèvient n'a jamais été scrupuleusement 
respecte! 

Une grance politique agricole d'exportation ne saurait pourtant 
se fonder sur d'autre critère que la conflance des producteurs dans 
la lovaulé des gouvernements, 

elles sont les raisons qui ont amené votre commission de lagri- 
cullure à voter, à l'unanimité, dans sa séance du tt avril, les diffé- 
rentes dispositions de la proposition de Toi no 11307 de M. Jean 
Masson. 


Anomalhe des taxes el redevances diverses pesant Sur le secteur blé, 
farine, pain. 


L'article {er était ainsi rédigé: 

« Le blé, la farine et le pain sont exonérés êe loute taxe fiscale. 
En consequence sont supprimées, la taxe à l'achat sur le blé insti- 
luce par Îles lois des 22 décembre 1947 el G janvier 1948, les taxes 
de lransactions sur le blé et la farine instituces par les décrels-lois 
des 21 avril et 13 mai 1999 et les textes subséquents. 

es dispositions sont applicables aux produits de la récolte 1950, » 

On parle beaucoup des taxes et redevances nombreuses qui pèsent 
sur le circuit blé, farine, pain. M. le ministre de l'agriculture s'en 
et expliqué brièvement au Conseil de la République et plus lon- 
gioment à l'Assemblée nationale, I a justifié l'existence de ces 
laes en soulignant qu'une faible partie seulement revenait à l'Elat 
et qu'en majorité elles étaient perçues soit au profil des agricul- 
teurs eux-mêmes, soit pour assurer la solidité Ce la réglementation 
du marché, 

Il 'importe d'entrer ici dans quelques détails pour bien mettre en 
lünnière une situalion qui soulève les inquiétudes compréhensibles 
des agriculteurs, 

Voiri la liste des taxes et redevances en question: 

Taxe fiscale à l'achat de 1,02 p. 100 du prix du blé, 26.%). 

Majoration de 1 p. 100 de la taxe à l'achat au profit de ls tranche 
Sociale agricole, 26.50, 

Hs 4 p. 100 pour le foncs de solidarité agricole allocatlons fami- 
iales, 4104, 

Deux taxes fiscales de transaction aux stades de meunerie, 29,56 
et boulangerie, 41,10. 

Taxes statistiques pour couvrir les dépenses administralives de 
V'ON.LC., 24,75. 

Taxe Blanchet (supportée moilié par le producteur et emoilié par 
le consommateur), 27,50. 

Redevances de péréquation ces frais de transport des blés et farines 
(en moyenne): versement compensateur, 65,45; frais d'approche des 
blés, 56: frais de livraison de farines, 57. 

Taxe À la mouture (art. 26 du code du blé), 3,05. 

Tolal, 461,41, 
Prime de conservation (laux moyen), 110. 
Total, 571,41. 

A quoi s'ajoute une « marge de rétrocession » pour les organismes 

Slockeurs de 74 F, soit un total de 615,11 FE, 


Sur ce total: 
100 F environ représentent des recettes strictement fiscales. 


( 
{ 





profit direct ou indirect ce l'Elat, sans aucun intérôt pour les pro- 


ducteurs, A  * 158,70 F par quintal de blé, soit 1S0 F 
environ par kg de pain 

Dans l'intérêt direct des agriculteurs, les deux tax pet pour 
le fonds de solidarité agricole totalisent 130,950 F par quintal ou 
1,30 EF par «kg de pain. On sait que les producteurs protestent 
pas contre le principe de ces taxes mais en critiquent ment 
le taux exagéré. 

Enfin, les redevances ce péréquation et frais d'approches d bliss 
et farines, plus la redevance de péréquation des frais de stockage 
sé montent à 28S,i9 F (en moyenne), soit 28S FE por ky de pain. 
ces ressources sont nécessaires, à affirmé M. le ministre de lagrt- 
cullure, au bon fonclhionnement du régime de partition des farines 
et du stalut de la meunerie dont la solidité condilionnerait, cit, 
l'efficacité de la réglementation du blé lui-même 

Ces charges pourraient être atlégées par ut forme de FONEC., 


envisagée d'ailleurs dans diverses 
commission de l'agriculture 

En procédant à celte trop longue énumération, nous n'avons pas 
voulu critiquer, par principe, chacune de ves taxes et recevanres 
leur exislence pouvant se justifier par des arguments Sérieux 
nous nous proposons seulement de souligner les conséquences do 
la lourde charge qu'elles font peser sur le cireuit du blé au pan. 

Leur existence incite le Gouvernement à limer jusqu'à l'extrème 
limite le prix du blé sous le fallatieux prétexte d'éviter la hausse 


propositions dont est saisie votre 


du prix Cu pain, alors qu'il la provoque par <e Wnpôl Ainsi 
inécontente-Dil les consommateurs, tandis qu'il décourage et exag 
ère les producteurs, Nous avons, par ext mple, la conviction que sf 


a taxe de 4 po 190 pour le fonds ce solidarité agricole n'avait pas 
été rélablie celle année, le prix du blé ent été fixé à 21700 F lo 
quintal au lieu de 2600 EF, 

Autre inconvénient plus grave: plus l'écart est grand entre 0 
prix du blé et celui du pain et plus sont fortes les tentations do 
fraudes 

Les producteurs ne S'y trompent pas. Aussi réagissentils en 
clterchant à soustraire le plus possible de leur récolle an poids de 
ces {axes abusives: par Péchange qui tend à s'accroitre: par le 
déveioppement de la consommation animale du blé: où plus bru- 
{alement par des livraisons frauduleuses en meuneriezs il est si ten 
tant pour vendeur et acheleur de se parlager le montant d'un écart 
devenu parfaitement exagéré entre prix du BIé et prix du pain, Le 
mal a él masqué ces trois dernières années par l'abondance de la 
récolte, Que vienne une mauvaise campagne, où en sentira alors 
toute la gravité, 

Enfin le Gouvernement a de plus en plus tendance à utiliser le 
mécanistue de La réglementation cu blé comme instrument do 
contrainte pour faire rentrer les impôts, les cotisations et autres 
redevances tout à fait extérieures at marché du blé 

C'esi à une pente glissante bien dangereuse sur laquelle n'avaient 
cerles pas voulu s'engager les légistateurs de 1996 

De Loutes ces taxes, les plus irritantes parce que les moins justi- 
flables, sont les taxes purement fiscales: | 

Taxe À l'achat de 2,0% p. 100 soil 5305 F, dont 26,20 F reverstg 
au financement des allocations familiales agricoles, 

Deux laxes de transactions perçues au stade meunerie el boulane 
gerie, soil 29,4 EF et AN F 

Au total 9788 qui représentent « l'impôt sur le pain « 

Tous les membres de Ta conmmission de l'agriculture réclament 
Sa suppression, Certains, dont M. le président Moussa, souhaiteraient 
qu'elle s'inserivit dans une réforme d'ensemble de la Hscalilé exonc- 
rant également des produits de consommation comme la viande et 
le vin 

La délaxation du blé, de la farine et du pain adoptée À Funani- 
mité est un premier pas dans celte vois en inôme lemps qu'un 
retour à Ja saine tradilion républicaine, 

I nous à semblé nécessaire de modifier la rédaction initiale co 
l'article 1e, 
fo La première phrase étail ainsi rédigée: 

« Le blé, la farine et le pain sont exonérés de toute taxe fiscale. » 
Cette phrase, qui pose le principe de lexonéralion pour le présent 
et l'avenir au profit du blé, de la farine et du pain, à incontesta- 
blement son utilité, mais elle parait un pen large, élant donné 
qu'on laisse subsister la taxe à la mouture. H semblerait utile de 
la compléter en la rédigeant comine suit: 


« Le blé, la farine et le pain sont exonérés de loute laxe fiscale 
autre que la taxe À la mouture, » 

29 La seconde phrase supprime la faxe à l'achat sur le blé ct 
les taxes sur les transactions en se référant à des textes qui ont 
institué ces taxes pour un ensemble Ce produits. I semble préfé- 
rable de ne pas faire allusion à ces textes dans le cadre du projet 
de loi. 

Par contre, ces deux taxes qui font à l'heure actuelle l'objet des 
articles 286 et 27 du code général des impôts, comportent un 
certain nombre d'exonérations énumérées à l'article 200, Cet article 
est ainsi rédige: 

«a Sont exemptées de la taxe: 

« fo Les affaires consistant dans la vente du pain; 

0 
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I faudrait donc modifier le paragraphe 19 de cet article atin 
qu'il soit ainsi récigé: 

« 19 Les atfaires consistant dans l'achal et la vente du blé ainsi 
que celles consistant daus la vente de la farine et €u pain, » 
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La commission à par ailleurs décidé de Supprimer le dernier 
a de l'arlicile premier de la proposition de M. Masson. 


älii 
L'arlile 2 était ninsi rédige 
“u Avant le 2% juin 1441, une loi fixera le régime définitif des 
de financement du fonds de sohdarité agricole, » 
la proposiion de son rapport, la commission de l'agriculture 
supprimer cet article, ce problème devant êlre examiné 
durs du vote du budget annexe des prestations famihales agricoles. 


moc'alilt 
sil 


a duordé de 


Suyyression des tares sur des blés erpertés. 


L'arbicle 4, qui devient désormais Farlicle 2 du rapport, est ainsi 
Jédige dans la proposition de M. Masson: 

«“ Les bles exportés sont exonérés des laxes perçues pour le finan 
ceneut du fonds de solidarité agricole. » 

L'un des aspects les plus imcohcrents que présente lactnelle poli- 
lique du blé est celle contradiction existant entre la volonté 
exprinee par le Gouvernement de faire de l'exportation son objectif 
essonhiet, el le maintien de lourdes Taxes fiscales el sociales qui y 
font obslaclte et rendent ces opérations financicrement désavan- 
lügouses, 

M. Pfunlin à déclaré, lors des récents débats, que les exporta- 
bons de ble de la récolle de 199 prescolaient un déficit global de 
1.032 mulhons et que celles de cette année laisseraient une perte de 
1.027 imillions 

Rappelons d'abord que celle perle est due, en grande partie, aux 
exportations faites au tre de l'accord de Washington qui porte sur 
uu puillhon de quinlaux, tandis que les émarchés réalisés « hors 
accord » sont beaucoup plus avantageux pour nous, les pays impor- 
laleurs avant des prix imléricurs généralement plus élesés que Je 
nolre, 

Hnppelons ensuite que sur les blés exportés en 1949-1950 le Trésor 
an perçu 220 millions au litre de la taxe fiscale à l'achat, ce qui 
tune de deficit de 14092 mullions à S40 millions et que, pour Ja 
campagne 10501051, le Trésor prétèvera 461 millions au titre de la 
lase à l'achat el 00% milhons au titre de la tuxe de 4 p. 100 du fonds 
de solidarité agricole soit, au total, 1.366 millions, chiffre supérieur 
de 339 mullons à celui du déficit prévisible annoncé par M. Pfimilin. 
Rappelons enfin que la taxe de résorphon instituée cette année, 
à la charge du producteur, pour couvrr kes pertes à l'exportation 
doit rapporter 1.190 mullions 

Ce prélèvement effectué 
rédiut serait parfailement 
lulempestites ne venaient 


sur un prix du blé déjà artificiellement 
inulile si des laxes fiscales et sociales 
lourdement grever nos exportations. 

Elrange paradoxe en vérité: FElat prélève 1.266 millions d'impôts 
sur les exportations de blé; de ce Tai, ces dernières présentent un 
céticit de 1027 mullhions, que le Gou\ernement demande aux pro- 
ducteurs de combler, 

Ainsi la taxe de résorption des excédents n'est qu'une taxe fiscale 
déguisve 

On comprend aisément lirritation des agriculteurs; s'ils 
acceptent de constituer, de leurs prapres deniers, un fonds commun 
suscephible de financer des exportations, is n'admettent pas que Île 
Gouvernement y trouve la source d'une fiscalité supplémentaire, 

Tel est écalciment l'avis de notre Assemblée qui, dans l'ondre du 
jour voté le 8 décernbre dernier, réchmaut la suppression des taxes 
fiscales à lexportatron. 

Pourquoi ne pus faire bénéficier les blés exportés des exontra- 
bons généralement accordées aux produits industriels et, loul 
récemment encore, au sucre? 

M. le ministre de l'agriculture ne déclarail-il pas à l'Assemblée 
le 8 décernbre #%%0 (Journal officiel, p. SN46) : 

«“ Je vois parfaitement intérêt qu'il x aurait à dispenser le blé 
destiné à l'exportation de celle taxe au profit des prestations fami- 
liales agriooles., Je vous dirai que la question fait, actuellement, 
l'objet d'études communes des départements ininistériels intéressés 
et qu'elle pourrait donnêr lieu, prochainement, à une décision du 
Gouvernement qu'il est peutôtre permis d'espérer favorable, » 

La décision espérée n'étant pas encore intervenue, c'est à l'una- 
ninité moins une abstention, que votre commission de l'agriculture 
vous demande d'adopter Je texte suivant, comportant quelques 
huxlificalions rédactionnellés qui nous paraissent s'imposer : 


Art, 2, — Les blés et farines exportés sont exontrés de toutes taxes 
perçues an profil du buxdlget annexe des prestalions familiales 
agricoles, 

L'article 
guil 

« Les blés et farines exportés sont exoncrés de celle taxe. » 

Le parauraphe 3% de l'article #4 de la loi du 8 février 4942, modifié 
par l'article 4 de Ja loi ne 50948 du 8 août 1950 est complété comme 
suit : 

« Les blés et farines exportés sont exoncrés de cette taxe. » 

Cet article pose le principe général de l'exonération dans le 
présent et dans l'avenir, aussi y à -Lil lieu de substituer au fonds de 
solidarité agricole, qui n'existe plus, le budget annexe des presla- 
tions familiales agricoles et ainsi qu'il est proposé pour l'article 1e, 
d'ajouter à cette phrase les modifications au texte actuellement 
en vigueur qui sont impliquées par l'exoncration des taxes perçues 
pour le budget annexe. 

li faut, par eonséguent, modifier l'arlicle 1616 du code général 
des impôts concernant Ja taxe additionnelle à Ia taxe à l'achat en 
précisant que les blés exportés sont exontréis de celte taxe, et il 
convient de procéder de exême pour le paragraphe 3° de l'article 3 
de la loi du 8 février 4942 modifié concernant Va taxe de 4 p. 100. 

En outre, nous avons pensé qu'il élait logique d'accorder Je 
poime régime fiscal à la farine qu'au blé exporté. 


1616 du code général des impôts est complété comme 





Enfin, nous avons élé saisi, en comanission, d'un amendement 
de notre collègue Charpentier tendant à insérer à la suite de 
l'arhicle &, l'article additionnel suivant: 

« Les Opérations portant sur les semences de céréales sont 
exonérées, 

« L'échange des céréales de qualité courante contre des céréales 
de semences est autorisé. » 

L'article fe Jui donnant en partie satisfaction, l'auteur déclare 
ne pas insisier, quille à ce que la cornmission reprenne son texte 
si l'article susvisé n'est pas adopté. 

Il en fut ainsi décidé, 


Prime de divraison de 100 F par quintal de blé. 


L'article 4 du rapport devient l'article 3 de la proposition de Joi. 
1 est ainsi rédigé : 

« 1 est instilué une prime de livraison de #00 F par quintal ou 
profit des biés des départements inétropolilains et algcriens de la 
récolte 1450, » 

I parail superflu à votre rapporleur de justifier une mesure À 
lüquelle a müajorité de l'Assetabiée nationale a déjà donné son 
approbation. 

Par son ordre du jour du 8 décembre éérnier, ee demandait: 

…s l'our le blé de la æécolle 1950 — dont les éléments constitu- 
Us du prix de revient n'ont pas Été équilablement calculés — une 
prune de livraison de 100 F par quintal »… 

Le anoiment est venu de traduire ce vœu en acte. Ceux qui 
altendent de nous un geste de réparation ne compremdraient pas que 
nous ne laccomplissions point, Nous avans fait naître des espérances 
qu'il serail regrellable de décevoir! 

Certes, M. le ruinuistre de l'agricullure, au mom du Gouverne- 
meut à exprimé les plus expresses réserves, à parlé de: « diffi- 
culiés insurmontables », évoqué le spectre de la fausse du prix du 
pain en cours de catupagne….. Quelles difficultés? Le mécanisme de 
la réglementation du blé, qui est un parfait collecteur d'impôts, ne 
serait-il pas, si nécessaire, uu remarquable distributeur de primes? 

Reste le financement: le projet initial ne le mettait pas à La 
charge des consommateurs de pain, mais l'oblenait des exonérations 
fiscale prévues à l'article fer 

Celle solution est aujourd'hui dépassée. La quasi totalité de la 
récolle de 195%0 est cormtuercialisée; les taxes ont été perçues pur le 
Trésor: nous lui demandons de les restituer sous la forme d'une 
subiention exceplionnelle. 

Si votre caminission de l'agriculture, unanime, a cstimé nôûres- 
saire un geste de réparalion en faveur des producteurs de Mé péna- 
lisés par une décision gouvernementale arbitraire, ses mmetnbres en 
out diversement apprécié la portée. 

MM. Mouseu, Boccagny et Tanguy Prigent ont estimé qu'elle 
jouerait surtout en faveur des grosses exploilalions À haut rende- 
ment, au détriment des petiles qui utilisent leur production pour la 
consomtaation familiale 

Le premier préférerait qu'une subvention équivalente fût consa- 
crée à la détaxe des engrais. 

Le second propose d'en limiter Tlaltribution aux producteurs 
livrant au moins de 100 quintaux. 

Le dernier dépose un amendement tendant à verser la prime à 
tous les producteurs, inais seulement jusqu'à concurrence de 
200 quintaux. 

Sans iméconnaître la valeur des arguments qu'en nous oppose, 
ni l'excellence des intentions qui les inspirent, on nous permettra de 
dire que, venant en complément d'un prix de base unifomme, la 
prime me saurait être différeutielle; qu'ayant le caractère exclusif 
d'une réparation, elle doit s'appliquer également à tous ceux ayant 
subi un préjudice, 

Votre commission de l'agriculture a fait sienne cette thèse en 
repoussant, par ?1 voix contre 18, l'amendement de M. Tanguy 
Pringent ai en adeplant l'arücle 3 à l'unanimité, 


Rétablissement de la prime mensuelle 
de conservation à la ferme. 


L'article 5 de la proposition de loi est ainsi rédigée: 

« La prime mensuelle de conservation à la fenme est rétablie. Son 
montant sera de 20 F par quintal et pur mois, à compter du 
jer septembre 1951, » 

L'abondance dés dernières récoltes, les difficultés de trésorerie 
et l'utilisation sans cesse croissante des moissonneuses-batteuses, 
incitent les producteurs de blé à précipiter le rythine de leurs 
livraisons. 

Considérons celles effectuées pendant les mois de, juillet, août, 
seplembre, octobre, des trois dernières campagnes : \ 

1948: 23,49 amillions de quintaux sur un total de 47,4, soit: 49 p. 100; 

1949: 37,3 millians de quinlaux sur un total de 59,3, soil: 63 le 100; 

1950: 26,2 millions de quintaux sur un total Kégèrement inlérieur 
à celui de l'an dernier. 

bans les régions grandes productrices, les silos sont rapidement 
engorgés; les agriculleurs, pressés de réaliser, ne peuvent plus livrer 
faule de place dans les organismes stockeurs; les transferts de 
stocks vers les régions défiviaires et l'exportation ne résolvent que 
partiellement ces difficultés. 

Or, sur les quantités non Tivrées, le cultivateur subit des pertes 
et des frais de conservation, A ce désavantage s'ajoute l'impossibilité 
pratique d'obtenir du crédit sur les blés ent ‘s à fa ferme. Peut- 
être serait-il nécessaire d'accroître notre capacité de slokage dans la 
mesure où s'accroît régulièrement notre capacité de production! 
Envore convient-il, en l'occurrence, d'être prudent el de ne pis 
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engager à la légère d'énormes investissements, qu'un renversement 
de ta conjoncture rendrait non rentables, 

En attendant que cet équipement indispensable soit réalisé, une 
solution s'offre à nous; avant guerre, pour pallier ces dificulies, la 
législation de 1936 avait prévu des « imajorations mensuelles » du 
prix du blé de 1,50 F en moyenne, Des modalités de financement 
des blés à la ferme en position de « livraison différée » reméditient, 
dans une certaine mesure, aux besoins de crédit C'aulleurs moins 
pressants qu'aujourd'hui. | 5 , 

Les majorations mensuelles du prix du blé avaient l'inconvénient 
de modifier le prix du pain en cours de campagne; aussi, en 1958, 
fut inshituce une taxe dite: « taxe Blanchet » æépartissant, par 
une péréquation sur toute La campagne, la hausse « inoyenne » 
résultant des majorations mensuelles, Le prix du pain restait ainsi 
stable. La taxe était À la charge, pour parle des consonmnaleurs, 
pour partie des procucteurs. < ne 
Celle année, le Gouvernement a bien rétabli ia « taxe Blanchet », 
Len a méme affecté le produit à la couverture de cerlaines dépenses 
d'organismes stockeurs qui incombaient récédemument à FElalt, mas 
ina pas rétabli la prime mensuelle de conservation à la ferme. 

Cette prune fut supprimée durant les années de pénurie pour 
inciter les producteurs À üvrer le plus rapidement possible, L'abon- 
dance revenue, il convient, au contraire, de freiner la cadence des 
lraisons et ée les éehelonner dans la mesure où les ortanismes 

ours manquent de place pour loger tous les blés qui leur sont 

rétablissement de la « taxe Blanchet » doil done s'acecompa- 
ener du rétablissement de la prune mensuelle de conservation à la 
terme, assortie de mesures de erédit destinées à financer les blés 
en position de « livraison différée . ne | te 

Lors de la discussion Cevant votre commission de l'agricuilure, 
notre collègue M, Balle à estimé qu'il ne faudrait pas fixer Le mon 
Qaut de la prune à 20 F, chiffre identique À celui attribué, en 190, 
aux organiimes Slockeurs, mais prévoir que Ja prune de conserva 
lion à la ferme sera égale aux trois quarts de la prime de stockage. 

La commission de l'agricullure à adopté ce point de vue. 

En outre, son rapporteur vous propose de modifier la rédaction 
initie de Particle 5 ce la proposition de loi devenu Farticle 4 du 
rapi}t 

la prime mensuelle de conservation À la ferme a été établie par 
l'article 9 du décret du 23 novembre 1937 modifié par l'article 9 du 
décret du 17 juin 1938. En verlu de ce texte, celle prime, qui s'inli- 
tule « prime de magasinage, d'entretien et de gestion » joue de 
manière identique pour le stockage à la femme et pour les organismes 
stockeurs. La prime n'est pas, actuellement, versée pour le stockage 
à la ferme sans qu'un texte précis ait suspencu l'application des 
dispositions susvisées. I semble done incorrect de déclarer que la 
prune de conservation à la ferme est rélablie. 

En conséquence, Particle #4 est ainsi rédigé: 

La prune de magasinage, d'entretien et de gestion, prévue par 
l'article 9 du décret du 23 novembre 1937 modifié par Particle 9 du 
décret C4 17 res 193, sera versée de nouveau aux exploitants 
conservant Le blé à la ferme à compler du fer septembre 1991. 

son aux sera égal aux trois quarts de la prime versée aux 
organisines stockKeurs. » 


Faration d'un poids spécilique forfaitaire. 


L'article 6 de la proposilion, article 5 du rapport, stipule que le 
« poids soécifique du blé servant de base au barème de réfachon et 
de bonificalion est fixé forfailairement, à partir de la récolte de 1954, 
à 71 ky AN)-70 kg 900, 

Parmi les divers sujets de friction entre le Gouvernement el les 
agriculteurs quant au prix du blé, le poits spécifique n'occupe 
qu'une place modeste. I serait loutefois facile de faire disparaître 
lout motif de désaccord. 

Le prix du blé s'applique, on le sait, à un poids spécififique de 
base délerinine, avec réfaction où bonification de 26 F par kg en 
plus où en moins. C'est dire que le poids spécifique de base à une 
inflence très sensible sur le prix effectivsment touché par le pro- 
Cucteur, 

I est difficile d'apprécier le poids moyen réel du blé dans Îles 
premières semaines de la récolle; il faut des livraisons déjà impor- 
lautes pour avoir une « moyenne » valable. 

Les gouvernements successifs, dans leur désir de freiner le plus 
possible la hausse du blé, ont eu, à plusieurs reprises, la tentalion 
de majorer le poids spécifique pour réduire ainsi Cireclement le prix 
légal. En 1919, le eninistère des finances avait proposé 80 kg, ce 
qui, pour les blés de 76 kg par exemple, aurait entrainé une réfac- 
lou de 104 F par quintal. Cette année, on a d'abord adopté 76 kg 
Malgré la certilude que le poids moyèn serait réduit par la verse, 
l'humidité et la rouille de la fin de campagne. Ensuite, on a CA 
revenir à 79 kg (74,5-79,9). Ce rajuslement du poids de base, cor- 
respondant à 2% F par quintal, entraine pour le trésor une dépense 
de 1.250 millions. 

Il faudrait enlever au Gouvernement la tentalion permanente de 
fixer arbitrairement un poids spécifique inexact pour Ciminuer le 
prix du blé. 

On peut régler ce problème sur des bases techniquement saines, 
en prenänt une fois pour toutes un poids de base forfaitaire. La 
référence des années antérieures donne une indication sérieuse pour 
le choix de ce forfait: de 1939 à 19%, le poids réel d'après la stalis- 
lique agricole annuelle s'est silué, neuf fois sur quinze, entre 74 
CU 76 kg; deux fois légèrement au-dessous et quatre fois légèrement 
au-dessus, La moyenne ce ces 15 campagnes ressort à: 73,25, On 
peut adopter à coup sûr le forfait de 75 kg (74,5/73,5). En cas de 
técolle d'un poids sortant de la mevenne ce forfait jouera à lavan- 
lage lantôt du producteur, tantôt dé consommateur, établissant une 
sorte de compensation dans le temps. 








Ce faisant, nous supprmons une occasion d'arbitraire et une 
cause de malaise dans la fixalion Cu prix du blé 

En commission de l'agriculture, notre collègue Tanguy-Prigent a 
déposé un amendement tendant à substituer au texte de l'article 6 
de la rédaction suivante 

«Le pots spécifique du b'é servant de base aux barèmes de 
réfaction et de bonilicalion, sera fixé forfaitairement chaque année 
à quatre points au-dessous ca polis spécif que réel ” 

Le but de cet wmendement était double: encourager la production 
en qualité: diminuer la charge des fermages: nats il maintenait 
l'élément d'incertitude et d'arbitraire causé par l'estimation, toujours 
délicate, d'un poids spécifique moyen variable chaque année 

L'amendement mis aux voix ful repoussé par 21 voix contre 13 
CU l'ensemble de Particle acoplé à l'unanimité 


lrir des céréales secondatres 


L'arlicle 7 de la proposilion, devenu l'article 6 du rapport, est 
ainst redigs 
« Les prix de base du seigle, de l'avoine, du mais et de l'orge 


fixés chaque année par décret, ne pourront Gre dépassés de plu, de 
2o p. fi 

« Les opérations de financement ces quantités livrées aux orga- 
hismes slockeurs elles opérations de prise en charge par FON LE. 
des Stocks éventue!s, réalisés en fin de campagne, seront-effectuées 
en out élat de cause, conformément au prix de base fé par lo 
décret susvisé. » 

Sd Le marché des céréales secondaires n'a pas l'importance 
nahionale de celui du blé, il n'en constitue pas moins pour celuiei 
UH complement tndispensable 

C'est ce qu'a reconnu, implicitement, la rég'ementation des prix 
en fixant ceux des céréales secondaires par référence à celui du bts. 

Or, cette année, les pourcentages des prix du seigle et de Favoine 
Par rapport au prix du blé ont été diminués 

Seigie: 34 p. 100 contre ST p. 100 l'an dernier, 

Avoine: 68 p. 100 contre 73 p. 100 l'an dernier 
le pourcentage ayant ele maintenu pour l'orge el augmenté pour le 
as. 

La mesure prise, en particules à l'encontre du seigle, à suscité 
Un LS VIT mécontentement dans les régions à terres pauvres où, 
dep ls la guerre, ON avait encouragé le developpement de cette 
culture 

La tendance, s'est certes, renversée: l'abondance des récolles de 
froment a relégué le seigle, du rang de céréale panitlable à celui 
de céréale secondaire. UUisé pour l'alimentation humaine, durant la 
periode de pénurie, il semble destiné surtout. désormms, à Lalimen 
tation du bélail, Et conne nos produeleurs sont, dans ce secteur, 
déficitaires, il serait irralionnel d'en décourager la cullure par des 
prix trop bas 

Regrellons en passant, que des importations intempestives comme 
celles du seig'e polon ‘3, pour he ciler qu'un exemple, aient trop 
Souvent comprunis le bon équilibre de notre marché de céréales 
secondaires, 

Nous eslimons qu'il est indispensable de permettre aux produe- 
leurs de réaliser leurs récoltes à meilleur prix, sans se mettre en 
infraction vis-à-vis de la oi, el nous trouvons logique que le Gou- 
verneiment précise également un prix-plafond » qui pourrait être 
fixé ça fonction d'un pourrentage normal par rapport au prix du blé, 
el en fonclion également du cours des céréales secondaires d'in 
portalion. 

Ce régime provisoire pourrait ulilement préfigurer le régime dff- 
nilif que nous souhailons voir instaurer bientôt, à michemin d'une 
réglementation trop rigide et d'une Hberlé sans contrôle 

L'article 6 est adopté par 48 voix contre 0 et 21 abstentions. 

M. Paumier présente alors un amendement lendant à ajouter 
l'article additionnel suivant: 

« En aucun cas, le Gouvernement ne pourra faire opposilion sur 
les comples des adhérents des coopératives en vue du recouvrement 
des impôts où laxes us par ceux-ci. » 

Bien que s'inspirant d'un passage de l'exposé des molifs du rap- 
port, l'amendement est rejeté par 19 voix contre 19 et une sbstention, 

L'ensemble du rapport gnis aux voix est volé à l'unanimité 
En conséquence, nous vous demandons de suivre votre commise 
sion el d'adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, er, — Je blé, la farine et le pain sont exonérés de louteg 
taxes fiscales autres que La taxe à la moulure. 

Le paragraphe {9 de Parlicle 299 Cu code général des impôts est 
modifié comine suil: 

« do-Les affaires consistant dans l'achat el la vente du blé ainsi 
que ceiles consistant dans la vente de La farine et du pain, » 

Art. 2. — Les blés el farines exportés sont exonérés de touteg 
taxes perçues au profit du budget annexe des prestations familiales 
agricoles. 

L'article 1616 du code général des impôts est complété comme suit: 

« Les blés et farines exportés sont exonérés de cetle Taxe, » 

Le paragraphe % Ce larlicle 3 de la loi du 8 février 1942, modifié 
par l'article 4 de La loi no 59-938 du S aoûl 1950, est complété comme 
suil : 

« Les blés et farines exportés sont exonérés de cetle taxe. » 

Art. 3 — I est attribué une prime de livraison de 109) F par 
quintal au profit des blés des départements mélropolilains et algé- 
riens de la récolle 1950. 

Art. 4. La prime de magasinage, d'entretien et de gestion pré- 
vue par l'article 9 du décret du 25 novembre 1957 modifié par 
l'article 9 du décrel du 17 juin 198, sera versée de nouveau aux 
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exploitants conservant le blé à la ferme, à compter du fer septem- 
bre 1951. Son taux sera égal aux trois quarls de la prime versée 
äux organismes stockeurs. 

Art. 5. Le poids spécifique du blé servant de base au barème 
de rélaction et de bonflcation est fixé forfaitairement, à partir de 
Ja récolte 1951, à 74 kg 0900-75 kg 500. 

Art. 6. — Les prix de base du seigle, de l’avoine, du rgais et de 
l'orge fixés chaque année par décret ne pourront ètre dépassés de 
plus de 25 p. 100. 

Les opérations de financement des quantités livrées aux organis- 
mes stockeurs et les opérations de prise en charge par VO.N.EC. 
des stocks éventuels réalisés en fin de campagne seront effectuées 
en tout élat de cause conformément aux prix de base fixés par le 


ANNEXE N° 12985 


session de 1951, — Séance du 26 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI relative À l'assurance volontaire des membres 
non salariés des professions agricoles, phicsenlce par MM. Has, 
Raurens, Becquet, Boccagnv, Bocquet, Mine Boutard, MM, Char 
pentiecr,  Deleo Errecart,  Farinez, Florand, Caravel,  Ihuel, 
Kauffinann, Lalle, Lamarque-Cando, Lucien Lambert, Mine Marie 
Lainbert, MM. Camille Laurens, Legendre, Lucas, Mabrut, Jean 
Masson, Méhaignerie, Montagnier, Moussu, Oleni, Paumier, Hilaire 
l'erdon, Pirot, Pouyet, Tanguy Pringent, Rincent, Waldeck Rochet, 
liuiffe, de Sesimaisons, Sourbet, Terpend, Tricard, Valav, Gérard 
de, Nuillaume, Zunimo, députés (Renvoyce à la connmission de 
l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis l'institution de l'assurance faculta- 
live pour les professions agricoles par le décretJoi du 430 octobre 1935, 
uue réforme de celte assuraneée est devenue nécessaire, les béné 
fiviaires souhaitant qu'une plus grande souplesse soit apportée dans 
son fonctionnement, en ce qui concerne notamment les condilions 
d'adhésion, la couverture des différents risques et le développement 
de certaines branches d'assurance (assurance chirurgie, en  parli- 
culier), 

C'est pour répondre à ce désir unanime de garantie des risques 
graves pouvant les frapper, exprimé par les exploitants agricoles au 
cours de leurs congrès régionaux et nalonaux, qu'à été Cludiée 
présente proposition de loi, 

Pour assurer le anaximum de souplesse au système envisagé, 
les principes suivants ont été envisagées: 

to Le chanp d'application de cette assurance, par rapport à celui 
de l'assurance facultative, est élargi: 

D'une part, les conditions de rémunération et de nationalité anx- 
quelles était subordonnée l'adhésion à l'assurance facultative ont été 
supprimées ; 

D'autre part, il est précisé dans la proposition que l'assurance 
volontaire est ouverte aux membres des professions agricoles telles 
qu'elles sont définies par le décret du °0 octobre 1935 relatif aux 
associations agricoles et à certaines personnes exerçant des profes 
sions connexes à lagriculture et par l'article 8 du décret du 
31 mai 1938 tendant à aménager el à compléter les dispositions 
applicables aux allocations familiales en agriculture, Cette définition 
supprime lénumération limitative qui figurait à l'article 14 du 
décret-loi du 50 octobre 193; 

% Une section d'assurance volontaire est crée au sein de chaque 
caisse mutuelle d'assurances sociales agricoles et de la caisse cen- 
trale de secours muluels agricoles pour remplacer les anciennes 
sections d'assurance facullalive, dissoules, la suile des contrals 
d'assurance facultative étant reprise par elles. 

Le fonctionnement des sections d'assurance volontaire est assuré 
dans les condilions déterminées par des statuts et un règlement 
intérieur élaborés par chaque caisse d'après les slaluts-1ypes et un 
règlement-type établis par Ja caisse centrale de secours mutuels 
agrivo'es el approuvés par le ministère de lagricullure., Cerlaines 
dispositions des staltuts-1jpes seront rendues obligatoires, les autres 
pouvant être modifiées par les caisses, de manière à ce que l'assu 
rance volontaire soit partout régie par des principes £eéneéraux 
communs, mais de manière aussi que les caisses aient là possi- 
bilité d'adapter la gestion aux particularités de leur région; 

3% Afin de donner plus de vie aux organisimes sur le plan local, 
la faculté est laissée aux caisses, partout où cela sera possible, de 
gérer l'assurance volontaire par l'intermédiaire de sections locales. 

A cet effet, les statuts des caisses départementales pourront pré- 
voir qu'un comité de gestion, cnois! parmi les adhérénts, adminis- 
trera la section. 2 

De plus, la caisse départementale aura la possibilité, comme le 
prévoit d’ailleurs actuelleinent le décret-doi du 3% octobre 143%, de 
rétrocéder aux sections locales une fraction des risques à couvrir el 
de les faire participer aux excédents éventuels ce recettes, La caisse 
départementale devra d'ailleurs garder la responsabilité des opéra- 
tions qui lui incombe et tenir elle-même la comptabilité secondaire 
des sections; 3 

& Les assurés volontaires auront une grande liberté pour choisir 
les risques qu'ils désireront couvrir dâns la mesure où ce choix est 
compalible avec un bon équilibre financier des caisses. 

À cet effet, les statuts des caisses prévoifont plusieurs formules 
combinant entre elles les assurances maladie, iongue malacie, chi- 
rurgie, maternité et décès, les assurés pouvant se couvrir soit pour 
l'ensemble, soit pour un groupe ou pour certaines de ces assurances. 





Hs auront la faculté d'éliminer le pelit risque par l’application d'une 
franchise à la base et pourront, s'ils le désirent, couser uniquement 
pour l'assurance chirurgicale. Les cotisations seront fixées par le 
règlement intérieur en tenant compte de l'importance des charges 
correspondant à chacune des formules prévues el des avantages 
choisis ; 

De Un sv<ième de co-assurance permet d'élablir une compensa- 
tion des charges entrainées par lassurance volontaire sur 1e plan 
national, Celle co-assurance entre les caisses cCéparlementales est 
effectuée par l'intermédiaire de la caisse centrale de secours muluels 
agricoles; 

6e En altendant que soit promnlgué Je statut de la mutualilé 
agricole qui pourra, en plus de lautonoinie financière, donner une 
autonomie administrative à l'assurance sociale volontaire, cette sec- 
hon sera gérée par les conseils d'administration de la muiualité 
sociale agricole institués par la loi du 8 juin 1919 portant rélablisse- 
ment el organisation de l'élection des conseils C'administralion des 
organismes de anulualité agricole. 

Votre commission de lagriculture, après avoir procédé à une 
étude préliminaire du texte qui lui élait soumis par la mutualité 
agricole m'a chargé, à l'unanimité, de déposer en son nom la présente 
proposition de lai, chaque groupe se réservant d'y apporter les 
modifications qu'il estimerait utiles lors de la discussion du rapport 


PROPOSITION DE LOI 


Art, for, — $ 17 — Jusqu'à promulgation du statut de la mutualité 
agricole, les caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles et la 
caisse centrale de Secours mutuels agricoles sont habilitées à gérer 
des sections d'assurance Volontaire inslituées par la présente loi, qui 
se substituent aux sections d'assurance sociale facultative créées 
en conformité du décret du 30 octobre 19% ei prennent la suite des 
opérations de celles-ci. 

$ 2. — Peuvent adhérer aux sertions d'assurance volontaire les 
terbres non salariés des professions agricoles telles qu'elles sont 
définies par le décret Ca 30 octobre 1935 relalif aux associations 
agricoles et à cerlaines personnes exercant des professions connexes 
à l'agniculture, et par l'article 8 du décret du 31 mai 19% tendant 
à aménager el à compléter les dispositions applicables aux alloca- 
tions familiales en agriculture. 

Art, 2, — & fer, — Chaque caisse d'assurances Sociales agricoles 
assure le fonctionnement de cette section d'assurance volontaire 
dans les conditions fixées par ses statuts et son règlement intérieur, 
lesquels comportent obligatoirement un cerlain nombre de prescrip- 
lions contenues dans les staltuts-types et règlement jintérieur-ype 
établis par la caisse centrale Ce secours mutueis agricoles et approu- 
vés par le ministre de l'agriculture. à 

$ 2 — Les caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles gèrent 
l'assurance volon'aire, soit directement, soit par l'intermédiaire de 
sections locales dont la structure et les attributions sont définies 
dans ies Slaluls prévus au paragraphe fer, Ceux-ci déterminent notimn- 
ment les conditions dans lesquelles 'es caisses mutuelles d'assu- 
rances sociales agricoles pourront, tout en conservant la resporisa 
hilité des opérations qui leur incombent, rétrocéder aux sections 
locales une fraction €es risques à couvrir et les faire participer 
aux excédents éventuels de recettes. 


Art. 3. — $ fer, — Les membres des professions agricoles, visées à 
l'article fer, 8 2, désirant adhérer à l'assurance volontaire, doivent 
contracter une assurance familiale couvrant les membres de leur 
famille : conjoint, ascendants, descendants, frères, sœurs ou alliés 
au méme degré, non assurés obligatoires qui sont à leur charge 
ou qui, travaitlant habituellement avec eux sur l'exploitation, 
habilent sous le méme toit. 

$ 2. — Les assurés volontaires s'aflilient, soit pour l'ensemble 

des assurances inaladie, longue analadie, chirurgie, maternité, décès, 
soit pour un groupe ou cerlaines d’entre elles, dans les conditions 
fixées par les statuts. 
. Les cotisations et les prestations sont fixées par le règlement 
intrieur qui prévoit nolamment, pour les adhérents à l'assurance 
volontaire, la faculté ée limiter leur assurance aux risques graves 
par application d'une franchise à la base. Le règlement intérieur 
détermine, en outre, le montant maximum des prestations attribuces 
par la caisse, Les cotisations sont calculées en fonction de Fimpor- 
lance des risques couverts, 


Art. 4. — Les staluts visés à l'article 2 délerminent les conditions 
dans lesquelles peuvent adhérer à l'assurance volontaire les membres 
des professrons agricoles non salariés, âgés de plus de soixante- 
cinq uns. 

Art, 5. — & fer, — Les sections d'assurance volontaire des caisses 
muluelles d'assurances sociales agricoles sont co-assurées par la 
section d'assurance volontaire de la caisse centrale de secours 
mutuels agricoles en vue de réaliser une compensation nationale 
des charges entrainées par l'assurance volontaire. Les règles de cette 
assurance font l'objet d'un règlement spécial approuvé par le 
ministre de l'agriculture sur proposilion du conseil central d’adini- 
nistration de la mutualité sociale agricole. 

2, — La caisse centrale de secours muluels agricoles assure le 
contrôle de la gestion administrative et financière de Ja section 
d'assurance volontaire des caisses mutuelles d'assurances sociales 
agricoles. 

$ 3. — Les organismes instilués par la présente lai sont soumis 
au contrôle du ministre de l'agriculture. 


Art, 6. — $ fer. — Sont abrogés les articles 11 à 17 du déerèt-loi 
du 30 octobre 1935 concernant le régige des assurances sociales 
applicables aux professions agricoles. 4 

$ 2 — Le règlement d'assurance volontaire prévu à l'article 2 
ci-desus détermine les conditions dans lesquelles la suile des contralg 
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souserits par les assurés facullatifs visés à l'article 14 du décret- 
loi du 20 ociobre 1935, est reprise par la section d'assurance volon- 
taire des caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles. 

Art, 7. — Un règlement d'administration publique pris sur le 
rapport du ministre de l'agricullure et du ministre du travail et de 
la sécurité sociale détermine les conditions dans lesquelles sont 
coordonnées les dispositions relatives à l'assurance obligatoire et 
celles relatives à l'assurance volontaire pour ceux des adhérents à 
celte dernière assurance qui travaillent occasionnellement en qualité 
de salariés. 





ANNEXE N° 12986 (ectifice) 


{Session de 1951, — Séance du 26 avril 1991.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ce que le deuxième tiers provisidn- 
nel ne puisse être exigé sur les impots directs dus en 191 avant 
le 30 juin 1951, ét à Supprimer la pénalité de 10 p. 100 en Cas de 
retard de payement, présentée par MM. Jacques Duclos, Marc 
Dupuy, Pierre Meunier, Auguet, Lamps, Garcia, les membres du 
crouve communiste et les membres du groupe de l'union des répu- 

ins progressistes, députés. — (Renvoyée à la commission des 


finances) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dames, messieurs, cans son article 17, la loi du 51 décembre 1950 
portant aul isalion provisoire de percevoir les impôts ne 1951, 


abroge certaines dispositions antérieures et stipule que les contri- 
huables doivent verser avant le 15 mai un acompte du deuxième 
tiers provisionnel du montant des impôts payés en 1950 sous peine 
d'une majoration de 10 p. 100. 

Ces dispositions soulèvent une grosse émotion parmi Îles contri- 


buables qui, venant à peine d'acquitter les impôts de 190 et un 
premier liers, se trouvent dans de grances difficultés en raison de la 
hausse des prix e! de Ja baisse du pouvoir d'achat des travailleurs. 

Le groupe communiste qui n'a jamais admis les versements antici- 
pés d'impôts a présenté, à plusieurs reprises, des propositions en 
ce sens, et, notainment, lors de la discussion de l'article 17 de la loi 
du 21 cécembre pour supprimer le système des acomples et de 
majoration d'impôts. 

Aujourd'hui encore nous demandons que la date d'exigibililé du 
deuxième tiers provisionnel soit reportée du 15 mai au 30 juin 1951. 

D'autre part, il nous a paru nécessaire de proposer là suppression 
de la majoration de 40 p. 100 en cas de relard Ce payement. 

En attendant que les députés puissent se prononcer sur la suppres- 
sion des versements anticipés que nous avons demandée, nous 
coumettons à j’Assemblée nationale la proposition de loi suivante 
qu'elle voudra bien, nous l'espérons, adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Par dérogation à l'article 17 de Ja loi ne 50-1615 du 
31 décembre 1950, la êate d'exigibilité du deuxième tiers provisionnel 
sur les impôts dus en 1954 est reportée au 20 juin 1951. 

Art. 2, — La majoration de 10 p. 100 visée aux articles 1722 et 1733 
du code général des impôts est supprimée. 

Fu conséquence, les articles 1732 et 1733 sont abrogés, 





ANNEXE N° 12987 


(Session de 1951. — Séance du 26 avril 191.) 


AVIS présenté au nor de la commission de l'éducation nationale 
sur la proposition de résolution (n° 41302) de M. Albert Masson 
ct plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à promulguer jles statuts des personnels des centres d’apprentis- 
sage, par M. Albert Masson, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de l'éducation nationale 
à eu à donner son avis sur la proposition de résolution (n° 41302) 
de M. Albert Masson tendant à inviter le Gouvernement à promul- 
guer les statuts des personnels des centres d'apprentissage. 

Elle à approuvé à l'unanimité les conclusions du rapport {no 12207) 
fait par M. Gabriel Paul au nom de la commission du travail et de 
Ja sécurité sociale, 

Votre commission insiste sur les promesses qui ont été faites; 
elle donne en conséquence un avis favorable À l'adoption de la 
proposition de résolution. 


me — 


(1) Voir également n° 12207. 


a —— 





ANNEXE N' 12988 





(Session de 1951, — Séance du 26 avril 1941.) 


l'ROPOSITION DE LOT tendant à reporter au 30 juin la date d'appit- 
cation de la pénalité encourue par certains contribuables el à 
Suspendre les sanctions prévues à l'article 1664 d\1 code général 
des impôts, présentée par MM. René Sehimitt, Charles Lussv, 
Desson et les membres du groupe socialiste, députés, — (Rens 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en raison de la situation difficile de leur 
trésorerie, nombre de peliles et moyennes entreprises industrielles 
et commerciales seront dans l'impossibilité d'acquitter le 15 mai 
prochain le deuxième tiers provisionnel sur les ninpots de l'année 
1991 

Ce versement anticipé auquel sont assujellis en 1951 tous les con- 
{ribuables soumis à l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
pour une Somme supérieure à 20000 F sera d'autant plus difficile à 
Supporter que nombre d'entreprises ont vu leur activilé réduite du 
fait de certains mouvements sociaux depuis le mois de mars, 

Ainsi, loules les maisons de pelite el moyenne importance, qui, 
après avoir subi la hausse des matières premières sans pouvoir tenir 
compte de la valeur de remplaceinent dans la fixation du prix de leur 
SlocK, une auginentalion justifiée des salaires de leur personnel, un 
accroissement des charges fiscales entrainé malheureusement par la 
nécessité d'aSurer la défense nationale, vont devoir acquitter. sous 
peine de majoration, un deuxième tiers provisionnel, avant le 15 mai 
prochain. 


1 faut tenir comple de celte siluation exceptionnelle et accepter 
de reporter au 9 juin prochain la date d'application de la majoration 
de retard aux contribuables de bonne foi qui ne seront pas à mème 
de verser cet acomple, 

Enfin beaucoup de redevables, du fail de la crise de mévent (n! il 
sévit actuellement, aurons effectué au titre de ces deux Li bi 
visionnels des versemests supérieurs. aux colisations dont ils seront 


finalement redevables 

Il est cerlain que l'article 1661, paragraphe 4 du code g‘néral des 
impôls, aulorise ces contribuables à demander à leur percepteur 
d'être dispensés de ces versements excédentaires, mais si la déclara- 
lion faile au percepteur est reconnue inexacle de plus d'un dix ème, 
le contribuable sera passible des sanctions prevues au puragra} he 2 
dudit article et à l'article 1733. 


Les industriels et les commerçants n'élant pas à méme actuelle- 
ment de connaitre exactement le montant des imposilions qui sera 
définitivement laissé à leur charge, du fait de Flapplicalion pour 
l'évaluation de leur stock des règles prévues par le décret du 8 n , 
il Semble indispensable de les autoriser, à arrèler, en accord avi 
leur percepleur, le montant du second acompte qu'ifs ont à acquit- 
ter et de suspendre provisoirement l'application des pénalilés à ceux 
dont la déclaration au percepleur serait reconnue inexacte de plus 
d'un dixième 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de déposer la propo \ de 


loi suivante : 
PROPOSITION DE LOI 


art. fer. La date d'application de Ja pénalité aux contribuables 
de bonne foi qui ne seraient pas à même d'acquitter le deuxième 


liers provisionunel sur les im de 1951 est reportée au 0 juin 
Art, 2, —- Les contribuables bénéficiant des règles d'évaluation 
des stocks fixées par le décret du S mars 194 sont autorisés à 


l 

cl L 1 ., 
diminution de leur imposition. Les sanctions prévues à Particle 466% 
du code général des impots ne pourront leur ètre appl 


réduire le montant du deuxième acompte proportiont 





ANNEXE N' 12989 


(Session de 1951. — Séance du 26 avril 19541.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (n° 11616} tendant à auto- 
riser le Président de a République à ratifier l'accord signé à 
Prague |C 2 juin 1950 entre la France ct la Tchécoslovaquie et 
relatif À l'indemnisation de certains intérêts français en Tchécos!o- 
vaquie et organisant la répartition de l'indemnité globale accordée 
par le Gouvernement tehécoslovaque en vertu dudit accord, pré- 
sentée au nom de M. Henri Queuille, président du conseil des 
ministres, par M. Robert Schuman, ministre des affaires étran- 
gères (1), — (Renvoyée à la cominission des affaires écono- 
miques.) 

Paris, le 26 avril 1951. 


Le ministre des affaires étrangères 
à M. le présilent de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 

Le projet de loi n° 11616 tendant à autoriser le Président de la 
République à ralifier l'accord franco-tchécoslovaque du 2 juin 1950 
relatif à l'indemnisation de certains intérêts français en Tch“co- 


(1) Voir également les nos 11983 et 12997, 
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slovaquie prévoit, dans son article 7, que les gnesures propres à 
assurer l'exécution de Faccord du 2 juin 1950 et de la présente Jai 
seront prises par arrété concerlé du iministre des affaires étrangères 
el du iministre des finances ct des affaires économiques. 

I semble au Gouvernement qu'il serait ulile de régler dans la 
loi elle-méine la question posée par l'incidence sur la répartilion de 
lindenmmnité globale forfailaire de nationalisalion des disposilions de 
l'erdonnance du 9 juin 19%45 sur les spoliations, qiu ouvre au Trésor 
français le droit de récupérer les sommes reçues par les personnes 
physiques où morakes françaises qui ont cédé à l'enneæni leurs biens, 
droits ou intérêts, lorsque ces personnes sonl reinises en possession 
des biens, droits ou intérêts cédés. 

Après consultation entre les ministères intéressés, il a paru que 
la solution la plus propre à sauvegarder les droits du Trésor tout en 
h'inposant pas une trop lourde charge aux intéressés consiste en la 
retenue au profit du Trésor de ce qui lui est dû sur les annuités de 
nationalisation, le solde éventuel pouvant être réclamé directement 
aux cédants à la fin de l'exécution de l'accord. 

J'ai l'honneur en conséquence de vous communiquer, en vous 
priant de bien vouloir le Transmettre à M. le président de la com- 
hission des affaires éconœniques de l'Assemblée nationale, le texte 
suivant que le Gouvernement propose d'ajouter à l'article 3 du projet 
de loi 

« Les personnes physiques et morales qui ont cédé leurs actifs 
soit à l'Etat allemand, suit à des ressortissants dudit Etat devront, 
en contrepartie de la fixation de leur participation à l'indemnité glo- 
gule forfaitaire, reverser au Trésor le prix de cession qu'elles ont 
recu de l'ennemi 

« Le reversecment prévu à l'alinéa précédent s'effectuera par pré- 
léveient sur les sommes provenant des réparlilions à concurrence 
desdites sommes et éventuellement pour le solde par répétition 
directe sur les intéressés 

« Le Trésor exercera les droits à indemnilé des personnes phy- 
siques el morales visées plus haut qui n'auraient pas déposé leurs 
demandes dans le délai prévu au premier alinéa du présent article. 
Le reversement des sommes reçues de l'ennemi par ces personnes 
s'effectuera dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. » 

J'estime par ailleurs qu'il y aurait intérêt à prévoir pour les 
délais de présentation des demandes et d'examen des dossiers par la 
commission de répartition, des durées identiques à celles prévues 
dans les projets de loi sur les accords semblables signés avec la 
d'ologne et la Hongrie, soit trois et dix-huit mois. Trois mois sont, 
en effet, suffisants pour que tous les intéressés présentent des dos- 
siers qu'ils ont déjà pu préparer depuis qu'ils sont avertis de la 
conclusion de l'accord, Un délai de dix-huit mois n'est pas trop long 
pour permettre à la commission de terminer ses travaux. 

Je propose donc la substitution de ces délais à ceux de quatre mois 
et un an indiqués dans le projet de loi examiné par la commission 
des affaires économiques. 

Je joins à cette lettre 1e texte du projet qui incorporera ces modi- 
fications. 

Veuillez agréer, monsieur le président, les assurances de ma haute 
considération, 


Le ministre des affaires étrangères, 
Signé: ROBERT SGHUMAN. 


PROJET DE LOI 


Art. fer, Le Président de la République française est autorisé à 
ralifier l'accord intervenu entre la France et la Tchécoslovaquie le 
2 juin 1950 dont le texte est annexé à la présente loi. 

Art. 2, — En vue de l'exécution dudit accord et par application 
de son article 7, 11 est institué une commission spéciale composée 
comine suit: 

Un conseiller d'Elat en activité ou honoraire, président, désigné 
par le garde des sceaux; 

Un conseiller-maitre à la cour des comptes, en activité ou hono- 
raires, désigné par le ministre des finances; 

Un fonchionnaire ayant au moins le grade d'administrateur de 
première classe, désigné par le ministre ds affaires étrangères. 

Art, 4, — Les ayants droit à l'indemnisation prévue pour les inté- 
rôls visés à l’arlicle 1e de l'accord doivent, à peine de déchéance 
et sauf cas de force majeure, adresser leurs demandes à la commis- 
sjon spéciale instiluée à Flarticle ci-dessus, avant l'expiration d'un 
eur de trois mois à compter de la prœnulgation de la présente 
oi. 

Sont également reécevables: 

{o Les demandes adressées par les associations constituées ou 
qui pourront être constituées, conformément à la loi du fer juillet 
1%1, pour représenter les personnes physiques ou morales fran- 
caises ayant des participations même minorilaires dans les sociétés 
autres que françaises ou sous contrôle français; 

2° Les demandes formulées aux lieu et place d'une société par 
les actionnaires de sociétés françaises ou sous contrôle français, si 
elles ont été présentées au cours du délai ci-dessus imparti et si la 
société ne s'est pas elle-même mise en instance. 

Les personnes physiques et morales qui ont cédé leurs actifs 
soit à l'Etat allemand, soit à des ressortissants dudit Etat devront, 
en contre-partie de la fixation de leur participation à l'indemnité 
globale forfaitaire, reverser au Trésor le prix de cession qu'elles ont 
reçu de l'ennemi. 

Le reversement prévu à l'alinéa précédent s'effectuera par pré- 
lèvement sur les sommes provenant des répartitions à concurrence 
desdites sommes et éventuellement pour le solde par répétition 
directe sur les intéressés, 

Le Trésor exercera les droits à indemnité des personnes physiques 
el morales visées plus haut qui n'auraient pas déposé leur demande 
dans le délai prévu au premier alinéa du présent article. Le rever- 
sement des sommes reçues de l'ennemi par des personnes s'effec- 
Auera dans les conditions prévues à l'alinéa précédent, 








Art. 4. — La commission spéciale: 

Arrêle la liste définitive des attributaires; 

Statue sur le bien-fondé des demandes et sur la valeur des 
créances ; 

Délermine la part de l’attributaire dans la répartition de l'indem- 
nité, 

Elle fixe elle-même sa procédure et stalue souverainement. 

Le payement des indemnités sera opéré dans les conditions que 
déterminera l'arrèté prévu à l’article 7 ci-dessous. 

Art. 5. — Les frais de fonctionnement de la commission spéciale 
et de son secrétariat sont imputés sur le montant de l’indemnite 
globale forfaitaire. 

Art. 6. — La commission devra terminer l'examen des demandes et 
prendre les décisions y relatives dans le délai de dix-huit mois à 
cormpler de l'expiration du délai prévu à l'article 3, alinéa 17 
ci-dessus, 

Art. 7. — Les mesures propres à assurer l'exécution de l’accord du 
2 juin 1950 et de la présente loi seront prises par arrêté concerté 
du ministre des affaires étrangères et du ministre des finances et des 
affaires économiques. 

(Suivent les signatures.) 





ANNEXE N° 


12990 


(Session de 19%1. — Séance du 26 avril 1%1. 


PROJET DE LOI modifiant l’article 133 du code pénal et autorisant le 
Président de ta République à ratifier la convention internationale du 
20 avril 1929 pour la répression de faux monnayage, présenté au 
nom de M. Henri Queuille, président du conseil des ministres, par 
M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de Ja justice et par 
M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères. — (Renvoyé 
à la commission de la justice et de législation). ” 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le faux monnayage constitue à l'époque ac. 
tuelle un problème grave pour tous les pays. 

Les améliorations apportées aux techniques de la reproduction, 
notamment les moyens photomécaniques, ont rendu beaucoup pus 
aisée qu'autrefois la fabrication de faux billets de banque. 

L'écoulement par les faussaires de billets étrangers est facililé par 
l'attrait de certaines monnaies étrangères à change favorable, 

Par ailleurs, celles-ci sont aisément acceptées, même si elles ne 
sont pas parfaitement imitées, car elles sont inhabituelles aux per 
sonnes à qui elles sont remises. 

La généralisation du papier monnaie et les facilités accrues de cam- 
munication ont contribué à cet état de choses extrêmement préjudi- 
ciable aux personnes intéressées. 

Ainsi le faux monnayage a pris, spécialement depuis quelques an- 
nées, un caractère internatfona! et la lutte en cette matière ne peut 
être efficacement menée que sur le même plan. 

La convention internationale signée à Genève le 20 avril 1929, no- 
tamment par le représentant de la France, prévoit les moyens de lutte 
contre le faux monnayage. La coordination des recherches est notam- 
ment réalisée grâce à des offices centraux nationaux créés par lo 
texte. 

Il y a lieu toutelois de noter que l’article 5 de ïa convention sli- 
pule qu'aucune discrimination ne doit étre étabiie par les lois natio- 
nales suivant qu'il s’agit d’intractions concernant une monnaie natio- 
nale ou une monnaie étrangère Il convient de prévoir une modifica- 
lion de notre code pénal qui, en l'état acluel, rénrime moins sévère- 
ment tes falsifications atteignant les monnaies étrangères. 

La commission internationale de police criminelle, réunie à Berne 
du 10 au 15 octobre 1919 en sa 18e assemblée générale, a recommaridé 
à ses meinbres de proposer à leur gouvernement la ratification de la 
convention internationale du 20 avril 1929. 


PROJET DE LOI 


Art, fer, —"L'article 133 du code pénal est modifie comme il suit: 

« La contrefaçon ou l’altération de monnaies étrangères, d'effets des 
Trésors étrangers, de billets de banque étrangers, l'émission, lexpo- 
silion, l'introduction dans un pays quelconque ou l'usage de telles 
monnaies, de tels effets ou billets contrefaits ou altérés, seront punis 
comme s'il s'agissait de monnaies françaises, d'effets du Trésor où 
de billets de banque français, selon les distinctions portées à la pré- 
sente section. 

« Toutefois, ceux qui, à l'étranger, se seront rendus coupahies 
comme auteurs ou complices de tels crimes ou délits, ne pourrori 
être poursuivis en France que dans les conditions prévues à l'arti- 
cle 5 du code d'instruction criminelle. » 

Art, 2. — Le Président de la République est autorisé à ratifier la 
convention internationale du 20 avril 4929 pour la répression du faux 
monnayage dont le texte demeurera annexé à la présente loi. 


ANNEXES 


1. — Convention internationale pour la répression du faux monnayage 
et protocole signés à Genève le 20 avril 1929. 


Sa Majesté le Roi d’Albanie, le président du Reich allemand, le 
président des Etats-Unis d'Amérique, le président fédéral de la Répu- 
blique d'Autriche, Sa Majesté le roi des Belges, Sa Majesté le roi de 
Grande-Bretagne, d'Irlande et des territoires britanniques au delà 
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de: mers, empereur des Indes, Sa Majesté le roi des Bulgares, lé pré- 
sident du gouvernement national de la République chilienne, le pré- 
sident de la République de Colombie, le président de la République 
de Cuba, Sa Majesté te roi de Danemark, le président de la République 
de Pologne, pour la ville libre de Dantzig, Sa Majesté le roi d'Espagne, 
te Président de la République française, le président de la République 
hellénique, Son Altesse sérénissime le régent du royaume de flongrie, 
Sa Majesté le roi d'Italie, Sa Majesté l'empereur du Japon, Son Altesse 
royale la grande duchesse de Luxembourg, son Altesse sérénissime le 
prince de Monaco, Sa Majesté la reine des Pays-Bas, le président 
République de Panäma, Sa Majesté la reine des Pays-Bas, le président 
de la République de Pologne, le président de la République portugaise, 
Sa Majesté le roi de Roumanie, Sa Majesté le roi des Serbes, Croates 
ei Slovènes, le comité central exécutif de l'Union des républiques 
soviéliques socialistes, le conseil fédéral suisse, le président de la 
kRépublique tchécoslovaque 1 

Désireux de rendre de plus en plus efficaces la prévention et la 
répression du faux monnayage ont désigné pour leurs pnipoten- 
tiaires : 

Sa Majesté le roi d’Albanie: 

Le Dr Stevro Stavri, chargé d'affaires à Paris. 

Le président du Reich allemand: 

Le Dr Etich Jraske « Wortragender Logationsral » au ministère 
des affaires étrangères. 

Le Dr Wolfgang Mellgenberg « Ministerialrat » au ministère de la 
justice du Reich. 

Le Dr Vocke « Geheimer Finanzrat » membre du « Reichbankdirek- 

orium ». 

Le Président des Etals-Unis d'Amérique : 

M. Hugh R. Wilson, envoyé extraordinaire et ministre plénipaten- 
tiairo pe le conseil fédéral suisse 

Le Président fédéral de la Répubiique d'Autriche: 

Le Dr Bruno Schultz, directeur de gp chef de la section de 
poice criminelle à la préfecture de police de Vienne. 

Sa Majesté le Roi des Belges: 

M. Servais, ministre d’Etai, procureur général honoraire à la cour 
d'appel de Bruxelles. 

Sa Majesté le Roi de Grande-Brelagne, d'Irlande du Nord, ainsi 
que toutes parties de l'Empire britannique au delà des mers, 
Empereur des Indes: 

Pour la Grande-Bretagne et l’irlande du Nord, ainsi que tautes 
parties de l'Empire britannique non membres séparés de la Société 
des Nations: 

Sir John Fischer Williams, conseiller juridique britannique à a 
einmission des réparations; 

Leslie S. Brass, Esq. « assistant prineipal at the Tome Office », 

Pour l'Inde: 

Vernon Sawson, Esq., C. I. E, « Principal at the India Office ». 

sa Maje:lé le Roi des Bulgares: 

M. D. Mikoff, chargé d’affaires à Berne. 

Le Président du gouvernement national de la République chi- 
noise : 

M. Lone Liang, conseiller de la Légation de Chine près le Prési- 
dent du Reich allemand. 

Le Président de la République de Colombie: 

Le Dr Antonio José Restrepo, envoyé extraordinaire et ministre 
pésipnnans, délfgué permanent auprès de Ia Société des 
Nations. 

Le Président de la République de Cuba: 

M. G. de Blank Y Menocal, envoyé extraordinaire et ministre pléni- 
polentliaire, délégué permanent auprès de la Société des Nations. 

M. Manuel R. Alvarez, attaché commercial à la délégation perma- 
rente auprès de la Société des Nations. 

Sa Majesté le Roi de Danemark: 

, M. William Borberg, délégué permanent auprès de la Société des 
Nalions, 

Le PER de la Répub'ique de Pologne, pour la ville libre de 
antzig : 

M. François Sokal, ministre pléripotentiaire, délégué de la Répu- 
blique de Pologne à la Société des Nations. 

M. John Muhl, premier procureur et chef de la police criminelle 
de !a Ville libre. 

Sa Majesté le Roi d'Espagne: 

M. Mauricio Lopez Roberts, marquis de La Torrehermosa, envoyé 
exlraordmaire et ministre plénipotentiaire près le conseil fédéral 
suisse. 

Le Président de la République française: 

Le comte de Chalendar, attaché financier à l'ambassade, près Sa 
Majesté britannique. 

Le Président de la République hellénique : 

: M Megaies Caloyanni, cvnseifier honoraire à la haute cour d'appel 

1 Caire. 

Son Allesse Sérénissime le Régent du Royaume de Hongrie: 

M. P. de Hevesy de Heves, ministre résident, délégué permanent 
auprès de la Société des Nations. 

Sa Majesté le Roi d'Italie: 

Commendatore docteur Ugo Aloisi, conseiller à la cour de cassation, 
ältaché au ministère de la justice. 

Sa Majesté l'Empereur dw Japon: 

, M  Raizaburo Hayashi, procureur général de la cour de cassa- 
10"; 

M. Shigeru Nagai, directeur de l'Hôtel! des monnaies. 

Son Altesse royale la Grande-Duchesse de Luxembourg: 

M. Charles-C. Vermaire, consul à Genève. 

Son Altesse Sérénissime le Prince de Monaco: 

M. Rodolphe Elles, vice-consul à Genève, 

Sa Majesté le Roi de Norvège: 

ja Chr. L. Lange, secrétaire général de l'Union interparlemen- 
1TEe 





Le Président de la République de Panama 
Le Dr Arosemena, secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
Sa Majesté la Reine des Pays-Bas 
Le baron A.-4. Van Der Fellz, ancien chef de la Centrale néer- 
landaise pour la répression des falsifications, ancien procureur gè- 
néral près la cour d'appel d'Amsterdain; 
M. P.-J, Serke, trésorier général au département des finances des 
Indes néerlandaises: 
M. K.-IH. lroekhoff, commissaire dè police de l'Eta!, inspecteur 
en chef de police, 
Le Président de la République de Po'ogne 
M. François Sokal, ministre plénipotentiure, délégué à la Société 
des Nalions;: 
Le Dr V'odzimierz Sokalski, juge à la cour suprème. 
Le Président de la République portugaise : 
Le Dr José Caeiro Da Malta, directeur de la Banque de Portugal, 
professeur à la facuité de droit de l'Université de Lisbonne. 
Sa Majesté le roi de Roumanie 
M. Constantin Anloniade, envoyé extraordinaire et ministre plé- 
nlpotentiaire auprès de la société des nations: 
M. Vespasien V. Peila, professenr de droit pénal à l'universil# de 
Jassy; 
M. Pascal Toncesco, avocat à la cour d'appel. 
Sa Majesté le roi des serbes, Croales el slovènes: 
Le Dr Thomas Givanovitch, professeur de droit criminel à l'unie 
versilé de Belgrade, 
Le Comité central! exécutif de l'Union des Républiques Savié- 
tiques socialistes: 
M. Georges Lachkevilech, conseiller juridique de l'ambassade de 
l'Union près le Président de la République française : 
, Nicolas Ljubimos, attaché à l'ambassade de l'Union près lu 
Président de la République française. 
Le Conseil fédéral suisse: 
M. E. Delaquis, chef de la division de police du Département fédé- 
ral de justice et police, professeur de droit à l'université de Berne, 
Le président de la République tehécoslovaque 
Le Dr Jaroslav Kallab, professeur de droit pénal et international 
à l'université de Brno 
Lesquels, après avoir produit leurs pleins pouvoirs trouvés en 
bonne et due forme, ont convenu des dispositions suivantes: 


PREMIÈRE PARTH 


Art. fer, — Les haules parties contractantes reconnaissent les 
règles exposées dans Ja première parlie de Ja présente convention 
comme le moyen le plus efficace dans les circonstances actuelles, 
de prévenir et de réprimer les infractions de fausse monnaie. 

Art, 2. — Dans la présente convention Le mot « monnaie », s'entend 
de la monnaie-papier, v compris les billets de banque, et de [a mon- 
naie métallique, ant cours en vertu d'une loi. 

Art. 3. — Doivent être punis comme infraction de droit commun: 

to Tous les faits frauduleux de fabrication ou d'altéralion de mon- 
naie, quel que soit le moven employé pour produire Le résutat, 

2e La mise en cireuiation frauduleuse de fausee monnaie ; 

3° Les faits, dans le but de la mettre en circulation, d'intro 
dans le pays, de recevoir ou de procurer de la fausse monnaie, 
sachant qu'elle est fausse : 

fo Les tentatives de ces infractions et les faits de participation 
intentionnel'e ; 

do Les faits frauduleux de fabriquer, de recevoir ou de se procurer 
des instruments où d'autres objets destinées par leur nature à la 
fahwicalion de fausse monnaie ou à l'altéralion des inonnaies. 

Art. 4, — Chacun des faits prévus à l'arlicle 3, sils sont commis 
dans des pays différents, doit être considéré comme une infraction 
distincte, 

Art. 5. — I ne doit pas être établi, au point de vue des sanctions, 
de distinction entre les faits prévus à l'article 3, suivant qu'il s'agit 
d'une monnaie nationale ou d'une monnaie étrangère; celle dispo- 
sition ne peut être soumise à aucune condition de réciprocité légale 
ou conventionnelle. 

Art. 6. — Les pays qui admettent le principe de la récidive inter- 
hationale, reconnaiscent, dans les conditions établies par leurs 
législations respectives, comme génératrices d'une lelle réricive, 
les condamnations étrangères prononcées du chef de l'un des faits 
prévus à l'article 3. 

Art. 7. — Dans la mesure où la constitution €e parties civiles est 
admise par Ja Jégislation interne, les parties civiles étrangères, 
compris éventuellement la haute partie contractante dont la monnaie 
a été falsiflée, doivent jouir de l'exercice de tous les droits reconnus 
aux régnicoles par les lois du pays où se juge l'affaire. 

Art. 8. — Dans les pays qui n'admettent pas Le principe de l'exWwa- 
dition des nationaux, leurs ressortissants qui sont rentrés su le 
territoire Ce leur pays, après s'être rendus coupables à l'étranger 
de faits prévus par l'article 3, doivent être punis de la même manière 
que si le fait avait été commis sur le territoire, et cela même dans 
le cas où le coupable aurait acquis en nationalité postérieurement 
à l'accomplissement de 1 infraction. 

Cette disposilion n'eft pas applicable si, dans un cas semblable, 
l'extradition d'un étranger ne pouvait pas ètre accorde. 

Art, 9. — Les étrangers qui ont commis à l'étranger des faits 
prévus à l'article 3 et qui se trouvent sur le territoire d'un pays 
dont la légis'ation interne admet, comme règle générale, le principe 
de la poursuite d'infractions commises à l'étranger, doivent être 
vunis de la même manière que si le fait avait été commis sur le 
lerritoire de ce pays. 

L'obligation de la poursuile est subordonnée à la condition que 
Fextratilion ait été demandée et que le pays requis ne puisse livrer 
l'inculpé pour une raison sans rapport avec le fait, 
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art, 10 Les faits prévus à larlicte 3 sont de p'ein droit compris 
commune cas d'extradition dans tout fraité d'extradilton conclu où à 
conclure entre x diverse hautes parties contractantes 

Li hatile partit contractantes qu: ne subordonnent pal l'extra 
dition à l'existence d'un fraité ou à une condilion de réciprocné, 
recoit cit, di à présent, I faits prévus à l'artlicie 4 coimime 
cas d'extradilion entre el 

L'exlradilion sera accordée @nformeément au croit du pays requis 

Art. {1 Lez fausses monnal ainsi que les instruments et 1es 
nutre objets désignt à article 4, n° 9, doivent étre saisis €t 
confisqués, Ci tonjiale ces instruments et ces objets doivent, 
aprés confiscation, être rem ur sa demande, soil au gouvernement, 
soit à La banque d'émission dont les monnaies sont en cause, à 
l'exceplion di pleut à conviction dont la conservation dans Îles 
archives eriminelles est imposée par Ja loi du pays où la poursuite 
a eu licu, el de pécimens dont la fransimission à l'office central 
dont il est qu ion à l'article 12 paraitrait utile, En tout cas, tous 
“t obliel doivent être pis bor d'u-age 

Art, 12 Dans chaque pas les recherches en malière ee faux 
monnavage doivent, dans le cadre de la législation nationale, étre 
organise par un office certral 

Cet office central doit être en contact étroit 

a) Avec les organisme d'émission: 

b) Avec les aulorités de poiice à l'intérieur du pays; 

ec) Avec les offices centraux des autres pay 

Il doit entraliser, da chaque pay tous es renselgnemenls 
pouvant faciliter les recherches, Ja prévention el la répression du 
faux imonnavaut 

Art, 13 Les office entraux des différents pays doivent corres 


pondre directement entre eux 
office central, dans les miles où il le jugera 


Ari, fi Chaqu 
ulile, devra faire remettre aux offices centraux des autres pass une 
collection di peer authentiqu annulés des nmionnaies de son 
ja 

I devra nolifler, dans imômes Hinites, régulièrement, aux 
offlces centraux étrangers, en leur donnant loules informations 
het aire 

a) Les nouvelles émissions de monnaies effectuées dans son pays; 

b) Le retrait el la pre riplion de monnaie 

Sauf pour dl cas d'intéret purement local, chaque office central, 
dans di limites où di le jugera utile, devra nolificr aux office 
centraux élrancers 

lo Les découvertes de fausses monnai La notification de falsi 
ficalion dt billets de, banque ou d'Etat sera accompagnée d'une 
desecriplhion technique 4 faux, fournie exclusivement par l'orga 
hisine d'émission ont les Billets auront cté faisifiés; une production 
photographique on i possih'e, un exemplaire du faux billet sera 
COnAnnITIUE En cas d'urgence, Un an et une description som- 
maire émanant des autorités de police pourront être discrètement 
tratisi aux offlee centraux inlore ans préjudice de l'avis et 
de la descriplion technique dont il est question ciiesens; 


arrestations, condamnations, expul 


poursuitx 
qu'eventrelement leurs déplace 


20 Le recherches 


sions de faux imonnavenrs, arms 


ments et tous ren ecnements utUIes, notamment it siynalements, 
empreintes et photographies de faux monnayeurs: 

%o Les découvertes cétaillées de fabrication, en indiquant si ces 
découvertes ont perm le saisir Pintégralité des faux mis en cireu 
Jaton 


Pour assurer, perfectionner et déveiopper la collaboration 
directe internationale en matière de prévention ect de répression du 
le représcntants des offices centraux des hautes 


faux monnavage 
parties contractantes doivent tenir, de temps en temps, des confé- 
rences avec participation des représentants des banques d'émission 


centrales intéressees, L'organisation et le contrôle 

niral international de renseignements pourront faire 

l'objet d'une de ct conforent 
Art, 16 La trancimission des comtmissions rogaloires relatives 

aux infractions visées par larliele 3% doit être opérée: 

'e comimunication directe entre Îles 


a) De préférence par voie ct 
aulorilés judiciaires, le cas échéan par intermédiaire des offices 


Ce Taux ; 
b) Par correspondance directe des ministres de la justice des deux 


pays où par l'envoi direct par Flautorité du pays requérant au 
ministre de la justice du pays requis; 

ec) Par l'intermédiaire de l'agent diplomatique ou consulaire du 
pays requérant ans le pays requis: cet agent enverra directement 
à la commisison rogaloire, à l'autorité judiciaire compétente ou à 
celle indiquée par le gouvernement du pays requis, et recevra 
directement de cette autorité les pièces constituant l'exécution de 
ja commission rogaloire, 

Dans les cas a) et c 
jours adressée en méme 


TeŒuis, 
A défaut d'entente contraire, la commission rogatoire doit être 


rédigée dans la langue de l'autorité requérante, sauf au pays requis 
à en demander une traduction faile ans sa langue et certifiée 
conforme par l'autorité requérante 

Chaque haute partie contractante fera connaître par une commu- 
nication adressée à chacune des autres haules parties contractantes, 
celui ou ceux des modes de transmission susvisés qu'elle admet 
pour les commissions rogaloires de cette haute partie contractante. 

Jusqu'au moment où une haute partie contractante fera une telle 
communication, sa procédure actucile en fait de commissions roga- 
foires sera maintenue 

L'exécution des commissions rogaltoires ne pourra donner lieu au 
remboursement de taxes ou frais autres que les frais d'expertises, 

Rien dans le présent article ne pourra étre,interprélé comme cons- 
tiluant de la part es hautes parties contractantes un engagement 
d'admettre, sur ce qui concerne le système des preuves en malière 
répressive, une dérogation à leur loi. 


’ M » 1 
un office ct 


cop'e de la commission rogaloire sera tou- 
temps à l'autorité supérieure du pays 





Art. 17 La parlicipation d'une haule partie contrartantle à la 
presente convention ne doit pas être interprétée comme portant 
uileinte à son attitude sur la question générale de la compélence 
de la juridiction pénale comme question de droit international. 

Art. 18 La présente convention laisse intact le principe que 
les faits prévus à Jarlic'e $ doivent dans chaque pays, sans que 
junais Ponpunité leur soil assurée, être qualifiés, poursuivis et 
juges, conformément aux règles goucrales de sa légis'ation interne, 


DEUXIÈUNR PARTIE 


Art. 19, - Les haules parties contractantes conviennent que tous 
les différends qui pourraient s'élever entre celles au sujet €e linter- 
prélalion el de lapplication de la présente convention seront, s'ils 
ue peuvent pas êlre régfés par des négociations directes, envores 
pour décision à Ja cour permanente de justice internationale, Si les 
hautes parles contractantes entre lesquebes surgit un différend, ou 
lune d'entre elles, n'élaient pas parties au protocole portant la date 
du 16 décembre 1920 rejatif \ ia cour permanente de justice inter. 
nalionale, ce différend serait soumis, à leur gré et conformément 
aux regles constilutionnelles de chacune €reïles, soit à la cour per- 
manecnte de justice internationale, soit À un tribunal d'arbitrase 
constitué conformément à la convention du 18 octobre 1907 pour Île 
réglement pacilique des conflits internationaux, soit à tout autre 
Wibunal d'arbitrage 

Art, 20 La présente convention, dont les textes francais et 
anglais feront également for, portera la date de €<e jour; elle pourra, 
Jusqu'au 91 décembre 1929, êfre signée au nom de tout membre de la 
Societé des Nalions et de tout Etat non mernbre qui a été représenté 
à la conférence qui a élaboré la présente convention où à qui je 
conseil de la Socié(é des Nations aura Communiqué un exemplaire 
de ladile convention. 

La présente convention Sera ratifite, Les instruments €e Ja ratift- 
calion seront transmis au secrélatre genéral de la Société des Nations 
qui en hnoliflera la réceplion à tous les membres de la Société ainsi 
qu'aux Etats non membres visés à l'alinéa précédent. 

Art, 21. A partir du fer janvier 1930, it pourra être adhéré à la 
présente convention au nom de tout membre de la Société des 
Nations où de tout Etat non membre visé à l'article 20 par qui cet 
accord n'aurait pas été signé, 

Les instruments d'adhésion seront fransmis au secrélaire général 
de a Société des Nations qui eu no‘iflera Ha réception à tous les 
membres de la Société et aux Etats non membres visés audit article, 

art, 22 Les pays qui sont disposés à ralfler la convention con- 
formément au second alinca de Particle 20 où à y adhérer en vertu 
ce l'article 21, mais qui désireft être autorisés à apporter des 
réserves à l'applicalion de la convention, pourront informer de leur 
intentios le secrétaire général de la Société des Nations, Celui ci 
communiquera bmimédialement ces réserves À toutes les hautes 
parties contractantes au rom desquelles un instrument de ralfieation 
ou d'adhésion aura été déposé, en leur demandant si elles ont des 
objections à présenter. Si, dans un délai de six mois à dater de 
lacite communication, aucune haute partie contractante n'a soulevé 
d'objection, Ja participation à la convention du pays faisant Ta réserve 
en question sera considérée comme acceptée par Ies autres hautes 
parties contractantes sous ladite réserve, 

Art, 23 La ratification par une haute partie contractante ou 
son adhésion à la présente convention implique que sa législation 


et son organisation administrative sont conformes aux règles posces 


dans la convention, 

art, 24, Sauf déclaration d'une haute partie contractante lors 
de La signature, lors de la ratification ou lors de l'adhésion, les 
dispositions de la présente convention ne s'appiiquent pas aux eoJo- 
nies, terriloires d'outre-mer, protectorats ou terriloires sous suze- 


raineté où mandat. 
Cependant les hautes parties contractantes se réservent Je croif 


d'adhérer à la convention, suivant les conditions des articles 21 et 
3, pour leurs colonies, lerriloires d'outre-mer, protectorats ou terri- 


toire ous suzeraineté où mandat, Eles se résevent également le 
droit de la dénoncer séparément suivant les conditions de l'article 27, 
Art. 25 La présente convention n'entrera en vigueur que 


lorsqu'elle aura été ralifiée où qu'il y aura été adhéré au nom de 
cinq imnembres de la Société des Nations ou Etats non membres, 
La date d'entrée en vigueur sera le quatre-vingt<ixième jour qui 
suivra la réception par le secrétaire général de la Société des Nations 
de la cinquième ratification ou adhésion. 

Art, 26 — Chaque ratification ou adhésion qui interviendra après 
l'entrée en, vigueur de la convention, conformément à l'article 2, 
sortira ses effels dès le quatre-vingt-<lixième jour qui suivra la date 
de sa réceplion par le secrélaire général de la Société des Nations. 

Art, 27, — La présente convention pourra être dénoncée, au nom 
de tout membre de la Société des Nations ou de tout Etat non 
membre par notification écrite adressée au secrétaire général de la 
Société des Nations qui en informera tous les membres de la Société 
et les Etats non membres visés à l’article 20. La dénonciation sortira 
ses effets un an après la date à laquelle elle aura élé reçue par le 
secrétaire général de la Société des Nations: elle ne Sera opcrante 
qu'au regard de Ja haule partie contractante pour laquelle elle 
aura été effectuée, 

Art, 28, — La présente convention sera enregistrée par le secrélaire 
général de la Société des Nations à la date de son entrée en vigueur. 

En foi de quoi les plénipotentiaires susnommés ont signé la pré- 
sente convention, 

Fait à Genève, le 29 avril mil neuf cent vingt-neuf en un seul 
exemplaire, qui restera déposé ans les archives du secrétariat de 
la Société des Nations, et dont les copies certifiées conformes seront 
délivrées à tous Jes membres de la Société et aux Etats non membres 


visés à l'article 20, 
(Suivent les signatures.) 
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Il. — Protocole, 
1 — IviénpniTaTIons 


Au moment de procéder à la signalure de Ja ronvention portant Ja 
date de ee Jour, Le p'énipotentiaires soussignés déchairent accepter, 
en ce qui les concerne, les diverses dispositions de a convention, 
les interprétations sgécilices ci-dessous, 

IL est entendu que: 

je La falsillecation @e l'estampillage apposé sur un billet de banque 
et dont l'effet est de le rendre valable dans un pass déterminé, 
constitue une falsifilcalion de billet; 

La convention ne porte pas atteinte aux droits des hautes parties 
contractantes de régler, dans leur légis ation interne, comme el 
l'entendent, le régime des excuses atnsi que les droits de grâce el 
d'amnisth 

La règle faisant l'objet de l'article 4 de la convention n'entraine 
iucune mmociflealon aux règles internes que établissent les peines 
en cas de concours d'infractions, Ele ne fait pas obstacle à ce que 
le once individu étant à Ja fois le faussaire el l'émetteur, ne soil 
poursuivi que comme faussaire ; 

ï Les hautes parties contractantes ne sont fenues d'exécuter Jes 
commissions rogaltoires que dans la mesure prévue par leur législa 
tion nationale, 


I — Hisrnives 


Les hautes parties contractantes qui font les réserves exprimées 
ci dessous y subordonnent leur acceptation de Ja conventon: teur 
participation, sous ces réserves, est acceptée par les autr parties 
contractantes, 

jo Le gouvernement de Flinde fait la réserve que l'article 9 ne 
s'applique pas à linde où il n'entre pas dans les attributions du 
pouvoir 1égislanf de consacrer la règle cdictée par cet article; 

2 En attendant l'issue des négociations concernant lFabolilion de 
la juridiction consulaire dont jouissent encore les ressortissants de 
certaines puissances, il n'est pas possib'e au gouvernement chinois 
d'accepter Fartiele 14 qui contient lepgagement général pour un 
gouvernement d'accorder Fextradition d'un étranger accusé de faux 
uonnayage par un Elat tiers; 

ï» Au sujet des dispositions de l'article 90, la délégation de lEnion 
des Républiques covidlistes soclalistes réserve pour son gouverne 
ment la faculté d'acresser, s'il le désire, l'instrument de sa raliflea- 
fon à un autre Etat signataire, afin que celuket en communique 
copie au secrétaire général de la Société des Nations pour notification 
à tous les Elals signataires où adhérents. 


[ILE DÉCLARATIONS 
Suisse, 


Au moment de signer la convention, le représentant de Ta Suisse 
fait la déclaration suivante: 

« Le Conseil fédéral suisse, ne pouvant assumer un engagement 
concernant les dispositions pénaies de la convention avant que soil 
sésolue affirmativement la question de lintroduction en Suisse d'un 
code pénal unifié, fait observer que la ralificalion de Ja convention 
he pourra intervenir dans un temps détermine, 

« Toutefois, le Conseil fédéral suisse est disposé à exécuter, dans 
Ja mesure de son aulorité, les dispositions administratives de Ha 
convention dès que celleer entrera en vigueur conformément à 
l'artice 22, » 


Union des Républiques soviélistes socialiste: 
Au moment de signer la signer la convention, l'Union des Répu 
bliqu oviélistes socialistes à fait la déclaration suivante: 


La délégation de l'Union des Républiques soviélistes socialiste 
fout en acceptant les dispositions de Particle 49, déclare que Te 
gouvernement de l'Union ne se propose pas Ce recourir, en ce qui 
le concerne, à la juridiction de la cour permanente £e justice inter- 
halionale, 


Quant à la disposition du méme article, d'après laquelle des 
différends, qui ne pourraient 4 Ctre réglés par des négociations 
diiectes, soraient soumis à toute autre procédure arbitrale que celle 
de la cour permanente de justice internaltonale, la délégalion de 
l'Union des Républiques soviélistes socialistes déclare expressément 
que l'acceptation de cette €isposition ne devra pas être interprétée 
comte modiflant le point de vue du gouvernement de FUnion sur 
la question générale de l'arbitrage en tant que moyen de ‘ojution 
de différends entre Elals, » 


Le présent protoca'e, en tant qu'il crée des engagements entre 
les hautes parties contractantes, aura les mêmes forces, valeur et 
durée que la convention conclue à la date de ce jour et dont il doit 
être considéré comme faisant partie intégrante. 

En foi de quoi les soussignés, ont apposé leur signature au bas €u 
présent protocole. 


Fait à Genève, le vingt avril mil neuf cent vingt-neuf, en simple 
Cxpédition qui sera déposée dans les archives du secrétariat de la 
Société des Nations, copie conforme en sera transmise à tous les 
membres de la Société des Nations et à tous les Etats non membres 
représentés à la conférence, 


(Suivent les signalures | 
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ANNEXE N' 12991 
l di | ( ‘ RE Ÿ 

PROJET BE LOT porlant extension à l'Algérie de di dispositiovrs 

lôgisiatives un viguour dans la metrogole :! HE aux chtspositions 

pênales et de procèdure pénale devant a cottir l ONSs VOIrCx 

par Passemblee algérienne, pm lé par M. Henri OQueuille, pre 

ient du conseil di Hainistre ministre de 1 r, el por 

M. Rene Muni garde d l liltiisire la justice (Hem 
VOyé à à comit h de { 

EAPOSE DES Mori 

Mesdann Hi eut l'url e 1! de Ja loi or lil] du 20 sepe 

terubre 1947 portant statut de PAlsérie numero les inalières qui, 

pour ce l iure, sont de "à ci hpolt { exclusive du l'arlement, 

TIRE il pre re toutefo Qu'il y aura obligatoirement dans 

ci dopnatt identité de Hégislation entre La France et l'Algérie. 

HO en-résulle qe es lois nouvelles métropolitaines qui intervien- 

nent dans ri matière ue sont pas de plein droit applicable À 

l'Algérie, méme st elles modifient des lois antérieures déjà appli 


cables par elles mémes à ce territoire 


Pour que Ja nouvelle ait Valeur législative en Alréric il faut 
donc, nt que Le législateur Je die expressément dans le corp 
ineine <ie | lol où quil prenne postérieurement un text peécial 
à cet elfel 

Or, depui l'intervention de Ja loi du ?0 eptembr: foi ue 
hormbrous: lo ont intervenu pour la métropole dun ut 
matière enttneret à l'article 12 du tatut de l'Algéri (organi 
salon judicire, procédure civile où criminelle, détermination deg 
crimes et déli et celle de leur peines, laltut dt assemblées 
locale atmtistie 

Dur fait du silence du lécislateur, un grand nombre de vc« lois 
he applique pas à lAltert \prt etude de chacune d'elli il à 


Jaru soubhaitabie pour Ha piupart d'entre elle d'en réaliser l'exten 
Î | 
sion, car ell modifient une Hégistalion antérieure commune à la 


iélropoie et aux départements algérien 
Tel est l'objet du présent projet Ge oi, 


Les lois dont l'extension à l'Algérie est prévue au titre I de ce 
projet sont intervenues dans la métropole au cours des années 1947, 
dois el au début de 1919 Un second 6e coHectif » d'extension « 
actuellement à l'étude et concernera les lois intervenu 
fn de lan 14319 el au cours de l'année 1x) 


Toutefoi pécialement en ce qui concerne le code pénal et le 


code d'instracton erimanotle, 1 a paru indispensable d'éviler pour 
l'avenir toute rupture de Jégis'ation méme mormentante entre fa 
métropole ot PAlgeérie, Le présent projet met done en œuvre dans 
ses urlivh {er el 2 une forimue juridique qui, non seulement 
féali-era dan Ci deux atiet un alignement complet de Ia 
lévislation  algérientie hi celle ielnelle de x métropole TIM ER: 
encore maintiendra automatiquement pour Favenir cell klentits 


de législation 


Enfin, dl arlic] 3, à (6° al! 1) et 6 du présent projet sont 
relatifs aux disposithons pén et de procédure pénale, qui doivent 
ascorhir les décisions de Fassembite algérienne 

Les deux dernier de ce article rl, 4, Ge alinéa et € fisent 
les dispositions ponales héci res pou inctionner les infractions 
aux rûgrfe qui ont été édités par deux décisions de Flassembice 
algérienne ef qui, du fait de lincomnpétence à cet écard de lassem 
blée en question, ne sont actuellement assorti d'aucune inction 
L'article 3 du projet de loi à, par contre, uno portée pl gén 
rale 

En effet, core est dit ci-di ll conformément aux d po 
Silions de Ja loi portant statut de l'Algérie, PFassemblée algérienne 
Ha pi commpetence  ponr «4 ter po l'Alvérie di dispositions 
pénale éme lorsqu'elle procède par Voie d'exten 1 d'une Joli 
métropolitaine 

I s'ensuit que, sorsqu'une loi imétropolilaine fntervient dans une 
des matiere qui entrent pourtant bien da la compétence de 
l'assemblée algérienne, na contient à lre accessoire dt dis 
positions pénales, Passembiée algerior ne peut étendre à l'Algérie 
que les dispositions de fond de celte loi, et ses dispositions pénales, 
pien qu'accessorres doivent faire l'objet par Ja suife d'une loi sp 
ciale d'extension 

Cet état de chose alourdit ce lérablement 1e mécanisme léyi 


latif propre à l'Algéru LA dut ousent à enlever durant de 
nombreux mois tout | e l'assemblée algé- 
riennée el méme pu | \ paralvser entiérement l'action de cette 
assemblée. 


Hi à donc faru ralionne}, pour Hiniler c« inconvénients, d'alléger 
le mécanisme législatif actuel ins aller cependant jusqu'à €! 
férer à l'assemblée algérienne une compétence 


en matière pénaie 


nouvelle propre 


La réforme que tend à réaliser sur ce point 1e projet de loi con- 
sistée à décider que lorsque l'assemblée algérienne, agissant dans te 


cadre normal dé £a compétence actuelle, Clend à lAlgérig eg 
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dis lions de fend d'une loi métropolilaine, les disposilions pénales 
ou de procédure pénale que contient accessoirement celte loi rece- 
vront également de ce fait automatiquement application en Algérie, 
en 1! leinjs que les di-posilions de fond 

PROJET DE LOI 
lirrur Ir, — Dispositions de caractère général. 
Art, Aer, — L'arliclée 486 du code pénal est complété comme 
il 
Le présent code est applicable à l'Algrrie, ainsi que les lois qui 
le 11 } { 

A! À l d'instruction criminelle est complété comme 

« AN, 60 Le présent code est applicable à l'Algérie, ainsi 
que les lois qui Je medifient. » 

Art. 3%, — Les disposilions pénales et les disposilions de procédure 


pénale dont sont assorties les lois intervenues pour la métropole 
pon visées aux arlicles 9 à 12 de la loi organique 


dans | pa lis 
du 20 seplembre 1947, portant slalut de l'Algérie, s'appliquent de 
piein droit dans ce territoire Jorsque ces lois y sont étendues, 
sans changement, par décisions de l'assemblée algérienne dans Îles 
conditions prévues aux articles 14, {5 et 16 de la loi susvisée du 20 
seplembre 14417 
Tiree IT, — Dispositions spéciales. 
Art. 4. — Sont étendus à l'Algérie: 
La loi no 48-1082 du 7 juillet 1948 modifiant la loi du 12 juillet 


on<tilution du bien de famille insaisissable ; 

La loi ne 48-1IS2 du 22 juillet 1938 portant relèvement des frais 
le poste perçus dans les procédures pénales; 

La loi no 4s-1181 du 2% juillet 1948 complétant l’article 12 de 
la loi n° 47-1504 du 16 août 1917 portant ammmistie; 

L'article 2 de Ja loi n° 18-1288 du 18 août 19148 relative au ser- 
vice des comples courants et chèques postaux en tant qu'il modifie 
l'article 6 de Ja loi du 17 novembre 1951; 

L'article 18 du décret no 33-1683 du 20 octobre 1918 fixant certaines 
Caractéristiques des valeurs mobilières ; 

La loi n° 48-1979 du 31 décembre 1918 modifiant l'article 13 de 
la loi du 22 juilet 1867; 

La loi no 49-556 du 9 juin 199 modifiant l'ordonnance n° 45-1184 
du 29 juin 190 relalive à la constatation, la poursuite et la répres- 
infractions à la législation économique. 


1909 sur la « 


S}trii ‘les 

Art, 5. — Sont déclarées applicables en Algérie les dispositions 
de Ja loi no 47-1760 du 9 septembre 19%17 complétant les articles 
151 et 156 du livre H du code du travail. 


En conséquence, les articles 17% et 176 du livre II du code 
algérien du travail sont complétés ainsi qu'il suit: 
dre Ml cs crc vus de res MR RO era 


« En cas de contravention aux dispositions des chapitres pre- 
mier el 2 du titre I du présent livre, des règlements d'administra- 
tion publique et des arrêtés du gouverneur général de l'Algérie, 
prévus pour leur exéculion, le (ribunal ordonne l'affichage du juge- 
ment aux portes des magasins, usines ou aleliers du contrevenant, 
et sa publication dans tels journaux qu'il désigne, le tout aux frais 
du contrevenant. » 

CR 5 ae EL ET ER EE PT 

« Le jugement est soumis aux formalités de publicité prévues à 
l'article 174, alinéa 2, » 

Art. 6. — Sont passibles d'une amende de 200 à 6.000 F les infrac- 
tions aux dispositions de la décision n° 48-015 de l'assemblée algi- 
rienne, homologuée par le décrel ne 48-1339 du 27 août 1948 et rera- 
tive à la déclaration des levées de mesures géophysiques et de cer- 
tains travaux comportant exploration du sous-sol, 

Ces infractions sont constatées par procès-verbaux des ingénieurs 
des mines et des fonctionnaires à ce désignés placés sous leurs 
cadres. 

Art. 7. — Les articles 1° et 2 de la loi n° 49-1101 du 2 août 1949 
modifiant l’article GO de la 10i du 5 avril 1884 sont rendus appli- 
cables à l'Algérie. 

Eu conséquence, l'article 19 du décret du 23 septernbre 1875 sur 
Jes conseils généraux en Algérie est compiété comane suit: 

RS ET de MS e de 

a Les employeurs sont lenus de laisser aux salariés de leur 
entreprise, membres d'un conseil général, le temps nécessaire pour 
participer aux séances plénières de ce conseil où des commissions 
qui en dépendent. 

« Le temps passé par les salariés aux différentes séances des 
assembiées prévues aux articles ci-dessus et des commissions en 
dépendant ne leur sera pas payé comme temps de travail. Ce temps 
Fourra être remplacé. 

.« La suspension du travail prévue au présent article ne peut 
Ctre une cause de ruplure par l'employeur du contrat de louage de 
service, €t ce à peine de dommages et intérêts au profit du salarié, » 





ANNEXE N° 12992 





(Session de 1951. — Séance du 26 avril 1954.) 


PROJET DE LOI porlant ouverture de crédits provisoires pour le 
mois de mai 1951, présenté au nom de la M. Henri Queuille, pré. 
sident du conseil des ministres, par M. Maürice-Petsche, ministre 
des finances et des affaires économiques, et par M. Edgar Faure, 
ministre du budget, — (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Tirne ler, — Dispositions relatives aux dépenses du hudget 
général et des budgets annexes. 


Arlicle 1er, 


Prorogation des mesures générales relatives à l'exécution 
du budget de l'exercice 1951. 


Texte de l'article, — Sont prorogces jusqu'au 31 mai 1951 les dis- 
positions de l'article {°° de la loi n° 91-367 du 27 mars 1951, 

Exposé des motifs. — L'article {er de la loi n° 51-%67 du 27 mars 
1951 a limité au 0 avril 1931 l'application des dispositions qui 
tendent, en vue du maintien de l'équilibre des finances publiques à 
subordonner à certaines conditions (ouverture préalable d’un crédit 
— économies ou recettes compensatrices), l'intervention de toutes 
mesures entrainant aussi bien un accroissement des dépenses qu’una 
perte de recettes — qu'il s'agisse des charges de l'Etat, telles qu'elles 
sont retracées au budget général, ou des charges des divers régimes 
d'assistance et de séeurité sociale. Tout découvert en <e domaine 
pèse, en effet, en définitive sur la trésorerie. 

Le Gouvernement a estimé opportun de reconduire cette dispo- 
sition pour le mois de mai. 


Article 2, 


Crédits mis à la disposition des ministres (dépenses civiles, 
dommages de querre, et investissements économiques et sociaur), 


Tex'e de l'article, — I est ouvert aux ministres, pour le mois da 
mai 1951, des crédits provisoires s’élevant aux sommes ci-après: 

92.183.911.000 F, pour les dépenses de fonctionnement des services 
civils impulables sur le budget général; 

15.113.713.000 F, pour les dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils imputables sur les budgels annexes (services civils) 
rattachés pour ordre au budget général; 

7.550.112.000 F, pour les dépenses civiles de reconstruction et 
d'équipement imputables sur le budget général; 

817.152.000 F, pour les dépenses civiles de reconstruction et 
d'équipement imputables sur les budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget général; 

38.415 millions de francs, pour le payement des dépenses affé- 
rentes à la réparation des dommages de guerre et aux investisse- 
ments économiques et sociaux. 

Ces crédits seront répartis, par service et par chapitre, confor- 
mément aux nomenclatures figurant dans les projets de loi de 
développement pour l'exercice 1951 au moyen de décrets pris sur l8 
rapport du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre du budget. 


Exposé des motifs. — Les Jois n°8 50-1615 du 31 décembre 1950, 
51-247 du 1er mars 1%1 et 51-367 du 27 mars 1%1, ont ouvert des 
crédits provisoires qui ont permis d'assurer le fonetionnement des 
administrations publiques pendant les mois de janvier, février, 
mars et avril 191 11 est rappelé que ces crédits étaient calculés: 


Pour les’ dépenses civiles de fonctionnement, sur la base des 
dotations accordées par les lois budgétaires de 1950, modifiées con- 
formément aux prévisions du Gouvernement figurant sous le para- 
graphe A « mesures acquises » des projets de budget de l’exercica 
1951, compte tenu des transferts de crédits; 


Pour les dépenses civiles d'équipement, les dommages de guerre 
et les investissements économiques et sociaux, sur la base de la 
dotation annuelle votée en 1950 ou proposée pour 19%51 en rete- 
nant, pour chaque chapitre, les crédits les moins élevés. 


Le présent article tend à allouer aux ministres, pour le fonction- 
nement des services civils pendant le mois de mai, de nouveaux 
crédits provisoires calculés sur les mêmes bases que les précédents 
douzièmes. Les crédits demandés correspondent, en règle généraie, 
aux crédits accordés par l’article 2 de la loi n° 51-367 du 27 mars 1%51 
portant ouverture des dotations applicables au mois d'avril 


Si certaines diminutions peuvent être constatées pour les dépen- 
ses civiles de fonctionnement, soit au titre du budget général, soit 
au litre des budgets annexes, celles-ci s'expliquent essentiellement 
par la non-reconduêtion de dotations provisoires affectées aux mi- 
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nistères et services qui disposeront au {** mai prochain d'un budget 
définitif (1). ; : ù Ér 

Les quelques mises au point qui ont dû être par ailleurs opérées 
sur les crédits de certains services sont énumérées somimairement 
ci-après : ; : 

Finances et affaires économiques {charges communes) : 

Divers ajustements de crédits, se compensant partiellement, sont 
apparus indispensables au titre de différents chapitres de ce budget. 
s'appliquant à des dépeñses obligatoires, ils motivent, au tolal, une 
augmentation de 357.170.000 F porlant, notamment, sur les boni- 
fications d’intérèt en faveur des entreprises nationalistes qui em- 
pruntent direcment sur le marché financier et sur la contribution de 
J'Etat au titre du régime de sécurité sociale. 

France d'outre-mer: 

A la suite des premières missions effectuées en 1949 et 1950 aux 
les Kerguelen, ainsi que dans l'ile Amsterdam, il à été reconnu 
indispensable d'organiser définitivement dans ces îles des élablisse- 
guents permanents et d'y poursuivre des essais de mise en valeur 
appropriés à leur possibilité. 

En l'attente du vote du budget de la France d'outre-mer, il eit 
urgent de mettre à la disposition du ministre intéressé des crédits 
provisoires calculés sur la base des propositions de l'exercice 1951, 

Pour les cinq premiers rois de l'année, des crédits nouveaux, 
pour un montant de 50.921.000 F, sont prévus à ce titre. 

Etats associés: 

hudget nouveau. Ainsi qu'il était précisé dans l'expo des 
motifs des précédentes Jois de douzièmes, les réductions de dépenses 
à provenir de Ja réorganisalion des services qui fonclionnaient pré- 
cédemment sur le budget des services communs de lIndochine ne 
peuvent être réalisés que progressivement au cours de l'année. Déjà, 
pour le mois d'avril, les crédits accordés se trouvaient inférieurs aux 
crédits ouverts pour les dépenses du mois de mars. Pour le mois de 
muai, les crédits demandés sont en diminution de 65.253.000 F par 
rapport aux dotations du mois précédent, 

Travail et sécurité sociale: 

Les dotations du mois d'avril tendaient à mettre à la disposition 
du ministre du travail, pour Je fonctionnement des centres de for- 
mation professionnelle accélérée pendant les qualre premiers mois 
de l’année, le tiers des crédits demandés dans le cadre des proposi- 
tions de l'exercice 1951. Les crédits demandés pour le mois de mai, 
zainenés au douzième mathématique des dotations annuelles, sont 
ainsi inférieurs de 250.007.000 F aux crédits accordés au titre du 
Jnois précédent, 

Article 3. 


Crédits mis à la disposilion des ministres (dépenses militaires). 
$ 


Texte de l’article. — L'article 12 de la loi n° 51-29 du 8 janvier 
41 modifié par l'article 4e de la loi n° 51-368 du 27 mars 1%1, 
est à nouveau modifié comme suit: 

« Art. 12, — Jusqu'à l'intervention des lois de développement pré- 
vues à article 1e, paragraphe 1 b ci-dessus, les ministres sont 
aulorisés à disposer, sur Je montant maximum des crédits ouverts 
par le même article, de 42 p. 100 des crédits de fonctionnement 
(titres Ier et Ier bis) et de 65 p. 1400 des crédits d'équipement (litre I). 

La répartilion de ces crédits sera faite par décrets contresignés 
du ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
du budget, » 

Exposé des motifs. — Aux termes de l'article ci-dessus, les minis- 
ires disposerout, pour le payement des dépenses militaires des 
cinq premiers mois de l'exercice 1951, de crédits provisoires égaux: 

A 42 p. 100 des prévisions de dépenses pour 1991, en ce qui con- 
cerne les dépenses de fonctionnement; 

A 6» p. 100 des dotations annuelles prévues, en ce qui concerne 
jes dépenses d'équipement. 

La nouvelle rédaction proposée ne constilue pour les dépenses 
de fonctionnement qu'une mise à jour des dispositions adoptées lors 
du vote de larticle 142 de la toi n° 01-29 du 8 janvier 1931 moditié par 
l'article fer de Ja loi n° 51-368 du 27 mars 1954 Elle tend, pour Îles 
dépenses d'équipement, au simple maintien des aulorisalions déja 
accordées. 


Article 4. 


Dépenses rililaires. — Autorisation d'engager des dépenses 
au delà des crédits ouverts pour les Cinq premiers inois de l'année 1951. 


L — Le ministre de la défense nationale est autorisé, jusqu'au 
SI mai 1951, à engager, en excédent des crédils ouveris pour les 
cinq premiers mois de l’année 1951, des dépenses égales à 40 p. 10 
du montant de ces crédits sur les chapitres ci-après: 

Secticn air: 

Chap. 3005. — Alimentation. 

Chap. 3015. — Chauffage et éclairage. 

Chap. 3065. — Frais de transport de matériel. 





(4) Les budgets des finances {services financiers), de l’intérieur et 
de l'aviation civile, votés en deuxième lecture par l’Assemblée natio- 
hale, ainsi que le budget du commissariat général cux affaires alle- 
mandes et autrichiennes, adopté sans modification par le Conseil de 
la République, seront incessamment promulgués. 

Par ailleurs, ont été promulguées depuis le vote de douzième d'avril 
les lois de développement concernant les services suivants: 

Budget général, — Affaires étrangères (service des affaires étran- 
£geres), agricuiture, travaux publics, transports et tourisme (service 
des travaux publics, des transports et du tourisme); 

Budgets annexes, — Monnaies et médailles. 

L'ensemble des dotations provisoires affectées à ces services dans 
la précédente loi de douzième représenterait un total de % milliards 
927.355.000 F pour le budget général et de 928.623.000 F pour les 
budgets annexes. 

















Chap. 93125. — Entretien et réparation des matériels aéronautiques 
assurés par le service du matériel de l'armée de Fair. 

Chap. 4155. — Entretien du matériel des télécomimunieations 

Chap. 3165. — Entretien des matériels roulants et des matériels 
divers. 


Chap. 31%5 — Entretien de l'armement et des munilions. 

Chap. 5189. — Fonctionnement des formations, unités et établis- 
sements de l'armée de l'air. 

Chap. 3193, — Carburants 

Chap. 3205. — Entretien des immeubles et du domaine militaire. 

SechUon guerre: 

Chap. 3159. — Matériel antomobi'e blindé et chenillé, — Entretien. 

Chap. 3155. — Matériel d'armement, — Entretien. 

Chap. %165, — Munitions, Entretien 

Chap. 9209. — Matériel du génie. — Entretien 

Chap. 9215. — Matériel du service des transmissions, — Entretien, 

Chap. 9215. — Matériel automobile, — Rénovaltions 

Chap, 3269, — FEludes et expérimentations techniques 

Chap. 9273. — Service du génie. Entrelien des hnimeubles et du 
domaine militaire. 

Section marine : 

Chap. 5005, — Aiimentalion. 

Chap. 3095. — Entrelien du matériel automobile. 

Chap. 5135. — Entrelien des immeubles et du domaine militaire, 

I. — En outre, le ministre de la défense nationale est autorisé, 


jusqu'au 51 mai 1951 à engager des dépenses en excédent des crédits 
ouverts pour Î6s Cinq premiers mois de l'année dans les l&nites 
ci-après fixées: 
Section commune : 
Chap. 31%. — Service de santé. Dépenses de fonctionnement 
de matériel et d'entrelien des immeubles, 260 millions, 
Section air: 


L4 


Chap. 5025. — Habillement et campement, 2 milliards. 
Chap. 3039. — Couchage et ameublement, { milliard 
Secuon marine : 
Chap. 3015. — Habillement, campement, couchage et ameublement, 
1.500 millions. 
Chap. 3075. — Approvisionnements de la marine, 800 millions. 


Chap. 3135. — Entretien de la flotte, 2.400 millions 

Chap. 3145. — Combustibles et carburants, 850 millions 

I, — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre chargé 
des relations avec les Etals associés sont autorisés, jusqu'au 
31 mai 191, à engager, en excédent des crédits ouverts, pour les 
cinq premiers anois de l’année 1951, des dépenses égales à 40 p. 100 
du montant de ces crédits sur les chapitres ce la cinquième parte 
du budget de leur département. 

Toutefois, ces autorisations supplémentaires d'engagement sont 
portées au montant des crédits ouverts pour les cinq premiers mois 
de l’année 1951, en ce qui concerne les chapitres ci-après: 

Alimentalion de la troupe: 

Habillement, campement, couchage, ameublement; 

Remonte et fourrages; 

Fonctionnement du service de santé; 

Fonctionnement du service de l'armement; 

Fonctionnement du service des transmissions: 

Fonctionnement du service automobile: 

Fonctionnement du service des comstructlions, loyers, travaux dut 
génie en campagne. 

Exposé des motifs. — Les aulorisalions ci-dessus se substituent 
à celles accordées par l'article 2 de la loi no 51-368 du 27 mars 191 
(cf. article 6 du présent projet) et sont justitiées par les memes 
raisons rappelées ci-après: 

Les délais d'exécution des marchés entraînent la livraison des 
fournitures plusieurs mois après que la commande à été pas-ée 

Pour assurer Ha continuilé de Ia marche des services, il est 
nécessaire de pouvoir passer, dés les premiers mois de l'année, des 
contrats dont lexécution sera effecinée au cours des mois suivants, 
Fattribulion de crédits de payement pour 1Cs mois de janvier à 
mai 1951 ne permetlant pas d'assurer la couverture de ces contrats, 
il est indispensable que les services mmtéressés soient autorisés à 
engager, juqu'au 31 mars 1951 des dépenses qui seront payées ulté- 
rieurement sur les crédits normaux de Flexervice 1951. 

Toutefois, une telle aulorisalion doit être limitée aux seuls ser- 
vices qui ont des contrats de celte nalure à passer. Le présent article 
accorde aux administrations intéressées Ta. possibilité d'engager des 
dépenses correspondant à sept mois de fonctionnement, Tel est, du 
moins, le système prévu au paragraphe {fr et à l'alinéa 1° du para- 
graphe HT du présent article. 

Mais, pour d'autres chapitres, énumérés au paragraphe IH du 
même article, la même anéthode aurait conduit à accorder des anto- 
risations de dépenses trop fortes ou trop faibles, mal ajustées aux 
réalités. Il a donc été nécessaire de prévoir des limites chiffrées 
calculées, selon les besoins, pour chaque cas d’espèce 

En ce qui concerne spécialement le ministère chargé des relations 
avec les Etats associés, il est fait remarquer que les nécessités des 
opérations militaires du Viet-Namn exigent de pius larges disponibi- 
lités, afin qu'aucun retard dans les Hvraisons ne vienne entraver 
l'action du commandement. 


Article 5. 
Dépenses muilaires. — Autorisations de programme. 


Texte de l’article. — I est accordé aux ministres des autorisations 
de programine d'un montant total de 21.207 mnillions applicables aux 
chapitres ci-après: 

Défense nationale. 
Seclion air: 

Chap. 3145. — Réparations du matériel aérien assurées par la direCe 
tion technique et industrielle (nouveau programme), 2.20 rillions. 
Chap. 9120, — Matériel de série de l’armée de l'air, 4 milliard. 
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Chap. 9025 Habillement, campement, programme, 13 millions. Article 7, - 


Chap, 940) service du matériel, Acquisitions immobilières, 
40 million 
on marine 


Chap, 94119 Entretien du matériel de série de l'aéronautique 


nava 1.200) millions 
Chap, 3169 Achat de matériel roulant et spécialisé pour l'aéro- 
nautique navale, 300 millions 
Chap. 800) Conwnissariat de Ja marine, — Parcs à combustibles, 
63 millior 
Chap. 9010 Cormmissariat de la marine, — Subsistances, 48 mil- 
lion 
Chap. 0 Servi technique des lransmissions. Equipement, 
é- In | 
Chap, 9110 lravaux marilimes Acquisitions immobilières, 
+ [RE [1 
Chan. 9120 lravaux anaritinmi Parücipation de L'Etat à des 
travaux d'utilité publique, 21 maillot 
Constructions aéronautique 
Chap, 93939 Entretien du matériel de la direction technique et 
ju vielle de l'acronautique, 423 mallions, 
{ (ructions et armes navales 
Chap 910 (s outillage et matériel roulant, 100 milliops. 
Chap, 900 Investissements nécessaires à l'exécution des études 
di ivi inscrits au programme naval el à celles des études ou 
travaux demandés par d'autres ministères ou services et par l'indus- 
tri« Voe, OÙ Hititon 
ji 10) Investissements nécessaires pour permettre l'exécu- 
fi des travaux demand par le territoire de Madagascar, 20 mil- 
Ji 


Chap, 9711 Travaux d'équipement intéressant l'exploitation 

ind iel'e du service des poudres, 400 millions. 
service li  essenres 

Chap, 9% Renouvellement, grosses réparations et création 
de bâtiment machines, outillages et emballages en série, 6N mil 
Jo) 

Etats associés et France d'outre-mer, 
ion « Etats associe 

Cha 9721. Equipement industriel des directions d'artillerie- 
{ra l , dt tillions 

(a V1 Motorisation et mécanisation des unités, 140 mil 
Ju 

si France d'outre-mer »: 

Ch | lravaux et installations domaniales, 455 millions. 

{ | UE Ports et Voies de communications, 30 millions, 

Chap, %wf Construction de la gendarmerie d'outre-mer, 419 
[( 

l ul, 21.207 mill 

F\] 6 des inolif Les autorisations ci-dessus se substituent 
à celles accordées par Farticle % de la loi n° 91-967 du 27 mars 1961 
(ef article 6 ciaprès), En ce qui concerne le ministère de la défense 
nationale, les autorisations de programme demandées ont pour objet 


de permeltre le lancement rapide des programmes d'entretien et de 
fabrication courante afférents à certains chapitres du titre premier 
(bopenses de fonchhonnement) du budget de la défense nationale. 
La loi portant autorisation d'un programme de réarmement n'a, en 
effet, rien prévu au titre de ces chapitres, 

En ce qui concerne le ministère chargé des relations avec les 
Elals associés et le ministère de la France d'outre-mer pour lesquels 
la loi précitée relative au programme de réarmement n'avait accordé 
au-une autorisation de programme, le présent article a pour objet 
de fixer les autorisations qui, d'ores et déjà, apparaissent comme 
correspondant à des besoins impérieux el urgents, 

HU v a lieu de noter qu: les autorisations de programme prévues 
au présent article deviendront caduques dès la promulgation des lois 
de développement correspondantes dans lesquelles elles se trouve- 
ont reprises à due concurrence (cf. art, 6), 


Article 6, 


Date d'eflet de certaines dispositions. 


Texte de l'article, — Les dispositions des articles 1er, 2, 4, 5 et 7 
de la loi no 501615 du 31 décembre 1950, des articles 4er et 2 de la 
loi ne 91-247 du ter mars 191, de l'article 2 de la loi n° 51-367 du 
27 mars 1991 et des articles 2 à 5 de la présente loi seront, pour ce 
qui concerne chacun des services, abrogées de plein droit à dater 
de la promulgation des lois de développement correspondantes. 

Les dispositions des articles ter, 2 et 3 de la loi n° 51-%S du 
21 mars 1951 sont abrogées. 

Exposé des motifs. — Le premier alinéa a pour objet de permettre 
aux administralions dont les budgets seront votés par le Parlement 
avant le 31 mai 1951 de disposer sans tarder des dotations annuelles 
qui leur seront allouces, , 

Le deuxième alinéa tend À abroger, en ce qui concerne les dépen- 
ses militaires des dispositions devenues sans objet du fait des pro- 
positions formulées au titre des articles 93, 4 el à ci-dessus 








Budget annere de la radiodiffusion française, — Couverture des 
dépenses entraincées par le relèvement des rémunérations publi- 
ques et la majoration des prestations familiales (dotations deji- 
nitives). 


Texte de l'article, — T1, — I est ouvert au ministre de l'informa. 
tion, sur l'exercice 1951, au titre du budget annexe de la radiodiffu- 
sion française, des crédits s'élevant à la somme totale de 170 mil- 
lions 9935.00) FE ainsi répartie : 

Chap, 119, — Couverture de mesures diverses en faveur du 
personnel, 120 millions de francs. 

Chap, 4000, — Prestations familiales, 1.935.000 F. 

Chap. 4020, — Conventions avec les caisses d'allocations familiales, 
19 millions de franes, 

lolal égal, 170.955.000 F, 

IH. — Est autorisé le prélèvement d'une somme de 177.435.000 F 
sur le fonds de réserve institué par la loi n° 49-1032 du 9% juillet 
1939, 

Exposé des motifs, — Dans le projet de loi n° 11049 (budget de la 
radiodiffusion française), le Gouvernement a demandé que soient 
ouverts au ministre de l'information, au titre du budget annexe 
de la radiodiffusion française, des crédits d'un montant de 8.521 mil- 
lions 137.000 F. 

Il est nécessaire de majorer ces prévisions en raison des mesures 
envisagées pour le relèvement des rémunérations publiques et l'auz- 
mentalion du taux des allocations familiales, qui entraînent sur le 
budget de la radiodiffusion française les dépenses supplémentaires 
ci-après : 

Conséquence de l'augmentation des rémunérations publiques, 
190 millions de francs. 

Conséquence de la majoration du taux des allocations familiales: 

Au titre des prestations familiales proprement dites, 4.935.000 F, 

Au titre des conventions avec les caisses allocations familiales, 
19 millions de francs 

Total, 170.9%5.000 F, 

Le Gouvernement propose donc l'ouverture d'un crédit additionnel 
de 170,92%5,000 F, 

Ces dépenses, ainsi que celle de 6.500.000 F autorisée par l'arlicle 3 
(3e alinéa) de la loi n° 51-28 du 2 mars 1951 majorant, à titre prol- 
soire, cerleines prestations familiales, seront gagées par un prélè- 
vement sur le fonds de réserve institué par l'article 6 de Ia loi 
n° 49-1032 du 90 juillet 1919. 


Article 8. 


Augmentations d'effectifs dans les personnels mililaires et civils 
de l'Etat. Interdiction de recrutement et dérogation à cette règle, 


Texte de l'artic'e,. — Aucune administralion ne pourra, jusqu'à 
la promulgation de la loi de développement qui la concerne, proct 
der à des nominations tendant à pourvoir les emplois créés au titre 
du budyel de l'exercice 1951, 

loutefois, le ministre de la défense nationale est autorisé, d'une 
part, à réaliser à concurrence de SO p. 100 les augmentations d'effec- 
ifs imililaires prévues dans le projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'investisse- 
ment de son département et, d'autre part, à pourvoir, à concurrence 
de SO p, 100, les emplois civils dont la création est prévue dans le 
méme projet de loi, 

L'article 25 de la loi n° 50-1615 du 31 décembre 1950 est abrogé. 

Exposé des motifs, — La loi n°51-29 du S janvier 1951 portant 
autorisation d'un programme de réarmement et des dépenses de 
défense nationale a autorisé le ministre de la défense nationale à 
disposer d'un volume d'autorisalions de programme supérieur à 
5 milliards. 

L'importance des opéralions à lancer dans le cadre de ces auto- 
risations de programme, la distribution et l'entretien des matériels 
recus au titre du P, 4, M., la réorganisation des formations prévue 
dans le plan d'extension de l'armée imposent un accroissement des 
effectifs mititaires et civils de la défense nationale. 

Afin d'éviter tout retard dans la mise en place des nouvelles for- 
mations et dans l'exécution des programmes de ffbrication ou de 
travaux, il apparait nécessaire d'autoriser dès à présent le recrute- 
ment des effectifs militaires et civils correspondant, à concurrence 
de 50 p. 100 des augmentations prévues dans le projet de loi rela- 
tif au développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de la défense nationale, 

En ce qui concerne l'accroissement des effectifs militaires, il à 
paru opportun d'abroger expressément les dispositions de l'article ? 
de la loi n° 50-1615 du 31 décembre 1950, En effet, cet article limi- 
{ait les possibilités de recrutement à 90 P 100 des augmentations 
d'effectifs prévues à l'époque et qui ont fait l’objet depuis lors de 
dievrses mises au point dans le cadre de la préparation du projet 
de loi de développement des crédits affectés au ministère de la 
défense nationale. 

Il est entendu d'autre part, que le recrutement des personnels 
civils en question aura lieu dans les conditions prévues par 15 
statuts en vigueur en respectant la priorité reconnue par l'article f4 
de la loi du 14 septembre 1948 et par le décret.du 13 octobre 195 
aux ressortissants du centre d'orientation de réemploi. 
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arlicle 9. 
Interdiction de mesures nouvelles. 


Texte de l'article. — I est interdit aux ministres de prendre des 
mesures entrainant des augmentations de dépenses impulables sur 
les crédits ouverts par les articles précédents qui ne résulteraient 
pas de l'app'ication des lois et des ordonnances antérieures ou des 
dispositions de la préseule loi. 

Les ministres ordonnateurs, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre du budget sont personnellement 
responsables des décisions prises à l'encontre des dispositions ci- 
dessus. 

Exposé des motifs. — Disposition traditionnelle des lois de 
finances. 


Tire Il. — Dispositions diverses. 
Article 10, 


Jares locales additjonnelles aux droits d'enregistrement sur les 
mutations à titre onéreux. — Fonds de péréquation départemental. 
— stations classées. 


Texte de l'article. — 1 — Les dispositions des articles 1597 et 
450% du code général des impôts sont maintenues en vigueur sans 
limitation de durée 

1 — L'article 4598 du code général des impôts est modifié comme 
gui 

« Art. 1998, — Tant que le conseil général »… 

(Le reste sans changement.) 

Exposé des motifs, — L'arlicle 9 de la loi du 22 décembre 1947 à 
prevu, d'une part, la faculté pour les départements de percevoir au 
profit d'un fonds de péréquation départemental, dans toutes les com- 
tunes d'une population inférieure à 5.000 habitants, des taxes addi- 
tionnelles aux droits d'enregistrement sur les mutations à titre oné- 
reux et, d'autre part, la possibilité, pour les stations balnéaires 
hydrominérales, climatiques et de tourisme dont la population est 
iuférieure à 2.000 habitants, d'instiltuer à leur profit, lorsque Île 
conseit général n'a pas élabli de fonds de péréquation, les taxes 
adlilionneïles perçues dans les communes de plus de 5.000 habi- 
tants, 

Ce texte, dont l'effet avait'été limité primitivement à l'année 198, 
a été successivement prorogé, sous réserve d'une modification de 
tarifs, jusqu'au 30 avril 1951, par l'article 17 de la loi ne 4S-1974 du 
31 décembre 1948, par l'article 7, 3e alinéa de Ja loi n° 50-11 

ù ter février 1950, par l'article O1 de la loi n° 50-928 du 8 août 
490, l'article 13 de la loi n° 50-1615 du 34 décembre 1930, par l'arti- 
cle &, paragraphe premier, de la loi ne 51-247 du fer mars 1991 et 
par l'article 3 de la loi n° 51-367 du 27 mars 191, il a, en outre, 


été reproduit sous les arlicles 1597 et 1598 du code général des 
HHpois, 


Le présent article tend, lout d'abord, à reconduire les dispositions 
de ces articles; mais, étant donné les nombreux inconvénients 
résullant d'une prorogalion renouvelée chaque fois, la reconduction 
prévue n'est pas limitée dans sa durée, de telle sorte que les arli- 
cles 1597 et 1598 du code général des impôts puissent continuer 
à s'appliquer tant qu'ils ne seront pas expressément abrogés. 


Quant à la modification apportée à la rédaction de l'article 1595 
du code général des impôts, elle a pour but de mettre fin à la diver- 
gence d'interprétation qui s'est élevée sur le point de savoir s’il est 
ossible où non, pour les stations classées de moins de 5.000 habl- 
fants, ayant institué des taxes additionnelles aux droits d'enregis 
trement antérieurement à la création du fonds commun départe 
mental, d'en conserver intégralement le bénéfice malgré l'institution 
ultérieure du fonds de péréquation, En vertu du nouveau texte, 
dans les départements où le fonds de péréquation départemental 
prévu à l'article 4597 du code général des impôts est créé, les sta- 
tions classées dont la population est inférieure à 5.000 habitants ne 
pourront plus continuer à percevoir à leur profit exclusif les taxes 
additionnelles communales qu'elles avaient établies avant l'instilu- 
lion de ce fonds. 


Article 11. 


Tare d'encouragement à la production tertile. 
Prorogalion de délais. 


Texte de l'article, — Le taux de la taxe d'encouragement à Ja 
production textile instituée par la loi provisoirement applicable du 
15 septembre 1943 est maintenu à 0,70 p. 100 jusqu'au 91 mai 1991. 

Exposé des molifs. — L'article 5, paragraphe II de la loi no 51- 
967 du 27 mars 1951 a maintenu en vigueur jusqu'au 90 avril 4951 
la perception de la taxe d'encouragement à la production textile au 
laux de 0,70 p. 100, 


Mais il est peu probable que le projet de loi sur les comptes 
Spéciaux du Trésor qui contient des dispositions sur l’aide à appor- 
ter à la production des textiles nationaux en conformité de l'arli- 
cle 92-11 de la loi du 8 août 1950, puisse étre promuilgué avant le 
4€ mai prochain. 

li est proposé, en conséquence, de proroger pus 31 mai 1951 
les dispositions provisoires autorisant la perception de la taxe d'’en- 


£ouragement à la production textile à son taux actuel de 0,70 p. 100. 








Arlicike 12, 
Mise à jour du code des douanes 


Texte de l'article. — Il sera procédé, par voie de décrets contre. 
signés par le ministre des finances et des aflaires éconumiques et 
par le ministre du budget el ayant force exéculoire, à lincorpo- 
ralion dans le code des douanes des textes législatifs modifiant 
cerlaines dispositions de ce code sans s'y référer expressémen 


Exposé des motifs. — L'article 12 de la loi du 10 février 193% 
portant ouverture et annuialion de crédits sur l'exercice 19355 au 
litre du budget général et des budgets annexes a permis de procé- 
der, tous les ans, par voie de décret ayant force exécutoire, à l'in- 
Corporation dans la codification douanière et fiscale effectuée en 
exécution de l'article 14 de la loi du 6 juillet 1934 des textes légis- 
latifs modifiant certaines dispositions des codes fiscaux sans s'y rélé- 
rer expressément 
AU le code des douanes établi en vertu de la loi du @ juillet 
193: a clé reinpiace par le code annexé au décret no 491%; du 
8 décembre 1918, pris en application de oi no 48-1268 du 17 août 
1948 tendant au redressement économique et financier. 

Les termes mêmes de l'article 42 de la loi du 10 février 19%6 qui 

visent ja codification de 1934 excluent la possibilité de se référer à 
celte dernière loi pour proréder à la mise à jour du nouveau code 
des douanes, 
; Pour faciliter la tâche des redevables et de l'administration, fl 
imporie que les pouvoirs accordés an Gouvernement par la loi du 
10 février 19%6 Iui soient renouvelés en ce qui concerne le nouveau 
code des douanes, L 


Tel est l'objet du présent article. 


Article 13 


Procédure de règlement sur l'exercice 1951 des dépenses de l'erer- 


cice A990 couvertes par des crédits supplémentaires ouverts «pres 

le 10 février 1991. | 

Texte de l'article. Les dépenses impulables sur les crédits 
supplémentaires ouverts après le 10 février 1951, au tre de l'exer- 
cice 190, seront acquiltées, jusqu'au %1 décembre 1951, <ur les 


chapitres spéciaux ouverts pour mémoire au budget de l'exercice 
1991 et figurant à l'état annexé à la présente loi. Ces déper 


ises 
seront ultérieurement transportées, dans les écritures centrale aux 
chapitres des dépenses d'exercices clos du budget de l'exercice 1994 


où elles recevront leur imputation définitive. 

Les dispositions de l'alinéa qui précède ne sont pas applicables 
aux dépenses imputables sur les crédils reportables de recon-truc- 
lon el d'équipement el des 2e et 3% sections des budgets annexes 


Exposé des molifs. — Le présent article doit permettre de régler 
sur l'exercice 194 des dépenses couvertes par des crédits ouverts 
sur l'exercice 1950 poslérieurement au 10 février 1951. Ces règle- 
ments seront opérés selon une procédure identique à celle adoptée, 
pour les dépenses de l'exercice 1949, par l'article G de la loi 
n° 60-958 du 8 août 1950 portant ralificalion de décret. 

Il est rappelé que cette procédure s'inspire de celle des payements 
sur exercices clos, mais qu'elle donne lieu à l'établissement d'états 
globaux et non d'états nominatifs de créances. D'autre part, les 
dépenses ainsi couvertes et normalement payables pendant les délais 
complémentaires d'exécution des services peuvent être acquiltées, 
selon cette procédure, quels que soient leur montant el leur nature, 

Il est, en outre, précisé qu'il n’a pas été indispensable de repro- 
duire pour les dépenses de reconstruction et d'équipement la dispo- 
sition qui figurait à la fin de l'article 6 de la loi n° 509,7 du 
8 août 19% el qui tendaitl à facililer le report des crédits de l'espèce, 
En effet, des mesures particulières répondant à cet objel sont sou- 
mises par ailleurs à l'approbation du Parlement (cf. art, 35 du pro- 
jet de loi n° 10943 relatif au report des crédits d'exercice 1949 et 
d'exercice 1990), 

PROJET DE LOI 


Tire Ier, — Dispositions relatives aux dépenses du budget général 
et des budgets annexes. 


Art. fer. — Sont prorogées jusqu'au 31 mai 1951 les dispositions 
de l'article premier de la loi ne 51-361 du 27 mars 1951. 


Art. 2. — 11 est ouvert aux ministres, pour le mois de mai 1951, deg 
crédits provisoires s'élevant aux sommes ci-après 

52.183.941.000 F pour les dépenses de fonctionnement des services 
civiis imputables sur le budget général; 

15.113.743.000 F pour les dépenses de fonctionnement des services 
civils impulables sur les budgets annexes (services civils) rattachés 
pour ordre au budget général; 

7.5950.112.000 F pour les dépenses civiles de reconstruction €t 
d'équipement imputables sur le budget général; 

817142.000 F pour les dépenses civiles de reconstruction et d'équi- 
pement imputables sur les budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget général; 

48.415 millions de francs pour le payement des dépenses affé- 
rentes à la réparation des dommages de guerre et aux investisse- 
ments économiques el sociaux. 

Ces crédits sont répartis, par service et par chapitre, conformé. 
ment aux nomenclatures figurant dans les projets de Ki de deve- 
loppemént pour l'exercice 1991 au moyen de décrets pris sur le 
rapport du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre du budget. 
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Art. 3, — L'article 12 de la loi no 51-29 du $S janvier 1951, modifié 
) 


par L'article premier de La toi ne 01-968 du 235 mars 1951, est à nou 
Veau modifié conne suit 

2 Jusqu'à l'intervention des lois de développement 
prévues à l'arhiecle prenmer, paragraphe premier D eidessus, des 
ministres sont aulorisés à disposer, sur le montant maximum des 
crédit ouverts par le même article, de 42 p. 100 des crédits de 
fonctionnement itres fre el 1e bis) el de 65 p. 100 des credits 
d'équipement (tre HN 

La répartition de ces erédits sera faite par décrets contresignés 


du ministre des finances el des affaires économiques el du rinis- 


tre du budget 

Art 4 l Le ministre de la défense nationale est aulorisé, 
jusqu'au ot anal 1061, À eugager, en excédent des crédits ouverts 
1901, des dépenses égales 


pour des ctng premiers mous de l'année 
chapitres crapres: 


à 46 pp. Hi) du montant de ces crédits sur les 

section ait 
Chap NUE 
Chap, d01 


Alimentation 

Chauffage et celairage 

Chap, 906 Frais de transport de matériel 

Chap, 9125 Futretien el réparation des talériels afronautiques 
par Le servire du matériel de l'armée de l'air 


pures ‘ ; 
Chap, fu Entretien du malériel des 16téConminumeatons 
Chap to Entretien des inaltériels roulants et des materiels 
divers 
Chap. 3153 Eutrelien de l'armement et des rmunilions 
Chap. J1Sa lonclionnement des formations, unités et établis 
sements de l'armée de Pan 


Carburants 


Chap, 419 
Enirebien des 


Chap Mb 
Section Suerre 

Chop. Mio Matériel automobile blindé el chenille 

Chap, Sos Matériel d'armement Entretien 

Chap. 6e. — Munitions Entretien 

Chap 0 Matériel du génie Entretien 

Chap 3421: Matériel Cu service des Transmissions 

Chap. 240 Matériel automobile Rénovations 

Chap, 60 - Etudes et expérimentations techniques. 

Chap, 93270 service du génie, Entretien des immeubles et du 


domaine olitaire 
section inarime 

Chap. 300 Alimentation 

Chap. 300 Entretien du matériel automobile L 

Chap, 4150 Entretien des umimeubles et du domaine mililaire. 

ll Eu outre, le ministre de la défense nationale est autorisé 
jusqu'au 34 mai 1991 À engager des dépenses, en excédent des CréCils 
ouverts pour les cinq premiers mois de l'année, dans les limites 


inumeubles et du domaine militaire, 


Entretien, 


Entrelien, 


ct a} ds fixes 
section Commune 
Chap. 93190 Service de santé. — 
matériel el d'entretien des unimeubles, 
section air 
Chap. 2024 
Chap. 205 
section 1narine : 
Chap. 301» Habillement, campement, couchage et ameublement, 


1.200 millions de francs | 
Chap. 9070 Approvisionnement ce la marine, 800 millions de 


francs 

Chap. 31% Entretien de la flotte, 2.400 millions de francs. 

Chap. 31145 Combustibles et carburants, 850 millions de francs. 

LU — Le unaistre de la France d'outre-mer et le ministre chargé 
des relations avec les Etats associés sont autorisés, jusqu'au 31 mal 
j92t À engager, en excédent des crédits ouverts, pour les cinq pre- 
miers mois de l'année 1931, des dépenses égales à 40 p.100 du mon- 
lant de ces crécits sur les chapitres de la cinquième partie du budget 
de leur département 

Toutetois, ces autorisations supplémentaires d'engagement sont 
portées au montant des crédits ouverts pour les cinq premiers mois 
de l'année 1931, en ce qui concerne les chapitres ci-après: 

Alimentation de la troupe, 

Habillement, campement, couchage, ameublement, 

Iegnonte et fourrages, 

Fonctionnement du service de santé, 

Fonctionnement du service de l'armement, 

Fonclionnement du service des transmissions, 

fonctionnement du service automobile, 

Fonctionnement du service des constructions, loyers, {travaux du 
génie en campagne, . 

art. 5. — Il est ouvert aux ministres des aulorisalions de pro- 
gramme d'un montant total de 21.207 millions applicables aux cha- 
pitres ci-après: 


Dépenses de fonctionnement de 
60 millions de francs. 


Habillement et campement, 2009 millions de francs. 
Couchage et wmeublement, 4000 millions de francs. 


Défense nationale. 
Section air: 

Chap. 3142. — Réparations du ænatériel aérien assurées par la 
direction technique et industrieile (nouveau programme), 2.390 mil- 
lions de francs. 

Chap. 920. — Matériel de série de l'armée de l'air, 1.000 millions 
de francs. 

Section guerre : 

Chap. 3025. — Habillement, campement, programmes, 13 milliards. 

Chap. 9100, — Service du matériel, — Acquisitions immobilières, 
40 millions. 

Section marine : 

Chap. 3115, — Entrelien du matériel de ‘série de l'aéronautique 
navale, 1.300 millions. 

Chap. 3169, — Achat de matériel roulant et spécialisé pour l'aéro- 


daulique navale, 300 millions, 





Chap. 8000, — Cormimissarial de la marine, — Parcs à combuse 
Ubles, 9% millions, 

Chap. 9010. Commissariat de la marine 
lions 

Chap. 9090 
ment, 22 mullions 


Subsislances, 4S mile 


Service technique des transmissions, — Equipe. 


Chap. 9110. Travaux maritimes, — Acquisitions immobilières 
2? mallions, “ 
Chap. 9130. Travaux maritimes, — Parlicipation de l'Etat à des 


travaux d'utilité publique, 21 millions. 
Constructions aéronautiques : 

Chap. Gi, Entrelien du matériel de la direction technique et 

industrielle de l'aéronautique, 428 millions, 
Constructions et armes navales: 

Chap, 910, — Gros oulillage el matériel roulant, 100 millions 

Chap. 930 Investissements nécessaires à l'exécution des études 
des navires Incrits au programme naval et à celles des études ou 
travaux demandés par d'autres ministères où services et par l'indus- 
rie privée, 90 millions. 

Chap. 941) — Investissements nécessaires pour permettre l'exé- 
culion des travaux demandés par le territoire de Madagascar, 20 mile 
lions. y 

Service des poudres : 

Chap. 9711, lravaux d'équipement intéressant l'exploilalion 

industrielle du service des poudres, 400 millions. 
Service des essences: 

Chap. 9901 Renouvellement, grosses réparations et créalion de 

bäliments, machines, outillages el emballages en série, 690 millions, 


Etats associés et France d'outre-mer. 


Section « Etats associés » 
Chap. 9220, — Equipement industriel des directions d'artillerie. — 
lransmissions, 31% millions. 

Chap. 9551, -- Motorisation el mécanisation des unités, 110 millions 

Seclion « France d'outre-mer »: j 

Chap, 901. Travaux et installations domaniales, 473 millions. 

Chap. DIT — Ports el voies de connaounication, 30 millions. 
| Chap, 9661 Construction de la gendarmerie d'outre-mer, 419 mil. 
uns, 

Total, 21207 millions. 

Art. G Les disposilions des arlicles 4%, 2, 4, 5 el T de la 
loi no 50-1615 du 31 décembre 1990, les articles 1 et ? de la loi 
n° 01-247 du fer mars 1991, de l'article 2 de !a loi n° 51-367 du ?1 
mars [ol el des articles 2 à 5 de la présente lot seront, en ce 
4 conterhe chacun des services, abrogées de plein droit à dater 
de la promulgation des lois de développement correspondantes. 

Les dispositions des articles 19, 2 et 3 de la loi n° 51-368 du 

27 imars 1951 sont abrogées, 
Ar T7. = LL — NN est ouvert au ministre de l'information, sur 
l'exercice 191, au titre du budget annexe de la radiodiffusion fran- 
Caise, des crédits s'élevant à la somme totale de 170.939.000 F ainsi 
répartie. 

Chap. 1190, — Couverture de mesures diverses en faveur du per- 
sonnel, 150 millions de francs. 

Ghap. 400), — Prestalions familiales, 1.935.000 F. 

Chap. 4020, — Conventions avec les caisses d'allocations fami- 
liales, 19 millions de francs. 

Total égal, 170.935.000 F. 

1H. — Est autorisé le prélèvement d'une somme de 177.425.000 F 
sur le fonds de réserve institué par la loi n° 49-40 du 30 juillet 
1949. 

Arl. 8. — Aucune administration ne pourra jusqu'à la promulga- 
tion de la loi de développement qui la concerne, procéder à des 
nominations tendant à pourvoir les emplois créés au litre du budget 
de l'exercice 1991, 

Toutefois, le ministre de la défense nationale est autorisé, d'une 
part À réaliser, à concurrence de 80 p. 100, les augmentations d'effec- 
Ufs militaires prévues dans le projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'investisse- 
ment de son département et, d'autre part, à pourvoir à coucur- 
rence de 80 p. 100, les emplois civils dont la création est prévue 
dans le même projet de loi. 

L'article 25 de la loi n° 59-1615 du 31 décembre 1950 est abrogé, 

Art. 9 — I est interdit aux ministres de prendre des mesures 
entrainant des augmentations de dépenses imputables sur les ceré- 
dits ouverts par les articles précédents qui ne résulleraient pas de 
l'application des lois et des ordonnances antérieures ou des dispo- 
sions de la présente loi. 

Aucune adininistralion ne pourra, en outre, jusqu'à la promul- 
gation de la loi de développement qui la concerne, procéder à des 
nominations tendant à pourvoir les emplois créés au titre du budget 
de 1951. 

Les ministres ordonnateurs, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre du budget, sont personnellement res- 
ponsables des décisions prises à l'encontre des dispositions ci-dessus. 

Art, 10, — 1. — læs dispositions des articles 1597 et 1598 du code 
zénéral des impôts sont maintenues en vigueur sans limitation de 
durée, 

Il, — L'article 1598 du code général des impôts est modifié comme 


« Art. 1598. — Tant que le conseil général ».… 

(Le reste sans changement.) 

Art, 11. — Le taux de la taxe d'encouragement À la production 
textile instituée par la loi provisoirement applicable du 15 septembre 
1945 est maintenu À 0,70 p. 1 jusqu'au 31 mai 1951. 

Art. 12, — 1 sera procédé, par vole de décrets contresignés par le 
ministre des finances et des affaires économiques et par le ministre 
du budgel el ayant force exécutoire, à l'incorporation dans lé code 
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des douanes, des textes législatifs modifiant certaines dispositions 
de ce code sans s'y référer gxpresséiment, Justice. 
Art. 13. — Les dépenses imputables sur les crédits supplémentaires * jrs « LÉ à 
ouverts après le 10 février 1951, au litre de l'exercice 1950, seront Chap CU) Dépenses de L'exercice 15 dés L 
acquittées, jusqu'au 34 décembre 4951, sur les chapitres spéciaux de la loi n° au notices 
ouverts pour mémoire au budget de l'exercice 1951 et figurant à ‘ 
J'élat annexé à la présente loi. Ces dépenses seront ultérieurement Présidence du conseil. 
transportées, dans les écritures centrales, aux chapitres de dépenses 
d'exercice clos de l'exercice 191 où elles recevront leur imputation L — SERVICES ADMINISTRATIFS 
définitive, 
” , " “ ‘hé ui DUIISPS eé l'exet t DUAL ipnl e l'art 
Les dispositions de l'alinéa qui précède ne sont pas applicables Re Mgr Dépenses d JROTE 19 p l'art. 
aux dépenses inputables sur les crédits reportables de reconstruction aid muse Le Riga de 
et d'équipement el des 2° el 5° sections des budgels annexes. 
Il SERNRE DE PRESSI 
ETAT ANNEXE Chap. 6022, — Dépenses de l'exercice 10 (appli le l'art 
de la loi n° du . tnémoire, 
Eubleau, par service, des chapitres ouverts pour mémoire, pour le 
réglement sur l'exercice 1% des dépenses de l'exercice 1XO. Hi DIRBECTION DES JOURNAUX OFFHECIE 
BUDGET GENERAL (dépenses civiles). Chap. 6040. — Dépenses de l'exercice 190 ‘application de L. 
1 { À iutihoilre 
de la loi no lu iéimoinre 
Aflaires étrangères. IV. SEMNICES DE IA DEFENSE NATIONAITI 
L — SRRVICE DKS AFFAIRES ÉTRANGÈRES A. Secrétariat général permanent nul et civil 
de La défense nationale 
Chap. 6000, — Dépenses de l'exercice 1900 (application de l'art, 
de la loi n° du ), mémoire, Chap. 6092 Dépenses de l'exercice 1960 applica dé Dar! 
de la loi no du , tctoire 
Di. — COMMISSARIAT GÉNERAL AUX AFFAIRES ALLEMANDES KT AUTRICHIBNNES 
B. Etat najor de l'Europe occidentale 
A. — Administration centrale. 
Chap. 6620, hépenses de l'exercice 1960 (application de Part 
Chap. 600, — “ais de l'exercice #40 (application de l'art, de la loi no du , ldétnoire 
de la loi n° u }, inémoire, 
CG. — Service de documentalion ertérict 
B. — Services extérieurs. el de contre esponnuge, 
Chap. 6102, — Dépenses de l'exercice 194 (application de J'art. Chap. 622 Dépenses de l'exercice 190 (application de | 
de la loi n° du ), iméimoire. de là joi n° du , Imétnoire, 
C. — Missions elservices rattachés. D, — Groupement des controles radiaélectriques, 
Chap. 6132. — Dépenses ce l'exercice 190 (application de l'art. Chap. 602, — Dépenses de l'exercice 1900 (anplicalon de l'art, 
de la loi n° du }, tnémoire. de Ja loi n° du |, inétnoire, 
LLLR HAUT-COMMISSARIAT DE LA RÉPUNRLIQUE FRANÇAISE BEN SARRE V. COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 
. 
Chap. 6060, — Dépenses de l'exercice 1950 ‘application de l'art. Chap. 6022, — Dépenses de l'exercice 19% (application de l'art 
de là loi ne du ), mémoire. de la loi ne du , incinoire, 
Agriculture. Reconstruction et urbanisme. 
Chap. GO80, — Dépenses de l'exercice 1990 [application de J'art. Chap. 6152, — Dépenses de l'exercice 19% (application de l'art 
de la loi ne du ), inémmoire. de la loi n° uu , Incinure. 
Anciens combattants et victimes de la guerre Santé publique et population. 
Chap. 6090, — Dépenses de l'exercice 4940 (application de l'ert. Chap. 6060 Dépenses de l'exercice 4940 (applicalion de l'art. 
de la loi ne du }, mémoire. de la loi n ”_ Ex. PONRENSES 
Education nationale. Travail et sécurité sociale. 
Chap. GM0, — Dépenses de l'exercice 19%) (application de lert, Chap. Ge, — Dépenses de l'exercice 1%40 (application de l'art, 
de la loi ne du ), inéimoire de la loi n° du , Haemioire, 
Fi et affai économiques. Travaux publics, transports et tourisme, 
1. — Finances EL — TRAVAUX PUBIIS, TRANSPORTS ET TOURISME 
k - d é ë : ” + HN) - ipénises x ixercice x ( ’ ) '. 
Chup. 6282, — Dépenses de l'exercice 1920 (application de l'art. Chap. G404x Dépenses de l'exercice 1940 fapplication de l'art, 
de la loi ne du ), mémoire de la loi n° du , Ineimoire, 
, » 
1. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES M. — AVIAMON CIVILE ET COMMERCE 
' ï : à ” ; L à Ch: 6050 Le lé DITTLUS » "pxercice [P) : ilicatior Lun 
Chap. 6022, — Dépenses de l'exercice 19% (application de l'art. le ra 4 Dépenses de l'exercice 190 ‘application de l'art, 
de !a loi no du ), mémoire. de la loi n du , lnétmnoire, 
. EE, MARINE MANCHANDE æ 
France d'outre-mer. 
d Fe Chap. 61440. — Dépenses de l'exercice 1950 (application de l'art 
L — Dérrexses CIVUKS de la Hi no du }, Iiétnoire, 
| Chap. 6070, — Dépenses de l'exercice 4940 {appliration de l'art. 
de la loi n° du )}, mémoire. Défense nationale. 
à SECTION COMMUNE 
industrie et commerce. 
‘ “ S re ; Tirre Er, — Dépenses de [onttionnement 
d Chap. 6082. — Dépenses ce l'exercice 1930 (application de l'art. : lonclionnement. 
e là loi me du )}, mémoire. Chap. 6071. — Dépenses de l'exercice 1950 (application de l'art. 
de la loi no du | (air), mémoire. 
intérieur. Chap. 472 — lipenses de l'exercice 19% (application de l'art. 
: s : ; de la loi n° du (guerre), mémoire, 
ee _GOR2. — Dépenses de l'exercice 19% (applicalion de l'art. Chap. 607% — Dépenses de l'exercice 19%0 (application de 
de 1 loi ne du }, tuémmoire. l'art. de la loi n° du (marine), inéinoire 
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Ai 1h) 601 


la ot n° 


hap. 601? 


la loi no 


chap. 6022 


la lot n° 


ap, 6072 


la loi no 


hap. G00 


ia loi n° 


bhap, 6037 


la loi no 


hap, 6062 
la loi nv 


bap. 6060 


la loi n° 


ap. 6062 


la loi n° 


hap 312 
la loi n° 


hap. 692 
la loi no 
hap. 6732 
la loi n° 


Ier «ms». — D penses résullant des hostibiltés. 
_ hi pen {| lex ice 1950 (appli ation de l'art. 
ou 111 Hiethoire 
— Hépors de l'exercire 1990 application de l'art. 
LEE cuerre), inentoure 
Déper de l'exercice 145,0 (application de l'art 
uu Hiartoe), titinoire 
HN AI 
Dé por de l'exercice 1990 (applicalion de l'art 
«ui Hiciioire 
SECTION GUERHE 
Dépen le l'exercice 1959 (application de Fart 
ul . Core, 


SECTION MARINE 
Dépers de l'exercice 1950 (application 
ul Lot tionte, 
France d'outre mer. 


Dépenses de lFexereice 1930 (application 
du }, totnoire. 


Elats associées, 
Dépenses de l'exercice 190 (application 
du }, ticintmie, 
Caisse nationaie d'épargne. 
Dépenses de Fexercice 1959 (application 
qu }, tucimoire 
Imprimerie nationaie. 
Dépenses Je l'exereice 1990 (application 
qu ), incinoire, 
Légion d'honneur. 


Dépenses de exercice 1932) (applicalion 
du }, ineimoire, 


Ordre de la Libération. 
Dépenses de l'exercice 1950 (application 
ut }, invuinere, 
Monnaies et médailles. 
Dépenses de l'exercice 1900 (application 
uu , tuciInoire. 
Postes, télégraphes et téléphones. 
Dépenses de l'exer ice 1950 (application 
du }, tucinmuire,. 
Prestations familiales agricoles. 
— bépenses de l'exercice 1950 (application 
uu , Icmoire, 
Radiodiftusion française. 
Dépenses de Fexercice FA (application 
du l, iCtuemre,. 


BUDGETS ANNEXES ‘Dépenses militaires). 


Constructions aéronautiques. 
— Dépenses de l'exercice 1950 (application 
du 1, Ieihuirt 
Constructions et armes navales. 
Dépenses de l'exercice 1950 (application 
«tu , Invinoire, 
Fabrications d'armement. 


Dépenses de l'exercice 1939 (application 
du ), inéimoire, 


Services des essences. 


_— Dépenses de l'exervive 1950! application 


du ', Métmoiie 
— Dépenses de l'exercice 1900 (application 
uu je tctnre. 
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ANNEXE N° 12993 


(session de 1991, — Séance du 26 avril 1454.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de Ta République sur 
le projet de loi no 4135), adopté par l'Assemblée Mationale 
relalil au développement «10 crédiis alfeclés anx fépenses d'équi- 
pement des services civils pour l'exercice 1954 (1). — (Renvoié 
à a commission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblee nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 


PROJET DE LOI 
Terme er, — Bridget général, 


del, fer, — Il est ouvert aux ministres, au titre de la poursuite 
des opérations €@n cours, pour les dépenses de reconstruction et 
d'équipeancat des services CHNNS Hnpulables sur le budget général 
de Pexercice 191, des autorisations de programme et des crédila 
de parement S'élevant respectivement à 20.8SS.5538.000 E et 10 puil- 
Hards 199,310%000 € conformément au défait crapres: 

\faires clrangéres: autorisations de programme, néant: €rédits 
dé paserent, 11S.389.000 F. 

\sricullure: autorisations de progamine, 238 millions de fancs; 
credits de payement, 42008.597.000 F, 

Anciens combattants: autorisations de programme, 500.000 FF; 
crédits de payement, 2.498000 F. 

EducaGon nationale: autorisations de programme, 1.608.200.000 F'; 
crédits de payement, 413.999.996.000 F. 

Finances et affaires économiques: 


19 Finances: Charges communes: autorisations de pro 
gramme, 4360 millions de francs: crédits de pavement, 3.760 mit 
hHons de francs: I — Services financiers: autorisations de pro- 


gramme, do millions de franes; crédits de payement, 332 amilhons de 
francs 

2» Affaires économiques: autorisations de programme, 1.310 mil- 
Hons de francs; crédits de payement, 4.302 millions de franes. 

France d'outre-mer: autorisations de progratnime, 8.900 énillions de 
francs, crédits de payement, 26979 millions de francs. 

Industrie et commerce: autorisations de programme, néant; cré- 
dits de payement, mémoire, 

Intérieur: autorisalions de programme, 180 millions de francs; 
crédiis de payement, 6910130000 EF, 

Justice: aulorisations de programme, néant; crédits de payement, 
IS3 millions de francs, 

Marine marchande: aultorisalions de programme, 11.500.000 F:; cré- 
dits de payement, 238.24N.000 F. 

Présidence du conseil: autorisalions de programme, 73.338.000 F; 
crédus de payement, 1.705.198.000 F. 

Reconstruction et urbanisme: autorisations de programme, 2 mil 
liards 295 millions de francs; crédits de payement, 1495 millions ds 
francs, 

santé publique et population: autorisations de programme, 3 mil- 
ons de francs; crédits de payement, 1.5635.900.000 F. 

Travail: autorisations de prograrmime, 20 anillions de francs: cré- 
dits de payement, SO millions de francs. 

Travaux publics, transports el tourisme : 

{> Travaux publics, transports et tourisme: aulorisalions de pro 
gramme, 7.42% millions de francs; crédits de payement, 24.800 mil 
hons de francs. 

2 Aviation civile et commerciale: autorisations de progranune, 
100 millions de francs; crédits de payement, &.218.300.000 F, 

Totaux: aulorisalions de programme, 20.88S.598.000 F; crédits 
de payement, 105.199.10S.000 EF, 

es aulorisalions de programme et ces crédits de payement sont 
répartis par service et par chapitre conformément à l'état À annexé 
à la présente loi, Les autorisations de programme prévues au pré- 
sent article seront couvertes tant par les crédits de payement ouverts 
par la présente loi que par des crédits de payement à ouvrir sur 
les exercices ullérieurs. 

Art. 2, — Il est ouvert aux ministres, au titre des opérations 
houvelles, pour ‘es dépenses de reconstruction et d'équipement des 
seriices civils imputables sur le budget général de l'exercice 1901, 
des autorisations de programme et des crédits de payement s'élevant 
respectivement à 125,518.18S.000 F et 39.851.889.000 F, conformément 
au détail ci-après: 

Affaires étrangères: aulorisations de programine, 105.390.000 F; 
crédits de payement, 61.39%0.000€, 

\ericulture: autorisations de programme, 13,242 millions de francs; 
crédits de payement, 2661 millions de francs. 

Education nationale: autorisations de programme, 32 milliards de 
francs: crédits de payement, 7,519 millions de francs, 

Finances et affaires économiques, 


L> Finances: 1 — Charges communes, autorisations de programme, 
313 millions de francs: crédits de payement, 513 millions de francs. 
IL. Services financiers: autorisations de programme, 4.993 millions 


de franes:; crédits de payement, 4.770 millions de francs. 

2» Affaires économiques: autorisalions de programme, 2.660 mil- 
lions de francs; crédits de payement, 524 millions de francs. 

France d'oitre-mer: aulorisalions de programme, 15 milliards de 
francs; crédits de payement, 7 milliards de francs. 

Voir égatement Assemblée nationale, nos 12452, 12543, 127, 
12760, 12780 ét in So ne 3003; Conseil de la République, uos 67. 461, 
971, 202 (anuce 1901) et in-Se no 114 (année 19541), : 
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NES ? 
industrie et commerce: autorisations de programme, 17.537 mil- 
ions 998.000 F; crédits de payement, 3,787.999.000 


Intérieur: autorisations de programme, G6.S00 millions de francs; 
ccdits de payement, 600 millions de francs. 

Justice: autorisations de programme, 26 millions de francs: crédits 
de payement, 43 millions de francs. 


\arine marchande: autorisations de Programme, {X) millions de 
fines: crédits de payement, 31 millions de francs. 

présidence du conseil: autorisations de programme, 1035.S00,000 F ; 
ecdits de parement, 6.900.000 ” 

Reconstruction et urbanisme: autorisations de programme : 897 

lions de francs; crédits de payement, 240 millions de francs, 

Santé publique et 4 Hg autorisations de programme, 1.997 

mioons de francs; crédits de payement, 467 millions de francs 
fravaux publics, transports et tourisme: 

jo Travaux publies, transports et tourisme: aulorisations de pro- 
gramme: 129 millions de francs; crédits de payement, néant. 

9 Ayiation civile et commerciale: autorisations de programme, 
pacs anilhions de franes; crédits de payement, 11.382 inillions de 
francs ’ ; 

lolaux: autorisations de prograrmme, 123.318.188.000 F; crédits 
pavement, 49.851.880.000 EF, 
Ces autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
vépartis par service et par chapitre conformément à l'état B annexé 
à la présente loi. 

Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
couvertes tant par les erédits de payement ouverts par la présente 
Joi que par des crédits de payement à oufrir sur les exercices 
uliérienrs. 

Art. 3 — Conforme. 


; 


de 


(Elat C conforme.) 
Tine HN, — Budgets anneres. 


— Conforme, 

(Etat D conforme.) 
Art. 5, — Conforme. 

(Elat E conforme.) 
— Conforrne, 

(Etat F conforme.) 
— Conforine, 

(Elat G conforme.) 


Time HE, — Dispositions spéciales. 


Aït, R et 9, — Conformes. 

Art. 10. Dans les communes visées à l'article premier de la 
Jui ne 48-1360 du {er septembre 1948, à l'expiration des baux conclus 
æutre les parties où à l'expiration du droit au maintien dans Îles 
Lieux, Pr par des dispositions antérieures et notamment par 
Parucle 4 de la loi n° 50-214 du 28 février 1950, les administrations 
nrhliques de l'Etat, des départements et des comimunes et les éla- 
iissements publics ainsi que les personnes occupant des locaux 
affectés à l'exercice d'une fonction publique dans lesquels lhabi- 
are n'est pas indivisiblement lite au local utilisé pour cette 
onction, bénéficieront, sous réserve d'y être aulorisés comme il est 
fidiqué ci-dessous, quelle que soit la qualité du preneur et nonobs- 
ant toute clause contraciuelle ou décision judiciaire contraires, 
dun délai pour évacuer les iminenbles ou parties d'immeubles 
qu'ils occupent, 

Le bénéfice du délai d'évacualion prévu à l'alinéa précédent est 
subordonné à l'autorisation de la commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières, institmée par le décret ne 49-1209 du 
2 août 1949, dans le département de la Seine, et à l'autorisation 
de la commission départementale de contrôle des opérations immo- 
dires, instituée par le méme décret, dans les autres départe- 
ments. Le délai d'évacuation autorisé par lesdites commissions de 
contrôle est au maximun d'un an. 1 peut étre renouvelé sans que 
da durée des délais successifs puisse excéder cinq ans. 


Art 1 Dans les communes autres que celles visées à l'articie 
précedent, les dispositions dudit article ne peuvent recewoir appli- 
talion qu'en ce qui concerne les services chargés du maintien de 


l'ordre publie, les services des postes, télégraphes et téléphones, 
les serices de l'enseignement et les services chargés de l’assielle 
gt du recouvrement de l'impôt. 

Arl. 12 à 15, — Conformes, 

Aït. 16, — Les autorisations de programme accordées au titre 
des chapitres 9021 et 9031 du budget annexe de la radiodiffusion 
Drançuise demeurent bloqués. 

AU Cas où, par des prélèvements sur le fonds de réserve institué 
#r l'article 6 de ja loi no 49-1032 du 90 juillet 1919 ou par des 
ecelles résultant de mesures nouvelles, il serait possible de déga- 
#1, en 1951, les ressources nécessaires, des décrets contresignés 
u Iilistre des finances et des affaires économiques et du ministre 
u budget pourront, dans la limite de ces ressources, procéder au 

b'ocage total ou partiel des autorisations de programme visées 

l'alinéa précédent et doter en crédits de payement les chapitres 
êocrrespondants. 

En aucun cas, les mesures nouvelles prévues au second alinéa du 
résent article ne sauraient inclure l'introduction de la publicité 

la télévision. 

fn outre, au cas où le produit des recettes nouvelles visées ci- 
essus permettrait de financer dans la métropole ou en Algérie les 
Msiallations de télévision autres que celles énumérées au litre des 








chapitres 9021 et O0 du budget annexe de Ja radiodiffusion 
française (opéralions nouvelles), le munistre chargé de li radiodif 
fusion française pourrait être aülorisé, par décret pris dans la forme 


indiquée ci-dessus, à engager, par anticipation sur les autorisations 
de programine et les crédils de parement qui lui seront alloués en 
192, et dans la limite des ressources supplémentaires : si réali 
ste:, les dépenses correspondant à la réalisation de cs instalia 
lions, 

Art. 17. — Iles autorisations de programme el dits de 
payement ouverts, en 1954, aux budgets des dmers ministeres, pout 
les opérations visées à Lalinéa fe de l'article 49 de la DH) US 
du 8 août 1950, seront translérés, en cours d'exercice, aux chapitres 
Spéciaux ouverts aux budgels des finances, de la reconstruction 


et de l'urbanisme et de l'éducation nationale, conformément aux 
dispositions des alinéas 2, 3 et à de l'article 49 préciti 

Ces transferts seront opérés, après avis de la commission centrale 
de contrôle des opéralions immobilières, par 
ministre du budget, du ministre de la reconstruction el de 
uisine et du ministre de Féducation nationale 

A litre provisoire, et jusqu'au { janvier 1033, les dispositions des 
arlicles 19 et 90 de Ia loi n° 0-28 du 8 août 1950 ne sont pas appl 
cables aux opérations timinobilhières poursuivies pour le compte des 
services de police relevant du ministère de l'intérieur. 

Les dispositions des articles 49 et 20 de la loi n° 0-08 du & août 
1950 en s'appliquent pas aux crédits ouverts au budget du ministère 
de l'agriculture pour les opérations foncières et immobilières coneet 


hat les divers services de ce ministère, 

Art. 18, — L'article 24 de Ja loi du 21 juillet 190 est abrogé 

Celle mesure aura effet pour tous les travaux subventionnés à 
dater du f°7 janvier 1941. 

Le | rpm de la fraction de la subvention payable en capital 
est effectué <ur jusüficalion de l'exécution des travaux 


arreites eco ertes «chi 


| urba 


La caisse des dépôls et consignations devra consacrer en 1951, à 
l'octroi de prêts pour le financement des travaux d'équipement 
rural agréés par le ministre de lasriculture, au moyen de ses res- 
sources provenant des dépôts des caisses d'éparnge ordinaires, une 
sonne äu moins égale au Hiers de la fraction des excédents de 
dépôt de ces caisses dont l'emploi est laissé à leur initialive par les 
dispositions de l'article {°° de la loi n° 73% du 2% juin 1990, 

Art. 18 bis. — Le huilième alinéa de l'article 5 de la loi du 
3 avril 19356 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Quatre députés désignés par la commission des lerriloires d'ou 
{re-mer de l'Assemblée nationale ; 

« Deux depulés désignés par Ja comimission des finances de l'AS 
semmblée nationale ; 

« Deux sénateurs désignés par la commission de 
Wre-mer du Conseil de la Répubiique; 

« Un sénateur désigné par la commission des finances du Con- 
sel de la République; 

« Un conseiller de l'Union française désigné par la commission du 
lan, de l'équipement et des comimumnialions de l'Assemblée de 
‘Union française, » 


Art. 18 bis A (nouveau). — L'article 5 de la loi du 90 avril 194€ 
est complété in fine par les dispositions suivantes: 

« Les délibérations du comilé directeur du F1 D. E.£. doivent 
être volées à la majorité absolue des membres le composant: 

a) En cas de seconde lecture demandée par le ministre de la 
France d'outre-mer ou le ministre des finances, dans un délai de 
huit jours à compter de la dale de {a délibération: 

b) S'il s'agit de la création d'une société d'Etat ou d'économie 
mixle, » 


Art, {8 {er (nouveau) I — Les crédits affectés chaque année à 
la réalisalion des plans de dévelophement des territoires d'outre. 
mer prévus par la loi n° 46-860) du 930 avril 1946, seront votés sur 
présenlalion de trois annexes budgélaires: 

La première, indiquant pour chaque terriloire el pour la section 
générale créée par le décret du 3% juin 1949, en aulorisalions de pro 
gramine et en crédits de paverment, la répartition d'au moins 
1» p. 100 du tolal des subventions de l'Etat el des contributions 
de loutes sortes desdits terriloires, le reliquat étant affecté aux 
imprévus ; 

La deuxième, donnant la répartition par nature de travaux on 
d'activités, dans la limile des 75 p. 100 prévus au premier état 
des autorisations de programine et des crédits de payement réservés 
tant aux divers terriloires qu'aux dépenses d'intérêt collectif de 
la seclion générale; 

La troisième énumérant, à titre prévisionnel, Ja nature et le coû: 
total des travaux et des dépences dont l'exécution est prévue par 
les deux premiers états, ainsi que l'échelonnement des payements 
Ces dispositions sont également applicables aux crédits affectée 
à la réalisation des plans d'équipement des quatre départements 
d'outre-mer, 

IL, — Pour l'exercice 1931, les crédits de payement ouverts par 
la présente loi aux chapitres XX, 9000 et 9001 du budget de la 
France d'outre-mer, seront bloqués, à concurrence de 15 p, 100, 
pendant un délai maximum de six mois à compter de Ja dite de 
prornulgation de la présente loi au cours duquel le ministre de 
la France d'outre-mer procédera, sur avis conforme du comité dire: 
teur du F.I.D.F.$. et après avoir consulté les assemblées locales 
intéressées, à l'aménagement des programmes en cours d'exéeu- 
tion, en vue, d'une part, d'accroitre les crédits affectés au déve- 
loppement de Ja production et, d'autre part, de réduire les dotations 
réservées aux équipements publics ne présentant pas un Caracière 
économique ou social indiscutable, 


la France d'ou 
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Lrar A, — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programine ou de promesse et des crédits de payement accordés 
au titre du budgel général ‘opérations en cours), 


il 


Conforme à l'exceplion de: 
Travaux publics, transports et tourisme. 
ÉGUIPEMENT 
ü) Travaux eréculés par l'Etat, 


Chap, 9010, — Roule; nationales, — Equipement: aulorisalions de 
Programme ou de promes-e accordées, néant; crédits de parement 
accordés pour l'exercire 1451, 300 millions de francs. 

Totaux pour le paragraphe a): autorisations de programme ou 
de promesse accordées, 92% millions de francs; crédits de 
payement accordés pour l'exercice 1951, 4.959.500.000 F. 

Totaux pour l'équipement: autorisations de programme ou de 
promesse aceordées, 921 imfllions de francs; crédits de paye- 
ment accordés pour l'exercice 1951, 5.032,500.000 F. 

Totaux pour les travaux publics, transports et tourisme: aulo- 
risations de programme ou de promesse accordées, 7.12% mil- 
lions de frai crédits de payement accordéés pour l'exer- 
cite 19%1, 21.800 millions de francs. 


RÉCAPITULATION 


Aifaires étrangères: autorisations de programme on de promesse 
* accordées, néant: crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 
118.789.000 F; conforme. 

Azriculture: autorisations de programme ou de”promesse accor- 
dées, 258 millions de francs; crédits de payement acordés pour 
l'exercice 191, 12.008.997.000 F: conforme, 

Anciens combattants: autorisations de programme ou de promesse 
accordées, 0.000 F; crédits de payement accordés pour l'exercice 
1951, 2,49.000 F: conforme, 

Education nationale: autorisations de programme ou de promesse 
accordées, 1.608,200.000 F: crédits de payement accordés pour 
J'exercice 1951, 12.999.996.000 F: conforme, 


Finances et affaires économiques: 

fo Finances: }, — Charges communes: autorisations de prograrme 
ou de promesse accordées, 3.700 millions de francs; crédils de paye- 
ment accordés pour l'exercice 1951, 3.760 millions de francs; con- 
forme; JE, services financiers: aulorisalions de programme ou 
de promesse accordées, 15 millions de francs; crédits de payement 
accordés pour l'exercice 194, 732 millions de francs; conforme. 

2o Affaires économiques: autorisations de programme ou de pro- 
messe accordées, 1.910 millions de francs; crédits de payement 
accordés pour l'exercice 1951, 1.302 millions de francs; conforme. 

France d'outre-mer: autorisations de programme ou de promesse 
ac-ordées, 3.320 millions de francs; crédits de parement accordés 
pour l'exercice 1951, 21.979 millions de francs; conforme. 

Industrie et commerre: autorisations de programme ou de pro- 
Juesse accordées, néant: crédits de payement accordés pour l'exer- 
cice 1951, mémoire; conforme, 

Intérieur: autorisations de programme ou de promesse accordées, 
1S0 millions de francs: crédits de payement accordés pour l'exer- 
cice 1951, 6.940.130.000 F; conforme. 

Justice: aulorisations de programme ou de promesse accordées, 
néant; crédits de parement accordés pour l'exercice 1951, 187 mil 
lions de francs; conforme. 

Marine marchande: autorisations de programme ou de promesse 
accordées, 11.500.000 F; crédits de payement accordés pour l'exer- 
Cive 1951, 258.500.000 F; conforme, 

Présidence du conseil: autorisations de programme ou de pro- 
messe accordées, 73.338.000 F; crédits de payement accordés pour 
l'exercice 1951, 1.793 498.000 F; conforme. 

Reconstruction et urbanisme: autorisations de programme ou de 
promesse accordées, 2,295 millions de francs; crédits de payement 
accordés pour l'exercice 1951, 1.195 millions de francs; conforme. 

Santé publique et population: autorisations de programme ou de 
promesse accordées, 3 millions de francs; crédits de payement accor- 
dés pour l'exercice 1951, 1.513.900.000 F; conforme, 

Travail el! sécurité sociale : autorisations de programme ou de pro- 
messe accordées, 20 millions de frafics; crédits de payement accor- 
dés pour l'exercice 1951, 80 millions de francs; conforme. 


Travaux publics, transports et tourisme: 

{o Travaux publics, transports et tourisme: autorisations de pro- 
gramme Ou de promesse accordées, 7.424 millions de francs; cré- 
dils de payement accordés pour l'exercice 1951, 24.800 millions de 
francs, 

do Aviation civile et commerciaé: autorisations de programme ou 
de promesse accordées, 400 millions de francs; crédits de payement 
arcordés pour l'exercice 1951, 8.218.500.000 F; conforme. 

Totaux pour l’état A: autorisations de programme ou de pro- 
messe accordées, 20,888.338.(00 F; crédits de payement accor- 
dés pour l'exercice 1901, 105.099.408.000 F 








Erar B. — Tableau, par service el par chapitre, des autorisationg 
de programe ou de promesse el des crédits de payement uccor- 
dés au titre du budget général (opérations nouvelles). 


Conforme À l'exception de: 
Industrie et commerce, 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 9051. — Subvention au bureau de recherches des pétroles: 
autorisations de programme ou de promesse accordées, 16.999 mil 
lions 998009 F; crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 
9.195 999.000 F, 

Tolaux pour Tlindustrie ct {le commerce: aulorisalions de 
programme où de promesse accordées, 17.537.998.000 F; crc 
dits de pavement accordés pour l'exercice 4951, 3.737 mil. 
lions 999.000 F. n 


RÉCAPITULATION 


Affaires étrangères’ aulorisalions de programme ou de promesse 
accordees, 105.390.006 F; crédits de pay inent accordés pour l'exer- 
cice 1951, G1.3%).000 F; conforme. 

Agriculture: autorisations de progranune ou de promesse accor- 
dées, 13.242 millions de francs; crédits de payement accordés pour 
l'exercice 1951, 2661 rwilions de francs; conforme. 

Education nationale: aulorisations de programme ou de promesse 
accorüées, 32 milliards de francs; crédits de payement accordés pour 
l'exercice 1951, 7.549 millions de franes; conforme, 

Finances ét affaires économiques: 10 Finances: LL — Charges 
communes: autorisations de programme ou de promesse accordées, 
31% millions de francs; crédits de payement accordés pour l'exercice 
191, 513 millions de francs; conforme, I, — Services financiers: 
autorisations d2 Programme ou de promesse accordées, 4.933 mil- 
lions de francs; crédits de payement accordés pour l'exercice 1, 
1.710 millions de francs; conforme. 

20 Affaires éconcmiques: autorisations de programine ou de hro- 
messe accordées, 2,660 millions de francs; crédits de payement 
accordés pour l'exercice 1951, 524 millions de francs; conforine, 

France d'outre-mer: aulorisations de programme ou de promesss 
accordées, 15 milliards de francs; crédits de payement accordés pour 
l'exercice 1991, 7 milliards de francs; conforme. 

industrie et commerce: autorisations de programme ou de pro- 
messe accordées, 47,537.998.000 F; crédits de payemeul accordés pour 
l'exercice 1951, 3.737.999.000 F. 

Intérieur: autorisations de programme ou de promesse accordées, 
6.800 millions de francs; crédits de payement accordés pour l'exer- 
cice 1951, 650 millions de francs; conforme, 

Justice: autorisations de prograinme ou de promesse accordées, 
25 millions de francs; crédis de payement accordés pour l'exer. 
cice 1951, 13 imillions de francs; conforme. 

Marine marchande: autorisations de programme ou de promesse 
accordées, 120 millions de francs; erédits de payement accordés 
pour l'exercice 1951, 351 millions de francs; conforme. 

Présidence du conseil: autorisations de programme ou de pro- 
inesse accordées, 4.4%5.800.000 F:; crédits de payement accordés pout 
l'exercice 1951, 6.500.000 F; conforme. 

Reconstruction et urbanisme: autorisations de programme ou d8 
promesse accordées, 857 millions de francs; crédits de payement 
accordes pour l'exercice 1951, 290 millions de francs; conforme. 

Santé publique et population: autorisations de programme ou 
de promesse accordées, 1.997 inillous de francs; crédits de paye- 
ment accordés pour l'exercice 1951, 467 millions de francs; con- 
forme. 

Travaux publics, transports et tourisme: 

1° Travaux publics, transports et tourisme: autorisations de pro- 
gramme ou de promesse accordées, 11.129 millions de francs} 
crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, néant; conforme. 

2 Aviation civile et commerciale: autorisations de programms 
ou de promesse accordées, 11658 millions de francs; crédits de 
payement accordés your l'exercice 1951, 41.582 millions de francs; 
conforme. 

Totaux pour l'état B: aulorfsations de programme ou de pro: 
messe arcordées, 123518.188.000 F; crédits de payement 
accordés pour l'exercice 1951, 39.851.889.000 F. 


Etar C. — Tableau portant réduction des autorisations de pro 
gramme ou de promesse pour tenir comple des opérations aban- 
données (budget général). 

Conforme. 
Etar D. — Tableau par service et par chapitre, des autorisations 


de yrogramme ou de promesse et des crédits payement accor- 
dés au titre des budgets anneres (opérations en cours), 


Conforme. 
Erat FE. — Tableau, par Service et par cha + des autorisationg 


de programme ou de promesse et des crédits de = 7 ge accor- 
dés au titre des budgets anneres {opérations nouvelles). 


Conforme. 
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—— 


Erar F. — Tableau portant réduction des autorisations de  pro- 
gramme pour tenir Compte des opérations abandonnées (budgets 
aunneres). ; 

Conforme. 
pur G. — Tableau des recelles extraordinaires des budgets annexes 
pour l'exercice 1951. 
Conforme. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 2€ avril 1951. 
Le président, 
Signé: (GASTON MONNERVILLE 


ANNEXE N° 12994 





(Session de 1951. — Séance du 27 avril 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reporter l'échéance du deuxième tiers provisionnel au 30 juin, 
présentée (1) par MM. Theellen et Vendroux, les membres du 
uroupe d'action démocratique el sociale et les membres du groupe 
des républicains populaires indépendants, députés. — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une fois de plus les contribuables vont se 
trouver devant un effort fiscal dont cerlains ne pourront se relever. 
ji sera difficile pour certains et pour beaucoup impossible d'acquitter 
le deuxiéme tiers provisionnel avant le 15 mai, les affaires devenant 
de plus en plus dures, 6n conçoit de moins en moins qu'il soit 
possible d'exiger le produit de l'impôt avant la réalisation des béné- 
lices 

Les troubles sociaux de ces dernières semaines ont mis maints 
contribuables devant de grosses difficultés de trésorerie, il serait 
logique que le Gouvernement dans un esprit de conciliation porte au 
2%) juin prochain, la date d'’exigibilité du payement du deuxième 
tiers provisionnel. 

Nous invitons donc l'Assemblée à voter la proposition de résolu- 
tion suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gonvernement à reporter l'échéance 
du deuxième tiers provisionnel au 30 juin. 





ANNEXE N° 12995 


(Session de 1951. — Séance du 27 avril 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder un délai pour le versement du deuxième tiers provi- 
sionnel, présentée par M. Joseph Denais, député, — (Renvoyée à 
ja commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le trouble apporté dans la vie commerciale 
par les mouvements de grève du mois de mars a, tout à la fois, 
rausé un sérieux ralentissement dans les affaires et entravé l’éta- 
blissement des comptabilités commerciales. 

La situation à peine rélablie, industriels et commerçants sont 
Invités à verser le deuxième tiers provisionnel pour 1991. 

Il conviendrait, dans ces conditions, d'accorder aux intéressés un 
délai supplémentaire d’un mois sans pénalité. 

Aussi ai-je l’honneur de vous prier d'adopter la proposilion de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder aux 
fonnerçants et industriels un délai supplémentaire d’un mois, soit 
jusqu au 15 juin, sans pénalité, pour le versement du deuxième tiers 
prorisionnel. 





ANNEXE N° 





12996 





(Session de 1951. — Séance du 27 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux veuves où orphelins 
des fonctionnaires morts pour la France d'exercer une option 
entre la pension civile et la pension militaire, présentée par 
MM. Dusseaulx, Michelet, et les membres du groupe des républi- 
cains populaires indépendants et les membres du groupe de 
l’action démocratique et sociale et apparentés, députés. — (Ren- 
voyée à la cammission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 77 de la loi portant 
Bxation du budget général de l'exercice 1929, les veuves ou orphe- 
lins des fonctionnaires civils et des militaires et marins de carrière, 
. (1) Avec demande de discussion d'urgence conformément à l’ar- 
licle 61 du règlement. 











tilulaires de pensions concédées en verlu des lois des {4 mars 1915 
et 15 janvier 41916, ou encore de Ia loi du 31 mars 1919, lorsque 
leurs droits élaient ouverts avant le 17 avril 192%, pouvaient exercer 
à nouveau l'oplion qui leur était accordée par lesdites lois 

Celle nouvelle oplhion devait être formulée dans le délai d'un an 


à dater de la promulgation de la loi préellée, donc 
pendant toute Fannée 1929. 

I ne semble pas qu'en l'état acluel de la législation sur les pen 
sions, et notamment depuis la promulgation de la loi du 20 sep 
tembre 1958, une semblable possibilité ait été offerte aux veuves et 
orphelins des fonctionnaires tués au cours de la guerre 1939-1459, 
décédés accidentellement où morts des suites de maladies contrat 
lées sous les drapeaux, en un mot des fonctionnaires dont les 
ayants droits sont justiciables de Ia loi du 31 mars 1919 

D'autre part, la faculté d'oplion que possédaient les veuves et 
orphelins, sous lermpire de Ja loi du 30 décembre 192$, apparait 
aujourd'hui comme une geste qui, dans bien des cas, est allé à len 
contrée des intérèls véritables des familles des disparus. 

En effet, alors qu'elle était favorable dans une période qui, com 
parée aux circonstances nées de la deuxième guerre mondiale revel 
actuellement, avec le recul du temps, un caractère certain de 
stabililé dans l'ordre économique, Foption demandée à lFépoque par 
exemple pour la pension à forme militais aboutit de nos jours à 
une silualion préjudiciable pour les veuvés de fonctionnaires morts 
à l'ennemi. 

Cela lient, semble-t-il, au fait que, depuis le reclassement fonda 
mental des grades el emplois des personnels civils et mihaires de 


prathquernet EL 


l'Etat, opéré en vertu du décret n° 48-1108 du 10 juillet Ms, 
parallélisme dans les traitements qu'on avait observé avant guerre 
entre certains grades de l'armée et les grades correspondants de ta 
hiérarchie administrative à disparu çt — du moins si on se report 
aux tableaux indiciaires — au détriment des milifaires 

C'est ainsi, par exemple, que pour rempiacer les anciennes appel 


lalions de rédacteurs, sous-chefs de bureau des administrations cen 
trales, on a créé des classes d'adiministrateurs bénéficiant d'indice 
de traitement qui oscillent entre 300 61 630, alors qu'un Heultenant 
colonel se verra attribuer PFindice maxinum 900, C'est äinsi, d'uhe 
facon plus précise qu'un administrateur de 2 classe peut avoir 
atteint l'indice 525 (classe exceplionnelle) cependant que son homo 
ligue de l'armée, le chef de bataillon perdra par rapport à lui 
it points indiciaires. 

Or, il est contraire à toute équi'é que la veuve ou le: orphelins 
d'un fonetionnaire mort au champ d'honneur perçoivent une pen 
sion à litre militaire moins élevée que celle dont ils pourraient 
bénéficier si la liquidation intervenait sur la base de la pension at 
rente aux fonclions civiles du disparu. 

Aussi bien, nous l'avons dit en débutant, les lois des 1% mars 1915 
15 janvier 1916 et 30 décembre 1929 ont tracé la voie qu'il est indis 
pensable aujourd'hui de suivre à nouveau pour combler la lacun 
de la législation actuelle sur les pensions. 

Si telle est l'opinion de FAssemblée nälionale, nous vous prions 
mesdames, messieurs, de bien vouloir adopter k proposition de loi 
ci-après : 


PROPOSITION BE LOI 


Article unique. — Les veuves et orphelins des fonctionnaires civils, 
tilulaires d’une pension accordée sous le régime de la loi du 31 mars 
1919 peuvent opler pour la pension civile déterminée conformérment 
aux dispositions de la loi n° 48-1420 du 20 septembre 19%8, sur la 
base du grade administratif qu'avait le mari ou te père lors de son 
décès, Celle option devra élire exercée dans Le délai d'un an à 
compiler de la promulgation de la présente Joi, 





ANNEXE N° 


—— 


12997 


(Session de 1951, — Séance du 27 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur Je projet 
de loi {ne 11036) et Ja lettre reclificative (n° 1249) au projel de loi 
relatif au développement de: crédits äaileciés aux dépenses de 
fonctionnement (l:: services civils pour l'exercice 1951 (Anciens 
combattants et victimes de la guerre), pür M. Albert Aubry, 
député. 


Mesdames, messieurs, le projet de budget pour 191 concernant les 
anciens combattants et viclimes de guerre h'apportail à ceux-€i 
aucune amélioration de leur sort si ce n'est là vague promesse d'une 
révalorisalion de 12 p, 1 au 2 décembre 1951 soil de 0,20 p. 100 

our l'ensemble de l'année, promesse figurant dans le « bleu » du 

udget des finances. 

IL faut, une fois de plus, conslaler qu'aucun compile n'a encore 
élé tenu de la volonté exprimée à loccasion de chaque discussion 
de notre budget, de voir toutes les dépenses de notre département 
réunis dans un seul fascicule, celui des anciens comballants et 
victimes de la gurre qui ont, je crois, bien mérité cet honneur et 
celte autonomie. 

Quoi qu'il en soit, il. apparaissait dans le projet sournis à notre 
appréciation, inise à part une auginenlalion de 10.866 millions 
résullant de l'applealion, en année pleine, des mesures prises, en 
1990, pour des périodes plus courtes et variables, une diininulion 
de 2.2% millions des crédits ouverts précédemment. 

Se faisant l'interprète de l'émotion soulevée, non seulement dans 
le monde ancien combattant, mais au sein méme de votre Assem- 





blée et traduite par votre commission des pensions unanime, votre 
conunission des finances décida de ne pas examiner les propositions 
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gouvernementales sans avoir obtenu des apaisements sur un certain 
hormbre de points particulièrement cruciaux 

La conférence des présidents, suivant la voie tracée par vos deux 
Cotatssions compétentes, par leurs deux présidents, et, comine 
il en va de soi, par Volre rapporteur, se prononça, durant un notm- 
bre snposant de séances) et loujours régulièrement, dans un accord 
parfait, en faveur de Ta procédure qui lendait à ne vous soumettre 
hotre budget qu'après l'oblention de ces apaisements et Ja discus- 
sion pr'alable de certaines propositions de loi entraînant des réper- 
cussions financières, 

Nous savons en effet q'ie vous n'avez point l'inilialive des dé- 
peuses, dès qu'est ouverte la discussion dun budget spécial à un 
département, el nous connaissons fJ'inanité, tout au moins dans 
l'unimédiat, des réductions indicatives de crédits auxquelles nous 


Sotmiues accus, 

Cependant le ministre des anciens combattants avait formulé 
des propositions, inais la presse sente ses violons pas loujours 
accordés nous en donnait les échos ct entrelenait chez les inté- 


ressés des espoirs susceplibles inalheureuserment de se muer en 
désillusions regreHables 

C'est alors, qy'enfin, nous eûmes la salisfaction de nous voir 
reinclire la lettre rectificalive no 12%M9 qui apporte des satisfactions 
sensibles, quoique encore insuffisantes, aux anciens combattants et 
victines de la guerre, I m'est particulièrement agréable, en cette 
occurrence, n'avoir rencontré chez M. le ministre du budget et dans 
son département un esprit de compréhension auquel je Gens à ren- 
dre hormimage, C'est en effet un effort substantie}, puisqu'il s'agit de 
22 hulliards environ en année pleine, que M, Edgar Faure vient 
d'accomplir en faveur des anciens combattants et victimes de la 
guerre 

A la suite de ces nouvelles propositions gouvernementales, que 
M. le ininistre des anciens combattants et victimes de la guerre et 
Un corgimissaire du Gouvernement représentant M. le ministre du 
budset ont bien voulu venir lui commenter, votre commission à 
adopté, sans les modifier, Les chapitres de la dette viagère à l'excep- 
tion cependant du chapitre 700 relatif à la retraite du combattant, 
dont elle à disjoint les erédits en vue de provoquer une seconde 
lettre rectficative ayant pour objet d'unifier le coefficient de reva- 
lorisation de la retraite du combattant de cinquante à soixante-cinq 
an. 

Votre commission ne peut, en effet continuer à entériner une 
catégorisation injustiflée des anciens combattants et demande, puis- 
que la revalorisation totale de la retraite ne peut être dès main- 
tenant oblenue, qu'on double celte retraite dès l'âge de départ, c'est 
àdire de cinquante à soixante ans, 

A l'heure où les U, $S, A. assurent sur la vie chacun de ses 
combattants pour un capital de 3% millions, il nous semble que notre 
désir est légitime et amplement défendable 

Votre commission a été également unanime à considérer, comme 
notre collègue M, Courant le ui à fort opportunément suggéré, 
qu'il serait hautement souhaitable d'accorder le nouveau taux de 
base fixé par le Gouvernement à 3,600 F pour les bénéficiaires 
âvés de plus de soixante-cinq ans, aux bénéficiaires âvés de soixante 
ans inaples au travail et percevant déjà à ce titre l'allocation aux 
vieux travailleurs où aux économiquement faibles, 

I convient de faire observer aue les crédits destinés À couvrir 
l'ensemble des mesures nouvelles proposées par le Gouvernement 
dans la lettre rectificative seront ouverts au titre du chapitre 1810 
du budget des finances et des affaires économiques (section HE 
Charges comimthnes) dont le rapport vous sera ultérieurement pré- 
senté 

D'après les renseignements recueillis par votre commission, Île 
montant de ces crédits s'élôvera à 7.020 millions qui seront répartis 
conformément au tableau annexé au présent rapport. 

Ouant à la rédaction des articles nouveaux introduits par le Gou- 
vernement dans la lettre reclifilcative, voire commission vous en 
propose l'adoption sous réserve d'une nouvelle rédaction pour lar- 
ticle 2 septies (nouveau) résultant d'un amendement de MM Michel 
et Mouton et tendant à donner satisfaction à une importante reven- 
dication des associations d'anciens prisonniers de guerre, rs 

Enfin, les réductions opérées par votre commission aux crédits 
relatifs aux dépenses de fonctionnement des services sont commen- 
tés dans la colonne « observations » du tableau de comparaison € 
ännexé, 

I ne me reste plus maintenant qu'à vous faire part des imlica- 
tions que j'ai pu recueïlir sur diverses parties de l'administration 
des anciens combattants ainsi que sur les condilions d'emploi de 
certains crédits, 


Apurement des comptes de l'ex-ministère des P. D. R. 


Depuis la fusion du ministère des P. D. R. ct de l'ex secrétariat 
d'Etat aux pensions, la plupart des créanciers ont pu être désinté- 
ressés: les dépenses d'apurement se sont élevées à 2.725.500.000 F 


environ LE 
Cependant, un certain nombre c'affaires liligieuses sont encore 


actuellement en instance: notamment en matière de réquisition, des 
sommes très importantes restant dues. sa 

Pour l'exercice 401, un crédit provisionnel de 50 millions a été 
inscrit au chapitre 2000 du projet de budget. 


Fondement juridique du droit à pension des anciens militaires 


bé 


ou résistants polonais et t vaq 





NH va lieu de Cistinguer, d'une part, les Polonais’et Techécoslovaques 
ayant pris part à l'effort allié en France au cours de la guerre 1914- 


Hs el, d'autre part, les Polonais et Tchécostovaques ayant servi 
eu France au cours de la gucrre 1939-1945, 





1e Polonais et Tchécosloraques 
ayant servi au cours de la guerre 1914-1918 


Leur situation au regard de la législation des pensions est réglée 
par larticie 75 de Va loi du 31 mars 1919 accordant aux étrangers 
avant servi dans l'armée française les mêmes droits qu'aux mili- 
laires français. 

2» Polonais et Tchécosloraques 
ayant servi au cours de la guerre 1929-1915 


L'accord du 9 septembre 1929 entre le gouvernement français et lo 
gouvernement | éties 0g prévoyant la création de formations militaires 
polonaises en France, sous le haut commandement francais, à son 
article VI, et l'accord du 2 octobre 19% relatif à la constitution de 
Parmée tehécosiovaque en France, dont la rédaction est indentique 
à cet égard, stipulent que: 

« Les ciloyens polonais (ou tchécoslovaqnes) appelés sous les 
drapeaux où s'étant engagés volontairement, ainsi que leurs familles 
veuves et orphelins, jouiront des mêmes droits que les cityens fran- 
ais, les frais devant être ultérieurement remboursés par les Gou- 
vernements intéressés au Gouvernement français qui doit faire 
l'avance des sommes nécessaires. » 

Les accords militaires conelus entre la France et Ja Pologne, le 
4 janvier 10, ont repris ensuite sous une autre lorme plus comnplèté 
1 gags pour les ascendants) à l'article X, les mèmes disposi- 
ions. 

« Les militaires de l'armée polonaise, ainsi que leurs femmes, 
enfants inineurs, ascendants et autres ayants droit, jouiront des 
mêmes droits que ceux reconnus par la législation française aux 
militaires français, à leurs femmes, enfants mineurs, ascendants et 
autres avants droit. 

« Ces droits resteront ouverts jusqu'A la date du retour en Pologne 
du Gouvernement polonais; leur exercice sera subordonné à la pré- 
sence des titulaires sur le territoire de la France métropolitaine, des 
colonies et des pays de protectorat où sur les terriloires sous mandat. 

«“ Les sommes durs au titre des dispositions dn présent article 
seront avancées par le Gouvernement français et portées au compte 
du Gouvernement polonais, » 

En ce qui concerne les Tchécoslovaques, une annexe À l'accond 
du 2 octobre 1939 pour mettre en harmonie les disposilions concer- 
nant les Polonais et les Tehécoslovaques, ainsi qu'il avait été fait lors 
des accords primitifs, était à l'étude mais n'a pu aboutir à la promul- 
gation d'un texte officiel avant juin 1940. 

Par suite de l'occupation de la France par les Allemands et des 
changements intervenus quant au Gouvernement, les accords 
ci-dessus mentionnés ont été considérés conne leltre morte. 

Toutefois, les pouvoirs publics se sont émus de la situation lamen- 
lable des grands invalides polonais et tchécoslovaques el des ayants 
cause des militaires de ces mêmes nationalités décédés, et un 
régime provisoire de gratifications temporaires renouvelables a été 
institué par la loi du 8 décembre 1941, complétée par larréêté du 
20 mars 1942, en atlemlant que leur situation puisse étre définie 
après cessation des hostilités. 

En 1946, la question fut reprise et la situation des Polonais fut 
réglée par la convention franco-polonaise du 11 février 1947 qui 
revient au principe d'égalité des droits entre Français et Polonais 
déjà contenu dans les accords de 1959 60 1910 et antérieureanent dans 
le deuxième alinéa de l'article 79 de la loi du 3f mars 1919 pour la 
guerre 1914-1918 avec cependant deux innovations d'hnporlance, à 
savoir : 

1° La rémunération des victimes civiles de la guerre polonaises 
et leurs ayants cause pour les fails survenus en France; 

de D'autre part, le remplacement de la clause de remboursement 
des frais assurés par le Gouvernement français par une simple 
clause de réciprocité de traitement concernant les victimes de guerre 
françaises en Pologne qui peuvent bénéficier de la législation polo- 
naise. 

Une convention d'un libellé presque identique en date du 
fer décembre 1917 règle Ja situation des Tchécoslovaques, De ces 
deux textes actuellement en vigueur, il résulle que tous les Polo- 
nais où Tchécoslovaques avant servi dans les armées françaises, les 
F, F. 1, la Résistance française ou polonaise et tehécoslovaque en 
France, les armées nationales polonaises ou tlchécoslovaques en 
France (ces derniers sous réserve de résidence en territoire fran- 
çais) ou victimes civiles de fait de guerre survenus en France — 
môme si elles résident en Pologne — bénéficient de tous les avan- 
tages de la législation française régissant les victimes de guerre 
inilitaires et civiles exactement conmne les ressortissants français. 


Création d'un centre de rééducation fonctionnelle 
à l'institution nationale des invalides (1). 


Un projet de texte portant création d'un centre de rééducation 
fonctionnelle est actuellement à l'étude mais celui-ci ne pourra être 
publié qu'après le vote du budget. + 

Il convient de noter que la création d'un centre de rééducation 
fonctionnelle des mutilés de guerre répond aux vœux nombreux 
lormulés, tant au sein du Parlement que par les associations des 
blessés de guerre, en vue de faciliter leur rééducation physique à la 
vie sociale et professionnelle. Le centre de rééducation fonctionnelle 





(4) En 19%, l'institution nationale a hébergé 160 pensionnaires; 
en outre 153% hébergés de passage (durée moyenne du séjour : 
6 jours) ont été reçus à l'institution nationale. 

Pour 1951, les prévisions portent sur 177 pensionnaires et 300 héber- 
gés de passage (en raison des soins graiuits qui seront donnes). 
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est appelé à assurer un traitement pour une période moyenne de 
ui à deux InOIS: 

Soit des anciens militaires réformés, 

Soit des anciens militaires en instance de réforme. 

Uu accord avec la direction centrale du service de santé des 
années est recherché pour que les blessés militaires devant être 
réformés soient soignés au centre de rééducation fonctionnelle de 
l'institution, dès la stabilisation de leurs blessures dans les hôpi- 
taux militaires, I est prévu, pour 1951, la rééducalion fonction- 
nelle d'une moyenne de 20 à 25 mutilés, principalement de blessés 
en fin de traitement dans les hôpilaux militaires. A ce chiffre, il y 
a lieu d'ajouter Fadmission d'une dizaine de paraplégiques pour 
lesquels un traitement fonctionnel pourrail améliorer leur état 
h\sique. 

Les mulilés et blessés de guerre admis au centre de rééducation 

fonctionnelle ne seront pas considérés comme des pensionnaires. 
ceux qui sont déjà réformés ou en instance de réforme après 

ation des commissions de réforme, seront admis au titre des 

Hicles 113 et suivants du code des pensions militaires d'invalidité 
çoins médicaux gratuits). 

Ceux qui n'ayant pas encore fait lobjet d'une décision d'une 
commission de réforme, restant encore militaires seront admis sous 
cerve du remboursement par la direction du service de santé des 
uces du prix des journées d'hospitalisation, 


} 


vu: 


Honoraires alloues aux médecins-experts et sur-experts. 


<ur la base des crédits demandés au titre du budgel de 1951, 
le auinistre des anciens combattants et victimes de la guerre »c 
propose de porter ces honoraires aux taux suivants: 

jo Honoraires des imédecins experts des centres de réforme: 

160 F par expertise au lieu de 120 F et 640 F par heure d'activité 
au lieu de 480 F. 

Médecins sur-experts: 

 F au lieu de 20 F. 

Launte par heure d'activité: 1.010 F au lieu de 800 F. 

Les anciens taux avaient élé fixés par l'urrêté du 12 mars 1949 
(Journal officiel du 16 mars avec eflet du fer janvier 199). 


Exhumation et transtert des corps. 


La statistique des corps exhumés el transférés s'élablit comme 


guil 
oi6, 0: 1947, 5.344; 1948, 91.263; 1949, 46.424; 1950, 8.90. 
Le tableau ci-après fournit le délail des opérations envisagées 
pour l'année en Cours: 
France, — A. F. N.: corps identifiés non encore rapatriés, 1.328; 


corps non identifiés susceptibles d'être rapatriés, 340. 

Luion française: corps identifiés non encore rapalriés, 181; corps 
hou identifiés susceptibles d'être rapatriés, néant. 

Indochine: corps identifiés non encore rapatriés, 1.860; corps non 
klentifiés susceptibles d'être rapalriés, néant. 

Allemagne, Autriche: corps identifiés non encore rapalriés, 1.214, 
corps non identifiés susceplibles d'être rapatriés, 700. 

Belgique: corps identifiés non encore rapatriés, 100; corps non 
identifiés susceptibles d'être rapatriés, néant. 

Italie: corps identifiés non encore rapatriés, 47; corps non jiden- 
Uliés susceptibles d'être rapatriés, néant. 
corps identifiés non encore rapatriés, 17; corps non iden- 
üfiés susceptibles d'être rapatriés, néant 

üraude-Brelagne: corps identifiés non encore rapatriés, 13; corps 
non identifiés susceptibles d’être rapatriés, néant. 

Divers: corps identifiés non encore rapatriés, 186; corps non iden- 
Ufiés susceptibles d'être rapatriés, néant. 

U. HR. S. S.: corps identifiés non encore rapatriés, 2.03%; corps non 
ideulifiés susceptibles d'être rapatriés, néant. 

Pologne: corps klentifiés non encore rapatriés, 3.000; corps non 
kentifiés susceptibles d'être rapatriés, néant. 

fehécostovaquie: corps identifiés non encore rapatriés, 800; corps 
hon identifiés susceptibles d'être rapatriés, néant. 

Yougoslavie: corps identifiés non encore rapalriés, 80; corps non 
identifiés susceptibles d'être rapatriés, néant. 

Etats-Unis: corps identifiés non encore rapatriés, 80; corps non 
identifiés susceptibles d'être rapatriés, néant. 

Total: corps identifiés non encore rapatriés, 10.939; corps non 
identifiés susceptibles d’être rapatriés, 1.040. 
N. B. — Corps non réclamés (rapatriés), 9.732; inhumés en Alle- 


779 


magne (à rapatrier), 3.772. 


"UISSC, 


Ventilation de l'augmentation prévue au titre des honoraires médi- 
caux, mémoires pharmaceutiques, indemnités kilométriques et 
frais de journée dans les hôpitaux. 


Lo projet de budget de 1951 donne les renseignements suivants: 
Honoraires médicaux, 1.475 millions de francs. 
Mémoires pharmaceutiques, 1.575 millions de franss. 
Hospitalisations, 700 millions de francs. 
Frais de déplacements, 199.320.000 F. 

Total, 3.91:9.320.000 F. 


Lo budiel voté de 1950 porte les renseignements suivants : 


lonoraires médicaux, 1.199.997.000 F. 

Mémoires pharmaceutiques, 1.110 millions de francs, 

Frais de journée dans les hôpitaux, 489 millions de francs. 
Indemnités kilométriques, 201 millions de francs. 

Total, 2.999.997.000 EF. 

Soit en plus, 919.323.000 F. 





L'augmentalion par poste de dépenses se 
Honoraires médicaux, 279.003.000 KE. 
Mémoires pharmaceutiques, 465 millions de francs, 

Frais de journée dans les hôpitaux, 211 millions de francs 
L'auganentation la plus sensible porte sur les produits pharina- 


présente don 


ceuliques, elle est la conséquence logique de 
thérapeutiques nouvelles, efficaces mais onéreuses, 
inalière de tuberculose pulmonaire, 


l'appheation des 
surtout en 


Affectation de l'Hôtel des Invalides aux anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


L'Assemblée nationale à, par deux fois, manifesté unanimement 
Sa volonté de voir remettre FHôlel des Invalides à La disposruon 
du ministère des anciens combattants qui n'en occupe actuellement 
qu'un quinzième environ. En ce faisant, elle entendait faire revenir 
cette institution à sa destination première 

I serait trop long d'exposer lout Fhistorique de sa fondation et 
de ses diverses utilisations, Qu'il nous suttise de rappeler d'abord ce 
qu'écrivait Louis XIV, son créateur, dans son testament: 

« Entre les différents établissements que nous avons faits dans 
le cours de notre règne, il n'y en à point qui soit plus utile à l'Etat 
que celui de l'Hôtel royal des Invalides, Îl est bien juste que les 
soldats qui, par les blessures qu'ils ont reçues à la guerre, où par 
leur long service et leur âge, sont hors d'état de travailler et de 
gagner leur vie, aient une subsistance assurée pour le reste de ieurg 
Jours; plusieurs officiers, qui sont dénués des biens de la fortune, 
y trouvent aussi une retraite honorable: toutes sortes de motifs 
doivent engager le Dauphin et les rois, nos successeurs, à soutenir 
cet élablissement et lui accorder une protection parliculière; nous 
les y exhorions autant qu'il est en notre pouvoir, » 

Et ajoutons, à cetle déclaration sans ambages, un épisode de la 
fôte commémorative du 6° anniversaire de la fondation de La 1 
blique. 

Le fer vendémiaire an VE (22 septembre 1798), sous le Directoire, 
le président, La Réveilliére-Lepeaux, dans une enthousiaste haranzue, 
s'écria que rien n'élait plus propre À entrelenir le fen sacré au 
patriotisme que de rappeler les victoires qui avaient assuré lindé- 
pendance nalionale et qui avatent été achetées par les invalsteg 
au prix de leur Sang. « Le meilleur moyen de remporter encore de 
pareilles victoires était d'attirer la vénération publique sur les 1ntir- 
amilés et les blessures dues au pius généreux dévouement, » 

Ainsi pourrions-nous enfin centraliser dans un méme point tous 
les services du ministère des anciens combattants et victimes de 
guerre au lieu de les voir dispersés à tous les points cardinaux de 
la capitale pour la plus grande géne non seulement des services 
mais des intéressés eux-mêmes, tout en évilant des réquisitions 
abusives et le payement de dommages-intérêlts élevés, 


Re prie 


Conclusion. 


Certes, notre budget, malgré son extréme anodestie, est lourd 
pour les finances d'un pays qui à, de tous les pays alliés, le plus 
souffert des deux guerres, 

Pourtant, qu'il soit perinis à votre rapporteur de s'étonner que si 
les alliés tendent de plus en plus à mellre en commun leurs res- 
sources industrielles et économiques au cas, malheureusement 4 
envisager, d'un nouveau conflit, is n'ont jamais songé à mellre en 
commun la charge des pertes, tant en matériel humain qu'en des- 
tructions mobilières et rnmobihéres, 

La réalisation d’une telle mesure serait pourtant, j'en suis certain, 
d'un poids réel pour maintenir Ja paix à laquelle la France, plus que 
toute autre nalion, derncure fidèlement attachée. 

C'est un vœu que je formule, un vœu d'un vrai combattant des 
deux guerres qui porte en lui, avec l'amour €e Ja patrie, ce la 
déinocratie et de la liberté, la haine d'un fléau qu'il n'a que trop 
connu et qui à si sauvagernent frappé €t meurtri tant de ses 
camarades. 

Sous le bénélice des observations et explications qui précèdent, 
votre conmisison des finances vous prie de vouloir bien adopter le 
projet de loi ci-apres. 

Toutefois, elle vous demande de ne point en entamer la discus- 
sion sans vous être au préalable prononcés sur les propositions 
de loi présentées par votre commission des pensions el farsant 
l'objet des rapports craprès énumérées, sur lesquels votre corminis- 
sion des finances à formulé les avis favorables que j'ai l'honneur 
de vous souwneltre par ailleurs (1) 

Rapport supplémentaire n° 1168t de M. Jean Duclos sur Ja propo- 
sition de loi n° 45 de M. Touchard relative à la revision de “er- 
laines pensions dites abusives; 

Rapport supplémentaire ne 411559 de M. Tourné sur la proposition 
de loi n° 6971 de M. Touchard relative au rapport constant; 

Rapport supplémentaire n° 11206 de M. Draveny sur les probo- 
sitions de loi tendant à modifier les arlicles 8, 21 el 29 du code des 
pPOnSIONS : 

Rapport supplémentaire n° 10555 de M. Poirot sur Sa proposiion 
de loi ne 8731 tendant à fixer Ja pension des veuves de guerre et 
celle des ascendants à un certain pourcentage de celle qui est allouée 
à un invalide de 100 p. 100; 


» 


Rapport n° 12815 de M. Tourné sur la proposition de loi n° 41613 
tendant à créer le statut des sourds de guerre; 
Rapport no 12318 de M. Lambert sur sa proposition de loi n° 12015 


tendant à modifier certaines dispositions de la loi relalive au statut 
définitif des déportés et internés de la résistance. 


13077, 


emmblée première législature nos 13076, 


1) As aationa!e 
13078, 1309, 13080 et 13081, 
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PROJET DE LOI 


Art, fer Il est ouvert au ministre des anciens combattants et 
Vicum de la guerre, au Hire des dépenses de fonchonnerment 
«li crvi civils de l'exercice 4991, des crédits s'élevant à fa 
ALERTE totale de 45.2N98:3000 FE, et réparlis par service confor- 
iméiment à lélat annexé à la présente Toi, 

Ar! ) (nouveau (| Le pnontant di pensions de guerre, 
(l inajorations pour enfants, des allocations Spéciales aux grands 
inutilés et aux grands invalides, des indemnités de soins aux tuber- 
culeux, des allocations spéciales aux enfants intirmes, des pensions 
de veuves, des pensions d'ascendants visés aux arlicles 9, 16, 19, 20, 
1 à 04, GS, 41, 00 à 52, 72 à 71 du code des pensions militaires d'inva- 
hdité et des victumnes de la guerre annexé au décret no 47-2081 du 
0) octob 1947 est inajoré de 5 p. 100 à compter du 1° mars 1991. 

il Les pensions ainsi délerminées, à l'exclusion des pensions 
de veuves vi aux articles 50 à 52 du code des pensions enili- 
tuires d'invalidité sont majortes de 12,90 p. 100 de leur montant à 
comp'er du ter juillet 1951, celle majoration étant portée à 25 p. 100 
à compter du 23 décembre 1951 

ill Dans Les mmémes conditions, Je faux de majoration des 

nsions de veuves non visé aux deux derniers alinéas de 


l'article 51 du code des pensions militaires d'invalidité et dont 1e 
montant est déterminé à l'article B cidessous, est HXé à 17,50 p. 100, 
à compter du fe juillet 9951, el à 930 p. 100 à compler du 
2 déconbre 1931 


Art 2 bis (nouveau Des décrets contresignés par le ministre 
( anciens combattants et victhpes de la guerre, le mimstre 
di Hnanci et de ifaires économiques et le ministre du 
budcet récleront les modalités d'application de Farticle précédent 
et tixeront les nouveaux taux des pensions et de leurs accessoires 
en tenant comple des écarts existant actuellement tant entre les 
pensions des divers grades qu'entre les diverses allocations. Les 
laux ainsi oblenus seront arrondis au rnultiple de quatre le plus 
Voisin 

Art, 2 {er (nouveau) Les deux premiers alinéas de l'article 51 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 


cuerre, annexe au décret n° 47-2081 du 20 octobre 1947, sont abrogés 
et remplaces par les disposihons suivantes : 
« Le montant des pensions allouées aux veuves de guerre non 


remariées, ayant des enfants susceplibles de prétendre à pension 
principale d'orphelin et à charge au sens de la législation sur les 
prestations fummiliales, est Jixé comme suil: 


Nombre d'enfants à charge 


A dater du 1er juillet 1951, 


Un: taux spécial (art. 51, 8 fo), 89.976 F; taux normal (art. 50, 
& 10), 70.232 EF: taux de reversion (art. 50, & 2°), 90.488 F. 

Deux: taux spécial (art. 91, $ 1°), 100,976 F; taux normal (art. 90, 
S 10), S1.232 F: taux de reversion (art, 50, 8 20), GLA488 F. 

lroi taux spécial (art. 1, 8 10), 122.452 F; taux normal! (art. 90, 
8 ! 10272S F: taux de reversion (art, 50, $ 2°), 82.981 F 
et 11.000 EF en plus par enfant au-dessus de 3 

{ dater du %5 décembre 19951, 

Un: taux spécial (art, 51, 8 10), 99,752 F; taux normal (art. 50, 
S 10), 77.008 FF; taux de reversion (art. 50, 8 20), 06.064 F 

Deux: taux spécial (art, 51, 8 1°), 112.128 F; taux normal (art. 950, 
8 10), 90,984 F: taux de reversion (art, 00, $ 2°), 68.410 F. 


lrois: taux spécial (art, 51, $ 10), 139.448 F; taux normal (art. 00, 
8 1e), 113.604 F: taux de reversion (art. 50, $ 2°), 91.760 
ct 12336 E en plus par enfant au-dessus de 3. 

Les pensions visées au présent article se cumulent avec les 
allocations du code de famille accordées aux veuves et orphèins 
de guerre par l'article 54 du présent code, » 

Art. 2 quater (nouveau), — Le deuxième alinéa de l'article 55 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
annexé au décret no 47-208 du 20 octobre 14947 est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes à compter du {er juillet 1951: 

Le montant de \à pension des orphelins est fixé conformément 
aux dispositions de l'article 950 et majoré À partir du deuxième 
enfant dans les condilions prévues aux deux derniers alinéas de 
l'article 51, » 

Art. 2? quinquies (nouveau) Le troisième alinéa de l'articie 6 de 
Ja loi n° 48-1251 du 6 août 1948 est complélé comme suit: 

En cas d'infirmités multiples résultant, soit de blessures, soit 
de maladies, soit ce blessures associées à des maladies contractées 
ou aggravées en déportation, l'ensemble des infirmités est consi- 
déré comme une seule blessure au regard des articles 36 à 40 du 
cu le rt cie, vw 

Art. series (nouveau), — À compiler du fer juillet 1951, le taux 
de base de la retraite du combattant, fixé par l'article 197 de la loi 
du 16 avril 199%, modifié par l'article 144 de la loi du 31 mars 1931 
est élevé À 3.600 francs, en faveur des bénéficiaires âgés de plus 
de 65 ans 

Art. ® septies (nouveau). — I est alloué aux anciens prisonniers de 
guerre qui n'ont bénéficié, au cours de leur caplivilé, ni de 
la solde mensuelle, ni d'un traitement de l'Etat, ni des trois quarts 
au moins des appointements versés par un service public ou une 
institution privée, un pécule sur Ja base de 400 francs par mois de 
captivité, 

Art. 3. — Dans les départements de la Guadeloupe, de la Martini- 
que, de la Réunion et de la Guyane, les délais de dépôt des demandes 
de prèts formulées en application de l'ordonnance du 20 octobre 
1945 et du décret n° 47-1346 du % juin 1947 sont prorogés jusqu'au 
de janvier 195% 

art. & - Les délais prévus À 
29 imars 199 sout prorogès jusqu'a 


‘article S 4e la loi n° 49-418 du 
{x janvier 192 


E — 





——_——— 


ETAT A, — Budget des services civils pour l'exercice 1961. 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Je parie, — Detle viagère : 

Montant des crédits proposés, 32.296.678.000 F; crédits de 19:0 
SN M76141000 E: crédits demandés par le Gouvernement (projet 
loi no 11036), 36.001,175.000 FE; crédits proposés par la commissio 
32.296.675.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement 
1.204.500.00 F. ” 

4 partie, — Personnel 
Montant des crédits proposés, 2222181000 F: crédits de 195 
2.388.010.000 EE; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi n° 110%), 2.232.390.000 F: crédits proposés par la commission 
2.232.181.000 K; différences par rapport au projet du Gouvernement! 
209.000 E. d 

o partie, — Matériel, fonclionnement des services et trava | 
d'entretien : 

Montant des crédits proposés, 89.049.000 F; crédits de 495 
1310.795.000 EF; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi n° 11036), 819.059.000 F5 crédits proposés par Ja commissior 
Ha F, différences par rapport au projet du Gouvernement, 

6° partie. — Charges sociales : 

Montant des crédits proposés, 5.166.096.000 F; crédits de 190 


1.516.233.000 EF: crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
Jo n° 11036), D.466.038.000 F; crédits proposés par la commission 
2.106,030.000 F, différences par rapport au projet du Gouvernement. 

. 


2.000 F. 
7e partie, Subventions : 

Montant des crédits proposés, 3.351.499.000 F; crédils de 1% 
3.992.548.000 EF: crédits demandés par le Gouvernement (projel de 
loi n° 11036), 3.552,1499.000 EF: crédits proposés par Ja commis ion, 
3,501:499.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement 
4 million de francs 

se partie, — Dépenses diverses : 

Montant des crédits proposés, 891.410.000 F; crédits de 19, 
1.336.199,000 EF; crédits demandés par le Gouvernement, (projet de 
loi n° 11036), 894.410.000 F; crédits proposés par la comimission, 
8.110000 EF; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
heant 

lofaux pour les anciens combattants et"victimes de la guerre: 
Montant des crédits proposés, 45.289.853.000 F2 crédits da 
1990, 41,714.758.000 EF: crédits demandés par le Gouvernement 
projet de Joi no 11036), 49,595.570.000 F: crédits proposcs 
par la Commission, 45.289853.000 F; différences par rapport 
au projet du Gouvernement, 4.305.717.000 EF, 


ANNEXE 


Répartition des crédits prévus en faveur des anciens combattante 
au Chapitre 1810 du budget des finances (Section EL — Charges 
commune). 


1e Revalorisation de 12,50 p. 100 au fer juillet 191 et de 12,54 
pour 100 en plus au 25 décembre 1931 pour toutes les pensions sur 
les taux du 25 décembre 19950 majoré des 3 p. 100 de revalorisation 
prévus par ailleurs au litre du rapport constant, 5.200 millions. 

2 Revalorisation suppléimentaire de 5 p. 100 au fer juillet 1954 
pour toutes les veuves, 609 millions. 

39 Revalorisation des avantages familiaux accordés aux veuves, 
109 millions. 

1° Triplement de la retraite des anciens combattants de plus de 
soixante-cinq ans, 600 millions. 

oo Pécule des ayants cause des prisonniers de guerre décédés 
des suites de leur captivité, 500 millions. 

69 Octroi aux déportés de la réparation pour infirimilés mulliples, 
000 millions. 

Total, 7.050 millions. 





ANNEXE N° 12998 


(Session de 1951. — Séance du 27 avril 19514.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 12992) portant ouverture de crédits provisoires pour !° 
mois de mai 1951, par M. Charles Barangé, rapporteur général, 
député, 


Mesdames, messieurs, dans sa deuxième séance du 27 avril 191 
votre commission des finances a examiné le projet de loi n° 12% 
portant ouverture de crédits provisoires pour le mois de mai 1951. 

Elle a adopté le texte qui lui était proposé par le Gouvernement 
sous réserve des deux modifications suivantes : 


Article 8. 


Augmentations d'effectifs dans les personnels militaires et civils 
de l'Etat. — Interdiction de recrutement et dérogation à cette règle. 


Texte de l'article, — Aucune administration ne pourra, jusqu'à 
la promulgation de la loi de développement qui la concerne, proct- 
der à des nominations tendant à pourvoir les emplois créés au ‘ire 
du budget de l'exercice 1951, 
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Toutefois, le ministre de Ja défense nationale est autorisé, d’une 
par, à réaliser à concurrence de 80 p. 100 les augmentations d'effec- 
tite quilitaires prévues dans le projet de loi relatif au développement 

crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'investis- 
ment de son département et, d'autre part, à pourvoir, à concur- 
rence de 80 p. 100, les emplois civils dont la création est prévue 
dans le méme projet de loi. 

L'article 25 de la loi n° 50-1615 du ?1 décembre 1920 est abrogé. 


Exposé des motifs. — La loi n° 51-29 du $ janvier 1951 portant 
“orisation d’un programme de réarmement et des dépenses de 
defense nationale à autorisé le ministre de la défense nationale à 
disposer d'un volume d'aulorisalions de programme supérieur à 
ous nulliurds. ; , 

L'importance des opérations à lancer dans le cadre de ces aulo- 
nsations de programine, la distribution et l'entretien des matériels 
eus au titre du P. A. M., la réorganisation des formations prévue 
dans de plan d'extension de l'armée imposænt un accroissement des 
ctectifs militaires et civils de la défense nationale. 

fin d'éviter tout retard dans la mise en place des nouvelles for- 
mation et dans l'exécution des programmes de fabrication ou de 
travaux, it apparaît nécessaire d'autoriser dès à présent le recru- 
tement des effectifs militaires et civils correspondant, à concurrence 
de RO p. 100 des augmentations prévues dans le projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du ministère de 
la défense nationale. » 

En ce qui concerne l'accroissement des effectifs militaires, il à 
paru opportun d'abroger expressément les dispositions de l'article 25 
de da doi n° 50-1615 du 31 décembre 1950, En effet, cet article limi- 
ait les possibilités de recrutement à 20 p. 100 des augmentations 
d'effectifs prévues à l'époque et qui ont fait l'objet depuis de 
diverses toises au point dans le cadre de la préparation du projet de 
loi de développement des crédits affectés au ministère de la défense 
nationale 

LL ect entendu d'autre part, que le recrutement des personnels 
ecnils en question aura lieu dans les conditions prévues par les 
huts en vigueur en respectant la priorité reconnue par l'article 1% 
loi du 14 septembre 1948 et par le décret du 13 octobre 1918 


x rortissants du centre d'orientation de réemploi. 

Décision de la commission des finances, — Sur la proposition de 
\f avmond Guesdon, votre commission des finances a décidé de 
hunter à 60 p, 1400 la proportion des emplois civils dont la création 
est prévue dans le projel de loi relatif au développement des cré- 
° affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d'investis- 
sement, qui pourront être pourvues en application du présent 


Article 10, 


Tares locales additionnelles aux droits d'enregistrement sur les mula- 
tons à titre onéreux. Fonds de péréquation départemental. — 
slaliuns classées, 


Texte de l'arliele, — 1 — Les dispositions des arlicles 19397 et 
fs du code général des impôts sont maintenues en vigueur sans 
linitalion de durée. 


I, — L'article 1298 du code général des impôts est modifié comme 
{rt 1598, — Tant que le conseil général »… 

(Le reste sans changement.) 

Exposé des molifs. — L'article 9 de la loi du 22 décembre 1947 


a prévu, d'une part, la faculté pour les départements de percevoir 
au profit d'un fonds de péréquation départemental, dans toutes les 
communes d'une population inférieure à 5.000 habitants des taxes 
adkilionnelles aux droits d'enregistrement sur les mulations à titre 
onéreux et, d'autre part, la possibililé, pour les stations balnéaires 
h\drominérales, climatiques et de tourisme dont la population est 
inférieure à 5.000 habilants, d’instituer à leur profit, lorsque le 
conseil général n'a pas élabli de fonds de péréquation, les taxes 
additionnelles perçues dans les communes de plus de 5.000 habij- 


tante 


Ce lexte, dont l'effet avait été limité primitivement à l'année 1918, 
a lé successivement prorogé, sous réserve d'une modifilcalion de 
arts, jusqu'au 90 avril 1991, par l'article 17 de la loi n° 45-1974 du 
4 décembre 4948, par l'article 7, 3e alinéa de la loi n° 50-141 du 
1 février 1950, par l'article 92-1 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950, 
l'article 15 de la loi ne 50-1615 du 31 décembre 19%, par l'article 8, 
Paragraphe premier, de la loi no 51-247 du 1e mars 1951 et par 
l'arhicle 5 de Ja loi ne 51-367 du 27 mars 1951, il a, en outre, été 
reproduit sous les articles 1597 et 1593 du code général des impôts. 
Le présent article tend, toüt d'abord, à reconduire les dispositions 
ue ces articles, mais, étant donné les nombreux inconvénients résul- 
ant d'une prorogation renouvelée chaque année, la reconduction 
prévue n'est pas limitée dans sa durée, de telle sorle que les 
articles 1997 et 1598 du code général des impôts puissent continuer 
d Sappliquer tant qu'ils ne seront pas expressément abrogés. 

, Quant à la modification apportée à la rédaction de l'article 1598 
Gu code général des impôts, elle a pour but de mettre fin à la diver- 
rence d'interprétation qui s’est élevée sur le point de savoir s’il est 
possible où non, pour les stations classées de moins de 5.000 habi- 
linls, ayant institué des taxes additionnelles aux droits d’enregistre- 
Inent antérieurement à la création du fonds commun départemental, 
uen conserver intégralement le bénéfice malgré l'institution ullé- 
ricure du fonds de péréquation. En vertu du nouveau texte, dans les 
départements où le fonds de péréquation départemental prévu à 
l'article 1597 du code général des impôts est créé, les stations classées 
dont la population est inférieure à 5.000 habitants ne pourront plus 
(onUnuer à percevoir à leur profit exclusif les taxes additionnelles 
communales qu'elles avaient établies avant l'institution de ce fonds. 








— 


Décision de la commission des finanres, — Volre commission 
des finances a disjoint cel article el en a décidé le renvoi à la loi 
de finances. 

Sous le Iinéfirce de ces observalions, elle a l'honnevr de soumettre 
à voire approbation le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. er, — Sont prorôgées jusqu au 31 mai 191 les dispositiong 
de l'article premier de ja loi n° 51-361 du 27 inars 1951. 
Art. 2, -- Il est ouvert aux ministres, pour le mois de mai 191, 


des crédits provisoires S'élevant aux somimes ci-après: 

d2.1K3.941.000 F pour les dépenses de fonctionnement des services 
Civils hinputables sur le budget général; 

15.113.743.00) F pour les dépenses de fonctionnement des services 
CIVIIS imputables sur les budgels annexes (services civils) rattachés 
pour ordre au budget général; 

7.5:%.112.000 F pour les dépenses civiles de reconstruction et d'équi- 
pement impulables sur le Lodge: général; 

817.112.000 F pue les dépenses civiles de reconstruction et d'équi- 
era imputables sur les budgets annexes rattachés pour ordre au 
judget général: 

48.113.000,000 F pour le payement des dépenses afférentes à Ja 
réparalion des dommages de guerre et aux investissements éco- 
hotniques el SOCIaux. 

Ces crédits seront répartis, par service et par chapitre, conformé- 
ment aux homenclalures fliurant dans les projels de loi de dévekp- 
pement pour lexercice 19951 au inoven de décrets pris sur le rapport 
du ministre des finances el des affaires économiques et du ministre 
du budget. 

art. à. L'article 42 de la loi ne 51-29 du 8 janvier 1951 modifié 
par l'arlicle premier de la loi n° 51-%68 du 27 imurs 1951, est à 
nouveau modifié cormime suit: 

« Art. 12, — Jusqu'à l'intervention des lois de développement 
prévues à l'article premier b ci-dessus, les ministres sont autorisés 
à disposer, sur le montant maximum des crédits ouverts par Île 
même article, de 42 p. 190 des crédits de fonctionnement (titre Ie 
el Er bis) et de 65 p. 100 des crédits d'équipement (litre I). 

Art 4. — 1. Le ministre de la défense nationale est autorisé, 
jusqu'au 94 mai 1951, à engager, en excédent des crédits ouverts 
pour les cinq premiers mois de l'année 1951, des dépenses égales à 
10 p. 100 du montant de ces crédits sur les chapitres ci-après: 

SecÜuon air: 


Chap, 300, — Alimentation. 
Chap. 9019. Chauffage et éclairage. 
Chap. 9069, — Frais de transport de matériel. 


Chap. 3425. Entretien el réparation des matériels aéronautiques 
assurés par le service du matériel de l'armée de l'air 


Chap. 4159. — Entretien du matériel des télécommunications. 

Chap. 3165, — Entretien des matériels roulants el des matériels 
divers, 

Chap. 9195. — Entretien de l'armement et des munitions. 

Chap. 3185, — Fonctionnement des formations, unilés et élablis- 
sements de l'armée de Pair, 

Chap. 31%, — Carburants. 

Chap. 9205, — Entretien des 1rmmeubles et du domaine mililaire. 

Section guerre: 

Chap. 3fh5. — Matériel automobile blindé et chenillé. — Entre 
tien. 

Chap. 9155. — Matériel d'armement, — Entretien. 

Chap. 93163 — Munitions, — Entretien. 

Chap. 9209, — Matériel du génie, — Entretien. 

Chap. 3215. — Matériel du service des tran<missions. — Entrelien, 

Chap, 3245, — Malériel automobile Rénovations 

Chap. 9265, — Etude; et expérimentations techniques. 

Chap, 9275. — Service du génie, — Entretien des jinmeubles ef 
du domaine mililaire. 

Section marÿyie : 

Chap. 3005, — Alimentalion,. 

Chap. 3095. — Entrelien du matériel automobile. 

Chap. 931%. — Entretien des immeubles et du domaine militaire, 

I. — En outre, le minislre de la défense nationale est autorisé 


jusqu'au 31 mai 1951 à enga,er des dépenses en excédent des cré- 
dits ouverts pour les cinq premiers mois de l’année dans les limileg 
ci-après fixées. 
Section commune: 
Chap. 319. — Service de santé. — Dépenses de fonctionnement 
de matériel et d'entrelien des immeubles, 260 millions de francs. 
Section ‘air: 
Chap. 3025. — Habillement et campement, 2 milhards de francs, 
Chap. 3035. — Couchage et ameublement, 1 milliard de fra 
section marine : 
Chap. 3015. — Habillement, campement, couchage et ameuble- 
ment, 1.200 millions de francs, 
Chap. 5055. — Approvisionnement de la marine, St millions de 
francs 
Chap. 31%. — Entretien de la flotte, 2.400 millions de francs. 
Chap. 3145. — Combustibles et carburants, 850 millions de francs. 
11 — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre chargé 
des relations avec les Etats associés sont autorisés, jusqu'au. 91 mai 
1951, à engager, en excédent des crédits ouverts, pour les cinq pre- 
miers mois de l'année 1%1, des dépenses égales à 40 p. 100 du 
montant de ces crédits Sur les chapitres de la cinquième partie du 
budget de Jeur département 
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Toulelois, ces autorisations supplémentaires d'engagement sont 
portées au montant des crédits ouverts pour les cinq premiers Imojis 
de l'année 1951, en ce qui concerne les chapitres ci-près : 

Alimentation de Ja troupe ; 

“ebilement, catupement, couchage, ameublement; 

Remonte et fourrage ; l 

Fonclüonnement du service de santé; 

Fonclionnement du service de l'armement: 

Fonctionnement du service des transmissions; 

FoncüÜionnemment du service automobile; 

Fonclionnement du service des constructions, loyers, travaux du 
génie en Campagne. 

Aït 9, — U est accordé aux ministres des autorisations de pn- 
granmne d'un montant lotal de 21207 inillions de lrancs applica- 
Lies aux chapitres ci-après: 


Défense nationale. 
Section air: 
Chap, 311, — Réparations du matériel aérien assurées par la 
direcUon technique el industrielle (nouveau prograrmme), 2.390 inil- 
litns de francs, 


Chap. 9120, — Malériel de série de l'armée de l'air, { milliard de 
Francs, 
Section guerre : 
Chap. 202%, — Habillement, carnpernent, programmes, 13 mil- 
liards de francs, 
Chap, 9100, — Service du rmalériel, — Acquisilions immobilières, 


40 inillions de francs, 
Section roarine : 


Chap, S1lo, — Entrelien du tnalériel de série de l'aéronaulique 
navale, 1,300 millions de francs, 

Chap. 3169 — Achat de malériei roulant et spécialisé pour l'aé- 
ronautique navale, 200 Inillions de francs, 

Chap, 8009, — Commissariat de la marine, — Parcs à combustibles, 


3% millions de francs. 
Chap. 9019, — Commissariat à la marine, — Subsistances, 48 mi!- 
lions de francs. 


Chép. 900, — Service technique des iransmissions, — Equipe- 
ment, 22 millions de francs. 

Chap, 9110 — Travaux inarilimmes, — Acquisilions immobilières, 
22 millions de francs. 

Chap 9139 — Travaux marines. — Parlicipalion de FEtal à des 


lavaux d'utilité publique, 21 millions de francs, 
Cons!ructions aéronautiques 
Chap. #2 — Entretien du matériel de la dire-lion lcchnique et 
indusirielle de l'aéronautique, 428 millions de francs. 
Construelions et armes navales: 


Chap 810, — Gros outillage et imalériel roulant, 100 millions de 
francs. : : à 
Chap. 9820. — Inve-lisscments nécessaires à lexéculion des éludes 


des navires inserils au programme naval et à celles des éludes ou 
iravaux demandés par d'autres ruinistères ou services et par lin- 
adustrie privée, 20 millions de francs. 

Chap. 9840, — Investissements nécessaires pour perineltre Fexécu- 
Lion des travaux dermandés pur le lerriloire de Madagascar, 20 rnil- 
liuns de francs. 

Services des poudres: 

Chap. 9711. — Travaux d'équipement intéressant l'exploilalion 

industrielle du service des poudres, 400 millions de francs. 
Service des essences: 

Chap. 9901. — Renouvellement, grosses réparations et créalion de 

bâtiments, machines, éulillages et emballazes en série, 690 millions 


de francs. 
Etats associés et France d'outre-mer. 


Section « Elals associés »: 


Chap. 9721, — Equipement industriel des directions d'arlillerie- 
transmissions, 333 milions de francs. Ps 
Chap. 973% — Motorisation et mécanisalion des unilés, 110 mil- 


lions de francs, 
Section « France d'outre-mer »: 


Chap. 9501. — Travaux et installations domaniales, 439 millions de 
francs. | rs * 

Chap. 9511. — Ports et voies &e communicalion, 30 millions de 
lus N 
iranics. 


Chap. 9564 — Construction de la gendarmerie d'outre-mer, 
“19 millions de francs. 

Total, 21.207 millions de francs. \ 

Art. 6. — Les disposilions des articles 4er, 2, 4, 5 et 7 de la loi 
no 50-1615 du 31 décembre 1930, des articles fer et 2 de la Hi 
no 51-217 du 1er mars 1931, de l'article 2 de la loi n° 51-367 du 
97 mars 194 et @es articles ? à 5 de la présente loi, seront, pour ce 
qui concerne chacun des services, abrogfes de p'ein droit à dater 
de la promulgation des lois de développement correspondantes. 

Les dispositions des articles 4er, 2 et 3 de la loi n° 51-368 du 
97 mars 1951 sont abrozées. 

Art. 7. — Il est ouvert au ministre de Finformation, sur l'exer- 
cice 14951, au titre du budget annexe de la radiociffusion française, 
des erédits s'élevant à la somme totale de 170.955.000 F ainsi 
répartie : J 

Chap. 1190. — Couverture de mesures diverses en faveur du per- 
sonnel, 142% millions de francs. 

Chap. 4000, — Prestations familia'es, 1.935.000 F. y: 

Chap. 4020, — Conventions avec les caisses d'allocations familiales, 
19 millions de francs. 

Total égal, 170.93%5.000 F, V 

Il. — Est autorisé le prélèvement d'une somme de 177.493.000 F 
«ur le fonds de réserve institué par la loi n° 49-1032 Cu 30 juil- 
let 1949. 
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Art. 8 — Aucune administration ne pourra, jusqu'à la promus 
tion de la loi de développement qui la concerne, procéder à re 
nominations tendant à pourvoir les emplois créés au titre du bi el 
de l'exercice 1931, dvi 

Toutelois, le ministre de la défense nationale est autorisé, d'un 
part, 4 réaliser à concurrence de 80 p. 100 les augmentations d'e +. 
Uifs militaires prévues ans le projet de loi relatif au développer ent 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'investis 
sement de son département et, d'autre part, à pourvoir, à cor ns. 
rence de 60 p. 400, les emplois civils dont la création ‘est pri ue 
dans le même projet de loi. à 

L'article 2% de Ja loi no 50-1615 du 31 décembre 1950 est abros 

Art. 9. — Il est interdit aux ministres de prencre des mexries 
enirainant des augmentaions de dépenses jimputables sur les crédits 
ouverts par les articles précédents qui ne résulteraient pas de 
l'application des lois et des ordonnances antérieures où des done, 
siions de la présente loi. ni. 
. Les ministres ordonnaleurs, le ministre des finances et des affaires 
économiques et eu budget sont personnel'ement responsabies deg 
décisions prises à l'encontre des dispositions ci-dessus, 

Art. 10, — Disjoint. 

Art. 11. — Le taux de la taxe d'encouragement à la produ lion 
texlile instituée par la loi provisoirement applicable du 1; seplerne 
bre 1943 est maintenu à 0,70 p. 100 jusqu’au 31 mai 1951. 

Art, 12, — 11 sera procédé, par voie de décrets contresignés par la 
ministre des finances et des affaires économiques et par le ministre 
du budget et açant force exéculoire, à l'incorporation dans le code 
ces douanes des textes législatifs modiflant certaines dispositions de 
ce code sans s'y référer expressément, , 

Art. 13. — Les dépenses imputables sur les crédits supp'émentures 
ouverts après le 10 février 1951, au titre de l'exercice 1990, seront 
acquittées, jusqu'au 31 décembre 19%51, sur les chapilses <péciaux 
ouverls pour mémoire au budget de l'exercice 1951 et figurant à 
l'état annexé à Ja présente loi, Ces dépenses seront ultérieurement 
transportées, dans les écritures centrales, aux chapitres des dépesseg 
d'exercices clos du budget de l'exercice 1951 où elles recevroul Jeur 
impulalion définitive. 

Les disposilions ce la'inéa qui précède ne sont pas applicables aut 
dépenses imputables sur les crédits reportables de reconstruction et 
d'équipement et des deuxième el troisitine sections des budzscts 
annexes, 
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(Session de 1951. — Séance du 27 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la comimission de la justice el de Mig. 
tion sur la proposition de loi (n° 9810) de MM. Coudray, Gallei et 
Chaular@ portant statut des administrateurs de biens, par M. {lu 
tard, député. 


Mesdames, messieurs, Ja législation marque, depuis quelqueg 
aunées, une très nelte tendance à l'assainissement des professions; 
un cerlain nombre d'entre cles sont d'ores et dejà réglementées: 
la loi du %0 août 1947, dont la portée: est plus généraie, interdit 
l'exercice de loule profession commerciale, industrielle ou arii-anale 
aux personnes qui auront fait l'objet de certaines condamnations 
où d'un jugement céclaralif de faillite. 

H apparaît done normal de doter égaiement d'un statut Ja profes 
sion des administrateurs de biens. I s'agit là, en effet, d'une activité 
qui comporte les plus graves responsabilités, Dans la seule région 
parisienne, les administrateurs de biens contrôlent plus de 
425.000 locataires, et les fonds dont ils sont dépositaires sont consk 
dérables: il n’est pas rare qu’un cabinet gère des fortunes jimmo- 
bilières totalisant pius d'un milliard €e francs, L'encaissement d'un 
terme ce loyer représente un mouvement de fonds de plusieurs 
dizaines de millions. I semble inutile de souligner par ailleurs ke 
rôle délicat qu'est appelé à jouer l'administrateur de biens, inter- 
médiaire entre le locataire et le Dons gg chargé en us 
sorte d'assurer la répartition du logement et soumis de ce fait 
à louies les pressions qui peuvent se manifester dans un domaine 
où règne Duienecsenent la plus grande pénurie. 1 ; 

On peut donc être étonné que cetle profession puisse être exercé 
sans aucun contrôle et soit ouverte sans aucune limitation à tout 
individu à qui il plait de l'exercer. , ac À 

Un statut professionnel peut être entendu de différentes manieres. 
IL peut notamment constituer une protection des titulaires en p'acé 
et, en tes assurant d'un certain monopole, d'une certaine exclusivité, 
ies mettre à l'abri de la concurrence, Une telle limitation ne saurait 
se concevoir en la matière. Le texte qui vous est soumis est de 
conception toute différente. 

Il ne limite en aucune manière la création €e nouveaux cabinets 
d'administrateurs de biens. H ne soumet même l'accès de li pro 
fession à aucun examen ou concours préalable. I le subordiné 
seulement aux conditions les plus élémentaires de moralité e! de 
compétence. L'existence de ces conditions une fois constatée, L''mmd 
triculation du nouvel administrateur ne peut être refusée: elle € 
de droit. x ; 

Mais le statut proposé apporte par contre une double innovauoi 

ui permettra ce doter l'exercice de cette profession d'une garantié 
d'honorabilité et de compétence. D'une part, tous les adminisir 
teurs de biens devront remplir certaines conditions de compétent 
{diplôme de droit ou stage) ; d’autre part, leur activité sera désormalf 
soumise au contrôle de leur chambre nationale à qui fl appartiendré 
de prononcer le cas échéant les sanctions nécessaires, allait du 
simple blâme à l'interdiction d'exercer. 

Contrôle du recrutement, surveillance de l'exercice, tels sont dont 
les deux points auxquels se borne ce statut. Ce n’est là, il = 
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qu'une réglementation bien rudimentaire; encore ne saurait-on en 

1< np è 
OST il y à lieu de souligner que cette réglementation ne 
s'applique qu'à l'exercice de la profession à titre principal. Muis, 
sous peine de la rendre totalement inefficiente, il apparaît évidem- 
ment nécessaire de limiter l'exerci ‘e de la profession (e administrateur 
de biens à titre accessoire à des catégories de professions bien déter- 

ces. . 
sn " entendu, les officiers ministériels, les architectes, les £ 
mètres conserveront toute possibilité de gérer des immeubles, La liste 
des professions ainsi habilitées doit évidemment être limilative. Tou- 
tefois, et pour enlever à ce caractère limilalif les inconvénients qu il 
pourrait présenter, votre commission à jugé utile de laisser au 
ministre de Findustrie et Cu commerce la possibilité d'autoriser par 
décret d'autres professions à s’adjoindre, à titre accessoire, celte 
d tivité. L ë eu * 

Ainsi présenté il ne peut être contesté que le statut proposé ect 

aussi libérai que possible, 11 se borne à donner une existence légale 
à cette profession des intendants et des régisseurs qui est, semble-t-il, 
;<si ancienne que le droit de propriété. 
Se cantonant à une activité bien définie, elle ne saurait porter 
orubrage à d’autres professions. Elle ne saurait notamment, de près 
ou ce loin, être assimilée ou comparée aux différentes charges et 
ottices ministériels dont le nombre est limité et qui se trouvent de 
fait bénéficier d'une réelle exclusivilé. 
Mais en dotant la profession des administrateurs de biens de ce 
trôle rudimentaire, ce statut apportera un minimum de garantie 
us ceux qui, à quelque titre que ce soit, doivent avoir recours 
leurs services. 

t sous le bénéfice de ces observations que nous vous proposons 


est SOU 
d'alopler le texte suivant: 


géo- 


ü 


ce 


PROPOSITION DE LOI 


porlant statut des adininistrateurs de biens. 
. — L'administrateur Ce biens est le mandataire qui, agis- 
le coinple d'une ou plusieurs personnes, effectue toutes 
ns de gestion d'immeubles urbains, ruraux ou mixtes. 
t habilité à agir au lieu et place des propritlaires à l'égard 
Ü ilaires, des administrations publiques ou des tiers. 
mission d'assurer l'enlrelien des immeubles dont la gestion 

l t confite et de pourvoir aux aménageinents nécessaires à leur 
conservation et à leur mise en vaieur 

eut être appelé à exercer les fonclions de syneic de co-propriélé 
ou de gérant d'associations syndicales de propriétaires. 

Art, 2, — Nul ne peut exercer à titre principal la profession 
d ihininistrateur de biens s’il ne remplit les conditions suivantes: 

(> Etre â26 de vingt-cinq ans révolus; 

» Etre titulaire du diplôme de licence en droit ou de capacité 
en droit où de tout autre diplôme jugé équivalent déterminé par 
arreté du ministre de l'industrie et du commerce, après avis de Ja 
chumbre nationale des administrateurs de biens prévue à l'arli- 
cle 12, où justifier d'un stage de deux ans accompli comme colla- 
horateur qualifié d'un administraleur de biens ou comme clerc 
d'un officier publie ou ministériel; 

 N'avoir subi aucune condamnation entraînant privation de tout 


1 


u partie des droits visés aux paragraphes 40, 20, 30, Go, To et 
&” de l'article 42 du code pénal, ni aucune condamnalion pour 


<rine de droit commun, banqueroute, vol, abus de confiance, escro- 
tuerie, soustraction commise par dépositaire public, extorsion de 
f , de <signalure, atteinte au crédit de j'Elat, délits prévus par 
l'article 1839 du code général des impôts, faux serment, faux témoi- 
£ subordination de témoin, ou pour tentative où complicité 
d'un des crimes ou délits ci-dessus visés. Sont seules prises en 
Considération les condamnations non suivies de grâce ou de réhabi- 
Jlalion figurant au bulletin no 3 du casier judiciaire: 

i Ne pas être failli non réhabilité; 

uv Ne pas être: 

a) Ancien officier public ou ministériei révoqué ou destiluc; 

h Ancien avocat radié du tableau ou démissionnaire par mesure 


196, 


Ü ilinaire ; 
\ncien architecte, expert-comptable ou géomètre expert ayant 
£e-<é d'exercer pour faule grave entachant son honorabilité ; 


| RS fonctionnaire révoqué pour faute grave entachant son 
Honorabilité. 

\1!, 3, — La profession d'administrateur de biens peut être exer- 
Cee par une personne morale. Dans ce cas, le président, le direc- 
eur énéral, l'administrateur délégué ou le gérant doit personnel- 

nent remplir les conditions prévues à l’arlic'e précédent. 

\1l. 4, — La profession d'administrateur de biens ne peut être 
€xercce à fire accessoire que par des officiers publics ou minis- 
des agréés aux tribunaux de commerce, des syndics-liqui- 
dateurs, des gomètres experts ou des architectes. 

.Le ministre de l'industrie et du commerce pourra par décret 
Étendre à d’autres professions le bénéfice de cette disposilion. 

Les disposilions de la présente loi ne sont pas applicables aux 
Dersonnes habilitées à exercer à titre accessoire la profession 
d'administrateur de biens 

Art 5, — La profession définie à l'article fer ne peut être exer- 
Cte à titre principal que sous le titre d’administrateur de biens, 
à l'exclusion de foute autre dénomination. Est notamment exclu, 
Pour l'exercice de cette profession, l'usage de dénominations telles 
que: gérant, administrateur d'immeubles, receveur de rentes. 
Art, 6. — L'administrateur de biens est tenu d’exercer sa profes- 
Sion en son nom personnel. 

Dans le cas où la profession est exércée par une société, le nom 
du président, du directeur général, de l’administrateur-délégué ou 
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du gérant doit être chigatoirement mentionné sur les lellres, quite 
tances et tous papiers d'affaires, au-dessous de la raison Sociale. 
En outre, l'adininistrateur de biens qui n'est pas propriétaire des 


lcaux dans lesquels se trouve installé son cabinet, doit être pour 
ces locaux titulaire d'un bail à son nom où occupant en suile 
d'un bail originaire établi à son nom. 

Art. 7. — Tout administrateur de biens doit être immatriculé à 
la chambre nationale des administrateurs de biens prévue à larti- 
Cle 12. 

Uette immatriculation est subordonnée, en ce qui concerne lez 
personnes physiques, à la remise par l'intéressé: 

149 D'un extrait de son acle de naissance; 

20 D'une certifiée conforme de son ‘ence 


copie liplôme de li 
de capacité en droit, du diplôme jugé équivalent ou d'un cerlticat 
de stage accompli dans les condilions prévues au paragraphe 29 
de l'article ?; 

se D'un extrait du casier judiciaire; 

4° D'un certificat d'inscriplion au rôle des patentes; 

n° D'un extrait du bail des locaux protes<ionneis ou d'une 
tation délivrée par un nolaire de son droit de propriélé sur ces 
méimes JoCaux; 

6e D'une déclaration affirmant sur l'honneur qu'il n'entre 
une des catégories visées au paragraphe 3° de Particle 2 

L'inmatriculation est de droit pour les professionnels 
sant les conditions fixées à l'arlicle 2. 

Art. 8. — En ce qui concerne les dont l'a 
objet l'exercice de la profession d'administrateur de biens, linima- 
triculalion par la chambre ualionale est subordonnée à la présen- 
talion d'un exemplaire des statuts el du Journal d'annonces légales 
où ces statuts ont été publiés, ainsi qu'à lirmmatriculation person- 
nelle du président, du directeur général, de l'admini<trateur délégué 
ou du gérant qui devra <e conformer personnellement aux pres- 
criptions de: paragraphes 10, 20 et Go de l'article 7. 

Art. 9. — Les personnes qui exercent la profession d'administra- 


pas dans 
FCInp.15- 


‘tivilé à pou 


SOoCICiICs 


teur de biens définie à l'article 1, à la date de la pub'ication de 
la présente loi, devront, dans le délai de Six mois à compler de 
ladite publication, se faire immalricu'er par la chambre nationaie 
des adminuistraleurs de biens dans les condilions fixées aux arti- 
cies 6 et 1. 

ces mêmes personnes <eront dispensées, pour continuer lexer- 


cice de leur remplir les conditions fixées au para- 
graphe 2° de l'article pour ieur immatriculation de présenter 
les justificalions prévues au paragraphe 20 de l'article 7 

Art, 10, — En cas d'empèchement de Ja part d'un administra- 
teur de hiens d'exercer sa profession, son cabinet ne pourra, à 
l'expiration d’un délai de six mois à dater de la circonstance avant 


provoqué l’empêchement, £tre géri que par une personne satisfai- 
: s + 


profes<ion, de 
2 el 


Sant aux conditions d'exercice de la profession exigées par la pré- 
sente loi. 

Art. 11. — Toule infraction aux dispositions des articles 2? À 10 
sera punie d'une amende de 12.000 à 100.000 F, En cas de récis 


dive, l'amende sera doublée et 1e tribunal pourra proncncer 
diction temporaire d'exercice de la profess’on pendant trois ans au 


plus. La chambre nationale des administrateurs de biens pourra se 

porter partie civile. 
Art. 12, — Il est institué une chambre nationale des administra- 
teurs de biens, dotée de la per<onnalilé civile, Son sièze est à Paris. 
Art. 4% — La chambre nationale des administrateurs de biens 
les organisations considé- 


est composée de 12 membres é!us par 4 
rées comme les plus représentatives de la profession, Un arrôlé du 
ministre de l'industrie et du commerce dressera la liste de celles-ci 
et fixera la répartition des sièges et la durée du mandat 


Art. 15. — La chambre nationale des administrateurs de hiens: 
a) Procède à l'immatriculation des administrateurs de biens: 
b) Etablit les règ'ements de discipline de la profession qui seront 


pris dans les conditions visées à l'article 19; 

c) Veille au respect de la présente lai et des règlements prévus 
ci-dessus, et, d'une manière générale, se prononce sur les faits et 
agissements qui neuvent être considérés comme des fautes profes- 
sionnelles caractérisées : 

dj Reçoit îïes réclamations 
des administrateurs de biens soit 


l'activité 
réclamations 


professi nneile 
émanent de 


concernant 
que 


ces 


meinbres de la profession, soit qu'elles proviennent de leurs clients 
ou de tiers intéressés, et leur donne la suile disciplinaire qu'elles 
peuvent compnorter. 

Art. 15. — Les moyens dont dispose la chambre nationa'e pour 
sanctionner, en dehors des infractions visées à l'article 11, les man- 


quements aux règlements de discipline ainsi que les faits ou aris- 
sements relevés à l'encontre des professionnels sont: 

1° L'avertissement; 

20 Le blâäme; 

39 Le bläme, avee publicité dans tous les journaux professionnels 
des organisations syndicales considérées comme les plus représen- 


tatives de la profession, et éventuellement avec affichage à l'entrée 
des locaux professionnels et au siège des organisations syndica'es; 
4° L'interdiction temporaire d'exercer la profession pour une durce 


maximum de trois ans; 

oo L’interdiction définitive. 

Art. 16. — Les interdictions d'exercice devront obligatoirement 
être prononcées à la majorité des deux tiers des membres de la 
chambre. Avant toute décision, l'intéressé sera invité par la chambre 
nationale à présenter sa défense dons un délai qui ne peut être 
supérieur à trois mois, ni inférieur à quinze jours. 

Dans le cas où une procédure pénale ou disciplinaire est envigéa 
contre un administrateur de biens, la chambre nationale peut pres- 
crire la suspension provisoire de l’artivité professionnelle de l'inté- 
ressé. S'il ne s’agit que d’une procédure disciplinaire, la charnbre 
nationale devra statuer au fond dans le mois; à défaut el passé 
ce délai la suspension provisoire cessera d'avoir effet, 
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Art. 17. — Quiconque aura été condamné à l'interdiction d'exercer 
la profession par application des dispositions de la présente loi 
ne pourra, pendant la durée de cetle interdiclion étre employé, à 
que:que titre que ce soil, dans l'établissement qu'il exploitait ou 
par a Société qu'il adiministrait, dirigeait ou gérait, ni être fondé 
de pouvoirs dans une entreprise ayant pour objet l'administration 
des biens, En cas d'infraction, le délinquant et son employeur 
seront conskKrés Comme exerçant Lkégalement la profession. 

Art, 14, — Au cas où un professionnel ne satisfait plus aux condi- 
lions d'exercice exigées à l'article ?, la chambre nationale des admi- 
nistraleurs de biens constate le fait et prononce la radiation 
d'office, dans les formes prescrites par l'article 96, 

Art. 19 La chambre nationale €tablil son règlement intérieur, 
notamment en ce qui concerne les conditions de son fonctionne- 
ment, le rôle et la composition de son bureau, le nombre de ses 
réunions, la fixation et le mode de recouvrement des cotisations, 
la procédure des instances, Le règlement intérieur et les règlements 
de discipine prévus à l'article 14, $ b, devront étre approuvés par 
arrôté du ministre de l'industrie et du commerce, Hs ne devien- 
dront crécutoires qu'après celle approbation, 
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PROJET DE LOI tendant à rendre applicables aux établissements 
français «dans l'inde cerlaines modifications apportées au code 
pénal par des textes en vigueur dans Ja métropole, présenté au 
nom de M. Henri Queuille, président du conseil des, ministres, 
par M, François Mitterand, ministre de la France d'outre-mer, 
et par M. René Mayer, garde des seraux, ministre de la justice. — 
(Renvoyé à la commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dan essieu de 1999 à 1933, des modifications ont é€té 
apportées dans la métropole à certains articles du code pénal. Elles 
n'ont, jusqu'à présent, pas été rendues applicables aux établisse- 
ments français dans Flnde 

Pari ces modifications, les unes résultent d'actes du Gouverne- 
ment dit de l'Etat français, actes validés depuis par voie d'ordon- 
nance, les autres de text aulérieurs ou postérieurs au Gouver- 
neinent de fait, 

Pour les premières, il est nécessaire, afin d'éviter la publication 
au Journal ofliciel des étabiissements français dans l'Inde d'actes 
coimporiant da formule exécutoire du Gouvernement de fait, d'en 
reprendre jnlégralement les dispositions. Les secondes peuvent au 
contraire étre élendues dans linde française en y rendant simple- 
nent applicables les textes dont elles résultent 

L'article premiers du présent projet de loi est consacré aux modi- 
fieations apportées aux articles 174, 259, 305, 308, 978 el 1719 du code 
pénal de la méropole par des actes de l'autorilé de fait, La rédaction 
nouvelle de ces articles, telle qu'elle résulte de ces textes, y est 
entièrement reproduite, 

L'arlicle second énumère les textes antérieurs et postérieurs au 
gouvernement de Vichy qui ont modifié le code pénal el dont 
l'extension aux élablissements français dans l'Inde est actuellement 
demandée par les autorités locales, 

Il convient enfin de signaler que les taux des amendes pénales 
coutenues dans les arlicles du code pénal sur lesquels portent Îles 
iuodifications dont l'extension est envisagée ont dù être adaptés à 
la réglementation en viguenr dans le territoire sur Ce point parli- 
culer. En effet, ni le régime de Ja loi validée du 26 juillet 1941, 
ni les réformes des lois des 24 mai 1916 et 25 septembre 1918 ne 
sont applicables dans des établissements français dans l'Inde, où 
it n'est d'ailleurs pas prévu de les mettre en vigueur, Les amendes 
doiveut done être alignées sur les taux métropolitains antérieurs à 
1911 qui sont demeurts ceux pratiqués dans l'Inde française. 

Telle est dans ses grandes lignes l'économie du présent projet 
de Jui. 

PROJET DE LOI 


Art ter, — Les articles 171, 239, 305, 378 æt 479 du code pénal 
applicables aux établissements français dans l’inde sont modifiés ou 
complétés ainsi qu'il suit: 

w Art, 175. — Tous fonctionnaires ou officiers publics, tous per- 
cepteurs des droits, contributions ou deniers publics, leurs commis 
ou préposé: qui auront reçu, exigé ou ordonné de percevoir pour 
droits, taxes, contributions ou deniers, ou pour salaires, ou traite- 
ments ce qu'ils savaient n'être pas dû ou excéder ce qui était dû 
seront pun:s, savoir: les fonctionnaires, officiers publics ou per- 
cepteurs, d'un emprisonnement de deux à dix ans el leur commis 
ou préposés, d'un emprisonnement d'un à cinq ans; une amende 
de Su F à S.000 F sera toujours prononcée, 

« Le condamné pourra étre interdit pendant dix ans au plus à 
parlir de l'expiration de ‘a peine des droits énumérés en l'article 42 
du présent code. Æn outre, l'interdiction de séjour pourra étre 
prononcée pour une durée de deux à dix années. j 

« Les dispositions qui précèdent sont applicables aux greffers 
et officiers ministériels lorsque le fait a été commis à l’occasion 
des recelles dont ils sont chargés par la loi. 

e Seront punis des mêmes peines tous détenteurs de l'autorité 
publique qui ordonneront des contributions directes ou indirectes 
autres que celles autorisées par la loi, tous fonctionnaires, agents ou 
employés qui en établiront les rôles et en feront le recouvrement. 





“u Les méimes peines sont applicables aux détenteurs de l’auto- 
rité publique qui, sous une forme quelconque et pour quelque motif 
due ce soit, auront, Sans aulorisation de la loi, accordé des exoné- 
rütions ou franchises de droits, impôls ou taxes publics ou auront 
efleciué graiuilement la délivrance de produits des établissements 
de l'Etat 

« Les bénéficiaires éeront punis comme <omgplices. 

« Dans lous les Cas prévus au présent article, la tentative du délit 
sera punie corne le détit lui-même. 

« Art. 259, alinéa 2. — sera puni des mêmes peines celui qui 
Sans rermplhir les condilions exigées pour le porter, aura fait ui ge 
ou se sera réclamé d'un titre attaché à une profession légalement 
réglementée, d'un diplôme officiel ou d’une qualité dont les condi- 
Uons d'aliribulion ont été fixées par l'autorité gublique. 

(Le resle sans changement.) 

u Art, «Hi, S 1er, — Quiconque aura menacé, par écrit anonyme 
cu signé, image, Syinboie où emblème, d'assassinat, d'empoisonne- 
inent onu dé tout autre allentat contre les personnes qui seraient 
punissables de la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité ou 
Je la déporiälion sera, dans le cas où la menace aurait été faite 
avec ordre de déposer une Somme d'argent dans un lieu indiqué 
en de remplir loule autre condition, puni d'un emprisonnement de 
deux à City ans et d'une amende de 150 F à 1.000 F. 

(Le reste sans Changement.) 

« Art. “A. Quiconque aura, par l'un des moyens prévus aux 
vrhcies précédents, inenacé de voies de fait ou violences non pré- 
vues par l'article 9%, si la menace a élé faite avec ordre ou sous 
condilion, sera puni d'un emprisonnement de six jours à trois mois 
ei d'une amende de 15 F à 109 F ou de l’une de ces deux peines 
seuiemen!. | 

« Art. 335, 8 Ier. — Les médecins, chirurgiens et autres officiers 
de santé, ainsi que les pharemaciens, les éages-femmes et toutes 
autres personnes dépositaires, par élat ou profession ou par fonction 
temporaire où perinanente, des secrets qu'on leur confe qui hors 
le cas où la loi les oblige ou les autorise à se porter dénonciatenrs 
auront révélé ves secreis, seront punis d'un emprisonnement d'un 
‘nos à Six imois, et d'une amende de 100 F à 500 F 

(Le reste sans changement.) à 

« Art, 479, 8e, — Les auteurs ou complices de bruits 
ou attroupernents injurieux où nocturnes 
des habitants, » 

Art. 2. — Sont rendus applicables aux établissements francais 
de l'Inde : x 

1° Les dispositions de l'article 40 du décret-loi du 18 avril 49%9 
qui abrogent l'article 314 du code pénal; 

20 L'article 90 du décretdloi du 29 juillet 1939 relatif à la famille 
et à la nalalité françaises, modifiant l'article 378 du code pénal; 

do L'article premier de l'ordonnance du 6 janvier 1945 ajoutant 
un alinéa 45 à l'article 479 du code pénal; 

4° L'ordonnance no 45-1491 du 8 février 1945 modifiant les articles 
160, 177, 178, 179 et 180 du code pénal; 

9» L'article 3% de l'ordonnance n° 45-1120 du 28 juin 1945 modi- 
fiant l'article 259 du code pénal, 

Art. 3, — Les taux d'amendes résullant des disposilions des 
ordonnances des 8 février et 2% juin 19:35 mentionnées à l'article 2 
de la présente loi seront, pour l'application de ces dispositions aux 
établissements français dans l'Inde, réduits au douzième de la valeur 
fixée par les textes précités, 


tapages 
, troublant la tranquillité 





ANNEXE N° 13001 





(Session de 1951. — Séance du 27 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production indus- 
trielle, sur la proposition de résolution (n° 10431) de M. Goudoux 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
ouvrir à Electricité de France les crédits nécessaires à la mise 
en chantier des futurs barrages d’Uzerche et Hautefage (Corrèze), 
par M. Goudoux, député, 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution n° 10431 à pour 
objet d'inviter le Gouvernement à ouvrir à Electricité de France les 
crédits nécessaires à la mise en chantier des barrages d’Uzerche 
et de Haulelage (Corrèze). 

La nécessité d'ouvrir des crédits à Electricité de France est indis- 
pensable du fait que les travaux en cours dans cetle région pour 
la construction de barrages et centrales 7e sont sur 
le point d'être terminés, au plus tard en 1952. 

En effet, on s'accorde à reconnaître que les besoins en énergie 
électrique doublent en dix ans; or, ils n’ont pu être satisfaits jusqu'à 
ces deux dernières années, à cause du retard considérable de l’équi- 
pement hydroélectrique, conséquence de la politique des trusls de 
l'électricité. 

Ces trusts ont pratiqué la politique dite « d’écrémage » des rivières 
et se sont refusés aux grands équipements, freinant et paralysant 
ainsi l'utilisation des richesses naturelles que constituent l’eau de 
nos rivières, sources d'énergie nationale. 

Malgré l'effort fait depuis 1945 pour de qu mc de nouvelles 
centrales hydroélectriques, il est possible de prévoir de nouvelles 
difficultés pour faire face à nos besoins en 1953. En effet, les limi- 
tations de crédits par rapport aux prévisions initiales font que le 
plan n'est pas réalisé à la date prévue, conséquence des ralenlis- 
sements des travaux de la plupart des grands ouvrages. 

Pendant les années 4948, 1949, 1950 et 1951, il n’a été ouvert que 
sept petits chantiers dont six seront terminés en 1952 et le dernier 
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en 1953, portant création d'installations d'une puissance de produc- 
tion annuelle de 26 œmillions de kWh seulement. 

Mais, fait plus grave, considérant que les prévisions pour les 
années 1952-1953 et suivantes, sont quasiment nulles et qu'il n'est 
pas possible de passer à la construction de barrages et de centrales 
hydroélectriques sans toute une série de travaux préliminaires, qui 
ne sont méêine pas prévus, il y aura une nelle coupure et ainsi un 
arrèt de l'équipement hydroélectrique du pays, dont les conséquences 
seront particulièrement graves. 

bans le département de la Corrèze, de nombreux ouvrages sont 
en construction et en voie d'achèvement. Ce sont Bort, le Chastang, 
Treignac, la Luzège, le Chamimet, dont le gros œuvre est lenminé. 
Dans ces chantiers, il y a eu déjà plusieurs centaines de licencie- 
ments et la question se pose: que vont devenir les 4.000 ouvriers, 
cadres et techniciens qui dans les prochains mois se trouveront 
sans travail? Hs n'auront aucune possibilité d'embauche, puisque 
les travaux similaires dans le pays tirent à leur fin et que la même 
question se trouve posée pour le personnel qui y est employé. 

En ce qui concerne le département de la Corrèze, de nombreux 
équipements restent à l'état de projets, Non seulement il est abso- 
jument nécessaire d'élablir en aval du Chastang les barrages de 
compensation pour la sécurité des riverains et assurer une certaine 
stabilité du débit de la Dordogne, ceci conformément aux cahiers des 
charges du projet d'aménagement de la moyenne et de à haute 
Lordogne, mais aussi parce que tels équipements sont parfaitement 
rentables, en particulier avec l'utilisation des volumes d'eau en 
mavasin dans les réservoirs en amont, 

S'il n'est plus possible d'équiper de grandes centrales sur la Dor- 
done, du fait des importants équipements déjà réalisés on en voie 
d'achèvement, il n'en est pas de même pour la Vézère et la Maronne 
il reste à construire de nouveaux ouvrages en aval de ceux qui 


exist nt. 

Le barrage d'Uzerche sur la Vézère est prévu depuis longtemps. 
Sul ine bénéficicra des réserves accumulées dans les retenues de 
Yrownac et de Monceaux-la-Virolle, Sur la Maronne, celui d'Haule- 
fase aura Jes mêmes avantages puisqu'il se trouve précédé sur 1e 
( ke celte rivière par les importants barrages de Saint-Geniez, 


omere et d'Enchanet. 

Le prix de revient du kilowall-heure des usines d'Uzerche et 

d'il efage sera inférieur au prix de revient du kilowatt-heure des 
es situées en amont, et leur construction n'en sera que plus 
table, 

Autres avantages non moins importants, les chantiers de Treignac 
el du Chastang seront terminés pratiquement au cours de l'année 
Lt, il sera donc facile d'utiliser l'outillage el le personnel de ces 
deux chantiers ce qui diminuera incontestablement les frais d'ins- 
lation pour les travaux de construction des barrages d'Uzerche el 
d'Hautefage. 

IL y a actuellement dans celle région une main-d'œuvre et un 
personnel hautement qualiés pour ce genre de travaux qui risque 
de se trouver sans emploi. Pousser à la dispersion ces travailleurs 
qui ont donné la preuve de leurs capacités et laisser l'outillage inu- 
ulisé apparait Comme un non-sens. 

L'intérét général commande donc que les crédits soient ouverts 
à EF, D, F, afin de financer l'ouverture de ces deux chantiers dont 
l'utilité et l'urgence ne peuvent être contestés à aucun point de vue. 

En conséquence, Votre commission de la production industrielle 
vous demande d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à ouvrir immédia- 

ment à Electricité de France les crédits nécessaires pour la mise 
en chantier des barrages d'Uzerche et d'Hautefage dans le départe- 
ment de la Corrèze, et à inscrire pour les annés 1951, 1092, 1953, 
Hi et 4055 jies crédits d'engagements et de payements pour la réali- 
salion complète de ces centrales hydroélectriques. 


ANNEXE N° 13002 





{Session de 1951. — Séance du 27 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI relative aux conditions de fonctionnement des 
coopératives d'administrations publiques et d'entreprises nationa- 
lisées ou privées, présentée par M. Marcellin, député. — {Renvoyce 
à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la question des groupements para-Commer- 
Claux, Coopératives d'administrations publiques et d'entreprises, tant 
hationalistes que privées, est une de celles qui, à l'heure actuelle, 
bréoccupent le plus vivement les milieux commerciaux. 

Il est de fait que la situation en la matière est anonmale et 
téclame une solulion rapide. 

Dès avant la guerre, l'attention des pouvoirs publics avait été 
relenue par les conditions particulièrement favorables dont ces 
orsanismes pouveient être appelés à bénéficier. Aussi avait-il paru 
liécessaire, tant pour assurer le respect des règles s'imposant à 
l'ensemble du commerce que dans l'intérêt du rétablissement d'une 
Concurrence normale et de la sauvegarde des droits de l'administra- 
lion fiscale, d'édicter des mesures en vue de soumettre ces orga- 
nisines aux conditions habituelles de constitution et de fonction- 
nement des entreprises commerciales. 








Le résultat de ces efforts s'est concrétisé dans le domaine des 
textes par deux décrets-Hois,. 

Le premier, date du 12 novembre 1938, imposait la forme de 
société coopérative de consommation régie par la toi du T7 amai 1917 
à tous les groupements d'achats de consommateurs de plus de 
six personnes, groupements qui antérieurement élaicnt fréquerment 
constitués sous forme d'associations (loi de 1991) éludant les charges 
du commerce, Le second texte, daté du 29 juillet 4939, avait pour 
objet d'interdire aux coopératives de consomination de fonclonner 
dans les locaux, d'employer du personnel et de recevoir des subven- 
ons des entreprises auprès desquelles elles sont établies 

Or, il faut reconnaitre que si le premier de ces textes est généra 
lement appliqué. le second, pris à la veille de la guerre, est resté 
lettre morte, malgré les efforts déployés en Vue de sa mise en 
vigueur effective. 

Une analyse objective révèle que les raisons en sont multiples, les 
une transitoires, les autres permanentes, 

D'une part, les circonstances exceptionnelles nées de la guerre et 
le souci légitime de subvenir par tous les moyens au ravilailement 
de la population, à un moment où la pénurie des denrées alimen 
aires Ccoïnecidait avec un régime de blocage des salaires, avaient 
amené le ministre du travail à prévoir les plus expresses tolérances, 
afin de favoriser La constitution de coopératives, inéme non 
conformes aux textes en vigueur. Tel avait été en particulier Pobjet 
d'une circulaire du 16 août 1910 de ce déparlement, non encore 
rapportée à l'heure actuelle, 

D'autre part, il fault avouer que, môme dans des circonstances 
devenues à peu pres normales, les solulions proposées sont trop peu 
nuancees, 

S'il parait, en effet, absolument anormal que les adiministrations 
publiques ou les entreprises nationalisées utilisent à une fin comm 
ciale des fonds, un persennel et des locaux qui ont une toute autre 
destination et dont la charge incombe aux finances publiques, il 
semble Qifficile d'empêcher es patrons des entreprises privées de 
mettre cerlaines facililfs à La disposition de leur personnel 
D'ailleurs, on ne peut pas parler dans ce cas de concurrence ano! 
sale envers les autres commerçants. En effet, dl est loisible à tout 
propriétaire d'immeuble de prêter gratuitement où de louer à un 
faible prix une boutique à un parent où à un ani commercant, 
sans que personne ne songe à émettre de critique 

Toulelois, les coopératives élant des sociétés constituées par le 
personnel en toute indépendance, 16 maintien d'un paternalisime qui 
s'exerçail à l’occasion de l'octroi de subventions en espèces par le 
chef d'entreprise ne parait pas compatible avec les principes actuel 
lement en vigueur el serait d’ailleurs contraire à Pesprit de la oi 
du 25 #nars 1910 prohibant les économats. 

Au surplus, les dons et subventions accordés par une entreprise à 
sa coopéralive, soit directement, soit par Fintermédiaire du comté 
d'entreprise, sont considérés, conformément à la jurisprudence du 
conseil d'Etat, comme des charges d'exploitation déductibles vour 
l'établissement de Fhopôt, à condition que les somraes versées 
cessent complètement d'être à ‘a disposilion de l'entreprise 

Au contraire, des avantages accordés à celle même coopérative 
sous forme de mise à sa disposilion de locaux où de moyens de trou 
port ne peuvent donner Heu à aucune déduction supplémentaire, 
parce que les dépenses correspondantes fgurent déja parmi des 
charges d'exploitation de Fétablissement. 

Quoi qu'il en soit, des abus se produisent constamment dont le 
moindre n'est pas celui qui consiste à auloriser Lout consommateur 
à s'approvisionner à des coopératives constütuées pour le personne 
d'une entreprise déterminée, 

Aussi varait-il nécessaire de remettre un peu d'ordre en la matière, 
el la législation existante présentant des difficultés d'application, ce 
la remplacer par des dispositions iminédiatement apphcables, 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi, complétant en ce 
sens la loi du 7 mai 1917 relative aux coopératives de consonmna- 
tion. L'économie du texte est la suivante: 

L'arlicle fe complète les dispositions de l'article 2? de la loi du 
7 mai 1917 précitée qui disposait que, sous cerlaines conditions, les 
coopéralives de consommation peuvent ne pas vendre exélusivement 
à leurs membres. Le problème se posant de snanière toute différente 
pour les coopératives indépendantes qui fonctionnent à l'instar de 
toutes les autres entreprises nationalisées où privées, il à paru 
nécessaire d'apporter une dérogation qui se justifie amplement, en 
ce qui concerne ces dernières, et de préciser qu'elles ne peuvent 
recevoir Comme clients que les meinbres du personnel desdites adm 
uistralions ou entreprises. 

L'article 2 reprend, en ce qui concerne les coopératives d'adiminis- 
tralions pubiiques, auxquelles il asshunile à cet égard les Coopératives 
d'entreprises nationalisées, les dispositions du décret-loi du 29 juil- 
let 1939. 41 subordonne l'installation de ces coopératives dans des 
locaux situés dans des bâtiments publics au payement effeclif d'un 
loyer normal. 

En ce qui concerne les coopératives d'entreprises privées, il inter- 
dit, pour les molifs amplement exposés ci-dessus, toute subvention 
émanant des entreprises auprès desquelles elles fonctionnent 

Il est précisé enfin que toute subvention indirecte par linterrmé. 
diaire des comités d'entreprise est prohibée, tant en ce qui concerno 
les coopéralives d'entreprises nationalisées que privées 

Corrélativement est abrogé l'article 21 du décret du 2 novem 
bre 1M5 portant règlement d'administration publique pour lappli- 
cation de l'ordonnance du 22 février 1943 instituant des comités 
d'entreprises, qui prévoyait la possibilité de telles subventions 

Il parait, en effet, nécessaire, de supprimer une telle disposition 
si les comités d'entreprises ont bien une vocation naturelle pour 
participer à la gestion d'« œuvres sociales ». I convient de ne pus 
perdre de vue que les coopératives sont et doivent demeurer dus 
saciélés essentiellement commerciales. 
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PROPOSITION DE LOI 
Art, 1°, — L'article 2 de la loi du 7 mai 1917, relative aux sociétés 
coupcrativeés de consotmmalion, est complété par la disposilon sui- 


vante 

« Toutefois, les sociétés coopératives de consœnmalion fonction- 
nant auprés d'adininistralions publiques ou d'entreprises nationa- 
lisées ou privées ne peuvent recevoir comme clients que Îles 
imernbres du personnel desdites administrations ou entreprises. » 

Art, 2, — L'article 9 de Ja loi du 7 mai 197 complété par Je 
décrel-loi du 29 juillet 1939 est abrogé et remplacé par les dispo- 


silions suivantes ; 
u Ju cictés et unions de sociétés prévues cilessus sont auto- 


risées à recevoir les dons et legs. 
“« Toutefois, les sociétés coopératives d'administrations publiques 
et d'entreprises nationalistes ne peuvent recevoir de subventions ni 
de prestations directes où indirectes, sous quelque forme que ce soit, 

adininistrations ou entreprises auprès desquelles elles exercent 


«li 


leur activité, 

« Leur personnel ne peut être recruté parmi les fonctionnaires ou 
asents pub'ies en activité de service. Ce personnel ne peut recevoir 
pour la part de son activité consacrée à la coopérative aucune rému- 
héralion directe ou indirecte de ces administrations où entreprises. 

« le oopéralives ne peuvent fonctionner dans des locaux situés 
dans des bâtiments publics ou d'entreprises nationalisées que 
ioysennant le payement effectif d'un loyer normal. à 

personnel d'entreprises pri- 


« Les coopctratives constituées par Île 
l À 
ne peuvent pas recevoir de subventions des entreprises aupres 


vecs 
desquelles elles exercent leur activité, y F 
«“ Les soriétés coopéralives d'entreprises privces ou nalionalisées 
ne peuvent pas recevoir de subventions des comités d'entreprises ou 
interentreprises chargés de la gestion des œuvres sociales de l'éta 


blissement, » k 
Art, 3 — Les infractions aux dispositions qui précècent sont pas- 
cibles des peines prévues à l'article 3% du décrel-loi du 12 novem- 
bre 1928 tendant à transformer les groupements d'achats de consom- 
mateurs en sociétés coopératives de consommation. 2.2 
Aït. 4. — Toutes dispositions contraires et notamment l'article 21 
du décret du 2 novembre 1945 portant règlement d administration 
publique pour l'application de l'ordonnance du 22 février 1945 insti- 
tuant des comités d'entreprises sont abrogées. | > 
Art, 5. — La présente loi sera exécutée conne loi de l'Etat. 


ES 


ANNEXE N° 13003 


(Session de 191, — Séance Cu 27 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom ce la commission de la production industrielle 

sur la pr:position de loi (n° 12297) de M. Girardot et plusieurs de 
ses collègues tendant à la poursuite accélérée de construction de 
barrages réservoirs sur le cours du Verdon (procuction d'énergie 
électrique, réserves d’eau d'irrigation) et à concéder à l'agriculture 
du département des Basses-Alpes un module d'eau d'irrigation sur 
le pialeau de Valensole-Ricz, par M. Goudoux, député, 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi présentée par M. Girar- 
dot et rlusieurs de ses collègues tend à oblenir des crédits suffisants 
pour la poursuile accéléree du programme d'équipement hydro-élec- 
rique du Verdon. Lac É 

I y à fort longtemps que ce program.ne a été élaboré. Un pre- 
mier ouvrage, celui de Castillon-Demandolx est terininé, et l'usine 
électrique produit 80 millions de kilowatts-heure par an. Le deuxième 
ouvrage, en construction à La Chaudane, permettra une production 
de 60 millions de kilowatts-heure. Mais ces deux ouvrages, si l’on 
en restait là, représenteraient des dépenses exagérées par rapport 
à leur production et aux réserves d'eau d'irrigation qu'ils permet- 
ten", Ce n'est qu'ave: la réalisation des six ouvrages suivants, el 
une procuction lotale de 8%0 millions de kilowatts-heure que l'éco- 
normie nationale aura à sa disposition un système important el 
rentable. « 

De plus, les réserves d'eau seront alors suffisantes pour une amé- 
lioralion et une extension notables des irrigations en Provence. 
En effet les départements du Var, des Bouches-du-Rhône, de Vau- 
clu:e et des HRasses-Alpes, indépendamment de l'utilisation de la 
réserve d'eau ce Serre-Ponçon sur la Durance prévue pour un mil- 
liard cinq cents millions ée mètres cubes d'eau, comptent beaucoup 
sur les lars artificiels du Verdon pour améliorer leur agriculture. 

IL est d'autre part justifié de faire bénéficier le département des 
Rasses-Alpes, tenu À l'écart par la loi du 5 avril 1923, d'un module 
d'eau irrigation raisonnable, à déterminer avec l'accord des repré- 
sentants des autres départements intéressés, en particulier celui 
du Var, 

L'inscription des crédits d'engagements et de payements dans le 
budue' des investissements de 1951 et des années suivantes doit 
permettre la mise en chantier à bref Célai des barrages suivants: 
les Gorges et Sainte-Croix-du-Verdon dont la production respective 
prévue est de 42 millions de kilowatts-heure et de 216 millions de 
kilowatts-heure. Ceci est d'aulant plus indispensable que l’achève- 
ment des chantiers en cours laissera sans travail des milliers d'ou- 
vriers €t de techniciens qui ont acquis une riche expérience par la 
construction ce ces ouvrages et aussi parce que l'arrêt de l’équipe- 
ment hydro-électrique créera inévitablement un décalage entre la 
production et les besoins de la consommation qui augmentent en 
moyenne de 7 à 10 p. 100 par an. »* 

L'aménagement de nos cours d’eau, richesses naturelles, va dans 
le sens de l'intérêt national bien compris, 











La majorilé de votre commission de la production industrielle a 
exprimé le vœu de transformer cette proposition ce loi en proposi- 


tüion de résolution. 
En conséquence votre commission vons demande de vouloir bien 


adopter la proposition de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à inscrire au budget 
d'investissements des années 1951 el suivantes des crédits d’enga- 
germents el de payements pour permetire la réalisation en cinq 
ännées Ces projets d'aménagement du Verdon depuis le barrage de 
la Chaudane jusqu'au confluent de la Durance et à prendre des 
dispositions pour que soit fixé un module d'eau d'irrigation qui sera 
IIS à la disposition de l'agriculture des Basses-Alpes, sur Je plateau 
de Valensole-Riez, : 


ANNEXE N° 13004 





(Session de 1951. — Séance du 27 avril 1951.) 


PROJET DE LOF portant ratification du décret n° 51 
13 avril 1951 modfiant le décret neo 51-87 du 23 janvier 1961 Aout 
la composition, la date d'appel ct les obligatione d'activité de la 
première fraction du contingent à incorporer en 1951, présenté 
par M. Henri Queuille, président du conseil des ministres, et par 
M. Jules Moch, ministre de la défense nationale. (Renvoyé à la 
Cotninission de la céfense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 10-1478 du 30 novembre 1950 por- 
tant à dix-huit mois la durée du service militaire actif en modifla t 
certaines dispositions dé la loi du 31 mars 19% relative au *oeru- 
leuneut de l’armée, à aulorisé le Gouvernement à fixer par décret 
notamment, la composition, la date d'appel et les obligations C'ac= 
tivité de la première fraction du contingent à incorporer en 1951 

L'article 7 de la loi n° 50-1478 prévoit que les décrets de cette 
nalure Seront Soumis au Parlement pour ratification ge 

Le présent projet de loi a pour objet de soumettre à la ralification 
du Parlement le décret ne 51-417 du 13 avril 1951 modifiant le décret 
ne 41-87 Cu 23 janvier 1951 pris en application de la loi susvisée, 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié, en conformité des dispositions de 
l’article 7 de la loi n° 50-1478 du 31 rovembre 195%, le décret no 51-417 
du 13 avril 1951 modifiant le décret no 51-87 du 23 janvier 1951 
fixant la composition, la date d'appel et les obligations d'activité 
de la première fraction Cu contingent à incorporer en 1951. 


ANNEXE 


Décret n° 51-417 du 13 avril 1951 modifiant le décret n° 51-87 du 
23 janvier 1951 fixant la composition, la date d'appel et les obliga- 
tions d'activité de la première fraction du contingent à incorporer 


en 1951. 


Le président Cu conseil des ministres, 
Sur le rapport du minisire de la défense nationale, 
ra . HS C0 MONO TS HS NOTA RUN ES 2 


DT A UE CE ... 


Décrète : 
Art. 1er, — Les tableaux FE et IE annexés au décret no 54-87 du 
=3 janvier 1951 sont abrogés et remplacés par les suivants: 


TABLEAU 1} 


Smtion entrainant pour les sursitaires, omis, ajournés et réformés 
temporaires entrant dans la composition de ia première fraction 
du contingent à incorporer en 1931, dispense totale du service actif, 
si les laits déterminant ces situations sont antérieurs au 
17 novembre 1950, 


Jeunes gens nés antérieurement au fr janvier 1926. 
bispensés de. droit sans condition particulière (art, 64 de la loi 
du 7 octobre 1940). 


Jeunes gens nés entre le 1e janvier 19% et le 21 mai 1926, 
ces dates incluses (classe 1946/1). 

Déporlés ou internés politiques; déportés ou internés de la Résis- 
lance; Cont deux proches parents (père, mère, épouse, enfant, frère, 
sœur) sont décédés victimes de la guerre; engagés volontaires pour 
la durte de la guerre; cilés ou blessés de guerre; originaires des 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, incor- 
porés de force dans l'armée allemande ou le service cu travail alle 
mand et ayant accompli onze mois ou plus de service; originaires 
des inêmes départements, déserleurs de l’armée allemande qui y 
ont servi Six mois Ou plus; déporlés du S.T.O., sous réserve de 
l'accomplissement d'aucun acle Ce volontariat: membres des F.F.I. 
ct'agents P2 des F.F.C. ayant servi six mois ou plus; classés service 
auxiliaire par les conseils Ce revision; pères de famille; fs ainés 
de veuves non remarites, de femmes abandonnées pour lesquelles 
la preuve de l'abandon résulte d'un jugement condamnant le mari 
pour abandon de famille, ou de filles-mères abanconnées (à l’excep- 
tion des fs uniques); ainés d'orphelins de père et de mère (à l’ex- 
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ception de fils uniques); fils aînés d'une famille comptant sept 
enfants vivants où morts pour la France ou victimes d'un accident 
mortel du travail; fs puinés d'une des familles visées aux trois 
alinéas précécents dont aucun frère plus âg£ n'a bénéficié d une 
dispense de service au titre de fils ainé; résidant à l'élranger à la 
date du 2 mai 190. 


Jeunes gens nés entre le fer juin 192%6 et le 31 décembre 1928, 
ces dates incluses (classe 1946/2). 

péportés ou internés politiques; déportés ou internés de la Résis- 
tance: dont deux proches parep{s (père, mère, épouse, enfant, frère, 
mur) sont décédés victimes Ce la guerre; engagés volontaires pour 
la durée de la guerre; cités ou blessés de guerre; originaires des 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, incor- 
porés de force dans l'armée allemande ou le service qu travail 
allesnanc et y ayant accompli onze mois ou plus de service; origi- 
nait des mémes départements, déserteurs de l'armée allemande 
oui v ont servi six mois ou plus; déportés du S.T.0., sous réserve 
accomplissement d'aucun acte de volontariat; membres des 
JE. et agents P2 des F.F.C ayant servi six mois ou plus; classés 
ve auailiaire par les conseils de revision, pères de famille; 

{ ainés ce veuves non remariées, de femmes abandonnées pour 
Jesquelles la preuve de labhandon résulte d'un jugement condamnant 
le mari pour abandon de famille, ou de filles-mères abandonnées 
(à l'exception des fs uniques) ; aînés d’orphelins de père et de mère 
( xeeption des fils uniques), fs aînis d’une famille comptant 
copt enfants vivants ou morts pour la France où victimes €cun 
accident mortel du travail: fils puinés d'une des familles visées aux 
{ alinéas précédents dont aucun frère plus âgé n'a bénéficié 
lispense de service au titre de fils aîné; résitant à l'étranger 


d 

à jate du f® novembre 1946; réfractaires du S.T.0., à l'exclusion 

ci ix ayant servi dans une adininistralion où un service public 

’ idérés par l'autorité de fail comme non astreints au départ 
\ inapne, 

J sens nés entre le {er janvier 1927 et le 21 décembre 1927 


dates incluses) et jeunes gens nés entre le fer janvier 1933 
31 déceinbre 1928 (ces dates incluses) visés au paragraphe A 

icle 2 de larrêlé du 7 avril 1948 (classes 1947 el 1981 
lembres des F.F.L et agents P2 des F.F.C. ou engagés pour la 
nl ie la guerre ayant servi six mois ou plus; originaires Ces 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, incor- 
de force dans l'armée allemande et y ayant accompli onze 


] ou plus de service; originaires des mêmes départements, déser- 
teurs de l'armée allemance qui y ont servi Six mois où plus; classés 
auxiliaire par les conseils de révision; pères de famille; 

f ainés de veuves non remariées, de femmes abandonnées pour 
quelles la preuve de Fabandon résulte d'un jugement condamnant 


iari pour abandon de famille, ou de files-mères abanconnées 
excepiion des fils uniques) ; ainés d'orphelins de père et de mère 
xecplion des fs uniques); fils ainés d’une famille comptant 
sept enfants vivants où morts pour la France où victimes d'un acci- 
dent mortel du travail; fils puinés d'une des familles visées aux 
ilinéas précédents dont aucun frère plus âgé n'a bénéficié 
d'une dispense de service au titre de fils ainé; résidant à l'étranger 
à la dale d'appel sous les drapeaux de leur classe d'âge. 


Jeunes gens nés entre le fer janvier 198 et le 31 décembre 1928 
(ces Gates incluses) visés au paragraphe B de Flarucle 2 de l'arrêté 
du 7 avrii 1918 (classe 1918/2). 

Méômes sitnations que pour les jeunes gens des classes 1947 el 

AO (ci-dessus) auxquelles s'ajoutent: dont deux proches parents 

e, mère, frère, sœur) sont anorts pour la France; membres (quel 
que soit le rang) d'une famille de sept enfants vivants où mort 
pour la France. 


$ 


Jeunes gens nés entre le 1e janvier 1929 et le 31 octobre 1929, 
ces dates incluses (classes 193141 et 194972). 
Membres des F.F.I. et agents P2 des F.F.C. ou engagés pour la 
( * de la guerre ayant servi six inois où plus; originaires des 
départements du Haut-Rhin, Cu Bas-Rhin et de la Moselle, incor- 


pores de force dans l'armée alleimande et y ayant accompli onze 
[ vu plus de service; originaires des mèmes départements, déser- 
l de l'armée allemande, qui v ont servi six inois ou plus; classés 
service auxiliaires par les conseils de révision; pères de famille; 
[ls ainés ou fils uniques de veuves, Ce femmes abandonnées pour 
lesqueiles la preuve de l'abandon résulte d'un jugement condam- 
hant le mari pour abandon de farmille ou de filles-mères ahandon- 
hées; ainés d'orphehns de père et de mère {à l'exception des fils 
uniques); fils ainés d’une famille comptant sept enfants vivants 
on 1nor!s pour la France ou victimes C’un accident mortel du tra- 
Vail; fils puinés d'une des familles visfes aux trois alinéas précé- 


=. 


lents dont aucun frère plus âgé n'a bénéficié d'une dispense de 
service: résidant à l'étranger (dans un pays autre que l'Allemagne, 
l'Autriche, la Sarre, Monaco et Andorre) et immmatriculés dans un 
Consulat de France avant le 4° septembre 1913 (1). 


Jeunes gens nés entre le 4er novembre 1929 et le 20 novembre 1920, 
ces dates incluses (classes 1914/3, 1950/1 el 1950/2). 
Mernbres des F.F.L et agents F2 Ces F.F.C. ou engagés pour la 
durée de la guerre avant servi six mois ou plus; originaires des 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, incor- 
porés de force dans l’armée allemande et y ayant accompli onze 
mois où plus de service; originaires des mêmes départements, Céser- 
teurs de l'armée allemande qui y ont servi six mois ou plus; classés 
{1) Dispense conditionnelle dans les co:iditions fixées par l'arti- 

cle 95 de la loi du 31 mars 1923. 





service auxiliaire par les conseils de révision; pères de famille; 
fils ainés de veuves non rermarites, de femmes abandonnees pour 
lesquelies la preuve de l'abandon résulte d'un jugement condamne 
nant le mari pour abancon de famille où de filles mères abandon- 
nées (à l'exception des fils uniques ainés d'orphelins de père et 
de mère {à l'exception des fils uniques); fs aineés d'une farnille 
comptant sept enfants vivants ou morts pour la France ou victimes 
d'un accident mortel du travaits ts puinés d'une des familles visées 
aux trois alinéas précédents dont aucun frère plus Age n'a bénélicié 
d'une dispense de service au tre de fs ainé: résidant À l'étranger 
(dans un pays autre que l'Allemagne, l'Autriche, Ja Sarre, Monaco, 
Andorre} et jmmatriculés dans un consulat de France avant Je 
45 septembre 1949, 


TauLgau Il 


Situation entrainant pour les Sursitaires, omis, ajournés et réformes 
temporaires entrant dans la composilion de la première fraction 
du contingent à incorporer en A1, une réduchion de leurs oblia 
gations leéqules d'activilé, si les faits déterminant ces tuations 
sont antériturs au 1% novembre AAA 


Jeunes gens nés entre le fe janvier et le 31 mai 1226, 
ces dales incluses (classe 1946/1 
Fils d'une famille nombreuse de cinq enfants et plu Durée de 


Service ac Hnposé, IX mois 

Réfraclaires du $S. T. O. à l'exclusion de ceux qui ont servi dans 
une administration où un service pulbie où qui étiuient consiklerés 
par l'autorité de fait Corine non astreints au départ en Allemazne; 


taenubres des F. F. GC. 1, à l'exclusion des agents P. 0., avant servi 


moins de {rois mois; originaires des départements du Haut-Khin, du 
Bas-Rhin ei de la Moselie, i inis de larimée allemande: oriri- 
halres di incines departement li rpores de force dan l'arimee 
allemande et avant servi au anoins six mois et moins de neuf mois 
dans cette armée; originaires des mémes départements, déserteurs 
de l'armée allemand qui y ont servi imoins de trois moi burée 
du service actif tinpos X [Ho 

M@nbres des F. F. C. LE, à l'exclusion des agents P. O., avant rvi 
au Enoins {rois mois et moins de  inois et agents P. 1 | vi 
plus de Six mois, originaires des départements du Haut-Rhin du Bas- 
Rhin et de la Mos: incorporés de force dans l'armée allemande et 
ayant SCFVE au tooins neuf inois el moins de on27 mois da cette 
arme o! «| LE li département «! rleurs d l nee 
allemande et avant servi au moins trois mois ct'anoims de Six mois 
dans celte armée burée du service actif impo trois noi 

Originaires des memes départements avant servi moins de siX mois 
dat l'armée allemande Durce ile à la différence entre la durée 
légale du service (un an) et le temps passé dans l'armée allemande, 


Jeunes gens nés entre le {er ju 1926 et le 1 décembre 1926, 


ces dales incluses (classe 1946 

Méines silualions que pour les jeunes gens de la classe 1916/1 
ci-dessus ( à l'exception des réfractaires S. T. O0.) auxquelles s'ajoute: 
souliers de farmibe Durce de service acUuf inpose : dix trois 
Jeunes en ht ntre Je fe janvier 1927 et li 11 déces 1927, 

ces dates inch \isés aux arlicles 2 ($ b) et 5 de larroté du 

15 avril 1947 (classe 191772) 

Fils d'une farmille de cinq enfants où plus, — bhurée de service 
actif imposé : dix moi 


Déportés où internes  politiquu déporiés ou jinternés de Ja 
Résistance; déportés du S. T. O0, (sous réserve qu'ils n'aient 


accotnpli aucun acte de volontariat): réfractair OU: FES 
l'exclusion de ceux ayant servi dans une adininmistration où un 
service publie ou considérés par l'autorité de fait comme non 
astreints au départ en Allemagne, clés ou blessés de guerre; ceux 
dont deux proches parents sont décédés victimes de la guerre (pere, 


1 
inère, épouse, enfants, frère, sœur Hier OR :.F. LT. 
l'exciusion des agents P. O0. ou cugagrs pour la durée de la guerre, 
avant servi moins de trois mois; originaires des départements du 


Haut-Rhin, du Bas Rhin et de la Moselle, insoumis de l'armée alle 


mande; orisinaires des méimes départements incorporés de force 
de l'arme allemande et avant Servi au mo SiX fnois et ions 
de neuf moi originaires des mêmes départements, déserltenrs de 
l'armée allemande, qui y ont servi moins de trois moi - Durée 
de service actif imposé : siX mois, 

Membres des F, F. C. L.. à l'exclusion d isents P. O., ou envugég 
pour la durée de là guerre avant Servi au Hauts rois mois el tnoing 
de six mois et agents P. 1 vant servi plus de six moi originaires 
des départements du Haut-Rhin et de la Moselle ineorpor le force 


dans l'armée allemande et y avant servi au moins neuf mois et 
Inoins dé onze 4001; ornsihaires des tn0mes département déserteurs 
de l'armée allemande, qui y ont servi au noins trois inois et moins 
de six mois. — bhurée de service actif imposé : trois moi 
Originaires des mêmes départements avant servi moins de six mois 
dans l'armée allemande. Durée Cale à la différence entre la durée 
légale du service (un an) et le lemps passé dans l'armée allemande, 


Jeunes gens nés entre le 1er janvier 1927 et le 31 décerabre 1927, ces 


dates incluses, visés aux articles 2 ($ a) et 3 de larrété du 
15 avril 1957 et jeunes gens nés entre le 4 janvier 1928 et le 
30 novembre 1930, ces dales incluses (classes 1947/1, 1943, 1949, 


1950/4 et 190/2). 


Déportés ou inlernés politiques; déportés ou internés de Ja 
Résistance ; déportés du S. T. O. sous réserve qu'ils n'aient accompil 
aucun acte de volontariat; réfractaires du $S. T. O., à l'exclusion de 
ceux ayant servi dans une adininistralion où un service public où 
considérés par l'aulorilé de fail cominc nou astreints au départ en 
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Allegnagne; cités ou blessés de guerre: ceux dont deux proches 
parents sont décédés Victimes de la gucrre (père, mère, épouse, 
enfants, frères, Sœurs); membres des F, F. C. 1, à l'exclusion des 
agents P. 0. où engagés pour la durée de la guerre ayant servi moins 
de trois mois; originaires des départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Hhin et de la Moselle, insoumis de l'armée allemande, — Durée 
du service actif imposé SiX inois pour les jeunes gens des classes 
1945/1, 1918, 1959/1, 19442. Douze anois pour les jeunes gens des 
classes 1919/3, 1990/1 et 195072. 

Originaires des inêmes départements incorporés de force dans 
l'armée allemande et ayant Servi au moins six mois eu moins de 


Neuf mois; orginaires des raémes départements, déserleurs de 
l'armée allemande, qui y ont servi moins de trois mois. — Durée 
de service actif jimposé : six mois. 


Membres des F. F, C. 1, à l'exclusion des agents P. O., ou engagés 
pour la durée de la guerre avant servi au moins (rois mois el moins 
de six mois et agents P, LE avant servi plus de six mois; originaires 
des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle incor- 
pores de force dans larmée allemande et y avant servi au moins 
neuf inois et moins de Gnze mois: originaires des méêines dépar 
tements déserteurs de Farmée allemande, qui y ont servi au moins 
{rois mois el moins de six mois, Durée de service actif imposé: 
rois mois, 

Originaires des mêmes départements ayant servi moins de six 


Inots dans l'armée allemande, — Durée égale à la différence entre 
la durée légale du service (un an) et le lemps passé dans l'armée 
älleimande 

Art. 2 Les jeunes gens susceptibles de bénéficier, en application 


du présent décret, d'une dispense ou d'une réduction de service 
qui n'était pas antérieurement prévue à leur égard devront en for- 
innler la demande avant le 15 mai 1951, soit au directeur régional 
du recrutement el de Ta statistique dont ils relèvent s'ils n'ont pas 
encore reçu un ordre d'appel sous les drapeaux, soit à leur chef de 
corps dans le cas contraire 

Art. 3 Le ministre de la défense nationale est chargé de l'exé 
cution du présent décret, qui Sera publié au Journal officiel de la 
République française 

Fait à Paris, le 13 avril 1951. 

Signé: HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
Signé: Jus Moon 


ANNEXE N° 13005 





(Session de 1951, — Séance du 27 avril 1951.) 

PROJET DE LOI relalif au déclassement de la place de Collo (Algérie), 
présenté au nom de M. Henri Queuille, président du conseil des 
ministres, par M. Jules Moch, ministre de la défense nationale, 
et par M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre), — (Renvoxé à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vue de l'installation de divers services 
civils, la municipalité de Collo (Algérie), a demandé la cession de 
certains imineubles dépendant des fortifications de la place de 
Collo, reclassée dans le domaine public militaire par le décret-loi 
du 20 mai 1939. 

Ces immeubles ne présentent plus d'intérêt pour l’armée et peu- 
vent sans inconvénient être aliénés. 

Leur cession exige toutefois un déclassement préalable. 

C'est à ce souci que répond le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les fortifications de Collo, à l'exclusion de la 
batterie et du blockhaus du Coudiat Es Snad, telles qu'elles sont 
figurées par une teinte plate rose dans le plan joint à la présente 
loi, sont déclassées du domaine public. 





ANNEXE N° 13006 





(Session de 1951. — Séance du 27 avril 1951.) 


PROJET DE [LOI relatif aux pouvoirs des contrôleurs des lois sociales 
en agriculture d'Algérie, présenté au nom de M. Henri Queuille, 
résident du conseil des ministres, par M. Henri Queuille, ministre 
e l’intérieur, par M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de 
la justice, et par M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agriculture. — 
(Renvoyé à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un arrêté du gouverneur général de l’Algé- 
rie en date du 14 mars 1949 a créé un service du contrôle des lois 
sociales dans l’agriculture dont les agents sont chargés d'assurer le 
contrôle administratif, d'une part, des barèmes de salaires des tra- 
vailleurs agricoles et, d'autre part, des règles concernant le travail 
et jes questions sociales en agriculture. 





Cependant, pour que ces agents puissent remplir leur mission, il 
est nécessaire qu'ils soient dotés de pouvoirs leur permettant de 
constater par procès-verbaux les infractions aux textes dont ils sont 
chargés de surveiller l'application et les assimilant à des offiviers 
spéciaux de police judiciaire. 

Or, les officiers de police judiciaire sont des agents créés par des 
lois spéciales se rattachant à la procédure criminelle qui, en vertu 
de larlicle 142 du stalut de l'Algérie, échappe à la compétence de 
l'Assemblée algérienne. 

C'est donc au Parlement qu'il appartient de conférer à ces contro- 
leurs les pouvoirs qui leur sont nécessaires. 

Tel est l’objet du présent projet qui tend à donner aux contrü- 
Jeurs des lois sociales en Algérie des pouvoirs analogues à ceux 
délenus par les mêmes agents dans la métropole. 

Ces pouvoirs complètent ceux prévus pour les contrôleurs des 
lois sociales par le projet de loi édictant les mesures de controle 
les règles du contentieux et les pénalités des régimes de sécurité 
sociale applicables en Algérie. 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Les contrôleurs des lois sociales en agriculture d'Algérie 
sont habilités à constaler dans des procès-verbaux qui feront fai 
jusqu'à preuve contraire, concurremment avec les officiers de polie: 
judiciaire, es infractions aux dispositions relatives à lapplication 
des lextes législatifs et réglementaires concernant Ja mutualité 
sociale agricole, la prévention et la réparation des accidents du tr: 
vail, les salaires, les Congés payés, les condilions du travail, 
l'hygiène, la sécurité et le logement des travailleurs, la main 
mel et plus généralement les questions professionnelles agri- 
coiecs 

Art. 2, — Avant d'entrer en fonclions, les contrôleurs des lois 
sociales en agriculture doivent prèler serment devant le Juge de 
paix el faire enregistrer Jeur commission et l'acte de prestation de 
serment au greffe de la justice de paix. HS sont tenus au secret 
professionnel. 

Dans le cas d'un changement de résidence qui les placera dans 
un autre ressort en la même qualité, il n'y aura pas lieu à une 
nouvelle prestation de serment. 

Art, 3 — Concurremiment avec les officiers de police judiciaire, les 
contrôleurs des lois sociales en agricullure ont accès aux exploi- 
lations agricoles ou établissements assimilés dans le sens du décret 
du 30 octobre 19% relalif aux associations agricoles et à certaines 
personnes exerçant des professions connexes à l'agriculture. 

Art. 4. — Un arrêté du gouverneur général de l'Algérie fixera la 
formule du serment visé à l'arlicle 2 et les modalités de transmission 
des procès-verbaux aux fins de poursuite, 


ee 


ANNEXE N° 13007 





{session de 1951. — Séance du 27 avril 1951.) 


PROJET DE LOI modifiant l'article 592 du code d'ins'ruction crimi- 
nelle el rendant applicables aux territoires d'Outre-mer, 11 Came- 
roun et au Togo les articles 390 inclus à 599 inclus et 619 à 
631 inclus du même code, présenté, au nom de M. Henri Queuille, 
président du conseil des ministres, par M, François Milterrard, 
minisire de la France d'outre-mer et par M. René Mayer, garde 
des sreaux, ministre de la justice. — (Renvoyé à la commission 
des terriloires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 45-1391 du 43 août 1945 
qui a modifié en France les articles 590 à 5% et 619 à 63% du code 
d'instruction criminelle concernant le casier judiciaire et la réhahi- 
litation constitue, en cetle matière, une codification qu'il est souhai- 
table d'appliquer dans les territoires d'outre-mer. 

La diversité des textes qui y organisent la procédure criminelle 
a exigé que chaque chef de territoire fût consulté sur les modalilés 
à envisager pour réaliser celle extension. 

De celle consultation, il résulte que les dispositions des articles 
590 à 599 et 619 à 631 inclus du code d'instruction criminelle mélro- 
politain peuvent sans inconvénient être rendues applicables aux 
territoires d'outre-mer, sous réserve de certaines modifications de 
pure forme qui sont introduiles dans le présent projet de loi. 

IH s'est également révélé nécessaire d'apporter à l’article 592 du 
<ode d'instruction criminelle une légère modification relative à 
la destination des bulletins n° { du casier judiciaire concernant les 
personnes nées dans les terriloires d'outre-mer. L'article 590 du code 
précité tel qu'il résulte de l'ordonnance du 13 août 1945, dispose, en 
effet, que les greffes des tribunaux de première instance reçoivent 
les bulletins no 1 du casier judiciaire des personnes nées dans Ja 
circonscription de ces juridictions, 

Or, l'article 592 prévoit que les bulletins n° 1 concernant les 
personnes nées dans les terriloires d'outre-mer doivent être adresses 
au service du casier judiciaire central, à Paris. 

Il en résulle que les condamnations prononcées dans la mélro- 
pole ou dans un terriloire d'outre-mer contre une personne née €n 
France, feront l’objet d'un bullelin n° 1 adressé au service du casier 
judiciaire du tribunal du lieu de naissance de cette personne. 

Cependant, s'il s'agit d’une personne née dans un territoire 
d'outre-mer, en plus de ce premier bulletin n° {, qui sera envoyé, 
conformément à l'article 590, au tribunal du lieu de la naissame 
du condamné, il sera dressé un second bulletin no 4 destiné äu 
service du casier judiciaire central, à Paris. 
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est assurément nécessaire, afin d'éviter des difficultés d'inter- 
nritation, de préciser expr ssément cette dualité, aussi bien dans Ja 
rue tit n de Farticle 592 du code d'instruction criminelle applicable 
luns les territoires d'outre-mer que dans <elle qui s'applique à la 


ptropore. 


3 


l 


Cette réforme, qui porte à la fois sur l'article 59 Au code d'ins- 
truction cr#ninelle dans la métropole et dans les territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et au Togo, fait l'objet de l'article fe dun présent 
nrajet, les articles suivants étant consacrés à l'extension et à 
l'adaptation outre-mer de la Kgislation en matière de casier judi- 
cuire et de réhabilitation. Éd 

elle est dans ses grandes lignes l'économie du présent projet 


PROJET DE LOI 


Art. dr. — L'article 592 du code d'instruction criminelle est mo- 

diiié ainsi qu'il suit: 

url. 592, — Le casier judiciaire central institué au ministère 
de la justi recoit les bullelins n° { concernant les personnes nées 
à L'otranger où dont l'acte de naissance n'est pas relrouvé, ou dont 
lilentilé est douteuse. Toutefois, les bulletins n° 1 concernant les 

salmans de Ia Cyrénaïque, de la Tripolilaine ou du Fezzan sont 
eentralisés au greffe de la cour d'Alger. Les bullelins no 1 concer- 
nant les musuimans du Maroc sont centralisés au secrétariat de la 
cour d'appel de Rabat. 

« Pour les personnes nées dans les terriloires d'outre-mer, au 
Eauneroun el au Togo, il est dressé deux bulletins ne 1 dont l'un est 
alressé au greffe du tribunal où de Ja justice de paix à compélence 
éiendue du lieu de naissance, conformément à Flarlicle 990 du 
ent code, et l'autre au casier judiciaire central à Paris » 

Art. 2, — les articles 590 et 599 inclus du code d'instruction crimi- 
nee sont applicables dans les territoires d'outre-mer, au Carneroun 
&t au Togo, et modiliés Comme suil: 


pli 


Tune VI, — Cuariee Ier 
Du casier el des Sommiers judiciaires. 


« Art. 590, — Le greffe de chaque tribunal de première instance 
où de chaque justice de paix à compéten'e élendue reçoit, en ce 
gui concerne les personnes nées dans la circonscription de la juri- 
di Lon el après vérification de leur identité aux registres d'étal eivil 
ou selon les prescriplions réglementaires, des bulletins dits bulletins 
n° {, constatant: 

« lo Les condamnations contradictoires ou par contumace et les 
condamnations par défaut non frappées d'opposition prononcées pour 
crune on délit par toute juridiction répressive ; 

2 Les décisions disciplinaires prononcées par FPautorilé jndi- 
ciaire où par une autorité admini-{rative lorsqu'elles entrainent ou 
éditent des incapacités : 

3e Les jugements décläratifs de faillite ou de liquidation judi- 
diaire: 

« ào Les arrèlés d'expulsion pris contre les élrangers; 

» Tous les jugements prouonçant là déchéanre de là puissance 
paternelle où le retrait de tout ou parlie des droits y allachés. 

tel. 591. — H est fait mention sur les bullelins n° { des grâces, 
conmulalions où réductions de peines, des décisions qui suspendent 
leéculion d'une première condamnation, des arrêtés de mise en 
Hberté conditionnelle et de révocation, des décisions de suspension 
de peines, des réhabilitations et jugements relevant de la rélésalion, 
des décisions qui rapportent ou suspendent les arrèlés d'expulsion, 
ainsi que la date de l'expiration de la peine et du payement da 
l'armmende, 

sont retirés dn casier judiciaire les bulletins ne 1 relatifs à des 
condamnations effacées par une amanistie ou réformées en conlor- 
milé d'une décision de rectification du easier judiciaire. 

rt. 592, — Le casier judiciaire central, institué au ministère 
de la justiee reçoit les bulletins no 1 concernant les personnes nées 
à l'etranger, celles dont l'acte de nai<sanre n’est pas retrouvé on 
dont l'identité est douteuse. Toutefois, les bulletins ne 1 concernant 
les imisulmans de la Cyrénaïque, de la Tripolitaine et du Fezzan 
sont centralisétes au greffe de la cour d'Alger. Les bulletins n° 1 
concernant les musulmans du Maroc sont centralisés au secrétariat 
de la cour d'appel de Rabat. 

Pour les personnes nées dans les terriloires d'outre-mer, au 
Cameroun et au Togo, il est dressé deux bulletins n° 1 dont l'un est 
adressé au greffe du tribunal ou de la justice de paix à compétence 
élendue du lieu de naissance, conformément à Flarticle 59% du 
présent code, et l’autre au casier judiciaire central, à Paris. 

« Art, 593, — En cas de condamnation, faillite, liquidation judi- 
ciaire ou destitution d'un officier ministériel prononrée contre un 
individu soumis à l'obligation du service militaire dans l'armée de 
terre, de mer ou de l'air, il en est donné connaissance aux autorités 
militaires où maritimes par l'envoi d’un duplicata de bulletin n° 1. 
Il sera donné avis également aux môêmes autorilés militaires de 
toules modifications apportées au bulletin no 1 ou au casier judi- 
ciaire en vertu de l'article 591. 

« Un duplicata de chaque bullelin n° f, conslalant une décision 
entrainant la privation des droits électoraux, est adressé à l'autorité 
üdininistrative du domicile de loute personne de nationalité fran- 
Çaise. 

« Cette autorité prend les mesures nécessaires en vue de Ja 
reclification de la liste électorale et renvoie, si le condamné est né 
en France, le duplicala à la sous-préfecture de son arrondissement 
d'origine qui le fait parvenir à la direction régionale de l'institut 
hälional de la statistique compétente. Si le comamné est né dans 
l'un des territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, 





celle pièce es! renvoyée an dut commissaire, gouverneur 2énéral, 


gouverneur, commissaire de la République où administrateur Come 
pétent. 

« Art. 59 — Le relevé intégral des bulletins no ? applicables à la 
méme personne est porté Sur un bulletin appelé bulletin no 2, 

« Le bulletin ne 2 est délivré aux magistrats des parquets et de 
l'instruction, au préfet de police, aux présidents des tribunaux de 
commerce pour êlre joint, aux procédures de faillite et de liquida- 
tion judiciaire, aux autorités militaires et marilimes pour les appelés 
des classes et de linseriphion maritime, amsi que pour les jeunes 
gens qui demandent à contracter un engagement et aux sociétés de 
patronage reconnues d'utilité publique ou spécialement aulorisées à 







cet effet pour les personnes assisltées pur elles. 

« Il est aussi délivré aux magistrats qui le Melament pour le 
jugement d'une contestation en imalière d'inscription sur les listes 
électorales. 

« Il l’est également aux administralions publiques de l'Etat et 
des terriloires d'outre-mer et à la société nationale des chemins de 


fer français saisies de demandes d'emplois publics. de propositions 
relatives à des distinctions honordliques où de soumissions pour des 
adjudications de travaux où de marchés publics ou en vue de pour- 
suites disciplinaires ou de l'ouverture d'une école privée 

« Les bulletins n° 2? réclamés par les administralions publiques 
de l'Etat el des territoires d'outre-mer, du Cameroun et du Togo, 
pour l'exercice des droits politiques, ne comprennent que les d#- 
cisions entrainant des incapacilés prévues par les lois relatives à 
l'exercice des droits politiques. 

« Lorsqu'il n'existe pas de bullelin au casier judiciaire, le bulletin 
n° ? porte la mention « néant ». 

« Art. 994 bis, — Un casier spécial, composé des bulletins no 2, 
concernant les individus nés hors des territoires d'outre-mer et terri- 
toires sous tutelle mais y résidant, est établi au greffe de Ia juri- 
diclion d'appel de chaque territoire ou groupe de terriloires. Ces 
bulletins contiennent le relevé intégral des mentions portées sur les 
bulletins n° 1. 

« Il peut être délivré par le greffier de la juridiction d'appel un 
duplicata de <es bulletins dans les condilions fixées par l'article 593 
du présent cale. 

« Les bulletins destinés aux casiers spéciaux des territoires d'outre- 
mer où sous tulelle sont délivrés au chef du service judiciaire du 
territoire qui en fail la demande au casier central de Paris ou au 
sreffe du heu de naissance de l'intéressé, 

« Art. 5%. — Le bulletin n° % est le relevé des condamnations 
à des peines privalives de liberté prononcées par un tribunal français 
melropolitain, où d'un territoire d'outre-mer, du Cameroun ou du 
Togo, pour crime ou délit, Il indique expressément que tel est son 
objet, N'y sont inscrites que les condamnations de la nature ci-dessus 
précisée, non effacées par la réhabilitation et pour lesquelles le juge 
h'a pas onmonné qu'il serait sursis à l'exécution de la peine, à moins, 
dans <e dernier cas, qu'une nouvelle condamnation n'ait privy 
l'intéressé du bénéfice de celle mesure, 

« Art. 996. — Un bulletin n° 3 peut être réclamé par la personne 
qu'il concerne, I ne doit, dans aucun cas, être délivré à un tiers 

« Art. 997, Celui qui veut faire rectifler une mention porté 
à son casier judiciaire présente une requete an président du tri- 
bunal où de la cour, où au juge de paix à compétence étendue qui 
a rendu la décision, 

« Si la décision à él rendue par une cour d'assises, 
est sournise à la chambre des mises en aceusalion 

« Le président conununique la requêle au ministère public et 
commet un magistrat pour faire le rapport. Le juge de paix à eom- 
pélence étendne n'est toutefois pas tenu de communiquer la requête 
au procureur de la République compétent. Les débals ont Heu et 16 
jugement est rendu en chambre de conseil 

Le tribunal ou la cour, ou le juge de paix à compétence élen- 
due, peut ordonner d'a:Signer la personne objet de la condarmna- 
tion. 

« Dans le cas où la requête est rejetée, le requérant est cormlamné 
aux frais. 

« Si la requête est admise, les frais sont supportés par celui qui 
a été la cause de l'inscription reconnue erronnée Si à été appelé 
dans l'instance, Dans le cas contraire où dans celui de son insol- 
vabilité, ils sont supportés par le Trésor, 

« Le ministère public à le droit d'agir d'office dans Ja mére 
forme, eu rectification du casier judichaire 

« Mention de la décision est faite en roarge du jugement ou de 
l'arrêt visé par la demande en rectificalion, 

« La même procédure est applicable au cas de contestation sur 
la réhabilitation de droit, ou de difficultés soulevées par Pinterpré- 
tation d'une loi d'aranistie dans les termes de l'article 5%, alinéa 2 

« Art. 598 .— Quiconque à pris le nom d'un tiers, dans des cire 
conslances qui ont déterminé où atgaienut pu délerminer linscripe 
lion d'une condamnation au casier judiciaire de ce tiers, est punt 
de six mois à cinq ans d'emprisonnement, sans préjudice des pour- 
suites à exercer pour le crime de faux s'il échet 

« Est puni de la même peine celui qui, par de fausses déclara- 
lions relatives à l'état civil d'un inculpé, a sciemment été la cause 
de l'inscription d'une condamnation au casier judiciaire d'un autre 
que cel inculpé. 

« Art. 599. — Quiconque, en prenant un faux nom ou une fausse 
qualité, s'est fait délivrer un extrait du casier judiciaire d'un Uers, 
est puni d'un mois à un an d'emprisonnement. » 

Art, 3 — Les srticles 619 à 634 du code d'instruction criminelle 
sont applicables dans les territoires mentionnés à l'article 2 ci-des- 
sus et modifiés comme suil: 

« Art. 619, — Toule personne condamnée par un {tribunal français 
métropolitain d'outre-mer à une peine criminelle où corrections 
nelle peut tre réhabililée. 


la requéte 
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u La réhabilitation est, soil acquise de plein droit, soit accordée 
par arrété de la chambre des mises en accusation, 
Art. 620, — La réhabilitation est acquise de plein droit au 
condamné qui n'a, dans les délais ci-après déterminés, subi aucune 
condamnation nouveile à lemprisonnerment où à une peine plus 
grave pour crime où délit. 

« {fo Pour les condamnalions à l'amende, après un délai de einq 
ans à compter du jour de payement de l'amende, où de Fexpiration 
de la contrainte par corps, où de la prescripuon accomplie ; 

« 20 Pour Ja condamnation unique à une peine d'emprisonne- 
ment ne dépassant pas six mois, après un délai de dix ans à comp- 
ter, soit de l'expiration de la peine subie, soit de la prescription 
äccomphe ; 

Je Pour la 
nent ne dépassant 
tiples dont l'ensemble 
quinze ans compté comine il est dit au paragraphe précédent; 

« 49 Pour la condamnation unique à une peine supérieure à deux 
ans d'emprisonnement où pour les condamnations rpultiples dont 
l'ensemble ne dépasse pas deux ans, après un délai de vingt ans 
compté de Ta méme rnanière. 

Sont, pour l'application des dispositions qui précèdent, consi- 
dérées comme constitoant une condamnation unique les condamna- 
ons dont la confusion à été ordonnée, 

La remise lolale où partielle d'une peine par Yoie de grâce 
équivaut à son exécution totale ou partielle. 

Art. 621 La réhabilitation ne peut étre demandée en justice 
du vivant du condamné que par celui-ci ou, sil est interdit, par 
son représentant légal, En cas ‘de décès et si les conditions légales 
sont remplies, la demande peut être suivie par le conjoint où par 
ses ascendants où descendants et même formée par eux, imais dans 
le délai d'un an seulement à daler du décès, 

« La demande doit porter sur l'ensemble des condamnations pro- 
une réhabililauon antérieure, 


condamnation unique à une peine d'emprisonne- 
pas deux ans où pour les condamnations mul- 
ne dépasse pas un än, après un délai de 


nonédes qui n'ont été effacées ni par 


hi par lamnistie à 
Art. 622, La demande en réhabilitalion ne peut être formée 


qu'après un délai de einq ans pour les condamnés à une peine cri- 
ainelle, de pour les condamnés à une peine correction- 
nelle he 
« Ce délai part du jour de la libération pour les condamnés à une 
peine privative de liberté, du jour où Ja condamnation est devenue 
drrévocable pour les condamnés à une amende E 

« Art. 623 Les condamnés qui sont en état de récidive légale, 
ceux qui, après avoir oblenu la réhabilitation, ont eneouru une nou- 
velle condamnation, ceux qui, condamnés contradictoirement où 
par contumace à une peine criminelle, ont prescrit contre l'exécu- 
lion de la peine, ne sont admis à demander leur réabilitation 
qu'après un délai de dix ans écoulé depuis leur ligération ou depuis 


trojs üulis 


la preseriplion. £ , HO 
«“ Néanmoins, les récidivistes qui n'ont subi aucune is crimi- 


nelle et les réhabilités qui n'ont encouru qu'une condamnation à 
une peine correchonnelle sont admis à demander la réhabilitation 
après un délai de six années écoulées depuis leur libération. 

« Sont également adimis à demander la réhabilitation après un 
délai de six années écoulées depuis la prescription, les condamnés 
contradictoirement ou par défaut à une peine correctionnelle qui 
ont prescrit contre l'exécution de la peine. 

« Les condamnés contradictoirement, les condamnés par contu- 
maces où par défaut qui ont prescrit contre l'exécution de la peine, 
sont tenus, outre les conditions ci-dessous énoncées, de justifier 
qu'ils n'ont pas encouru, pendant les délais de la prescription, 
aucune condamnation pour faits qualifiés crimes où délits et qu'ils 
ont une conduile irréprochable, +. : 

« Art, 621 Le condamné doit, sauf le cas de prescription, jus- 
tifier du payement des frais de justice, de l'amende et des dom- 
mages-intéréts ou de la remise qui lui en est faile. 

« A défaut de cette justification, il doit établir qu'il a subi le 
temps de contrainte par corps déterminé par la loi où que la partie 
lésée a renoncé à ce moyen d'exécution. 

« S'il est condamné pour banqueroute frauduleuse, il doit justi- 
fier du payement du passif de la faillite en capilal, intérêt et frais 
ou de la remise qui Jui en est faite. 

« Néanmoins, si le condamné justife qu'il est hors d'état de se 
libérer des frais de justice, il peut être réhabilité même dans Île 
cas où ces frais n'auraient pas été payés ou ne l’auraient été qu'en 
partie, 

« En cas de condamnation solidaire, la cour fixe la part des frais 
de justice, des donnages-intérêts ou du passif qui doit être payée 
par le deirnandeur. 

« Si la partie lésée ne peut être relrouvée ou si elle refuse de 
recevoir la somme due, celle-ci est versée à la caisse des dépôts et 
consignalions dans la forme des articles 312 et suivants du code de 
procédure civile. Si la partie ne se présente pas dans un délai de 
cinq ans pour se faire attribuer la somme consignce, cetle somme 
est restiluée au déposant sur sa simple demande. 

« Arr. G25, — Si, depuis l'infraction, le condamné a, au péril de 
sa vie, rendu des services éminents au pays, la demande de réhabi- 
lilation n'est soumise à aucune condition de temps, ni d'exécution 
de peine, En ce cas, la cour peut accorder la réhabilitation même 
si les frais, l'amende et les dommages-intérêés n'ont pas été payés. 

« Art. 626, — Le condamné adresse la demande en réhabilitation 
au procureur de Ja République ou au juge de paix à compétence 
ctendue de sa résidence actuelle. Cette demande précise: 

e 1° La date de la condamnation; à 

« 2° Les lieux où le condamné a résidé depuis sa libération. 

® Art 627, — Le procureur de la République ou le juge de paix à 
compélence clendus provoque les attestations des maires des com- 


uiuncs où bien, s'il n'existe pas de commune, des autorilés admi- 








nistratives compétentes des lieux où le condamné a résidé, faisant 
connaitre : 

« 10 La durée de sa résidence dans chacune des communes où 
dans chacun de ces lieux; 

« 2° Sa conduile pendant la durée de son séjour; 

« 439 Ses moyens d'existence pendant le même temps. 

« Le procureur de la République ou le juge de paix à compétence 
étendue prend, en outre, l'avis des magistrats possédant les attribu- 
tions de juge de paix des lieux où le comdamné a résidé. 

« Art. GX, — Le procureur de la République ou le juge de paix à 
compétence étendue se fait délivrer: 

« 10 ne expédilion des jugements de condamnation: 

« 29 Un extrail du registre des lieux de détention où la peine à 
élé subie, constatant quelle à été la conduite du condamné ; 

« 3 Un bulletin n° 2 du casier judiciaire. 

« Il transmet les pièces avec son avis au procureur général, 

« Art. 629, — La cour est saisie par le procureur général. Le deman. 
deur peul soumettre directement à la cour toutes pièces utiles, 

« Art. 6930, — La cour slalue dans les deux mois sur les conclu- 
sions du procureur général, la partie ou son conseil entendus ou 
dûment convoqués. 

« Art. 631, — L'arrêt de la chambre des mises en accusation peut 
être déféré à la cour de cassation dans ies formes prévues par le 
présent code, 

«© Art, 632, — En cas de rejet de Ja demande, une nouvells 
demande ne peut être formée avant l'expiration d'un délai de deux 
années 

« Art 6%, — Mention de l'arrêt prononcant la réhabilitation ect 
faite en marge des jugements de condamnation et au casier jud.- 
ciaire. 

« Dans ce cas, le bullelin ne 3 du casier judiciaire ne doit pas 
mentionner la condamnation. 

« Le réhabilité peut <e faire délivrer sans frais une expédition de 
l'arrêt de réhabilitation et un extrait du casier judiciaire, 

« Art, 63%. — La réhabilitation efface la condamnation et fait cos- 
ser pour l'avenir Loules les incapacilés qui en résultent, » £ 

« Art. %. — Les actes, jugements et arrêts de la procédure prévue 
à l'article 597 du code d'instruction criminelle applicable dans cha- 
cun des territoires mentionnés à l'article fer ci-dessus seront visés 
pour Umbre et enregistrés en dépôt, 

Art, 5. — Dans le cas prévu à l'article 625 du code d'instruction 
criminelle, le pourvoi en cassation formé contre l'arrêt rejetant ja 
demande de réhabilitation sera instruit et jugé sans amende ni 


frais. Tous Jes acles de la procédure seront visés pour timbre et 


enregistrés gratis, 

« Art. 6. — Un décret déterminera les mesures nécessaires À l'exé- 
culion des articles 5%) à 597 du code d'instruction criminelle outre- 
mer, tels qu'ils résultent de la présente loi et notamment les condi- 
lions dans lesquelles doivent être demandés, établis et délivrés les 
bulletins nos 2 el 5 du casier judiciaire. 

Sont abrogées Jes dispositions contraires à la présente loi et notam- 
ment le décret du 26 mars 1903 portant application outre-mer des 
dispositions iégislaltives et réglementaires sur le casier judiciaire et 
la réhabilitation de droit. 

Toutefois, Je décret! portant règlement d'administration publique du 
12 décembre 1809, complété par ceux des 7 juin et 13 novembre 1%0 
et rendu applicable outre-mer par le décret du 26 mars 1903, restera 
en vigueur Jusqu'à l'intervention du décret prévu au premier aline 
du présent article, 





ANNEXE N° 13008 





(Session de 1951, — Séance du 27 avril 1954.) 


PROJET DE LOI rendant appplicables dans les territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et à Togo, les modifications apporlées dans la 
métropole aux articles 66, 162, 194 et 368 du code d'instruction 
criminelle, présenté au nom de M. Henri Queuille, président du 
conseil des ministres; par M, François Mitterrand, ministre de la 
France d'outre-mer, el par M. René Mayer, garde des sceaux, 
ministre de la justice, — (Renvoye à la commission des territoires 
d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les articles 66, 162, 194 et 368 du code d'ins- 
truction criminelle ont été modifiés dans la énétropole par deux lois 
des 28 octobre 1910 et 31 janvier 1942 validées par l'ordonnance du 
3 mai 19%%5. Ces modifications sont relatives à la manière dont 
doivent être réglés les frais de procédure. Elles avaient été rendurs 
applicables outre-mer, respectivement, la première par un décret du 
6 janvier 1941, la seconde par un décret du 24 novembre 1942. Ces 
deux derniers textes n’ont pas été, en raison de la situation des ter- 
ritoires d'outre-mer pendant les hostilités, promulgués dans la totalité 
de ces terriloires. Au surplus, même dans ceux où leur promulga- 
tion avait eu lieu, ils n’ont pas toujours été validés par les tex'es 
spéciaux rétablissant outre-mer Ja légalité républicaine. 

Il en résulte actuellement une dualité de législation entre la métro- 
pole et les territoires relevant du ministère de là France d'’outre-mtr 
qu'il y a intérêt à faire cesser. 

C'est le but du projet de loi ci-après qui met en harmonie {C5 
articles 66, 162, 191 et 5368 du code d'instruction criminelle outre- 
mer avec les dispositions correspondantes du même code daus là 


aétropole. 
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sé # 
‘ de la redevance pour droit d'usage, ses modalités de perception et 
PROJET DE LOI les sanctions dont elle est assortie seront fixés par décret contre- 
: A ( signé par le ministre de l'information et par le ministre du bud- 
urt, fer, — L'article 66 du code d'instruction criminelle applicable get ». 
ns les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun est complété Art. ? Conforme. 


1 
pres un alinéa second ainsi Conçu: 
« Toutefois, si la poursuite a été intentée par le ministère publie, 
ja partie civile de bonne foi pourra, si le prévenu a bénéficié d'une 
lonnane e ou d’un arrèt de non-lieu, être déchargée de la totalité 
d'une partie des frais, par décision spéciale et motivée, soit du 
se d'instruc{on, soil de la chambre des mises en accusation, » 
rt, 2 — L'article 162 du code d'instruction criminelle applicable 
ws territoires mentionnés à l'article {17 de la présente ?oi est 
Lfié comme il suil: 
url. 162 — La partie qui succombera sera condamnée aux frais, 
mome envers la partie publique. 
loutefois, si la poursuite a ét6 intentée par le ministère publie, 
1 partie civile de bonne foi qui aura succombé pourra être déchar- 
. de Ja totalité ou d'une partie des frais par décision sociale et 
in ivée du tribunal. 
Les dépens seront liquidés par le jugement. » 


4rt. 3. — L'article 194 du code d'instruction criminelle applicable 
dans tes territoires susmentionnés à l'article {er de la présente loi est 


hfié comime il suil: 
{rt 493. — Tout jugement de condamnation rendu contre le 
u et contre les personnes civilement responsables du délit, 
utre la partie civile, les condampnera aux frais, mèine envers 
l lie publique. 
loutefois, si la poursuite a été intentée par le ministère publie, 
| ie civile de bonne foi qui aura succombé pourra être déchare 
la totalité ou d'une partie des frais par décision spéciale et 
* du tribunal, 
dépens seront liquidés par le jugement. » 
— L'article 368 du code d'instruction criminelle applicable 
s territoires mentionnés à l'article {7 de Ia presente loi est 
comme il suit: 
irt. 8. — L'accusé qui succombera sera condamné aux frais 
€ ; l'Etat et envers la partie civile. 
La partie civile qui aura oblenu des dommages-intérêts ne sera 
us tenue des frais. Celle qui aura succombé ne sera condamnée 


+ 

uux dépens que si elle a, elle-mème, mis en mouvement Faction 
| tue. Toutefois,-en ce cas elle pourra, eu égard aux circonstances 
de la cause, être déchargée de la totalité ou d'une partie de ces frais 


par décision spéciale et motivée de la cour où du tribunal. 
Si la partie civile a consigné en exécution du décret pris en 


aoplieation de l'article 614 du présent code, les frais qui n'ont pas 
ele inis à sa charge lui seront restilués, » 

4e 2, — Sont et demeurent abragées toutes dispositions contral- 
re à la présente loi ainsi que les décrets des 6 janvier 191 el 


1 novernbre 1942 rendant applicables outre-mer les lois des 2S octo- 
| 1910 et 31 janvier 1992 qui ont modifié les articles G6, 1062, 193 et 
a cu code d'instruction criminelle, 


ANNEXE N° 13009 


(Session de 1951. — Séance du 27 avril 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur le projet de loi (n° 11019) adoplé par l'Assemblée nationale 
alil au développement des crédits affeclés aux dépenses de 

ir tonnement des services civils pour i'exercice 1951 (Radiodif- 
fusion française) (1). — (Renvoyé à la comimnission des finances.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public, à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, Soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


\il. fer et état annexé. — Conformes. 
\it. fer bis. — La propagande collective d'intérêt national, faite 
la forme d'émissions compensées pourra étre acceptée, notarm- 
nt en faveur du développement de la consommation de produits 
agricoles où résultant de la transformation de produits agricoies 
dans le sens de la politique d'expansion économique agricole pour- 
suivie par le Gouvernement. 

Le produit net de ces émissions compensées sera ratlaché, par Ja 
hioccdure des fonds de concours, au chapitre 1100, article 2 « Cré- 
dis artistiques, — Dépenses de cachets pour la télévision », en vue 
dc permettre l'amélioration des programmes télévisés 


\rt. {er {er (nouveau). — Les mots « ou dalrièiné » sont suppri- 
nes dans le paragraphe 2, alinéa 1er de la loi n° 49-1032 du 30 juil- 
{1919 instituant une redevance pour droits d'usage sur les postes 
cepteurs de radiodiffusion; ce même paragraphe est, d'autr: part, 
nplété par un troisième ‘alinéa ainsi conçu: 


« Quant aux postes de télévision de 4e catégorie, les conditions 
auxquelles leur installation reste subordonnée, ainsi que le taux 


— —_—. 


Pr 1 ut bo 





£ (1) Voir égale ment: Assemblée nalionale, n° 12590 el in-8° n° 3002; 
onseil de la République, nos 251-286 (année 1951). 








Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 avril 194. 
Le présulent, 
Signé: GASTON MONNER VILLE, 


ANNEXE N' 13010 


(Session de 1951. — Séance du 27 avril 1951.) 


PROPOSITION DE RESOUUTION tendant à rétablir d'urgence !r béné- 
fice de l'allocation aux vieux métayers àü:-irniilés aux vieux (ravail- 
leurs salariés, présentée par M. Pouvet el les membres du groupe 
de l'union des républicains progressistes, députés (1), — (Ren- 
vovée à la commission de l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, par lettre en date du 22 août 1950, M. le 
rüinistre du travail à informé les caisses régionales vivillesse des 
travailleurs salariés, que les périodes de métayage antérieures au 
{er juidel 1950, ne pouvaient être assimilées à des périodes de sala- 
riat au sens de la législation sur les assurances sociales, 

En conséquence, de très nombreux mélayers âgés et dénués do 
toutes ressources, qui, depuis longlemps — certains depuis 1911 — 
percevaient l'allocation aux vieux travailleurs salariés, se sont vu 
supprimer le bénéfice de cette dile allocation, 

Or, cette leltre est contraire, non seulement à la justice la plus 
élémentaire, mais elle exprime un sens politique dangereux et très 
maladroit, lorsque l'on sait que cette allocation, dans La plupart 
des cas, a été accordée sous le régime du gouvernement de Vichy 
et est supprimée par un gouvernement de IVe République, issue do 
la Résistance, 

Inutile de dire que ce fait nous émeut vivement, et les travail. 
leurs de la terre des départements où subsiste le métayage en ont 
été indignés. 

Les vieux métayers qui viennent d'être ainsi lésés, représentent 
la catégorie la plus laborieuse et la plus mérilante de loule la pay- 
sannerie. 

Ceux qui sont frappés par Ja décision de M. le ministre du tra- 
vail, sont les plus Agés, étant en fonction avant 1930 et à une période 
où le système du inélayage comportait des conditions de vie beau- 
coup plus difficiles que postérieurement. Par ailleurs, en raison de 
leur grand âge, ces mélavers ont dû cesser eur activité profession 
nelel depuis longtemps et, avec la dévaluation, ils ont vu fondre 
avec angoisse, leurs maigres économies qui, actuellement, ne repré 
sentent qu'un pouvoir d'achat insignifiant. 

Mieux encore, cerlaines caisses régiona'es ré‘lament aux vieux 
métayers, les sommes qu'ils ont perçues depuis 194 au titre de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 

Dès le mois de février, dale de suppression de ces allocations 
nous étions intervenus auprés du ministre du travail 

Certaines réponses laissaient entendre que ce dernier paraissait 
surpris de Sa propre décision, Nous nous élonnons qu'il n'ait pas 
rapporté sa lettre du 22 juin 1950. ’ 

Dans celte lellre le ministre prétend que, juridiquement, les 
mélayers n'ont pas la qualilé de salariés et que les dispositions de 
l'articele {er, paragraphe 3, du décret du 20 octobre 1435 qui assimi!'e 
aux salariés les mélavers qui remplissent les conditions prévues 
audit article, ont un caractère exceptionnel et doivent être inter- 
prélées restrictiverment. 

Juridiquement cette opinion n'est pas fondée, Mais l'argument 
humain capital et décisif, contre déquel toute objection d'ordre juri- 
dique ne saurait prévaloir sans causer d'indignalion, c'est que ces 
vieux travailleurs de la terre,-ditnes d'intérêt à tous points de vue 
et désavantagés en raison de circonstances indépenda ites de leur 
volonté, telles que lancienneté de leur activité, ne peuvent être 
abandonnés à leur misérable sort. 

Sans discussion, il faut leur rendre justice sur le principe de Jeur 
assimilation aux salariés, 

Si ces mélayers n'ont pas perçu de salaires en espèces, il les ont 
perçus en nalure, car en métayage, le mélaver n'est pas ie chef 
d'exploitation, mais est tout simplement lermplové du proprié!aire 
bailleur. C'est d'ailleurs ainsi que les services compétents du rainis 
tère de Ja sécurité sociale Favaient entendu puisque, depuis de 
nombreuses années déjà, ils avaient accordé À ces travailleurs de 
la terre l'allocation qui vient de leur être si brutalement sippri 
nee 

Qui est À l'origine d'une telle décision arbitraire ? 

L'interprétation contenue dans la lettre de M. le minis'r: du 
ravail, en date du 22 août 1959, est inadinissible, contraire au bon 
sens et à la justice 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
résolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


lablir d'urgence 
( ue rinément au 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement 
le bénélice de l'allocation aux vieux métayers, 
régime en vigueur avant le 22 poût 1950. 

(1) Avec demande de discussion d'urzence 
l'article 61 du réglement. 


nformément à 
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ANNEXE N'13011 


(Session de 1951. Séance du 23 avril 1954.) 


lu suffrage uni 


DEUXIEME HAPPORT fait au non de Ia commimission « 

versel, du réglement et des pélilions sur Favis (n° 124%) donné 
par le Conseil de la République sur le projel de loi (n° 10918) 
adoplé par L'Assemblée nationale tendant à modifier la Hoi 11° 46- 


151 du 5 octobre 1946, relalive à l'eléction des membres de 
l'Assemblée nationale, par M, Bour, député (1). 


texte de loi électorale, en faveur duquel 


Mesdannt messieur li 
vous vous Cle pronorUx à la Inajorité de 308 voix contre 270, sans 
toutefois atteindre la majorité constitutionnetle requise en la cireons- 
tance, à été renvoyé devant votre commission du suffrage univcr- 
sel et du règlement. 

Des indications fournies à votre commission il résulte qu'en 
pareille hypothèse la procédur doit être la suivante: 

u ü) La commission peut réexaminer le texte dont elle est à nou 
veau saisie par le renvoi, rechercher une nouvelle Wransaction, dans 
les limites prévues par la Consulution, entre le texte de lAssembiee 
nationale el les amendements du Conseil de la République, qu elle 
adopterait en tout où en partie 

« Dans cette hypothèse il lui appartient de déposer un rapport 
supplémentaire et de demander une nouvelle in crplhon de l'affaire 
à l'ordre du jour (cas des deux budgets de ia radio et des finances 
de fui) » . 

u D) La commission peut également estimer que le projet dont 
elle est ainsi saisie ne peut plus constituer une base de discussion 
utile et elle peut décider de ne pas le rapporter, 

« Dans celte hypothèse elle peut, en outre, sur une initiative 
parlementaire où gouvernementale, examiner de nouvelles disposi- 
lions qui, l'ensemble de la procédure recommencant sur celle nou- 
veille base, suivraient la fière habituelle: discussion en première 

avis du Conseil de la République, 


lecture par l'Assemblée national 
discussion en deuxième lecture par l'Assemblée nationale (cas de là 


proposition relative au statut des déportés du travail). » 
Après en avoir délibéré votre commissifm à admis, À Ta majorité 
de 24 voix contre 13 et \bstentions, que, saisie par le renvoi, elle 


devait recevoir le texte et le réexamnmer, 
; la majorité de 23 voix contre 16 


C'est dans ces condilion qu'à 
et #4 abstentions, elle vous propose d'adopter le projet de loi 
ci desson 

Ce projet se distingue de cetui soumis précédemment à vos délibé- 
ralions sur les points CLüapres 

jo Dans un souci de clarté, la commission à la majorité de % voix 


contre 15 et 3% abstentions, vous propose de séparer les dispositions 
de l'ancien arlicle 16 concernant le calcul des voix de celles rela- 
lives à l'attribution et à la répartition des sièges, et pour cela de 
ln bis les alinéas suivants: 

les voix et les signes préférentiels obte- 


transférer en un arbivle 


«a Les sutfraues exprimées 
nus par chaque candidat sont totalisés Sséparcinent, 

« Le noœanbre de suffrases de liste est obfenu en divisant le total 
des voix recueillies par les candidats de la liste par le nombre de 
sièges à pourvoir, » 

} abstention, 


n, bar 90 voix contre 13 el une 
l'ancien arlicle 17 bis de manière à 
isolées dans 1es 


eo Votre cornes 
vous propose la suppression de 
rétablir les élections parbielles, en cas de vacances 
départements de Seine et Seine-et-Oise, 
à supprimer l'article { bis, l’un en 


Jo Deux amendements tendant 
totalité, l'autre et partie, ont élé rojetés: Île premicr par 31 voix 
contre 10 et 2 abstentions, et le second par 20 voix contre 12 et 5 


abstentions 

Enfin, voire commission à constaté que la rédaction du deuxième 
alinéa de L'article 16 prélait à plusieurs jalerprétations, Sans relenir 
la nécessité d'un amendement, elle à chargé votre rapporteur de 
faire préciser, au cours du débat, celle qu'il convient de retenir en 
vue de la rédaction du reglement d'adnunistration publique, 

Votre commission du suffrage universel, du rèslement et des péti- 
tions vous propose donc d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 
06-2151 du 5 octobre 1946 relative 


l« nda ni ‘l modifici la lin ne 
L'Assemblée nalionale. 


l'élection des membres de 


(Reprise intégraie du litre de l'Assemblée nationale.) 


« 


Art, fo, — Les articles 1er, 9, 3, G, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 28 
et 42 de la loi ne 46-2151 du à octobre 196 relative à lélection 
des meimbres de l'Assemblée nationale sont modifiés ainsi qu'il 
suil 


« Art. 1er, Les députés de la France métropolitaine à l’Assem 
blée nationale sont élus au scrutin de liste départemental majo- 
rilaire à un tour avec apparentement des ïistes et panachage et 
vole préférentiel, conformément aux dispositions de la présente loi. 

Art. ©, — Les élections des dépulés dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, ont lieu à Ja 
représentalon proportionnelle suivant la règle du plus fort reste. 

« Le département de la Guyane forme une circonscriplion élisant 
un député, L'éleclion a lien au scrutin unineminal à un tour, 


(1) Voir également: Assemblée nationale, nes 11717, 12150, 2272, 
A2, 12528, 12569, 12610, 12603, 1206 et in$e ne 291: Conseil de la 
République, n° 23, 219, 269 (année 1951) el in-8e ne 111 (année 191). 


SR re 





« Art. 3%, — Le vole à lieu par circonscription. Chaque dépir 
tement forme une circonscription, à Fexception des départements 
des Bouches-du-Rhône, du Nord, du Pas-de-Calais, du Rhône, de 
la Seine, de la Seine-et-Oise, de la Seine-Inférieure et de la Gironde 
qui sont divisés en plusieurs circonscripuons suivant le tableau 


n° { annexé à la présente loi. 


TABLEAU ANNEXE Ne 1 
(çAnnexé à l'article 3 de la loi du 5 octobre 1946.) 


Division en circonscriptions électorales des départements des Pons 
ches-du-Rhône, du Nord, du Pas-de-Calais, du Rhône, de la Seine, 
de la Seime-@-Uise, de la Seine-Inféricure et de la Gironde, 


Gironde : 
{re circonseriolion: arrondissements de Lesparre et de Boneaux 


(moins les cantons de Carbon-Blanc, Créon, Cadillac, Saint-André-de- 
Cubzac, Podensac), 

2 circonscriphon: arrondissements de Libourne, Blaye Langon et 
les cinq cantons de l'arrondissement de Bordeaux détachés de la 
prennere circonscription, 

« Art. 6, — Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la même cir- 
conscriplion, le méme Ulre, &i être rallachées au méme parti ou à 
la même organisation, 

« Chaque liste, établie en application des articles précédents, doit 
comprendre un notmbre de candidats égal au nombre de sièges attri- 
bués à la circonscription correspondante, conformément au tableau 
n° 2 annexé à Ja presente loi, 
| « Aucun retrait de candidature ne sera admis après le dépôt de la 

« L'apparentement n'est possible dans le cadre de la circon<cripe 
bon qu'entre listes de partis où groupements nationaux ou bien 
entre listes composées nniquement de candidats qui appartiennent à 
divers partis ou groupements nationaux, L'’apparentement réalisé 
entre deux où plusieurs listes ne peut être étendu qu'avec l'assen< 
himent de tous les candidats précélemment apparentés. 

« Est considéré comme national tout parti ou groupement qui pré- 
sente un où plusieurs candidats dans trente départements au mini- 
num Sous a méme étiquelte, 

« Celle comlilion doit se tnuver réalisée par des déclarations da 
candidatures déposées au ministère de l'intérieur huit jours au plus 
tard avant l'ouverture de la campagne électorale. 

« Les déclarations d'apparentement entre listes de circonscripliong 
doivent être déposés à la préfecture du département trois jours au 
plus tard avant l'ouverture de la campagne électorale. 

« Quinze jours avant l'ouverture du scrutin, le ministre de l'inté 
rieur est tenu de faire publier par l'intérmédiaire des préfectures 
la lisie des parus où groupeinents nationaux. 

« Les apparentements seront, à 4 de nullité, rendus pubs 
dans les conditions prévues à l'article 28 de la présente loi, La décla- 
ration de rupture d'un apparentement émanant d'une liste doit coin- 
porter la signature de Lous les candidats de cette liste, 

« En cas d'apparentements successifs, le dernier en date n'est 
valable que si les apparentements précédents ont été régulièrement 
rompus où modifiés dans les conditions ci-dessus précisées, 

« En cas de décès de l'un des candidats au cours de la campagne 
é'ectorale, les candidats qui on présenté la liste auront la faculté de 
le remplacer par un nouveau candidat au rang qui leur conviendra, 

« Nul ne peut etre catminat sur plusieurs listes dans Ja méme 
circonseription, 

« Nul ne peut êlre candidat dans plus d'une circonscription. La 
loi du 17 juillet 1SS9 sur les candidatures multiples est applicable 
aux élections de l'Assemblée nationale, 

u Si un candidat fait, contrairement aux prescriptions du présent 
article, acte de candidalure sur plusieurs listes où dans plusieurs 
circonscriptions, Ï ne peut être valablement proclamé élu dans 
aucune cireanscription. 

« Toute liste constituée en vialation du présent article est inter- 
dite, Elle ne sera pas enregistrée et les bulletins obtenus par elle 
seront annulés, 

« En cas de contestation au sujet de l'enregistrement d'une liste 
ou d'une déclaration d'apparentement, les candidats de cette liste 
peuvent se pourvoir devant le conseil de préfecture interdéparte- 
mental. Ce tribunal doit rendre dans les trois jours sa décision qui 
sera sans appel 

« Art, 12, — (Tableau annexé à l'article 12 de la loi du 5 oclobre 


1916.) 


TABLEAU ANNEXE No 2 


Nombre de sièges atllribués par circonscription électorale dans 14 
France métropolitaine et les départements de la Guadeloupe, de 4 
Martinique et de la Réunion. 


Gironde {{re circonscriplion): 6 sièges, 

Gironde (2e circonscription): 4 sièges, 

« Art. 13, — st élue la liste ayant oblenu la majorité absolue. 

« Si aucune liste isolée ne remplit cette condition et si un groi- 
pement de iistes apparentées totalise plus de 50 p. 100 des suffrases 
exprimés, lous les sièges lui sont attribués et répartis entre les listes 
üpparentés suivant la règle de la plus forte moyenne. 

« l'ans le cas où aucune liste ni aucun groupement de listes n8 
remplit les conditions ci-dessus, les sièges seront répartis à la reprc- 
sentation proportionnelle selon la règle de la plus forte moyenne, !e8 
listes apparentées étant considérées comme une méme liste pour 
l'attribution des sièges, leur répartition entre elles se faisant selon 
la règle de la plus forte mayenne. 

« Aucun siège ne sera altribué aux listes qui auraient obtenu 
moins de 5 p. 100 des suffrages exprimés, les voix obtenues par elles 
n'entrant pas dans le tolal atitribué aux listes apparentées. 











Ne 


1 


I 
] 


aan RP A rt 








DOCUMENTS 








PARLEMENTAIRES 





NATIONALE 


—  ASSEMBLEE 








Art. 1. — Les électeurs peuvent uliliser l'un des bullelins de 
vote imprimés par les soins des candidats où écrire eux-mêmes leur 
bulletin, Est not tout bulletin imprimé différent de celui qui à été 
mprimé par les candidats ou faisant état d'un faux apparentement, 

trt. 13. — La liste est établie d'après un ordre de préférence, 
mais l'électeur à la possibilité de marquer d'une croix, à litre pré- 
féreutiel, le nom d'un où de plusieurs candidats de la liste, la croix 
étant placée sur la même ligne que le nom, avant ou après celui-ci. 
ce signe n'intéresse que le classement des candidats sur Ja liste, 

Si plusieurs croix sont placées avant ou après le même nom, 
elles ne comptent que pour un seul signe préférentiel. 

« Site bulletin est panaché, seules sont valables les croix placées 
avant ou après les noms des candidats de Ta liste. 

« Art. 16. — Le bureau d'une section de vole, après avoir lolalisé 
les sutfrages de liste recueils par chaque liste, indique distinete- 
went Le nombre des bulletins de vote qui ne portent aucune modi- 
cahion et le nombre de ceux qui présentent une modification auto- 


du cas où le nombre des bullelins de vole modifiés soit par 
syne préférentiel, soil par panachage, est inférieur à la moitié du 
lulal des suffrages de liste recueillis par une liste, la cominission de 
recensement de circonseription établit un classement des candidats 
conforme à l'ordre de présentation et attribue, suivant cet ordre, les 
joues conférés, en application de l'article, 

« Les sièges sont attribués aux candidats de chaque liste d'après 
l'ordre de préférence établi en additionnant les voix el les signes 
préférentiels obtenus par chacun d'eux, conformément à l'article 15 
Lessus, 

Si le total des voix et des signes est le même pour deux candi- 
ats, celui qui à obtenu le plus grand nombre de voix est élu, En 
d'égalité des voix et des signes préférentiels, Je plus âgé est élu. 
trt. 17. — Afin de pourvoir aux vacances isolées qui viendraient 

produire pour pi éme cause que ce soit, il sera procédé à des 
ons partielles au scrutin majorilaire à un tour dans un délai de 
deux MOIS, 

« Art. 18, — En cas d'annulalion globale des opérations électorales 
nu de plusieurs vacances simultanées, il est procécé à des élections 
aruelles dans les mêmes conditions que celles prévues à larli- 

13 de la présente loi et dans le délai prévu à l'article 17. 

sont consicérées comme vacances simullanées celles qui se pro- 

{sent avant la publication du décret de convocation des électeurs. 

IH n'est pas pourvu aux vacances qui viendraient à se produire 
jans les six mois qui précèdent le renouvellement de lAssemblée. 

et. 9. — Les circulaires, affiches et bulletins de vote imprimés 
après expiration du délai tixé au quatrième alinéa de Flarlicle 6 
ievront mentionner l'apparentement conclu par chacune des listes 
nleressées. 

Le préfet devra faire connaitre, après expiration dudit délai, 
lans l'affiche officielle d'ouverture des élections ainsi que Cans Île 
lernier envoi aux électeurs, la lists des apparentements. 

Les bulletins de vole ne mentionnant pas l'apparentement des 
istes ne pourront être acceplés par la préfecture pour être envoycs 
aix électeurs, 

Les bulletins de vote ne mentionnant pas l'apparentement des 
istes apparentées seront déclarés nuls au dépouillement du scrutin. 

tt. 42, — Dans ies circonscriplions avant droit à deux députés 
iu inoins, l'élection a lieu au scrutin ce liste à un lour avec repré- 
sentation proportionnelle sans panachage, sans liste incomplète et 
‘aus vole préférentiel. Les sièges sont attribués dans chaque cir- 
conscriplion entre les diverses listes suivant la règle de la plus forte 
Ioyenne, 

« Les candidats d'une liste sont appelés suivant l'ordre de classe- 
ment à reinplacer les députés élus sur celle liste dont le siège 
deviendrait vacant par décès, démission ou autre cause. 

En cas C’annulation des opérations électorales où à défaut total 
de représentation, dans une circonscriplion, il est procédé, dans les 
deux mois, à une élection parcelle. 

Ait, fer bis (adoplion partielle du texte du Conseil de la Républi- 
que, articles 11 et 28). — Les articles 3 et 30, dernier alinéa, 
de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 196 sont ainsi complétés et modi- 
les 


rl 5 (ainsi complété). — Les représentants des départements 
d'outre-mer présents à Paris pourront déposer leurs déclarations de 
candi'alure au ministère de l'intérieur au plus lard vingt-deux jours 
avant l'ouverture du premier tour de scrulin. » 
Art. 30 (dernier alinéa), — Dans cet alinéa les mots: « au 
Moins 3 p. 100 des suffrages exprimés » sont remplacés par les mots: 
ui moins 9 p. 100 des suffrages exprimés. » 

Art, 2, — I est ajouté à la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1916 les 
articles additionnels suivants: 

trt. 1er bis (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). 

Par exceplion aux dispositions précédentes, les élections des 
dépulés dans les six circonscriptions du département Ce la Seine 
cl les deux circonscriptions de Seine-et-Oise indiquées au tableau 
n° 1 annexé à la présente loi, ont lieu à la représentation propor- 
üonnelle, suivant la règle du pius fort reste. 

‘ Arf. 10 his ‘adoption du texte du Conseil de la République, 
il. 18). — Tout candidat ou son représentant dûment désigné aura 
le droit de contrôler toutes les opérations ée vole, de dépouillement 
des bulletins et de décompte des voix, dans tous les locaux où 
>'elfectueront ces opérations, ainsi que d'exiger l'inscription au pro- 
cès-verbal de toutes observations, protestations ou contestations sur 
lesdiles opéralions, soit avant la proclamation du scrutin, soit après. 

« Les modalités d'application du présent article seront Célerminées 
par un décret en fomme de règlement d'administralion publique. 





« Le présent article est applicable à loutes les élections au sut- 
frage universel et direct. 

« Art. 10 ter ‘reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). 
— sont applicables aux élections des membres de l'Assemblee 
nationale en Algérie les dispositions suivantes 

« Les assesseurs sont désignés par les candidats ou les manca- 
laires des listes en présence, conformément aux dispositions 
CL-après : 

« Lorsque, au plus, trois candidats ou trois listes sont en pré 
sence, chacun des candidats où chacun des mandataires des listes 
désigne Ceux assesseurs pris parmi les électeurs de la commune 
sachant lire et écrire. 

« Dans le cas où le nombre de candidats ou de listes en pré. 
sence est supérieur à trois, chacun des candidats où chacun des 
imandalaires des listes désigne un assesseur pris parmi les élec 
teurs de la cormimune sachant lire el écrire. 

« Si l'ensemble des cancidats où des mandataires des listes omet- 
tent ou s'abstiennent de désigner les assesseurs où encore dans le 
cas de candidat ou de liste unique, les deux plus Agés et les deux 
plus jeunes des électeurs inscrits, présents à l'ouverture du seruun 
et sachant lire et écrire, remplissent les fonclions d'assesseurs. 

« Pour êlre agréés, les assesseurs sont tenus de présenter au pré- 
sicent du bureau, à l'ouverture du seraotin, un nombre de bulletins 
du candidat ou de la liste qu'ils représentent au moins égal au 
nombre des électeurs inscrits au bureau intéressé, ainsi qu'un man 
dat portant la signature légalisée du candidat où du mandataire de 
la liste en question et de faire la preuve qu'ils figurent sur la liste 
électorale de la commune. » 

« Art. 10 quater (adopté conforme par le Conseil de la République 
(art, 3%), — Les représentants des candidats élisent le président du 
bureau de vole; ces représentants peuvent être des Francais de Ta 
métropole. 

« Les bureaux de vole doivent être exclusivement installés dans 
les cominunes mixtes où centres municipaux, sauf pour les douars 
silués à plus de 30 kim de tels centres, 

« Les bullelins de vole seront imprimés sur des papiers de cou- 
leurs différentes, Les candidats devront déclarer leur couleur À la 
préfecture trente jours avant l'ouverture du scrutin: ils devront éga- 
lemeut les rendre pabliques par la voie de la presse el par affiches, 

« Nul ne pourra voter sans être porteur de sa carte d'identité 
avec photographie. La signature des votants où À défaut leurs 
empreintes digitales seront apposées sur la liste d'émarsement au 
moment du vote, 


« Art. 17 bis. — Supprimé par la commission. 

Art. 2 bis (adoption partielle du texte du Conseil de la République, 
art. 12). — I est ajouté à la loi n° 46-2151 du 9 octobre 1M6 un 
article o bis ainsi conçu: 

« Art. 5 bis. — Nul ne peut être candidat S'il n'est ciloyen, res 


sortissant où adininistré français, S'il a subi une des condamnations 
prévues par le décrel organique du 2 février {S52, » 

Art. 2 fer nouveau (reprise des 4° el 5e alinéas du texte modifica- 
tif de l'arlicle 16), Il est ajouté À la loi n° 462151 du » octo. 
bre 1946 un article 13 bis, ainsi conçu: 

« Art. 15 bis. — Les suffrages exprimés, les voix et les signes 
préférentiels obtenus par chaque candidat sont totalisés séparément 

« Le nombre de suffrages de liste est oblenu en divisant le lotal 
des voix recueillies par les candidats de la liste par le nombre de 
sièges À pourvoir, » 

Art. 3 (reprise intégrale Cu texte de l'Assemblée nalionale). — 
L'inscriplion sur les listes électorales est obligatoire. Un délai sera 
fixé par décret pour permettre aux électeurs de régulariser leur 
siluation. 

Art. 4 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
A titre exceplionnel, les dispositions de l'ordonnance n° 45-1810 
du 1% août 1955 modifiant le décret du 2 février 1852 demeurent 
applicables aux élections de 1951, avec la mociflcation suivante: 

Le premier alinéa de l’article 16 du décret organique du 2 février 
18352, anodiflé par l'ordonnance n° 45-1810 du 14 août 1965 et l'arli- 
cle 13 de la loi n° 46-1186 du 2% mai 1946, est modifié comme suit: 

« Ne doivent pas être inscrits sur les listes électorales, pendant 
un délai Ce cinq années, les condamnés pour un délit quelconque 
à uue peine d'ernprisonnement supérieure & deux mois, où à une 
ue d'emprisonnement supérieure à six mois avec application de 
a loi de sursis, où à une amende supérieure à 4100.00) F, sous 
réserve des dispositions de l'article 17 ci-après. » 

Art. 4 bis (adoption du texte du Conseil de la République, 
art. 12 bis). — Tout bénéficiaire Cune décision de revision inter- 
venue dans les conditions prévues à l'article 9 de l'ordonnance du 
15 septembre 1944 relative au rétablissement de la légalité républi- 
caine dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle pourra réclamer son inscriplion sur les listes électorales 
de la commune où il est habilité à exercer ses droits civiques, gui- 
vant la procédure prévue au titre I ce la Joi du 28 août 196. 


Ari. 4 ter (adoption du texte du Conseit de la République, 
art. 36 bis), — Le bénéfice de la loi no 46-68 du 12 avril 16 
instituant une procédure exceplionnelle de vote par procuration en 
faveur de certaines catégories d'électeurs est étendu aux militaires 
combattant en Indochine et en Corée, 





Art. 6 (nouveau) (adoption du texte du Conseil ce la he nt 
que, art. 39). — Des décrets pris en conseil des ministres régleront 
les conditions d'application de la présente loi. 
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ANNEXE N° 13012 





{Session de 1951. — Séance du 28 avril 1951.) 


FROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 

la République portant modification de la hi du 19 avril 489 sur 
la répression des attentats commis envers les enfants, formulée 
par M. Delalande, sénateur (1). (Renvoyée à la commission 
de Ja justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le Parlement est actuellement saisi d'un 
projet de Loi tendant à apporter de larges modifications à l'ordon 
hance du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante el à ren 
forcer notamment les pouvoirs et le rôle du juge et du tribunal 
des enfants dans un cadre qui sera désormais départemental. 

On peut regretler qu'à celle occasion le Gouvernement n'ait pas 
présenté un texte entièrement refondu, se suffisant à lui-méme et 
renfermant toutes les dispositions relatives aux mesures à prendre 
vis avis tant des jeunes délinquants que des enfants moralement 
maltraités, 
texte 
harmonie 


abandonnés ou 
dont Ja maification s'im 


législatif 
nouvelles dispositions de 


Cependant, ii est un 
avec les 


pour le inetlre en 


ist! 
Panasne du 2? février 1945 I s'agit de Ia loi du 19 avril 1898 
sur la répression des attentats commis envers les enfants. 

L'article 4 de celle loi permet au juge d'instruction saisi d'une 


contre l'auteur d'un délit où d'un erumne commis sur 
conter la garde de celui-ci à un parent, à une per- 
institution charitable, où à l'assistance publique 
L'arlivle à perinet à la juridiction de jugement de staluer défini- 
livement sur la garde de l'enfant, sans d'ailleurs que les parents 
ou tuteurs soient appelés au jugement. 

Ce texte de loi trouve, en fait, son application dans les €cas où 
les parents ont pu faillir à leurs devoirs d'éducation et favoriser 
ainsi les actes délictueux commis sur leur enfant, où bien lorsque 
l'enfant à été plus ou moins consciemment associé à la perpétra 
antisocial, I s'agit donc de protéger len- 


fn'ormalion 
un enfant de 
Solide Où 4 ue 


tion de l'acte imimeral ou 
fant soit contre ses tendances, soit contre une lacune parfois 
passagére de son milteu social 

{ll apparait dès lors souhaitable que ces enfants puissent béné 


foier des mêmes mesures de protection, de formation et de redres 
sement que les enfants délinquants; que ces mesures puissent 
comprendre notamment le régime de la Hberté surveillée, qui ne 
leur est pas actuellement applicable; — enfin que de telles mesures 
uissent étre modifiées ou levées à tout moment, si les circons- 
des le commandent où l'aultorisent alors que beaucoup de | 
quels estiment, à tort selon nous, que les mesures de garde ordon 
nées par l'arlicle 5 de la loi du 19 avril 489 ne sont rapporlables 
qu'apres un délai de trois comme en matière de déchéance 
de puissance paternelle, 

De méme, il semble opportun de donner à la juridiction de 
jugement l'option où de staluer elle-même, où de conlier ce soin au 
tribunal des enfants et de donner toujours compétence à ce tri- 
bunal pour loules modifications ultérieures de la prernière décision. 


Il eût peut-être été possible d'insérer ces disposilions nouvelles 
dans le projet de loi portant modification de l'ordonnance du 
2 février 1915 adopté par l'Asemblée nationale dans sa séance du 
21 mars 1951. Sur l'avis de la commission de la justice et de législa- 
tion du Conseil de la République, il est apparu préférable, le projet 
de loi en question ne visant que des modification à la seule ordon- 
) février 1913, de concrétiser dans une proposition de loi 
modifications qui s'imposent avec la plus grande 
l'intérêt de l'enfance, au texte de la loi du 


uns 


nance du 
distincte les 
urgence, dans 
45 avril 1898, 
C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 


loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique . — Les articles # et 5 de la loi du 19 avril 1898 sur 
la répression des violences, voies de faits, actes de cruauté et 
atlentats commis envers les enfants sont ubrogés et remplacés par 
le texte suivant: 

+ Al. À Dans tous les cas de délits ou de crimes commis sur 
des enfants, le juge d'instraction commis pourra, en tout état de 
cause, le ministère public entendu, ordonner que la garde de l'enfant 
suit provisoirement confiée à l'une des personnes où à l'un des 
organismes prévus par l’articte 10 de l'ordonnance du ? février 1945, 
modifié, et prescrire que celle garde provisoire pourra, le cas 
échéant, être exercée sous le régime de la liberté surveillée. 

« Toutelois, les parents de l'enfant jusqu'au cinquième degré 
inciusivement, son luteur ou son subrogé tuteur et le aministre public 
pourront former opposition à cette ordonnance; l'opposition sera 
portée, à bref délai, devant le tribunal en chambre du conseil par 
voie de simple requéte. » 

drt, 5 — Dans les mêmes cas, les cours ou tribunaux saisis du 
crime ou délit pourront, le ministère public entendu, statuer 
définitivement elpar décision motivée sur la garde de l'enfant, en 
ordonnant l'une des mesures prévues par les articles 15 et 16 de 





(1) Conseil de Ja République, n° 309, 
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l'ordonnance du ? février f*%M5 modifiés et prescrire en outre, le 
cas échéant, que lé mineur sera placé jusqu'à un Age qui ne pourra 
excéder vingt et un ans, sous le régime de la liberié surveillée, on 
renvoyer le mineur devant le tribunal des enfants de son domicile 
pour qu'il soit statué éventuellement sur sa garde. 


« Cette mesure pourra être modifiée on révoquée, à tout moment 
par Le tribunal des enfants, qui sera saisi par shunple requête des 
parents de l'enfant jusqu'au cinquième degré inclusivement, de son 
tuteur où subrogé tuteur, de son gardien ou des représentants de 
l'orsanisme auquel il aura été confié, où du mministère public, » 


ANNEXE N° 13013 


{Session de 1951, — Séance du % avril 1934.) 

AVIS présenté au nom de la commission des finances sur: EL — Le 
projet de loi instituant un Code du travail dans les territoires et 
torritoires associés relevant du ministère de la France d'outre- 
mer; BH. Les propositions de lot: fe de M. Aubarme el plusieurs 
de ses collègues, instituant un Code du travail pour les territoires 
français d'Afrique relevant du ministère de la France d'outre-mer; 
2 de M. Joseph Dumas et p'usieurs de ses colégues, tendant à 
instituvr un Code special pour les territoires d'outre-mer et les 
territoires associés dépendant du auinistère de la France d'ouire- 
mer, a de MM. Castellan, René Malbrant et Bayrou portant orga- 
nisation du régime du travail dans les territoires relevant du rninis- 
tère de la France d'outre-mer; 4° de M, Mamadou Konaté et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à instituer un code du travail 
dans les territoires d'outre-mer; 5° de M. Fodé Mamadou Touré, 
sénateur, el plusieurs de ses collègues, tendant à l'application du 
code du travail métropolitain ct de la législation française sur la 
sécurité sociale aux populations de l'Afrique occidentale francaise 
et de l'Afrique équatoriale française; 69 de M. Durand Réville, 
sénaleur, portant organisation du régime du travail dans les terri- 
toires de l'Union française, pur M. André Burlot, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre comrnission des finances, saisie pour 
avis de l'article 119 du projet de loir annexé au rapport n° 10% fait 
par M. Joseph Dumas au non de la conunission des terriloires 
d'outre-mer, à étais un avis défavorable à ladoplion du second 
alinéa de cel arlicle, qui tend à faire supporter par le budyel de 
l'Etat, la solde et les indemnités des inspecteurs du travail. 
est normal, en effet, de considérer l'inspection générale sié- 
auprès du ministère de la France d'outre-mer, comme un 
organisme métropolitain, et, comme tel, à la charge de l'Etat, 1 
n'en est pas de même pour les inspections de chaque territoire, 
services locaux au méme titre que les services des Travaux publies, 
par exemple, ils doivent ètre pris en charge par les budgets locaux. 

Dans ces conditions, votre commission, à l'exception des comrmis- 
saires communistes, tn'a chargé de présenter en son nom l'amende- 
ment ci-après: 

« Remplacer les second et troisième alinéas de l'article 1355 par les 
disposilions suivantes : 

« L'inspection du travail et des affaires sociales dispose en perma- 
nence des moyens en personnel et matériel qui sont nécessaires à 
son fonctionnement, 

« La solde et les indemnités des inspecteurs, les frais de fonction- 
nement des services ainsi que les dépenses résultant des missions 
spéciales, des indemnilés et des prestations prévues au décret du 
13 août 1941, sont supportées par les budgets locaux intéressés à 
litre de dépenses obligatoires. » 


S'il 
geant 


———— 


ANNEXE N° 13014 


(Session de 1951. — Séance du 28 avril 1951.) 


AVIS transmis par M. le président de l’Assemblée de l'Union fran- 
çcaise sur Ja proposition de loi (ne 8781) de M. Damas et plusieurs 
de ses collègues, tendant à imer le territoire de l'inini, dans 
le département de la Guyane française. 


L'Assemblée de l'Union française émet l'avis que la proposition do 
loi soumise par l'Assemblée nationale soit amendée comme suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Est supprimé, dans le département de la Guyane 
française, 12 terriloire de l'Inini, créé par le décret du 6 juin 1990. 

Les modalités d'application de la présente loi seront déterminées 
par décret pris sur le rapport du ministre de l'intérieur, après avis 
du conseil général et de l’Assemblée de l'Union française. 

Ce décret devra être publié dans le délai maximum de deux mois 
suivant la promulgation de la présente loi. 


(A) Voir les nos 7072, 3501, 4942, 21, 9285, 1124, 3683, 4oM, 
6749, 10913, 
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ANNEXE N° 13015 


(Session de 1951. — Séance du ?S avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de lzisla- 
Hon sur la proposition de loi (n° 12895) de MM. Chautard, Louis 
Rollin et Minjoz relative à la prorogation de certains baux de 
locaux ou d'immeubles à usage commercial, industriel Ou arti- 
sanal, par M. Chautard, député. 


Mesdames, messieurs, ainsi, malgré tous les efforts déployés par 
votre commission, cette législature s'achève sans que l'Assemblée 
ait eu la possibiiité de consacrer à l'étude des rapports entre bail 
leurs et locataires de locaux commerciaux, industriels où artisanaux, 
les séances nécessaires à l'établissement d'un statut définitif. 

Nous nous trouvons donc dans l'obligation de proposer une fois 
encore un nouveau délai de prorogation et, celle fois, d'une durée 
qui permette à la prochaine Assemblée de reprendre entièrement 
l'étude de ce problème, 

Le délai de dix-huit mois suggéré par les auteurs de la proposi 
lion a paru à votre Comrmgssion répondre parfaitement cette 
exisence, Elle note, au demeuFaänt, que dans le cas où le statut serait 
promulgué avant son expiration, il pourrait évidemment être abrévé. 

Mais la longueur de ce délai pose certaines questions de fuit 
auxquelles l'Assemblée ne peut se dérober. 

autant, en effet, il était apparu dans le passé que des proro 
galions de courte durée ne pouvaient préjuger le lexte définitif et 
traiter de questions touchant, à proprement parler, au foi des 
rapports entre bailleurs et locataires commerçants, autant le report 
de la solution définitive à une échéance aussi lointaine nous met 
dans l'obligation d’assouplir dans la mesure du possible la législation 
actuelle. 

A vrai dire, les propriclaires ont déjà bénéficié, du fait de la 
dernière loi de prorogation, d'une mesure qui leur permet de béné- 
licier, en cours de prorogation, des auginentalions triennales de 
lover, limitant ainsi considérablement le préjudice résullant pour 
ceux du maintien de cette situation provisoire. 

Cette situation, par contre, crée, pour les locataires commerçants, 
une gêne considérable, notaminent pour la cession de leur fonds. 

lour atténuer dans la mesure du possible celle gêne dont Île 
Parlement se trouve dans une certaine amesure responsable, votre 
commission vous propose quelques dispositions suscæplibles de faci- 
liter les transactions. 

C'est tout d'abord le relevé exprès des forclusions encourues 
dans les demandes de renouvellement, au cours d'une période 
durant laquelle la cadence des lois de prorogalion rendail parfois 
difficile Ja régularisation des situalions. 

D'autre part, une disposition de l'actuelle législalion prive, dans 
la pratique, de toute possibilité de cession, le locataire commerçant 
qui se trouve en état de prorogation, c'est-à-dire auquel le renou- 
vellement a été refusé par le propriétaire, C'est l'article 9 de la loi du 
00 juin 4926, modifié par celle du 13 juillet 195%, qui oblige le 
locataire à exploiter personnellement le fonds pendant un àän au 
inoins après le renouvellement. Les auteurs de la proposition avaient 
susséré, pour tourner celte difficullé, que la jouissance au titre de 
la prorogation soit assimilée à celle exercée au Utre d'un bail verbal. 
Celle mesure à paru, à votre commission, trancher une question de 
fond assez délicate et elle n'a pas cru devoir la retenir dans une loi 
de prorogation, I lui est apparu plus opportun, tout en restant dans 
le cadre de l'objet de ce texte, de suppruner purement et simplement 
l'article 9 susvisé qui, dans la périmle provisoire des prorogations, 
constitue une entrave considérable aux transactions. 

Elle propose, par ailleurs, dans le môme désir d'assouplir la 
lésislation actuelle, de frapper de nullilé les conventions tendant à 
interdire la cession du bail à l'acquéreur du fonds. Celle disposition 
iaintient intégralement le droit du propriétaire de s'opposer à ce 
qu'un locataire indésirable soit substitué à celui avec qui il a con- 
tracté, mais elle enlève à cette faculté tout caractère d arbitraire el 
la soumet au contrôle des tribunaux. 

Pour pallier un autre abus, votre commission vous demande 
encore de subordonner la résiliation du bail à défaut de payement à 
la signification d’un commandement et à l'expiralion d'un délai 
d'un mois après ce commandement. 

Les articles 6 et 7 enfin modiflent le décret du fer juillet 41999 
relatif à l'application d'une clause d'échelle mobile. Is précisent, 
notamment, que le bailleur qui aura négligé de demander lapplica- 
tion d'une telle clause ne pourra demander le rappel de laugmen- 
lation de loyer en résultant au delà du terme précédant la demande 
qui en est faite. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que votre commission 
de la justice et de législation vous propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, er, — La date du 31 décembre 1932 est substituée à celle du 
40 juin 1951 dans l'article fer de la loi ne 50-1599 du 41 décembre 
190 relative à la prorogation de certains baux de locaux ou d'im- 
meubles à usage commercial, industriel ou artisanal. 

Art. 2, — Les demandes en renouvellement et les demandes en 
reprise régulièrement formées antérieurement à la promulgation 
de la présente loi n'auront pas à être renouveles, quelle que soit 
là dalè à laquelle elles auront été signiflées. 

, Les bailleurs et les locataires sont expressément relevés, pour 
les demandes en renouvellement et les demandes en reprise, de 
loule forclusion encourue antérieurement à la promulgation de la 
présente loi, nonobstant toute décision de justice, même définitive 





non encore exéculée et à la seule condition, pour les loca 
d'êlre encore dans les Heux. 

Art. 3. — L'article 9 de la loi du 20 juin 1926 réglant les rapports 
entre localaires et bailleurs en ce qui concerne le renouvellement 


des baux à loyer d'inuneubles ou de locaux à usage commercial ou 
industriel, modifié par la lai du 1% juillet 19353, est abrogé 


Ari. à Sont nulles, quelle qu'en soit la forme, les conventions 
tendant à interdire au lo'alaire d'un local à usage industriel, com 
imercial où artisanal de céder son bail à lFacquéreur de fonds 
de commerce ou de son entreprise 

Art. 5. — Nonobsltant toute stipulation contraire, la clause insé“te 
dans le bail prévoyant la résiliation de plein droit faute de payement 


du loyer aux échéances 
après la date de Ja sommation ou du 
demeuré infructueux. 

La mise en demeure où le commandement doit, à peine de nullité 
mentionner ce délai, 

Art. G. — L'article ter du décret d'u ter juillet 1939 relatif à l'april- 
cation des clauses d'échelle mobile est Conplieté comte ut 

« Aucune variation du loyer résnilant d'une clause d'éche'le 
mobile ne peut être appliquée antéreurement au terme qui précède 
la demande qui en est faille par le bailleur, » 

Art, 7. — Le deuxième alinéa de Particle 2 du décret du fer juii'et 
1939 ayant pour objet de permettre aux commerçants, industrie!s 
et artisans d'intraduire une action en revision du prix de leur lover 
lorsque, par le jeu d'une clause d'échelle mobile, ce prix se trouve 
modifié de plus d'un quart, est ainsi modifié: 

« À défaut d'accord amiable, le pr'sident du tribunal civil de ia 


convénues, ne produit effet qu'un mois 
umandement de payer 


situation de l'immeuble sera saisi par une déclaralion au greffe 
formée par la partie la plus diligente. » 
Art. 8. — Les disposilions de ia présente loi sont d'ordre publis. 


ANNEXE N' 13016 


(Session de 1951, Séance du 28 avril 1951.) 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION fendant à inviter le Gouvernement 
à accorder d'ursence aux producteurs de tabac une prime de 35 
francs par kilo de tabac Hvré, presentee par MM. Kufle, Perse 
Cot, Yves Péron, Mare Dbupuv, Michel, Panier, Rosenblalt, 
Ramette, Dufour, Thamier, les membres du groupe communiste et 
les membres du groupe de l'union des républicains progressistes, 
dépulés. — (Renvoyée à la commission de l'agricullur 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à diverses reprises Les parlementaires come 
munistes et de l'Union des républicains progressistes sont intervenus 
pour faire aboutir les légitimes revendications des tabaculteurs fran- 
Çais, En dépit de nos propositions et malgré une série d'interpella- 
lions — d'ailleurs non terminées les produrteurs de tabac n'ont 
toujours pas oblenu salisfaction 

C'est pourquoi, réunis en congrès à Lille au début du mois d'avril 
1951, ils ont adopté à l'unanimité la motion suivante 

« Coustalant qu'après l'arbitrage du président de la commission 
parilaire, le rministre du budget s'est refusé à toute augmentation 
de prix en dépit de l'augmentation reconnue de 6 p. 100 des frais 
d'exploilalon qui n'avait point été prise en considération dans l'ar- 
bitrage ; ‘ 

« Considérant que le Gouvernement vient de reconnaitre pour cer- 
laines activilés économiques la réalité de l'augmentalion du cout 
de la vie en accordant des hausses de 10 p. 100; 

« Considérant que ce montant de la récolte 1958 payé aux plan- 
teurs ne peut correspondre à couvrir les frais d'exploitation de fa 
récolle 1961 au regard des cascades d'augimentations intervenues à 
ce jour; 

« Demande une revalorisation immédiale par linlermédiaire du 
comilé technique, du prix de a récolle 1954, comme il fut fait pour 
la récolle 1917 par l'adoption d'une prime de 95 F au kilo at!rbudé 
uniformément au Kilo de labac hvré; 

« Charge le bureau de faire des démarches utiles à cet effet x; rès 
le congrès en demandant notamment d'être entendu par le prési 
dent Queuille et lui exposer la situation. Dans lé cas où la réponse 


serait négative, charge le bureau d'organiser des meéefings de pros 
lestlalion dans toutes les fedérations, 
« L'appui du groupe parlementaire d'études tabacoles sera demindé 


pour qu'il intervienne auprès des ministres intéressés, Si oucuna 
solution n'intervient avant les élections, Le bureau national élabiira 
une motion qui sera présentée dans chaque département aux ‘andi- 
dats et la réponse des candidats sera insérée dans la presse locale, « 

L'exposé des molifs indique que le Gouvernement vient de recons 
hailtre une augmentation du coût de la vie de 10 p. 100 et qu'il a, 
en PRE accordé des augmentations correspondantes, tandis 
qu'il a refusé de prendre en considération les 6 p. 109 déjà acquis en 
décembre au moment de la fixation du prix 

Le bureau de la fédération nationale réuni le 19 avr! 194 à Paris, 
après avoir envisagé l'importance inconleslable de cetle motion, 
considérant: 

14° Qu'un prix d'achat du tabac indigène correspondant exactes 
mént au prix de revient est indispensable au maintien et à la qua- 
lité de la marchandise livrée, que seule cette qualité peut permettra 
l'extension de la consommation et par là même une augmentalion 
des rentrées budgétaires afférentes à ce chapitre; 

2o Que l'amélioration technique des moyens de production el 
d'amélioration de la qualité sont fonction du prix de la réco indie 
gène, 
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3e Uonsidérant que les hausses de juillet 19506 à avril 1951 se 
décomposent comme suit (indices LE N. $S. E. E.): 1e juillet 1950, 
413,14; 1° janvier 1951, 117,4; Aer avril 1951, 123,6 soit environ 
4 p. 100 pour le Gernier sernestre 1950 et entre 5 et 6 p. 100 pour le 
premier lrimesire 1951. 

En d'autres termes, depuis juillet 1950, les prix ont augmenté de 
quelque 140 ou 12 p. 100. Celle augmentalion s'étant répartie pour 
laoilié entre le deuxième semestre 1950 et le premier trimestre 1951. 

bécide d'envoyer une délégation auprès de M. le président du 
conseil pour lui demander d'agir de toute son autorité auprès des 
services des finances pour que ces derniers envisagent dans les plus 
brefs délais et par le truchement du comité technique, une revalo- 
risation sous forine de prime de la récolte 1930. Motif pris également 
de ce que les planteurs ne sont pas encore totalement payés du fait 
de la ristourne et que les planteurs sinistrés ne seront indemnisés 
pur les caisses d'assurance qu'en juillet, août ou seplembre pro- 
chains. 

Leur premiére démarche auprès du président du conseil ayant été 
vaine et du fait que le bureau des planteurs de tabac a cru devoir 
eh saisir les parlementaires, nous estimons donc de notre devoir et 
de l'intérét des planteurs de tabac de déposer la proposition de réso- 
Jution ci-après. 

Nous ajoutons que lon peut procéder à cette augmentation du 
tabac à la production éans aucune hausse pour les fumeurs, car sur 
un paquet de tabac ordinaire valant 85 F, lElal perçoit 55 F de 
luxes qu'il est parfailement possible de réduire. 

En conséquence, nous vous demandons d'approuver les disposi- 
tions suivantes : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder d’ur- 
gence aux producteurs de tabac une prime de 35 F par kilo de tabac 
livré. 


ANNEXE N° 13017 





(Session de 1951. — Séance du 28 avril 191.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la Situation fiscale des ostréicul- 
teurs, présentée par M. Jean-Raymond Guyon et les membres du 
groupe socialiste, députés, —  (Renvoyée à la commission des 
linances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en raison du caractère très particulier de la 
profession, l'ostréicullure n'a jamais bénéficié d’un régime fiscal 
stable. 

En raison de la diversilé de ses activités, l’ostréiculteur peut être 
imposé comme agriculteur, s’il est simplement éleveur, comme com- 
merçant, s'it n'est qu'expéditeur, 

La réglementation est imprécise pour les osléiculteurs qui sont à 
la fois expéaiteurs el éleveurs el, en particulier, pour ceux qui reven- 
dent les huitres achetées à des pêcheurs, D'une façon générale, 
l'administration les considère comine commerçants et les soumet à 
la palente et aux laxes sur le chiffre d'’aflaires. 

Or, il est bien cerlain qu’il y à de très nettes différences entre 
lostréiculteur-revendeur qui revend immédiatement l’huitre achetée 
a pôécheur et lostréiculleur-revendeur qui conserve et élève l'hui- 
tre en ses viviers pendant plusieurs semaines. 

Un orrêt du conseil d'Elat en date du 31 mars 1925 avait fixé à 
deux mois le séjour des huitres dans les viviers, au terme duqueéi 
l'ostréiculleur<xpéditeur perdait la qualité du commerçant. 11 sem- 
ble cependant que celle jurisprudence ait perdu de son aulorité. 
C'est pourquoi nous pensons qu'il est devenu nécessaire de la fixer 
par la loi: lel est l'objet de la proposition de loi ci-dessous, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 63 du code général des impôls est com- 
plélé comine suit: 

« Is comprennent en outre les produits des exploilations ostréi- 
coles qui proviennent de la revente d'huilres achetées aux pécheurs 
dès lors qu'est supérieur à deux mois le séjour de ces huîtres dans 
jes viviers desdites exploitations, » 


ANNEXE N° 13018 





(Session de 1951. — Séance du 28 avril 1951.) 


JROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à promulguer Gans les plus brefs délais les nouveaux statuts régis- 
Sant le personnel des préfectures d'Algérie, présentée par M. Mokh- 
lari, député. — (Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis irois ans, les organisations du per- 
sonnel des préfectures d'Algérie sont en pourparlers avec l'autorité 
supérieure (Gouvernement général et ministre de l’intérieur) pour 
l'élaboration de leurs nouveaux statuts particuliers prévus par le 
slalut général des fonctionnaires. : 

Cette réforme est de droit et son principe n’én est pas discuté. 

Au cours de ces trois dernières années des projets de statuts ont 
fait plusieurs fois la navette entre Alger et Paris et la plupart des 





revendications de ces fonctionnaires ont dû étre abandonnées sans 
que l'administration n'ait accompli le moindre geste en leur faveur. 

Or, le ministre de l’intérieur à qui le gouvernement général à 
adressé le 22 février 1951, pour agrément, de nouveaux projets Cal- 
qués sur ceux de la métropole, aurait l'intention de renvoyer ces 
textes en s’opposant à leur signature et à leur publxation par le 
gouverneur général avant que « l’élatisation en qualilé de person- 
ne! métropolitain par rattachement pur et simple des trois préfec- 
ivres algériennes aux préfectures de la métropole » n'ait été pro- 
noncée aux termes d’un décret qu’il se proposerait de prendre. 

Une telle position, si elle était maintenue, donnerait jieu à une 
procédure qui, dans les circonstances actuelles, retarderaient encore 
d'un ou deux ans la parulion des textes attendus. 

Or, rien ne s'oppose à ce que ces staluts soient signés et publiés 
d’abord par le gouverneur général et que le problème de l’étalisa- 
se soit ensuite examiné dans des conditions beaucoup plus ration 
nerlles, 

Par ailleurs, cette volonté de fusion préalable porte aux fonction- 
naires des préfectures algériennes un préjudice très grave qui a 6ou- 
levé chez tous un mécontentement profond et qui pourrait se tra- 
duire sous peu par des résolutions auxquelles les préfectures 
n'avaient encore jamais eu recours, puisque d'ores et déjà l’éven- 
tualité d’une grève est sérieusement envisagée. 

En effet, si une décision ministérielle obligeait le gouverneur géné- 
ral à surseoir à la signature des textesæusvisés, les principaux torts 
subis par ces fonclionnaires seraient 18$ suivants: 

1° Le payement des rappels de traitement dus depuis deux ans et 
déjà largement dévalués serait encore reporté à un ou deux ans et 
s'échelonnerait sur trois ou quatre exercices elos; 

2° Le payement des nouveaux traitements serait retardé d’autant, 
alors que le coût de la vie augmente tous les jours, et que le person- 
nel des préfectures métropolitaines bénéficie depuis 1949 des nou- 
velles échelles de traitement (indice 220-450 au lieu de 185-390 pour 
les rédacteurs et les chefs de bureau, et indice 185-360 au lieu de 
430-240 pour lès commis); 

3° Tout recrutement continuerait à étre suspendu dans les préfec- 
tures algériennes jusqu’à la réforme ainsi retardée à l’encontre de 
la bonne marche des services déjà surchargés ; 

4o Les nouvelles dispositions statutaires n’intervenant qu’en 1952 
ou 1953 compliqueraient considérablement les opérations d’intégra- 
tion en raison des multiples décisions administratives intervenues 
o'1 à intervenir (avancements, mutations, reconsidérations de car- 
rière, etc.) et prolongeraient aussi l’attente du personnel subalterne 
qui, lui aussi, attend une amélioration de sa situation. 

D'autre part, cette décision serait contraire à tous les principes 
posés et même déjà appliqués à d’autres catégories de fonctionnai- 
res relatifs à la parit des traitements entre les personnels de la 
métropole et de l’Algérie. 

En conséquence, et conformément aux textes actuellement en 
vigueur: statut de l'Algérie, statut général des fonctionnaires et 
arrêté du gouverneur général en date de juin 1949 l’appliquant à 
l’Algérie, décision de l’Assemblée algérienne posant le principe de 
la parité de rémunération des fonctionnaires algériens et métropo- 
litains, nous vous demandons d’adopter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à promulguer d'ur- 
gence les nouveaux statuts régissant le personnel des préfectures 
d'Algérie, conformément à l’arrêté gubernational du 10 juin 1949 et 
au stalut général de la fonction publique. 





ANNEXE N° 13019 





(Session de 1991, — Séance du 28 avril 191.) 


PROJET DE LO{ tendant à modifier la loi n° 46-2151 du 5 oclobræ 
1916 relative à l’élection des membres de l’Assemblée nationale, 
présenté au nom de M. Henri Queuille, président du conseil des 
ministres, ministre de l'intérieur, par M. Charles Brune, ministre 
des postes, télégraphes et téléphones, garde des sceaux, ministre 
de la justice par intérim, et par M. Eugène Thomas, secrétaire 
d'Etat à l'intérieur. — ‘Renvoyé à la commission du suffrage uni- 
verse, du règ'ement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à Ja suite du vote intervenu à l’Assemblre 
nationale le 27 avril 1951, le Gouvernement, en vue d'éviter toule 
conlestalion sur le déroulement de la procédure, a décidé de déposer 
un nouveau projet tendant à modifier la loi du 5% octobre 1916 rela- 
tive à l'élection des membres de l’Assemblée nationale. 

Ses dispositions sont celles que votre commission du suffrage 
universel avait adoptées en dernier lieu. 


PROJET DE LOI 


tendant à modifier la loi n° 46-2151 du 5 octobre 194 relalive 
à l'élection des membres de l’Assemblée nationale. 


Art, 4er, — Les articles 4er, 2, 3, 6, 12, 13, 44, 15, 16, 17, 18, 
28 et 42 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à l'élection 
des membres de l'Assemblée nationale sont modifiés ainsi qu'il 
suit : 

« Art. 1er, — Les députés de la France métropolitaine à l’Assem- 
blée nationale sont élus au scrutin de liste départemental majori- 
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ess hit 
taire à un tour avec apparentement des listes et panachage et vo'e 
préférentiel, conformément aux dispositions de la présente loi. 

« Art. ?, — Les élections des députés, dans les départements de 
Ja muadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, ont lieu à la 
représentation proportionnelle suivant la rège du plus fort reste. 
Le dspartement de la Guyane forme une circonscription élisant 
un député. L'élection à lieu au scrutin unineninal à un lour. 

. Art. 3. — Le vote a lieu par <irconscriplion, Chaque départe- 
ment forme une circonscription, à l'exception des départements des 
Bouches<du-Rhône, du Nord, du Pas-de-Calais, du Rhône, de la seine, 
de la seine-et-Oise, de la Seine-Inférieure et de la Gironde, qui sont 
divisées en plusieurs circonscriptions suivant le labeau n° { annexé 
à la pr sente loi, 


TABLEAU ANNEXE No 1 
{annexé à l'arlicle 3 de La loi du 5 octobre 1916). 


pivisions en circonscriplions électorales des départements des 

Pouches-du-Rhône, du Nord, du Pas-de-Calais, du Rhône, de la 

sene, de la Seine ct-Oise, de la Seine-Inférieure et de la Gironde. 
ce» 0 27 SIGATALS Me etai 0, OÙ m2 62 6 Um UE UE EN ee, FUTERONE 

‘ironde, —- fre circonscriplion: arrondissements de Lesparre et de 
hordeaux (moins les cantons de Carbon-Blan:, Créon, Cadillac, Saint- 
André, de Unbzac, Podensac). 
ee eirconscriplion: arrondissements de Libourne, Blaye, Langon et 
k: cinq cantons de l'arrondissement de Bordeaux délachés de la 
qre circonseription. 

« Art. 6. — Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans | même cir- 
conscriplion, le même litre, nj être rallachées au méêæne parti ou 
à la méme organisation. s 

4 Chaque liste, élablie en application des articles précédents, doit 
comprendre un nombre de candidats ésal au nombre de sièges atlri- 
Lies à là circonscription co:respondante, conformément au tableau 
ue : annexé à Ja présente loi. 

« Aucun retrait de Candidature ne Sera admis après le dépôt de 
ia tiste. 

. L'apparentement n'est possible dans le cadre de la circonserip- 
üon qu'entre listes de partis ou groupements nationaux où bien entre 
listes composées uniquement de candidats qui appartiennent à divers 
partis où groupements nationaux. L'apparentement réalisé entre deux 
où plusieurs listes ne peut être étendu qu'avec l’assentiment de tous 
les candidats précédemenent apparentés. 

Est coneidéré comme national tout parti ou groupement qui 
yrésente un ou plus'eurs candidats dans trente départements au 
minimum sous la même étliquelte 

Cette condition doit se trouver réalisée par des déclarations de 
candidatures déposées au ministère de l'intérieur huit jours au plus 
tard avant l'ouverture de la campagne électorale. 

« Les déclarations d'apparentement entre listes de circonserp- 
tions doivent être déposées à la préfecture du déparleanent trois 
juurs au pius tard avant l'ouverture de la campagne électorale. 

Quinze jours avant l'ouverture du <erutin, le ministre de l'inté- 

eur est tenu de faire publier par l'inlterenédiaire des préfectures 
à liste des partis où groupements nationaux. 
« Les apparentements seront, à peine de nullité, rendus publies 
éans Jes conditions prévues à l'article 28 de la présente loi. La décla- 
rilion de rupture d’un apparentement émanant d'une liste doit 
conporter la signature de tous les candidats de cette liste. 

« En cas d'apparentements sucée=sifs, le dernier en date n’est 
valsbie que si les apparenteiments précédents ont été régulièrement 
ronpus ou modifiés dans les rondilions ci<lessus précisées. 

En cas de décès de l’un des candidats au cours de la campagne 
{leclorale, les candidats qui ont présen'é Ja liste auront la faculté 
de le remplacer par un nouveau candidat au rang qui leur convien- 
dr. 

« Nul ne peut ètre candidat sur plusieurs listes dans la même cir- 
conscription. 

« Vue ne peut être candidat dans plus d'une circonscription. La bi 
du 17 juiilel 1889 sur les candidatures multiples est applicable aux 
éleclions à FAesemblée nationale. 

Si un candidat fait, contrairement aux prescriptions du présent 
arlivle, acte de candidature sur plusieurs listes ou dans plusieurs 
circonscriptions, il ne peut être va:ablement proclumé élu dans 
aucune circonscription. 

« Toute iiste constituée en violation du présent article est inler- 
dite, Eiie ne sera pas enregistrée et les bulletins obtenus par elle 
seront annuiés, 

« En cas de contestation au sujet de l'enregistrement d’une liste 
ou d'une déclaration d'apparentement, les candidats de cette liste 
peuvent se pourvoir devant le conseil de préfecture interdéparte- 
d'ental. Ce tribunal doit rendre dans les trois jours sa décision qui 
sera sans appel. 

, mr 42, — (Tableau annexé à l'article 12 de la loi du 5 octo- 
Dre 6.) 


nb 


TABLEAU ANNEXE No 2 


Nombre de sièges attribués par circonscription électorale dans la 
France métropolitaine et les departements de la Guadeloupe, de 
la Martinique et de la Réunion. 

ne ee « © 
Gironde, — 1re circonscription: 6 sièges. 

2 circonscription: 4 sièges. 

« Art. 13, — Est élua la liste ayant obtenu la majorité absolue. 

« Si aucune liste isolée ne remplit cette condition et &i un grou- 
pement de listes apparentées totalise plus de 50 p. 100 des euffrages 


exprimés, tuus les s'èges lui sont attribués et réparlis entre les listes . 


dlpareniées suivant la règle de la plus forte moyenne, 








« Dans je cas où aucune liste ni aucun groupement de listes ne 
réempiit les condilions €i-dessux, les siètes seront répartis à la repré- 
senlaltion proporlionnelle selon la règie de la plus forte moyenne, 
les jistes apparentées élant considérées comme une méme liste pour 
l'attribution des sièges, leur répartition eutre elles se faisant éelon 
la sègle de ia pius lorle moyenne, 

“ Aucun eiège ne sera allribué aux listes qui auraient oblenu 
moins de 9 p. 100 des suffrages exprimés, les voix obtenues par elles 
neñtrant pas dans le lolal attribué aux lis'es apparentées. 

u Art. 14. — Les électeurs peuvent uliliser l'un des bullelins de 
vote imprimés par les soins des candidats où écrire eux-mêmes leur 
buileiin. Est nul lout bolleiin imprimé différent de celui qui a été 
lnporine par les candidats où faisant état d'un faux apparenterment, 

a Art. Lo. — La liste est élablie d'après un ordre de préférence, 
Mais l'électeur à Ja pos bililé de ‘marquer d'une croix, à titre pré- 
férenbel, le nom d'un ou de plusieurs candidals de la liste, la croix 
Étant placée sur la Inème ligne que le nom, avant ou après celui-ci, 
Ce sine n'intérese que le classement des candidats sur la liste. 

« Si plusieurs croix sont placées avant où après le mème nom, 
ell£s ne complent que pour un seul signe préférentiel. 

« Sile builelin est panaché, seules eont valables les croix placées 
avant ou après lé Noms des candidats de la liste. 

a Art. 16. — Le bureau d'une section de vote, après avoir tolalisé 
les suffrages de liste re-ueillis par chaque liste, indique distinc- 
femme ni le nombre des bullelins de vote qui re portent aucune modi- 
fieation el le nombre de ceux qui présentent une modification auto- 
risee. 

« Au cas où le nombre des bulletins de vote modifiés goit par 
signe preférenliel, sot par panachaze, est inférieur à la moitié du 
lotal des suffrages de liste recueillis par une liste, la commission 
de recensement de circon<cripüon établit un classement des candis 
dals confortne à l'ordre de présentation et attribue, suivant cet 
ordre, Les eièges conférés, en appication de l'article, 

« Les sièges soal attribués aux candidats de chaque liste d'après 
l'ordre de préférence établi en additionnant les voix et les signes 
préfcrenliels obtenus par chacun d'eux, conformément à l'arlicde 15 
Cie &Us, 

« Si le total des voix et des signes est le même pour deux candi- 
daïs, ceiui qui à obtenu ï:e pus grand nombre de voix est élu. 
En cas d'égalité des voix el des eines préférentiels, le plus âgé 
est eIu. 

« Art. 17. — Afin de pourvoir aux vacances isolées qui viendraient 
à se produire pour quelque cause que ce soit. il sera procédé à des 
élections partielles au scrutin majoritaire à un tour dans un délai 
de deux mois. 

« Aït. 18. -- En cas d'annulalion globale des opéralions électorales 
Gu de piusieurs vacances smnultanées, il est procédé à des élections 
parüeiles dans les mêmes conditions que celles prévues à l'article 13 
de la présente loi el dan: le délai prévu à l'arlule 17, 

« Sont considérées comme vacances simultanées celles qui se pra- 
duisent avant la publication du décret de convocalion des électeurs. 

« 11 n'est pas pourvu aux vacances qui viendraient à se produire 
däns les six mois qui précèdent le renouvellement de l'Assemblée, 

e Arf. 2, — Les cireutaires, affiches et bulleUns de vote imprimés 
après expiration du délai fixé au quatrième alinéa de l'arlick 6 
devront mentionner l'apparentement conclu par chacune des listes 
intéres-ées, 

« Le préfet devra faire connaîlre, après expiralion dudit délai, dans 
l'affiche officielle d'ouverture des éleclons ainsi que dans le dernier 
envoi aux fiecteurs, la Hisike des apparentements. 

« Les buiictins de \oie ne mentionnant pas l'apparenlement des 
listes ne pourront ètre acceptés par ia préfecture pour être envoyés 
aux électeurs, 

« Les bhulielins de vote ne mentionnant pas l'apparen!ement des 
ïistes apyarculées seront déclarés nuls au dépouijlleenent du scrutin, 

« Art, 42. — Dans jies circonscriplions avant droit à deux députés 
au moins, i élection a Leu au scrutin de liste à un lour avec repré- 
senlabon proportionnelle éans ganachage, <ans liste incomplète et 
sens voie préférentiel, Les sièzes sont atiribüés dans chaque cjrcons- 
<riuon entre les diverses listes suivant Ja règle de la plus forte 
moyenne. 

« Les candidats d'une ïiste sont appelés suivant l'ordre de classe- 
ment à remplacer les députés élus eur cette liste dont le siège 
deviendrait vacant par décès, démission ou autre cause. 

« En cas d'annulation des opérations électorales où à défant total 
de représenlalion, dans une circonseriplion, il eét procédé, dans les 
deux mois, à une élection parleile. 

Art 2. — Les articles 5 et 20 (d°rnier a!infa) £e la loi no 46-2151 du 
5 octobre 1916 sont ainsi compiété et modifié: 

« Art. 5 {ainsi complété). — Les représentants des départements 
d'outre-mer présents à Paris pourront dépo-er leurs déclarations de 
candidature au ministère de l’inl‘rieur au plus tard vingt-deux jours 
avant louverlure du premier lour de scrutin » 

« Art. 20 (Cernier alinéa). — Dans cet alinéa, les mots: « au moiss 
3 p. 100 des suffrages exprimés » sont remplacés par les mots: « au 
moins > p. 100 des suffrages exprimés. 

Art. 3. — I est ajouté à la loi n° 4;-2151 du 5 octobre 1946 les 
articles additionnels suivants 

« Art. Aer bis. — Par exception aux dispositions précédentes, les 
élections des députés dans les six circonscriptions du département 
de la Seine et les deux circonscrinions Ce Seine-ct-Oise indiquées au 
tableau n° { annexé à la présente loi, ont lieu à la représentation 
proportionnelle, suivant la règle du plus fort reste. » 

« Art. 10 bis. — Tout candidat ou son représentant dûment dési. 
gné aura le droit de contrôler toutes les opérations de vote, de dé. 
Ouillement des bulletins et de cécomple des voix, dans tous 1e 
ocaux où s'effectueront ces opérations, ainsi que d'exiger l'inserip- 
tion au procès-verbal de loules observations, prolestalions où contes. 
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ialions sur lesdites opéralions, Soit avant Ja proclamation du scrutin, 
soit aprés, 

« Les modalités d'application du présent article seront déterminées 
par un décret en forme de règlement d'administration publique. 

« Le présent article est applicable à toutes les é:ections au sutf- 
frage universel et Cirect. » 

x Ait. 10 ler. — Sont appiicables aux élections des memibres de 
l'Assemblée nationale en Algérie les disposhtions suivantes: 

« Les assesseurs sont désignés par les candidats où les manda- 
lüires des lisles en présence, conformément aux dispositions ci 
« Lorsque, au plus, trois candidats ou trois listes sont en pré- 
candidats où chacun ces mandataires des listes 


désigne deux assesseurs pris parini les électeurs de Ja commune 
sachant lire et écrire 

« Dans le is où le nombre de candidats ou de listes en présence 
est supérieur à trois, chacun des candidats on chacun des manda- 
aires des listes désigne un assesseur pris parmi les électeurs de la 
commune sachant lire et écrire, 

« si l'ensemble ares candidats ou des mandataires des lisies omet- 
lent ou s'abstisnnent de désigner les assesseurs où encore Cans Île 


cas de candidat où de Tiste unique, les deux plus âgés et les deux 
plus jeunes des électeurs inscrits, présents à louverture du scru- 
Win el sachant lire et écrire, remplissent les fonctions d'assesseurs, 

« Pour être agréés, les assesseurs sont tenus de présenter au pré- 
Sident du bureau, à l'ouverture €u scrutin, un nombre de bulletins 
du candidat où de la liste qu'ils représentent an moins égal au nom- 
bre des électeurs inscrits au bureau intéressé, ainsi qu'un candidat 
sortant Ja signature légalisée du candidat où du mandataire @Ge la 
ste en question et de faire la preuve quils figurent sur la liste 


éeclorale de la commune, » 

« Art. 10 quater. L'ordonnance nn? 15-1S10 du 14 août 1915 modi- 
fiant le décret du 2? février 1852 est abrogre. 

Art, à Il est ajout# à la loi n° 46-2151 du 3 octobre 1916 un 
article 5 bis ainsi concu: 

« Art. 5 bis. — Nul ne peut être candidat s’il n'est ciloyen, ressor- 


Ussant où administré français, S'il à subi une des condamnations 
prévues par le décret organique du 2 février 1892, » 

Art, n, + 1 est ajouté à la loi n° 46-2151 du 9 octobre 1956 un ar- 
licle 15 bis, ainsi conçu: 

« Art, 15 bis Les suffrages exprimés, les voix et les signes pré- 
férentiers obtenus par chaque candidat sont totalisés séparément, 

« Le nombre de suffrages «de liste est obtenu en divisant le total 
des voix recueillies par les candidats de la liste par le nombre de 
sic à POurvoir, » 

Art. 6. 
délai sera fixé par 
jeur silualion 

Art A titre exceptionnel, les dispositions de l'ordonnance 
ne 45-1810 du 14 août 19% modifiant le décret du 2 février 1852 de- 
meurent applicables eux élections de 1951, avec la modification sui- 
vanlt 

Le premier alinéa de l'article 16 du décret organique du 2? février 
152, modifié par l'ordonnance ne 49-1810 du 14 août 1955 et l’ar- 
licle 13 de la loi n° 46-1186 au 24 mai 1916, est modifié comme suit: 

« Ne doivent pas être inscrits sur les listes é'ectorales, pendant un 
délai de cinq années, les condamnés pour un délit quelconque à 
une peine d'emprisonnement supérieure à deux mois, où à une 
gp d'emprisonnement supérieure à six mois ave application @e la 
oi de sursis, où à une amende supérieure à 100.000 F, sous réserve 
des dispositions d? l'article 17 ciaprè=, » 

Art. 8. — Tout bénéficiaire d'une décision de revision intervenue 
dans les condilions prévues à l'article 9 d2 lordonnance au 15 sep 
tembre 194% relative au rétablissement €@e la légalité républicaine 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
pourra réclamer son inscription sur les listes électorales de la com- 
mune où il est habilité à exercer ses droits civiques, suivant la pro- 
cédure prévue au titre NH de la loi du 28 août 19%, 

art. 9, — Le hénélice de ta loi n° 46-668 du 12 avril 1916 instituant 
une procédure exceptionnelle de vole par procuralion en faveur «4e 
certaines catégories d'électeurs est é'endu aux militaires combattant 
en Indochine et en Corée, 

Art. 10, — A titre exceptionnel, aucune des dispositions de la pré- 
sente loi n'est apphcable aux territoires d'outre-mer dont les élec- 
lions seront régies par une loi spéciale. 

art. 11. Des décrets pris en conseil des ministres règleront les 
conditions de la présente loi, 


L'inscription sur les listes électorales est obligatoire. Un 
Cécret pour permettre aux c'ecteurs de régulariser 





ANNEXE N° 13020 


(Session de 1951, — Séance du 28 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions sur le projet de loi (n° 13019) tendant à 
modifier la loi n° 16-2151 du 5 octobre 1916 relative à l'élection des 
membres de l'Assemblée nationale, par M. Bour, député, 


Mesdames, messieurs, après le vote intervenu hier sur la loi élec- 
torale, le Gouvernement, soucieux d'éviter toute contestation rela- 
tive à la procédure, a déposé nn nouveau projet tendant à modifier 
la loi du 5 octobre 1915 c 

Ce projet a été rapidement, mais soigneusement et cat 
examiné par votre commission du suffrage universel, du règlement et 


des pétitions, 








1 se Sistingue de celui qui avail été soumis antérieurement à vos 
délibérations sur les points ci-après: 

{lo Dans un souci de clarté, les dispositions de l'ancien article 16 
concernant le calcul des voix ont été scparées de celles relatives à 
l'attribution et à la répartition des sièges, ce qui a conduit à créer 
un article 15 bis ainsi conçu: 

« Les suffrages exprirnés, les voix et les signes préférentiels obtenus 
par chaque candidat sont totalisés séparément. 

« Le nombre de suffrages de liste est obtenu en divisant le total des 
voix recueillies par les cancidats de la liste par le nombre de sièges 
à pourvoir, » 

20 Par suppression de l'article 17 bis du projet précédemment 
adcplé en première leclure par l'assemblée nationale, des élections 
parlielles auraient lieu, en cas de vacances isoites, Gans les dépar- 
lements de Seine et seine-el-Oise, comme dans tous les autres dépar- 
tements 

La commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions 
a d'autre part apporté un certain nombre de rectiflcations au projet 
du Gouvernement tant en ce qui concerne la forme (toutes les dispo- 
silions modifiant Ja loi du 5 octobre 1946 ont été réunies en un 
arlicle fer, les dispositions complémentaires à celte loi formant un 
article 2), qu'en ce qui à Wait à certaines mises au point Ge caruc- 
lère technique : 

a) L'article 9 de la loi du 5 octobre 1916 a été supprimé parce qu'il 
n'élait valable qu'en cas de listes bloquées, ce qui n'est plus la 
cas, 

Lu) Le dernier alinéa de l'article 18 du projet du Gouvernement 
{non-remplacement de sièges vacants pendant les six mois qui pré- 
cèdent le renouvellement de l’Assemb'ée) a été trans:ormé en un 
arlicle 18 bris; 

c) Au premier alinéa de l'article 28 du projet du Gouvernement 
(obligation Ge mentionner l'apparentement sur les circulaires, affiches 
el bulletins), il n’est plus fait mention de délai; cette obligation est 
valable dès le début de la campagne électorale ; 

d) Ont été reprises, sous forme de l’article 8, les dispositions pré. 
voyant que les règles relatives aux élections dans les territoires 
d'outre-mer font l'objet d’une loi spéciale. 

Par ailleurs, la commission n'a pas retenu les amendements: 

De M. Cristofol, tendant à l'élection des députés métropolhitains À 
la représentation proportionnelle ; 

De M. Fayet, relatif à l'élection Ges députés de l'Algérie à la repré 
sentation proportionnelle ; 

De M. Bardoux, tendant à instituer le vote obligatoire : 

Le M. Bétolaud, tendant à supprimer l'articie 1 bis (mode électoral 
de la Seine et de Seine-et-Oise) ; 

De M. Bonnefous, tendant à une suppression partielle dans 
licle 4 bis (mode électoral de Seine-et-01se) ; 

De M. André Mercier, tendant à supprimer les élections parlielles 
dans la Seine et Seine-et-Oise. 

En définitive, les dispositions qe j'ai l'honneur de rapporter devant 
vous ont été adoptées par la commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions par 24 voix contre 16 et 4 abstentions. 

En conséquence, votre commission vous demande G'adopter le 
projet de loi suivant: 


! 


l'ar- 


PROJET DE LOI 


tendant à modifier la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 
relative à l'élection des membres de l'Assemblée nationale. 


Art. der. — Les articles 1er, 9, 3, 5, 6, 12, 19, 14, 15, 16, 17, ir. à, 
3) et 42 de la loi n° 45-2151 du 5 octobre 1946 relative à l'élection 
des membres de l'Assemblée nationale sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art, fer — Les députés de la France métropolitaine à l’Assemhie 
nationale sont élus au scrutin de liste départemental majoritaire à 
un tour avec apparentement des listes et panachage et vote p'éfé- 
rentiel conformément aux Gispositions de la présente Jai. 

« Art 2, — Les élections des devutés, dans les départements de !a 
Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, ont lieu à la repré 
sentalion proportionneile suivant la règle du plus fort reste, 

« Le département de ja Guyane forme une circonscription élisant un 
député, L'élection a lieu au serulin uninominal à un tour. 

« Art, 3. — Le vote a lieu par circonseription. Chaque département 
forme une circonscription à l'exception des &@éparlements des 
Bouches-Cu-Rhône, du Nord, du Pas-de-Calais, du Rhône, de la 
Seine, de Seine-et-Oise, de la Seine-Inférieure et de la Gironde, qui 
sont divisés en plusieurs circonscriptions suivant le tableau n° 1 
annexé à la présente loi. 


TABLEAU ANNEXE No 1 
(anrexeé à l'article 3 de la loi du 5 octobre 1916). 


Division en circonscriplions électorales des départements des Botte 
ches-du-Hhône, du Nord, du Pas-Ge-Calais, du Rhône, de la Seine, 
de la Seine-et-Uise et de la Gironde. 
Gironde, — (tr circonscription): arrendissements de Lesparre el 

de Bordeaux (moins les cantons de Carbon-Blanc, Céréon, Cadillat, 

Saint-André-de-Cubzac, Podensac). 

% circonscription: arrondissements de Libourne, Blaye, Langon et 
les cinq cantons de l'arrondissement de Bordeaux détachés de la 
ire circonscription. | 

« Art. 5, — Les candidats onu candidates d'une liste dans 18 
circonscription électorale sont tenus de faire une déclaration reve!u8 
de teur signature dûment légalisée. 

« Les déclarations de candidatures doivent indiquer: 

« 1° Le titre de la liste présentée ; 

« 2° Les nom, prénoms, date et lieu de naissance et l'ordre d8 
présentation des candidats. 
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«“ Les déclarations doivent être déposf'es en double exemplaires à 
la prétecture du département, au plus lard vingt-et-un jours avant 
jouverture du SCrulin. 

« Ln exemplaire reste à la préfecture, l'autre est immédiatement 

adressé au ministère de l'intérieur, 11 est donné au déposant un reçu 
provisoire de la déclaration; le récépissé définitif est délivré dans 
tes trois jours du dépot à la préfeclure, si la liste déposée est con- 
rie aux prescriplions des lois en vigueur, 
« Les représentants des dépar'emñents d'outre-mer présents à 
Paris pourront déposer leur déclaration de candidature au ministère 
de L'intérieur au plus tard vingt-deux jours avant l'ouverture du 
SCTUNN » 

« Art. 6. — Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la môme cir- 
conscription, le même titre, ni être rallachées au même parti ou à Ja 
inème organisation. 

« Uhaque liste établie en &pplication des articles précédents, doit 

pnprendre un Nombre de candidats ézal au nombre de sièges attri- 
pué à la circonscriplüon correspondante, conformément au tableau 
ne 2 annexé à la présente loi. 

« Aucun relrait de Candidaiure ne sera admis après le dépôt de Ja 
ste 

« L'apparentement n'est possible dans le cadre de la circonscription 
qu'entre Hsles de partis où groupements nationaux ou bien entre 
listes composées uniquement de caudidals qui appartiennent à divers 
parlis ou £roupernents nationaux, L'apparentement réalisé entre deux 
ou piusieurs listes ne peut être étendu qu'avec l'assentiment de 
tous les candidals précédemment apparentés. 

u st Considéré Comme nalional tout parti ou groupement qui 
présente un Ou plusieurs Candidats dans trente départements au 
minimum sous la même étiquelle 

« Celle Condilion doit se lrouver réalisée par des déclarations de 
candidatures déposées au ministère de l’intérieur huit jours au plus 
lard avant l'ouverlure de la campagne électorale. 

Les déclarations d'apparentement entre listes de circonscrip- 
Houns doivent être déposées à la préfecture du déparlement trois jours 
au plus tard avant l'ouverture de la campagne éieclorale, 

« Quinze Jours avant l'ouverture du Scrutin, le ministre de l'inté- 
rieur est tenu de faire publier par l'intermédiaire des préfectures la 
liste des partis où groupements nalionanx. 

« Les appargntements seront, à peine de nullité, rendus publics 
dans les conditions prévues à l'article 2S de la présente foi. La 
déclaration de ruplure d'un apparentement émanent d'une liste 
doit comporter la signature de tous les candidats de cette liste. 

« En Cas d’apparentements successifs, le dernier en date n'est 
valable que si les apparentements précédents ont été régulièrement 
rornpus ou Mmodiliés dans les conditions ci-dessus précisées. 

« En Cas de décès, de l’un des candidats au cours de la campagne 
électorale, les Candidats qui ont présenté la liste auront la faculté 
de + reinplacer par un nouveau candidat au rang qui leur con- 
\iCnora., 

a Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes dans la méme 
circonscription, 

« Nul he peut être candidat dans plus d'une circonscriplion, La 
loi du 17 juillet 1889 sur les candidatures multiples est applicable 
aux élections à l’Assemblée nationale, 

« Si un Candidat fait, contrairement aux p'escriplions du présent 
arucle, acte de Candidature sur plusieurs listes ou dans plusieurs 
CHconscriplions, il ne peut être valablement proclamé élu dans 
aucune Cir‘onscription. 

« Toute liste constituée en violation du présent! article est interdite, 
Elle ne Sera pas enregistrée el ies bulletins oblenus par elle seront 
annulés. 

« En Cas de conteslalion au sujet de l’enresistrement dune liste 
où d'une déclaration d'apparentement, les candidats de cette liste 
peuent se pourvoir devant le conseil de préfecture interdéparte- 
menial, Ce tribunal doit rendre dans Jes trois jours sa décision qu 
sera sans appel. 

39 6 Art, 12, — (Tableau annexé à l'article 12 de la loi du à octobre 

J19}. 


À 


TABLEAU ANNEXE Xo 2 


Nombre de Sièges attribués par circonscription électorale dans ta 
France nélropolitance et les dépaitements de la Guadeloupe, de la 
Martinique et de lu Réunion. 


Uironde, — re circonscription: 6 sièses. 

2 circonscription: 4 sièges , 

« Art. 13. — Est élue la liste ayant obtenu la majorité absolue. 

« Si aucune liste isolée ne remplit cette condition et si un grou- 
pement de listes apparentées to!alise plus de où p. 100 des suffrages 
C\primés, tous ‘es sièges lui sont attribués et répartis entre jes 
listes apparentées suivant la règle de la plus forte moyenne. 

« Dans le Cas où aucune liste ni aucun groupement de listes ne 
Témplit les conditions ci-dessus, les sièges seront répartis à la 
reprèésentalion propertionnelle selen ia règle de la plus forte 
Moyenne, les jistes apparentées étant ccnsidér'es comme une méme 
liste pour l'attribution des sièges, leur répartition entre elles se 
lisant selon la règle de la plus forte moyenne 

«“ Aucun siège ne sera altribué aux listes qui auraient obtenu 
moins de 5 pr. 100 des suffrages exprimés, les voix obtenues par 
€lles n'entrant pas dans le total attribué aux listes apparentées. 
_« Art. 14, — Les électeurs peuvent utiliser l’un des bulletins de 
Yole imprimés par les soins des candidats ou écrire eux-mêmes leur 
bulietin. Est pul tout bulletin imprimé différent de celui qui a 
qe par les Candidats ou faisant état d'un faux apparente- 

“ Art. 15. — La liste est établie d'après un ordre de préférence, 
mais l'électeur à la possibilité de marquer d'une croix, à titre pré- 
férentiel, le nom d'un ou de plusieurs candidats de Ja liste, la 








croix étant placée sur la même ligne que le nom, avant ou après 
celui-ci. Ce signe n'intéresse que le classement des candidats sur 
la liste. 

« Si plusicurs croix sont placées avant ou après le même nom, 
elles ne comptent que pour un seul signe préférentiel. 

« Si le bulletin est panaché, seules sont valables les croix pla- 
cées avant ou après les noms des candidats de Ja liste 

« Art. 16 — Le bureau d'une section de vole, après avoir totalisé 
les sutffrages de liste recueillis bar chaque liste, indique distincte 
ment le nombre des bulletins de vole qui ne portent aucune modi- 
fication et le nombre de ceux qui présentent une moditication aulo- 
risée. 

“ Au cas où le nombre des bulletins de vote modifiés soit par 
signe préférentiel, soil par panachage, est inférieur à la moitié 44 
total des suffrages de liste recueillis par une liste, la commission 
de recensement de circonscription établit un classement des cardi- 
dats conforme à l'ordre de présentation et attribue, suivant cet 
ordre, les sièges conférés en application de l'article. 

« Dans le cas contraire, la comimission procède de la manière sui- 
vante: 

« Les sièges sont attribués aux candidats de chaque liste d’après 
l'ordre de préférence établi en additionnant les voix et les signes 
préférentiels obtenus par chacun d'eux, conformément à l'article 19 
ci-dessus. 

« Si le totai des voix et des signes est le même pour deux eandi- 
dats, celui qui a ébtenu le plus grand nombre de voix est élu. En 
vas d'égalité des voix et des signes préférentiels, le nlus âgé est 
élu. 

« Art. 17. — Afir de pourvoir aux vacances isolées qui viendraient 
à se produire pour quelque cause que ce soit, il sera procédé à des 
élections partieiles au serulin majoritaire à un tour dans un délai 
de deux mois. 

« Art. 18 — En cas d'annulation globale des opérations électorales 
ou de plusieurs vacances simultanées, il est procédé à des élections 
parlelles dans les mêmes conditions que celles prévues à l'article 13 
de la présente loi et dans le délai prévo à Particle 17. 

« Sont considérées comme vacanres simullanées celles qui se 
produisent avant la publication du dérret de convocation des élec- 
leurs 

« Art. ?S. — Les circulaires, affiches € 
devront mentionner l'apparenleïnent € 
inicressées, | A 

« Le préfet devra faire connaitre, après expiration dudit déiai, 
dans l'affiche oiliciélle d'ouveriure des élections ainsi que dans 
le dernier envoi aux éiecteurs, la liste des apparentements. 

« Les bulletins de vote ne mentionnant pas lapparentement des 
üstes ne pourront étre acceptés par la préfecture pour être envoyés 
aux clecteurs 

« Les bulletins de vote ne mentionnant pas l'apparentement des 
listes apparentées seront déclarés nuls au dépouillement du 
scrutin. 

« Art. 30, — L'Elat prend à sa charge le coût du papier attribué 
aux candidats, des enveloppes, de Fimpression des affiches, bulletins 
de vole et circulair-s visés à Particle 25 ainsi que les frais exposés 
pour l'envoi de ces bulletins et circulaires. 

« Les frais. d'affichages sont remboursés aux candidats suivant un 
barème étabii par décret où il à été tenu compte, notamment, di 
nombre d'emplacement, d'affichage dans la circonscription 

« Les dépenses d'essence sont rembourstes aux candidats suivant 
un baréme élabli par décret où il est tenu compile, h Hainiment, de 
l'étendue de la Circonscription. 

« Toutelois, les frais d'affichage et les dépenses d'essence ne seront 
pas remboursés aux camdidats et le cautionnement déposé au Hom 
d'une isle restera acquis à PFElal si celle liste na pas oblenu au 
inoins à p. 100 des Sulfrazes exprimés dans Ja circons riplion; dans 
le cas contraire, le cautionnement déposé par les candidais leur sera 
reslitué . s 

« Art. 42, — Dans les ceirconscriplions ayant droit à deux députés 
au moius, l'élection à lieu au serulin de liste à un tour ayec repré 
senlalion proportionnelle sans panachage, Sans liste incomplète et 
sans vote préférentiel, Les sièses sont attribués dans chaque cir- 
conseription entre les diverses listes suivant la règle de la plus forte 
Ioienine, 

« Les candidats d'une liste sont appelés suivant l'ordre de clas- 
sement à remplacer les députés élus sur cette liste dont le siège 
devisndrait vacant par décès, démission ou autre Cause. 

« En cas d'annulalion des opérations électorales où à défaut total 
de repfésentation, dans une circonscriplion, il est procédé, dans les 
deux mois, à une élection partielle, 

Art. 2. — Il est ajouté à la loi n° 46-2151 
articles additionnels suivants: 

« Art. fer bis. — Par exception aux disposilions précédentes, 1es 
cleciüons des députés dans les six circonscriptions du département 
de la. Seine et les deux circonscriplions de %eine-et-OUise indiquées 
au tableau n° { annexé à la présente loi, ont Heu à la repré sentation 
proportionnelle, suivant la règle du plus fort reste », 

« Art. 5 Dis, — Nul ne peut étre candidat s'il n'est citoyen, res- 
soruissant ou administré français, s'il a subi une des condamnations 
prévues par le décret organique du 2 février 1S52 », 

« Art. 10 bis. — Tout candidat ou son représentant dûment 
désigné aura le droit de contrôler toutes les opérations de vote, 
de dépouillement des bullelins et de dé“omple des voix, dans tous 
les locaux où Setfectueront ces opérations, ainsi que d'exiger l'ins- 
criplion au procès-verbal de toutes observations, protestations ou 
contestations sur lesdites opérations, soit avant la proclamation du 
scrutin, Soit après, 

« Les modalités d'application du présent article seront déterminées 
par un décret en forme de règlement d'admin'stra'ion publique 

« Le présent article est appixabie à toutes les élections au suf- 
{rage universel et direct ». 


‘t bulletins de vote imprimés 
nclu par chacune des listes 


du 5 octobre 1916 les 
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« Art. 10 ler. — Sont applicables aux élections des inembres de 


l'Asæimblée nationale en Algérie les dispositions suivantes: 
e candidits ou les manda 


Les asst eurs out désignes par les 
trires des list en pré-enee, conformément aux dispositions cCi- 
apres 
« Lorsque, au plus trois candidats on trois listes sount en présenre, 
Ch un dt indidats on chacun des mandataires des listes désigne 


deux a-sesseurs pris parmi les électeurs de la commune sachani 
lire et écrire. 

Dans le cas où le noinbre de candidats ou de listes en présence 
es! “upérieur à trois, chacun des candidats où charun des manda- 
aires des listes désigne un assesseur pris partni les électeurs de Ja 
commune sachant bre et écrire 

Si l'ensemble des candidats ou des mandataires des listes amet- 
tent ou s'ab<liennent de désigner les assesseurs ou encore dans :e 
cas de candidat où de liste unique, ies inserits, présents à l'ouver- 
ture du serutin et sachant lire et écrire, remplissent les fonctions 
d'ascsseurs 

Pour être agréés, les assesseurs sont tenus de présenter au pré- 
sideut du buraiu, à l'ouverture du scrutin, un noinbre de bulletins 
du candidat ou de la liste qu'ils représentent au moins égal a 
nombre des électeurs inserits au bureau intéressé, ainsi qu'un man 
dal portant la signature légalisée du candidat où du mandataire de 
la liste en question el de faire la preuve qu'ils figurent sur la liste 
électorale de la commune » 

tt. 40 quater. — L'ordonnanre ne 45-1810 du 1% août 1955 modf- 
flaut le décre! du 2 février 1$2 est abrogée. 

trt. 15 D Les suffrages exprimés, les voix et les signes pré- 
férentiels obtenus par chaque candidat sont lolalisés sépardment 

«“ Le nombre de suffrages de liste est wblenu en divisam le tota: 
des voix recuvillies par les eandxiats de la liste par le nombre de 
Ssièses à DourvoiIr » 

e Art, 18 his — NH n'est pas pourvu aux vacances qui viendraient 
À se produire dans les six 1nois qui précèdent le renouvellement de 
J'A-semblée 

4 


4et, 3. — L'arlicle 9 de Ja loi ne 46-2151 du 5 octobre 19% est 
ali pe. 

Art. 4. — L'inscription sur les listes électorales est obligatoire. 
Un délai sera fixé par décret pour permettre aux électeurs de régu 
Jari-er leur siluation 

Art 5. — A tilre exceptionnel, les dispositions de l'ordonnance 


no +: INIO du 1% août 19455 modifiant le décret du 2 février 19% 
demeurent applicables aux élections de 1954, avec la modileaon 
suivante 

Le premier alinéa de l'article 16.du décret organique du 2 février 
182, modifié par l'ordonnance ne 431810 du #4 août 1955 et j'ar- 
Uicle 13 de la loi ne 46-1186 du 24 mai 1916, est modifié cormme suit : 

Ne doivent pas étre ni rits sur les listes éle lorales, pendant 
Un siélai de cinq annse les condamnés pour un déht quelconque 
à ne peine d'emprisonnement supérieure à deux mois, ou à une 
eine d'emprisonnement supérieure à Six mois avec application de 
a hui de sursis, où à une amende supérieure à 100.000, sous réserve 
des dispositions de l'articke 17 ci-après » 

Art, 6, — Tout bénéficiaire d'une décision de revision intervenue 
dans les conditions prévues à l'artile 9 de l'onmlonnance du 13 sen- 
témbre 49351 relalive &u rétablissement de la légalité républicaine 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
pourra réclamer son inscription sur les listes électorales de la com- 
maune où il est habilité à exercer ses droits civiques, suivant la pro 
cédure prévue au titre IH de la loi du 28 août 1916 

Art. 7, — Le bénéfice de la loi n° 46-668 du 12 avril 1946 instituant 
Une procédure exceéplionnelle de vote par procuration en faveur de 
certaines calégories d'électeurs est étendu aux militaires combat- 
tant en Indochine et en Corée 

Art. 8. — A titre exceplionnel, ancune des dispositions de la pré- 
sente loi n'est applicable aux terriloires d'outre-mer dont les élec- 
tions sont régies par un loi spécial 

Art. 9. — Des décrets pris en conseil des ministres régleront es 
Conditions d'application de Ja présente loi. 





ANNEXE N° 13021 


(Session de 1951. Séance du 28 avril 1951.) 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, —- (lRenvroice à la commission des immunités parle- 

reniaires }) 
28 avril 1901. 

Le garde des sceaur, ministre de la justice, 

à M. le président Herriot, président de l'Assemblée nationale. 
Monsieur de président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une requête de M. le procureur 
géneral près la cour d'appel de Grenoble, solicitant la mainlevée 
de l'immunité parlementaire de M. Paul Billat, député à l’Assemblée 
halionale, 

Je vous serais obligé de hien vouloir me tenir informé de la 
décision de l'Assemblée, 

Veuikez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

12e garde des sceaux, ministre de la justice : 
Par déralion: 
Le chef de cabinet, 
Signé: illrsible. 





ANNEXE N° 13022 


(Session de 1951, — Séance du 2% avr 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des imimunilés parlemen- 
lairés sur la demande «11 autorisation de poursuites (ne 8732) 
contre un membre de l'Assemblée, par M. de Moro-Giaflerri, 
député. 


Mesdames, messieurs, le proœureur général près la cour de Douai 
demande la inainievée de l'immunité parlementaire contre M. Pier- 
rard, directeur du journal Liberté, à raison d'un article anonyme 
qui accuse M, Bernard, ancien sous-préfet d'Avesnes, de faits d'ordre 
privé, particulièrement graves. 

Frappée du fait que M. Bernard n'a pas cru devoir poursuivre 
d'autres journaux qui avaient porté contre lui la même accusation, 
voire commission unanime à eslimé qu'il y avait lieu de refuser la 
mainltevée de l'immunilé parlementaire, et elle vous propose d'adop- 
ter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE  RESOLUTLON 


L'Assembiée nationile décide de ne pas accorder l'autorisation de 
poursuites, visant M, Pierrard, demandée par M. le procureur géné- 
ral près la cour d'appel de Douai dans sa requèle en date du 3 dé- 
cembre 1919, 





ANNEXE N' 13023 


(Session de 1951, — Séance du 2% avril 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production indus. 
tricue sur le projet de loi (no 128) portant création du bureau d: 
recherches géologiques, géophysiques «1 minieres de la France 
imétropoiilaine, par M. Ramadier, député, 


Mesdames, messieurs, la loi du 9% avril 1944, qui a organisé le 
ministère de la production industrielle, à prévu, parmi les services 
extérieurs dépendant de la direction des mines, un bureau de 
recherches géologiques et géophysiques comprenant un directeur, 
un directeur adjoint, un ingénieur géophysiien, un ingénieur géo. 
physicien adjoint, un ingénieur géologue, quatre ingénieurs géo 
logues adjoinis, un secrétaire, un directeur (art. 43) 

Le bureau a été confirmé par Ja loi du 22 mai 19%4, qui oblige 
toute personne exéeulant un sondage, un ouvrage Ssoulerrain, une 
fouille au-dessous de 10 mètres où un levé de mesures géophysiques 
à en faire déclaration au service des mines. Le bureau de recherches 
peut en faire remellre où communiquer tous échantillons, document; 
ou renseignements, Mais il ne peut les publier que dix ans après. 

Les services rendus depuis 1911 ont été considérables, Des études 
géologiques et des proposilions géophysiques ont été menées soit 
par les ingénieurs du bureau, soit par des savants français, soit par 
des sociétés spécialisées, au premier rang desqueiles il faut acer la 
compagnie générale de géophysique. 

Beaucoup de ces recherches n'avaient pas de but défini, mais 
voulaient seulement fixer les idées, en particulier sur la structure 
des zones sédimentaires., Le bassin parisien, la Bresse et le Bas- 
Dauphiné, les bassins d'Autun et du Creusot, les régions du Jura et 
de Valence, les avancées des Pyrénées, le bassin de Briançon on! 
notamment fait l'objet d'études approfondies, Parfois elles ont té 
complttées par des sormlages. 

Des mésullalts très précieux ont él& oblenns, Les éludes menées 
dans la région de Lons-le-Saulnier ont révélé une venue de gaz de 
pétrole qui a été concédée à la régie autonome des pétroles et qui 
alimente actuellement la distribution de gaz de ce chef-lieu de dépar- 
tement. D'autre part, trois sondages ont permis de decouvrir dans la 
même région un bassin houiller qui était jusqu'alors absolument 
inconnu, À Couliège, en juillet 4949, la sonde à traversé trois couches 
formant ensemble 6,30 tmèlres de charbon, A Perrigny, ce furent 
huit couches d'une épaisseur totale de 10 mètres 

Dans le Brianconnais, les études poursuivies d'une manière sys- 
témalique ont mis en évidence l'insuffisance des procédés mis en 
œuvre et la richesse relalive de ce bassin qui est très supérieure à 
sa réputation. 

Les recherches sur les couches salifères des Pyrénées, du hondi- 
got à Fiton, si elles n'ont pas abouti à des résultats positifs, ont dû 
moins permis d'acquérir une connaissance plus approfondie des 
régions intéressantes, 

Ces travaux considérables, qui ont donné lieu à de nombreuses 
publications, ont été accomplis avec des crédits relativement 
modestes qui proviennent actuellement du budget de l'Etat, On en 
trouvera l'indication ci-dessous (les crédits sont exprimés en mil- 
liers de francs). 

Année 1911, — Personnel, 287; matériel, 113; déplacements, 6; 
sondages et recherches, 8.000; 

Année 1942, — Personnel, 600; matériel, 175; déplacements, 100; 
sondages et recherches, 12.000: 

Année 1915. — Personnel, 1.415; matériel, 855: déplacements, 10; 
sondages et recherches, 7.000; 

Année 194. — Personnel, 2.115; matériel, 1.100; déplacements, 4; 
sondages ét recherches, 7.000; 

Année 195, — Personnel, 3,400; matériel, 93.000; déplacements, 
500, sondages et rechétéhés, 12000, 
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année 1946. — Personnel, 6.900; matériel, 4.000; déplacements, 700; 
sondages et recherches, 21000: 
Année 1947, — Personnel, 5.200: malcriel, 49% ; dépacermnents, 


4 100; sondages et recherches, 30.600; 

année 4938. — Personnel, 8.500 ;: malérel, 5% : 
400; sondages et recherches, 94.000; 
aunée 19139, — Personnel, 11.600: matériel, 80; déplacements, 
00; sondases el recherches, 48.660 ; 
année 1990. Personnel, 412.009: matériel, 9; déplacements 
4 000: sondages et recherches, 69.000; 

lolal, personnel, 53.000; matériel, 936.000: déplacements, 11.000; 

ndages et recherches, 219.000, 

A ces ressources, €n définitive modestes par rapport à l'impor- 
tance de l'œuvre, sont venus s'ajouter 179 uullions attribués par 
le fonds dé modernisation et d'équipement en vue de recherches 
de minerais métalliques. Ce crédit, attribué en 1919, n'a pu être 
utilisé en raison de la struclure adminstlralive du bureau et a été 
eporté d'année en année, 

Je dois ajouter que les crédits prévus pour {951 sont de même 
jmporlance que ceux de 19%). 

Le projet de loi qui vous est soumés à essentiellement pour objet: 

a) D'étendre la compélence du bureau aux recherches nunières; 

b) be le transformer en établissement public, 

Aux termes de la Joi vichyssoise de 1941, le bureau a unique- 
ment pour objet les études géologiques et géophysiques, inais non 
ke recherches minières, En vérité, la limite est fuyante, el quand 
je bureau à obtenu des résultats intéressants Sur un point quel- 
conque, il à élé bien vile dans la parle contestée, Voici, par 
exemple, qu'à Lons-le-Saulnier, 11 recherche les terrains houillers, 
ette recherche ne peut pas être faile en surface; il est entrainé à 
des sondages qui traversent en effet les terrains recherchés, Ces son- 
dages ne sont-ils pas déjà des recherches minières ? On est en tous 
«as à la limile. Si les sondages délerminent une couche de charbon, 
on va forer un puits, Construire une galerie: on sera alors nelle- 
tuent dans le domaine de la recherche minière, 

C'est l'un des objets du projet qui nous est sournis. Non seule- 
anent il modifie le litre du bureau en y mentionnant expressément 
les recherches minières, mais il définit son objet en faisant 
reutrer les « travaux de recherches géologiques et minières » 
(art. 4er), L'article 3 l'aulorise en conséquence « à demander et 
obtenir, acquérir, céder, amodier tous permis de recherches ou 
d'exploitation de mines ou toutes concessions minières, à effectuer 
des recherches minières et exercer tous droits d'inventions afférents 
aux résullats desdites recherches dans le cadre de la législation en 
VIÉUCUT », 

On peut se demander si le projet ne déborde pas le cadre de la 
recherche quand il autorise le bureau soit à prendre un permis 
d'exploitation, soit à oblenir une concession. En réalité, les droits 
attachés au permis de recherches sont assez limités, et la plupart du 
lernps insuffisants pour pousser jusqu'au bout l'étude d'un pro- 
blème., Mais il va de soi que le bureau ne pourra exploiter que dans 
la mesure nécessaire pour déterminer la consistance el la valeur 
d'un gisement. 

La première application qui sera faile de celle disposition et qui 
a en réalité provoqué le dépôt du projet sera cette campagne pour la 
secherche du minerai métallique pour laquelle elle recoit, à titre de 
fonds de concours, les 150 millions attribués en 1919 (art, 5, al, 3). 
Le bureau envisage la recherche de tungstène dans le Massif Cen- 
ral, de plomb à Melle, de cuivre dans la région de Pugel-Téniers. 

Celle extension de compélence impose Ta transformation du 
bureau en un établissement public de caractère industriel et com- 
mercial. Déjà les simples recherches géologiques et géophysiques 
lentrainaient au delà d'une simple acUvik administrative, pour s en- 
garer dans le domaine industriel. 

Cette transformation lui permettra d'autre part de tirer parti du 
résultat de ses recherches, au cas où il ferait l'objet d'une explai- 
lation par un industriel, 

Il serait inadmiesibie que ces recherches qui ont coûté à l'Etat 
viennent enrichir sans bourse délier celui qui serait assez adroit 
pour en tirer parti, Hi est normal que ce Soit :e bureau, « inven- 
teur » d'un gisement, ou qui en aura préparé l'exploitation, Le dé- 
crel prévoil que le bureau pourra céder où amodier ses permis on 
concession, participer à des sociétés, se réserver une participation 
dans jes bénéfices, ainsi qu'ont coutume de le faire les inventeurs 
d'une mine, Un règlement d'administration publique déterminera 
C5, CORNE des opérations financières ou autres auxquelles il pro- 
COUera. 

Ces dispositions ne constituent pas en eles-mêmes des jinnova- 
lions. Notre organisation minière comporte déjà des bureaux mi- 
hiers de ce type. Le plus ancien est celui du Maroc, qui a déjà vingt- 
quatre ans d'existence et dont le succès à permis un important déve- 
‘oppement de l'industrie minérale dans le protectorat. D’autres éta- 
blissements du même modèle ont été créés dans plusieurs terri- 
loires, depuis la libération, Citons enfin le bureau des recherches 
du pélrole, qui a succédé à l'office national des combustibles liqui- 
des et dont l'origine remonte ainsi à 1928. 

On a parfois critiqué le dirigisme de ces bureaux. I! est possible 
due dans <erlains cas ils se soient montrés pointilleux. Mais il faut 
aussi considérer l'œuvre immense qu'ils ont accomplie. La prospec- 
lion minière est généralement abandonnée. Seuls quelques spécia- 
sisles, dont la compétente scientifique n’est pas toujours aussi éten- 
die qu'il éerait désirable et dont les moyens sont trop souvent 
Hinités, se livrent à quelques recherches faciles et de faible impor- 
lance. I ne faut pas les décourager; dans leur modeste domaine, 
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ils ont rendu et rendront des services. C’est pourquoi il ne faut 
accorder au bureau minier aucun monopole. Mais par-dessus eux, 
i. est bon qu'un organisme mieux outillé entreprenne une étude 
systématique et approfondie du problème minéral en France. Sous 
la direction d'un savant de l'ordre de M. Fricdel, directeur de 








— 


l'école des mines, avec la collaboration des meilleurs spécialistes 
francais, Le bureau dont ia création est demandée doit rendre, aveu 
des mo\iens accrus, d'éminénis services 

En conséquence, voire commission de la production MlustrieLe@ 
vous demande d'adopier le projet de loi suivanl! 


PROJET DE LOI! 


Art, fer, — I! est instilué, après du ministre chargé des minra, 
un é.ablissément publié de caractère industriel et commercial 
apjpéié « Bureau de recherches logiques “éophysique et mi 
ricres de là France mrétropontaine dolë de à peeonnalité cie 


et de j'autonoenie finanrière, 
Le bureau à pour objel: 


1o De promouvoir, sur le lerritoire métropoiitain, la recherche, 
l'équipement e| l'expi tation des ressource du sous-sol el, à cet 
effet, d'exécuter ou faire exécuter des campagnes de prospection 
géophvsique et des travaux de recherches géologiques où minières, 

2e De rechercher, conserver et éventuellement publier toute 


docuinentation d'ordre géologique et 
le cadre de Ja lai validée ne 204 du ? 


géophyeique, notamment dans 
mai 1911. 
art. 2? Est eupprimé le bureau de recher: £ t 
géophysiques insttué par Pacte dit loi du M avr fit, auquel ert 
substitué le bureau de recherches géologiques, géophysiques et 
minières de Ja France métropolitaine 
A cet effet, j'Etal remettra à ce burean le matériel et le mobi. 
lier affectés acluellement au bureau de recherches géologiques et 
géophysiques, 


u 
{ hes géolo [ue [A 


Le ‘bureau de recherches géologiques, géophysiques et minières 
de la France métropolitaine est en outre substitné à 1 bat Hiiti 
tère de l'industrie et du commerce) en ce qui concerne dk droits 
relatifs Aux itmimeub: dans Jesquels exerce Son act 

art, 3. Pour la réalisation de son objet, le bureau de recherches 
géologiques, géophysiques et minières de la France métlropontaine 


est habilité 

A demander et obtenir, acquérir, céder 
recherches ou d'exploitalion de mines ou toute concessions 
minières, avec Îles droits et obligations afférents, à effectuer des 
recherches minières et exercer tous droits d'invention afférents aux 
résuitats desdites recherches dans le cadre de la Kgislalion en 
vigueur; 

A prendre, dans les conditions prévues par le décret du 21 avril 
1939 modifié par l'acte dit loi du 21 juin 1942, des participations dans 
tous les groupements, sociétés où syndicats dont il aura, le ‘as 
échéant, provoqué la création, ayant pour objet l'étude, la recherche 
ou l'exploitation des mines, minières où carrières, ainsi que la {rai 
formation des substances minérales extraites; 

A acconder des avances aux organismes précités el généralement 
à procéder à loutes opérations commerciales, industrielles, Hnimo- 
bilières et financières compatibles avec son objet, dans les condi- 
tions qui seront fixées par le règlement d'administration publique 
prévu \ l'article 6 ci-dessous, 

Le bureau pourra se réserver une participation dans les bénéfies 
provenant de l'exploilation immédiale ou ulléreure des gisements 
à la prospection desquels il aura contribué, 

Le bureau contrôle l'emploi des fonds mis à Ia disposition des 
organismes auxquels il accorde un concours financier, notament 
par l'envoi de missions sur place et la vérification des écrilares 
comptables, 

Art. 1. Seul, Je personnel du burean où travaillant pour le 
coinple de celui-ci, occupé dans une expioilalion minière ou à des 
travaux de recherches ayant fait l'objet de Parrêté prévu par lai 
Ucle 4, 40 du décret no 462769 du 27 novermbre 1936, <era sou:nis 
aux disposilions du décret modifié no 461433 du 1% juin 1916 

Art. 5. — Les crédits destinés au fonclionnement du burean des 
recherches géologiques et géophysiques, répartis entre les divers 
chapitres du budget du ministère de l'industrie et du comimerre €l 
non utilisés à la publicalion de la présente loi, sont annulé 

En contre-partie, il es! ouvert, au même badget, un chapitre nou 
véau intitulé « Subvention au bureau de recherches géologiques, 
géophysiques et minières de la France métropolitaine » doté d'un 
crédit égal à la somme des crédits annulés 

A ce mme chapitre sera reporté le reliquat non utilisé du er#dit 
dé 150 millions de francs rattaché par fonds de concours au bidpck 
de l'exercice 1950. 

Art. 6 — Un décret portant règlement d'administration publique 
fixera l'organisation administrative et financière du bureau qui sera 
Souinis au contrôle prévu par l'ordonnance du 25 novembre 1941. 


amodier ous permis dt 


ANNEXE N' 13024 


(Session de 1951. — Séance du 23 avril 1951.) 


2e RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
terriluires d'outre-mer sur. 1. — Le projet de loi instituant un 
code du travail dans les territoires et territoires associés relevint 
du ministère de la France d'outre-mer; I, — Les proposition: de 
loi: 1° de M, Aubame et plusieurs de ses collègues instituant un 
code de travail pour les territoires français d'Afrique relevant du 
ministère de la France d'outre-mer; %° de M. Joseph Dumas et 
lusieurs de <es collègues tendant à inslituer un €ode social pour 
es territoires d'outre-mer et les territoires associés dépendant di 
ministère de la France d'outre-mer; %° de MM. Castellani, Reré 
Malbrant et Bayrou pcrlant organisation du régime du travail dans 
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les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer; 
40 de M. Mamadou Konalé et plusieurs de Ses collègues tendant à 


institue In code du travail dans les territoires d'outre-mer; 5° de 
M. Fodé Marmadon Touré, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
ndinl à l'application du code du travail métropolitain et de la 


législation française sur la Sécurité sociale aux populalions de 

l'Afrique occidentale française et de ji'Afrique équatoriale fran- 

Case, 69 de M. Durand-Revile, sénaleur, portant organisaiton du 

pure du travail dans les territoires de l'Union française, bar 

M. Joseph Duras: puté 

Mein n ‘uUrs, All Cou l: ses deux dernières séances, 
\ Inn ] trriloires d'outre-mer a décidé d'accepter un 
certain nombre d'amendements préseniés au projet de loi instituant 
Un “ode du travail dans les terriloires d'outre-mer, 


Elle vo dernande, en conséquence, de bien vouloir adopter les 
dispositior Livantes modifiant celles qui vous ont été soumises 
Par mon ra9p ne 1091: 

PROJET DE LOI 
PEN TOore Se DBLT NS CGR CERN CL SEINE SR CRE 

Art. 454 Le chef de la circonscription administrative est, dans 
le ressort de cele-ci, le suppléant légal de l'inspecteur du travail et 
je- affaires sociales lorsque ce dernier est absent ou empêché. 


En cas d'absence de l'inspecteur du travail et des affaires socia!es 
el de celle du contrôleur prévu à l'arlitle 151, le chef de la circons- 
chiplion adiministralive est leur supplément légal. U est habilité dans 
le: limites définies à l'articte 151. 

Aït, 1% bis, — Un conseil supéricur du travail et @es affaires 
Souiaies est institué auprès du ministre de la France d'outre-mer, 

Il a pour mission 

1° D'éludier les problèmes concernant le travail, l'emploi des tra- 
Valleurs, l'orientailon, la formalion professionnelle, le placement, 
les imouvements de main-d'œuvre, les migrations, l'amélioration de 
la condilion matérielle el morale des travailleurs; Ja sécurité 
social , 

2 D'érnellre des avis et de formuler des propositions et résolulions 
Sur !a egrementalion à intervenir en ces matières. 

Le conseil supérieur Gu travail et des affaires sociales de la France 
d'outre-mer est présidé par le ministre de ia France d'outre-mer ou 
son représentant, 1} comprend: 

Deux membres de l'Assemblée nationale, un membre du Conseñ 
de la République et un conseiller de l'Union française; 

Quatre représentants des travailleurs et | représentants des 
ernpioyeurs, nominés par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, 
Sur proposition es Orgauisalions professionnelles les plus représen- 
lalives; 

Le président de la section socia'e du conseil d'Etal; 

Des experts el des techniciens désignés par arrêté du ministre de 
la France d'outre-mer, qui ont voix consultative. 

Le secrélarial permanent du conseil supérieur du travail et des 
laires sociales est assuré par un fonctionnaire de l'inspection géné- 
rüle du travail el &e la France d'eutre-mer. 

Un arrêlé du ministre de la France d'outre-mer assure les condi- 
lions d'organisalion el de fonctionnerment du conseil supérieur du 
travail el des affaires sociales. 


CC CE 


Art. 165, — Il est institué un dossier du travailleur, conservé par 
l'office de Ja main-G'œuvre du lieu de l'emploi. 

Toul travailleur embauché fait l’objet dans les quarante-huit heures 
d'une déclaration établie par l'employeur et adressée par ce dernier 
à l'office de main-d'œuvre, Cette déclaration méntionne le nom el 
l'adresse de l'employeur, la nature de l'entreprise, tous les rensei 
gnements uliles sur Pétat-civil et l'identité du travailleur, sa profes- 
sion, les emplois qu'il a précé«emment occupés, éventuellement le 
leu de sa résidence d'origine et la date d'entrée dans le territoire, 
Ja date de l'embauche et le nom du précédent employeur. 

Tout travailleur quittant une entreprise doit faire l’objet d’une 
déclaration élablie dans kes mêmes concGitions mentionnant la date 
du départ de l’entreprise. 

Des arrêtés du chef de groupe de territoires, de territoire non 
groupé ou sous tutelle, pris après avis de la commission consulta- 
tive du travail, détermineront les modalités de ces Géclarations, les 
moditicalions dans la situation du travailleur qui doivent faire l’objet 
d'une déclaration supplémentaire et les catégories professionnelles 
pour lesquelles l'employeur est provisoirement dispensé de déclara- 
lion, Dans ce dernier cas, un Cossier devra néanmoins être ouvert sur 
dermande du travailleur. 

Le travailleur ou, avec son assentiment, le délégué du personnel 
peuvent prendre connaissance du jossier, 

Art. 166 et 167. — Supprimés, 

" v'a le orne oies ve 

Art, 21, — En cas d'échec de la procédure de conciliation, le difté- 
ren est soumis à la procédure de recommandation. 

Art, 202, — Lorsque la tentative de conciliation n’a pas abouti, le 
procès-verbal de non<onciliation est dressé, Il est signé par les 
parties el mentionne l’objet du conflit et les points qui seront soumis 
à la procédure de recommandation, 


(1) Voir les nos 7072. 3501, 4942, 
40913 el 12299, 








Dans le délai de quatre jours à compter de la notification aux par. 
tics de l'échec de la conciliation par le président de la commission 
consultative du travail, ou, le cas échéant, de la commission prévue 
à l'article 200, les parties sont tenues de désigner un experl; À 
défaut, cette désignatiou est faite, dans les quarante-uit heures, par 
le chef du territoire ou du groupe de territoires compétent, 

L'expert ne peut êlre choisi ni parmi les fonctionnaires d'autorité, 
ni parmi les dirigeants des entreprises impliquées dans le conflit, ni 
parmi les personnes ayant participé à la procédure de conciliation. 

Chaque année, le chef @e territoires, de territoire non groupé ou 
sous tutelle, élablit par arrêté, pris après avis de la cofnmission 
consultative du travail, la liste des magistrats et des personnalités 
appelés à remplir jies fonctions d'expert, Les personnes qui seront 
choisies en fonction de leur autorité morale et de leurs compétences 
économique et sociale ne doivent pas exercer, nécessairement, leur 
activité professionnelle ou avoir leur résidence dans le territoire ou 
le groupe de territoires intéressés par le conflit. 

Art. 202 bis. — Wexpert devra se prononcer sur tous les objets 
déterminés par le procès-verbal de non-conciliation et sur tous autres 
qui pourraient être en re:ation avec le Cifflérend en cours, 

Art. 203, — L'expert a les plus larges pouvoirs pour s'informer 
de la silualion économique des entreprises et de Ja situation sociale 
des travailleurs intéressés par le conflit. 

Dans ce but, il peut, nolamment enquêler auprès des entreprises 
et des syndicats, réclamer aux parties tous documents ou renseigne- 
ments d'ordre comptable et financier susceptibles de lui être utiles. 
Il peut recourir aux offices de toute personne qualifiée susceptible 
de l'éclairer, ieis les experts comptables agréés. 

L'expert est tenu au secret professionnel, quant aux documents à 
Jui confés. 

De leur côté, les parties remettent à l'expert un mémoire et les 
observations qu'elles jugeront utiles de présenter. 


Art, 29%. — Dans un délai de huit jours, l'expert dresse un rapport 
motivé de ses investigations. Les conclusions de <e rapport établis. 
sent, sous forme de recommandation, un projet de règlement des 
points en litige. 

Le rapport et la recommandation finale sont communiqués aux 
parties des les vingi-quatre heures. Ils sont publiés, diffusés et tra- 
duits dans des conditions qui seront fixées par les arrêtés pris en 
application de l’article 67 du présent code. fs sont, dans tous les cas, 
immédiatement publiés au journal officiel du territoire. 

Art. 205. — A l'expiration d’un délai &e cinq jours francs, à comp- 
ter de la notification du rapport aux parties et si aucune de celles-'i 
n’a manifesté son opposition, la recommandation azquiert force 
exécutoire. 

L'opposition, à peine de nullité, est formée, dans le délai ci-dessus 
indiq“#é, par lettre recornamandée adressée à l'expert lui-même. Le 
récépissé d'expédition fera fcj de la date de la formation de l'oppo- 
silion. 

La dale d'application des dispositions de la recommandation, en 
cas de silence de celle-ci sur ce point, est celle de l'introduction de 
la demande de conciliation. 

Les frais exposés par les experts dans leur mission leur sont remn- 
bourss, dans des conditions fixées par un décret dn ministre de la 
France d'outre-mer, sur le budget du terriloire ou des terriloires 
intéressés par le confit. 

Art. 206. — Les recommandations ne peuvent faire l'objet quo 
d'un recours pour excès de pouvoir ou violation de la loi qui est 
porté devant la cour supérieure d'arbitrage. d dE 

Le recours est instruit et jugé conformément aux dispositions du 
chapitre IV du titre I de la bi du 11 février 19% relative aux 
conventions collectives et aux procédure du réglement des conflits 
collectifs du travail. 

Art. 207. — Lorsqu'un accord de conciliation ou une recommanla- 
tion devenu exécutoire porte l'interprétation des clauses d’une con- 
vention collective, sur les salaires ou sur les conditions de travail, 
cet accord ou cette recommandation produira les effels d’une conven- 
tion collective de travail. 

Si l'accord ou la recommandation est intervenu en vue de régler 
un conflit survenu dans une branche d'activité ayant fait l’objet 
d'une convention collective étendue, cet accord ou cette recom- 
mandation devra faire l'objet d'un arrêté d'extension de la conven- 
lion. 

Si l'accord ou la recommandation porte sur l'application des dis: 
positions d’un arrêté réglementaire à délaut d’une convention collec: 
live, selon l’article 74, un nouvel arrêté sera pris automatiquement. 


Art. 208, — Sont interdits tout lock-out et toute grève déclenchta 
avant épuisement des procédures de conciliation et de recomman« 
dalion ou en violation des dispositions ayant acquis force exécin 
loire. 

Le lock-out ou la grève amené en contravention des dispositions 
de la présente loi peut entraîner par sentence de la cour supérieure 
d'arbitrage : 

a) Pour les employeurs, le payement aux travailleurs des journées 
de salaires penlues de ce fait et pendant une période de deux ani 
au minimum, l’iiigibilité aux fonctions de membres des chambres 
de commerce, l'interdiction de faire partie d’une commission consul. 
tative du travail et d'un conseil d'arbitrage, de participer, sous una 
forme quelconque, à une entreprise travaux ou un marché de 
fournitures pour le compte de l'Etat, du territoire ou d’une collecti 
vité publique; 

b) Puur les travailleurs, la perte du droit à l’indemnité de préavis 
et aux dommages-intérêts pour rupture de contrat. 


Art. 216. — Supprimé. 
EE 
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ANNEXE N° 13025 


(Session de 1951. — Séance du 28 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la constitution d'un régime da 
retraite en faveur des « » employés par les administrations, 
présentée far MM. Frédéric-Dupont, Barrachin et Peytel, députés. 

— (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, la présente proposilion de loi a pour but de 
remédier à une iniquilé,. 

Deouis l'homologation de la convention collective nationale de 
I‘ traites et de prévoyance des cadres, du {a inars 19417, ces derniers 
possèdent duns l'industrie privée un régime complémentaire de 
retraite par pariicipation, qui äméliore sensiblement leur siluation 
lorsqu'ils sont contraints de cesser toute activité. Il n'en est pas 
de inême pour les agents auxiliaires, contractuels ou temporaires 
qui ont incontestablement la qualité des cadres dans ies admiaistra- 
tions ou collectivités locales. Ces agents qui n'ont pas été tiltula- 
risés pour des raisons assez spécieuses et fort diverses (bien quo 
certains d'entre eux ont plus de vingt-Cinq ans de fonctions) ne 
bénéficient pas des régimes de retraite de ces adiministrations. 

Le présent projet de loi à pour but d'ha”moniser les faits avec 
l'article 48 de la Déclaration des droits de l'homme (3° alinéa) en 
faisant bénéficier ces agents d'avantages analogues à ceux que la 
convention nationale collective du 11 mars 1917 à apportés à leurg 
collègues de l'industrie privée. 

Ces cadres, recrutés en général dans l'industrie privée en raison 
de leurs connaissances professionnelles sont appelés à y relourner 
puisque leur titularisation ne peut être obetnue; s'est pourquoi il 
est judicieux de leur apliquer un régime de retraite analogue à 
celui prévu par la convention nationale. 

Nous avons donc l'honneur de vous proposer le lexle sulvant 


PROPOSITION DE LOI 
Disposilions générales. 


Art. fer, — La présente loi à gour objet la mise en application du 
régime de retraite et de prévovance établi par les articles ci-après 
en faveur des bénéficiaires définis à l’article 4. 

Art. 2, — A compter du {er avril 1951 toutes les administrations, 
services publics et collectivités locales seront tenues au versement 
de l’ensemble des cotisations obligatoires définies aux articles 6 et 7, 
les intéressés devant supporter sur leur salaire ‘e précompte de la 
cotisation mise à leur charge par l’article 6. 

A cet effet, les administrations, services publics ou «collectivités 
locales doivent adhérer à l’une des institutions visées à l'article 8 
ci-après, 

L'adhésion à une institution de cette nature est également obliga- 
toire pour les administrations, services ou collectivités locales qui, 
à la date du fer avril 1941, ne comptaient plus parmi leur personnel 
des bénéficiaires définis à l’article 4 mais qui en avaient occupé dans 
le passé. 

Art. 2 bis. — La présente loi portera effet à dater de l'entrée en 
vigueur de là convention collective nalionale du 14 mars 1917 régis- 
sant les cadres dè l'industrie privée. 

Art, 3, — La loi s'appliquera obligatoirement aux bénéficiaires défi- 
huis à l'article 4 qui sont en service sur le territoire de la France 
métropolilaine et qui sont soumis à la Kgislation générale de la sécu- 
rité sociale appliquable sur ce terriloire, sans bénéficier des régimes 
de retraites existants pour le personnel titulaire de l'Etat el des col- 
leclivités publiques. La loi s'applique également à titre obligatoire 
aux bénéficiaires délinis à l’article 4 qui sont occupés en dehors da 
là France métropolitaine pour le compte d’une administration, d'un 
service public où d'une collectivité exerçant une activité sur le ter- 
ritoire de celle-ci, lorsque le contrat de travail des intéressés a été 
siyné ou conclu sur ce territoire. 

La loi pourra êlre étendue aux départements d'outre-mer et aux 
territoires relevant de l'Union française après avis favorable des 
luinistres dont dépendent les administrations, services publics ou 
collectivités. 

Bénéficiaires. 


Art, 4. — Le régime de prévoyance et de retraite instilué par la 
presente loi s'applique obligatoirement aux agents temporaires et 
auxiliaires dont le trailement correspond à un indice hiérarchique 
el égal au moins à 261, 

Cotisations. 


Art, 5. — Les colisalions sont calculées sur la rémunétralion brute 
Servant de base à la déclaration des traitements et salaires fournie 
chaque année par les administrations ou services intéressés à l'adini- 
Mistration des contributions directes en vue de l'établissement des 
inpôts sur le revenu. 

Sur la rémunération brute définie à l'alinéa précédent devront 
Cire opérés les abattements pour frais professionnels prévus par l'arti- 
cle 115, paragraphe 2 du règlement d'administration publique du 
8 juin 196 pour les cotisations de sécurité sociale. 

Les cotisations sont perçues sur les tranches de rémunérations 
définies ci-après, 

Art. 6, — Sur la tranche de rémunération supérieure au plafond 
fixé pour les cotisations de sécurité sociale, l'administration ou le 
service intéressé supporte une colisation de 10 p. 100 et le participant 








st 





6 p. 100 qui seront obligatoirement affeciés à un régime de retraite 
par participalion dans les conditions qui seront définies par un regle- 
ent d'administration publique, ce régime prenant obligatoirement 
en charge dès maintenant les cadres définis à l'arliele 4 qui ne sont 
plus en activité, La tranche de rémunération annuelle supérieure à 
quatre fois le plafond de la sécurité sociale ne supporte aucune coli 
sation. 


Art. 7. — Les administrations ou “ervices intéressés s'engagent à 
verser pour les intéressés qui n'en bénéficient pas au litre du rnain- 
tien des avantages acquis précédemment une cotisation à leur charge 


exclusive égale à 1,50 p. 100 de la tranche de remunéralion infe- 


rieure au plafond fixé pour les cotisations de sécurité sociale, 


Cette contribution est affectée, par priorité, à la couverture d° n- 
lages en cas de décès, 
Organismes de gestion. 
Art. & — Les cotisations définies par l'article 6 de la présente lof 
seront versées à des institutions de prévoyance agréées conformé- 


ment à l'article 18 de l'ordonnance du 4 octobre 1936 et aux ar- 
ticles 43 à 58 du règlement d'administralion publique du $S juin 146 
modifié 

Les institutions dont il s'agit devront appliquer les règ'es prévues 


i 


au projet de décret en forme de règlement d'administration pabhque 


ci-joint, notamment pour le calcul et Fattribution des retraites el Ta 
caution mutuelle à organiser entre les diverses institubions, afin 
d'assurer la compensation des charges et la garantie du mat les 
droits acquis en cas de changement d'employeurs où d'institution, 

Art, 9 — Les charges résullant pour ‘es administrations où sers 
vices intéressés et les membres participants de la présente ni ven- 
dront en déduction dans les conditions ci-après définies, des charges 
résultant, pour chacune des parlies, des régimes de relrailtes où d6 
prévoyance’ antérieurs. 

Art. 10. — En ce qui concerne les cotisations du régime an'érieur 
une distinction sera faite entre celles: 

fo Supportées à égalité par l'administration ou le service intére :s6 
et le participant; 

20 A la charge excusive de l'administration ou du servire inté- 


ressé: 
30 A la charge exclusive du participant. 
La cotisation nouvelle de 16 p. 100 s'imputera, à raison de 4 p 100, 


sur les coïisalions à la charge exclusive de l'administration où <er- 
vice intéressé et à raison de 12 p. 100 (soit 6 p. 100 pour charte 
des parlie:) sur les cotisations versées à égalité par idminisiration 
ou service intéressé et le participant. 

Art, 41. — Dans le cas où les participants bénéficient d'un régime 
de retraile garanti ou d'allocation à la charge exclusive de Fadimi- 
nistraÿon ou service intéressé, sans affeclalion d'une col sation pré 
cise, les cotisations visées à l'article 6 doivent obligatoirement étre 
versées, mais les adaninistrations ou services sont aulori<és à 
déduire de allocalions ou retraites servies par eux aux intéresse, 


la moitié des retraites dont ceux ci bénéficient annuellement en 
application de la présente Jai. 

La même impulation pourra êbre faite sur les alocaiio 
à titre bénévole. 

Art. 12. — Les régimes: d'épargne et'de constitution de rap'taux en 
cas de vie sont assimilés, pour l'application des articles précédents, 
au régime de relraite. 

Art. 13. — En tout état de cause, les engagements des adminis- 
trations ou servires intéressés envers les jn<tilutions de relrailes et 
de prévoyance existant et les garanties données par eux à ces insti- 
tubions seront revisées pour tenir compte des imputations résultant 
des arlieles précédents et de l'établissement du nouveau régime de 
répartilion. 


ANNEXE N° 13026 
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RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur la proposition de Joi (n° 943235) de Mine Degroni et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier l'article 12 de là loi du 7 mai 1917 
ayant pour objet l'organisation du crédit ax sociétés coopératives 
de consommation, par: Mine Degrond, dépulé. 

sr Mesdames, messieurs, les bases de 1a réglementalion des coopéra- 
tives de consomimatlion ont été jelées par la loi du 7 mai 1917 avant 
pour objet l’organisation du crédit à ces sociétés coupératives Ceite 

li a été succe:sivement madifiée par les lois du 14 ju n 1920 el du 

3 juëlet 1925, par les décerets-lois du 930 octobre 195 et du 29 juil- 

ket 1939, puis par la koi du 15 mars 1954 Enfin, celte forme de 

coopération à été alleclée, comme toutes les autres, par les dis- 
nositions générales du stalut de la coopration que vous avez voté 

e 26 août et qui à été promulgué# le 10 sepleñibre 1947. 

Les limites inférieure et supérieure des aclions où parts sociales des 
coopératives de consommation ont été fixées par l'article 12 de la loi 
du 7 mai 1917 qui, dans son élat originel, élait ainsi rédigé 

« Pour que les sociétés coopéralives puissent bénéficier des avances 
ainsi prévues, ieurs staluts devront contenir les dispositions suivantes: 

« La part ou action sociale que devra acquérir un consommateur 
pour devenir membre de la sociélé ne pourra dépasser 100 F 

« Dès que le consommateur admis par la société aura versé le quart 
de la part ou action dont le maximum est ci-dessus déterminé. il 
deviendra de plein droit mermbre de ladile société et le surplus de sa 
part ou action sera constitué sur la somine Jui reverant dans Ja 
répartition des bénéfices, » 
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IL subsisla dans cel état jusqu'en 1995, les lois des 14 juin 14920 el 
3 juillet 1923 ayant modifié La loi de #M7 sans loucher à l'article 42, 
Mais le décret-loi du 30 octobre 1935 subslilua au texte initial la rédac. 
Lou suivante 
Pour que Les 
avances dathisi prevues, 
silions suivantes ‘# 
L'action ou part sociale que devra acquérir un 
pour devenir membre de La société ne pourra dépasser 300 F, Par 
dérogalion à l'article 4 de la loi du 24 juillet 167, les actions 
pourront être d'un minimum de 2% F, quel que soil le montant 
du capital social à la date de la souseripuon. 
lout consominatenur adinis par la société deviendra de plein 
droit mernbre de ladile société lorsqu'il aura versé une fraction 
de part ou d'action qui ne pourra dtresfixée au-dessus de 0 F, 
quel que soit Le taux des actions, Le surplus de sa part ou action 
sera acquiltée par impulalion sur les sommes ni revenant dans 
la réparüition des bénéfices: s'il est imposé en outre des versements 
lesdits versements ne pourront être exigés par fractions 


sociétés coopéralives puissent bénéficier des 
leurs statuts devront satisfaire aux dispo- 


consommateur 


«11 esp rs k 
supérieures annuellement au quart du montant de la part ou de 
| iction 

Dans tous les cas, les statuts stipuleront que les sommes restant 


dues sur les actions deviendront immédiatement exigibles en cas 
de hquidalion ou de faillite de la société, » - 

Le décrel-dloi du 29 juillet 1939 apporta de nouvelles modifilealions 
ha La loi du 7 mai 1917 sans viser l'article 12, Ce pe fut pas le cas de 
la loi du 19 mars 194% qui modifie les premier et quatrième alinéas 
de cet arlicle et en ajoute un cinquième, En vertu de ces modifi- 
calions et addition, le texte actuel de Farlcle 12 modifié de la loi 
dur 5 nai 1917 est donc le suivant: 

Les slaluts des sociétés coopératives de consomimation devront 

Sauctaire aux condihons suivantes: 
L'action ou part sociale que devra acquérir un consommaleur 
pour devenir membre de la sociélé ne pourra dépasser 300 F. Par 
dérogalion à Particle {or de a loi du 2% juillet 1867, les actions 
pourront être d'un minimum de 4 F, quel que soit le montant du 
canital social à la date de ja sSousCriptHon 

lout consonuaaleur adinis par la société deviendra de plein 
droit meimbre de ladite société lorsqu'il aura versé une fraction de 
part où d'action qui ne pourra être fixée au-dessus de 75 F, quel 
que soit le Taux des actions. Le surplus de sa part on action sera 
acquilié par inpolalion sur fes sommes lui revenant dans la répar- 
tions des bénéllees: S'il est hmposé en outre des versements en 
espéces, lesdits versemenls na pourront être exigés par fractions 
supericures annuellement au quart du montant de la part ou de 
l'action 

Dans tous les cas, les statuts stipuleront que les sommes restant 
dues sur les actions deviendront exigibles en cas de liquidation 
unmable où judiciare, où de faillite de la société, 

Les dispositions des articles 467 à 7 de la ‘oi du 4 mars 191 
reialive aux sociétés par aclions ne sont pas applicables aux sociétés 
coopéralives de consommation qui ont adoplé ou adopleront cette 
forrue 

A la lecture de el actkle, il n'échappe À aucun d'entre nous que 
les sommes qui constituent des limites inférieure el supérieure des 
“chons ou parts Sociales, déjà rinimes en 19%, sont devenues 
iériso res en 191, Le souci du légista'eur à l'époque avait été de 
permellre au plus grand nombre possible de consommateurs de 
participer à la constitution d'une coopérative, Les chitfr:s de 
4.009 maximum el 4060 minimum que nous vous proposons, 
tout en lenant comple du pouvoir d'achat qui s'avère modeste dans 
l'ensemble, correspondent sans la moindre exagéralion à la sonjonc- 
ture actuelle 

Quant à la timile supérieure de Ja fraction de part ou d'action 
socle que 1e consotnmaleur devra verser pour être admis, votre 
CONHINISSION Os propose, comme les auteurs de la proposition de 
loi, la somme de 750 F 

En conséquence des abservalions ci-dessus, votre commission des 
affaires économiques vous demande, à Funanimité, de bien voui'oir 
soler la proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique L'article 12 de la loi modifiée du 7 mai 1917, 
ayant pour objet l'organisation du crédit aux sociétés coopératives 
d+ consommation est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes: 

Art, 12, — Les statuts des sociétés coopéralives de consommation 
devront salisfaire aux conditions suivantes 

« L'action Gu part sociale que devra acquérir un consommateur 
pour devenir membre de la societé ne pourra dépasser 3.000 F. Par 
dérogation à l'article {er de la loi du 24 juiliet 1867, les actions pour- 
ront être d'un minimum de 100 F, quel que soit le montant du 
capital social à la date de Ia souscriplion, 

« Toul consommateur acmis par la sociét£ deviendra de plein 
troit membre de ladite société lorsqu'il aura versé une fraction de 
part où d'action qui ne pourra être fixée au dessus de 730 F, quel que 
soil le taux des actions, Le surplus de sa part ou action sera acquitté 
pe imputalion sur les sommes lui revenant dans la répartition des 
wnéfices: s'il est imposé en outre des versements en espèces, lesdits 
versements ne pourront êlre exigés par fractions supérieures annuel- 
lement au quart &«u montant de la part 01 de l'action. 

e Dans lous les cas, les statuts stipuleraont que les sommes restant 
dues sur les actions devriendront exigibles en cas de liquidation 
amiable on judiciaire, au de faillite de la société, 

« Les dispositions des articles {er À 7 de la Joi du 4 mars 1953 
relative aux sociétés par actions ne sont pas applicables aux sociétés 
ee géehla de consommation qui <nt acopt# ou ad2pteront cette 

\rine. » 

———— 
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(session de 1931. —- séance du à» avril 1951.i 


RAPPORT fait au now de la commission de la produstian indig 
{ieile sur ia proposition de loi (no 11836) de Mime Rose Gtérin et 
plusieurs de <es collègues lendant à rétablir l’article 87 «iu décret 
du 8 juillet 1337 accordant une risourne sur l'essence en faveur 
des chauffeurs de taxis, jar M. l'inet. d'putc. 


Mesdaines, messieurs, les assembiées qui se sont succédées depuis 
la Libération ont insisté pour que soient rélablis les lois et décrets 
qui avaient été modifiés, abolis où suspendus par le gouvernement 
de fail « de Vichy », 

Les dispositions que l'exécutif avait jugé nécessa re de maintenir 
en application ont fait l'objet de mesures légisialives sur lesquelles 
le Parlement à dû se prononcer, 

A noire connaissance, aucun texte du gouvernement provisoire 
ni de la IVe République n'a confirmé l'abrogation de l'article ST du 
décret du 8 juillet 1957, qui inslituail la ristourne sur l'essence en 
faveur des conducteurs des voitures de place. Pourtant l'application 
de celle-ci n'a pas été remise en vigueur, malgré les nombreuses 
iniliauives parlementaires venant des différents groupes de VAS 
semblée, que sous orne de démarches de molions, de questions 
écriles où de propositions de résolution avec des rapports favora- 
bles approuvés à différentes reprises par l’Assemblée à de forles 
Imajorilés, Rien n'a été fait pour annuler l'article 3 du décret du 
7 mars 1944, au contraire celui-ci semble rencontrer la faveur du 
Gouvernement, 

H nous appartient de rechercher dans quelle intention avait €l4 
rédigé et mis en appliralion ce décrel du $S juillet 1937. 

Dédireux de coordonner les moyens de transports et d'harmo- 
niser les charges qui incombaient à la naissante sociélé nationale 
des chemins de fer, le GoUv rnement augmentait par décret confor- 
méiment au pouvoir que lui avait délégué le Pariement, les droits 
sur Îles produits pétroliers. 

Faisant droit aux nombreuses réclamations el démarches, pour 
ne pas ruiner une des branches de l'activité touristique el éco- 
nomique que constitue pour les grands centres urbains ou celi- 
imaliques la présence des voilures de place diles « taxis », une 
indemnité compensatrice avait été instituée. 

Les voilures de place sont assujetlies à des règles de circula- 

lion, à des règlements de police, à une tarification imposée, La 
imalière essentielle dont se servent les conducteurs et qu'ils renou- 
vellent fous les jours, celle énergie motrice, est la plus imposée, 
Tous les éléments qui composent le prix de revient payent de fortes 
contributions; le prix de vente est en relalion avec les autres 
moyens de transport, Fixés dans ces limites étroites, pour laisse 
à ces conducteurs un mveau d'existence décent le décret du 8 juil- 
let 1937 insliluait une ristourne sur l'essence en faveur des pro- 
priélaires d'automobiles de place dont le nombre d'occupants par 
véhicule était égal ou inférieur à quatre, conducteur non com- 
pris. 
Le tableau ci<lessous résume pour un méme parcours journalier le 
décompte des prix et des frais de roulage aux époques 1939-1950. Il 
a élé fait dans les deux cas sans tenir comple des frais d'entre- 
tien el d'amortissement. 


Tableau comparalif des éléments 1937-1900. 


Prix du kilomètre: en 1937, 1,66 F; en 1950, 24 F. 

Prise en charge: en 1937, 2,50 F; en 190, % + 2% = 5. 
leure arrêlée: en 1937, 20 EF: en 1%, 20 F. 

Taxe de stationnement: en 1937, 7 F; en 1950, 60 F. 
Assurance par jour environ: en 1937; 10 F; en 190, 120 F. 
Prix de l'essence: en 1937, 2,49 F; en 1990, 53,30 F. 

Prix de l'essence: en 1939, 3,15 F. 


Vartalion de la ristourne. 
D'après l'arrèlé du 28 juillet 1937 (2 semestre): 10 millions. 

Pour le premier semestre de 1938: 3 millions. 

Diminution en compensation de la taxe de stationnement: 1,2% F 
au lieu de 7 

Deuxième semestre de 198: 25 millions. 

En 1939 (ler semestre): 6,25 F par jour el par véhicule. 

Nombre de taxis à Paris en 1939: 141.000. 

Par l'examen de re tableau on peut voir le chiffre important 
que le conducteur d'une voiture de place a dù acquitter aux diffé- 
rentes périodes qui nous intéressent, sous forme de contributions 
locales ou nalionales, 

Votre commission de la production industrielle a adopté dans sa 
séance du 21 mars le principe du régime prévu par l'article 87 
du décret-loi du 8 juillet 1937. 

Des divergences de vue entre les intéressés semblent indiquer 
que ceux-ci désireraient, sur l’ensemble de leurs revendications rece- 
voir la solution nécessilée par un sentiment d'équité et de justice 
sociale. 

Pour d’autres, revenir purement et simplement à la formule 
employée en 1939. 

Il ne nous apparlient pas de slatuer sur les autres propositions 
qui sont à l'étude devant d'autres commissions. 

Pour être exact, il est bon de noter que pendant l'application de 
ce dégrèvement forfaitaire en quelque sorte, diverses méthodes 
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d'application avaient été utilisées soit en modifiant la perceplion des 
taxes locales, soit en augmentant la subvention. 

On conslate: 

Oue l'imporlante de la ristourne a €lé proportionnée aux varia- 
tions des taxes sur les produils pétroliers ; 

Que le décret de juillet 1937 avait simplement posé le principe et 
que les détails avaient été fixés par des arrèlés du ministre des 
travaux publics et des finances. 

IL parait sage de revenir à ces mélhodes, le taux de la rislourne 
devant varier avec les modificalions de la taxe sur les produits 
pétroliers. ww; 

Les auteurs de la proposition et la majorité des membres de la 
commission ont estimé qu'ils devaient fixer le montant de la ris- 
tourne; mais désireux de rétablir le texte de l'article 87 du décret- 
loi du 8 juillet 1997, ils ont adopté le principe du coefficient mobile 
par rapport aux taxes sur les produits pétroliers, A l'aide de ce 
moven ils ont déterminé le chiffre 16 comme premier chiffre qui 
se trouve être en rapport avec les droits au 17 juin 1938 et au 
5 janvier 1991; soit une ristourne de 6,2% F (chiffre 1939) x 16 = 100 
räncs. 

ls ont exprimé le désir que ce coefficient suive les variations 
des taxes sur les produits pétroliers et soit modifié chaque fois 
que le rapport des taxes variera d'une unité. 

C'est pourquoi votre commission vous demande d'adopler la pro- 
posilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


drt. fer, — L'article 87 du décret du 8 juillet 1937 portant réali- 
salion d'un ensemble de mesures tendant à assurer le redressement 
financier, imnodifié par l’article 3 du décret du 17 juin 1%% modi- 
fiant le tableau A du tarif des douanes, est rétabli. 

art. 9. — Le taux de la subvention fixé par ce texte esl porté 
au coefficient 46. 

Art. 3. — Ce coefficient variera proportionnellement aux taxes 
sur les produits pétroliers. 

Un arrêté du ministre des finances et des travaux publics Je 
déterminera, 





ANNEXE N° 13029 





(Session de 19%1. — Séance du 29 avril 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi fixant les effectifs du corps de l'inspec- 
tion du travail et des affaires sociales de la France d'outre-mer 
et portant prise en charge par lElat de la rémunération de ces 
fonctionnaires, présentée par M. Martine, député. — {Renvoy(e à 
la commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre Assemblée a été pee à <€xami- 
ner le projet de loi instituant un code du travail dans ls terri- 
loires d'outre-ner; une large majorité s’est aftirmée pour en recon- 
haitre la nécessité, pour en dégager les principes directeurs, en 
un mot pour poser les fondements d'une législation sociale dans 
les terriloires d'outre-mer de l'Union francaise. 

Le texte que nous avons voté apporte au monde du travail d'ou- 
tre-mer les garanties nécessilées par un progrès social authentique ; 
mais l'application des règles que nous avons édictées ne devien- 
dra effective que si elle est assortie de moyens d'exécution effleaces. 
La preuve a été faite à maintes reprises qu'une loi de protection 
des travailleurs n'est pas appliquée, si le contrôle de son exécu- 
lion n'est pas organisé, et que ce contrôle est inefficace s'il n'est 
conf à un personnel spécialisé suffisamment étoffé, Ce n'est donc 
pas sans raison que, dans la métropole, les textes relatifs à l'ins- 
pection du travail sont insérés dans le code du travail, Il serait 
également inconcevable que la législation sociale que nous avons 
voulu instaurer outre-mer demeurât uue duperie, faute par nous de 
n'avoir pas donné aux organes que nous avons créés pour la mettre 
en œuvre des moyens d'actions réels. 

Actuellement l'effectif statutaire de l'inspection du travail de Ja 
France d'outre-mer pour l’ensemble de l'Union française fixé à 7% 
inspecteurs, effectif dérisoire et nettement insuffisant pour assumer 
les charges présentes, celles du contrôle qui nécessitent des tour- 
nées dans des territoires très vastes, celles de conseil et enfin celles 
de l'élaboration de la réglementation locale. IL est certain que l'ap- 
plicalion des dispositions du code apportera aux inspecteurs du tra- 
vail un surcroît de tâches considérables, notamment dans l'élabo- 
ration, l'application et le contrôle de la nouvelle réglementation 
äinsi que dans la mise en place des divers services el organismes 
dont Ja création est prévue par la loi. 

Un accroissement des effectifs s'avère donc nécessaire pour assu- 
rer la mise en œuvre et le contrôle de la législation sociale que nous 
avons adoptée, C’est pourquoi hous proposons que les effectifs actuels 
du corps de l'inspection du travail et des affaires sociales soient 
portés de 76 à 136 inspecteurs, en tenant compte du concours qu'ap 
porteront les contrôleurs du travail. 

Le service responsable du ministère de la France d'outre-mer doit 
px an être en mesure d'assumer les nouvelles tâches qui lui 
incombent: 

Pen de la réglementation générale prise en application du 
code : ; 

Directives pour uniformiser Jéé textes" Totaux d'application ; 
Fixation des indemnités de l'article 90 du code; 








Création d'un office de main-d'œuvre pour l'orientation et le pla 
cement des travailleurs métropollains dans les lerriloires d'oulres 
ler ; 

Elaboration, enfin, de la nouvelle législation dont le cade pose 
les premiers fondements en matière d'accidents du travail, allocaæ 
ions familiales, formation professionnelle, service médical et ser- 
vice social d'entreprise, ele, 

Pour assumer ces diverses tâches qui sont essentielles pour garane 
tir l'efficacité des dispositions que nous avons adoptées, l'inspectia 
générale du travail du département doit être dotée d'un perso nel 
technique suffisant et du personnel d'exécution indispensable 

Une élude parliculière des conditions d'application du code m'& 
amené à envisager les créations d'emplois suivants: 

Un médecin du travail; 

Un psychôotechnicien ; 

Quatre fonctionnaires du cadre de l'administration générale 

Trois secrétaires d'administration; 

Trois adjoints administratifs ; 

Deux assistantes sociales; 

Sept sténodactylographes 

Nous n'ignorons pas que la rémunération du personnel en service 


outre-mer peut représenter une charge très lourde pour les ressours 


ces des terriloires, La commission des terriloires d'outre-mer avait 
déjà reconnu ces difileullés, en prévoyant le principe de L'imputation 
de la solde des inspecteurs sur le budget E l'Elat. Le Gouvernes 
ment à demandé la disjonclion de cette mesure par application de 
l'article 4S du règlement de l'Assemblée xationale, Il reste donc 
qu'actuellement les inspecteurs du travail et des affairn sociales 
continuent d'être payés par Iles collectivilés locales qui assuiment 
également Ja charge des indemnités et les frais résullant du fonc- 


tionnement des services. 
Il convient, certes, qu'un personnel soit payé; Il iuporie non 
t 


moins de savoir qui doit le payer el de reconnaître ti exactement 
à cel égard, les parts que doivent supporter respectivement l'Etat 
ét les collectivités locales, 

Il nous parait en premier lieu souhaitable et juste que la ke 


proprement dite des inspecteurs du travail et des affaires sociales soif 
supportée par le budget de l'Elat, ainsi qu'il a été décidé pour les 
administrateurs et pour les magistrats. Comine pour ces catégories 
de fonctionnaires, nous notons une raison primordiale de principes 
Les inspecteurs du travail et des affaires sociales ne sont pas en 
etfet des fonctonnaires prêlés par lEtat; ils sont des fonclion- 
naires au service de l'Etat; en toutes circonstantes, il convient do 
préserver en leur faveur ce caractère éminent, qui mous parait 
constituer une garantie indispensable de la continuité el de l'uni- 
formilé de leur action. 

Mais, outre cela, il parail dangereux de Juisser à la discrétion des 
territoires la charge de la solde des inspecteurs du travail et des 
affaires éociales, Ce n'est pas en effet aux autorités ni aux assembltes 
locales qu'il convient d'apprécier l'opportunité des dépenses qui en 
résultent et éventuellement de refuser de les inscrire aux budgets 
locaux, IL y aurait là une source d'arbitraire qui risquerait de com- 
promettre irrémédiablerment la liberté d'action jindi-pensable à un 
corps de fonctionnaires, à qui il ne sera possible d'assumer sa mmis- 
sion que dans la mesure wù il sera déjagé des influcnces et des 
positions politiques locales. 

D'autre part, il est normal que les territoires qui sont appelés à 
hénéficier du développement économique que suppose la mi en 
place de la législaïion sociale inscrite dans le code, participent gax 
charges résultant directement du fonctionnement des services qui 
doivent concourir à son application: frais de tournées et indemnités 
des inspecteurs, rémunération des contrôleurs du travail, et du per- 
sonnel de bureau, logernent des fonctionnaires, dépenses de matériel 

Tel est ce svstème qui présente l'avantage d'assurer une équitable 
répartition des charges entre l'Etat et les territoires el d'être à la 
fois ralionnel et efficace. 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationale d'adapter 
la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à prévoir dans un 
projet de loi jortant ouveriure de crédits sur l'exercice en cours: 

1° L'imputalion sur le budget de l'Etat des dépenses afférentes aux 
soides et indeinnités des inspecteurs du travail et des affaires sociales 
dont l'effectif sera limité à 1%6 unités; 

20 La création à l'inspection générale du travail du département 
de la France d'outre-mer des emplois nécessaires à l'application de 
la joi portant création d'un code du travail dans Les territoires 
d'outre-mer. 


ANNEXE N° 


13030 


(Session de 1%51. — Séance du 29 avril 191.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reporter au 30 juin le versement du 
deuxième tiers provisionnel sur les impôts de 1951, présentée par 
M. De'achenal, député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE LES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la <confédéralion générale des petites et 
moyennes entreprises signa!e qu'en raison de la situation difficile 
de leur trésorerie, nombre de petites et moyennes entreprises indus- 
trielles et commerciales seront dans l'impossibilité d'acquiler le 
15 mai prochain le deuxième liers provisionnel sur les impôts de 
l'année 1951 
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Ce versement anticipé auquel sont assujettis en 1951 tous les con- 
tribuabies soumis à l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
Jour une somme supérieure à 20.000 F sera d'autant plus difficile à 
Ennerter que bon nombre d'entreprises ont vu leur activité réduite 
du fait du mouvement de grève qui a paralysé l'économie de notrz 
pays au cours du mois de mars. 

Ainsi, toutes les maisons de pelite et moyenne imporlance qui, 
après avoir subi la hausse des matières premières — sans pouvoir 
tenir comple de ia valeur de remplacement dans la fixation du prix 
de leur stock — ont dû subir une augmentation des salaires de leur 
personnel et des charges socia'es, un accroissement considérable des 
«charges fiscales, vont devoir acquitter, sous peine de majoralfon, un 
deuxième tiers provisionnel avant le 15 mai prochain. 

C'est pour leur éviter cette nouvelle charge que nous vous deman- 
dons de bien vouloir adopter la propæition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


trlicle urique, — Le versement du deuxième liere provisionnel sur 
Jes impôts de 1931 est reporté au 30 juin, 
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(Session de 1951. — Séance du 29 avril 1951.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
affaires économiques sur l'avis (n° 42138) donné par le Conseil de 
la République sur le projet de loi (n° 10099) adopté par l’Assemblée 
halionale sur l'obligation, la coordination et le secret en mali®re 
de statistiques, par Mine Poin-o-Chapuis, député (1). 

Mesdames, messieurs, après Ja distribution du rapport (no 12531) 
sur l'avis au Conseil de la République concernant le projet de li 
gelalif à ia coordination et Je secret en matière de statistiques, le 
secrélaire d'Etat aux affaires économiques a fait connaître à votre 
commission des affaires économiques qu'il redoutait les conséquences 
de l'adoplion, pour l'article 7, du texle proposé par le Conseil de Ja 
Répub ique el a demandé à Ja commission de procéder à une 
deuxième lecture, C'est ainsi que l'article 7 du projet de Joi à fail 
Jobjet d'un second examen. 

On se souvient que le projet gouvernemental prévoyait à l'en- 
contre de ceux qui refuseraient de répondre aux questionnaires sla- 
tistiques des sanctions consistant en amendes administratives. 

Pour les justifier, les auteurs du projet se référaient au souci de 
ne poini créer de nouveau délit et d'enlever ainsi à l'obligation de 
réponse et à la sanction en découlant, tout caractère inutilement 
vexaloire. 

Le Conseil de la République ayant estimé, au contraire, que l'In- 
tervention du pouvoir judiciaire assurerait à la fois un renforcement 
de l'obligaion ei une garantie pour le contrevenant, Votre com- 
mission des affaires économiques, en présence d'arguments qui Jui 
paraissaient s'équilibrer et ne trouvant p@s ainsi de raison majeure 
pour repousser le texte du Conseil, avait accepté la contravention- 
nalisation du refus de répondre. 

A l'appui de sa demande de deuxième lecture, le secrélaire d'Etat 
aux affaires économiques a fait valoir que la mise en marche de 
Ja répression serait moins facile s’il fallait recourir au juge de simple 
police; que, d'autre part, la sanction généralement applicable (1.600 
el 2.000 F d'amende) serait trop faible pour être efficace et que la 
peine d'emprisonnement ne serait sans doute pas appliquée par des 
tmagistrats peu versés dans les problèmes économiques, Enfin, le 
ministre a fait valoir que la souplesse de l'amende adminisralive 
permettrait une pression suffisante par la menace de son 1 ef 
Gon, ce qui éviteralt dans la plupart des cas des poursuites effectives, 

Rien que saisie d'un avis qui pouvait paraître divergent, présenté 
var le garde des sceaux, invoquant Ja séparation des pouvoirs el 
Perteacité de Ja sanction judiciaire, voire commission des affaires 
économiques, dans un souci de donner à l'instilut des statistiques 
une arme effective, s'est rangée à l'avis du secrétaire d'Etat el a 
repris son texte iniiial, tout en regrellant que l’ensemble des infor- 
maions susceptibles d'éclairer sa décision ne lui aient pas été 
fournies assez tôt pour éviter une deuxième lecture. 

C'est donc sous le bénéfice de ces ohservalions que nous vous 
proposons de voter le projet de Joi dont Ja teneur sui: 


PRCJET DE LOI 
Art. fer (reprise Intégrale du texte de l’Assemblée nationale), — 


Al est créé auprès de l'institut national de la statistique et des éludes 
économiques, un comilé de coordination des enquêtes statistiques 
chargé de coordonner les enquêles statis iques des services publics, 
à l'exclusion des travaux statistiques d'ordre intérieur ne <compor- 
tant pas le concours de personnes étrangères à l'administration. Ce 
comité établit annuellement un programme comprenant l’ensemble 
des enquêtes prévues pour l'année et détermine leur date approxi- 
malive et les délais qui seront laissés aux personnes physiques et 
morales pour faire parvenir leur réponse. Le programme et ses moda- 
ltés d'exécution sont arrûtés par le ministre dont relève l'institut 
nalional de la statistique et des études économiques, ; 

La composition et les modalités de fonctionnement du comité de 
coordination des enquêtes statistiques seront fixées par un décret qui 
devra notamment préciser les conditions dans :esque.les sera assurée 
la représentalion des personnes physiques et morales intéressées el 
celle du Parlement et du Consbil Coonetnique , 
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{11 Voir également: Assemblfe nationale, nos 10549, 11374, 11413, 

49531 et inSo no 2725: Conseil de la République, nes 793, 866, 90i 
{année 1950), SG (année 1951) et in-So no 31 (année 1%1). 








Le comité de coordination des enquêtes stalistiques est présidé per 
le minisre des affaires économiques agissant par délégation du pre- 
sident du conseil, 

Art. 4 ‘reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
Des organismes professionnels ou interprofessionnels peuvent être 
agréés par les pouvoirs publics pour servir d'intermédiaires dans 
l'exécution des enquêtes statistiques, L'agrément est donné ou retiré 
par arrêté conjoint du ministre dont relève l'institut national de ln 
statistique et des éludes économiques et du ministre chargé de la 
branche intéressée, 

Lorsqu'un questionnaire revêtu du visa est ainsi diffusé par une 
organisation agréée, les intéressés ont la possibilité de répondre à 
leur choix par l'intermédiaire de celte organisation ou directement 
au service public enqué.eur. 

Les organismes agréés adressent au service enquêteur dans Je 
délai prévu par l'acte d'agrément, les renseignements qu'ils ou! 
recueillis. Toutefois, le service enquéleur peut autoriser les orgi- 
hisines agréés à ne lui communiquer pour un questionnaire déler- 
miné que les résultats globaux accompagnés de la liste des personnes 
physiques et morales dont ils ont centralisé les réponses. 

Art. 6 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
Sous réserve des dispositions des arlicles 29 el 89 du code d'instruc- 
tion criminelle, les renseignements individuels figurant sur les que:- 
tionnaires revêius du visa prévu à l'arlicle 2 ei ayant trait à la vie 
personnelle et familiale et, d’une maniÿre générale, aux faits et com- 
portements d'ordre privé, ne peuvent être l'objet d'aucune commu- 
nicalion de la part du service dépositaire. 

Les renseignements individuels d'ordre économique ou financier, 
figurant sur les questionnaires revêlus du visa prévu à l'article ?, 
ne peuvent en aucun cas être utilisés à des fins de contrôle fiscal 
ou de répression économique. Les administrations déposilaires de 
renseignements de celte nalure ne sont pas tenues par les obliga- 
tions prévues notamment à l'ariicle 31 de la loi du 31 juillet 1929 
portant fixation du budget général de l’exercire 1920, modifié par 
l'article 20 de Ja loi no 45-0195 du 51 décembre 1915, et à l’article 45, 
deuxième alinéa, de l'ordonnance n° 35-1184 du 30 juin 1945. 

Les agents des services publics et des organisations appels à 
servir d'intermédiaires pour les enquêles dans les conditions fixées 
à l'aricle , sont astreints au secret professionnel sous les sanc- 
tions prévues à l’article 3%8 du code pénal. 

Art. 7 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nalionale), — 
En cas de défaut de réponse ge mise en demeure dans le délai 
imparti par ladite mise en demeure ou de réponse sciemment 
Inexacte, les personnes physiques ou morales peuvent être l'objet 
d'une amende administraiive prononcée par le ministre dont relève 
l'institut national de Ja sialislique et des éludes économiques sur 
avis du cemilé de coordinalion des enquêtes statistiques. 

Le monant de la première amende encourue’ à ce itre par une 
personne physique ou morale ne peut dépasser 1.000 F 

En cas de recidive dans le délai de trois ans, le montant de 
l'amende sera porté à 1.090 F au moins et 50.000 F au plus pour 
chaque infraction. Toutefois, en ce qui concerne les entreprises occu- 
pant plus de 100 salariés, ce montant est fixé dans les conditions 
établies par un décret en conseil d'E at, compte tenu du nombre des 
salariés, sans pouvoir dépasser 500 F par salarié. 

Ces amendes seront recouvrées dans les conditions prévues par 
loi provisoirement applicable du 13 mars 1942, relative au recouvre- 
ment des créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine. 

Toutefois, tout défaut de réponse, après mise en demeure el dans 
le délai imparti par Hadite mise en demeure, ou toute réponse scien- 
ment inexaclte à des questions ayant trait à la vie personnelle el 
farniliale, sera puni d’une amende de 100 à 600 F et, en cas de réci- 
dive, de 200 à 12.000 F. Ceite amende sera infligée suivant la pmcé- 
dure prévue à l'ordonnance du 2 novembre 4915 relative à la per 
ception des amendes de composition. 

Art. 9 (adoption du texle amendé par le Conseil de Ja République). 
— La présente loi est applicable dans les territoires d'outre-mer el 
les terriloires associés. 

Ses modalités d'applica: ion semnt fixées par des décrets en conseil 
d'Etat pris sur le rapport du ministre des affaires économiques on 
sur le rapport conjoint des ministres des affaires économiques et de 
Ja France d'outre-mer. 
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ANNEXE N° 13032 


{Session de 1991. — Séance du 30 avril 1951.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (n° 11038) relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exeroice 1951 (finances et affaires économi- 
ques), présentée, au nom de M. Henri Queuille, président du 
conseil es ministres, par M. Edgar Faure, ministre du budget ‘!) 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


Paris, le 24 avril 1951. 
Le ministre du budget à M. le président de la commission 
des finances de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président et cher cotlègue, 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une ‘nole concernant 
une modification que le Gouvernement propose d'apporter au projet 





(1) Voir également Je n° 1376? 
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de loi no 1103 relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
nances et affaires économiques), 
Je vous serais obligé de bien vouloir soumellre ces documents 
à l'avis de la Commission que vous présidez, 

Veuiliez agréer, Inonsieur Je président et cher coliègue, l'assu- 
rauce de ma haule considération 


\ 


Le Ministre du buduet, 
Signé: EpGar FAURE. 


ANNEXE 
NoitE 
Finances et a‘fares économiques. 
HI, — Affaires économiques. 


Conformément à une décision du comité interministériel d'écono 
mes chargé de promouvoir le plan de réduclon des dépenses publi- 
ques à mettre en œuvre, en application de Particle 91 de la loi de 
inances du 31 janvier 1930, un abattement global de 18.737.000 FE 
a été réalisé sur les crédits demandés en 194 pour le parement des 
traitements et indermmnilés des personnels de trois des corps d'ins- 
peclion et de contrôle du secrétariat d'Etat aux alfaires économiques : 
comimissaires aux prix, experts économiques, inspecteurs généraux 
el inspecteurs de l'économie natioaale. 

Ces réductions étaient destinées à traduire par avance Îies compre 
sions de personnel devant résulter de la réorganisation des différents 
corps d'inspection et de contrôle, envisagée par le Gouyernement, et 
qui doit êlre réalisée en cours d'année. 

Le corps des conirôleurs d'Etat avait été exclu, primilivement, des 
siosures de réorganisation prévues, el aucun abattement n'avait clé 
epéré, sur les chapitres correspondant à la rémunération des fonc 
tonnaires de ce corps. 

Il a été tinalement décidé de répartir l'abattement sur l'ensemble 
les crédits affectés à la rémunération des personne:s des corps d'ins- 
eclion et de contrûie, Y compris le contrôle d'Etat, de façon à ne 
réjuger en rien des modalités de réorganisation de ces cadres, étant 
‘x entendu que la réforme interviendra dans les plus courts déais 
ssibies, 

La présente nole à pour objet de préciser les modifications carré 
ives apportées aux crédits prévus dans le projet de budget du 
ccrétariat d'Etat aux affaires économiques, 

Chap. 1050 ancien 1070), — Commissaires et secrétaires aux prix. 

- Traitements: 

Crédit prévu dans le projet de Toi no 11038, 19233000 F: modifi- 
lion proposée, 2.431.000 F en plus. — Nouveau crédit demandé, 
21.767.000 F 

Chap. 1060 fancien 1080). — Cominissaires et secrélaires aux prix. 

— Indernanités: 

Créjit prévu dans le projet de loi no 103%, 2890000 F: 
‘ation proposée, 116.000 F en plus, — 
30%. 000 KE. 

Chap, 1070 {ancien 1090). — Experts économiques d'Etat. — Trai- 

tements: 

Crédit prévu dans le projel de loi n° 11038, 19.996.000 F; modifi- 
‘alion proposée, 287.000 en plus — Nouveau crédit demandé, 20 mil 

ns 283.000 EF. 

Chap. 10S0 (ancien 1100). — Experts économiques d'Etat, —- 

Indemnité pour frais de service: 
Crédit prevu dans le projet de Joi n° OR, 1.578.000 F: 
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lion proposée, 10.000 en plus. — Nouveau créiit demandé, 1.388.000 
Jraiu À e 
Chap. 109 {ancien 1110), — Contrôleurs d'Etat. — Traitements: 


Credit prévu dans le projet de loi n° 11038, SS.686 000 F1 mmodili- 
cation proposée, 4.073.000 F en moins. — Nouveau crédit demandé, 
01.613.000 EF. - 

Chap. 1100, — Contrôleurs d'Etat. — Indemnités: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 11038, 2535.000 F: modifi- 
allon proposée, 299.000 KE en moins, — Nouveau crédit demandé, 
6.000 EF. 

Chap. 4110 (ancien 1160). — Inspection générale. — Traite 
ments : 

Crédit prévu dans le prajel de loi no 11€38, 9.808.000 F: modifi- 
€alion proposée, 1.050.000 F en plus. — Nouveau crédit demandé, 
40858 000 F. 

Chap. 1290 {ancien 1310). — Indemnités de résidence : 

Credit prévu dans le projet de loi no 11038, 360.201.000 F: modifi- 
talion proposée, 810.000 F en plus. — Nouveau crédit demandé, 
9610110800 F. 

Chap. 1300 (ancien 13N), — Supp'ément familiai de traitement: 

Crédit prévu dans le projet de loi no 11038, 21773000 F; moiifi- 
Calion proposée, 40.000 en plus. — Nouveau crédit demandé, 24 mil- 
lions 813.000 F. 

Chap. 3020, — Administration centrale et services annexes 
boursement de frais: 

Crédil prévu dans le projet de loi n° 11038, 22 millions de francs; 
Modification proposée, G00.000 F en moins, — Nouveau crédit 
deinandé, 21.400.000 F. 

Chap. 4000, — Allocations familiales : 

Crédit prévu dans le projet de loi no 11038, 159.987.009 F; moiifi- 
Calion  propasée, 165.000 F en plus. — Nouveau crédit demandé, 
169.152.000 F. 

Totaux: augmentations, 4.972.000 F; diminulions, 4.972.000 F. 
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ANNEXE N'13033 


(Session de 1951. — Séance du 50 avril 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement à 
moäifier le decret n° 1-2 1) «li 26 février 1951 en ce qui con‘erne 
les adjoints forestiers, présentée par M. Minjoz et les menibres du 


uroipe sociiiste, députés Renvoyée à la Commission de lagri- 


1 \ 


cUu.ture 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. les adjoints forestiers, tout comine les adjoints 


de ja statistique el des études économiques, constituent un cadre 
Louveau de fonclionnaires provenant des Commis, ancienne formuie, 
Ce corps à été constitué a loritine de la méene manière et dans 


une proportion donnée par voie de séeclion parmi lès Conmmis et 
CONS PrIDCIPAUX. 
Mais alors que les adjoints forestiers sont rémunérés sur la base 


indiciaire 110-280, les udjoints de la statistique sont rémunérés sur 
la base 182-300, Cependant, tout comme leurs collègues el peut-être 
plus qu'eux, tes adjoints forestiers exercent des fonctions d'applhica- 
Uion. 

lous les Corps IOUVeAUXx i< lits par Voie de éection et pro 
venant des commis (ancienne formuie), dans autres admini<tra- 
lions de l'Etat, bénéficient di indices appiicablk à la catégorie B 
(fonc HE d'api icalion, c'est-à-dire [S:-900) 

Les adjointe forestiers constitue un Corps délile recrulés excju- 
Sivinæ&thit au CHOIX lors de 1 “ui tution mibtiale du corpe D aii- 
leurs, la proportion des ngnis in'évrés à été relalivement élevée, 
en raison des noles do es par les chefs fore<tiers constatant 
l'aptit de des jinteree ù U asser Guns WI à itre cad {tiott ei 
louise) ce qui prouve indiscutablement la valeur professionnele des 
aclue;s adjoints fore-ti 

Ma gré cela, si l'on sidère la siluation actuele des commis et 


‘ 
commis principaux du Tréso ancienne formule) où des P, T. T 


intégrés par sélection en quailé de contrôleurs aux indices 185-360, 


on s aperçoit que les udjoints fore fonctionnaires sélectionnés, 
se trouvent dans une situaton très désavantasée, 

Dans l'administration forestière, il existe deux corps distincts, 
ceiui des adjoints forestiers €@t celui des commis el commis princt- 
paux des eaux el forêts, On recrule et on nomme loujours des 
<oiminis au titre des esmplois ré<er\és, on instruit toujour des 
dossiers de candidature à ce Ulre, on ne peut donc prélendre que cet 


éruploi à élé sufprine par Voie d'extinction 

il est à presuinel ji le = HS PrINCIPANX non intécres en 
quailé d'adjoints forcéetiers, devront, comme leurs collésin es 
adjoints de la statistique et des études économiques, subir un 
examen professionnel pour pouvoir être adinis à Favenir dans Île 
cadre des adjoints forestie 

En ce qui concerne les adjointe, fonctionnaires « és au point 
de vue de la relraite parmi le personne sédentaire il convient de 
distinguer: 

Les adjoints administratifs :; 

Les adjoints techniques. 

Les adjoints administratifs exécultent jes 6h ilio dévo'uceé à 
leurs fonclions, encadrés par des chefs de bureaux où de section, 
des seécrélaires adeninistraluifs, des rédacteurs, € l nest pas le ‘as 
des adjoints forestiers 

Les adjoints techniques parbcipent, sous l'autorité des ingénieurs 
Où des ingénielire des travaux, à Fexéculion des travaux d'ordre 
technique et adiministratif incombant aux servives dont ils relérent, 
Tei est bien le cas des adjoints foresliere, placés directement el sans 
intermédiaire sous laalorilé des ingénieurs et des ingénieurs des 


travaux, personne! acüf. Toutes les fonctions d'appiication adimi- 
histralive des bareaux forestiers, élroilement liées et mélanzées à Ja 
lechnique propre au tnélier, incombent donc à Fadjoint forestier, 
qu'aucun chef administratif n'encadre on dirize. 

M. le éecrélaire d Etat à La fonction publique et à ia réforme 
administrative, en réponee à une question écrile poste par nous sous 
l> no 8914 visant Ja constitution juiliale du co ps de< adjoints forese 
tiers, faisait connaitre fecmnple rendu de séance du & mars 1919) 
qu'i, inombait aux adjoints forestiers des responsabilités parlicu- 
lières d'un niveau sensiblement supérieur à celes généralement 
assuemées par la calégorie des cormimis et Commis printipaux, Féepon- 
sabilité d'encadrement du personnel d'exécution, tâches adminis- 
tratives d'une nature plus délicate, i! précisait, en outre, la qualifi 
calion très éprouvée de certains commis et commis principaux dre 
eaux et forëts ayant exercé jusqu'à ce jour des fonclions supérieures 
à celles des autres fon‘lionnaires du inême grade salls percevoir pour 
cea uné rémunération plus élevée 

L'adjoint forcelier doit remplir suivant le lieu et le servire où il 
est appelé à exercer, des fonctions inlerchangeabies ex ‘essive- 
ment variées: en inspection, toutes les fonctions d'application du 
bureau lui incombent: en conservation, il est chargé des fonctions 
d'appiication avant trait à une branche du service personnel-compta- 
biité-coupes: à la direction genérale, il est chargé d'un service 
spéciaiisé, régie des dépen<se<, pars exermpie 

L'adjoint forestier est chargé d'interpréter des circulaires on deg 
textes nombreux, compliqués et très variés et de les appliquer et, 


comme le mentionnait d'ailleurs dans un rapport trés élogieux M ie 





directeur général des eaux et forêts, Dufay, il est appeé à rempüir 
d’une manière permanente les fonclions de rédacteur et de comp- 


; 


table. Notons, en passant. qu'il s'asit là de fonctions dévolnes à ja 
catégorie B, rémunérée actuellement d'une manière plus avantageuse 
dans tloule< les aulres administrations de l'Etat que dns cee des 
eaux el forûls. 




















DOCUMENTS 





PARLEMENTAIRES 





— ASSEMBLEE NATIONALE 











ju ] jui 1 

i 1 ] | l ] je 2 ( lo ipation à de = 
lo } chat! ‘ [a « 1 pu ‘ iblerment exception vs 
dévolu i l’adn ralion forestière, telles que ge nn de la régi 
die Upper 4 _ LP , direction de tou se! es de liquidation du 
C.. M, B CG. se e d'aide aux forces alliées, exploitation en régie 
o nnant ur optabiit nplalh é des conserva- 
{ il 4 ians les adm 
I Î ile t il celle période dé 1 ir des chefs out 

l | non nanière, et hénéficie 
a l 1 li 1 CS A! tudes que 
ses 1 f > jai nomme origin (u 
Co o li 1111] . { . 

D'aill « 1h; à ce que soient dénommés 
adjo | 1e: Ù ia pro dit des <Ccornmnis. 
a! » FREE { l | «le s criante Jus ee que os 
ad) © bénéli il pas d mémes dispositions que lez 
ad) s di 1 “la lue et des éludes économiques qui, comme Îles 
adjoints ! proviennent de commis {ancienne formule} et 
ont aussi élé intég à l'origine dans une proportion donnée par 

tion DERRE « ts fore<tit en qualit& d'adjoints tech- 
niques er Je lo { du 3 mars 1951, p. 2125) el, pour remettre 
à leur vi il ing des servileurs dévoués, il convient d'ajouter 
le: adjoints forestiers, par voie d'additif an décret n° 31-239 du 29 fé- 
VI 1451 l Journal officiel du {er mars 191 portant règ'e- 
fn l'adin in publique re'atif aux disposilions statutaires 
Coin : X féren orps d'adjoints techniques de l'Etat. 

Ï conéqu e, is vous demandons d'adopter la proposition 
d: I } i 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assenmbié iliona'e invite le Gouvernement à modifier le décret 
no 21-259 du 2 février 1931 portant d'administration 
publique relatif aux disposilions statutaires communes aux dité- 

ls © jues de l'Elal afin d'y comprendre :es 


réglement 


l'adjoints techn 


ANNEXE N° 13034 


session de {931f, — Séance du 20 avril 1951.) 

AVIS transmis par M le président du Conseil de la République sur 
la proposition de lo no ff) adoptée par l'Assemblée nalionale 
tulalive 4 1 Compétence :l:- juges de paix #1 malière de contrat 
de travail !. Ren\oyé à la commission de la justice et de 

sislation 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationaie en première lecture, soit amen- 
dée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Aït. 1er, — L'article 3 de la loi du 12 juille! 1905 est abrogé et rem- 
pra par je texie sUuIvant 

« Art. 5. Les juses de paix 
jusqu'à la valeur de 10.009 F et, à 
que la demande puisse Séever: 


‘onnaissent également sans appel 
arge d'appel, à quelque valeur 


« {0 Des conte<fations nées à l’occasion de tout contrat de louage 
de servires entre Les employeurs ou leurs représen.ants et les 
employés, ouvriers, apprentis, domestiques et gens de service et en 
général tous salaré#s et assimilés de lun ou l'autre éexe qu'ils 
emploient, sans qu'if soit néanmoins dérogé aux lois et règlements 
relatifs à Ia juridiction commerciale, à celle des conseils de pru- 
d'honimes, au contrat d'appren.issage et aux lois sur les accidents 
du travail et la irité sociaie; 

« 20 Des contestations re'alives au parement des nourrices. 

« Dans ces cas, les demandes sont formées, instruiles et jugées 
{ant devan: la juridietion de première instance que devant le tribunal 
d'appet et la cour de cassabon, conformément aux règles établies 


mna'e par les dispositions du titre Ier, livre IV, du 


À L'articie %8 du livre IV du code du travail est abrogé et 
remplacé par le iexte suivant: 
« |. relalives à des rontestations nées à l'occasion du 
contrat de louage de services et dont les juges de paix sont saisis, 

qu'il n'existe pas de conseil de prud'hommes dans le res- 
sort, soit parce qu'il n'existe pas à ce conseil une section compé 
ten e pour la profession intéressée, soit parce que l'employeur n’a 
pas la qualité de comimerçant, d'industriel ou d'agriculteur, sont for- 
mees, instrules el jugées, tant devant la juridiction de première 
instance que devant les juges d'appel et la cour de cassalion, con- 
formément établies par les dispositions du présent titre. » 

Déliléré en scance publique, à Paris, le 30 avril 1951. 
Le président, 

Signé: GASTON MONXER VILLE, 


soit parce 


sites. is à 
di Noi® également: Assemblée nalionale, no 116% et in-8e 
n° si: Consoil de la Répub.ique, nos 83-36 (année 1951). 
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ANNEXE N° 13035 





(Session de 1951. — Séance du 90 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à modifier le code du vin en matiôæ 
d'échelonnement des Sorties. de blocage et de distillation obliga- 
toire en vue d'assurer aux movens et pelits viticulteurs un ér 


lement normal de leur révolte, présentée par MM. Waldek 
tochet, Gros, Llante, Zunina, Tourné, Montagnier, Mare Dup y, 
Mme Boutard et les membres du groupe communiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une crise très grave menace la viticulture 
francaise, À moins de cinq mois des vendanges, plus de la moitié 
de la récolte de 1950 est bloquée dans les caves. Les petits et moyens 
viticulteurs qui n'ont été autorisés à vendre que 50 hectlolitres par 
le décret du à décembre 199 ont des difticullés de trésorerie énor- 
mes et s'endeltent, alors que la grosse viticulture algérienne a 
vendu, fin avril 1951, 57 p. 100 de sa récolte, 

Des mesures urgentes s'imposent donc. 

Tout d'abard, en matière d’échelonnement des sorlies, il faut 
vesser de favoriser les gros viticulteurs capitalistes an détriment 
des pelits et moyens vignerons et accorder à ces derniers Ja possi- 
hililé de vendre 100 hectolitres au minimum pour chaque dixième 
de récolte libérée, 

C'est l'objet de l'article fr de notre proposition. 

Ainsi, du fait qu'on a libéré, à titre de première tranche, 15 p. 100 
de révolte, la mesure que nous proposons devrait permettre aux 
pelits et moyens cultivaleurs de vendre au moins 15% hectaliires 
avant la libéralion d'une nouveïle franche au profit des gros produc- 


à 
n 
3: 


En ce qui concerne le biovage et la distillation obligatoire d'une 
partie de la révolte, nous considérons qu'il n'est pas juste d'astrein- 
dre les vignerons À ces mesures à partir de 225 hectolitres comme 
l’a décidé le Gouvernement. 

Nous proposons que les vignerons dont Ia récolte de dépasse pag 
100 heclolitres soient exonérés du biocage et de la dislillation obli- 
galoire qui compor:ie, comme on le sail, des achats de vins à bas 
prix, c'est-à-dire des sacrifilées que ne peuvent pas et ne Joivent 
pas supporter les pelits et moyens cullivateurs qui ne sont ps 
responsables de la crise vitivole. 

Bien entendu les vins à appellation contrôlée et les vins délimlis 
de quaiité supérieure doivent €re exonérés de ces mestire: 

Par ailleurs, étant donné que la crise vilirole découle beaucour 
plus de la sous-consonanation que d'une réelle surprodueton. nous 
proposons la suppression des droits et taxes fiscales qui, en frappant 
le vin, freinent la consommation, celle-ci étant aujoura'hu; infé- 
rieure de plus de 20 p. 100 à celle d'avant guerre, 

C'est l’objet de l’arlicle 7 de notre praposilion. 

En outre, les pelils et movens vilicalleurs, durement frapnés par 
la cerise, ne réalisant aucun bénéfice, nous proposons la suppression 
de Ja taxe proportionnelle de IS p. 100 pour les viticulteurs dont la 
récolle ne dépasse pas 200 hectolitres el la réduction de i'impôl de 
moilié pour ceux récoliant de 204) à 400 hectolitres, ceta dans la 
mesure où la vigne canstilhe la ressource principale des intéressés, 

Enfin, nous demandons j'octroi d'un lire de vin par jour aux 
soda! 

Teiles sont les disposilions de Ja propasilion de loi ci-après ques 
nous demandons à l'Assembiée nationale d'adopier. 


- PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 53 du code du vin est rélabli sous la forms 
suivanie: 

« Des décrets rendus sur l'initiative du ministre de l'agricu!'ure 
et du ministre des finances, après avis de la commission consalta 
tive de ia viticulfure, fixent F'échelonnement des sorties de vin À 
propriété, Chaque récollant doit pouvoir expédier, par trancae, le 
dixième de sa récolte et, au minimum, 100 heclolitres, 

« Toutefois, dès que les disponibilités atteignent 75 millions d’hec- 
tolitres, chaque récoltant doit pouvoir expédier pour chaque dixrè:ne 
de récolte libérée un minimum de 100 hectalitres si la superfcie 
de son vignoble est supérieure aux trois quarts des surfaces cu'li 
vées de l'exploitation et de 73 hectolitres si la superficie de son 
vignoble est inférieure aux trois quarts des surfaces cultivées de 
l'exploitation. 

« En outre, pour ceux dont la récolte est supérieure à 3.000 hectn- 
litres, la partie de récolte libérée ne pourra être supérieure au 
quantités expédiées par les récollants de 3.000 hectolitres. » 

Art. 2 — Sont abrogfes les dispositions de l’article 4er de :a lof 
du 3 février 1941, modifiant le statut viticole et tendant à lever ie 
mesures de blocage. 

Sont donc rétablies les dispoutions du code du vin relatives at 
blocage, en vigueur à la dele du {er février 1911, sauf l'article 7 
qui reste abrogé, 

Toutefois, les articles 67, 68, 69 et 73 sont rétablis dans la forme 
suivante : 

« Art. 67, — Tant que les déclarations de récolte n’ont pas été 
publiées au Journal officiel, les viticulteurs récoltant plus de do hec 
tos ne pourront expédier une quantité de vin supérieure à une « por 
tion de leur récolte dont le montant sera fixé avant le 31 août par 
décret, pris après avis de la commission interministérielle de la vitis 
culture », Ces dispositions prendront effet à dater du déblocage de 
la deuxième tranehe ;de la récolte 4950. 
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«“ Art. 63. — Recours au blocage. — Lorsque la statistique publiant 
jes résultats des déclarations de récolles souscriltes en France et en 
Algérie fait apparaitre un volume de disponibilités (récuiles el stock) 
supérieur aux besoins, il y à lieu à blocage. 

Les décrets rendus sur l'iniliative des ministres de l'agriculture 
et des finances, après avis de la commission inlerministérielle de la 
viuculture, déterminent alors le pourcentage du moût et du vin 
susceptible d’être expédié de la propriété par les viliculleurs récol- 
ant plus de 400 hectos quand les disponibilités excèdent 75 mui- 
Juns. 
à « Art. 69, — Qualité du blocage. — L'incidence individuelle du 
bocage peut atteindre le tiers de ta récolle quand les disponibilités 
sont largement supérieures à 7 millions d'hectolitres et peut S'éie- 
ver à la moitié de la récolte pour les producteurs de plus de 5.000 
iwvtolitres, 

« l'oruon de récolte respectée La quantité de vin dont tout 
producteur conserve la disposilion ne peut pas étre inférieure 
y chiffre fixé, comme point de départ du blocage, c'est-à-dire 


ä 
avt hectolitres. » 

Art. 3 — L'article 75 est complété comme suit: 

« BH, — Les producteurs dont le vin bénéficie d’une appellation 
dornisine contrôlée et les vins délimilés de qualité supérieure. » 

Art. 4. — Le troisième alinéa de l'article SO du code du vin est 
complété comine suit: : 

« H. — Les producteurs dont le vin bénéficie d'une appesation 
dorigine contrôlée et les vins délimilés de qualilé supérieure. » 

Art». — L'article 76 est modifié comme suit: 


Dans l'éventualité prévue äu premier parag'aphe de Particle 
pré édent, la distillation obligaloire s'impose aux producieurs de plus 
de 400 hectolitres quand les disponifilités excèdent 35 millions d'hec- 
iuiires, 

Si les disponibiités excédaient 953 millions 4'hectolitres, eU Si 
Yassainissement s'avérait impossible sur les bases prévues aux para- 
graphes précédents, le point de départ des prestaions individuelles 
pourrait étre abaissé par décret. 

«“ les a!coots obtenu; doivent être livrés à l'Etat aux prix fixés 
par le décret visé à Farlicle précédent, Ces prix ne peuvent pas 
dépasser les trois quarts de ceux des alcools de vin du contingent: 
is peuvent être dégressifs. Exprimée en alcool pur, Fincidence indi- 
siduelle des preslalions d'alcooës de vin peut alteinare le tiers de 
ja secoite quand les disponibilités de la campagne sont inférieures 
ou égales à 84 millions d'he‘lolitres de vin. Elle peut s'élever à la 
moitié de la récolte: 

a) Sans condition de rendement à lFheciare pour 1es producteurs 
de plus de 5.0 hectohtres quand les dispomibiliies qe la campagne 
dépassent 84 millions d’'hectolitres; 

b) Sans égard à lFimporlance des disponibilités de la campagne 
pour tous ‘es producteurs ayant obtenu des rendements supérieur; 
à 120 hectolitres de vin à lheclare, quel que soit te chiffre de leur 
récoile. 

“ Pour la détermination des limiles du tiers ou de la moitié pré- 
vues à l'alinéa précédent, le degré moyen des vins est fixé au degré 
Hininum existé des vins de pays dans la région pour être reconnus 
propres à la Consommation de bouche, 

La quantité de vin dont tout producteur conserve Ja disposition 
ne peul pas étre inférieure au chiffre fixé comme point de départ 
des prestations individuelles, » 


\rt. 6. — Les droits ed circulation et taxes frippant les vins, 
cires et poirés sont supprimés, 
Art. 3. — Seront exonérés de la taxe proportionnelle de 18 p. 100 


les vignerons dont la récolle moyenne durant les trois dernières 
ünnées N'a pas dépassi 2) hectlolitres et dont Ja production viti- 
tole est la principale cuiture. 

Les vignerons dont la récolte moyenne a été comprise entre 200 
et 100 heclolitres bénélicieront, dans les mêmes conditions, d'une 
reduction de moitié de leurs impots, 

Ari. 8 — Les crédits sont ouverls aux ministères de Ja guerre, 
de ja marine, de l'air, en vue de la distribution d’un litre de vin, 
bär jour et par homme, aux soldats mangeant à l'ordinaire. 

A1t, 9, — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont abro- 
FA S. 





ANNEXE N° 13036 


{Session de 1951. — Séance du 30 avril 1951.) 


FHOPOSITION DE LOI tendant à modifier les structures et le finan- 
Cement des divers règimes des prestations familiales, présentée 
ÿar M. Labrosse, Mme Poinso-Chapuis, MM. Ilenri Lacaze, Robert 
Prigent, Charles Barangé, Barrot, Charpentier, Delachenal, Domin- 
Jon, André Denis, Fauvel, Grimaud, Guilbert, Reille-Souit, Terpend, 
Vialle, députés. — (Renvoyée à la commission du travail et de Ja 
Sicurité Sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 2 de la loi du 2 mars 1951 ayant 
décidé qu’une commission spéciale procéderait à une étude d'ensem- 
Dle des divers régimes de prestations familiales, en vue d'assurer 
l'application de la loi du 22 août 1916, au besoin en revisant les 
Modes de financement, les deux Assemblées procédèrent à la dési- 
#halion de leurs représentants Ceux-ci ayant été définitivement nom- 
mes le 13 mars 4951, la commission tint sa première réunion ce 
méme jour 13 mars. Elle a terminé ses travaux le 11 avril après 
avoir lenu Onze séances (compte tenu des vacances de Pâques). 





Le Gouvernement avait dons la possibilité de déposer sur le bureau 
de l'Assemblée nationale un projet de loi tenant comple des con- 
clusions de la Commission spéciale, 

Le projet de loi ne 12849 portant simplement reconduction de la 
majoration de 20 p. 100 actuellement en vigueur et ne prévoyant 
aucune réforme générale, aucune lettre rectificative n'ayant été dépo- 
sée à ce jour par le Gouvernement, il nous a paru indispensable 
de soumettre à l'examen de l'Assemblée ce contre-projet qui traduit 
tidèlement les conclusions de la Commission. 

Ces conclusions ne sont pas entièrement conformes à celles 
qu'auraient Voulues les signataires de ce conke-projet, Hs souhaite- 
raient, en effet, une application plus intégrale de la loi du 22 août 
1916 et notamment le maintien du mode ancien de calcul du salaire 
de référence, 

Us souhaiteraient également, conformément à la proposition de lol 
no f213%6 dont ils son! signataires, donner aux organismes d'allo- 
cations familtales le soin de percevoir la nouvelle cotisation et uni- 
Jormiser les modes de tinancerrent des différents régimes tout en 
maintenant leur diversité de structures et par là-même reconsidé- 
rer la formule du budget annexe des prestalions faniliales agri- 
Coles 

Mais dans un souci d'éfficacité et dans leur volonté d'aboutir à 
une réalisation pralique et immédiate, ils ont cru devoir déposer Île 
p'ésen! texte. 

Celui-ci reprend le contre-projet pris en considération par l'Assem- 
blée nationale et dent la commission du travail s'est engage 4 
commencer une élüde le 7 mai. Il doit, en effet, permettre d'har- 
moniser les divers régimes d'ailocalions familiales, de réaliser la 
parité et de parvenir, au besoin nar paliers, au respect des dispo 
Sitions de fa loi du 22 août 1956. Toutes réformes si impattæ'nment 
allerndues par les familles et promises à maintes reprises par le 
Gouvernement lui-même. 

Aussi, eSpérons-nous que Assemblée nationale voudra bien accep- 


ter la proposition de loi que us avons l'honneur de Jui pro- 
peser. 
PROPOSITION DE LOI 
Art, 19, — Les articles fer, 5, 6, 8, 9, 40, 11, 12, 14, 15, 16, 23 


de là loi du 22 août 196 moûifiée par les lois du 90 juin 193N, fer juil- 
let 1918, {er septembre 193$ et 2 août 1919, sont modiflés et complétés 
&insi qu'il Suil: 

A l'article 1er: 

Remplacer les mots: « 93° les allocations de salaire unique » par 
les mois: « 30 l'allocation familiale complémentaire », 

A l'article 5. 

Remplacer cet article par le texte suivant: 

« 11 est attribué une allocation à la naissance survenue en France 
de chaque enfant de nationalité française né viable et légitimement 
recchhu. 

« L'allocation de. maternilé est incessible; elle ne pourra faire 
l'objet de éaisie qu'en vue d'assurer lacquit des dépenees faites 
dans j'intérèt exclusif de l'enfant, soit avant, soil après Ja najissincé 
de celui-ci, » 

A l'arucle G: 

Modifier l'article ainsi qu'il suit: 

« Le taux de l'allocation est égai, pour là prernière naiesance, au 
deuble du salaire mensuel de base le plus élevé du département de 
résidence, el à une fois et difnie le méôme salaire mensuel pour les 
naissances suivantes, » 

A l'article &: 

Supprimer la fin de l'article à partir de: « Toutefois dans le cas 
où ».… 

A l'urticle 9: 

Le paragraphe 3 de cel article est modifié et complété ainsi qu'il 
suit: 

« Dans le cas où les enfants donnant droit aux grestations fami- 
liales sont élevés dans des conditions d'alimentation, de logement et 
d'hygiène manifestement défectueuses, ou lorsque le montant des 
prestations n'est pas ou risque de ne pas être employé dans l'intérêt 
de l'enfant, ie versement des allocations peut, en tout ou partie, étre 
effectué non au chef de famille, mais à une personne physique ou 
mordie qualifiée dite tuteur aux prestations familiales. 

« Le règlement d'administration publique prévu à l'article 28 fixera 
les modalités de la désignation du tuteur, par le juge des enfanis, 
pour ies aliocations familiales, l'ailocation familiale complémentaire, 
les ahocations prénalaies et ies allocations de maternité. » 

A l'article 10: 

Reinplacer les mots: « dix-sept ans » par « dix-huit ans » et « vingt 

ans » par « vingt el Un ans ». 
A l'article 11: 

Rernpiacer l'ancien texte par le texte suivant: 

« Les allocations familiales sont calcuiées sur la base mensuetle 
de 2% fois le salaire horaire minimum interprofessionnel garanti 
prévu à l'article 3! x du livre ler du code du travail, applicable 
dans la zone lerriloriale considérée, arrondie au multiple de 50 FR 
immédiatement supérieur, Elles varient de plein droit dans Îles 
némes proporlions que ce salaire. 

« Le règlement d'adm nistration publique prévu à l’article 28 fixera 
les modalités d'application de l'alinéa précédent, notamment en ce 
qui concerne le délai de revision de la base mensuelle en cas de 
variation du salaire horaire minimum interprofessionnel garant. 

« Les taux des allocations familiales sont fixés à 25 p. 100 de la 
base mensucille prévue à l'alinéa précédent pour 2 enfants à charge 
à 50 p. 100 pour 3, avec une augmentation de 30 p. 100 par enfaal 
en plus. 
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« En outre, chaque enfant âgé de douze ans, sauf s'il est dernier 
né, üura droit à une majoration d'allocations familiales égale à 
d0 p 100 de ;a mtrue base annuelle, » 

A l'article 42: 

Remplacer cet article par: 

« Lorsqu'un aménage bénéficie d'un seul revenu professionnel, une 

ailocation faeniliale complémentaire est attribuée à ceile des deux 
personnes constituant le ménage qui se consacre exclusivement aux 
tâches du foyer et à l'éducation des enfan!s. Cette allocation est 
calcuiée dur les conditions fixées à l'article 11 ci-dessus. 
t « L'aliocation est maintenue lorsque celle des deux personnes 
Consiluant lie ménage qui exerçait une activité professionnelle se 
trouve dans limpossibifté, définitive ou temporaire, de poursuivre 
#on acluivité. 

« Lestaux mensuel de l'allocalion ci-dessus défini est fixé pour les 
alloralaires salariés à : 

« 20 p. 100 dans le cas d'un enfant unique à charge de moins de 
cinq ans; 

« 20 p. 100 dans le cas d'un enfant unique à charge de plus de 
Cia ans, ivisque celte des personnes constituant le ménage qui $e 
consacre exclusivement aux tâches du foyer et à l'éducation de 
l'enfant est malade ou infirme el n'a pas les moyens nécessaires 
pour assurer l'entrelien de l'enfant; 

20 p. 160 dans le cas d'un enfant d'une famille de deux ou plu- 
sleurs enfants qui demeure seul à charge; 

« 40 p. 100 dans le cas de 2 enfants à charge : 


« 50 p. 10 dans le 


as de 3 enfants à charge ou davaniage 


e Le laux mensuel de l'allocation familiale comp'émentaire est fixé 
à 56 p. 100 pour les allocataires non salariés exerçant une activité 
professionnelle et ayant 4 enfants à charge ou plus. 


eo Les allocaiaires iso!és h‘néficient selon 
l 


leur régime professionnel 


d'une allocation familiale complémentaire de taux égal à celui prévu 
aux alinéa dcédents pour les iménages, Toutefois, pour l'applica- 
tion de la \ 3 du présent article, l'enfant unique à la charge 
des intéres era asim à l'enfant d'une famille de 2 ou plu- 
sieurs enfa ju: de neure seul à charge. 

« L'allo n familiale complémentaire est maintenue à la veuve 
qui bénéliciait de celle prestation du vivant de son mari, » 

A l'ar e 11 

Remplacer le no location de salaire unique » par: « allo- 

Cu \ familia complémentaire » €@t « trois mois » par: « (rois 


Remplacer l'article par: 

« L'ouverture et le maïfntien dun droit sont suhordonnés à l'obser- 
ation par la mère des prescrinpLons édictées par l'ordonnance du 
2 novembre 1915 sur la protection maternelle et infantile. 

« Les allocations sont versées mensuellement à compter du pre- 


mie” examen prénatal prévu par l'ordonnance susvisée. Lorsque le 
droit est ouvert pour les neuf mois ayant précédé Ja naissance, les 
trois premières mensualités sont versées en trois fractjons égales 
a;rès cha \ des tro examens PrenalaUux, » ù 

A l'article 16 
Dans le troisième alinéa, 


remplacer les emols: « allocation de 


Solaire unique » par les mois: « aljocalion familiale complémen- 
{aire ». 
A l'article 22 

Remplacer les mots: « salaire unique » par les mois: « allocation 
Jürniliale complémentaire ». 

Art, 2, — 11 est créé un fonds national de surcompensation des 
prestations famiiiaies géré par la caisse des dépôts et consignations 
sous le contrôle 4'un conseil comprenant, en particulier, des repré- 


sentants des grands organismes directement intéressés aux alloca- 
tions familiaies 

La composition de ce conseil sera fixée par un règlement d'admi 
nistration publique prévu à l'articie, 

Art, 3, — Les ressources du fonds sont constituées par une taxe 
gnéciale assise sur la mê&ne assiette que la taxe sur les transactions 
ét! recouvrée dans les conditions définies aux articles 206 et suivants 
du ccde générai des impôts, 

Les sommes ainsi perçues devront Cire versées directement au 
fonds national de eurcompensation. 

Art. 4. — Le taux de la {axe spéciale prévue à l'article précédent 
sera fixé par décret pris en conseil des ministres. 

La colisalion directe sur les salaires ne pourra en 
dépasser 13 p. 100 pour tous les régimes. 

Art, 5, — Le fonds assure entre tous les régimes de prestations 
familiales la compensation des excédents de charges d'origine démo- 
graphique et familiale. 

Art, 6. — Le fonds assume en outre le remboursement aux divers 
régimes des prestations servies à la populalion non active. 

Art, 7. — L'article 31 de la loi no 48-1360 du 1er septembre 1918 
est modifié et complété ainsi qu'il suit: 

Premier alinéa, — Ajouter les mots: « en 
vier 1949 ». 

Rédiger comme suit le deuxième alinéa: 

« Le prix au mètre carré sera majoré chaque semestre d’une 
somme égale au cinquième du prix déterminé au fer janvier 1949 
par application des dispositions du premier alinéa du présent article, 
et ce pendant cinq années. » 

Compléter l'article 31 par les deux alingas suivants: 

x Dans les communes comportant un abattement de salaire servant 
de base au calcui des prestations familiales, les prix ée base du 
mètre carré fixé pour la détermination de la valeur localive et du 


Jcyer sont aflectés d'un pourcentage d'abaltement correspondant à 


aucun Cas 


vigueur au {er jan- 





_____ 
une fois et demie l'abattement de salaire applicable à la z0%e dar: 
laquelle la commune se trouve classée. 

« A compler du fer juillet 491, le prix des loyers continue à 6; 
déterminé, à chaque éemestre, conforméement aux dispositions des 
alinéas 1er et 3 du présent article. Le prix ainsi déterminé pour 
chaque semestre est modifié dans une proportion égale au rapport 
entre le salaire minimum interprofessionnel garanti applicable dans 
la première zone de ia région parisienne en vigueur le premier jour 
Au mois precédant le nouveau semestre et celui en vigueur au 
{er janvier 1951. Toutefois, la proportion appliquée est limitée À 
l'unité. » 

Art. 8. — L'article 40 de la loi no 48-1%60 du fer éeptembre 194 
est ainsi complété: 

Le salaire servagt de base au calcul des prestations families 
est celui en vigueur au fer janvier 1949, pour application des dis. 
sitions visées au premier alinéa du présent arlicie, » | 

Aït. 9, — Sont abrogés: 

La loi du 17 novembre 1949 maintenue provisoirement en vigueur 
par Ja loi n° 51-218 du 1er mars 1951; 

L'article 2 du décret no 48-1555 du G octobre 1948: 

Les articles 2 et 3 du décret no 48-1872 dun 9 décembre 198: 

L'article 6 de Ja loi ne 50-948 du 3 août 1950. 

art. 10. — Un règlement d'administration publique déterminera les 
condilions d'applical.on de !a présente loi. 


ANNEXE N°’ 13038 





(Session de 1951 — Séance du 30 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travait et de la sécurit# 
sociale sur l'avis (n° 12037) donné par le Consei! de la République 
sur le projet de loi adoplé par l’Assembiée nationale majorant à 
titre provisoire certaines prestations familiales, par M. Bouxom, 
député, 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de Ja ‘ile 
rité sociale vous demande d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, {or bis, — fAcceplation de la suppression prononcée par le 
Conseil de la République.) 

Art, 3 — (Reprise du texte de l'Assemblée) — Les allocations 
familiales et les allocations prénalales des membres non salariés 
des professions agriroles et forestières sont majorées de 50 p. 10. 

Art. 4. — (Acceptation de l'arlicie nouveau introduit par le Conseil 
de ta République.) 

Les dispositions des articles 4er, 2 et 3 ont effet du 4er avril 1951 


jusqu'à da date de mise en vigueur de la loi prévue à l'article 3, 
dernier alinéa, de lä loi n° 51-258 du 2 mars 1951. 

Art. 5, — (Reprise du texte de l’Assemblée.) — Les allocations 
familiales et les allacations prénatales des membres non salariés 


des professions agricoles et forestières pavées au titre des mois de 
février et mars 1%1 sont majorées de 20 p. 100 


Art, 6 — (Reprise du texte de l'Assemblée). — Les ispositions 
de l'articie fer de la loi n° 51-258, du 2 mars 1901, majorant à titre 
provisoire certaines prestations familiales et celles de la présente 


loi sont applicabies en Algérie et dans ies territoires d'outre-mer. 
Art, 7. — (Acceptation de la suppression prononcée par le Conseil 
de la République.) 





ANNEXE N° 13939 





(Session de 1951, — Séance du 90 avril 1951.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à déterminer les conditions d'intégra 
tion des instituteurs du cadre spécial dans le cadre normal 5 
instituteurs et institutrices d'Algérie, présentée par M. Mokhlari, 
dépulé: — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi a pour objet 
de déterminer les conditions d'intégration du personnet du cadré 
spécial dans le cadre régulier des instituteurs et institutrices d'Ak 
gérie. 

° Ce cadre qui a été créé en pleine guerre a permis d’une part de 
combler les vides provoqués par la mobilisation, aiors que coupée de 
la France, l'Algérie ne pouvait plus compter sur le recrutement dé 
maîtres métropolitains, d'autre part de meltre en œuvre le plan dé 
scolarisation totale de l'enfance musulmane, Les inaîtres de ce cadre 
qui ont rendu des services éminents dans des conditions difficiles, 
continuent à nous prêter leur concours pour l'accomplissement ‘6 
l'œuvre de scolarisation de toute l'enfance algérienne. Leur revendi- 
cation essentielle consiste en l'octroi d’un statut leur garantissant 
les avantages et la stabilité de l'emploi. Leur cause a été largement 
entendue puisque toutes les grandes assemblées tant locales quo 
métropolitaines se sont intéressées à leur sort: l’Assemibhlée algé- 
rienne, le & juin 1919, puis l’Assemblée de l’Union française, 6 
1e décembre de la même année, ont voté cha:une une résolution 
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te 
qui leur était très favorable; quant à l'Assembiée nationale, elle a 
décédé par un vole unanime, le 8 juillet 1919, l'arrét du recrute- 
ment du cadre spécial et l'intégration individuc le des maitres de 
ce cadre dans le cadre normal, sous certames comilions et à partir 
tu {er octobre 1949. Mais depuis, rien n'a été fait où pas grand'chose. 
\{_ le ministre de l'éducation nationale a bien voulu nous annoncer 
cours de la discussion budgétaire, le 20 avril 1954, qu'il a soummis 
son collègue du bu-iget, un nouveau projet de statut d'intésration. 
Nous craignons cependant que malgré noire insistance el la bonne 
nté des services de l'éducation nationaie, ledit projet ne soit pas 
nos et discuté avant la fin de cette législature, Aussi nous avons 
: de notre devoir de, prendre l'initiative de déposer une proposition 
oi avec demande de discussion d'urgence afin de hâter le dépôt 
texte gouvernemental et ainsi de permettre à notre Assemblée 
ce voter rapidement, si possible sans débat, un texte précis el satis 
juisant qui fera force de loi. 
Pour la titularisation, nous avons tenu compte des deux conditions 
iliser: C. A. P, et ancienneté de service (cinq ans pour ceux qui, 
\ date du fer octobre 1919 réunissaient déjà ces deux conditions 
juatre ans pour ceux qui ne réunissent pas encore ces corii- 
1 
pour ta détermination des conditions d'intégration individuelle, 
avons pris comme critère la date du 1er octobre 1949 qui est 
fixée par PAssemblée elle-même. Partant de cette date et tenant 
‘+ de la date d'entrée en service, nous avons ealcnlé qme celle 
lion devrait être terminée le ter janvier 1951 Cependant, il 
ssible qu'à cette date limite, un certain nombre d’instituteurs 
int pas satisfait à l'examen d’aptituie professionnelle: nous 
ussons encore la possibilité de continuer d'exercer sous cer- 
conditions et d'être titularisés dès qu'ils auront satisfait À 
Lex en du C. A. P. 
joules ces raisons, nous vous demandons d'adopler le pré- 
exte de Jai. 


« 


€ 


À! 
L 
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tt 
PROPOSITION DE LOI 
rt ter, — L'intégration des instituteurs du cadre spécial dans le 
care normat devra être terminée le 1° janvier 1954. 
et 2, — Les instituteurs du cadre spécial qui, au {er oclokre 1939, 
C ent cinq ans de service dans l’enseignement public et avaient 


ea! <lait à un examen professionnel (C. A. P, écrit et oral), sont litu- 
larices dans le cadre normal avec effet du fer octobre 1919 et rappel 
d tement, 


4rt. 3. — Les instituteurs du cadre spécial qui, au fer octobre 1949, 
comptaient cinq ans de service dans l’enseignement pubiie, mais 
avaient pas encore satisfait à l'examen d'aptitude pédagogique, 
seront titularisés dans le cadre normal à compiler du fer janvier qui 
«uit l'obtention du C. A. P. 

Art, 4 — Les instituteurs du caire spécial qui ont satisfait à lexa- 
men du C. A, P., Imais ne réunissent pas la condition d'ancienneté, 
seront Ulularisés dans le cadre normal après quulre ans de services 
effectifs: 


Le f janvier 1951 pour ceux recrulés avant le fer janvier 1947 
Le ler janvier 1932 pour ceux recrutés avant ïe fer janvier 1948, 
Le fer janvier 1953 pour ceux recrutés avant le {er janvier 1949. 
Le 1 janvier 1%% pour ceux recrutés avant le ler janvier 1950. 
4 5. — Les instiluteurs recrutés au titre du cadre spécial mais 

qu ne réunissent pas encore les deux conditions requises pour 

cuseigner {ancienneté et C. A. P) seront intigrés dans le cadre 
normal et titularisés après quatre ans de service, le 1{*r janvier qui 

suit l'obtention du C. A. 

Art. 6. — Les instituteurs ju cadre spécial qui n'auront pas salis- 
fuit à l'examen du €. A, P, avant le 1er janvier 19%4 peuvent être 
aintenus en fonction pour une période de deux ans, par décision 
lu recleur, sur proposition de l'inspection d'académie et après avis de 
nuinisson administrative parilaire départementale, Hs seront titu- 
iises, dans le cadre normal, le fer janvier qui suit l'obtention du 
CAR 

\rl 7, — Les instituteurs du cadre spécial désignés aux articles 
%, 1, 5 et 6 sont rétribués dans les mêmes conditions que les insti- 
leurs stagiaires au cadre normal. Is ont droit aux mêmes avan- 

< et aux mêmes indemnités. Ils seront titularisés dans les condi- 
ns prévues par la législation en vigueur avec rappel d'ancienneté 
sil y a lieu. 

ls sont classés d'après un barème lenant compte: 

De la note de valeur professionnelle ; 

Des diplômes et, notamment, du eerlifical d'aptitude pédagogi- 


ss à de 


Des charges de famille: 

De l'ancienneté de service. 

(rt. S. — Les instituteurs du cadre spécial titulaires du €. 4. P. et 
Conplant au moins trois ans de service, peuvent concourir à un poste 
l\e. Ils prennent rang immédiatement après les élèves-maitres et 

 Inlérimaires sortant de l'école normale. 

\r. 9 — Les instituteurs du cadre spécial sont soumis avant 
Ir iluiarisation à mn examen médical d'aptitude à l’enseignement 
Ils sont soumis aux mêmes règles de discipline que celles auxquel- 
168 sont soumis les instituteurs du radre normal. 

\rl. 10, — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 


duTUECES. 
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13040 


(Session de 1951. — Séance du 30 avril 1951.) 


PROPOSITION BE LOI tendant à ce que les produits des exploitations 
ostreicoles achelés aux pécheurs e!: revendus bénéficient «Je l'ar- 
ticle 63 du code général des impôts lorsque les huiïtres ont 
séjourné plus de deux mois dans les viviers de ces exploitations 
ostréicoles, presentée (1) par M. Mare Dupuy, Mme Reraud et les 
ineinbres du groupe communiste, députés, (Reniorée à la come 
Inission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la siuation fiscale des ostré'culteurs, en 
raison méine du caractère tre particulier de la profes a conduit 
à des aménagements fiscaux tenant comple de la diversité de ses 


activites. 

C'est pourquoi la réglementation est assez imprécise lorsqu'il s'agit 
des ostréieulleurs revendeurs qui élèvent Fhuilre et la conservent 
pendant plusieurs semaines en leurs viviers. 

Or, un arrêt du conseil d'Elat en date du 3 mars 195 avait fixé 
à deux mois le séjour des huitres daus les viviers pou 
tréiculteur expéditeur perde la quali é de cominerçant. 

Mais il apparait que cet arrêt à perdu de son aulorile 

C'est la raison pour laquelle nous pensons qu'il serait névessaire 
que celle jurisprudence sait fixée par la loi 

C'est pourquoi nous soumeltons à l'Assemblée na.jona'e 
sition de loi suivante qu'elle voudra bien, nous l'espérons, adopter: 


ir que l’os- 


'ROPOSITIOHN DE LOI 


Article unique L'article 63 du code général des impôts dans 
sou dernier alinéa est complété comme suit 

« En outre, ils comprennent les produits 4 exploitations 
os'réicoles provenant de la revente d'huitres achetées aux pêcheurs 
dès lors qu'est supérieur à deux mois le séjour de ces huilres dans 
les viviers desdiles exploitations, » 


ANNEXE N' 13041 


(Session de 195E — Séance du 2 mai 1951.) 

RAPPORT fait au nom de‘la commission de la proauc'ion industrielle 
sur les proposilions de résolution: {o de M. Védrines et plusieurs 
de ses collègues (n° ki) lendant à inviter le Gouvernement à 
surseoir à la fermeture die: mines de Bert-Montcombroux  \!|<r) 
et à continuer les travaux de la cenrale thermique; 2e de M. Vé- 
drines et plusieurs de ses collègues ne 11147) tendant à inviter te 
Gouvernement i prendre toutes mesures necessaires hour la reprise 
immédiate de l'exploitation des mines le Bert-Monicombroux, (de 
Buxières-les-Mines el de Commenry (Allier, par M. Védrines, 


dopulé. 
Mesdames, messieurs, la commiss on de la proda n indusirælle 
a d'vidé de joindre dans un méme rapport ces deux proposilons de 


résolution qui ont un méme objet. 

Le 16 juin 1%, après une longue période de chômage partiel, 
intervenait la fermeture des mines de Bert-Mon!tconbroux, dépen- 
dant du bassin d'Auvergne de nos houillères na jonak 

Dès :e mois de janvier 1950, les mines privées du bassin de l'Au- 
mance et celle de Commentiry, connaissaient une silualion iden- 
tique. 

Ces fermelures de mines provoquérent une profonle émotion dans 
la région. Un millier de furmilles ouvrières étaïent jeites au #hô- 
mage. Le cominerce local et le marché paysan perdent plus de 
%} millions de salaires mensuels, Les caisses de <'curité sociale et 
d'allocations familiales de la région devaient prendre en éharge les 
chômeurs, au lieu et place de la sécurité sociale minière, inal- <ans 
recevoir aucune ressource correspondante 

De nombreues protestations furent failes par les s<vnlirats 


ouvriers, les chambres de commerce intéress'es. Soixante-dix muni- 
cipalités firent une grève adiminisralive de plusieurs semaines, Le 
conseiller général de l'Allier et celui du Puy-de-Dôme protestérent 


contre ces fermelures. 
Mais le Gouvernement n'en tint aucun <omple 


Il ne tint pas davantage comple des nombreuses erventions 
faites à ce sujet à l’Assemblée nationale, tant en séance publique, 
qu'à la conmission de la produelion indrstrielte 

Aäin de donner à l’Assemblée une informa \ plu précise, une 
commission d'enquête de la commission de la production Indus- 
trielle s'est rendue sur plare 

Pour que nore exposé soit plus clair, nous exposerons séparément 
la situation des mines nationales de Bert-Mout“ombroux, et celle 
des mines privées du bassin de FAuman 

La situation des mines de Bert-Montcombrour 
La production journalière de celle mine peut atleindre 50 tonnes, 


Le plan de modernisaion et d'équipement prévoyait de développer 
la production jusqu'à 660 tonnes par jour. 


(1) Aves demande de dis 
ticle 61 du règlement. 
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En janvier 1948, avant 
mineurs au fond et 81 personnes au jour. Soit un effectif total de 
9 ouvriers, employés et techniciens. La masse des salaires repré- 
sentait 100 millions par an, auxquels il faut ajouter % millions de 
charges sociales, 

Le rendement par homme était extrêmement élevé et atleignait 
4.100 Kg alors que le rendement moyen français pour 19% est de 
1.200 kg. Le prix de revient était des plus bas qu'il soit en France. 

En août 1919 il était de 1.80% F la tonne. 

En septembre æt en octobre 1919, par suite du développement du 
chômage et de Ia baisse consécuive de l'extraction, le prix de 
revient s'élève à respectivement 2300 F et 2.22 F :a lonne. 

scluellement, après les travaux de modernisation effectué<, si Ja 
mine travailla normalement, techniciens estiment que le prix 
de revient ne dépasserait pas 2.000 F la tonne, auquel il faut ajouter 
MAX E de tran<port par camion jusqu'à la gare de Lapalisse, Soit un 
prix au départ sur wagon de 2.500 F la tonne. 

Ce prix apparait comme exrémement bas, 
moyens suivants: 

Prix moyen du charbon français, 

Prix moyen en charbon étfanger, 

Prix moyen du charbon américain 
francs la tonne 

Fines à coke d'Amérique, 5.250 F la tonne. 

Ce bas prix de revient, en fait un charbon avantageux, en dépit 


les premiers licenciements, il y avait 308 


les 


comparé aux prix 


3.190 F la tonne. 


1.180 F Ja tonne. 
au port de déchargement, 7.350 


d'une teneur en cendre de 7) à Do P. 100. 
son pouvoir calorifique est de 35.000 à 5.200 calories, Parmi les 
charbons américains imporés, 11 y en avait qui n'élaient pas de 


meilleure qualité. 
L'est pourquoi, 1! 

afirmé pour juslitier la 

est impossible, a, 
Lorsque votre commission d'enquête s'est rendue sur place, elle 


qu'on l'a 


prétendre ainsi 
commercial! 


n'es pas jusie de 
écoulement 


fermelure son 


a pu constater un écoulement rapide du charbon anciennement 
älo k : 

Un petit négociant de la région nous a déclaré que la mine a 
telusé de lui livrer 300 tonnes de charbon. 

M. Becaud, maire de Lapalise (Allier) et marchand de charbon, 


a confirmé les difficultés rencontrées pour obtenir du charbon, qui 


donne satisfaction puisqu'il est vendu 100 F les 100 kg au lieu de 
pt) 

M. Thévenot, maire de Jaligns, a souligné qu'il n'a pu obenir 
que trois camions de charbon en dix jours, le reste de la livraison 
étant étalé sur quinze jours 


M. Pelletier, directeur commercial de la mine a déclaré devant 
notre commission d'enquête, et devant tous les maires de ia région, 
qu'il est possible de vendre 100 à 150 tonnes par jour, mais qu'il à 
ordres de refuser comimandes, si l'on extrait du nouveau 
pourrait livrer 3.000 lonnes par mois, à un négociant 


des les 
Charbon, il 
parisien. , 
La mine est dons commerc.alement 
une mesure absolument arbitraire, > 
Mais le plus avantageux Serait évidemment la construction d'une 
ceutrale thermique, permettant de consomimer sur place le charbon. 
C'est un tel projet qui avait été éludié dans le cadre du plan 
de modernisation et d'équipement et dont on avait commenté la 
réalisation. 
Déjà %) inillhions de 


viable et sa fermeture fut 


francs on! élé d‘pensés pour l'achat du ter- 
rain, les frais d'étude, le malérel commandé, travaux de roule 
d'accès et de nivellement commencés, I faut ajouter à cela 2% mil- 
lions de travaux pour l'équipement de la mine el 57 millions pour 
la construction de logements, 

Au moins 121 millions avaient 61€ effectivement dépensés quand 
le Gouvernement a pris la décision d'arréler les travaux de la cen- 
trale thermique et de fermer la mine : 

La centra'e électrique devait avoir une puissance de 55.000 Kkilo- 
walts. Et les techniciens qui ont discuté avec notre commission ont 
estimé que le prix du kilowuatt serait très avantageux. , 

La réserve de charbon, même avec une exploitation intensive 
permettrait un amortissement farile des frais engagés puisque la 
centrale pourrait fonctionner pendant quarante années. IL est même 
possible qu'en exploilant de nouveïles couches plus profondes, on 
puisse doubler la réserve de houille et la durée d'exploitation de 
la centrale thermique. - 

Cette centrale pourrait être facilement reliée à des lignes à 
450.000 volts qui existent dans la région, Le coût total des travaux 
serait de 3 milliards qui pourraient s'échelonner sur deux ou trois 
années. 

Les ingénieurs ont déclaré à la commission d'enquête, que la 
seule raison qui justiflait la décision prise était la réduction des 
crédits d'investissements, C'est ainsi qu'il n'a été alloué aux houil- 


les 


lères pour les travaux d'équipement que 16 milliards au lieu de 
27 prévus 

La commission de ïa production industrielle pense que les 
mesures qui ont été prises se juslitient d'autant moins que nous 


subissons celte année une double pénurie de charbon et d'élec- 
tricité Dans une brochure publiée jar le comité d'élude pour le 
redressement économique et financier, on peut lire qu'il nous fau- 
dra cetle année 79 millions de tonnes de houille et Qu'il sera diffi- 
cile d'importer, même à un prix élevé, les quantités suffisantes; 
ou trouve mème celtre phrase concernant la fermeture des mines: 
« On allé trop loin, il faut maintenant rebrousser chemin et 
développer à nouveau l'équipement au lieu de le restreindre » 
Il est :nème souligné: 

Aucune <onsidération de rentabilité et aucun point de vae 

technique ne jusliflaient que ce programme fût remis en cause; 


est 


De plus, les importations obèrent lourdement le budget de 
la caisse de compensation des prix de combustibles minéraux 


solides dont les ressources sont fournies pair dea dota‘ions budgé- 
taires. » 





ct 


Depuis 1946, 70 milliards 720 millions ont été dépensés 
forme de subventions pour le charbon importé. 

La commission de la production industrielle demande que soieit 
reconsidérées les décisions prises; que soit rouverle sans plus tar. 
der Ja mine de Bert-Montcombroux et rétablis les crédits néc.s. 
saires à la construction de la centrale Thermique, 


sous 


La Siltualion des mines du bassin de l'Aumance. 


(Mines de Buxières-les-Mines, de Saint-Hilaire.) 

Trois de ces mines fonctionnent encore au ralenti. 

| s'agit de mines privées appartenant aux sociétés suivantes: 
à sociélé des mines du bassin de l'Aumance (puits du Még'in)- 
a Société nouvelle de la Condemine (puits des Plamores) : ; 
à sociélé d'expioilalion minère de la Basse-Aumance (mine da 

1 
nl el Loi 
La dernière a été ouverte en 1948. 

Effectifs employés en 1917: Méglin, 230; Plamores, 80; Dittière, » 

Elfecüfs employés en 191: Méglin, 70; Plamores, 22; Dittière, 15, 

Enfin, une autre mine, bien qu'équipée à neuf et entretente 
aux frais ces houillères nalionales, dont le rendement serait le plus 
avantageux, el dont l’exploilation pourrait reprendre immédiatement 
sans frais supplémentaires exisle à Saint-Hilaire et occupait un efrec. 
tif de 200 ouvriers. Ainsi, 400 à 500 familles de mineurs ont 616 tou. 
chées par le chômage. 25 millions de francs de salaires mensuels 
sont ainsi perdus. La inoitié de cette somme est perdue pour la sécu 
rité sociale minière, cependant que les chômeurs malades, non 
reclassés, sont à la charge de la caisse régionale de sécurité sociale 
qui ne reçoit aucun versement compensateur. 

Le charbon extrait &es mines de Buxières est une gaillette conte. 
nant de 20 à 25 p. 100 de cendre. Le rendement journalier est de 
1.300 Kilogrammes par homme, Le prix de revient est de 3.600 F 
chargé sur wagon, à la gare la plus proche Ce prix aurait pu étre 
maintenu à un niveau plus bas encore, si n'avait été supprimée là 
ligne de chemin de fer économique qui «desservait ces mines jusqu'à 
la fin de 1919. Sa production journalière actuelte est d'environ 
90 tonnes, 

Une partie de ce charbon est venêue dans la région. Des expéi. 
lions ont été faites dans la région parisienne, ainsi qu'à Roubur, 
Mulhouse, 

La capacilé de production pourrait être de 150 tonnes par jour À 
Buxières et ‘%% tonnes à Saint-Hilaire. 

Dans la période 1915 à 1947, ces mines ont livré à différentes cen- 
trales thermiques, telles que: Céetroux, Chardes, Limoges, Coude, 
Vichy, Montluçon, ele. 

Ces fournitures n'ont jamais soulevé de réclamalion. Mais peu à 
peu, les houillères nationales se sont réservées la clientèle exclu. 
sive d'un certain nombre d'entresrises el de marchands &e char- 
bon, autrefois clients des mines privées. 

Ces mines ont donc été les premières à subir la période de 
mévente de 1939. Sous celte pression, les ventes se sont amenuisées 
de plus en plus. C'est ainsi que pour la Société du bassin de l'’Au- 
mance, les ventes sont passées de 4366 tonnes en janvier 1919 
à 2.000 lonnes en décembre &e la même année. Dans le même temp, 
le slock s'accroissait de 90 à 5.742 tonnes. Le chômage partiel s'en- 
suivit en ren 1950. 

Mais, alors que ces sociélés minières ont rencontré les plus 
grandes difficultés pour oblenir des crédits, sous forme d'avances 
sur stock, qui leur auraient permis de maintenir leur exploitation, on 
leur à avancé avec une rare prodigalité des sommes importantes, 
pour en faciliter la fermeture. 

C'est ainsi que M. Ve'ay, directeur des mines du bassin de l'Au- 
maänce, à informé notre commission d'enquête, en présence €es 
Inaires et conseillers généraux de la région, qu'il lui avait été ver<é 
7 millions et demi par les Houillères nationales, pour finir de payer 
les arrérages de salaires et de charges socia'es qu'il devait, mais à 
Ja condition expresse qu'il fermerait définitivement son exploitation, 
a dans ces condilions que les mines furent fermées en juin 

M, 

Cependant, à partir de l'automne 1950, la pénurie de charbon se 
faisant sentir, les mines Cu bassin de l'Aumance, purent reprendre 
un peu d'activité, 

Mais, pendant cette période de fermelure, elles avaient défint- 
tivement perdu leurs principaux clients. D'autre part, la remise en 
marche nécessilerait d'importants travaux de réfection. 

Les frais engagés ne seraient pas rentab'es avant un certain 
nombre de mois. Ces sociétés voudraient avoir la garantie avant 
d'engager de telles dépenses, d'un cébouché normal de leur pro- 
duetion accrue pendant une période suffisamment longue. 

Nous pensons qu'il est parfaitement possible de satisfaire à celle 
modeste revendication, qui stimulerait Ja reprise, sans aucune di- 
pense supplémentaire pour l'Etat. 

La situation est sensiblement identique pour les mines de Com- 
mentry. 

En conclusion, votre commission de la production industrielle 
vous demande, à l'unanimité, d'adôpter la proposition de résoli- 
tion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement À prendre toutes 
mesures nécessaires pour la reprise immédiate et le développemert 
de l'exploitation des mines de Bert-Montcombroux, de Buxières-les- 
Mines, de Saint Hilaire et de Commentry (Allier). 

Elle demande que soient repris les travaux de construction de la 
centrale thermique de Bert-Montcombroux, 


end 
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ANNEXE N' 13042 


—— 


(Session de 1951. — Séance du 2 mai [G1.) 


RAPPORT fait au nom de la cominission des boissons sur la prope- 
tion Ge loi (ne 12403) de M. Guiile et piusieurs de ses collègues 
relative à la création de caisses mutuelles d'assurance-récolte, par 
M. Gourdon, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi ne {2103 a pour but de 
faciliter la création de caisses mutueïles d'assurance-r'colte contre 
Jes calamités agricoles en leur servant de cadre général et en leur 
amcordant la protection des pouvoirs publics, 

Le système proposé pourrait commencer d'abord à fonctionner 
dans les ve départements méridionaux qui sont à tendance prin- 
cipalement viticole (Pyrénées-Orientales, Aude, Hérault, Gard). I 
selendrait ensuite progressivement à l'ensemble de la viticulture 
rancçäaise. 

1 A la lumière de cetle expérience, il serait sans doute possible 
d'établir des projets analognes pour les autres cullures: blé, bette- 
raves, ele. 

ce qui caractérise les caisses d’assurance-récolté, c’est qu'elles 
gout des socitlés mutuelles eriées par des agriculteurs conformé- 
ment à la wi du 4 juillet 190, C'est dire que l'adhésion est libre, 
donc essentiellement facultative, la gestion gratuile et entièrement 
D! \fessionnelie. 

Dans l’assurance-récolte, les primes sont versées en nature; elles 
sout égales à une petite fraction de la récolte moyenne d'une période 
de retérence, par exemple sur les cinq dernières années, En échange 
de la prime, fa caisse garantit à chaque assuré une fraction déter- 
mince de sa récolte ou taxe (60 4 70 p. #00 par exemple}. Il s’agit 
done d'une garantie à la fois générale et polyvalente. Les indemnités 

atrices dues éventuellement aux sinistrés sont versées en 


La caisse Jocale mutuelle d’assurance-récolle peut utiliser par une 
stre d'accords le concours des coopératives agricoles on de leurs 
u pour assurer la perception des primes, la conservalion du 
produit et la distribution des indemnités aux sinistrés. 

Le fonctionnement financier de ces caisses n'implique aucun re- 
ours aux finances publiques, mais simplement la garantie de l'Etat 
endant les premières années. En effet, pendant la période de démar- 
age, la caisse d'assurance-récolte pourrait être déséquilibrée par des 
cidents kcaux, tant qu'elle aura peu d'adhérents et que la loi 
des grands nombres ne pourra jouer, ou bien du fait qu'elle n'aura 
pas pu encore consliluer des réserves. 

Le développement des caisses d'assurance-récolte est possible si, 
au debut, le système se place dans une période caractérisée par des 
exccdents agricoles, ce qui est actüellement le cas particulier de la 
viticulture. 

La proposition de loi prévoit que les caisses muluelles d'assurance- 
role contre les calamités vilicoles pourront recevoir, à titre de 
prune, du vin hors tranches libérées, Par contre, les indemnités en 
halure seront librement commercialisables ainsi que les possibilités 
en vin don! la vente sera rendue nécessaire pour le fonctionnement 
de la caisse. 

En bref, la proposition de loi tend simplement à constituer un cadre 
à l'intérieur duquel, par l'exercice des principes mutualistes, il est 
pos ibie d'aboutir enfin à une garantie efficace contre les calamités 
agricoles, 

En conséquence, votre commission des boissons vous demande 
d'adopter la proposition de loi dont le texte suit: 


c 
Î 
3 


il 
{ 


PROPOSITION BE LOI 


Art. fer, — La reconnaissance d'utilité publique pourra être con- 
fée par décret en conseil d'Etat à des caisses mutuelles d’assu- 
rance-récolte contre les calamités agricoles, créées conformément à 
la loi du 4 juillet 1900 et à la présente loi. Ces caisses auront pour 
objet de faire couvrir par un prélèvement sur la récolte des adhé- 
renls une partie du déficit de récolle subi par les sociétaires vic- 
lines des calamités agricoles. 

Les statuts desdites caisses devront être conformes à un statut type 
Bpprouvé par un règlement d'administration publique. 

La reconnaissance d'utilité publique conférera à la caisse la ga- 
rahlie financière de l'Etat pendant les cinq premières années de 
fon fonctionnement, 

Celle garantie pourra étre renouvelée par décret. 

Art, 2. — Pour la gestion des produits mis à leur disposition, les 
taisses mutuelles d’assurance-récolte pourront traiter avec des sucié- 
ks coopératives agricoles ou leurs unions, sans que ces opérations 
puissent donner lieu à l'application des règles prévues pour les opé- 
rations faites par des coopératives agricoles, pour le compte de non- 
toopérateurs. 

Dans les mêmes conditions, les adhérents aux caisses mutuelles 

d'assurance-récoile pourront, méme s'ils ne sont pas coopérateurs, 

charger une coopérative agricole, soit de mettre pour leur compte 
| la disposition de la caisse mutuelle d’assurance-récolle, la quan- 

lité de produits représentative de leur prime, soit de vendre la quan- 

lité qui leur serait allouée par la caisse mutuelle d'assurance-récolte, 
litre d’indemnité, 


Art. 3. — Les opérations visées à l’article 2 seront exemptés de 


Joute taxe indirecte. 








« | “a } 
révolle cor e les cala: 


Art. 4. — Les caisses mutuelles d'assnran 
mités viticoles pourront recevoir, à lUlre de prime, du VIN Nors 
tranches liberces, 

Les indemnités en nature qu'elles verseront à leurs adhérents 
sinistrés seront librement commercialisabes ainsi que les quantités 
de vin dont la vente sera rendue nécessaire pour le fonctionnement 


de la caisse. 


ANNEXE N° 13043 


a — 


Séance du 2 m 


(Session de 1951. — 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la justive el de lé ui-lae 
on sur: 1 Le projet de loi (n° 3170) re a" che ge Peer du 
code pénal; Li. Les propositions de loi: 1° de Minjoz et plusieurs 
de + collègues (ue PR) tendant à rétablir la légalité républi- 
caine en ce qui concerne la répression de l'infanticide; de 
M. Chartes Schauffler et plusieurs de ses collègues (n° 09) tendant 
à l'aggravation des peines inflisées en vertu de Particle 912 du 
code pénal aux auteurs de coups et blessures :1r des enfants; 
3e de Mme Degrond et plusieurs de ses collègues ‘n° 9830) tendant 
à renforcer jrs peines prévues par l'article 312 du code pénal 
contre le: bourreaux d'enfants; 1° de Mine Poin<o Chapuis el pau 
sieurs de ses collègues (n° 94%) tendant à prévenir et à réprimer 
les délits et les crimes commis sur des enfanis; 4° de M L:o 
Hamon, sénateur (n° 9769, tendant à aggraver les pénalités pré 
vues à l'article 312 du code pénal, par M. Gallel, depulé. 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale est * de quatre 
propositions de loi tendant à réprimer les Crimes el délits Cotninis 
contre les enfants. 

Trois d’entre elles se contentent d'aggraver ou renforcer les peines 
prévues par l’article 312 du code pénal. La quatrième essaie d'ajouter 
aux mesures de répression des dispositions destinées 
infractions et protéger l'enfance. 


M. Schauffler, dans sa proposition (n° 9709), a porte 
atlention sur les effets de l’alcoslisme et sur lindulgence des tribu 
naux; il conclut à une sévérité accrue des saneti par le doub'e 


peines des alinéas 6, 7 et 8 de l'article 312, et par la 
suppression des circon:tances atlénuantes et du su 

M. Léo Ilamon, dans sa proposition {no 9765), supprime selle 
ment les circonstances atténuantes, porte à seize ans accomplis Page 
des enfants protégés, applique les peines de l'assassinat au eas 
même où les sévices pratiqués par des étrangers avec intention de 
donner la mort n'ont pas eu le caractère d'habitude et demande la 
peine de mort quand l'auteur des coups est un ascendant. 


ment des 


Mme Degrond, dans sa proposition (ne 9830), veut doubler les 
peines quand l'auteur des violentes a été déjà condamné pour 
ivresse; elle applique en tout cas la réclusion aux gardiens ou 


responsables de l'enfant et, lorsque les sévices ont provoqué la 
mort, les peines de l'assassinat, 

Mme Poinso-Chapuis se refuse, comme Mme Degrond, à supprimer 
le sursis et les circonstances atlénuantes. Sa proposilion tend à 
rendre punissable la non-dénonciation des délits cominis envers 
les enfants par une adjonction à l'article G2, paragraphe 1, du 
code pénal Elle aggrave les peines des articles 6% et 12, para 
graphes 6 et 7, élargit le pouvoir d'appréciation du tribunal répre-sif 
en remplaçant, au sixième alinéa de l'article 312, l'expression 
« au point de compromettre sa santé » par celle de « au risque de 
compromettre sa santé », complète l’article 312 du code pénal en 
appliquant la peine de mort au coupable de meurtre d'un descendant 
mineur de moins de quinze ans. Elle exige quela décision sur jes 
circonstances atténuantes soit motivée en fait. Enfin, elle demande 
que la compétence pour la répression des crimes et délits commis 
sur un mineur soit attribuée au tribunal où à la cour d'assises pour 
enfants institués par l'ordonnance du 2 février 1913. 

La commission de la justice a pris pour tâche de rapprocher les 
divers points de vue présentés et de proposer un texle répondant à 
la nécessité, reconnue par lous, d'apporter une solution au drama- 
lique problème des bourreaux d'enfants. 


1. — Sursis et circonstances atténuantes. 


C'est un souci d'efficacité, de logique et de véritable justice qui 
à conduit votre commission à ne pas soucrire aux propositions qui 
suppriment le sursis ou les circonstances atlénuantes. 

L'expérience démontre que le juge ou le jury, emprisonné dans 
des règles trop rigides, s'en libère en acquittant ou disqualiflant, et 
le résultat obtenu est plus regretlable qu'une indulgence déclarée 
et surtout motivée. 

Du reste, l’Assemblée nationale a décidé, le 12 février dern;er, 
d'abroger toutes les dispositions qui avaient pour objet de supprimer 
ou restreindre la faculté donnée aux jugez par l'article 463 du code 
pus de reconnaitre l'existence en faveur du coupable de circons- 
ances atténuantes, ou de lui accorder le bénéfice du sursis prevu 
par la loi du 26 février 4894 Celte loi, intervenue sur les rapports 
très étudiés des commissions de législation des deux Assemblées, 
ne saurait faire l'objet d’une exceplion à quelques sernaines de sa 
promulgation. 

La nécessité d'individualiser la peine, proclamée de nouveau par 
Mme Degrond el par Mme Poin:o-Chapuis, a été re’onnue par la 
cemmission de la justice unanime. 

Par contre, il n’a pas paru néce:saire ou possible d'imposer spé. 'a- 
lement dans les arrêts des cours d'assises des règles nouvelles pour 
la rédaction des décisions retenant les circonstances atténuantes 
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Il. — Aggraralion des peines. 


L'émoion très juslifiée qui a soulevé l'opinion et particulièrement 
éiuu des auteurs des propositions en février, mars et avril 19%0, 
sest sans doute un peu alténuée, Des décisions sévères et jusies 
sont intervenues, qui ont démontré que notre droit n'élait pag 
démuni ce inclions contre | crimes alroces qui semblaient se 
multiplier. Il est permis de dire que Ia rubrique des « bourreaux 
d'enfants » dans nos quolidiens et dans nos journaux d’information 
a queque peu perdu de son actuaiité, L'horreur éprouvée nen 
demeure pas moins profonde, et le désir de réprimer dans la jusive 
üu été relenu, 

Volre commission s'est rangée à l’aggravalion des peines dont 
le détail { 

Art. 63 du code pénal, — L'abstention volontaire d'empêcher 
le crime ou ie délit contre l'intégrité de la personne d'autrui, ou 
de por'er secours à une personne en péril, dans les condiliens 


délerminées par la Joi, sera passible de trois mois à cinq aus 
d'emprisonnement et de 12.000 à 500.600 F d'amende, au lieu d'un 


ins à trois ans d'emprisonnement et de 1.000 à 90.000 F d'amende. 


Ast. 412 dn code pénai, alinéa 6 — Blessures et coups volontaires 
à des enfants de moins de quinze ans iccomplis, privalion d'aliments 
ou de soins au point de compromettre leur santé: emprisonnement 
d'un au à cina ans et amende de 12,000 à 210.000 F, (Pour l'empri- 
sonnenent: proposition Hamon; pour amende, taux minimuin Cor- 
re:ionnel.) 

Art. 12, alinéa 7, — Incapacilé de travaii de plus de vingt jours, 
prémédilalon, guel-apens: trois ans à dix ans d'emprisonnement, 
au dieu de deux à cinq ans; 12.00) à 100.000 F d'amende, au lieu 
de 2000 à 2:10 000 F. 

Art 912, alinéa 8, — Coupales pères, mères, personnes ayant 
autorité: trois ans à dix ans d'emprisonnement; 12000 à 100.000 F 
comme plus haut, — Kéclusion sans changement, 

Aït. 312, alinéa 9. — Sans changement, 


Art, 312, alinéa 10 (nouveau), — Si les b'essures, les coups et 


la privaiion d'aliments ou de soins ont occasionné Îa mort avec 
l'intention de la donner, la peine sera du maximum des travaux 
forcés à temps et, Si ies coupables sont les personnes désignées à 
l'asinéa , ceiles des travaux forcés à perpétuité, 

Art. 912, alinéa 11 (nouveau), — Si des sévives ont été pratiqués 
{Suppression du mot « habituellement »\ avec intention de provoquer 
la ori, les auteurs seront punis conime coupables d'assassinat ou 
de tentative de ce crime. 

Art. 9312, alinéa 12 (nouveau), — Si les sévices habituellement 


praliqués ont entrainé la mort méme sans intention de la donger 
et ont comporté des torlures ou des actes de barbarie, les auleurs 
seront punis de la peine de mar! 

La sévérité du texte propose est grande : elle ne salisfera pas 
entièrement certains des auteurs de propositions qui pensent que la 
crainte du châtiment fera reculer les criminels, La commission a 
estimé qu'elle devait s'en tenir là que la répression n'est pas un 
but et que ce moyen est faible pour régénérer la moralité de dévoyés 
qui peuvent être des malheureux. 

De nombreux membres de la commission ont fait observer que 
ces drames de la misère et du vire élaient aus<i des drames sociaux 

ui pouvaient engager la responsabilité collective. Is ont exprimé 
l'opinion que mieux valait prévoir el empêcher que réprimer et 
sSévir. 

L'alcool, le taudis, le chômage, la misère, les déstquilibrés men- 
taux sont trop souvent ja cause ou Fexplicalion de ces cas d'espèce 
lamentables. 11 est nécessaire d'y ajouter l'atfaiblissement du sens 
moral et l’'inconduite. 

Mais la cause essentielle du mal réside au fond (tous les spécia- 
listes s'accordent pour le reconnaitre) dans les foyers dissociés ou 
les faux ménages, I n’y a pas que des enfants ballus ou délaissés. 
1 y à tous ceux qui sont privés de deux affections vraies, celles de 
leur père et de ‘eur mère. {ls se sentent plus ou moins étrangers 
à la maison. Ils assistent, hlasés déjà ou révollés, aux quereilez, 
aux scènes d'injures, aux mille incidents d'une vie qui n'a plus 
rien de familial, Des enfants sont les enjeux de lutles sordides, 
Comment s'élonner que 80 p. 100 des enfants délinquants soient 
issus de paren!s désunis ? Et les jarmes secrètes de ces petits qui 
demeurent honnûles ne sont-elles pas plus émouvantes peut cire 
que les meurtrissures de leur corps ? 

La protection de l'enfance rend nécessaire une politique réso:u- 
ment familiale, metlant l'accent non seulement sur les droits des 
membres de la communauté familiale, mais aussi sur leurs devoirs. 
L2 respect de la vie, comme celui de la personne, doit inspirer 
davantage la législation et imprégner plus profondément aes inœu:s 
a:térées par l’égoïsme individualiste ou les outrances totalitaire: 

Celle politique cohérente et efficace souhaitée par tous 1Es auteurs 
des propositions actuellement discutées trouvera un commonrement 
d'exéculion dans les mesures complémentaires adoptées par la com- 
mission de la justice. 

Sans adopter l'idée d'étendre aux délits commis contre les enfants 
les dispositions de l'arlicle 62 du code pénal, votre commission à 
estimé que les crimes commis par des parents ou alliés jusqu'au 
quatrième degré doivent rester soumis à l'obligation de Ja ‘“nen- 
Cialion, quand ils ont pour victimes des enfants de moins de qu'nze 
ans accomplis. L'ordonnance du 25 juin 19455 soulve de graves dJiffi- 
cultés de doctrine, Le tempérament français répugne tou'ours à la 
délalion, et notre tradition juridique n’admet pas celle m‘thode pali- 
cière introduile dans le privé Mais si le crime doit être particuliè- 

! erché et traqué, c'est hien celni centre l’enfanre, parce 


1, 





qu'il atteint l'innocence et la faiblesse, qui doit faire l'objet des 
disposilions les plus rigoureuses. 
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cer otitirenti fit éme nie de et de 


Ce moven de dépistage permettra, en alteignant la Jâcheté des 
témoins silencieux, d'empécher certains drames justement rappeles 
par la proposition ne 922 et d'assurer la protechüon de l'enfant «4 
sein de Ja famille. 

Enfin, répondant au vœu émis par la même proposilion, la come 
mission de la justice a eslimé que des juges spécialisés devaient 
connaitre des crimes et délits commis contre les enfants, La réforme 
recente de notre législation, poursuivie avec prudence et tenacilé 
depuis l'ordonnance du 2 février 1945, nous permet d'affirmer que 
les meilleurs juges pour défendre l'enfance sont les magistrats pour 
enfants. 

La loi récemment adoptée par l'Assemblée nationale a créé le tri- 
banal. départemental pour enfants et la cour d'assises pour enfants. 
La logique et surtout l'intérêt d'une honne justice et d'une proter- 
Lon plus efficace contre les bourreaux d'enfants demandent que 
ces criminels soient déférés à ces juridictions, I faut, en effet, non 
seulement assurer la répression des crimes et délits, mais les pré- 
venir, par des mesures appropriées en s'attaquant à la cause du 
mal. I faut que la justice se penche sur la victime et ne considere 
pius que Son œuvre est terminée quand elle a pu sévir «® acquitter, 

Bien entendu, s'agissant des délinquants majeurs, les règies d» 
procédure ef, en particulier, celles de la publicité des débats, seront 
celles applicables aux majeurs. 

Telles sont les dispositions nouvelles qu'il est souhaitable, sans 
deute mème nécessaire, d'introduire dans nos lois et qui sont immé- 
diatement réalisables. 

Nous ne nous dissimulons pas l'imperfection de ces réformes. 
Chacun de nous se rend comple de ce que le problème est nus haut 
ct plus complexe. Mais, l'équipement répressif de notre code pénal 
sera amélioré sans tomber dans l'excès, son efficacilé sera plus 
grande, un pas eera fait surlout dans le sens d’une législation vrai- 
inent protectrice de l'enfance, c'est-à-dire de l'avenir du pays. 

L'alcoolisine, justement dénoncé par Mme Degrond et M. Schaut- 
fier, doit, incessamment, faire l’objet d'une disposition particulière 
déjà admise par l’une des commissions de l’Assemblée nationale, 
L'enfance en danger moral fait l'objet d’un projet de loi, sur lequel 
la Commission de la justice s'est déjà penchée et qui doit aboutir 
prornoplement, I ne nous appartient pas, dans les limites d’un texte 
qui, malheureusement encore, et malgré notre atleption, conserva 
la caractéristique d'une loi de circonstance, de régler ces problème: 
très délicats. 

Du moins, l'Assemblée voudra-t-elle clore le douloureux palmarès 
dont nos journaux ont été pleins pendant quelques mois par un 
scrie de mesures à la fois fermes et humaines, et confosnes a 
directives gérérales de l'orientation législative française. 

Votre commission de la justice a été saisie par ailleurs de trois 
textes relatifs à l'infanticide. Par ordre chronologique, il s'agi' de 
la proposition de loi n° 2839 de M. Minjoz, du projet de loi n° 3170 
et de la proposition de M. Louis Rollin n° 3107, dont l’article ? a é{6 
disjoint pour faire l’objet du mème rapport (rappon de M, Mondon, 
n° 7289). 

Le but poursuivi par le Gouernement, comme par les auieurs 
des deux propositions, consiste a oblenir ce qu'on s'accorde à appe- 
lèr la e recraninalisation de linfanticide », en revenant aux pres- 
criplions de Ja 10i du 21 novembre 1901 qui a modifié l'article 02 
du code pénal. 

Les éludes et les discussions auxquelles a donné iicu a loi, 
demeurée applicable, du ? septembre 1941, fourniraient la matiere 
d'une 1irès vaste compilation, (Voir, en particulier, les études de 
M. le conseiller Patin et, notamment, La poursuite des crimes, 
revue de science criminelle et de droit pénal compsaré [1950, n° 2}, 
Chronique de M. Desiry au Dalloz, 13 mai 1933. Commissaire prin- 
cipal Lambert: « {1 faut recriminaliser l'infanticide ». [La Tribune 
du commissaire de police, 1950])). I suffiira de rappeler que le but 
poursuivi en correctionnalisant l'infanticide était d'en assurer la 
répression en un temps où la faiblesse du jury apparaissait dange- 
reus?, 

Si l’on observe que ce crime n'est pas, fort heureusement, en pro- 
gression en France, ce qui d'ailleurs peut être retenu à l'actif, dans 
une cerlaine mesure, de la législation actuelle, il faut reconnailre 
que l'infanticide lèse l'intérêt et l’ordre publics autant et plus peul- 
ètre que tous les autres meurtres ou assassinats. On a justement 
dénoncé l'horreur de cet attentat contre Ia personne huinaine la 
plus faible et la plus digne de protection et de défense. 

Par ailleurs, il est certain que la loi du 2 septembre 1941 fait appa- 
raitre des anomalies aussi contraires à la logique qu'aux traditions 
de notre drait pénal. La suppression du sursis et des circonstances 
atténuantes, l'application des mêmes peines sans distinction à tous 
iles auteurs ou complices de l'infanticide, l'impossibilité de poursui 
vre la tentative, l'échelle même des peines applicables donnent lieu 
a des criliques justifiées. 

Les parquets cependant ont fait observer fréquemment que seuis 
des tribunaux particulièrement compétents et même spécialisés 
peuvent assurer efficacement une répression sérieuse et nécessui.e. 
Cette observation a certainement perdu de sa valeur depuis la 
reforme de la cour d'assises par la loi validée du 25 novembre 1911 
et par l'ordonnance du 20 avril 195, Depuis que le jury, dont les 
membres ont élé réduits à six, puis portés à sept, délibère sur la 
culpabilité et la peine en commun avec la cour, il apparaît certain 
que les décisions des cours d'assises ne méritent sa au mème 
degré les reproches un peu traditionnels qui étaient faits à ces juri- 
diclions. 

Il est par ailleurs désirable que la solennité même des audiences 
ramène l'opinion publique à la notion exacte de la gravité du criine. 

Pour toutes ces raisons, la comm'äsion de la justice a estimé qu'il 
v avait lieu de revenir à la compétence de la cour d'assises, Maïi:, 
poursuivant son dessein de confier à des tribunaux spécialisés la 
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connaissance des crimes et délits commis contre les enfants, elle 
a pensé que la cour d'assises pour enfants devait connaftre de l'in 
fanticide de la même façon qu'elle connaîtra des crimes des bour- 
reaux d'enfants. 

Elle a considéré enfin que le rétablissement de l'ancien article 
20 du code pénal devait s'accomplir en respectant les règles de la 
pon-rétroactivité, et avec un certain adoucissement en faveur de la 
mère coupable qui n'encourra désormais que les travaux forcés à 
temps. 

C'est donc, dans une cerlaine mesure, un travail d'ensemble que 
ja commission de la justice propose à l'Assemblée nationale d'adop- 
ter. Elle place, et ce n'est que trop exact, Fintanticide parmi les 
crimes commis contre les enfants. Elle remet à une cour d'assises, 
lentement, mais elle en est certaine, hautement améliorée, le soin 
éminent de sévir contre les criminels, d'empêcher le renauvelle- 
ment du crime, de prévenir et de réparer quand il sera possible, 
par l'examen de l'entourage des coupables et des victimes, et par 
de: mesures appropriées de protection de l'enfance, ces drames 
affreux de la misère, de l'alcoolisme, du vice ou des lares physiques 
ou morales qui se révèlent encore trop nombreux. 

Nous vous proposons, en conséquence, d'adopter les dispositions 
suivantes : 


PROJET DE LOI 


relu'il à la répression des crimes et délits commis par les enfants. 


dt. fer, — Le deuxième aïinéa de l'article 62 du code pénal est 


alisi complété: 


} 


« sauf en ce qui concerne les crimes Commis sur les mineurs 


de moins de quinze ans accomplis. » 


Act. 2, — Le premier alinéa de l'artic'e 63 du code pénal eel ainsi 
ninditié : 

Sans préjudice de l'application, le cas échéant, des peines plus 
fortes prévues par le présent code el les ‘ois spéètales, sera puni d'un 
œnuprisonnement de trois mois à cinq ans... » 

Le reste de l'alinéa sans changement.) 


\rt, 3. — Les alinéas 2? et 3 de l'article 302 du code pénal sont 
abrogés et remplacés par les dispositions suivantes: 
Toutefois, la mère, auteur principal ou complice de l'assassinat 
lu meurtre de son enfant nouveau-né, sera punie des travaux 
és à temps, mais sans que cette disposition puisse s'appliquer à 
oaulteurs où comlices, » 


Art. 4 — L'article 312 du code pénal, alinéas 6 et suivants, est 
sioditié comme suil. 


\iinéa 6. — Quiconque aura volontairement fait des blessures ou 
des coups à un enfant au-dessous de l’âge de quinze ans 
Hnplis où qui laura volontairement privé d'aliments où de soins 
int de compromettre sa santé, sera puni d’un einprisonnement 

an à cinq ans et d'une amende de 12.000 à 210.000 F, 

Alinéa 7. — S'il-est résullé des blessures, des coups ou de la 

ilion d'aliments ou de soins une maladie ou une incapacité de 

il de pius de vingt jours ou s'ii y a eu prémédilation ou guet- 

, la peine sera de trois à dix ans d'emprisonnement et de 12.000 

00.000 F d'amende, et le coupable pourra être privé des droits 

üionnés en l'article 42 du présent code pendant cinq ans au 
uoins et dix ans au plus à compter du jour où il aura subi éa peine, 

\inéa 8. — Sans changement, 

\inéa 9. — Sans changement, 

\linéa 10 (nouveau), — Si les blessures, les coups ou la privation 

ments ou de soins ont occasionné la mort avec l'intention de 

lonner, la peine sera du maximum des travaux forcés à temps, 
el si les coupables sont les personnes désignées à l'alinéa 8, celle 
ds travaux forcés à perpétuité, 

Alinéa fi (nouveau), — Si des sévices ont été pratiqués avec 
l'intention de provoquer la mort, les auteurs seront punis comme 
coupables d'assassinat ou de tentative de ce crime. 

« Alinéa 12 (nouveau). — Si des sévices habituellement pratiqués 
out entrainé ia mort, même sans intention de la donner, et ont com- 
porté des tortures et des actes de barbarie, les auteurs seront punis 
de la peine de mort, » 


Art. 5. — Le tribunal compétent pour la répression de l'infanticide, 
el pour celle de tous délits ou de tous crimes commis contre Finté- 
-1ilÿ physique ou morale d'un mineur de moins de quinze ans 
ü ‘complis, est celui prévu par les arlicles 12 et 20 de l'ordonnance 
di 2 février 1945 sur l'enfance déliquante. 

Pour les ineu:pés majeurs, la procédure sera poursuivie dans les 
lorines ordinaires de publicilé. 

\rt. 6. — Est expre:sément constatée la nullité de l'artic'e 4 de 
icte dit loi du 2 septembre 1911. 

Toutefois, la constatation de celte nullité ne porte pas tleinte aux 
eflets découlant de son application antérieure à l'entrée en vigueur 
de la présente loi. 


\rt. 7. — La présente loi n’est applicab'e qu'aux infractions com- 
Tnises postérieurement à sa promulgation. 
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ANNEXE N'13044 


(Session de 1991. — Séance du 2 mai 1991.) 
AVIS transmis par M. le présicent du Conseil de Ta République sur 
le projet de loi adoplé par i'Assemblée hnalionale reiauf aux 
comptes spéciaux du Tresor polir l'année 1951 !!:. (Renvoyé 


à la Commissicn des finances.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public, à la majorité ahsolue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de li, 
adopté par l'Asemblée nationale en première lecture, soit amendèé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 

Tune IT, — Recettes et dépenses sur comptes spéciaux du Trésor, 
art, 2e 10 bis, 2, 3, &, 5, 6, T, Conformes, 

Elat A, B, C, D, E, F, el G, — Conformes 

Art. 7 bis. — Lorsque la mise en valeur de régions délerminées 
nécessite la réalisation de travaux concernant plusieurs départe- 
ments ministériels el ractlant en œuvre diverses sources de finances 
ment, l'étude, l'exécution et éventuellement Fexploitation ultérieure 
des ouvrages peuvent, à l'initiative d'un ou des ministres techniques 
compélents, en accord avec le ministre des finances et apres avis 
du ministre Chargé de l'aménagement du territoire, faire l'objet 
d'une concession unique consente par décret en conseil des minis- 
tres à un établissement public doté de Pautonomie financière, à une 
société d'économie mixte où à toute autre forme d'organisme grou- 
pani l'ensembe des personnes publiques et privées intéressées, À 
condition que la majorité des capitaux appartienne à des personnes 
publiques. Les organismes d'étude et d'exécution ainsi créés peuvent 
recevoir des prêts du fonds national de modernisation et d'équipe: 
nent, 

Ce: dispositions pourront être étendues à l'étude, Ta constructiar 
Il Î 


et éventuellement fa gestion d'un ouvrage isolé présentant un inté- 
rèt général, par la valorisation d'une production, pour diverses 
cal gories d'ulilisateur 

Un règlement d'adiministration publique pris sur la même inilin- 
live déterminera les conditions d'appication des alinéas précé lents 


ef notamment les modalités d'organisation et de fonctionnement 
ds organismes qui v sont visé 


Art, & Conforme, 

Tue I Clôture, ouverture et prorogation de comptes. 

Art. 9, 10 et 11. Con'orrnes. 

Etat I, — Conforme, 

Art, 11 bis. IL est ouvert pour une période de cinq ann: lang 
les écrilures du Trésor un compte d'affectation spéciale géré par le 
ministre de l'éducation nationale et dénommé Fonds d'aide term- 
poraire à l'équipement des théâtres privés de Pari 

Ce fonds sera alimenté par le produit de la taxe instituée par 
l'article 39 du présent projet, I supporlera en dépense 

{jo L'aide qui pourra êlre accordée aux entrepreneurs de spectacles 
exp'oitant des salles classées dans la deuxièine catégorie des éla- 


| 
blissements visés par l'article fer de l'ordonnance du 13 0 
1949. et qui s’engageront à réaliser dans leur établissement des tra- 
vaux d'amélioration des conditions de sécurité et d'hygiène, de 
renouvellement ou d'amélioration de l'équipement de la scène et 
de la salle, et qui auront réalisé des travaux de cette nature depuis 
le 1°" janvier 1918. Le montant de l'aide sera calculé en fonction des 
travaux et des recelles réalisées par l'entreprise, I ne pourra dépas 
ser 80 p. 100 du devis approuvé par le comité de contrôle; 

20 Le remboursement au budget général des dépenses de fonctions 
nerment: 

3o Les dépenses diverses et accidentelles 


… 


Un cormité de conirôle <era appelé à donner son avi l 
question concernant le fonclionnement du fonds institué par lo 
présent article. 

Peuvent être exclus du bénéfice de l'aide prévue à l'a'inta 2? (10) 
ci-dessus, les entrepreneurs de spectables qui ont fait où feront 
l'objet de sanctions prévues aux articles ?, 4 et 7 de l'ordonnance 
du 13 octobre 1945 relative aux spectacles. Les sommes qu'ils 
auraient pu percevoir au titre de l'aide temporaire seront sujeltes 
à répétition, 

Totüte personne qui, à l'occasion des dispositions de la présente 
loi a, soit en sa faveur, soit au bénéfice d'un tiers, fourni deg 
déclarations ou des renseignements inexacts en vue de bénéficier 
indûment de l'aide temporaire aux théâtres privés de Paris, sera 
poursuivie devant le t'ibunal correctionnes compétent et punie d'une 
peine de six jours à cinq aas d'emprisonnement et d'une amende de 
40.009 F à 10 millions de francs, on de l'une de ces deux peine 


seulement, Les somimes indûüment perçues seront rembourstes 

Les dispositions et peines prévues ci-dessus sont applicabli PL 
entrepreneurs de speclacles qui, sans motif reconnu valable, n'au- 
ront pa fait l'emploi prévu des sommes qui leur auront été allouées 


dans un délai prévu à l'alinéa ci-après, ou qui en auront fait un 
emp oi différent de celui pour lequel elles auront été accorde: 


— =" 


{1 Voir: Assemblée nale, nos 11817, 12994, 12490, 12675 c& 
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Un reglement d'adiministration publique fixera Jes ‘conditions 


d'applicalion du présen 
attributions du 
#anisalion adininis'rative et 


L'aricle, ef notamment la composition ét les 
otnilé prevu au troisième inodalités d'or- 
financière du fonds, ainsi que les condi- 


alinéa, les 


hons d'octroi de l'aide temporaire. 
Art, Her et 12, — Conformes 
lrtnE III. — Dispositions spéciales. 

Ari 13 Le Taux de Ja taxe d'encouragement à la production 
lealile dliluée par la joli provisoirement appiicable du 13 septem- 
bre 1913 est fixéà 0,90 p. 100 à compter du {7 juin 1951 jusqu’à 
Peusrée en vigueur des di-positions législatives prévues par l’arti- 
cle 92, HN, dernier alinéa de la loi no 509% du 8 août 1930 relative 
aux dépelise de foi onneéiment des services civils pour l'année 
49.0 

Art. 15. Conforme 

Art. 15 bis. — L'arlicle IS de ja loi n° 50-586 du 27 mai 1950, relative 
aux comples Ssiciaux du Trésor pour Fannée 1950, est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art, LS 8 fer, — Il est ouvert dans les écrilures du Trésor 


un compte d'affectation spéciale gré par le ministre de l'industrie 


et du commerce et dénommé: « Fonds de soutien aux hydro- 
carbures ou assimilés », 

e 8 2. — Suivant les directives et sous le contrèle d’un comité, 
le fonds supporlera en dépenses: 

« a) Conformément et à dater de l'application de l’arlicle 18 


de a loi n° 40-586 du 27 mmai 1950, les charges correspormdant à la 


reprise des hydro-carbures où assimilés d'originé nationale (métro- 
pole, Algérie, départements français d'outre-mer, terrilojres fran 


cars d'oulre-1nes 

« b) Les charges correspondant à Foctroi d'un soutien aux orga- 
nisines producteurs d'hydrocarbures naturels du Mare, de la Tuni- 
sie, des territoires africains tuteile ; 

«“C) Les charges correspondant à la mise en 
supercarburants à base d'alcool; 

« d) Le remboursement au budget 
personnel et de fonctionnement, » 

«ÿ 5 

«“ a) Le 


suis 
vente des mélanges 
général de ses dépenses de 
recelles: 

redevances incluses 
des carburants, lubrifiants el _ combustibles 
sera fixé par arrété du ministre des finances et des atfaires Ceo- 
nomiques et du ministre de l'industrie et du commerce el Îles 
dispositions de Fartele 267 du vode des douanes seront applicables 
à leur tecouvrement, 

« Cet arrêté sera pi 
finances de l'Assemblée 
finances du conseil de Ja 
« b) Des décisions du ministre des finanres et des affaires écons9- 
miques, du ministre de l'industrie et du commerce et des ministres 
intéressés fixeronmi, après avis du comilé de contrôle précité, pour 
aux organismes algériens et d'outre-mer d'un soutien 
analogue à celui accordé aux organismes imétropoiilains, la parti- 
cipation aux charges que constilue ce soutien, qui incombe aux ler- 
riloires français jouissant de budgels locaux (Algérie, départements 
francais d'outre-mer, territoires d'outre-mer), 

« Celle participation est, d'ores et déjà, et en tant que de besoin, 
considérée par la lui comme dépenses obligatoires dans les budgels 
locaux susvisés 

« ec) Des décisions du ministre des finances, du ministre chargé 
de: affaires économiques, du ministre de l'industrie et du commerce 
el du eninistre iméressé, prises après avis du comité de contrôle 
précité, fixeront les ronditions générales auxquelles sera subordon- 
née l'aide du fonds de soutien aux organismes producteurs d’hydre- 
carbures silués hors du terriloire national français, et notamment 
la participation du territoire aux charges entrilhées par ce’ sout:en 
(Tunisie, Maroc, terriloires africains sous ‘ütelc), ainsi que Îe 
montant du soutien accordé dans chaque €as. 

u 8 4 — Un fonds de roulement d'un milliard de franes sera 
constitué par versement d'égal montant opéré à ce compte par pré- 
lëévement snr les disponibihtés de la liquidation de la caisse de com- 
pensalion du pétrole et des produits dérivés. 

e 8 5 — Des règlements d'administration publique fixeront Îles 
conditions d'application du présent article et notamment la 75 
sition et les attributions du comité prévu au deuxième aliéna, Îles 
modalités d'organisation administrative et financière du fonds ainsi 
que les conditions dans lesquelles seront révisés, avant d'être repris 
en comple par le fonds, les contrats passés ‘par l'Elaten malière 
de carburants et lubrifiants nationaux de remplacement. » 

Art, 14 ter, 45 à 931 — Conformes. 

Art. 4 bis. — La compélence de la commission de vérification 
des comples, instituée par l'article 56 de la loi n° 4<-24 du 6 janvier 
148, est élendue aux sociétés d'Etat et aux sociétés d'économie 
mixte, créées en application de l'article 2 de la loi n° 46-860 du 
3) avril 19%6, dans lesquelles la totalité ou la majorilé du ecapilal 
a lé constituée par la caisse centrale de la France d'outre-mer, 
pour son propre comple ou pour le compte de collectivités publi- 
ques, conformément à l'articke » du décrel n° 46-2356 du 21 octobre 
1M6. 

Art, 94 ter à 36 — Conforines, 

Art, 937. — La Bandue de France acquitte les impôts dans les 
conditions du droit commun à compter du {er janvier 1946. 

sont toutefois exonérées des taxes sur le chiffre d'affaires, les 
sommes versées par le Trésor à la Banque de Fränce et, jusqu'à la 
date d'entrée en vigueur de la présente loi, les produits des opéra- 
tions de la banque géntratrices de l’émission des billets, 

Art, 38. — ], — En ce qui concerne les ve. gg 
le chiflie d'aflaires retenu pour l'assiette de la taxe à la produc- 


Il comportera en 
prix de vente 
l'quides; leur montant 


produit de dans les 


commission des 
commission des 


conforme de la 
avis de la 


ris après avis 
nationale et 


République ; 


appl'ealion 








lion el de la taxe sur les transactions s'entend du montant brut 
des agios perçus sans que les redevables soient admis à en déduire 
les agios ultérieurement payés pour le réescompte des effets. 

IL — Sont exonérés des taxes sur le chiffre d'affaires les agios 
afférents à la mobilisation par voie de réescompte on de pen-<ion 
des effets publi:s ou privés figurant dans le portefeuille des banques 
des établissements financiers el des organismes publics ou sernie 
publics habilités à réaliser des opérations d'escomple ainsi que ceux 
afférents à la première négociation des effets destinés à mobiliser 
les prêts consentis par les mêmes organisines, { 


2 39, — Le code général des impôls est complété ainsi qu'il 
sun : 
AT. 1GM his — Il est institué, à compter de la date de pro- 


mulgation de la présente ki, et pour une pérode de cinq années, 
une taxe spéciale venant en complément ss prix des places dans 
les théâtres privés de Paris (spectacles dramatiques, yriques où 
chorégraphiques) classés dans la deuxième catégorie des établis: 
sements visés par l'article {7 ge l'ordonnance du 13 octobre 19415 
relalive aux spectacles et fixée de la rianière suivante : ! 
« 10 F pour les billets dont le montant est supérieur à 100 F: 
« La conslatalion de celte taxe est assurée par l'administration 
des contributions indirectes, 1 
« Les recouvrements effectués sont portés en recettes au fonds 
spécial d'aide temporaire à l'équipement des théâtres privés de 
Paris, sous déduciion d’un prélèvement fixé à 2 p. 400 de ces recou- 
vrements, à titre de frais d’assielte et de perception. j 
« Art. 1699. — Après le quatrième alinéa, ajouter: | 
#- sé Aide lemporaire à l'équipement des théâtres privés de Parig 
(162 is). 
« Art, 1333. — Ajouter à cet article l'alinéa suivant: | 
« De même, la mise sous séquestre ou Ha fermeture provisoire 
des élabliesements peut étre ordonnée par Fladministration, après 
avis du ministère de Féducation nationale en €as d'empêchement 
ou de résistance à l'action des agents chargés de Ja constatatiom®! 
de la taxe prévue à l'articie 1621 bis. » 


Art. #0, — Conforme. 
Art, 4f, —— Supprimé par le Conseil de la République. 
Art. 42, — Le premier alinéa de l'article 42 de la loi n° 45-019% 


du 31 décembre 1913 est remplacé par le suivant: ‘ 
i 9 septembre 1419 


Sont abrogées Jes dispositions du décret du 

concernant la création où l'extension des établissements comimer- 
ciaux, industriels on artisanaux, ainsi que celles de l'article 1er de; 
la loi provisoirement applicable du 17 juillet 1941 aggravant les 
sanctions prévues par l'article 2? du décret susvisé, » 

Art, 43, — Conforme. 

Art. 43 bis, — Supprimé par le Conseil de la République. 

Art. 43% fer et 43 quater. — Conformes. 

Délibéré en séance publiqre, à Parie, le ? mai 1951. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE, 





ANNEXE N° 13045 


{Session de 1950, — 3° séance du 2 mai 1951.) 

PROJET DE LOI relatif au développement des erédits affectés anx 
dépenses de f ent ‘es services civiis pour l'exercice 1951,' 
Etats associés. —— |. —— Dépenses civiles, présenté au nom de, 
M. Henri Queuille, président du conseil des ministres par M. Mau- 
rice-Petsche, ministre des finances et des affaires économiques et 
par M. Edgar Faure, ministre du budget, — (Renvoyé à la comimis- 
sion des finances.) 


sin 





NOTÉ 
sur l'organisation et les attributions du ministère d'Etat, 
chargé des relations avec les Etats associés au f°" janvier 1951 (|). 


Le ministère d'Etat, chargé des relations avec les Elals associés, 
a été organisé par le décret n° 50-1095 Cu 11 septembre 1950 poug 
assurer les rapports avec les Etats associés dans le cadre des accords 
et conventions passés avec ces Elats. 

Une organisahon définitive et consacrée par un décret-en forma 
de règlement d'administration publique n’a pas encore été arrélée 
en raison de la date relativement récente d'institution de ce nüi- 
veau département. 

Néanmoins les services et échelons administratifs spécialisés fonc- 
tionnent ainsi qu'il est mentionné ci-après en attendant une consc- 
cration réglementaire. 


Cabinet. 
je cabinet du ministre : 2e service aulo. 


Bureau du cabinet. 
1e Courrier; 20 ordres de mission; 2 chiffre et correspondance t(lé- 
graphique. 
Direction générale. 


Coordination générale des services, affaires réservées, étude en 
accord avec les services et ministères intéressés des questions inte- 
ressant les Elats associés. 


mm 





(1) A l'exclusion des services militaires, 
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Service des affaires politiques, culturelles et sociales, 


Secrétariat du service: courrier liaison avec l'extérieur, commis- 
sion, affaires réservées. . | "= S 

Bureau des affaires législatives: législation, questions constitution- 
nelles, succession, états-civil. ; 

Bureau des renseignements politiques et de sûrelé générale : 
fichiers circulation des ressortissants des Elats associés et des 
étrangers. ; R ; ; 

Bureau des affaires diplomatiques et inlernalionales: affaires inter- 
nalfonales, organismes internationaux, coopéralion intarnationale 
des Etats associés, 

Bureau des affaires cullureles et sociales: législation et organisa- 
tion ce l'enseignement, documentation, œuvres. 

Bureau de presse et d’information: presse et documentation. 

Bureau de liquidation du service central des travailleurs indochi- 
nois: institué par décision n° 164 du 30 décembre 1950, après k « 
pression des postes budgétaires du service central par décret du 
>, septembre 1950. 

L'ordonnance no 454276 Cu 1% juin 1945 (Journal officiel du 
45 juin 19453) a rattaché au ministère de la France d'outre-mer les 
travailleurs indochinois relevant précédemment du ministère du 
travail, L'arrêté du 28 juin 1945 (Journal officiel du 3 juillet 1945) 
fixe l'organisation et les attributions de la direction des travail'eurs 
indochinois qui fut par la suile transformée en service central 
des travailleurs indochinois, en aplpication du décrel n° 48-1916 du 
97 cécembre 1918. 


Service des affaires économiques et financières. 


Secrétariat du service: courrier, liaison avec l'extérieur, docu- 
dientation. 

bureau du budget et de Ja comptabilité: 

Section budgétaire : préparation et exécution du budget. 

Section comptabilité : ae reve et liquidation des soldes et 
indemnités du personnel, liquidation des dépenses, re'ations avec les 
controiours du buéget de L'Etat el des dépenses engagées, ordon- 
pancement. 

reau du Trésor ct des finances extérieures: 
irc-oreries, émissions, changes. 

Bureau du plan: équipement, plan et dommages de guerre. 

bureau des questions douanières et du commerce extérieur: rela- 
économiques avec l'étranger el avec l'Union française, ques- 
Hons douanières, licences, liaison avec les services techniques et 
iinistères économiques, 


finances privées, 


Sous-direction de l'administration générale, 


Bureau du personnel: réglementation générale et statut du per- 
sonne, études législatives et régementaires, relations avec bureaux 
techniques du ministère de la France d'outre-mer et autres dépar- 
temments, affectation, détachement, gestion €u personnel des cadres 
docaux d’Indochine, reclassement, liaison avec Ja caisse de retraites 
du ministère de Ja France d'outre-mer. 

Bureau du service intérieur: service intérieur de l'administration 
centrale, comptabilité du matérie}, administration du personnel en 
service au département. 

Bureau des affaires judiciaires: organisation et législation judiciaire 
de l'Incochine, affaires judiciaires et pénilentiaires, recours en grâce 
el amnistie, administration du personnel judiciaire, relations avec 
le ministère de la justice. 


NOMENCLATURE PAR PARTIE 
DES MODIFICATIONS DE CRÉDITS PROPOSÉES POUR L'EXERCICE 1991 


4e partie. — Personnel: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, néant. — Modifications: 
$S A, mesures acquises, néant; $ B, mesures nouvelles, 701.758.000 F; 
total, 701.758.000 F, — Crédits demandés pour l'exercice 1951, 701 mil- 
Jions 758.000 F. 

o partie, — Matériel, fonctionnement des services et Wwavaux 
d entretien : 

Crédits volés pour l'exercice 195%, néant. — Modifications: 
$ A, mesures acquises, néant; $ B, mesures nouvelles, 11.580.000 F; 
total, 131.580.000 F. — Crédits demandés pour l'exercice 1951, 131 mil- 
lions 580.000 F. 

6e partie, — Charges sociales: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, néant. — Modifications: 
$ A, mesures acquises, néant; 8 B, mesures nouvelles, 35.687.000 F: 
total, 35.687.000 F. — Crédits demandés pour l'exercice 1951, 35 mil- 
lions 687.000 F, 

Fe partie, — Subventions: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, néant. — Modifications: 
$ A, mesures acquises, néant; $ B, mesures nouvelles, 690.200.000 F ; 
total, 690.200.000 F. — Crécits demandés pour l'exercice 1951, 690 mil- 
lions 200.000 F. 

& partie, — Dépenses diverses: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, néant, — Modifications: 
$ A, mesures acquises, néant; $ B, mesures nouvelles, 6.508.0:0.000 F ; 
(olal, 6.508.050.000 F. — (Crédits demandés pour l'exercice 1951, 
C.508.050.000 F, 

Totaux pour le ministère des Etats associés : 

Crédits volés pour l'exercice 1950, néant. — Modifications: 
$ A, mesures acquises, néant; $ B, mesures nouvel'es, 8.067.275.000 F; 
(otal,  8.067.275.000 F. — Crédits demandés pour l'exercice 1991, 


8.067.275.000 F. 











NOTE PRÉLIMINAIRE 


Le budgel des dépenses civiles du ministère d'Elat chargé des 
relations avec les Elals associés n'exisjail pas en 190, Aucune 
comparaison utile n'a donc pu êlre opérée par rapport aux crédits 
ouverts en 1950 et la totalité des crédits demandés a été inscrite 
au titre des « mesures nouvelles » pour l'exercice 1951. Toutefois, 
il a paru opportun @e distinguer parun les crédits demandés pour 
l'exercice 1951: 

D'une part, ceux qui correspondent 4 des dépenses déja à la charge 
de l'Etat d'après le budget de 1950: 

D'autre part, ceux dont la prise en charge par l'Elal apparait pour 
la première fois au budget. 

Par suite, l'explication des différences des chapitres affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils du ministère chargé 
des relations avec les Elats associés à été civisée en deux parties: 

La première concerne Jes transferts du budget de la France d'outre- 
mer (1 — Dépenses civiles). 

La seconde est relalive aux propositions nouvelles el, en partie 
culier: 

A la création d'une administralion centrale du ministère d'Etat 
chargé des relations avec jes Elals associés; 

Et à la prise en charge par le budget de l'Etat de dépenses anté- 
rieurement supportées par le budget des services Comimuns €e 
l'Indochine. 

Sous le bénéfice de ces observations d'ordre général, Ja situation 
comparée du budget du ministère d'Elat chargé des relations avec 
les Etats associés pour les exercices 1950 et 1951 se présente de la 
manière ci-après : 

Exercice 1950, néant; exercice 1951 (crédits présentement dernane 
dés), 8.067 275.000 F. — Soit une différence en plus de 8.067.275.000 F, 

Cette différence résulle €e modificabons analysées ciaprès et 
imputables : 

Aux transferts pour 1.056.257.000 F; et aux mesures nouve:les pour 
7.011.018 000 EF, — Net égal, 8.067.275.000 F. 


Mesures nouvelles. 


1° Transferts du budget de la France d'outremer (1 Dépensez 
civiles.). 
IL — Dépenses de personnel: 
a) ‘Traitements afférents aux emplois transférés suivant 


8 gouverneurs, 220 administrateurs, 11% magistrats, 2 chifreurs, 


auxiliaires de bureau, 679.008.000 EF. 
b) Irdemnités et alocations diverses correspondant aux cmplois 
transférés, 42.142.000 EF. 
€) Indemnités de résidence 
férés, 7.969 000 F. 
d) Supplément familial de traitement correspondant aux emplois 
transférés, 4.206.000 F 
Total, 730,525.0006 F en plus. 
IL — Dépenses de matériel: 
a) Transport el remboursement de frais au personnel d'autorité 
et aux magistrats en service outre-mer, 60 mulhons de fran 
b) Fravailleurs indochinois, 50 millions de francs. 
€) Divers, 7.273.000 F 
Total, 97.275.000 FE en plus. 
UM, — Charges sociales: 


à 


correspondant aux emplois trans- 


a) Prestalions familiales correspondant aux cmplois tran-frrés, 
29.907.000 EF. 
b) Divers, 500.000 F. 
Total, 30.107.000 F en plus. 
IV. Subventions: 
a) Participation aux dépenses assumées par Ha socitté Radio 


France-Asie, 1%) millions de francs, 
b) Divers, 200.000 F. 
Total, 190.200.00%) EF en plus. 
V. — Dépenses diverses: 
a) Dépenses d'apurement de 
clos, 3 millions de francs. 
b) Divers, 50.000 F. 
Total, 8.050.009 F en plus. 
Tolal pour les transferts du budgel de Ja France d'outre mer, 
1.0956.297.000 FE en pius. 
Net pour les transferts, 1.056.257.000 F cu plus. 


comples spéciaux définilivement 


2o Mesures nouvelles proprement dites 


I. — Dépenses de personnel: 
a) Création d'eunplois à l'administration centrale 
Traitements: 29 titulaires, 15.382.0X) F; 4h contractuels, 13 mil 
lions 879.000 F; 16 auxiliaires, 3.103%.0W) F 32.364 000 F 
Indemnités et allocations diverses, 6.937.000 
Indemnités de résidence, 411600 F. 
Supplément familial de traitement, 201000 F 
Total, 49.321.000 EF en plus. 
b) Transformation d'emplois dans les 
Personnel d'autorité: traitements 2157:9.000 F; indermnilés, 25 rails 
lions 815.000 F. 
Magistrats: traitements, 20.63S000 F; 
Total, 77.588.000 F° en moins. 


élals associés : 


indemnités, 23.000 F. 
Il, — Dépenses de matériel: 

a) Ajustement aux besoins réels: 

Frais de missions 3.800.000 F 


Missions temporaires à l'étranger et collaboration technique ave 
les puissances étrangéres, 2.600.000 F, 


et de déplacement 
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, 


Remboursements à diverses administrations, 4.470000 F, 
Matériel de l'adiministration centrale, 17.175.000 EF, 
Total, 28.045.000 F en plus. 
b, Matériel automobile, * 980,000 F. 
c) Section de presse et d’information, 3.280.000 F. 
Total, 3.305.000 F en plus 
If! Charges sociales : 
a) Prestations familiales correspondant aux emplois créés, 4 mil- 
liuus 60.000 EF, 
b) Allocalions de logement et primes d'aménagement et de démé- 
hagernent correspondant aux emplois transférés et aux emplois 


crecs, 000000 F 
Tolul, 5.280.000 F en plus. 
IV. subventions 
Subvention au gouvernement du Laos, 90 millions de francs en 
plus 
V. — Dépenses diverses: 
Prise en charge par l'Etat de dépenses antérieurement suppor 
té par le budget des services communs de l'Indochine, 6.500 
Huilons de [ras en pus 


lotaux pour les mesures nouvelles proprement dites, 7.088 
Luilliois 906.000 F en plus et 73.888.000 F en moins. 

Net pour les ine-ures nouvelles proprement dites, 7 mil- 
Dards 11.018.000 F en plus, 

Totaux pour le paragraphe 
11.888.000 F en rroins 

Net pour le paragraphe 8, 8.067.275.000 F en plus. 


B, 8.1:5.16:000 F en plus et 


RSA DORE AE OT A DO NO OT OO DO D LE MU 7 0 NS EN 4 0 NU 0 ROULE Ve 


TJ'ABLEAU DE L'ORGANISATION DES SERVICES ET DE LA RÉPARTITION DU PERSONNEL 
AU A JANVIER fo 
Adininistralion centrale. 
Cabinet du ministre: agents supérieurs, néant; personnel d'exé- 
Culion, 14: total, 14. 


Bureau du cabinet: agents supérieurs, 9; personnel d'exécution, 8; 


tolal, 17. 
Direction générale des services: agents supérieurs, 3; personnel 
d'exéculion, 2; total, 5, 


Service des affaires politiques, culturelles et sociales: agents supé- 
rieurs, 13; personnel d'exécution, 13; total, 26, 

Service des relations économiques et firrancières: agents supé- 
rieurs, 19; personnel d'exécution, 17; total, 36. 

Sous-direction de l'administration générale et service intérieur: 
agents supérieurs, 8; personnel d'exécution, 12; total, M, 

Bureau de haison avec le haut commissariat de France en Indo- 
Shine: agents supérieurs, 2: personnel d'exécution, 2; tôtal, 4. 

Totaux: agents supérieurs, ü4; personnel d'exécution, 68: 


total, 122, 
TABLEAU DES CRÉATIONS, TRANSFORMATIONS ET SUPPRESSIONS D'EMPLOIS 


Administration Centrale, 


Titulaires - Créations : 
Emplois transférés (1): 

5 adaninistrateurs en chef de classe exceptionnelle, 8 administra- 
teurs en chef, S administrateurs, 6 administrateurs adjoints, 2 pre- 
imiers chiffreurs et chiffreurs, soit 29, 

Emplois nouveaux (2): 

{ directeur général, 1 adjoint administratif de classe exception- 
nelle, 4 chiffreur en chef, 2? chiffreurs principaux, 2 premiers chif- 
freurs où chiffreurs, 5 gardiens de bureau, 1 homme d'équipe, { agent 
supérieur des administrations financières, 4 professeur agrégé, 
2 chefs de bureau des services civils d'indochine, 1 ingénieur des 
travaux publics, { commis principal du Trésor en Indochine, 2 sous- 
directeurs des services financiers de l'Indochine (a), 2 chefs de 
bureau des services financiers de l'Indochine (a), 1 vérificateur 
principal des douanes d'Hindochine, 4 commis principal des polices 
de l'Indochine, { commis principal des services du haut commissa- 
riat en Indochine, { secrétaire des services du haut commissariat, 
4 huissier audiencier principal des services du haut commissariat, 
goil 24, 

Agents contractuels de bureau. — Créations: 
Ernplois nouveaux (2; : 

1 chef de bureau de finances privées, 1 chef de bureau de l'infor- 
Mmalion, 1 attaché au bureau de l'information (b), 2 attachés au 
bureau de presse (c), { chef de bureau de Tiquidation du service 
des travailleurs indochinois (d), 3 secrétaires sténo-dactylo, { seus- 
chef de bureau d'ordre et de comptabilité, 1 sous-chef de section 
d'ordre et de comptabilité, 3 rédactrices archivistes (e), 20 sténo- 
dactylographes, soit 34. 

Autres contractuels. — Créations: 
Emplois nouveaux (1): 

4 concierge, 3 huissiers, 2 standardistes, 4 chauffeurs tourisme, 
soil 10. 

Auxiliaires Créations: 
Emplois transférés (1): 

& auxihaires de bureau. 
Emplois nouveaux (2): \ 

10 auxiliaires de bureau dont ! standardistes, 3 auxiliaires de ser- 
vice, 3 chauffeurs tourisme, soit 16. 
PAGE ARR Re Ce A © = 
(1) Emplois transférés du ministère de la France d'outre-mer. 
(2) Créations d'emplois nouveaux. 

(a) Dont un en surnombre jusqu'au 1e octobre 1951. 
(b) En surnombre jusqu'au 31 décembre 1951. 

(e) En surnombre jusqu'au 1er juillet 1951. 

(d) En surnombre jusqu'au 1# décembre 1951. l 

{e) Dont une en surnombre jusqu'au 1e décembre 1951, 















Dans les Etats associés. 


Titulaires. — Créations: 
Emplois transférés (1): 
8 gouverneurs, 193 administrateurs, 114 magistrats, soit 315; supe 
pressions: { inspecteur général des affaires administratives, 1 emigis- 
trat, soit 2. 


TABLEAU RÉCAPITULATIF 


des effectifs budgétaires au 51 décembre 1%1 
tels qu'ils résultent du présent projet de loi. 


Administration centrale: titulaires, 36; contractuels de bureau, 27; 
aulres contractuels, 10; auxiliaires, 20; totaux, 115. 
Personnel en service outre-nrer : 
Personnel d'autorité: titulaires, 200 
Magistrats: lilulaires, 14%, 
lotaux: tiluiaires, 369; contractuels de bureau, 2%; autres cons 
tractuels, 10; auxiliaires, 20; totaux, 428. 


TABLEAU RÉCAPIFULATIF 


des effectifs des magistrats dans les juridictions des Etats associés 
tels qu'uls résultent du présent projet de loi au 31 décembre 1)51. 


Viet-Nam : 
Cour d'appel: 
Saigon 9; Hanoï, ® — Total, #8. 
lribunal de première classe: 
Saïson, 6; Hanoï, 6; Haïphong, 6. — Total, 18. 
Tribunal de deuxième elasse : . 
Myth0, 4; Cantho, 4. — Total, &, 
Tribunal de troisième elasse: 
Tourane, 4; Nhatrang, 4. — Total, 8. 
Juges suppléants: 
Ressort cour d'appel Saïgon, 5; Ressort cour d'appel Hanoï, 5. — 
Total, 10. 
Total général, G2. 
Cambodge (à titre indicatif): 
Cour d'appel: 


Phnorm-Penh, 8. — Total, &. 
Tribunal de deuxième classe: 
Phnom-Penh, 7. — Total, 7. 
Tribunal de troisième classe: 
Battambang, #; Kampot, 4; Kompong-Cham, # — Total, 12. 


Juges Re: 
Ressort cour d'appel Phnom-Penh, 5. — Total, 5. 
Total général, 32. 


Laos : 
Tribunal supérieur d'appel de deuxième classe: 
Vientiane, 5. — Total, 5. 


Tribunal de troisième classe: 

Ventiane, 4: Luang-Prabang, 4; Paksé, 4. — Total, 12. 
Juges suppléants: 

Ressort tribunal supérieur appel Vientiane, 2. — Total, 2. 
Total général, 19. 


TABLKAU DES LOCAUX OCCUPÉS PAR L'ADMINISFRATION CENTRALE 


Immeubles ou parlies d'immeubles sis à Paris 
et dans le département de la Seine. 


Administration centrale du ministère des Etats associés. — 78, rue 
de Lille, — Hôtel du ministre: 15 pièces. — Domanial à titre provi- 
soire, en qualité de bien ennemi saisi. 

(Cabinet, direction générale des services, service d'administration 
générale, service des affaires poiitiques, culturelles et sociales, ser- 
vice des relations financières et économiques [portion centrale et 
section budgélaire])}. — Un immeuble formé par un corps central 
de bâtiments dit « Hôtel de Beauharnais » utilisé par le ministre 
et les services de son cabinet, et 2 ailes de bâtiments en bordure 
de part et d'autre de la cour. — Aïles en bordure: 53 pièces. 

Bureau du plan, bureau économique, bureau des relations avec le 
haut-commissariat, bureau de liquidation du service des travailleurs 
indochinois. — 20, rue La Boétie, mmmeublie de la cour. — 20 pièces. 
— Loyer de 1 F payé par le ministère de la France d'outre-mer qui 
occupe limmeuble donnant sur la rue La Boétie. 

Section de la comptabilité. — 27, rue Oudinot, partie d'étage: 3°. — 


1 pièce, n° 28. — Domanial. 
Section de liaison avec les originaires des territoires de la France 
d'outre-mer. — 27, rue Oudinot. — 1? pièce. — Domanial, 


EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 


Mesdame:. messieurs, les accords du 8 mars 1919 entre la France 
et le Viet-Nam, du 8 novembre 1919 entre la France et le Cambodge 
et la convention générale du 19 juillet 1949 entre la France et le Lao, 
ratifiés le 2 février 1950 par le Parlement français, ont conféré aux 
trois Etats associés l'indépendance dans le cadre de FUnion fran- 
 arse 
s La création d'un ministère chargé des relations avec les Etals 
associés, la prise en charge par la métropole des services français 
fonctionnant sur le territoire des Etats associés et de la participation 
francaise aux orsanismes d'indochine sont la conséquence sur le 
plan politique, administratif et financier, de ce nouvel état de 


choses 
me 


(1) Emplois transférés du ministère de Ja France d'outresmer, 
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Les attributions du ministère chargé des relations avec les Etats 
associés, institué par le décret du 12 juillet 1950, portant nomination 
des membres du Gouvernement, ont été tixées par le décret 
ne 20-1093 du 11 septembre 190 annexe n° 1) et complétées sur 
Je plan ænililaire par le décret n° 90-1506 du 4 décembre 1950 
(annexe ne 2}. | à 

Pour ne pas compliquer l'exécution du budget en cours et dans 
l'unpossibilité d'évaluer les crédits de fonctionnement du nouveau 
jéparlement avant certains délais de mise en place et d'organi- 
sation, il a éié conveng de différer jusqu'au #°7 janvier 1951 la 
création d'un budget distinct. Jusqu'à celte date, les services du 
ministère de la France d'outre-mer ont été mis à la disposition du 
munistre d'Etat, en tant-qu'ils trailtaient des affaires indochinoises, 

Le moment est venu de doter ce dernier de l'instrument adminis- 
traut et finaucier qui, seul, lui permettra de jouer le rôle défini par 
les décrets précités, 

En dehors du cabinet, de l'étatamajor particulier et du bureau du 

le ininistre est assisté d'un directeur général et d'un 
ofticier général, conseiller militaire. 

En matière civile, le directeur général est chargé d'assurer fa 
direction générale des services, à savoir: 

service des affaires politiques, cuHurelles et sociales; 

‘rvice des relations économiques et financières; 
sous-direction de l'administration générale et du personnel. 
Pour l'exercice des attributions qui ne rentrent pas dans la 





compétence de ces organismes, le ministre dispose, dans la mesure 
où Laccomplissement de sa mission le requiert, des services admi- 
1 its de la France d'outre-mer et des services extérieurs du 
aunistère @e la France d'outremer, I peut, avec l'accord du ministre 
de lu France d'outre-mer, charger le corps de Flinspection de la 


france d'outre-mer de toutes missions relevant de sa compétence, 
Pour l'exercice des attributions militaires, jusqu'alors dévolues 

au ministre de Ja France d'outre-mer, en vertu des lois et règle- 
| en vigueur, la direction des affaires militaires et la direction 
du rvice de santé du ministère de la France d'outre-mer, sont 
1 à la disposition du ministre chargé des relations avec les 
associés, Conforméanent au décret du 4 décembre 4990, 
o05, celui-ci assure la coomination et la mise en œuvre de 
use en Indochine et la direction des forces armées affectées 
défense, Dans la mesure où s’accomplissement de la mission 
le requiert, le secrétariat général permanent de la 
e nationale est mis à sa dispoñlion, 11 est tenu informé, dans 

les mémes conditions, des décisions prises par les ministères inté- 
I s. H leur adresse ses demandes en vue de la réunion des 
Vel essaires, L'officier général, conseiller militaire, qui assiste 
le ministre dans lexercice de ses fonctians, parlicipe aux travaux 
mité des chefs d'élat-major lorsque celui-ci traite de questions 


définie 


concernant la défense de l'Indochine 

Dans un but de simplification, les crédits nécessaires aux services 
civ mis à la disposition commune du ministre chargzé des rela- 
{ ave: es Elats associés et du ministre de la Franre d'outre- 
mer, ont été inscrits, Comme par le passé, au budget du ministère 
de la France d'outre-mer, Seuls, les crédits afférents aux services 
propres du nouveau département sont relracés dans le présent 
fascicule 


Les crédits mililaires, suivant le cas, figurent, soit au budget 
militaire Etats associés-France d'outre-mer, soit aux fascicules des 
autres départements militaires. . 

L'indépendance reconnue aux Etats associés n’a pas seulement 
entrainé une aéorganisalion des services centraux chargés des 
affaires d'Indochine, Elle fmplique également une modification des 
structures et du çGaraclère des services dépendant du haut- 
cormissariat. 

Organes d'administration directe à l'origine, ceux-ci n'ont pius 

r A lion que d'assurer avec les nouveaux Elats, dotée d'admi- 
nistrations propres, les relations politiques, économiques et finan- 
cières indispensables, IS cessent du même coup de revêlir le carac- 
ière « indochinois » pour devenir, soit purement français, soit, 
lorsque des transferts d'attribution n'ont pu être encore réalisés, 
communs à la France €t aux Etats. 

Pour des raisons tenant aux progrès plus ou moins rapides de la 
dis ussion des conventions parliculières el à d'évidentes nécessités 
pratiques, une telle transformation ne pouvait être que progressive. 
Avec la fin des travaux de la conférence inter-Etats de Pau qui, en 
vertu des dispositions du titre VII des accords da 8 mars, avait pour 
but d’'harmoniser et meltre en œuvre les intérêts communs de fa 
France, du Laos et du Viet-Nam, dans le domaine économique et 
financier, l'évolution est parvenue à son terme. 

L'instrument financier qu'est le budget ordinaire des services 
dépendant du haut-commissariat se devra de refléter cette évolution 
ant par la diminution constante du volume des crédits que par 
une modificalion profonde de son mode de financement et de ses 
conditions d'établissement. 

Les dépenses, qui devaient en définilive atteindre 1.783 millions 
de piastres (30.326 millions de francs) en 1948 et 1.891 millions de 
piastres (32155 millions de francs) en 1949, se sont abaissées, pour 
l'ensemble des quatre budgets trimestriels de 1950, à 1.536 millions 
de piastres (26.112 millions de francs). 

Les prévisions budgétaires qui vous seront présentées ultérieu- 
reinent en ce qui concerne les services français d'Indochine ne 
Sélèveront plus qu'à 7 milliards de francs au maximum. 

I n'a pas été possible, en effet, de vous soumettre dès mainte- 
nant dans leur détail, avec toutes les justifications requises, ces 
prévisions budgétaires qui sont en cours d'établissement au haut- 
Commissariat de France en Indochine. Il était nécessaire, en etfet, 
avant d'arrêter ces prévisions, de connaitre les résultats de la confé- 
rence inler-Etats de Pau, d'en étudier les applications pratiques 
tant en ce qui concerne les transferts de services aux gouvernements 
des Etats associés que l'organisation des services proprement fran- 
Gais à saintenir où à créer en fonction de ces transterts et la mise 





en place des organismes communs prévus par les conventions iniere 
Etats. Ce travail considérable ne pourra être terminé avant la fin 
du mois de mai, 

C'est la raison pour laqueile il n'a été inscri!, dans un chapitre 
unique 6059 intéressant tous les services français qui fonction- 
neront en Indochine, qu'un crédit provisionnel de 6.500 millions 
de francs 

Ce crédit provisionnel sera complété dans la mesure nécessaire 
et dans la limite d'un crédit de 7 milliards par l'établissement d'un 
collectif qui vous sera soumis lorsque l'étude en cours aura permis 
d'établir Les prévisions budgétaires nommales et précises qui doivent 
recevoir votre approbation, 

La différence essentielle que ce budzet présentera avec ceux qui 
l'ont précédé résulte de sa transformation de budget local en budget 
métropolitain. Conformément aux résolutions adoptées à ja confé- 
rence inter-Eims de Pau, les recettes douanières qui constituent 
jusqu'à présent l'essentiel des recettes du budget d'Indochine 
doivent être transférées en 4931 aux états du Cambodge, du Laos 
et du Viet-Nam, en même temps que les derniers services d'adimi 


LI 
histration directement rattachés au haut-commissaire 
Dès lors, 11 n'appartient plus qu'à la France d'assumer la charge 
des dépenses administratives du haut-commissariat et de ses dépen 
dances, ainsi que des subventions prévues par les accords au protit 
des organisimes mixtes et de certains établissements francais d'inté- 
rét cullurel ou social qui doivent mlinucr à porter 1é1 age 


de la civilisation fran 
Le Gouvi rnemment vols propose en const juence d 1pPproux I le 


| 3 
crédits provisionnels propusés à cet effet au chapitre unique 6050 
du présent budget cncernant les services francais en Indochine et 
sans lesquels les services en cause cesseratent de fonctionner, 


Décret n° 50-1093 du 11 septembre 1250 fixant les attributions du 
ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés et 
portant organisation du ministère. 


Le président du cons les ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, chargé des relalia avec les 
Etats ASSOCLCS, OU HAIIHISIM de Ja Franc | itre-iner, ou  ninisire 
des finances el des affaires économiques et du ministre du ivet, 

Décrèle : 

Art. ier Le ministre charge des relations vec les Flal aäs=0civs 
assure :es rapports ave es Elats assocks dans it cadre des accords 
el Cconvelltions passés avt ces Elals. 

il € st Fesponsdauie qe 11 haute adiministralion des er { d'intéréèt 
français lans les Etats associés. 

Le reorésentant de la France auprès de { Etat es [a C4 VUS 
sou aulurite. 

Art. 2 Dans le cadre des directives du Gouvernement, le ministre 
charge l relations üu\ | | | i ) exer£:e l 0 1 des 
f res irin jui V | l Il { li tri to CT { 
fixées par un di {u [ 

Dès à pr { LT 111 (M. mibilaire | { { { { e 
les relali s avec les Elals as: les, ces all] il H'voilit l 
qu'ici au “ninistre de la France d'outre-mer « ertu di ctI U- 
menls en vigueur. 

Art. 3 - Le ministère chargé des relations avec ! Elat Clés 
Coprt nd, outre le ibinet qu min et son élatanaJor ] | Po 
une administration centrale composfe sans cro ernent dé eftec- 
lifs globaux, de direct et de services dont l'organisation sera 
fixée par un décret en forme de rèzement d'adininistration publique 
contresigné bar le ministre chargé des relations avec les Etats asso- 
ciés, le ministre de la France d'outre-mer, le ministre de la défense 
nationale, Je ministre des finances et des affaires économiques, :e 
ministre du budget et le secrétaire 4 Elat à la fonction publique et 
à à réforme administrative. 

Art 4. — AÀ ditre nrovisoire 6e! jus ] l'à l'intervenlion du dés ret 


pris en forme de réglement d'admimistration publique visé à l'ar- 
ticle à ci-dessus, le nunistre chargé des relations avec les Etats as50- 
ciés dispose des services et échelons adrainistralifs spécialisés, anté- 
rieurement charzés des questions visées ax arlicles 197 el 2 du 
présent décret, ainsi que de fon naires mis à sa disposition par 
le ininisière de la France d'outre-mer el, s'il y a Lieu, par les autres 
adiministations de Fiat. 
Art, 5. — Le ministre d'Etat charzé des relalions avec les Etats 
associés, le ministre de la Fra e 
étrangères, le ministre de la défense nationale 


l'outre-mer, 1e mi tre des afliures 
le ministre des finan- 


ces et des affaires nomiques, le ministre du budget et rÉ- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme adn trative 
sont chargés, chacun en ce qui le ncerne, de l'exécution du pré- 


sent décret, qui sera pubijé au Journal officiel de la République 
française, 


Décret n° 50-1506, du 4 décembre 1950, relatif à l'exercice des attri- 
butions du ministre d'Etat chargé des relations avee les Etais 
associés. 


Le président du conseil des ministres, 
= ee + € 
Décrèle : 
Art, fer, — Sous la haute aulorilé du président du conseil et par 


délégation de celui-ci, le ministre d'Etat chargé des relations avec 
les Etats associés assure la direction des forces armées affectées à 
la défense de l'Indochine et la coordination de la rnise en œuvre 
de celte défense. 

A cet effet, il dispose d'un pouvoir de décision, à charge de tenir 
informé le président du conseil et sons réserve des mesures qui inté- 
ressent la politique générale du Gou\ernernent, 
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Dans la mesure où l'accomplissement de la mission définie à 
l'alinéa 1° du présent article le requiert, le ministre d'Elat chargé 
des relations avec les Etats associés à à sa disposition le secrétariat 
général permanent de la défense nationale, 

art 2? Le ministre d'Elat chargé des relations avec les Etats 
associés est assisté d'un conseller militaire permanent du rang d'offi- 
cier général, qui participe aux travaux du comité des chefs d'élat- 
iuajor lorsque ce dernier connait de la préparation el de l'exécution 
des mesures concernant la défense de lIndochine, 

Art. 3 Dans Ja mesure où l'accomplissement de la mission 
définie à l'article fer du présent décret le requiert, le ministre d'Etat 
chargé des relations avec les Elats associés est tenu informé des 
décisions prises par les minisires intéressés dans l'exercice de leurs 
attributions propres 

Il leur adresse ses demandes en Vue de la réunion des moyens 
qui lui sont nécessaires et les tient régulièrement informés des con- 
dilions de leur utilisation. 

Il arrête, dans le cadre de la po'itique définie par le Gouverne- 
uent, notamiment pour préparer el faire excculer les décisions de 
ce dernier, toutes directives nécessaires 

Art. 4 Les désignations de hauts personnels à des emplois civils 
el militaires en Indochine sont faites sur la proposition conjointe 
du ministre chargé des relations avec les Etats associés et des 
ministres intéressées 


art, à Les dispositions contraires à celles du présent décret 
sont abrogées, 

Art, 6 Le ministre d'Elat chargé des relations awec les Etats 
associés, le ministre des affaires élrangèrez, le ministre des finances 


et des affaires économiques, le ministre du budget, le ministre de la 
défense nationale, le ;:ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, le ministre de la marine marchande, le ministre de 
la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
le secrélaire d'Etat aux forces armées (marine) et le secrétaire d'Elat 
aux forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 


PROJET DE LOI 


Article unique. - Il est ouvert au ministre chargé des relations 
avec les Etats associés, au titre des dépenses de fonctionnement des 
services civils de l'exercice 1951, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 8.067.275 000 F et répartis, par service et par chanitre, con- 
forméiment à l'état annexé à la présente loi, 


ETAT ANNEXE 
Tableau, par service et par chapitre, des crédits demandés au titre 
du budget général pour les dépenses de fonctionnement des ser- 


wices civiis de l'exercice TON, 


Etats associés. 


‘ 1. DÉPENSES CIVILES 
4e partie. — Personnel. 
Chap. 1000 Traitements du ministre et du personnel titulaire de 


J'administration centrale 1 Urk 000 EF. 


Ohap. 1010, — Administralion centrale, — Indemnités et allocations, 
9.201.000 F. 
Chap. 1020, Administration centrale, — Rémunérations du per- 


sonpel contractuel, 13.879.000 EF, 
Chap. 1040. Salaires du personnel auxiliaire, 3.875.000 F 
Obap. 1040, — Indemnité de résidence, 17.083.000 F. 
Chap, 1050, — Supplément familial de traitement, 2.110.000 F. 
Chap. 1016 Personnel d'autorité en service dans les Elals asso- 


ciés, — ‘Trailements, 393.212.000 F. 
Chap. 1070, — Personnel d'autorité en service dans les Etats asso- 
eics - Indemnités et allocations diverses, 12.774.000 F, 


Chap. 1080, — Magistrats de droit civil el de droit pénal français 
en service dans les Etats associés, — Traitements, 213.199.000 F. 
Chap. 1090, Magistrats de droit civil et de droit pénal français en 
service dans les Etats associés, Indemnités et allocations diverses, 
3.231.000 F 
Chap 1100 Indemnités de licenciement, mémoire. 
lotai pour la 4e partie, 701.758.000 F. 


be partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 3000, — Frais de déplacement et de mission, 5 millions de 
francs. - : 
Chap. 3010, — Missions temporaires à i’élranger et collaboration 


technique avec les puissances étrangères, 3.900.000 F. 
Chap. 3020, —  Remboursements à diverses 
9.570.000 F. 
Chap. 3090, — Administration centrale. — Matériel et entretien des 
immeubles, 17250.000 F, 
Chap. 301, — Achat, 
automobile, 2.980.000 F, | 
Chap. 3050, — ikpenses de fonctionnement de Ja section de presse 

et dépenses d’ l'information, 3.280.000 F, 
Ohap. 3070. Transport et remboursement de frais au personnel 


administrations, 


entretien et fonctionnement du matériel 


d'autorité et aux magistrats en service dans les Etats associés, 


60 millions de francs. f 
Chap. 3080. — Travailleurs indochinois. — Rapatriement des tra- 


vailleurs et dépenses diverses, 30 millions de francs. 
Tolal pour la ÿ 


e parue, 1931,260.000 F, 








Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 4000, — Allocations familiales, 34.587.000 F. 
Chap. 4010, — Allocation de logement et primes d'aménagement 
et de déménagement, 600.000 F, 
Chap, 4020, — Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre 


du régime de sécurité sociale, mémoire. 
Chap. 40%. Bourses d'entretien et de voyage, — Allocations 
scolaires, — Frais de stage, 500.000 F. 
Total pour la 6e partie, 35.687.000 F. 
7e partie. Subventions. 
Parlicipalion aux dépenses assurées par la société 
190 millions de francs, 
Subvention äu gouvernement du Laos, 


Chap. 5000, 
Radio-France-Asie, 
Chap. 9010. 

de francs, 
Chap. 9020, — Subventions aux œuvres privées dans 
associés, 200.000 EF, 
Tolal pour la 7e partie, 690.200.000 F, 


000 millions 


les Elats 


8e partie. — Dépenses diverses. 
! 


Chap. 6000, Secours aux agents et anciens agents du ministère 
et à leurs famille, 50.000 F, 

Chap. 6020, Frais d'instance et de justice. 
mémoire. 

Chap. 6090, Dépenses d'apurement des comples spéciaux défini- 
livement clos, 8 millions de francs. 

Chap. 6010, — Emploi de fonds provenant de legs où de donations, 
mémoire, 

Chap, 60% à G110. 
rieurement mises à la charge du budget 
lindochine, 6,900 millions de francs, 

Total pour la 8° partie, G.505,050.000 F. 


Réparalions civiles, 


Prise en charge par l'Etat de dépenses anté- 
des services communs de 


RECAPITULATION 


le partie, — Personnel, 701.758.000 F; 3e parlie, Matériel, fonce 
tionnement des services et travaux d'entretien, 31.580.000 KE: 6e par. 
lie, Charges sociales, 395.6N7.000 F5 7e partie. Subventions, 
690,200.000 EF: 8e partie. Dépenses diverses, 6,908.090,000 EF, — Tolal 
pour.les Etats associés, 8.067.275.000 F 


ANNEXE N° 13046 


{Session de 1951, — Séance du 2 mai 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter je Gouvernement 
à fixer au 1°’ octobre 1951 l1 date limite de recevabilité des 
propositions relatives à la médaille de la Résistance française «1 
à attribuer sous cerlaines conditions celle distinction aux per- 
sonnes décorées de ta croix de guerre pour faits de résistance, 
présentée par M. Louis Marin, député, —,(Renvoyée à la com- 
inission de Ja défense nationaie.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la date limite d'attribution des récom- 
enses au titre de la Résistance, fixée au 31 décembre 1947, à clé, 
à diverses reprises, reportée à des dates ultérieures. 

C'est pourquoi nous lisons encore, de temps à autre, au Journal 
oliciel, des promotions de Légion d'honneur ou de médailles mili- 
laires comportant l'altribuiion de la croix de guerre pour des ser- 
vices exceptionnels de guerre et de résistance; mais, les résolu 
tions relatives à ces diverses prorogalions volées par l'Assemblée 
nationale n'ayant pas visé expressément la médaille de Ja Résis 
tance, le bénéfice de l'extension des délais ne fut pas étendu à celle 
récompense, 

Cependant, nous sommes convaincus que, dans l'esprit de l'Assem- 
blée nationale, toutes les distinctions accordées au titre de services 
rendus à la Résistance auraient dû être liées à tous égards et, 
notamment, en ce qui concerne Îles png ee 

H n'en à pas été ainsi, ce qui explique la confusion qui a régné 
dans l'attribution de ces récompenses el dont certains chefs de 
réseaux se plaignent encore à juste titre. 

Cela est dû, sans doute, au fait que leur attribution dépendait 
d'autorités différentes et que le dossier d'un RES É rre à 
la fois pour la Légion d'honneur et la médaille de tésistance 
était parfois classé, après avoir été examiné pour ss ou pour 
l'autre de ces récompenses! 


Ainsi, manque d'unité, insuffisance des liaisons, dossiers mal 


aiguillés et égarés, probäblement aussi mauvaise organisation et 
désordre. 


Tout cela à contribué à frustrer des résistants mérilants de Kgi- 
times récompenses demandées en leur faveur par leurs chefs qui 
avaient été les témoins de leur courage el de leur abnégation. 

La réouverture des délais pour l'examen de certaines propositions 
de récompenses à créé un autre élément de déséquilibre el une 
situation paradoxale en n'y incluant pas Ja médaille de la Résis- 
tance. 

Des résistants ont oblenu la Légion d'honneur ou la médaille 
puililajre el la croix de guerre avec paline ou Ja croix de guerrg 
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re fuils de résistance, inuis N'ont pas reçu la médaille de la 
icsistunce 
Or, divet 
tuent: 
jo Que la médaille de la Résistanre doit être la décoralion disüre- 
ne et caracterstüique de tous es résistants méritants qui out 
cacouru de £raves risques où appartenu à la Résistance active et 
urganisée, Les personnes a\ant stunplement apporté une aide à la 
Re-islance peuvent @n cire récompensées au moyen de la médaille 
de la reconnaissance française, qui comporte divers échelons: 


chefs de réseaux de résistance considèrent fort juste- 


Que les autres decoration Légion d'honneur, médaille mili- 
laure, croix de guerre), lorsqu'elles sont accordées pour des jaits 
de Résistance, consüluent un échelon distinct et supérieur de 


compense qui IMärque, en oulie, je caractère essentiellement 
miulaire des services effectivement rendus, En ce eas, elles 
desralent toujours entrainer Pociroj de la médaille de lo Résistance. 

Pour rentédier aux anomalies signalées ci-dessus. nous proposons 
d'ouvrir un nouveau delai qui prendra définitivement fin, comme 
pour les autres récompenses, Je fr oclobre 4451 les publications 
au Journal officiel devant intervenir obligatoirement avant le 
at déceinbre 1940 (sauf pour selles à litre posthume) — afin de 
permettre d'allribuer la médaille de la Résistance française, concur- 
reument avec les aulres récompenses, dans les conditions sui- 
Valii®s: 

selon que les intéresses ont clé où non ja rOCONIpPOTISCS pour 
juils de resistance: 


A. — Resislanmts n'ayant recu aucune récompense. 


Une commission, normmnée par le ministre de la défense nationale, 
composée exclusivement de résistants, eXamine chaque dossier et 
propositions &ut tmitistre qui prend sa décision 

ueusé de réception des propositions et avis de la décision sont 
emoves aux chefs militaires où chefs de mouvements où de réseaux 
de nesislants, auteurs des propositions, 


B. — Résistants déjà décorés pour faits de résistance. 


nédaiile de Ta Résistance est décernée de droit après cons<tata- 
on des litres énumérés ci-dessous, dans Îles condilions suivantes: 
lo Médaille de la Résistance 

Ceux décorés de la Légion d'honneur, de la médaille militaire ou 
de la croix de guerre pour des faits de résistance accomplis au 
cours de la guerre 1939-1915: 

d Rosetle de la Résistanre: 

a) Ceux liluliaires de trois cilalions, dont une à l'ordre de l'armée, 
pour faits de résistance; e 

bh) Ceux qui, Domines où promus dans l'ordre de la Légion 
d'honneur où décors de Ja rmeuaille multlaire, comportant Fattri- 
bulion de la croix de guerre avec palme, sont, d'autre part, titu- 
luires d'une autre cialion pour des faits de résistance distineis 
de ceux avaut éutrainé leur nomination däns la Légion d'honneur 
où da médaille militaire, 

Nous esltnens, en effet, que locfroi da €<es décoralions au titre 
de La Résistance à déjà donné dieu à des proposilions des chefs 
hicrarchiques el à instrueHon par une commission, C'est pourquoi 
i nous Ssetnble logique de ne pas Y recourir à nouveau eh ce qui 
concerne les résistants déja décorés à ce tire, 

Celte procédure, sunpliliée, d'attribution de droit aura l'avantage 
d'éviter un affiux de propositions nouvelles. Elle permettra de 
reduire au manimun ia tâche administralite et de réaliser Funi- 
formé dans le mode des récornpenses alribures aux résistants, 

Ainsi, La médaille de La Résislanece francaise deviendra effective- 
ment la distineüon officielle ef caractéristique du résistant, 

Si vous partagez notre manière de voir, nous vous demanderons 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution dont la teneur 
suit : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement: 

A tixer unuilormément au fr octobre 1951 la date liunile de receva- 
bilité des proposilions relalives à la inédaille de la Résistance 
{rancaise ; 

A attribuer cette distinction de droit à ceux déjà décorés de la 
croix de guerre, pour faits de résistance, étant entendu que Ja 
rosette serait attribuée À ceux: soit Utulaires de trois citations dont 
une à l'ordre de l'armée, soit décorés de Ja Légion d'honneur ou 
de Ja médaille militaire comporlant ernix de guerre avec palme, 
pour faits de résistance, el tilulaires, en outre, d'une autre cita- 
Hon pour d'autres faits de résistance, 





ANNEXE N° 13047 


{Session de 1951. — Séance du 2 mai 1%o1.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale sur 
la proposition de loi n° 11582) de M, Louis Marin et plusieurs de ses 
collègues relative au transfert au Panthéon (lu corps du professeur 
Hyacinthe Vincent, par M. Louis Marin, député, ; 


Mesdames, messieurs, le 28 décembre 19%, le Gouvernement provi- 
scire de la République citait à l'ordre de la nation: 

… « Le médecin général inspecteur H. Vincent, du cadre de réserve, 
membre de l'Institut et de l'académie de médecine, illustre savant 
dont la gloire universelle projette sur la science francaise un éclat 
toujours olus vif, En 1915, alors qu'une redoutable épidémie menaçait 





de çompromettre le sort de nos armes, à sauvé l'armée français 
grâee À a vaccination antilvphoidique, Par ses fécondes études et 
ses découvertes en médecine prevenhive, et plus parliculièrement 
dans la Intte contre la fièvre Chvphoïide et la gangrène, s'est acquis 
des droits iucontestables à 14 reconnaissance du pays tout entier. 
A quatre-vingl-trois an CONNUS ses fravaux, s cinmplovant avec 


ardeur à la guérison des maladies les plus meurtrières. soixante 
ans de services militaires et civils, » 

Aujourd'hui l'inspecteur Vincent est disparu: n'estce point l'heure 
de rappeler s d incontéstables à la reconnaissance du pays ? 
Ses Imériles scientifiques extraordinaire à fécondité de son action 
médicale, Punanimité et l'universalité de sa réputation, l'exemple 
de sa vie pcr<onnelle, toute de dévouement, de trava L, de simupli- 
ui 

Jean-Hvacinthe %X ent i | lea + | F4 h 1S6? 

s oricnil Vel la tucdeeine, qu'u Cluhie à ù ra «(| ii ville 
halae, En 182 I est reç rein I de linternat. Sa 
thèse de doctorat, ir dt Causes ae Ia Inort da lhsperthermie, 
ren compte d'expéi ‘es personnelles faite \ l'aide de dispositifs 
et d'appareils nouveaux, Cette première a re permet an professeur 
d'Arsonval de dire que I. ent à rectifi Co Islon classt- 
que de Pillusitre Claude Bernard sur les us * La mort dans 
l'hyperthermie , eh démontrant que cel i provoque Farrét intlial 
ce la re<piralion 

Eatré premier au Valde-Grâce et sorti a le méme rang, il y 
fait ensuite un lage de deux ans au laboratoire de bhactériol Art et 
d'analouue pathologique. H. Vincent n'a pas trente ans quand com 
tuence pour lui Ja magnifique car ientifique et nulifaire que 
jalonnent jusqu'à sa mort les Ulres et les foneclions dont Fénuimé 


ralion seu'e e-{ éloq rente interne des hôo {aux de Bord: \UX, pro 
fesseur agrégé au Valde-Grâce (1896), professeur à l'école d'appli 
cation du Val-de-Grâce et médecin chef de ecrvive à ! hopital du 
Val-de-Grâce (I), | 

} 


déimmie de médecine 1907), 
metnbre de l'Académie des sciences (1922 membre de la Société 
de biologie, de Ia Société médicale des hoôopila iX de Paris, de la 
Suciclé de pathologie comparre, de la Sociélé de b ithologie exo- 
tique, de la Société de médecine publique uéimbre de la Société 
royale de Londres, membre associé de l'Académie royale de Rel 
cique, de l'Académie de Rom cle., conseil} du Gouvernement 
devant be Sénat el Ja Chambre des députs directeur du Jabora 


loir de l'armée, inermbre de la Huinission superieure consultative 


du service de santé, membre du conseil ipériour de surveillance 
des eaux, mmermbre de la commission des études et expériences 
Gainiques de guerre, chargé de mission permanente aux armées 
pégdant Ja durée de Ja guerre, elc., médecin inspectent général, 
inspecteur des services d'higiène et d'épidémiologie de l'armée, 
iuspecteur général des écoles, directeur di laboratoires de vacci- 


nation antilvphoidique et de l'armce, membre de 
la commission d'hygiène et d'epidémiolog ineimbre du comité 
technique permanent de la direction de l'assistance et de l'hygiène 
publiques, membre de la commission d'études et de prophylaxie 
des maladies vénériennes, président de la sous cominission de la 
syphilis, membre du Conseil supérieur d'hysiène publique de 
France, meinbre et vice-président du Conseil d'hygiène publique 
el de saiubrité du département de Ta Seine, inembre de x com- 
mission du cancer, membre du conseil supérieur du laboratoire de 
la ville de Paris et du département de là Sein: imctubre de Ja 
commission de Ja caisse des recberch: scientifiques, rte 

Lauréat du prix Osiris: grand-croix de la Légion d'honneur: en 
1925, a chaire des épidémies et inaladies infectieuses fut créée 
tout spécialement à son intention au collège de France, à Utre de 
récompense nationae 

« Rien de grand, de beau, de fort, de durable qui ne soil inarqué 
au signe de P« unité », dont la tragédie antique, déjà, avait fait 
sa loi: la vie, l'œuvre, la carrière du médecin général inspecteur 
Vincent en sont un céloquent témoignage, » Ainsi s'exprinail 1e 
médecin général Debenedetti, lors du jubilé de l'éminent  profes- 
seur, 

Présentant un aspect synthétique de l'œuvre du célébre cher- 
cheur, le docteur Pierre Maurel Ssexprune en ces termes 

« Dans sa carrière scientifique, Hyacinthe Vincent Ss'elforça tou- 
jours d'apporter une contribution neuve el personnelle à chacune 
des questions qu'il étudiait. Ses recherches ont mis en lumière 
l'ensemble des caracteristiques cliniques de plusieurs affections 04 
états morbides jusqu'alors inconnus, ainsi que des <\mplômes$ 
pathologiques non encore décrits. Ha découvert en parteulier une 
maladie nouvelle très fréquente, à laquelle on à justement atlaché 
son non. dt à isolé et éludié les nucrobes pathogeénes Houveatræ 
de diverses maladies infectieuses, I a fait connaitre des méthodes 
de diagnostic et des réactions biologiques inédites. Une cru 
lengteimps poursuivie l'a conduit à la découverte d'une mélhade 
générale d'imimubisation ace contre di inaladies (rè< praves 
et très répandues: fièvre tsphoïde, choléra, dy<enterie bacillaire, ete, 
L'application en à été faile avec succès sur plusieur million 
d'individus. Ses travaux ont également élucidé et précisé la patho- 
vénie, jusqu'alors non déterminée on insuffisamment définie, de 
certaines meladies infectieust Ils ont mis en évidence des notions 
nouvelles en bactériologie clinique onu expérunentale, en pathologie 
générale, en thérapeutique et en%hygiène. Une mention particu- 
lière doit être faile, dès à présent, de ses recherchi sérothéra- 
piques qui, commencées à son laboratoire du Val-de-Grâce, ont été 
poursuivies et détinilivement € nnplétées au Collège de France, 
Elles permettent aujourd'hui d'obtenir la guérison de maladieg 
telles que les seplicémies à streplocoques, dont le pronostic était 
jusqu'à présent (193) presque toujours inorlel. Les travaux du 
professeur Vincent, qui se sont exercés sur tant de sujets, ont été 
toujours poursuivis avec une rare constance, jusqu'à la démonstra- 
tion d’une loi pathogénique, l'interprétation précise d'u phéno- 
mène clinique, ou la réalisation de méthodes préventives ou cura- 
tives nouvelles, Dans cette énuméralion préliminaire el nécessai- 
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rerment sommaire des recherches de ce savant, nous n'aurions garde 
d'omettre celles qu'il a instaurées sur les cryptoloxines et sur 
Jaclion si remarquable qu'exercent certains corps à l'égard des 
doxines microbiennes: recherches qui permettent, peut-étre, d’en- 
trevoir des principes neufs et originaux applicables à la prévention 
et au traitement de certaines maladies toxi-infectieuses pour les- 
auelles if n'existe pas de sérum thérapeutique spécifique, Elles 
l'ont conduit aussi à une conception originale de la constitution 
#i inal connue des anticorps, » 

Pour mesurer l'ensemble de ses fravaux paliemment, tenace- 
ment, modestement POUTSIIVIS, exXarninons sotnimairement son 
uvre scientifique el son œuvre médicale, ainsi que leurs carac- 
téres essentiels. 


} - Son œuvre scientifique. 


None la résumerons en pathologie interne, en pathologie et phy- 
siologie générales, en bactériologie, en h\giène publique. 


A. — PATHOLOGIE INTERNE ET CIINIQUE MÉDICALE 


Angine de Vincent et gangrène hospitalière, — C'eût été un 
terrible honneur pour le professenr Vincent de laisser son nom 
à une affection d'une rare gravité, s'il n'avait découvert, au 
moment inême où il individualisait la maladie, le remède qui la 
guérirail désormais 

En 1892 alors à l'hôpital militaire du Dev, à Alger, fl poursuit les 
recherches qui l'ont déja conduit à signaler deux svmplômes nou- 
veaux, l'un dans les angines aiguës (signe occipital), l'autre dans 
l'angine phlegmoneuse (signe pupillaire), Il découvre une indivi- 
dualité clinique dont des travaux innombrables ont confirmé partout 
la grande fréquence: on la confondait jusqu'alors avec la diphtérie. 
Ja s\phllis où la tuberculose: c'est l'angine à bacilles fusiformes 
que flous les ouvrages classiques français et étrangers désignen 
£ou< le nom d'angine de Vincent, Depuis, « on n'a presque rien 
ajouté à sa desriphion.. +. 

Bientôt, l'étude approfondie de ces agents infectieux que sont le 
bacillus fusiformis et le spirocheata Vincenti mène Flinfatigable 
chercheur à imeltre en Ininière le rôle que cette parabiose joue 
dans la diarrhée putride, En 1895, penché sur le cas de nombreux 
convoveurs arabes rapatriés de Madagascar, il élucide, sur les 
méme bases, l'énigine douloureuse de la gangrène hospitalière, dit 
pourrilure d'hôpilal. I livre ses conclusions, en 1#%, dans les 
Annales de lonstitut Pasteur, Désireux de se faire une opinion sur 
le pouvoir palhogéne des ces micro-organismes, il va jusqu'à s'ino- 
culer, à trois reprises, ces germes sous la peau de l'avant-bras ou 
de la cuisse, En vain. Ce fut pour lui l'occasion de signaler la néces- 
#ilé, pour l'éclosion de cette “affection, d'un ensemble de conditions 
favorisantes, locales où générales, Faisant immédiatement œuvre de 
thérapeute, il prépare Ja formule d'un pansement au chlorure de 
chaux sec el mélangé à l'acide borique pulvérisé et désséché, mode 
de Lrailerment qui a clé très employé pendant la guerre contre les 
plaies, sous le nom de « panserment où poudre de 


infections des 


Vincent 

‘lus tard, dans la même voie, 1 éludiera la bronchite sanglante 
à fu-o-pirochètes, dont il analysera la nature dans le compte rendu 
biologie du 13 mai 1922. 

Hyperchlorhvdrie Le professeur Vincent a décrit la palhogénie 
et le traitement de lhyperchlorhvdrie et de la maladie de Keisch- 
Mann, préconisant un traitement capable d'apporter une guérison 
rapide à ces affections 

Rhumatisme et fonctions thyroïdiennes, — Le professeur Vincent 
# fait 


de la societé do 


conaaitre, en de nombreuses publications, une conception 
générale des rapports du rhumatisme aigu avec Ja fonction thyroï- 
divnne, Celle-ci a un role défensif qui s’exagère dans le rhumatisme 
aigu el donne Heu à un s\vmplôüme spécial (signe thyroïdien, signe 
de Vincent), Le savant démontre, en outre, que Je rhumatisine peut 
#“boutir à plusieurs inaladies qui ont aussi des relations étroites et 
usqu'alors méconnues avec le rhuinalisme: maladie de Basedow, 
chihose, sclérolermie, Hchen.…. 

Méningite cérébro-spinale, — Le professeur Vincent à étudié l'en- 
semble des réactions biologiques du sang et du liquide céphalo-rarhi- 
dien chez les malades atteints de méningile cérébro-spinale; il à 
décrit une réaction et une nouvelle méthode de diagnostic propres 
à celle affection (précipito-diagnestic ou réaction de Vincent). Le 
principe qu'il à mis ainsi en lumière a élé appliqué avec succès à 
d'autres maladies par de nombreux savants. 

Colibacillose et colibacitlurie, — Dès 1892, le professeur Vincent 
£se penche sur l'étude du bacillus coli et des multiples affections 
auxquelles il est 1ié, I constate l'origine colibacillaire de l'ictère 
grave (Societé de biologie, 6 mai 1893, et Revue générale des 
sciences, idem). Devancant les auteurs modernes, il rattache, le 
premier, les pyélonéphriles et les colibacilloses rénales à une migra- 
lion du bacille venu de Fintestin, ayant envahi le sang et s'élant 
localisé spécialement duns le pérenchyme des reins (1896). I com- 
plétera plus tard ces recherches par un ensemble de travaux bien 
connus sur le bacillus coli et ses toxines, travaux qui le conduirent 
à la découverte du sérum antlicolibacillaire. De nombreuses com- 
Maunications à l'académie des sciences de 1925 à 1940, marquent les 
dlüpes de ces lumineux travaux, 

Dès 1928, l'une de ces communications rendait compte des recher- 
ches ellectuées sur la sérothérapie anticolibacillaire et les résultats 
de son emploi dans les infections aiguës où chroniques à bacillus 
longuement le colibacilté et fait connaître 


coli. Après avoir étudié 
secrète deux toxines, l'une neuroltrope, 


que ec microbe pathozène 


fragile et thermolabile, l'autre entérotrope, plus résistante et ther- 


Aueoslabile, il ait en 


pralique le sérum anticolibacillaire, dont l'ean- 








ploi devait se montrer si efficace. Le sérum thérapeutique anticoiis 
bacillaire du professeur Vincent témoigne usuellement de sa haute 
valeur dans les loxi-infeclions relevant de Ce micro organisine : 
seplicéinie, pyélonéphrile aiguë ou chronique, appendiciles ganoré- 
neuses, salpingite à colibaclles, Le sérum S'est également révélé un 
asent préventif précieux dans les opérations faites sur le péritoine, 
les reins, les organes génilo-urinaires, la prostatectomie, les tumeurs 
de la vessie... et un remarquable agent curatif de l'entérocolite 
chronique, dont Vincent a démontré la liaison avec l'insuffisance 
hépatique. 

Sérothérapie anti-Streplococcique. — Parallèlement, le professeur 
Vincent se penchait sur le problème de la lutte contre les redoutables 
infections determinées par le streptocoque et en particulier, les 
septicémies, A l’époque, à l'étranger aussi bien qu'en France, la 
guérison par la <érothérapie était encore considérée comme chitmné- 
rique, Malgré les tentalives effectuées depuis plus de quarante ans 
dans tous les laboratoires du monde, nul n'avait réussi à trioinpher 
de la seplicéimie à streptocoques, Certains travaux déclaraient méme 
«irréalisahle » la production d'un tel sérum, Après de minutieuses 
recherches sur la biologie du streptocoque, le professeur Vincent 
découvrit, en 1929, un sérum thérapeutique capable de guérir cette 
maladie jusqu'alors considérée comme mortelle, Le premier cas de 
guérison d'une seplicémie à strepltocoques, grâce à l'emploi du 
sérum du professeur Vincent, à été signalée en 1929. Depuis lors, 
on he Comple plus les observalions de septicémies à strepltocoques 
vériliées par l'hémoculture, Gui ont guéri par les injections du 
sérum anti-streplococcique de Vincent. On a assisté à des guérisons 
inesperées, même dans les cas où l'infection s'accompagnail de 
complications d'une gravité formidable: abcès du cerveau, arthrite 
purulente des articulations, Ivmphangile, phlébites des vaisseaux 
abdominaux, septicéimies puerpérales, septicémies d'origine pha 
ryngée, olitique, chirurgicale, endocardile à streptocoques.… Ces 
réussites sur le plan humain traduisent une très grande découverte, 
qui s'ajoute à celles que l'on devait déjà à ce savant de génie. 

Syndromes nouveaux, — Le profes<eur Vincent a fait connaître 
les syndromes nouveaux de la fièvre coli-malarienne; de la brontho- 
pleurile basilaire à <treplocoques; de la maladie ou infection strep- 
totyphique: le syndrome protéotyvphique: celui de la bradycardie 
clinoslatique, de l'infection à fuso-spirochètes. 

Fièvre bilieuse hémoclobinurque et paludisme. — Dans un mono- 
graphie relalive à la fièvre bilieuse hémoglobinurique, le professeur 
Vincent met au point les longues éludes qu'il a consacrées au 
problème du traitement du paludisme et qui ont contribué à éclairer 
celle question entre toutes délicate, 

Spléno-diagnotic de la fièvre {vphoïde et des paratyphoïdes. — Cette 
méthode nouvelle de diagnostic donne des résultats très précis et 
rapides, au début même de ces maladies, L'injection d'antigènes 
typhiques ou paralyphiques amène l'hypertrophie spécifique de la 
rale, décelable à la percussion, Elle à, en même temps, un effet 
thérapeutique. 

Sérothérapie anti-fvphoïdique. — Poursuivant les travaux consa- 
crés par de nombreux savants à l'étude expérimentale du Sérum des 
animaux imimunisés contre le bacille de la fièvre typhoïde, le pro- 
fesseur Vincent à porté son attention sur le sérum de chevaux ayant 
reçu des cultures tvphoïdiques rendues très toxiques. 

Il est parvenu à la certitude que, pour être efficace, la sérothérapie 
anti-typhoïdique doit répondre à de nombreux objectifs: 1° Eire 
fortement bactéricide ; 2o Neutraliser les exotoxines et les endoloxines 
microbiennes: 3° Etre mise en œuvre assez tôt pour devancer et 
prévenir les lésions cellulaires dues à l'action dégénéralive de la 
toxine. 

Les cas de nombreux malades traités par le professeur Vincent 
atlestent l'efficacité de ce procédé. 


B. — Puthologie et physiologie générales. 


Les lois de la neutralisation de la toxine par l'antitoxine, — En 
1907, à une époque où le mécanisme d'action des antiloxines était 
encore très incertain, le professeur Vincent à approfondi, par ses 
recherches sur la toxique tétanique, les lois de neutralisation de la 
toxine par l'antiloxine; ses expériences ont permis de réfuler une 
opinion de Metchnikotf généralement admise. 

Les causes favorisantes des maladies infectieuses. — IL à fait des 
recherches expérimentales sur les causes favorisantes des maladies 
infectieuses, étudiant Je rôle très important du surmenage, de 
l'hyperthermie, du froid, du traumatisme, de ce qu'il a dénommé le 
phénomène d'appel, de l'attrition des tissus, des substances irri- 
lantes ou toxiques, de l'intoxication cellulaire, de certaines lésions 
viscérales dans les infections. 

Hémolysines bactériennes, — Le professeur Vincent a découvert 
la plus actives de toutes, celle du bacillus megaterium, démontrant 
que presque tous les microbes secrèlent des hémolysines et qu'il 
y a indépendance entre l'hémolysine et la toxine microbiennes. 

Porteurs de germes, — 11 a élucidé, par ses recherches expérimen- 
tales, le problème pathogénique, si important en jimmunologie et 
épidémiologie, des porteurs de germes, qui n'avait été, avant Jui, ni 
résolu ni même posé. 

Immunité héréditaire. — Le professeur Vincent étudia expérimen- 
talement l'immunité f@tale (immunité passive) à la sensibilisatrice 
spécifique de la mère. 

Transformation des microbes saprophytes ou indifférents en micro- 
bes pathogènes, — 11 a fait connaitre qu'il est possible de communi- 
quer, à des microbes indifférents, une virulence considérable, en 
même temps que des propriétés morphologiques et toxiques nou- 
velles, Réalisant expérimentalement l'hypothèse célèbre de Pasteur 
et de Roux, il a montré que l'on peut ainsi susciter, à l’aide de tels 
microbes primitivement jnoffensifs, de véritables analadies infec- 
ticuses nouvelles. 
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C. — Bactériologie clinique et erpérimentale. 


Torine tuphique. — Le professeur Vincent à étudié le premier 
l'influence directe de la toxine lyphique: fe sur les nerfs périphé- 
riques; 2° Sur le cerveau des aniMaUxX NOFIMAUX. I en déduisit des 
conclusions applicables à la sérothérapie. 
létanos. — I a publié vingt et un mémoires, notes où communi- 
cations sur le tétanos expérimental, chirurgical où médical, et sur 
la toxine tétanique. Ces travaux, aujourd'hui classiques, ont défini 
l'étiologie et la pathogénie du tétanos sous ses diverses formes et 
comportent des conclusions pratiques relatives à la prophylaxie et 
au traitement de celle maladie. 

linmunilé digestive contre les toxines microbiennes, Le profes- 
eur Vincent à longuement étudié les lois et expliqué le mécanisme 
le l'immunité digestive, qui permet d'absorber jimpunéiment el à 
ses énorines les toxines les plus puissantes, H a étudié et expliqué, 
L'autre part, comment, dans l'intestin, les sécrétions d'origine micro- 
bienne ne causent aucun dommage dans ies circonstances normaies, 

Hangrène gazeuse, — Le professeur Vincent, en collaboration avec 
Siodel, à mis au point un sérum antigangréneux multivalent, après 
je longues et patientes recherches. Ce sérum à pu être expérimenté 


nee sucrès, lors de la guerre 1913-1918, tant à titre préventif qu'à 
Htre curalif. Des statistiques élablies, à l'époque, par le laboratoire 
de sérothérapie de l'armée (Valde-Grâce) sur la mortalité comparée 
jar vangrène gazeuse chez les sujets trailés où non traités par le 
serum ont donné les résullals suivants! 


Hlessés non traités par le sérum: 

beéces (formes diffuses), 87,90 p. 100; décès (formes circonseriles), 

1,2 [LLEX 

hlessés traités par le sérum: 

bécés, 87 p. 100; guérisons, 90,13 p. 100, 

\outons que le Sérum Vincent-stodel à été appliqué avec le même 
es dans toute FEurope et qu'il trouve son emploi dans les nom- 

brouses affections dues aux microbes anaérobies autres que le téta- 


. 


* découverte comple donc parmi les plus remarquables de ce 
etelle à certainement été une des plus bienfaisantes à lhurma- 
souffrante. 
vplotoxines, — Dans l'ordre immunologique, le professeur Vin- 
it s'était attaché, depuis 1925, à 1lude des corps qu'il à appelés 
cryptotoxines. I a mis en lumière le pouvoir de diverses subs- 
lances de neutraliser les toxines les plus artives, mais sans Îles 
detruire. JF a démontré que ce même phénomène d'absorption et de 
itralisation se produit dans l'intestin, par l'action si énergique 
des savons biliaires. Il à trouvé à appliquer ces découvertes à Ja 
physiologie, notamment à la neutralisation du poison diphtérique. 

H, Vincent a consacré à ce sujet toute une série de travaux expé- 
ruuentaux remarquables, commentés dès 1907, poursuivis surtout à 
partir de 1926, publiés À la Société de bio'ogie, à l'académie des 

iences, fl a démontré que les toxines pouvaient être « modifiées » 
ar l'adjonection, dans des conditions bien déterminées, d'agents 
hiniques divers: colioïdes, type oléale ou palmitate de sodium; 

istalloïdes, Type salicvlate de sodium. Par la suite, H. Vincent 

‘son école devait généraliser le phénomène en l'étendant aux dif- 
ferentes toxines microbiennes connues, à celles du règne animal 

‘un de cobra, ele), du règne végétal (curare, etc), aux alea- 
loiles, aux métaux lourds, à certaines matières colorantes; en 
outre, en multipliant la liste des agents dits eryptotoxiques. 

Les trois propriétés fondamentales des cryptotoxiques sont: leur 
innocuité, leur stabilité, leur pouvoir jmmunigène; alors que la 
transformation d'une toxine en anatoxine est irréversible, par 
ontre, les cryplotoxines ne sont que des toxines « dissimulées » où 
le pouvoir pathogène de l'élément spécifique peut, dans une cer- 
Line inesure réapparaitre sous de multiples influences, 

H. Vincent devait enfin établir un parallèle entre les cryplotoxines 
el les antitoxines et en déduire une théorie originale sur Ia cons- 
ülulion des anticorps, 

Une conception des anticorps. — Les travaux précédents ont con- 
dut le professeur Vincent. à rapprocher le mode d'action des anti- 
toxines de celui des agents cryptotoxiques et, par des expérienees 
délicates, à aborder le probième, encore obscur, de la structure des 
antitoxines, Ha formulé, en se fondant sur ces belles recherches, 
une Théorie de la constitution générale des anticorps, appuyée sur 
les lois de la physicochimie el de l'attraction moléculaire. 


D Ilygiène publique. — Epidémiologie. — Prophylarie. 


Prophylaxie de la fièvre lyphoïde et des para-lvphoides, du cho- 
léra, de la fièvre de Malie, de la dysenterie bacillaire, de la peste, 
bar la mélhode de vaccination préventive par vaccins à léther, — 
est peut-être là le plus glorieux chapitre de Ha carrière du pro- 
fessenr Vincent, Ja vaccination anti-typhoïdique n'avait jamais été 
siècle, à Cpargné le plus grand nombre de morts humaines. L'huma- 
nilé doit un même tribut de reconnaissance à un Vincent et à un 
Flernming, 

La Vaccination antityphique et antiparatyphique., — Avant le pro- 
lesseur Vincent, Ja vaccination anti-{yphoïdique n'avait jamais été 
appliquée à l'homme, en France. C'est done à lui que reviennent 
l'honneur et le mérite incouleslables d'avoir inventé une méthode 
d'uninunisalion nouvelle et de l'avoir expérimentée, avec un Flein 
succes, sur des millions d'individus. Dès 1890, à Alger, il com- 
Imence une série de recherches que ne devait arrèler que sa mort 
el qu'échelonne une longue lisle de précieuses communications 
lailes à l'académie des sciences, Ayant mis en valeur, par ses 
expériences, la supériorilé du vaccin à léther, le grand savant, 
dés 1909, à mis au point la formule d'un vaccin triple, actif à la 
fois contre la fièvre typhoïde et les para-typhoides. Il l'a appelé 
le Vaccin T. A. B.: le nom lui est resté (il provient du fait que 








la vaccination antityphoidique se pratique non seulement eonlre 
la typhoïde, T, mais contre les infections paraliphyques A el Bl4 


Les premières vaccinations dalent de 1910 (le professeur Vincent 
nt à essayer, d'abord, sur sa personne le vaccin nouveau). El <e 
furent les premiers « mmiracles »: les expériences rapportées avec 
admiration par les médecins italiens, au congrès de médecine de 
Londres de 1913; la terrible épidémie d'Avignon enrayée en quel 
ques jours; celles de Montauban, Issoudun, Marseille, Tours, Panne 
pol, Puy-l'Evêque, Séville, Tongres, Coninxbeim, Medellin, de noms 
breuses villes d'Halie, du Pérou, du Congo belge... pren 
jugulées.… Bientôt les séances de vaccination se rnulliphérent dans 
les chefs-lieux de Ja mtropole et dans les principaux eéentres 
d'Afrique du Nord; les résultats furent partout aussi econeluants, 
La loi Léon Labbé, en dale du 28 mars 1944, institua a Vaccina- 
lion obligatoire dans l'armée, répondant ainsi à l'action meneg 
à cette fin, avec ténacité et ardeur, par le docteur Vincent. 

Les guérisons obtenues par la pratique de la vaccination T. A. BR, 
pendant la guerre furent sémirebles, Près de huit nuilions d'étres 
humains offrirent, tant au front qu'à l'arrière, le champ d'expéris 
mentation le plus extraordinaire, EC le bilan de celle vaste opéras 
on humanitaire dermeura largement crédileur, Malheureusement 


les circonstances -- Ja négligence de certains services de santé, 
la résistance opposée par certains soldats à l'application des mesu- 
res prophylactiques indispensables — les circonstances voulurent 


que l'expérience de Ta vaccination antityphoidique eût à être faite 
sur la plus terrible des épidermies. 

Eu décembre 1914 et janvier 1915, la fièvre (yphoïide sévissail ave 
uue intensité effrayaute, Les armées de l'Est et du Nord Verdurk 
fut le foyer le plus redoutable de la maladie étaient particue 
liérement touchées; on se contentait, le plus souvent, de recome 
mander aux combattants de bien se laver les mains! L'épidémie 
S'élendait Sans cesse, Chaque jour, les malades atfluaient par 
centaines; on dut installer, à la hâte, un jminense hôpital destinÿ 
à recevoir des tmilliers de {vphoïsants. Aussitôt, le ministre de Ta 
guerre Millerand envoie le professeur Vincent en mission spéciale 
aux armées, AU imnoment où il commence sa tâche, au début du 
mois de janvier 1919, la mortalité due à la typhoide est de 4115 
morts pour 100000 hommes, Le professeur Vincent va dans les 
corps où règne plus particulièrement le mal, créant des centres de 
vaccination, instruisant les ignorants, emportant les convictions #4 
galvanisant es énergies, En février, le chiffre de mortalilé est 
tombé à 67,7 pour 100.000, En mars, à 936,1 pour 400.000 En avril 
15,2 pour 109.000, Au mois de janvier 1916, le pourcentage est réduit 
à 2 pour 100.000, en inars, à { pour 100000. Dès lors, dans ce 
milieu si vulnérable, et roalgré l'accumulation formidable de toutes 
les causes favorisantes où déterminantes, susceplibles de répandra 
l'infection typhoïdique, les cas observés dans les armées du front 
furent près de sept fois moins nombreux et les décès huit fois et 
demie plus rares qu'antérieurement dans l'armée française en 
lemps de paix 

Aussi comprend-on qu'on ait pu dire, évoquant a réussite du pro 
fesseur Vincent, que la médecine, elle aussi, à remporté sa victoire 
de la Marne, Aussi cormprend-on la lettre adressée par Joffre à 
M. le médecin inspecteur général Vincent: « Je m'empresse de 
vous adresser mes plus chaudes félicitations pour Votre grande 
contribution à la vicloire ». Aussi comprend-on la devise gravée 
au revers de Ja médaille qui fut offerte au maitre éminent, en 
1925, par les inembres du congrès international de médecine rail 
laire: « Jnnumeros patrix Servavit », Aussi coimnprend-on que 
Vincent soit demeuré pour tous les anciens poilus » de 1911 lg 
« maréchal de la médecine ». 

La vaccinalion anticholérique. — Le vaccin anticholérique & 
l'éther, pour n'avoir pas eu, par bonheur, à lutter contre une épidé- 
mie déclarée, n'en à pas moins accompli une tâche précieuse, Le 
laboratoire du professeur Vincent envoya, pendant et après la 
guerre, à destination des armées françaises d'Orient, 269000 doses d8 
vaccin anticholérique polyvalent, préparé avec 17 races de bacilles, 
suivant la méthode du savant. Selon les renseignements fournis pay 
la direction du service de santé an ministère de la guerre, il résultæ 
que, malgré les conditions difficiles et si dangereuses créées par ler 
hostilités en Orient, aucun cas de choléra n'a été observé parmi no 
soldats pendant la durée de la guerre. 

La vaccination antimélitensienne, Partant du rôle (démontré dæ 
longue date) joué par la chèvre dans la propagation de la fièvre d& 
Malte, le professeur Vincent se livre À des expériences concluantes 
sur l'iminunisalion de cet animal par l'inoculation du vaccin antimée 
litensien 

La vaccination antidysentérique, — Fruits d'une longue étude, leg 
travaux publiés par le professeur Vincent, tant en Belgique qu'em 
France eCen Angleterre, en 1920 et 1921, font mention de la premièré 
application, en France, de la vaccination spécifique contre la dysen- 
terie bacillaire dans des collectivités, Ces vaccinations ont été opérée 
à l'aide du vaccin préparé au laboratoire du savant, suivant s4 
technique personnelle, 

La méthode appliquée en la matière repose, d'ailleurs, sur leg 
inémes principes généraux qui avaient conduit à la préparation deg 
vaccins destinés à combattre les autres maladies infectieuses: fièvrq 
typhoîde, fièvres paratyphoides A et B, choléra, peste, etc. Les 
bacilles pathogènes de la dvsenterie bacillaire sont, eux aussi, 
sensibles à l'action de Féther et le génial chercheur sut tirer, de 
celte expérience de base, les mêmes lucides conclusions. 

De nombreux cas d'épidémie fournirent au professeur Vincent un 
douloureux champ d'expérimentation. En 1919, il eut l'occasion da 
vacciner, avec le concours du docteur Tricoire, 2.175 sujets, parmé 
lesquels régnait une épidémie de dysenterie à bacilles de Shiga. Læ 
bilan de la protection par la vaccination a été le suivant: la morbi- 
dité a été de 16 cas pour 1.000 chez les vaccinés et de 228 cas pour 
1.000 chez les non vaccinés, Une nouvelle série de vaccinations 
antidysentériques a été faite, en 1921, dans un groupement impor- 
tant (le camp de Châlons), affecté par une grave épidémie mixte de 
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hottes 
dysenterie à bacilles de Flexner et à bacilles de Shiga.: La vacci- 
nation à assuré une protection très efficace, puisque les mon vacci- 
nés eurent une proportion de cas égale à 70,57 pour 1.000, et de 
décès égale à 1,56 pour 1.000, alors que les vaccinés eurent 814 cas 
pour 1.000, avec zéro décès, L'exemple de la lutte menée en 1921 
contre une épidémie de dysenterie à bacilles de Shiga est tout aussi 
saisissant; le rapport officiel du directeur départemental d'hygiène 
mentionne que, dans les farnilles atteintes, 75 p. 100 des non vaccinés 
eurent la dysenterie el que 20 p. 400 des malades en moururent, 
personnes vaccinées depuis plus de cinq jours 
ation), il n'y eul aucun cas de dysenterie, (Chez 
il y eut 4 cas de dysenteric 


ülor que hez Îles 
(délai d'inrmuni 
les vaccinés de moins de cinq jour 
bénigne.) 

On pourrait allonger lénumération des contributions que le pro- 
fesseur Vincent, tout au long d'une vie d'étude, à apportées à la 
science, NI fut encore l'apôtre de la prophylaxie de la méningite 
cérébro-spinale, de la grippe, de la rougeole, des , de Ja scar- 
latine, de la diphtérie, des maladies contagieuses des voics aériennes, 
ele, Se penchant alternativement sur les plus graves problèmes de 
la imédecine et sur les questions d'hygiène d'ordre plus modeste, le 
professeur Vincent sut donner à son œuvre le rayonnement qui se 
dégage des grands aposlolats; jamais il n'oublia la terrible responsa- 
bilité qu'assume celui qui travaille sur la douleur humaine: jamars 
il nm'oublia que latténualion de cette somme de douleurs est Ja plus 
noble raison d'être de ja ience, Le médecin guida toujours en lui 
le savant, et le savant servit loujours le médecin. 


’ 


t 
oreiljon 


[LR Son œuvre médicale. 
Le professeur Vincent avait la plus haule idée de sa mission médi 
Cale, « Estal une tâche pius belle», disaital, « que celle qui se pro- 


pose de préparer physiquement el moralement la race Humaine à sa 
destinée, de l'élever à ce qui fail l'honneur et la dignité de la vie, 
je veux dire l'effort, le travail et le devoir ? 

Cette tâche qu'il jugeait sublime, il la poursuivit, sans relâche, 
jusqu'à Son dernier jonr 

Nous avons vu, dans Fl&numération de Ses principaux fravaux 
scientifiques, combien son œuvre médicale swivail, pas à pas la 
recherche scientifique, 1 est peu de découvertes scientifiques qu'il 
n'ait faites sans que, bientôt, le remède à la inaladie en cause ne 
soit proposé et rendu efficace par ses soins. 

Sa passion de gugrir égalait sa passion de connaître. 

Chez lui, les relations de la science et de la médecine ont été cons- 
lantes, C'est le médecin qui orientait les recherches du savant; c'est 
le médecin qui imaintenait les recherches jusqu'au but jugé satis- 
faisant par le médecin, Vincent voulait que la science fasse con- 
naitre la maladie, mais trouve, en l'occurrence, les imoyens de la 
guérir. 

Si sa volonté scientifique lui donne toutes les patiences et les 
Painiutit a volonté de guérir les analades lui donne tous les cour- 
rates 

sans cesse, pour hâter une découverte sans atlendre des concours 
où des occasions où pour se faciltter Ja surveillance d'une expérimen- 
tation, il s'inocula des microbes ou des remèdes qui devaient amener 
la guérison. 

Chaque fois, également, que l'occasion s'en présentait, il affron- 
lait les puissants du jour pour réclamer Fapplicalion de méthodes 
qu'il jugeait utiles 

Aussi doit-on remarquer que ses découvertes et leurs applications 
thérapeutiques se succèdent « sans arrûôt », 

Un trait particulièrement impressionnant marque sa logique: 
l'enchainement qui Jui permet de s'élever de nouveautés fragmen- 
laires à des gvénéralisations qui les englobent, les étendent, les pré- 
cisent, les assurent: c'est ainsi qu'il se hausse à des méthodes nou- 
velles de diagnostic, à une méthode générale d'imimunisation. 

L'intérêt de ses travaux ne doit pas étre envisagé seulement au 
point de vue des principes; le nombre des malades qu'il réussit à 
guérir ou des sujels qu'il protégea est immense. e 

Nous avons, plus haut, signalé que, en 1944, son traitement contre 
la typhoïde, appliqué à huit mnillions d'hormmes, réduisit la morta- 
lité, à la suite de cette maladie, à 115 décès par 100.000 hommes en 
janvier 1915, à 67,7 pour 100.000 en février, à 36,4 en anars, à 415,2 
en avril, à 2 pour 100.000 en janvier 19146, à un en mars: que, pour 
l'armée d'Orient, il réussit à lui faire envoyer deux cent soixante- 
neuf mille dons vaccins. 

Si l'on tentait de faire un comple approximatif de l’ensemble, à ce 
jour, des malades gucris où des homimes protégés par ses méthodes, 
on aboutirait à cette notion que ce ne sont pas des milliers d'hosnines 
que ses inéthodes ont sauvés, mais des « Inillions ». 

Son esprit ne laissait rien dans l'ombre et épuisait son sujet. — 
Si la lyphoïde a toujours été une de ses études de prédilection, 
l'exemple est excellent pour montrer que le professeur Vincent, dans 
chaque domaine, portait son attention sur tout: clinique (formes 
diverses, évolution, associations de l'agent causal au streptocoque, 
au proleus, au colibacille, à l'hémalozoaire..); épidémiologie (lrans- 
anission indirecte et directe, nolion précisée el élargie des porteurs 


de germes, dénomination personnelle de «maladie des mains 
sales»); pathogénie (théorie «toxique» entièrement nouvelle de 
la maladie considérée jusqu'alors comme une seplicémie pure; 


découverte des deux toxines spécifiques, entéroltoxine d'une part, 
relativement stabile, neurotoxine d'autre part, hyperlabile..….); thé- 
rapeutique (sérum antilyphique de H. Vincent, à la fois antinicro 
bien et antiloxique) ; prophylaxie, enfin el surtout. 

IL créait, au besoin, des maladies nouvelles. — Il eut le mérite 
de démontrer que certains microbes inoffensifs dits « saprophyte; 
où indiflérents » tels que bacillus mesentericus; sublilis, megaterium, 
elc,, pouvaient être, par passages successifs chez l'animal, trans- 
forinés à volonté en microbes ultra-pathogènes, doués en anfme 
temps de propriétés imorphologiques el toxigènes nouvelles. De tels 





microbes, aérobies stricts habiluels, sont capables de vivre en anaéro- 
biose relative, Hs acquièrent un pouvoir hémolytique intense, Injec- 
Les à la souris, ils déclenchent des symptômes de torpeur entrecoupée 
de convulsions et de crises pseudo-létaniques, réalisant ainsi chez 
les petits animaux de laboraloire une maladie entièrement inédite. 
Les andnaux guéris sont du reste devenus réfractaires à une inocu- 
lation renouvelée du germe en cause: iis sont vaccinés. 

Les travaux montrent d'une façon très claire que, à côté des 
microbes saprophytes et pathogènes purs, il existe des termes de 
passage, des inicrobes « à double visage» et qu'aucune frontière 
iufranchissable ne les sépare, 

L'union étonnante du savant et du praticien. — Les opérations 
intellectuellés que nécessitent la recherche et l’activité de l’un et de 
L'autre sont tellement dissemblables que le logicien est toujours 
étonné d'en trouver les qualités exceptionnelles réunies dans là vie 
constante d'un même cerveau, Vincent aura été, de l'avis de ceux 
qui s'intéressent au  {ravail psychologique des professions, un 
exemple retnarquable de cette réunion très rare de facultés. 


III, — L'homme. 


Sa capacité de fravail intellectuel élait extraordinaire. I s'inquié 
lait peu de la faligue physique; jatnais, après des jours et des nuits 
de travail, son cerveau he perdait de sa fucidité, de sa pénétration, 

I travaillait continuetlement, se reposant d'un genre d'efforts par 
des efforts d'une autre calézorie. 

Il élait pour le travail approfondi; tant qu'un point restait dans 
l'ombre, il continuait ses recherches. Son esprit crilique, aigu, 
reculait sans cesse le moment où il se déclarait satisfait. 

Il était non seulement pour le travail bien fait, Inais pour ie 
travail parfait, Tant dans ses expériences que dans son argumenta- 
lion, sa logique; sa forme car, respeclueux au plus hant point de 
la langue française, il voulait que ses exposés soient clairs, précis 
el jinpeccables, L'anecdote de l'arlicle qu'il fit mettre au pilon et 
dont il recammenga Fhaopression parce qu'un H majuscule devait, 
aux dires des puristés qu'il consultait toujours, être remplacé par 
un h minuscule, lé démontre authentiquernent. 

Ce grand travailleur, couvert de gloire aux yeux de ses pairs, était 
rèsté d'une Simplicité el d'une modestie rares, On connait Sa réponse, 
devenue légendaire, à ceux qui lui parlaient de leur admiration: 
« Vous avez bien tort de nous adinirer, nous, hommes de laboratoire, 
Nous n'avons aucun mérite. Nous aimons nos recherches Comme leg 
joueurs aiment les cartes et les chasseurs la poursuite du gibier, 
Nous serions bien malheureux si nous en étions privés.» ., 

Malgré l'étendue de ses connaissances et son désir de savoir en 
tous domaines, il questionnait sur ce qui ne rentrait pas dans l'ordre 
de ses travaux. Même dans ce dernier domaine, il ne tranchail pas 
et, dvec son interlocuteur ou contradicteur, procédait par expliva- 
lions, conseils, persuasion, 

Jainais, dans ses cours au Collège de France, il ne se répéla; 
chaque année, il traita un sujel différent: dysenterie bacillaire, 
colibacillose, fièvre lyphoïde, hero-spirochidon, jinimunité, €çryplo- 
toxines... 

Alteint par Ja limite d'âge le 22 décembre 1924, il continua son 
{travail acharné jusqu'à la énaladie qui devait l’emporler; sa mise à 
la retraite ne duninua en rien son activité au travail, Sa méthode 
rigoureuse, l'importance de ses succès. 

Sauf pour la conduite de ses expériences, la préparation et l'envoi 
de ses vaccins, il n'avail, vis-à-vis des autres, aucune exigence. 

A vingt anètres de son buste, érigé au Valde-Grâce, il travaiilait 
au milieu d'une cour, aussi mal installé que possible, dans un misé- 
rable laboratoire, sous une baraque en planches. 

Ce grand savant, dont le nom ne cessa de relentir, pendant un 
demi-siècle, dans toutes les sociétés scientifiques du monde, n'a 
rien demandé ou suggéré pour luisnême; on lui a donné missions 
€t honneurs; il n’a jamais fait une démarche pour oblenir quoi que 
ce soit; en revanche, il les multipliait pour les autres el pour ses 
recherches, 

Hôrmime de deveir, il remplissait simplement loutes ses obligalions: 
il votait ponctuellement, mais aucun parti ne peut le revendiquer, 
car il se tint constatninent en dehors des luttes politiques. 

Homme de discipline, s'il avait l'affection de ses élèves et de ses 
subordonnés de tous ordres; il était très exigeant dans leur servire, 
spécialement quand il s'agissait de travaux de recherches et dé fabrica- 
lion. Même dans les qualité: dites secondaires, comme la ponclua- 
lité, il était un modèle. 

Homme de, foyer, il trouvait son bonheur dans sa vie de famille. 
S'il commençail toujours par essayer un de ses vaccins sur lui- 
méme, il posait avec gentillesse le probléme aux siens qui ont 
régulièrement consenti à ce rôle do collaborateurs: c'est seule- 
ment ensuite qu'it s'adressait aux « volontaires » de ses labori- 
toires. Il trouva, dans sa famille, une consolation suprême à son 
lit de mort: entouré de l'affection et des soins de Mme Vincent, 
digne et admirable compagne, confklente du grand savant; de ses 
filles et gendres; de ses rétils-enfants et arrières petits-enfants. 

Fidèle à son idéal, à sa mission, à ses amis, il le fut à l’école qui 
l'avait accueilli et à laquelle il ajouta tant de lustre; il le fut 
à son laboratoire, si pauvre, où 1l s'était imprégné des méthodes 
pasteuriennes et où il travailla pendant deux tiers de siècle. 

On voit parfois des lettrés, des philosophes, des historiens qui 
sont des « inonstres » d'égoïsme; on entend souvent des médecins 
ou des infirmiers et, même, des infirmières, auxquels la fréquen- 
tation quotidienne de la souffrance et de Ja mort ont endurci le 
cœur. L'histoire de la bactériologie montre une ppp bonté 
nhez ies maitres en la matière. « C'est que, disait le professeur 
Vincent, dans les eccidents, les à-coups, les déceptions des expé- 
riences, notre patience et notre acuité sont de plus en plus soule- 
uues pur la vision des malades que sauvera notre découverte. » 
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IV. — Unanimité et universalité sur la réputation 
du professeur Vincent. 


A. — lommages rendus par les aulorités mililaires et civiles qui 
ont eu Vincent sous leurs ordres el montrant les Serrices rendus, 
a la France et à la cause des alliés. 


Maréchal Foch. — Discours prononcé au comité secret de l'aca- 
démie des sciences (4: décembre 192). 

a Je tiens à souligner devant l'académie des sciences le rôle 
de très baute et de toule première importance qu'a rempli Île 
médecin inspecteur général Vincent, pendant la guerre, dans bo 
protection des armées contre Îles épidémies typhoidiques. ; 

« En janvier 1915, les troupes élaient liltéralement décimées par 
la lièvre tiphoïde. Grâce au vaccin du professeur Vincent, et à son 
intervention continue et méthodique, on à vu s'arrêter net, dès 
je début de son emploi, les ravages extrêmement graves causés 
déja par la maladie dans les masses des combattants accumulés 
sur le front. 

« Sans ce vaccin et sans le médecin inspecteur général Vincent, 
on ne saurait dire qu'elle eût été l'intensité de lépidémie, C'est 
par centaines de mille qu'il eût fallu chiffrer le nombre des soldats 
constamment immobilisés par la flèvre tiphoïde — malades on 
morts, en tout cas rendus imprepres à la défense nalionale. Sans 
lui, il eût été impossible d'organiser efficacement la résistance 
et de préparer la grande attaque qui nous à donné la vicloire de 
la Marne. 

« Si on a pu écarter de nos soldats le fléau de la tiphoïde pen- 
lant toute la durée de la guerre, c'est done au médecin inspecteur 
vénéral Vincent qu'on le doit, I a contribué à la victoire, Sans ses 
elforts multipliés, it eût été impossible de conduire les armées à 
la victoire finale, en raison des perles énormes dues à la maladie 
et de l'effet moral désastreux que ces perles eussent produit sur 
les combattants survivants. 

« Les services qu'a rendus le médecin inspecteur général Vincent 
pendant la durée des opérations sont inestimables ». 

Maréchal Joffre, — Lettre au médecin inspecteur général Vincent 
(26 septembre 14921). 

« Je vous remercie de m'avoir adressé votre intéressante bro- 
chure sur la vaccination antithiyphoïdique et la sérothérapie: elle 
m'a permis de préciser ce que je connaissais déjà des magnifiques 
résultats de votre découverte, 

Je m'empresse de vous adresser mes plus chaudes félicitations 
pour votre contribution à la victoire ». 

Maréchal Franchet d'Esperay (11 octobre 1924). 

« Partisan convaincu de la vaccination antityphoïdique dès novem- 
bre 191%, j'ai fait commencer la vaccination dans mon armée qui 
a été ainsi indemne des épidémies qui ont décimé cerlaines 
autres ». 

Général Lyautey. — Ordre du résident général de France au 
Maroc, aux troupes d'occupation (16 juillet 1912). 

« La vaccination antityphique est le meilleur moyen de lutter 
contre cetie affection, Son efflcacité est pleinement démontrée 
par l'expériences sur les lignes d'étapes. Deux compagnies euro- 
yéennes, placées côte-à-côte dans le même poste, ont été lune 
décinée par la fièvre typhoïde, l'autre indemne: la première n'ayant 
pas été vaccinée, la seconde l'avant été, 

« J'invite expressément les troupes à adopter celle mesure pro- 
tectrice, Toute unilé qui sera signalée comme marquant de la 
mauvaise volonté à cet égard sera renvoyée à l'arrière ». 

Cette menace fut pleinement efficace et, en 1915, le résident 
général pouvait écrire à Hyacinthe Vincent (15 décembre 1915) : 

« Monsieur le médecin inspecteur, 

« Nos statistiques médicales font ressortir que, depuis deux ans, 
la flèvre !typhoïde à à peu près disparu du milieu militaire au 
Maroc, alors qu'antéricurement elle y faisait tant d’alteintes et de 
vivlimes, 

« Les rares cas de cette maladie qu'on observe aujourd'hui con- 
cernent exclusivement des homimes qui ént échappé à Ia vaccina- 
tion, malgré la chasse incessante qu'on fait pour leur en procurer 
le bénéfice, 

« Cette situation si améliorée de l'état sanilaire de nos troupe:, 
nous le devons, c'est certain, à l'immunisation qu'elles acquièrent 
grâce à la généralisation de votre vaccin. 

x « Je tjeus personnellement à vous en exprimer loule ma satis- 
ae ton », 

Général Degoulle, commandant les forces alliées d'occupalion dans 
les territoires rhiénars. — Lettre au médecin inspecteur général 
Vincent (8 octobre 1921). 

« Jai pu äpprécier personnel'ement, tant au Maroc -qu'au cours 
de la guerre, de quelle haute utilité ont eté les mesures prophylac- 
tiques préconisées par vous pour conserver nos effectifs. 

« Je sais donc les services éminents que vous avez rendus au 
pays el la reconnaissance qu'il vous 4oit ». 

Général Gouraud, gouverneur inmilitaire de Paris (11 mars 1924). 

« Je remercie celui qui à fait Llant de bien à nos sokals el qui 
en a tant sauvé de la mort », 

Genéral Hirschauer., — Discours prononcé devant le sénat {séances 
du 6 juillet 1920}. 

« Monsieur le ministre, si vous veniez un jour demander au Far- 
lcment que des hommes de la vreur extraordinaire de M. le méde- 
Cin inspecteur général Vincent, le grand sauveur de l’armée dans 
de graves circonstances (Très bien! Très bien!), recoivent à litre 
‘le récompense nationale la même récompense que je vous deman- 
derai tout à l'heure pour tous ies généraux qui auront commande 
avee istinetion des armées, et que vous veniez demander au Par- 
lement de les maintenir sans limile d'âge, je suis persuadé que 
tout le monde serait d'accord vour donner celle haute récompense 








à ceux qui ont rendu de si importants services à l'armée Très 
bien! Très bien! et vifs applaudissements.) 

Général Noïlet, ministre de la guerre. — Lelltre au méderin Ins- 
pec'eur général Vincent {#S déceinbre 1954). 

« Je Liens, en mon nom persounel eÙ© au nom de loule Farmée, 
à vous remercier des éininents Services que vous avez FrOHdus au 
pays. 

« Votre vie tout entière de labeur selentilique, VOs (FAVaux Conti 
et appréciés du monde entier ont elé couronnes par votre élection 
à l'institut. 

« L'armée est fière de vous compler parmi ses mermbres. 

« Elle vous est non moins reconnaissante de lui avoir conservé 
tant de vies humaines. 

«a Votre nom restera associé à celui des meilleurs artisans de la 
victoire » 

L. Mourier, sous-secrélaire d'Etat du service de santé nulilaire, — 
Dissours prononcé à lortasion de l'inanuguraUuon, à Châteaudunu, du 
laboratoire de <sérothérapie de larinée (AUS), 

« La vaccination anGlvpho-paratyphique constitue, à a vérilé, 
un des plus grands progrès, peut-être le plus grand, réalisé en 
hygiène depuis Jenner 

« Je sais, Monsieur le professeur, que dans celte période partis 
sulièrement tragique, vous avez élé plus qu'un savant. Vous avez 
été un homme d'action. Vous vous êtes fait une dme d'apôtre.. », 

Général de Boisseudv, mermbre du conseil supérieur de la guerre. 
— Lettre de félicitations (octobre 1921 

« Pour les services inunenses rendus par les sérums et varcins, 
dont la découverte et la mise en œuvre ont élé dues à vos tra- 
Vaux » 

Médecin général inspecteur Chavasse., directeur général du service 
de santé du groupe des armées d'opérations, Grand quarlbier général, 
Lettre à M. le médecin inspecteur général Vincent (44% juillet 1916). 

«a Mes affectueuses félicitations pour une croix de commandeur 
si bien gagnée pour les services lininenses que vous avez rendus 
à l'arinée et, on peut le dire, à la patrie, 

« Grâce à vous, la fiévre tvphoide à presque complétement dis- 
paru dé nos armées, Que de vies humaines conservées! Que de 
défenseurs maintenus dans nos effectifs Le fléau est bien près d'être 
totalement vaineu ». 

Le fer mars 1951, le médecin général Chavialle, directeur da 
l'éco'e dé santé militaire, baplisa la promotion de 1959 du nom de 
Hyacinthe Vincent 


B. -—— Jlomimages des gouvernements, parlements 
et autorilés cirurs. 


M. Georges Bonnet. rapporteur, à 13 commission des finances À Ia 
Chambre des députés, du projet de Toi portant « création d'une 
chaire nouvelle au collège de France en faveur de M. H. Vincent, 
ancien professeur au Val-de-Grâce » (20 juin 1925). 

« Le nom du professeur Vincent est céébre; son œuvre est uni- 
versellement connue, Grâce à ses adimirables recherches et à son 
dévouerment à !a chose publique, un nombre extraordinairement 
élevé d'existences humaines ont été conservées au pays. 

@ HO serail difficile de rappeler ici son œuvre scientifique qui 
est énorme. Elle s'élend, en effet, à peu près à toutes les braite 
ches de Ta médecine... 

« Il ne cesse de poursuivre ses travaux pour le plus grand bien 
de l'humanité. 

e En 4915, M. IE Vincent demanda qu'on lui confiât la respon- 
sabilité de 12 futte antityphoidique sur tout Le front. Visitant !e3 
régiments un à un. s'efflorçant de vaincre la résistance et le scepit- 
cisme qu'il rencontrail partout, annonçant, Sans hésiter, Ja dispi- 
rilion certaine du fléau si ses imesures étaient appliquées, M. HE. Vin- 
cent à poursuivi sans relâche celle émouvante et admirable cam- 
pagne qui, dans nes armees comballantes, à présené de la fièvre 
lyphoïde plus d'un mihon d'hommes! 

« Quant au nombre de ceux dont Fexisternce a été, grâce À ui, 
conservée au pays, si lon voulait, en se fondant sur la valeur 
pécuniaire que représente, aujourd'hui, une vie humaine, évaluer 
l'économie humaine ainsi réalisée, le chiffre en est tellement élevé 
qu'on hésite à le dire; 4 serait de quinze à vingt milliards de 
francs. 

« Telle est l'œuvre qu professeur HE Vincent » 

Le gouvernement belge Extrait de Ta lettre office'le adressé 
au ministère des affaires étrangères de France (fs janvier 1914). 

e Notre vaccination, entreprise à linstar de celles d'Avignon, 
Paimpol, Puy-'Evéque, elc., constitue le premier essai cn Belgique. 
Celle expérience à prouvé que la population belge accepte, avec 
enthousiasme, ce nouveau moyen de prophylaxie contre la fièvre 
typhoïde 

e Nous avons donné la préférence à la méthode célèl 
fesseur H. Vincent, direcleur Gu laboratoire du Val4 
Paris. 

« La méthode nous a donné entière satisfaction Depuis notre 
expérience, elle est appliquée en grand avec un brillant succés 
dans plusisurs provinées de notre Fays. 


bre du pro- 


e Grace, à 


De nombreux confrères lapplquent dans leur lienlèle Elle est 
en ce moment, partout à l'ordre du jour, en Belgiqui 

« Nous sommes heureux de constater Les beaux résuitats de votre 
initiative el ie mouvement général créé par elle dans notre pays en 
faveur de ia méthode du professeur Vincent 


« Nous sommes, loulefois, plus heureux de rendre ainsi un faible 
hommage à la science et à la philanthropie française » 

Général Vannier, ambassadeur du Canada en France. Conduiéanceg 
à Mine I Vincent {29 novembre 1950). 

« J'avai:, pour voire très distingué mari, une lrès grande adini- 
ration, partagée d'ail'eurs par beaucoup de Canadicns el une réeile 
alfeclion. 
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« ll n'est pas exagéré de dire que l'humanité tout entière Jui 
doit une dette de reconnaissance pour ses recherches qui ont abouti 
à des résultats si bienfaisants ». 

On pourrait citer à l'infini les témoins du génie el de la bonté du 
professeur Vincent, Les noms les plus réputés de ce siècle se Inèle- 
raient à la multitude anonyme qui doit de vivre au travail scien- 
tifique et à l’abnégation humaine du grand savant et du grand 


médecin. | + 
Vainqueur d'une lutte splendide, où Ja victime élait la mort et 


où la triomphatrice était la santé, le professeur Hyacinthe Vincent, 
médecin inspecteur général, à été el demeurera Fune des plus 
pures fizures et lune des plus précieuses uloires des lemps moder- 
ne:. 

C. — llommages rendus par les associations de ses pairs. 

Le général médecin F. Della Valle, au nom des délégués des 
quarante-deux nations représentées au He congrès international ce 
médecine militaire, adresse à M. le médecin inspecteur général 
Hi. Vincent, président du congrès (2 


25 avril 1925}. 


Mon-icur je médecin inspecteur général, 

“u Au nom de tous les délégués étrangers, je veux en cette heure 
solennelle de la fin du congrèés que vous avez si brillamment présidé 
et qui se termine vous dire toule l'admiration et la 
reconnaissance que nous avons pour votre haute personnalité, 

« Le congrès fut splendide, mais il a raronné de votre gloire, 
de cell loire pure et sans lache qui s'attache aux bienfaiteurs 


‘ nothéose 
11 apoth t 


de Vhuimanité. Ceux-là seuls qui atteignent au Sommet de la bonté 
euvent ajouter à l'aurcole de gloire, la salisfaction immense du 
ide IF qu ils ont créé. 

“ Vous éles de ceux-là, Monsieur le professeur Vincent, et 18 
sont assez notnbreux pour le proclamer, tous ceux que volre 
science à protégés du fléau qui décimat les armées en marche. 

« Il est inulile de rappelgr en ee jour, à nos cofiègues, qui, 
comme moi l'ont connüe, l'ardente lulte contre les épidémies 
entreprise par toutes nos légions de savants el d'hygiénistes. Dans 
lle lutte, c'est vous qui avez remporté la viclaire, une des vic- 
les plus utiles de la grande guerre. Et 


toires les plus décisives, 
cependant celle vicloire n'est pas de celles chèrement achetées au 


rix divin du sang épanché de jeunes héros; elle garde la pureté 
d'un idéal dont vous êtes loujours 1e chämpion ». | 
The Roval Society of medecine É'oge du professeur I. Vincent 
par br. W. H. Bradley (séance du 12 décembre 19% | . 
« 11 était un des premiers à fonder l'ère de la bactériologie appli- 
quée aux inédecine ‘iviles et militaires. 


« Son nom est universelleinent connu... 

« Son œuvre volumineuse comprend les études sur différentes 
malasiies 

« En 1925, il fut nommé prolesseur au collège de France et était 
ancien président de l'académie des sciences, I fut élu en 1936 
membre de la société rova'e de médecine. 

« l'est décédé, le 23 novembre 1950, à l'hôpilal du Val-de-Grâce 
où, soixante ans plus tôt, il avait commencé une brillante car- 
rière et où il était resté le plus grand maitre depuis près d'un 
demi-siècle », ; 

Résolution approuvée à l'unanimité par le conseil tandis qu'une 
minute de silence était observée à la mémoire du médecin inspec- 
teur général H. Vincent. 

« Le cons'it de la société royale de méderine désire faire part 
de la profonde perle que celte société vient de subir en la per- 
sonne de son dislingué membre honoraire, le professeur Hyacinthe 
Vincent, et prie <a famille d'accepter toute la sympathie du conseil 
à l'orcasion de ce deuil », 

Comité international de médecine et de pharmacie militaires, 
congrès de Liège, — Condoléanres à Mine H. Vincent (1 décembre 
G UATE) 

« Le médecin inspecteur général Vincent élait pour nous une 
des plus belles figures de la médecine militaire et nous nous hono- 
rions de suivre la voie qu'il nous avait tracée dès 1925, lors du 
congrès de Paris qu'il présida avec une autorité et une maitrise 
incomparables », | ; 

Les facultés de médecine du monde entier le comb'èrent d'adres- 
ses. L'université de Vienne a affiché, dans la salle consacrée à 
l'enseignement des maladies infectieuses, un tableau des « grands 
bienfaiteurs de l'humanité », sur Jequel figure le non du professeur 
Vincent, 

A Londres, les salles du musée Wellcome sont consacrées aux 
plus iilustres savants de la médecine. Une salle Vincent est à côté 
d'une sale Pasteur. 

En France, l’aradémie de médecine, l'académie des sciences 
l'avaient appelé depuis longtemps dans leurs rangs, I élait mem- 
bre des acadmnes de médecine de Belgique, d'Halie, de Facadémie 
des sciences de Boston, de la Royal Society of medecine de Londres, 
docteur honoris causa de l'Université de Bruxelles, de l'université 
Laval à Québec, où de sylendides fètes furent organisées en son 
honneur, etc. 


D. — Ilommages rendus par ses pairs. 


Professeur R. Leriche. Extrait de la leçon inauguraie faite au 
Collège de France (29 janvier 195$). 

« Ilyacinthe Vincent et Charles Nicolle; tous deux ont connu 
ce are priviiège, autrefois réservé aux dieux, de sauver de 
maladie et de la mort des millions d'hommes, Hyacinthe Vincent 
par la vaccination antityphique, Charles Nicolle. en découvrant le 
Mode de contagion et :a prophylaxie du typhu; exanthématique. 

« En d'autres temps, en d'autre lieux, ont eût élevé des autels 
el des statues à ces protecteurs de la cité. 








« En 1890 M. Vincent avait éludié expérimentalement les divers 
modes d'inmunisation contre le bacille typhique. Les difficultés 
Élaicnt grandes parce que ia fièvre fyphoïde est une maladie de 
l'horune, que les animaux ne connaissent pas. Il fallut les rendre 
réceptifs. Ce fut un chel-d'œuvre de méthode lucide, d'où sortit un 
jour le vaccin à l'éther, le T. A. 

“ Quand on suit les étapes de celle éporée pacifique en allant 
de la méditation dans la solitude d'un laboratoire jusqu'aux limites 
du Forum, la marque du génie propre de M. Vincent se dégage 
d'elle-même; on voit l'effort soutenu d'une volonté qui ne faiblit 
pas, parce que lerndue vers le bien public. Elle veut aboutir à une 
réalhsalion de portée sociale. 

« C’est un triomphe d'humanité. 

« Et c'est ce inème souri d'efficicnce que l'on retrouve dans toute 
son œuvre Scientifique, si riche, 

u C'est de là que sont parties des découvertes remarquables 
comme celle des cryptotoxines. C'est de là qu'est né ce sérum anti- 
sireptococcique qui à réussi à modifier le pronoslic d'une inaladise 
jusqu'alors mortelle ». 

Professeur Léon Binet, doyen de la Faculté de médecine de Paris. 
— Discours aux obsèques du professeur H, Vincent (jeudi 50 novein- 
bre 1950). 

« Oui, la médecine, elle aussi, a remporté sa victoire de la Marne 
el vous avez lé pour nous l'enseigneur, l'entraineur, le chef, le 
chef dont « la gloire universelle » a projeté sur la science francaise 
un éclat particulièrement vif. ° 

« Puis-je dire encore, mon cher maître, que le grand savant que 
vous avez CLÉ à voulu rester humain, un savant qui a soigné et qui 
a consolé Ie malade et le blessé avec son talent de technicien, 
uvec son intuition de bon elinicien, le tout allié à une grande bonté 
naturelle. La cnpassion, chez vous, n'était pas un mot vide de 
sens, si je pense à ce inessage que vous nous avez transmis : 
« Lorsque, à force de méditation et de travail, on e<t parvenu À 
sauvegarder des existences humaines. nulle joie intime n’est 
Men “s à celle-là. » 

iorimez en paix, votre œuvre scientifique constilue un impéris- 
sable inonument grâce auquel vous resterez dans la mémoire des 
vivants ». 

Georges Duhamel, Le Figaro (24 novembre 19%). 

« Les peuples ne sont pas toujours ingrats, mais leur capacité de 
reconnaissance est malgré tout faible et bornée. Une fois par siècle, 
dans nos pays fertiles en génie, parait un homme extraordinaire 
qui bouleverse toutes nos connaissances, notre intelligence du 
inonde, peut-être même notre philosophie de la vie: Pasteur, par 
exemple, La multilude, instruite et patiemment endoctrinée, s’émeut. 
Elle élève des statues, dédie des actions de grâce, fait une place 
dans son Cœur, fait une place dans son esprit et dans ses réflexions 
au héros dont on s'efforce de lui faire comprendre l'œuvre, Mais 
au'on ne lui demande pas de renouveler trop souvent cet effort 
exhaustif! Je suis parfois désolé de voir que des hommes du pre- 
nier rang, comme Charles Nicolle et Hyacinthe Vincent, sont à 
peu près inconnus des foules. 

« Je rencontrais le professeur Vincent à l’académie de médecine 
et je trouvais à son entrelien pluisir et profit Un jour il a eessé 
de venir et nous avons appris qu'il élait en danger. 11 a reçu la 
Imédaille militaire, cotle récompense des so'dals illustres qui ont 
bien mérité de la patrie. Peu de personnes l’ont su, peu de per- 
sonnes en ont parlé. II nous quitte avec cette grande ef silencieuse 
inodestie que nous admirions, nous autres, car nous connaissions 
l'œuvre, l'homme et la carrière, Nous ne laisserons pas partir sans 
le saluer, avec respect, au nom de tous ceux qu'il a sauvés et qui 
ne savent rien de lui ». 

Professeur A. Bessemanc, de Bruxelles — 
Mme H. Vincent (26 novembre 19:0). 

« Je lui doit beaucoup et ie ne l'oublierai jamais. Son Image, que 
J'ai constamment devant les yeux, puisqu'eile orne mon modeste 
bureau de fravail, me sera toujours un exemple et un stimulant. 
Les leltres affectucuses qu'il m'a souvent adressées resteront gravées 
au fond de mon cœur et ne cesseront de me rappeler l’irrempla- 
cable valeur merale et spiriluelle que le monde a perdue en mon 
maitre vénéré ». 

Médecin général de brigade E Manoussakis, directeur de la haute 
commission de réforme de l’armée à Athènes. — Condoléfances à 
Mme H. Vincent (6 décembre 19%50). 

« J'ai appris k mort de mon cher et vénéré maîlre. 

« Connaissant bien mon affection profonde et la joie que je trou- 
vais dans le culte de mes sentiments respectueux et reconnaissants 
pour lui, une personne se presse de m'adresser les articles des jour- 
naux qui contenaient les premiers hommages des Parisiens pour 
l'illustre maitre que la France doit pleurer et, avec elle, toute 
l'humanité. 

« En agissant ainsi, elle me donnait au moins la consolation de 
ne pas étre dans les derniers à associer mes larmes de disciple 
désolé aux vôtres. 

« Je suis plein de tristesse depuis, mais aussi plein de vénération 
pour la mémoire de mon très regretté maître ». 

Du même (19%6). 


« 


Condoléances à 


« Cher et vénéré maitre, 

« Qu'elle a été profonde et chère l’émotion que j'ai éprouvée en 
recevant de fascicule contenant les beaux discours prononcés à 
l'occasion de votre jubilé. 

« On voit souvent se réunir des hommes de cœur pour rendre 
un hommage reccnnaissant aux nobles existences de leurs pays, 
devenues eélèbres par leur dévouement et les services rendus à ja 
science et à l'humanité; mais, déjà, ces gloires sont lointaines et 
ceux qui assistent à ces hommages posthumes n'éprouvent que la 
satisfaction d'accomplir un pieux devoir. 

« Combien plus émouvantes les cérémonies qui, comme celle du 
5 janvier 1946, organisée en votre honneur, réunissent autour du 
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maitre admiré ses propres parents, ses amis dévoués, ses chers 

Jèves, 
$ « Je suis heureux de penser au bonheur que vous avez eu de 
goûter cette atmosphère de fière et très chère affection des vôtres 
e! de vos amis, d'être l'objet de l'enthousiasme et de la vénération 
si mérités de vos élèves, d'être admiré par des assistants de choix 
ébiouis par l'éclat de vos nobles gloires, rappelées en cette occa- 
sion par tant d'éminences. 

« Cher et vénéré mäître, votre noble cœur a bien mérité ce juste 
et vibrant hommage. Vous vous êles en effet dépensé toute une 
Jongue vie, avec un amour passionné et avec une délicatesse d'âme 
exquise, à soulager l'humanité; votre noble sacrifice a effective- 
ment ajouté une perle de plus, et pas la moins précieuse, au 
collier prodigieux des gloires humanitaires que porte la France 
éternelle ». 

E. — Hommage de ses élèves. 


Du professeur Georgevilch, de Belgrade (1922) : 

« Au commencement de la nouvelle année, je suis heureux de 
pouvoir vous envoyer mes vœux pour une vie longue el heureuse, 
eine d’un travail fertile et de haute valeur scientifique. Vos nom- 
reux travaux scientifiques vous ont rendu célèbre dans le monde 
entier. Beaucoup de médecins de cette petite ville de Belgrade 
connaissent aujourd'hui le sérum Vincent pour les infections coli- 
bacillaires, qui leur a rendu de grands services dans la pratique 
médicale, Sans vous connaître personnellement, ils s'associent à 
moi pour vous souhaiter une longue vie et beaucoup de succès 
dans vos travaux. 

« Votre élève travaille toujours au laboratoire de bactériologie de 
‘hôpital militaire de Belgrade. Mon occupation la plus importante 
est la formation des jeunes bactériologistes militaires. Ils sont six 
à ce moment dans ce laboratoire, travailleurs assidus et conscien- 
cieux. Je fais tout mon possible pour éveiller en eux l'instinct du 
travail et l'amour pour la science. Je leur raconte souvent les 
bons exemples de mes maitres, surtout du maitre que j'avais le 
bonheur d’avoir au Val-<de-Grâce, Les bons exemples instruisent 
iuicux que tous les livres du monde. Il ne manque que votre photo- 
graphie, qui doit prendre une place d'honneur dans notre labo- 
raloire. Je serais si heureux de pouvoir lui faire occuper cette place. 
Vous avez fait beaucoup pour l'instruction de celui qui est chargé 
maintenant d’instruire les autres. Quel agréable devoir de trans- 
mettre votre enseignement aux plus jeunes et de pouvoir vous le 
dire! Je pense que c’est le meilleur remerciement que je puisse 
vous faire ». 

D'une lettre du professeur Mamias, doyen de la Faculté de méde- 
cine de Saïgon (1950) : 

« La médaille militaire vient de vous être décernée. IL est admi- 
rable de constater que le Gouvernement honore en vous l'un des 
plus grands savants et bienfaiteurs de notre pays. 

« Je vous prie de recevoir mes plus vives félicitations et l'hom- 
mage respectueux de mon entier dévouement ». 

D'une lettre du docteur Marcel Pioger, de Tours (avril 1944) : 

« Avec un peu de foi quelques-uns arrivèrent à rendre à la France 
son visage d'autrefois et sa valeur morale, Par la même occasion, 
ceux qui S'y emploient pensent redonner un nouveau visage à 
l'humanité et l’orienter vers le bien. Les élites devront prendre 
les responsabilités de conduire l'humanité, pour qu'elle soit noble 
et digne d'elle-même. 

« Vos travaux sent magnifiquement utiles et votre tâche est entià- 
rement belle. Je souhaite que Dieu vous donne de longs jours pour 
que vous puissiez poursuivre et voir, en même temps, un renou- 
veau en France et dans le monde. 

« En ayant servi d'humanité, vous aurez aussi contribué à rendre 
éternel le génie de la France. 

« La jeunesse française vous rend hominage », 


F. — JHommages de la presse. 


La presse fut remplie, au moment de sa mort, d'articles admira- 
leurs et reconnaïssants: elle fut unanime dans l'éloge. Mentionnons 
seulement la Voix de la Résistance et, aussi, la remarque suivante 
qui conclut un article de Pierre Bouget dans L'Aurore et qui signaie 
un caractère de la guerre 1%#4 en France: 

« Pendant la guerre 1914-1918, grâce au vaccin Vincent, la morbi- 
dité tomba, €ans les corps de troupe, à des chiffres jamais observés 
jusqu'alors Elle fut inférieure à la morbidité par blessures par 
qe gp et c'est, sans doute, la première guerre de l'histoire où 
‘on enregistre moins de malades que de b'essés, » 


V. — Le transfert des cendres de Vincent au Panthéon. 


Quelle est la valeur morale de l’inhumation au Panthéon, à titre 
national, d’un grand homme cu d’un bienfaiteur de l'humanité ? 
Fst-elle due à Hyacinthe Vincent « parce que » ou « malgré » qu'il 
er déjà des récompenses exceptionnelles comme la médaille 
inilitaire 


A. — Le Panthéon. 


L'édifice devait être une église, consacrée à Sainte-Geneviève, + 


patronne de Paris. 11 fut conçu par l'architecte Soufflot qui s'inspira 
Ce Saint-Pierre de Rome, La première pierre fut posée par Louis XV. 
L'œuvre n’était pas terminée en 1789. 

A la Constituante, l'abbé Grégoire avait répandu l'idée que les 
euples devaient rendre un culle aux êlres qui avaient été des 
bienfaiteurs de leur patrie ou de l'humanité; qu'il fallait élever les 
jeunes citoyens dans la pratique de <e principe. 

A cet eflet, la Constiluante choisit le Panthéon et inscrivit au 
ronton ja fameuse devise: « Aux grands hommes, la patrie recun- 





naissante ». En 1828, le monument fut restitué à l'Eglise; en 1850, il 
redevint Panthéon; de 1851 à 1870, il fut le siège d'un Chapitre de 
chanoines: en 1885, il reprit le rôle et le nom de Panthéon consacré 
aux grands hommes, sinon à leur sépulture, tout au moins à leur 
memoire. 

Cette alternance d'affectation, comme le sort &e la croix qui sur- 
monte le dôme de l'édifice, symboïisa Jongtemps les lutles politico- 
religieuses de l'époque. 

11 y fut inhumé des soldats comme La Tour d'Auvergae et maré- 
chal Lannes, des hommes politiques comme Lazare Carnot et Jaurès, 
des écrivains comme Voltaire et Rousseau, Victor Hugo et Zola, des 
savants comme Berthelot et Painlevé:; mais la légende 
surtout dans une fraction de l'élite intelectuelle, que même les 
poèles et les praticiens incontestés n'y ont été portés que sous 
condition de raisons politiques: le transfert de Vincent ferait mentir 
celle légence. 


1 


pers ste, 





B. — Le cas Vincent. 


Au moment de Ja mort de celui-ci, 11 semble que le gouvernement 
Pieven, désireux de le faire, n'ait été empèché de demander Île 
transfert que par une crise parlementaire. 

Quand, 11 y à quelques mois, plusieurs de nos ca'lègues el mai- 
même déposions un projet qui aurait réparé, sur-Je-chaimp, cette 
malencontreuse circonstance, nous avions cru devoir demander 
l'urgence. Conformément au règlement, le nouveau président du 
conseil, M. Queuille, donna son avis écrit par la forimuke habituelle 
« accord tacite ». Il y a conc lieu de penser que, en ce domaine si 
délicat, le Gouvernement, favorable à l'urgence, le sera sur le fond. 

Lorsque Vincent disparut, l'opinion fut unanime, Dans le Bulletin 
médical, M. François Morel, qui fut le dernier assistant de Vincent 
au Collège de France, conclut ainsi sa biographie 

« Il est vraisemblable que sa dépouile mortelle sera tran-<férée 
ultérieurement au Panthéon et ceile mesure sera justifife pour hono- 
rer dignement le savant éminent äuquel la patrie, la science, 
l'humanité sont te'lcment redevables, » 

Dans la Presse médicale Au 7 avril 1931, le médecin général mspec- 
teur, directeur du service des armées, Lucien Jame, achevait ainsi 
son article nécrologique : 

« Hyacinthe Vincent, avant connu ce rare privilège de sauver de 
la maladie et de la mort es millions d'hormmes, sera justement 
honoré par la postérilé non seulement comme un grand savant, mais 
comme un biepnfaiteur de l'humanité, » 

Le fer mars 1951, baptisant, comme nous l'avons dit plus haut, ‘a 
promotion de l'école de santé militaire, le médecin général Chavialle 
términait ainsi son allocution : 

« Le nom de Vincent ne se commente pas. I rayonne dans le 
monde. 1 est placé sur une des cimes qui festonnent l'horizon de 
notre profession et vers lesqueles, tout à l'heure, je vous 
à mouter. Comme scintille, ai soleil levant, la neige des hautes 
cimes, le nom de Vincent y brile d'un pur éclat. A vous, jeunesse, 
qui êtes à l'aube de la vie, ce le faire toujours luire de tous ses 
feux. L'’avant pris comme exemple, vous serez dignes de Jui. » 

Aux obsèques de Vincent, le doyen Léon Binel, s adressant à tous 
les savants et médecins, disait” 

« Réalisons, autour du nom, de l'œuvre, de la “mémoire d'Hvacinthe 
Vincent, une garde éternellement fidèle ». Pour la nation, n'était-ce 
pas le conseil du transfert au Panthéon ? 

D'ailleurs, depuis longtemps, c'est-à-dire Cepuis ses grandes décou- 
vertes et son action en 1914, l’idée était émise fréquemment. Ainsi, 
le He congrès international de médecine et de pharmacie militaires 
(Paris, avril 1925) fut l'occasion d'une mrmifeslation grardliose en 
l'honneur de Vincent, son président; ie représentant d'une nation 
alliée s'y écria: 

« Votre victoire n'est pas de celles chèrement achetées an prix 
divin du sang épanché de jeunes héros: elle garde la pureté un 
idéal dont vous êtes toujours le champion » 

Combien, plus souvent et plus fortement encore, l'idée progressait 
dans la correspondance de ses pairs ou dans jes lettres des huimb:cs 
qu'il avait sauvés. 


’ 


CONVIAIS 


C; — Les seules objections. 


On ne rencontre, d'abord, que deux catégories d'objections, sinon 
la méme. 


Si l'on accorde le Panthéon à Vincent, pourquoi pas à tel ou tel 
ce ses aînés dans la profession ? Sur ce point, disons nettement 
qu'il est étrange que, parmi tant de médecins reconnus comme bien 


faiteurs de l'humanité, aucun ne sit, à ce titre, enterré au Panthéon 
et que, à ce sujet, les découvertes, les succès, l'exemple de Vincent, 
sa répulation sont des titres éclalants. 

D'autre part, certains disent, d'une facon pus générale, que, si 
l'on accorde le Panthéon à Vincent, quelle injustice €e ne pas y 
avoir inhumé tant d'hommes qui se sont illustrés dans les domaines 
les plus divers! 

li est d'abord à remarquer que les soldats ont ét6, depuis long- 
temps, cirigés vers le tombeau de Napoléon, ies grandes nécropoles 
des deux guerres mondiales ou enseveiis à l'endroit même où ils 
étaient tombés. 

Parmi les civils qu'on m'a igdiqués comme ayant mérité celle 
récompense exceptionnelle, la plus grande partie, soit par leurs 
dernières volontés, soil par la voix de leurs proches, ont préféré 
le caveau de familie ou le cimetlièæe de leur commune natale; 
quelques-uns avaient choisi un site parlicuiier où un monument 
(comme Pasteur dans, son institut) sur le théâtre de Jeurs travaux. 
Jusqu'au moment où les négociations du ministre de l'intérieur 
Albert Sarrau! avec les autorités ecclésiastiques responsables, à la 
suite des incidents survenus aux obsèques d’un sénateur des Basses- 
Pyrénées qui avait acheté des biens ecclésiastiques, aboutirent à 
diverses mesures d'apaisement prises par le clergé, d'autres avaient 
oi d'ordre religicux d'éxe ensevelis dans une église désaf- 
CCICE, 











242 DOCUMENTS  PARLÉMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 





pu 


1 faut done juger le cas Vincent en lui-même: ses titres de savant 
et de médecin, son caractère, Ja confirimalion universelle de $es 
mérites plaident vicloneusenes:t Ja cause de son inhumation au 
d'anthéon 

Une objection très particulière nous confirme dans celte pensée 
et nous devons la soumettre à nos collègues: « IH ne faut pas, dit-on, 
que les récompenses exceplionnelles soient cécernées toujours aux 
iémes », Euvers Vincent, ses chefs militaires, les gouvernements el 
les autorités civiles qui avaient à surveïler et à sanctionner son 
activité, les étrangers el les congrès internationaux qui ont jugé ses 
découvertes et en ont profilé ont, en effet, altribué à ce modeste, 
peu connu de la foule, des récompenses extraordinaires: 

fo La médaille militaire n'est accordée qu aux soldats et aux sous- 
officiers; à titre exceplionnel, elle est remise, comine sanction 
supréme, aux généraux avant commandé en chef devant l’ennermni,. 
Une seule exeeplion à élé jamais fuite : pour Île professeur Vincent, 
sur la demande de nos pus haules et plus glorieuses autorités 
uililaires: 

20 Quand il fut alteint par la limite d'âge comme médecin mili- 
taire, le Gouvernement et le Parlement français fondèrent, à son 
intention, une chaire spéciale au Collège de France pour la ui 
confiée; quan, dans ce domaine, il fut atteint encore par la limite 
d'âge, on lui remit son laboratoire du Val-de-Grâce pour qu'il conti- 
nuâät ses découvertes: 

3e Nous avons signalé quelques-unes des récompenses qu'il reçut 
de l'étranger, les triomphes qui lui furent faits dans les réunions 
internationales, ete, 

Toutes ces rnmanifestations nous confirment que son choix pour le 
Panthéon est bien fondé, H ne s'agit pas d'un accapareur d'honneurs. 
S'agissant, à nos veux, de la récompense supréme qu'est le Panthéon, 
ces récompenses exceptionnelles sont des gages de sa valeur. 

En conséquence, votre commission, à f'unanimité, vous prie de 
vouloig bien voler je texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le corps d'Hyacinthe Vincent sera inhumé au 
fan'héon 


— 


ANNEXE N° 13048 





(Session de 1991. — Séance du 2 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur la proposition de loi (ne S434) de M. Delachenal concer- 
nant le droit de passage chez un voisin pour adduction d’eau 
potable, par M. Roques, dépulé. 


Mesdames, messieurs, ja loi du 29 avril 4845 sur les irrigations est 
ainsi conçue, dans son article premier: 

« Tout propriétaire qui voudra se servir, pour l'irrigation de ses 
propriétés, des eaux naturelles ou artificielles dont il a le droit de 
disposer, pourra obtenir le passage de ces eaux sur les fonds inter- 
médiaires, à la charge d'une juste et préalable indemnité. 

“ Sont exceplés de celte servitude les maisons, cours, jardins, 
pares et enclos attenant aux habitations. » 

La jurisprudence, interprétant cette loi de façon restrictive, a 
refusé d'étendre aux canalisations d'eau potable le droit reconnu à 
l'amenée des eaux d'irrigation, Cependant l’eau potable est au moins 
aussi nécessaire à la consomination familiale que l’eau d'arrosage à 
l'exploitation des terres de culture. La proposilion de loi de M. Dela- 
chenal a pour objet de combler cette lacune, en créant une servi- 
tude légale pour le passage des canalisations d’eau potable, en faveur 
du propriétaire ayant l'intention de desservir sa maison. 

1H faut reconnaitre que de nombreuses habilations isolées ne peu- 
vent pas à l'heure acluele, être deservies en çau potable lorsque 
les travaux d'adduction incombent à un particulier, faute par lui 
de pouvoir obtenir le droit de faire passer les canalisations à travers 
le terrain d'autrui. C'est un fait regrettable, alors que les distribu- 
tions d'eau s'étendent dans les campagnes, et que de nombreuses 
maisons isolces, même non riveraines de voies desservies par Île 
réseau de distribution publique, pourraient être raccordées aisément 
s’il était possible de brancher des canalisations secondaires sur ce 
réseau. 

L'adoption du texte qui vous est soumis facilitera d'autre part la 
construction de maisons nouvelles situées en dehors des aggloméra- 
tions et qui pourront étre correctement équipées en fait d’eau 
potable. 

La proposition de M. Delachenal n’institue la servitude de cé 
sage des canalisations qu'en faveur des maisons d'habitation. H y 
aurait lieu, à notre sens, de l’éterndre aux bâtiments d’exploilalion 
agricole et même aux pâtures, afin de permettre aux agriculteurs 
d'amener aisément l'eau potable pour l'abreuvement de leur bétail, 
soit dans les étables soit même directement dans les prés. 

M. le garde des sceaux a fait chserver à jusle raison que pour 
faciliter le travail de codification actuellement en cours en vue d'in- 
clure dans les différents codes existants les dispositions législatives 
qui peuvent y trouver leur place, il convenait d'éviter la multiplica- 
tion des lois spéciales ayant un objet très limité. & 

C'est pourquoi nous proposons d'introduire la disposition présen- 
tement envisagée dans la loi précitée du 29 avril 1845 sur les irri- 
galions, en complétant à cet etfet le titre de celte loi. 

Il nous a semblé que l'exemplion de la servilude dont le deu- 
xième alinéa de l'article premier ci-dessus relaté fait bénéficier les 
maisons, cours, jardins, parcs et enclos attenant aux habitations, ne 
devait pas subsister dans le cas d’adduction d'eau potable, car le 
passage d'une simple canalisation ne saurait présenter des inconvé- 





nients comparables à ceux auxquels les travaux d'amenée des eaux 
d'irrigalion peuvent parfois donner lieu. 

Enfin, à l’article 4 in fine, nous proposons de supprimer les 
mots: « et s’il y a lieu à l'expertise il pourra n'être nommé qu'un 
expert », qui sont devenus inutiles depuis la réforme apportée par 
la = validée du 15 juillet 1914 à l'article 305, du code de procédure 
civile. 

En hihi votre commission vous propose d'adopter le texte 
Suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modijier la loi du 29 avril 1845 sur les irrigations, en 
étendant le bénéjice de ses dispositions aux adductions d'eau 
potable. 


Art. 1er, — Le litre de la loi du 29 avril 1845 est ainsi complété: 
« et les adductions d’eau potable. » 
Art. 2. — L'article fer de la loi du 29 avril 1845 est ainsi modifié: 


« Tout propriétaire qui Voudra se servir, pour l'irrigation de ses 
propriétés, des eaux naturelles ou artificielles dont il a le droit de 
disposer, où qui voudra conduire de l'eau potable dans sa maison 
d'habitation ou ses propriétés, pourra obtenir le passage d’une juste 
el préalable indemnité. 

« Sont exceptés de cette servitude, en ce qui concerne les eaux 
d'irrigation seulement, les maisons, cours, jardins, parcs el enclos 
altenant aux habitations. » 

Art. 3. — Le deuxième alinéa de l’article 4 de la loi du 29 avril 1845, 
est ainsi modifié: 

« Il sera procälé devant les tribunaux comme en matière som- 
maire. » 





ANNEXE N° 13049 





{Session de 1951. — Séance du 2 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja justice et de légis- 
lation sur l'avis donné par le Conseil de la République sur le 
projet de loi (n° 11002) adopté par l'Assemblée nationale tendant 
à interdire aux agents d’affaires et conseils juridiques de se pré- 
valoir du titre de magistrat honoraire, d’ancien magistrat, d'avocat 
honoraire, d’ancien avocat, d'officier public ou ministériel .hono- 
US officier public ou ministériel, par M. Minjoz, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, après avoir pris connaissance des modif 
cations proposées par le Conseil de la République, votre commission 
de la justice et de législation a décidé d'accepter le texte qui lui 
était proposé et dont la rédaction Jui a paru meilleure que celle 
adoptée en première lecture. 

Elle vous propose, en conséquence, d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


tendant à interdire aux agents d’affaires el conseils juridiques de 
se prévaloir de certains titres. 


(Adoplion du titre proposé par le Conseil de la République.) 


Article unique. (Adoption du texte proposé par le Conseil de la 
République). — Seront punies d'une amende de 10.000 à 200.000 F 
les personnes exerçant la profession d'agent d’affaires ou de conseil 
juridique qui auront fait ou laisser figurer leur qualité de magistrat 
honoraire, d’ancien magistrat, d'avocat honoraire, d’ancien avorat, 
d'officier public ou ministériel honoraire, d'ancien officier public 
ou ministériel honoraire, d'agréé honoraire ou d'’ancien agréé, sur 
tous prospectus, annonces, tracs, réclames, plaques papiers à lettres, 
mandats et, en général, sur tous documents ou écrits quelconques 
ulilisés dans le cadre de leur activité. 

Il est interdit dans les mêmes cenditions et sous les mêmes peines 
de se prévaloir de diplômes professionnels permettant l'accès aux 
fonctions d'avocat, d'officier public ou ministériel ou d'agréé. 

En cas de récidive, la peine ci-dessus prévue pourra s'élever à 
1.000.000 de francs. 





ANNEXE N° 13050 


(Session de 1951. — Séance du 2 mai 1951.) 


RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de Ja sous-commission 
Chargée de suivre et d’aprécier la gestion des entreprises indus- 
trielles nationalisées et des sociétés d'économie mixte, créée en 
exécution de l’article 70 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1917, 
complété et modifié par la loi du 3 juillet 1947 sur l’activité de 
cette sous-commission pendant les années 1950 et 1951, aclivité 
Eee du + août 1950 au 30 avril 1951, par M. Courant, 
éputé (2). 


Mesdames, messieurs, la loi du 3 juillet 1947 a prescrit que la 
sous-commission devrait faire rapport de ses travaux. Avant que 
se termine Ja législature, Ja commission a tenu à présenter le 

4) Voir également: Assemblée nationale: nos 12033, 12901 et in-5° 
289; Conseil de la République: nos 133, 246 {année 19%51). 

{2) Voir le n° 12876, 
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dernier exposé de ses efforts, cet exposé porlant sur la dernière 
période (17 août 1950, 90 avril 1451), Vous trouverez dans une 
seconde partie le bref résumé d'une analyse critique du travail 
et os suggestions quant aux aluéliorations à apporier au système 
actuel. 
4° Erposé de l'activité de la commission 
du 1% août 1950 au 20 arril 1931 


La sous-commission, le {97 août 195), m'a fait l'honneur de me 
désigner pour remplir les fonctions de président. 

Le 3 août, elle se réunissait pour mettre au point un programe 
de travail et, après un large échange de vues entre <es inermbres, 
elle décidait, notamment, de se fixer pour premier objectif, le con- 
trôole de la gestion de ja Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. Sur sa demande, M. Bouvier Q'Cotlereau à été désigné pour 
procéder à c2 contrôle. : 

Les vacances ont interrompu momentan ment les fravaux de la 
sous-cominission Mais, sans attendre la rentrée parlementaire, celle- 
ei entendait le jeudi 24 septembre 1950, M. Anuloine Pinav, pninis- 

re des travaux publics, des transports et di tourisme ainsi que 
MM. Tissier et Armand, respectivement président du conseil d'ad- 
ministration et directeur général de la Sociélé nationale des che- 
inins de fer français. 

après avoir analysé les causes du déficit de la Société nationale 
des chemins de fer français, déficit qu'il a évalué à 108 milliards 
pour 1950, M. le ministre à exposé à la sous-comimissjon les moyens 
qu'il envisageait pour remédier à une situation qui*ne pouvait se 
prolonger dans de telles conditions. 

C'est ainsi qu'il à souligné la nécessité de procéder à une réor- 
ganisation intérieure aussi poussée que possible de cet organisme 
sans porter toutefois atteinte aux droits du personnel. H a déclaré 
notamment, qu'il envisageail soit la fermelure des lignes défici- 
taires, soit leur transformation, ja traction à vapeur pouvant étre 
remplacée par des loco-tracteurs où des autorails, soit l'exploita- 
lon par cars, le service élant assuré par la Sociéié nationale des 
chemins de fer français elle même, vu bien abandonné à des 
transporteurs routiers. : 

M. le ministre a indiqué ensuite qu'il avait pris contact avec Jes 
professionnels routiers et fluviaux en vue de préparer un projel de 
loi tendant à la coordination des transports. 

Il a précisé à ce sujet que, dans l'organisation à prévoir, Îles 
entrepreneurs routiers devraient bénéficier d'une sorte de monopole 
consolidé mais qu'il leur serait imposé la contrepartie de e mmono- 
pole, c'est-à-dire un contrôle sévère des prix qu'ils appliqueront, 
et des conditions d'exploitation. I à affirmé également sa volonté 
de lutter contre la fraude qui est facilitée par le transport, bien 
que celui-ci ne la crée pas lui-même, et, en particulier, par le 
transport routier. 

M. Tissier, président du conseil d'administration de la Société 
nationale des chemins de fer français, de son côté, a donné des 
indications sur les variations qui sent survenues au cours des mois 
précédents dans le trafic, tant voyageurs que marchandises, et à 
indiqué que la reprise assez sensible de ce trafic ainsi que laug- 
imentation des tarifs pouvaient laisser espérer que le déficit de 
1950, évalué aux environs de 198 milliards, tomberait à 95.667 
millions. 

Puis, après avoir énuméré les charges qui pésent sur la S. NX. C. F., 
M. le president du conseil d'adininistration à souligné les efforts de 
conpression et de réorganisation auxquels il s'est livré. M, le mi- 
hisire a fait observer, à ce sujet, que ces efforts ne se sont pas 
traduits par des économies de personnel en raison de l'absence d'une 
loi de dégagement des cadres. 

Pour conclure, M. le ministre s'est engagé à déposer son projet 
de loi tendant à la réorganisation des transports dès la rentrée parle- 
imentaire, après l'avoir soumis au conseil des ministres. 

téunie le 5 décembre 19%, la sous-commission prenait connais- 
sance d'une lettre en dale du {er décembre par Jaquelle M. le prési- 
dent du conseil d'administration de Ia $S. N. C. précisait pour les 
années 1948, 1949 et 1950 les bilans des différents éléments du trafic 
de cet organisme et faisait observer que le pourcentage du déficit 
du trafic voyageurs n'avait guère varié dans Son ensemble malgré une 
baisse de trafic assez sensible due notamment à la multiplication 
des voitures particulières. IL indiquait, d'autre part, que celui des 
marchandises avait, au contraire, augmenté dans des proportions 
considérables et que cette différence tenait au fait que, depuis deux 
ans, les tarifs voyageurs avaient pu ètre relevés beaucoup pius que 
les tarifs marchandises, certains de ces derniers ayant mème été 
légèrement diminués le 15 septembre 1939. 

Après cette communication, M. Bouvier-O’Cottereau a fourni divers 
renseignements à ses cokègues sur le déficit de la S. N. C. F. 

Au cours de la même séance, la sous-Commission, Sur r#a propo- 
sition, a décidé de substituer au contrôle des entreprises nationa- 
lis‘es et des sociétés d'économie mixte par des groupes d'études 
{voir rapport de M. Pleven n°6774) des missions ‘personnelles con- 
fifes à chacun des membres de la commission. 

Cette nouvelle répartition, qui à été faite pour une durée d'une 
année, est la suivante: 

M. Louis Beugniez, commissaire-enquéteur. — Entreprises nationa- 
listes: Charbonnages de France, Houillères de bassin. 

M. André Hugues, commissaire-enquêteur. — Entreprises nationali- 
sées: Electricité de France, Gaz de France, Banque de France, B. N. 
C. [., Comptoir national d’escompte, Société générale, Crédit lyonnais, 
Caisse nationale des marchés de F'Etat. 

M. Léon Dagain, commissaire-enquêteur, — Entreprises nationali- 
sées : national industriel de l'azote, caisse nationale de crédit 
agricole, 

M. Marcel David, commissaire-enquêteur. — Entreprises nationali- 
Ses: mines domauiales de potasse d'Alsace, caisse de compensation 
du prix des combustibles minéraux solides, port autonome du Havre, 
port autonome de Bordeaux. — Société d'économie mixte, compagnie 
uülionale du Rhône, 
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M. André Burlot, commissaire-enquêteur, — Entreprises nationa- 

lisées: régie autonorne des pétroles, bureau des recherches des pétro- 

les, office du Niger, régie industrielle de la cellulose coloniale, — 


Société d'économie mixte: compagnie française des pétroles, compa- 
gnie française du raffinage, compazsnie française des pétra'es du 


Maroc, société nationale des pétroles d'Aquitaine, compagnie cen 
' 
{ 






trale d'hygrogénetion et de synthèse, société nationale de pétrole 
du Languedoc méditerranéen, syndicats d'études et de recherches 
pétrolières, Sockfté d'exploitation de l'usine de Houssens, société 
francaise des Nouvelles-Hébrides: société d'études et de réalisations 


industrielles, agricoles et commerciales pour le Moven-Orient 

M. Jean-Morean, cornmissaire-enquéteur, Entreprises nalionali- 
Sées: office national d'études et de recherches a ronautiques, Calss0 
de décentra'isation de l'industrie aéronautique, afroport de Paris, -- 
Sccidtés d'économie mixte: S. N. C A. S. O,,S. N. C. A. SE. S. N. 


C. A. N., Air-France 
M. Bouvier-O'Cotterean., comimissaire-en uôteur Entreprise na- 
lionalisée, néant, — sociétés d'économie mixte: SON Ft M. A 
d NN: CG, P, Le 
M. Marcel Cartier, commissaire-enquéleur Eutreprise naliona- 


lisée, S. N. E. P. 

M. Joseph Denais, commissaire enquéleur. 
sée, Compagnies d'assurances nationalistes 

M. Maurce Guérin, cotninissaire-enquélecr, 
sée, O, NX. EC, 

M. J.-0. Palewski, commissaire-enquéteur. Entreprise naltionali- 
sée, Néant, — Sociétés d'économie mixte: SO. FER. A. D. les actua- 
lités françaises Tobis-Filins, Allianse générale des distribiteurs ciné- 
malographiques, Comptoir général du format réduit, Union générale 
Cinémalographique 

Toujours au cours de la séance du 3 décembre 1920, les mermbreg 
de la sous-comimission ont procédé à un premier échange de vues 
sur la situation financière de la S. N. E €. M, A. el sur celle d'Air- 
France, 

Le 19 décembre, la sons-commission à décidé d'écrire aux divers 
ministères de tutelle pour les informer de la désignalion de ses 
rapporteurs, alin que ceux-ci soient officiellement accrédités auprès 
des entreprises. En application de cette décision, une leltre à ét6 
adressée aux ministères intéressés en leur demandant d'établir un 
pouvoir d'enquèle parlementaire pour chacune desdiles entreprises, 
pouvoir spécifiant que, conformément à larbcle 70 de la loi n° 47-520 
du 21 mars 1947, complété et modifié par la loi n° 47-1213 du à juillet 
1947, tous les renseignements et moyens matériels de nature à faci- 
lite: sa mission devraient êlre fournis au comimissaire-enquéteur, 

Certains de ces pouvoirs sont parvenus tardivement à leur desti- 
nalaire el que, de ce fait, Ja sous-conmnmission n'a pu entreprendre 
toutes les études qu'elie avait l'intention de faire. 

La sous-Comimission, convoquée le 9 février 1931, par les soins de 
M. Jean-Ravinond Guyon, président de li commission des finances, 
a renouvelé son bureau, où plutôt reconduit celui de l'an dernier qui 
était ainsi Composé: 

Président, M. Pierre Courant, 

Vice-présidents, MM. André Burlot, Marcel Cartier: 

Secrétaires, MM. Eugene Allbot, Rouvier-O'Cotterecau 

Le 22 février 19531, M. Joseph Denais à fait à la Sous-cormmission 
un exposé sur les assurances nationalisées 

IL à indiqué que, dans leur ensembie, ælles vivaient dans une cer- 
taine aisance car elles disposent encore d'une parlie des ressources 
qu'eles lirèrent de leur éxploilalion, antérieurement à leur nationa 
lisalion. Cependant, a-Lil précisé, les résultats actuels <ont inquié- 
tants, tout particulièrement en ce qui concerne la branche « vie », 

Les conseils d'administration complent un trop grand nombre 
de membres qui n'assistent pas régulièrement, d'ailleur<, aux réu- 
nions. De plus, il est regrellable, pour la bonne marche des sociétés, 
que le présent du conseil d'administration cumule ses fonctions 
avec celles de directeur général. 

D'autre part, il est facile de constater que certains pays étrangers, 
le Brésil en particulier, n'aiment pas trailer avec nos assurances 
hationalisées 

L'assurance « vie » connaît une stagnation inquiétante alors que 
pour sa prospérilé de nombreux el nouveaux contrats devraient être 
conclus à un rythine régulier, 

Enfin, l'augmentation du personnel est condidérable el Ta reva- 
lorisalion des traitements a él£ faite d'une façon exagérée par Île 
jeu des surqualifications 

M. Burlot, de son côté, a donné des indications sur l'activilé des 
différentes branches de l'assuranre el a insisté sur les avantages que 
présenterait, dans une même compagnie d'assurance, la fusion de 
ses diverses branches, I à également attiré l'allention de la sous- 
commission sur la mégalomanie dont se rendent coupables les assu- 
rances nalionaliségs en augimeulant, sans intérêt financier pour 
elles, leur capital social, 

Pour conclure, M. Burlot a indijué qa'il lait regrettable que les 
assurances du secteur publie n'aient pas une organisation identique 
à celle du secteur privé, et qu'elles ne puissent par\enir à une 
réduction de leurs frais généraux. 

La pénurie de charbon pendant l'hiver 1950-1951 a provoqué, le 
re 8 mars 1951, une réunion de la sous-Cominission, au cours de 
aquelle elle a entendu MM. Cadel et Thibault, respectivement direc- 
teur général et directeur des services économiques des charbonnages 
de France. 

Leurs déclarations ont fait l’objet de mon rapport d'information 
no 12876 (répartition du charbon au cours de l'hiver 190-1951) que 
la sous-comimission a bien voulu approuver au cours de sa séance 
du ?2 mai 1951, après un échange de vues entre MM. Beugniez, 
Jean-Moreau, Joseph Denais el moi-même. 

A cette même séance, M. André Hugues et M. Jean-Moreau ont 
fait un exposé, le premier, sur le budget des œuvres sociales de 


l'Electricité de France, le second, sur la situation financière d'Air 
France. 


Entreprise nalionali- 


Entreprise nalionali- 
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œuvres sociales de PE, D. F, était assuré par un prélèvement 
pouvant aller jasqu'à 1 p. 100 sur le chiffre d'affaires. 

Apr avoir rappelé également que le ministre de l'industrie et 
du commerce avait, par décret, procédé à la Hquidation du conseil 


d'administration des œuvres sociales, et à la substitution de l'E, D. F. 
à cet organisme, les membres de la sous commission se sont trouvés 
d'accord pour conciure qu'il était indispensable de profiter de a 


prochaine décentralisation de l'administration de VE, D. F, pour 
décentrauser en meérme lemps l'organisation de ses œuvres soctales 


| fonds consacrés À ces œuvres 


“ Lernpol ‘le 


M. Beugoiez, approuvé par ses collègues, à finis l'avis que des 
Con lt d'établissement soient crét el gerés dans le cadre de Ja 
Joi «ur le ot la d'entreprises 

M, Jean Moreau, en ce qui conrerte Air France, a souligné Îles 
difficulte et meme Île danters d'un contrôle financier ligne par 
Hyne. En effet, ce contrôle ferait apparaitre les lignes bénéficiaires et 
le ligstut déficitaires el provoquerait immanquablement soit des 
demandes de baisses de tarifs, soit des demandes de subventions 

Apees avoir rappelé que le montant des subventions consenties 
à Air France s'élait élevé aux chiffres suivants: 

1019, 9.500 pmillion 1950, 424) millions + %0 millions versés 
par le Trésor; 19951, 2,200 millions 

M, Jean-Méreau à précisé que l'augmentation progressive de ces 
sabrentions provenait, d'une part d'un rythme plus rapide des 
aumortissements, ce qui devrait permettre à cet organisme, dans un 
avenir prochain, de financer en grande partie ses investissements 


en faisant, par con-équent, moins appel aux avances du Trésor et à 
celles du fonds de modernisation et d'équipement et, d'autre part, 
d'une augmentation des frais de fonctionnement du centre de 
perfectionnement du personnel na sant 

Le rapporteur, pour conclure, à indiqué que le coefflcient de 
reimplissage d'Air-France était satisfaisant et méme, parfois, supé- 
rour # celui des compagnies élrangere 

\ une question posée par M. André Hugues M, Jean-Moreau à 


répondu que la compagnie Air France étant un service public, elle 
ne pouvait lmiler son activité aux lignes bénéficiaires, 
A celle occasion, 1 a fait observer que si la subvention allouce 


à Air France était de 2500 millions, celte somme n'était de l'ordre 
que de 10 p 100 par rapport aux recelles qui se montent à 
26 nulliard 


Pour terminer, M  Jean-Moreau a affirmé que, grâce à une 


compression de personnel et à une duninulion des subventions de 
l'Etat, on pouvait espérer que, ben encadré, Air France pourrail 
avoir une évolution très haportante dans un avenir prochain 


A la demande de la sous-commission, je devais déposer un amen- 
relatif aux comptes spéciaux du Trésor, 


dement ill proje! de lol 

tendant à étendre à notre sous commission la communication inté 
grale di rapports établis par Ia commission de vériflealion des 
entrepris publiques, créée par l'article 66 de la loi n° 48 21 du 


b janvier fix 
lésir, le ministre des finances, sans attendre 


Or, répondant à son di 
le dépot de cet amendement, faisait connaitre à la sous commission, 


par lettre du fi omars of, qu'il ne voyait que des avantages à ce 
qu'elle puisse utiliser € rapports très largement pour laccom 
plhissement de la mission dont elle est investie et qu'il donnait toutes 
iustructions utites pour qu'um exemplaire de chacun desdits rapports 
lui suit adressé dès sa parution 

La sous-comimission, le 42 avril 1961, à pris acle de cette déci- 


sion et s'est félicitée d'avoir pris Fhutialive d'une anesure qui Jui 
facilitera grandement sa tâche 

Au cours de cette réunion du 12 avril, la sous-commission a pris 
counaissance, Cgalement, d'une lettre du président du secrétariat 
du da commission des investissements demandant aux présidents 
des sous commissions chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises halionalisét d'assister à la éance du vendredi 
20 avril 1954 que devait tenir la commission de contrôle des opé- 
ralions du fonds de modernisation et d'équipement, prévue par 
l'article 3 de la loi de finances pour l'exercire 1960 

Cetle lettre qu'accompagnatent divers documents, et entre autres 
la situation mensuelle des opérations du fonds de modernisation et 
d'équipement à ia date du 931 mars 1951, aïfhsi que la situation des 
intérêts et remboursements perçus par le fonds de modernisation et 
d'équipement au titre des exercices 1919 et 1990, demandait égalc- 
ment à la sous-commission de faire parvenir au secrélariat de Ja 
commission des investissements, les observations qu'elle aurait à 
formuler sur les documents ci-dessus ainsi que toute demande de 
renseignements complementares, 

Enfin, après échange de vues au sujet du projet de loi relatif 
aux investissements économiques et sociaux pour l'exercice 1991, la 
sous-comimission, 1e 42 avril, a décidé d'entendre M, Jean Monnet, 
commissaire général du pla, sur l'évolution du plan de moderni- 
sation et d'équipement et sur la possibilité de modifier éventuel- 
lement la répartition des crédits affectés aux industries-clefs. 

M Jean Monnet étant retenu par la signature d'accords interna- 
tiunaux, la sous-commission à recu à sa place, le 19 avril 1951, 
M. Vergeot, secrélaire général du plan, accompagné de deux de ses 
collaborateurs: MM, de Villèle et Delcour, 

M. Vergeot a d'abord commenté les dispositions du projet de loi 
no 11766 relatif au développement des dépenses d'investissements 
pour l'exercice 191 (investissements économiques et Sociaux) con- 
cernant les entreprises nationalisées. 

IL a indiqué qu'en ce qui concerne les Charbonnages de France, 
les autorisations de travaux portent sur 48 milliards, auxquels 
s'ajoutent des remboursements d'investissements antérieurs pour 
7.400 millions, ce qui fait un total de 5 milliards. 

es bn milliards doivent être tinancés à raison de 28 milliards 
par le fonds de modernisation, 29 milliards far l'emprunt garanti 
130 milliards, et par un aulofinaucement 


dans le cadre géncral de 


de 5.10) millions, 








Ge dernier cst maintenant pratiquement acquis par suite des 
hausses de tarifs que Le Gouvernement a décidées. 

Ge total de 1essources de 55 milliards va être éimployé de Ja façon 
suivante, 

Pour les habitations: {800 millions; 

Pour les grands ensembles: 16 milhards: 

Pour les industries de Ja houille: 27,500 millions; 

Pour les intérêts inltercalaires et remboursements de crédits bane 
caires: 9,500 millions, 

Les dépenses envisagées pour les habitations sont la conséquence 
du statut des mineurs et de ses exigences, 

Les charges financières constituent une donnée arquise, 

En ce qui concerne les grands ensembles, le chiffre de {6 mil- 
liurds va penneltre de poursuivre les 42 opérations en cours, dont 
10 doivent parvenir à leur terme en 1951, Le but de ces opérations 
et d'alleindre bo 1otdhons de tonnes de charbon 6n 1952 1953 et 
d'avoir, en méme temps, une modernisation des méthodes d'exploi- 
talion qui, d'apres les calculs des Charbonnages de France, permet- 
Wait d'augmenter encore le rendement des mineurs qui, de 826 kilo- 
grammes, passerait à 910 kilogranwnes en 1992. 

Pour les industries de la houille pour lesquelles il est prévu 
25.900 millions, cette somme permettra de procéder à diverses opé- 
ralions qui seront d'ailleurs revisées si le plan Schuman est ratifié. 

Ce chifre de 27,500 millions se décompose de la façon suivante: 


10.109 millions pour les centrales thermiques. 

Dans ce chiffre, 49 milliards correspondent à l'échéancier et à la 
poursuite des opérations en cours; une somene de 100 millions sera 
consacrée à une opération nouvelle qui est la centrale à contre- 
pression de Harnes. Celle opération permettrait d'atteindre une prn- 
duction annugile, pour les centrales thermiques, de 4.900 millions 
de KW à partir de 193%, chiffre qui semble raltsonnable comme but 
à atteindre, dans l'ensemble des 43 milliards de KWh qui sont 
l'objecÜf du plan électrique pour 1952-19; 

6.050 millions pour les cokeries. 

Cette dépense permettrait de remplacer les installations hors d'âge 
des Charbonnages et d'oblenir une capacité de cokélaction de 
9.2%),000 tonnes en 10%; 

2900 paillions pour vs investissements dans l'agglomération et 
dans la syrnihèse, 

En ce qui concerne Electricité de France, elle disposera ‘do 
9.500 millions de prêts qui sont prévus dans la loi d'investissements, 
63.900 inillions provenant du fonds de modernisation et d'équipe- 
ment et 90 mulliards d'emprunts garantis, A cette somme devraient 
s'ajouter 14 imilliards d'autotinancement et 14 milliards au titre du 
fonds régulateur des prix qui fait partie des projets financiers 
récemment déposés par le Gouvernement, Ces ressources lolules 
font donc 121.500 millions, Elles permettront de faire face an rein 
boursement de crédits bancaires de 9 milliards et aux travaux wro- 
prennent dits! 112,900 millions. 

Le montant d'investissements du programme électrique paralt 4 
la fois ce qu'on peut espérer de mieux. et à la fois un minimum. En 
eitet, ces 112,900 millions correspondent à Ja poursuite normale des 
opéralions de grands travaux d'équipement, A cette somme, il 
convient d'ajouter 1300 millions pour quelques opérations nouvriles 
qu'il parait indispensable d'ainorcer dès 1951, et les 000 millions 
d'équipement thermique dont jil à été parlé à propos des Chur- 
bonnages,. 

De plus, 20 milliards, au lieu de 16 milliards l'an dernier, seront 
consacrés aux opérations de distribulion, Celte augmentation est 
indispensable étant donné qu'il ne s'agit pas seulement de produire 
du courant, mais aussi de l'évacuer, Or, actuellement, des pertes 
en ligne, supérieures de 30 p. 100 à celles de 19938 et des baisses de 
fréquence ep fin de ligne se produisent en raison de l'état véluste 
des réseaux de distribution. 

Entin, 17.900 millions de charges annexes diverses, incompres- 
sibles, doivent s'ajouter aux précédents, 

Les opérations nouvelles envisagées paraissent devoir être lancées 
dès maintenant c'est la seule dérogation qui soit faite, dans le 
budget, au principe de poursuivre seulement les opérations anciennes 
— Cur il est absolument nécessaire de commencer à préparer, 
dès 1951, un programme relayant celui qui est en cours, afin de 
ne pas se trouver, dès 1933, devant une chute da produetion aui 
raménerait le pays aux époques des coupures et des restrictions. 

Quant à Gaz de France, il est inscrit dans le projet pour 7 mil- 
liards, soit 6 milliards de travaux proprement dits et un milliard de 
charges Cette dépense doit être financée à raison de 6 milliards par 
le fonds de modernisation et de ! milliard par des emprunts garantis. 

Six milliards de travaux paraissent vraiment une dépense mini- 
muim. Elle permettra tout juste, et encore à un rythme ralenti, 
la poursuite des opérations en cours. Il faudra même réduire de 
20 p. 100 par rapport à 1950 les branchements destinés aux abonncs 
nouveaux. D'auiré part, un cerlain nombre d'opérations nouvelles 
importantes, dont une, le feeder de l'Est, paraissent devoir être 
engagées dès 1901. 

Le feeder, par exemple, permettrait d'amener à Paris environ 
un million de mêtres cubes de gaz par jour et, par conséquent, en 
s'en tenant, ên ce qui concerne la cokerie d'Alfortville, à une pre- 
mière tranche, de réduire un peu les investissements, tout en reva- 
lorisant d'un façon très sensible et très utile des ressources nalio- 
nales qui, autrement, risqueraient d'être perdues, 

Dans le domaine du gaz, il n'apparait pas qu'il y ait une exagt- 
ration quelconque. II y aurait plutôt une insuffisance de crédit: 
D'autant plus qu'il existe, dans de nombreuses localités, des usines 
à gaz vélustes qui risquent d'être inulilisables d'ici un an ou deux. 

La compagnie nationale du Rhône, grâce aux sommes qui li 
sont alloutes, a le moyen de poursuivre normalement les travaux 
de Donzère—Mondragon sous réserve dans l'avenir, de quelques 
aménagements financiers, Cependant, l'autorisation d'engager le 
barrage de Sobrena lui a été refusée. 
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En ce qui concerne la Société naliohale des chemins de fer 
français les travaux prévus sont de 39-100 millions, Sur <e chittre 
jo millions correspondent à l'établissement el le reste à de la 
reconstruction 

A celte dépense de 99100 millions s'ajoutent 93100 millions de 
remboursements, ce qui fait un total de financement nécessaire de 
48 200 millions qui vont se trouver assurés par 20.500 mallions pro- 
venant du FF, M. E., 20 milliands d'emprunt garanti et 3% milliards 
d'autofinancement. Ces derniers, en réalité, sont une contribution 
du fonds de renouvellement, 

Les 29.100 millions de travaux se décomposent de Ja facon sui- 

te 
ur l'électriflealiont 89 millions, ee qui permellra la pour- 
suite des travaux de bDijon—Lyon et l'engagement du programme 
complémentaire Lyon—Culoz qui en est le complément normal 

Les dépenses du progranune complémentaire sont de 200 millions 
eu dot 

Pour le matériel roulant, le mobilier et l'outillage : 1926 millions 
qui serviront au payement des comaandes en cours et de quelques 
nouvelles autres commandes très limitées, 779 millions portent sur 
les moyens de traction, autorahs et certains Wagons spéciaux, Hs 
couvriront en partie des commandes résultant de la poursuite nor- 
male du programme d'électriflealion et permettront pour le reste de 
suppruner certains goulots d'étranglement et de contribuer ainsi à 
la diminubion du déficil de la Société nationale des chemins de 
fer français 

En ce qui concern: les installations fixes, la somme qui peut 
leur être allonée ne ressort qu'a 1014 millions. Elle correspond, 
avec une réduction générale du rythme d'exécution, aux travaux 
eu cours, Ce chiffre est inférieur de 35 p. 1400 à celui de 1950 et 
ii semble qu'il est le minimum au-dessous duquel il ne serait pas 
po-sible de descendre sans certains risques touchant la sécurité 
du chemin de fer, Ces dépenses concernent presque uniquement 
la reconstruction des installations détruites qui, au Heu de se ter 
miner en 1960, comme il avail été primitivement prévu, ne $era 
termince en réalité qu'en 1966, en raison de la réduction du rythme 
d'exécution, 

Enfin, 929 millions représentent des participations financières, de 
la Socikié nalionale des chemins de fer français, dont une bonne 
partie concerne laugmentation de capital de la compagnie nationale 
du Rhône, 

Pour Air France, aux 4.500 millions de prèts prévus au projet de 
loi d'investissement doivent s'ajouter: 4.500 millions de ressources 
d'autofinancement et 1.900 millions de crédits bancaires, soit un 
lolal de 7.4) millions 

La politique d'investissements d'Air France obéit à trois impé 
ralifs : 

1e Les dépenses d'installations au Sol, qui sont essentiellement 
destinées à assurer la sécurité de l'atterrissage ; 

2° Les matériètés nécessaires pour permettre à Air France de 
continuer à jouer son role dans les transports internationaux, aussi 
ben dans les transports transatlantiques que dans les (ransports 
européens, Pour latler contre la concurrence que lui font les com 
paguies étrangères, Air France doit suivre le progrès, et comme c'est 
seulement en Amérique qu'il peut trouver un matériel en rapport 
à son effort, il doit y passer des commandes de Constellations. 

Le progratume de 191 correspond au payement du solde de 
L appareils Constellations dont la commande « été décidée en octo 
bre 1990 et de super-Constellations puisque les Constellations sont 
dépassés, et au parement d'acomples pour Fachat de 40 super 
Constellations qui sont destinés à relayer en 1993 les Constellations 
actuels sur FAtlantique-Nord ; 

3e La préoccupalion d'assurer une acÜvité normale à notre indus 
{rie aéronautique, ses uppareils étant utilisés notamment sur Îles 
lignes inter-Union française, Sur le programme de 1991, il est prévu 
le payement d'acomples à la société Bréguet et à la S, N. OC. AS. E. 
pour 10 Bréguetl et 8 $S. E, 2.910 (Languedoc) dont l'achat à été 
décidé par le Gouvernement, La Hivraison de 4 üréguet sur les 40 
et de 2 $S, E. 2,010 sur les 8 peut ètre escomptée en 1991. 

Pour conclure, M. le secrétaire général du plan à adimis qu'il 
aurait été préférable de pouvoir faire, mieux dans le domaine des 
investissements et de ne pas réduire, dans eerlains secteurs, le 
rythine acquis déjà l'an dernier, Mais il à souligné qu'il s'agissait, 
eu 1951, d'élablir un programme conservaloire de la situation telle 
qu'elle se présentait fin 1950, I a fait, d'autre part, des réserves 
sur l'évolution des prix, notamment dans les mois à venir, en fai- 
sant observer, toutefois, que sur des opérations à très long terme 
et des marchés conclus pour une longue période, celle incidence 
devait, probablement, ne se faire sentir que vers la fin de l'année, 
I a ajouté qu'il espérait voir réaliser le volume des travaux qui 
était prévu lors de Ja préparalion de ce programme 1951, 

M. Vergeot a ensuite répondu à diverses questions qui Jui ont été 
posées par plusieurs membres de la sous-commission, I a précisé, 
notamment, que l'objectif de notre production charbonnière avait 
été fixé à G millions de tonnes, il y à deux ou trois ans. Après 
l'incorporation de la Sarre, dont le rendement est de à millions 
de tonnes par an, il à paru qu'il était possibie de ramener cet 
objectif à 55 millions de tonnes. Certains techniciens pensaient 
que 50 millions de tonnes seraient peut-être suffisants, Finalement, 
c'est ce chiffre de 55 millions qui à été relenu, étant bien entendu 
qu'il sera possible, en cas de besoin, de remonter l'objectif à 
C6 millions de tonnes, 

_M. le secrétaire général, répondant à M. Burlot, a convenu qu'Air 
France n'était pas très enthousiaste pour faire des achats de $. E. 
2010, mais que cette question relevait exclusivement du Gouver- 
hement. 

I a affirmé qu'il n'était pas exact de dire que les Rréguet soient 
lémodés, car ils donnent toute satisfaction sur Jes lignes d'Afrique 
du Nord, 
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D'autre part. il à précisé que ;es payements prévus en ot pour 
les bréguet el pour les N° E. 2010 étaient d'environ 4 millians, 
soit à peu près d'un montant égal à celui que coûtera Pachat 
d'un anéime nombre d'appareils etrangers 

Alors que le prix de revient du SE, 2010 est de S00 millions et 
qu'il est vendu 190 nmubions à Air France, le prix d'achat du tons- 
tellalion est de au nullions environ 


M. Burlot à demandé, au ‘as où .es appareils commerciaux 
cesseraient d'être fabriqués par nos industries aéronautiques et que 
celles-ct concentreraient leurs acuvités à la construction d'appareus 


our l'arinement, quelle serait Fecononmie réalisée par tt collecté 
rancaise ea tenant comple 


1 De la diminution du déficit des industries; 

2 De l'économie d'achat pour A France 

oo De l'économie d'exploitation résultant pour celle entreprise de 
l'utilisation d'appareils étrangers à rendement perieu 


io De l'augmentalion de production résultant de Pinvestissement 
dâns les secteurs ‘ndustriels privés des capitaux actuellement me 
Lis par l'Etat dans les industries aéronautiques aux fins d'etude et 
de construction d'appareils civils 

M. le secntaire général à indiqué qu'il ferait procéder à l'examen 
detuandé et qu'il fourairait à la sous-commbission les renseignements 
demandés par M. Burlol 

Pour terminer, M. Vergeot, à la demande de plusieurs com'nis- 
saires, à déclaré que les compélences eU les attributions du Comrnis 
sariat général au plan éluient linnilées, A Porsaine, celnker à cté 
chargé d'établir un plan de anodernisalion el d'équipement qui s'est 
traduit, par la suite, par des programmes d'inivestissements, tes 
progranunes élant financés notanmment par le fonds de modernisa 
lion et d'équipement sur lequel il à une action puisque aucun débiles 
cage ne se fait Sans son autorisation 

C'est en cela surtout que consiste son rôle. Les programmes de 
répartition des anatières sont faits par Le ministère de Fécohoinie 
nationale et le secrétariat d'Etat aux affaires économique Quant 
aux programmes de subventions, le connumissariat au plan ne Sen 
occupe pas parleulièrement car les décisions sont prises par le 
ministère de tutelle qui est maitre en la matiere. 

Plusieurs membres de la sous-commission ont manifesté le 
regret qu'il n'y ait pas de coordination de l'ensemble de Facthivité 
industrielle de notre pays 

Enfin, le jeudi 26 avril 1931, la sous conmnission & entendu un 
avant-rapport de M. Bouvier O'Cotlereau sur ba geshon de la Saciéts 
nationale des chemins de fer français 

M. Bouvier O'Cottereau à donné, dans leurs graudes Hynes, les 
causes du déficit de cet organisme efles moyens de le résorber 
soumettra à la sous conmission un rapport complet sur cette ques 
tion au cours d'une prochaine séance, 


do Conclusions et avis de La commission 
sur les réformes à opcrer, 


Le Parlement à institué l'article 70 de la loi n° 47520 du 21 mars 
1917, complété et émodifié par La loi du 9 juillet 1947, une sous- 
commission chargée de contrôler la gestion des entreprises nationa- 
lisées el des sociétés d'économie nuxte à parlicipation majoritaire 
de Etat 

A vrai dire, il ne s'agissait pas d'une sous-conmission de a 
commission des finances conmne le mot de sous Commission pou 


vait le faire penser, mais d'une sorte e d'INlerCOHMNISSION » puis 
qu'elle élait composée de huit macmbres de la commission des 
finances et de quatre anemmbres de chacune des deux commissions 
des affaires économiques et de la produchon industrielle 


Sa composilion pe lui permettut pas de rapporter devant Ia 
commission des finances comme l'aurait fait une sous-Cormimnission. 
Au surplus, la loi organique disait qu'elle ferait rapport chaque 
année « à l'Assemblée », 

Au mumnent où l'Assemblée nationale va se séparer, il est pos 
sible de dégager diverses constatations critiques et d'en déduire les 
améliorations qui pourraient être apportées à a situation actuelle. 

L'idée de pourvoir d'un contrôle parlementaire les entreprises 
nationalisées est excellente, elle doit être féconde, A mesure que se 
développe le secteur nationalisé, 1 devient plus nécessaire que le 
Parlement, par quelques-uns de ses membres spécialisés suive #46 
près le fonctionnement des entreprises et soit en mesure d'en dis- 
cuter de façon pertinente, 

Ce contrôle doit être personnel, c'està-dire confié à des ranpors 
teurs parliculiers qui suivront la gestion, La connmnission à estimé, 
qu'autant que possible, les missions devraient êlre annuelles, les 
rapporteurs s'assimilant ainsi en quelques années lensemble des 
questions soumises à la commission 

Le contrôle par des sous-commissions, en usage pendant les pre 
mières années, n'a pas donné de bons résultats. 

En raison de l'unportance de l'effort à réaliser, 1 serait soulhafs 
table que la sous-commussion devint une commission, Lt nombre 
des commissaires, trop réduit actuellement, serait ainsi augmenté et 
chacun pourrait accomplir d'autant plus complètement ses missions 
de contrôle qu'elles seraient moins nombreuses qu actuellement 

Mais, pour travailler utilement, la commission doit être pourvue 
des moyens matériels qui lui font actuellement, à l'Assembiée 
nationale tout au moins, totalement défaut. 

Elle n'a, en effet, été dotée ni d'un local, ni d'un pet 
lement affecté. 

Si utile qu'elle ait été, la commission n'a pu rendre tous cs 
services attendus, faute de ces moyens matériels, 

L'avis unanime des commissaires est que le champ d'activité 
dévolu à la commission présente une importance exceplionnetle, 
Des p'ojets de réforme ont été déposés par dé nombreux députés 
Au moment où ils seront discutés, le travail et l'avis des cornmis- 


sonnel spécia- 
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Saires Spécialisés présenteront pour l’Assemblée nouvelle un intérêt 
dont ! évidenrve { ha] era à personne, 

Mai: 1 Comitn ion doit élre dotée, comme les autres commis 
sions parlementaires, d'un secrétariat permanent, d'un cadre adrmi- 
nistratif et d'u al de réunions où ses archies, dont le volume 
auginentée sans 4 eo, pourront être classés et mis à la disposition des 
con Mies, 

Dés l'installation de la nouvelle Assemblée, il est indispensable 
que le statut di elle commission soit confiné et renforcé par une 


ninissalres sont unanimes à souhaiter 
plus haut soient préparées et 


inasntenant les ‘0 
ire lecnht ques rt 


lot el de 
que es mes 
Lil en 0 
ainsi pourra 
dont cerla 
regrettable de 1h 


cannes 


s'exercer dans Ce domaine ce contrôle parlementaire 
Paivs vi {un grand profit, et dont il serait 


SH rent 
pas faire bénéficier la France. 


ANNEXE N' 13051 


(Session de 1991. — Séance du 2 mai 1951.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à mettre au compte de l'Etat les 
dépenses nécessitées par la prolongation dar: certains bureaux 
des Puostes.télégraphes et téléphones du service télégraphique de 
nuit, préseutée par MM. Virgile Barel, Barthélémy, Pourtalet et 
les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à !a 
cominission des mofens de communication el du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition à pour but de modi- 
fier le5 inodalités actuellement appliquées pour la prolongation du 
service télégraphique de nuit. 

Cet alongement n'est pas pris en charge par l'administration des 
Postes, télégraphes et téléphones, I entraine des redevances impor- 
tantes imputlées sur le budget de la cominune intéressée, Nous sup- 
posons que pareille mesure est prise pour qu'il n’y ait pas d'abus, 
pour que toutes les viles de France ne réclament pas le service 
de nuit, Mais lorsque ce service doit être organisé, il ne doit pas 
l'étre aux frais de la commune, 1 doil être assuré par l'Etat: c'est 
un service public qui income à LElat bénéficiaire des receltes 
afférentes et parfois de surlaxes 

Celle situation est celle de nombreuses stations touristiques de 
Notre proposition mérite d'autant plus d'être adoptée qu'à 
notre connaissance les usagers du service télégraphique de nuit sont 
souvent des étrangers. 

On publie assez souvent des appréciations optimistes officielles sur 
l'apport de devises fortes par ces touristes pour qu'en l'occurrence 
notre proposition ait l'assentiment du Gouvernement et de l'Assem- 
blée nationale, Nous la soumettons à votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


unique. — Le service télégraphique de nuit, dans les 
s'avère nécessaire, est pris en charge par l'Etat 


Article 
bureaux où il 


ANNEXE N° 13052 


(Session de 1951, — Séance du 2 mai 191.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 6 de la loi du 
2 août 1927 modiflant la loi du 8 octobre 1919 portant Creation 
d'une carte d'identité professionnelle pour les voyageurs et repré- 
sentants de commerce, pré-entée par MM. Barthélémy, Alphon<e 
Denis, Michel et les membres du groupe communiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'article 6 de la loi du 2? août 1927 modifiant 
fa loi du 8 octobre 1919, relatif aux conditions de renouvellement 
des cartes d'identité professionnelles des voyageurs et représentants 
de commerce, précise simplement que « la carte d'identité profes- 
sionnelle devra être renouvelée tous les ans... », sans préciser aucune 
date pour ce renouvellement. 

L'alinéa 6 de l’article 3 du décret du 2, novembre 1927 relatif aux 
modalités d'application de cette loi, stipule: « la carte ou la copie 
m'est valable que pour les douze mois qui suivront la date de la 
délivrance, jour pour jour ». 

Cette réglementation a pour résultat que le renouvellement des 
cartes peut se faire un jour quelconque de l'année. Aussi arrive-t-il 
fréquemment que des titulaires, par négligence, par oubli, parce 
qu'ils se trouvent en déplacement de longue durée, ou même du 
fait de l'employeur ayant produit tardivement l'attestation réglemen- 
taire, ne font pas la demande de renouvellement à la date anniver- 
saire de la délivrance de la carte. 

Malgré leur bonne foi, les tribunayx se montrent habituellement 
très sévères pour les infractions de cet ordre. 

Ces inconvénients très sérieux pour les titulaires pourraient être 
évités très aisément par une légère réforme de la procédure de 
renouvellement en en fixant la date au 4er janvier de chaque année, 
quelle qu'ait été la date de l'attribution de la carte professionnelle, 











———— 


Le récépissé provisoire prévu à l'article 5 du décret susdit tiendrait 
lieu de carte demeurant valable jusqu'à l'expiration de l’année de 
sa délivrance ou jusqu'à l'établissement de la carte, par trimestres 
indivisib'es pour la période restant à courir jusqu'au 31 décembre 
de l’année en cours. 

C'est pour alleindre ce but souhaité par les voyageurs et repré- 
sentants de commerce, ainsi que par un certain nombre de cham- 
bres de commerce, que nous ous proposons, 1nesdames, messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante: 





PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article 6 de la loi du 2 août 1927 est modifié 
comme suit: 

Après les mots: 
renouvelée tons les ans ».… 
{er janvier »… 

(Le resle de l'article demeurant sans changement.) 


…« Ja carle d'identité professionnelle devra être 
intercaler les Inüls: ..« à la date du 


ANNEXE N° 13053 


(Session de 1991, — Séance du 2 mai 1951.) 

AVIS transmis par le président du Conseil &e la République sur le 
projet de loi (ne 13019), adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à modifier la loi n° 46-2131 du 5 octobre 19%6 relative à l'étection 
des membres de |‘ nationale. — (Renvoyée à la commis 
sion du suffrage universel, du règlement et des pétitions.) 


Le Conseil de la gp par scrulin public, à la majorité 
absolue des membres le composant, émet un avis défavorabie sur 
le projet de adopté l'Assemblée nationale en première 
lecture. 


bi, par 





ANNEXE N° 13054 





(Session de 1951. — Séance du 2 mai 1954.) 

RAPPORT fait au nom de la commission éu suffrage universel, du 
règlement et des pétitions sur l'avis (n° 13053) donné par le 
Conseil de la République sur le projet de loi (n° 13019), adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à modifier la loi n° 46-2151 du 
5 octobre 1946 relative à l'élection membre de l’Assemblée 
nationate, par M. Bour, député. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi électorale, voté en premiéra 
lecture par l'Assemblée nationale, par 339 voix contre 251, à été 
examiné aujourd'hui par le Conseil de Ja République. Celui-ci, par 
910 voix contre 100, s'est prononcé à l'issue de ja discussion générale 
contre le passage à la <iscussion des articles. 

Or, l'article 55 dn règlement du Conseil de la République dispose, 
en son sixième alinéa que: 

« Dans tous les cas où le Conseil décide de ne pas passer À la 
discussion des articles, le président conslale que l'avis est défa- 
vorable à l'adoption du projet ou de la proposition, ou s'il s'agit 
d'une résolution, qu'elle est rejelée. » 

Le Conseil de la République a donc émis un avis, et ce à la 
majorité absolue des membres le composant, <éfavorable au projet 
voté par l'Assemb'ée nationale. 

Votre commission du suffrage universel, du règlement et des péti- 
tions, saisie de cet avis défavorable du Conseil de la République, 
a repoussé tout d'abord, par 2% voix contre 13 et 3 abstentions, une 
motion de M. Péron tendant. en verlu des dispositions de l’article 23 
du règlement de l'Assemblée nationale, à « ce qu'il soit sursis 
dans les <élais réglementaires à la discussion et à l'examen du 
projet de loi électorale ». 

Elle a ensuite, par 27 voix contre 26 et une abstention, repoussé 
l'avis du Conseil de la République. 

Arpès avoir repoussé divers amendements, elle a, par 26 voir 
contre 17 <t une abstention, adopté l'ensemble du texte qui est 
ainsi présenté à l'Assembiée conforme à celui qu'elle avait adonté 
en première lecture. : 

En conséquence, votre commission vous propose d'adopter le projet 
de loi suivant: 

PROJET DE LOI 


tendant à modifier la loi n° 46-2151 du 5 octobre 194 
relative à l'élection des membres de l'Assemblée nationale. 


(Reprise intégrale du titre et du texte de l'Assemblée nationale). 


Art, fer. — Les articles Aer, 2, 3, 5, 6, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 13, 
27, 28 et 30 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 196 relative à l'élection 
_. membres de l’Assemblée nationale sont mocifiés ainsi qu'i 
suit : 

« Art. 4er, — Les députés de la France métropolitaine à l’Assemblée 
nationale sont élus au scrutin de liste départemental majoritaire à 
un tour avec apparentement des listes et panachage et vote préfé- 
rentiel, conformément aux dispositions de la présente loi. 

rt, 2. — Les élections des députés, dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunton, ont dieu à la repré- 
sentation proportionnelle suivant la règle du plus {ort reste, 
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« Le département €e la Guyane forme une circonseriplion élisant 
un député. L'élection à lieu au scrutin uninominal à un tour. 

art, 3. — Le vote a lieu par circonseriplion. Chaque département 
forme une circonscription, à Hexceplion des départements des 
Houches-du-Rhône, du Nord, du Pas-de-Calais, du Rhône, de la Seine, 
de la Seine-etHise, de la Seine-Inférieure et de la Gironde, qui sont 
civisés en plusieurs Circonseriplions suivant le tabieau n° { annexé 
à la présente loi. a 


TABLEAU ANNEXE N0 1. 
jAnnexé à l'article 3 de la loi du 5 octobre 1946.) 


bivision en  Circonscriplions électorales des départements des 

Bouches-du-Rhône, du Nord, du Pas-de-Calais, du Rhône, de la 

Seine, de Setne-et-Oise, de la Seinc-Inférieure et de la Gironde. 

Gironde : 

re circonscription. — Arrondissements de Lesparre et de Bordeaux 
hnoins les cantons de Carbon-llanc, Créon, Cadillac, Saint-André- 
Ue-Cubzac, Podensac). 

2e circonstriplion. — Arrondissements de Libourne, Blaye, Langon 
et les cinq cantons de lariondissement de Bordeaux détachés de 
Ja {re circonscription. 

« Art. 5. — Les candidals ou candidates d'une liste dans une 
circonscription électorale sont tenus «ie faire une déclaration revé- 
tue de leur signature dûment jégaliséc. 

« Les déclarations de candidatures doivent indiquer: 

« 4° Le titre de la liste présentée; 

« 2o Les nom, prénoms, dale et lieu de naissance et l'ordre de 
présentation des candidats. 

« Les déclarations doivent fre dépostes en double exemplaire 
à la préfecture du département, au plus tard vingt et un jours 
avant l'ouverture du scrutin. 

« Un exemplaire reste à la préfecture, l’autre est immédiatement 
adressé au ministère de l'intérieur. Il est donné au déposant un 
reçu provisoire de la déclaration; le récépissé définitif est délivré 
dans 2e trois jours du dépôt à la préfecture, si la liste déposée 
cst conforme aux prescriplions des lois en vigueur. 

« Les représentants des départements d'outre-mer présents à 
Paris pourront déposer leur déclaration de candidature au minis- 
ière de l’intérieur au plus tard vingt-deux jours avant l'ouverture 
üu serulin. 

« Art. 6. — Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la même 
circonscription, le même titre, ni être rattachées au même parti 
ou à la même organisation. 

« Chaque liste, établie en application des articles précédents, doit 
comprendre un nombre de candidats égal au nombre de sièges 
attribués à la circonscription correspondante, conformément au 
lableau n° 2 annexé à :a présente loi 

« Aucun retrait de candidature ne Sera admis après le dépôt 
de la liste. 

L'apparentement n’est possible dans le cadre de la circonscrip- 
tion qu'entre listes de partis ou groupements nationaux ou bien 
cutre listes composées uniquement de candidats qui appartiennent 
à divers partis ou groupements nationaux. L’apparentement réalisé 
entre deux ou plusieurs listes ne peut être étendu qu'avec l'assen- 
liiment de tous ies candidats précédemment apparentés. 

« Est considéré comme national tout parti ou groupement qui 
présente un ou plusieurs candidats dans trente départements au 
Hinimum sous la méme éliquette. 

Celte condition doit se trouver réaliste par des déclarations 
de candidatures déposées au ministère de l'intérieur huit jours 
au plus tard avant louverture de la campagne électorale. 

« Les déclarations d’apparentement entre listes de circonscrip- 
lions doivent être déposées à la préfecture du département trois 
jours au plus tard avant l’ouverture de la campagne électorale. 

« Quinze jours avant l'ouverture du scrutin, le ministre de l’inté- 
rieur est tenu de faire publier par l'intermédiaire des préfectures 
le liste des partis ou groupements nationaux. 

Les apparentements seront, à peine de nullité, rendus pubiics 
dans les conditions prévues à l’arlicle 28 de la présente loi. La décla- 
ralion de rupture d'un apparentement émanant d’une liste doit com- 
porter la signature de tous les candidats de cette liste. 

En cas d’apparentements successifs, le dernier en date n’est 
\alable que si les apparentements précédents ont été régulièrement 
rompus ou modifiés dans les conditions ci-dessus précisées. 

« En cas de décès de F'un des candidats au cours de la campagne 
électorale, les candidats qui ont présenté la liste auront la faculté 
de + remplacer par un nouveau candidat au rang qui leur con- 
viendra. 

« Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes dans la même 
circonscription. 

« Nul ne peut être candidat dans plus d’une circonscriplion. La 
loi du 17 juillet 1889 sur les candidatures multiples est applicable 
aux élections à l’Assemblée nationale. 

‘ Si un candidat fait, contrairement aux prescriptions du présent 
article, acte de candidature sur plusieurs listes ou dans plusieurs 
circonscriplions, il ne peut être valablement proclamé élu dans 
aucune circonscription. 

«“ Toute liste constituée en violation du présent article est inter- 
dite. Elle ne sera pas enregistrée. Les voix données aux candidats 
d'une telle liste seront considérées comme nulles. 

« En cas de contestation au sujet de l’enregistrement d’une liste 
ou d’une déclaration d’apparentement, les candidats de cette liste 
peuvent se pourvoir devant le conseil de préfecture interdéparte- 


mental. Ce tribunal doit rendre dans les trois jours sa décision qui 
sera sans appel. 

« Art. 12, — 
à octobre 1946) ; 


(Tableau annexé à l'arlicle 12 de la Joi du 








TABLEAU ANNEXE N0 2 


Nombre de sièges attribués par circonscription électorale dans la 
France métropolitaine et les départements de la Guadeloupe, de 
la Martinique et de la Réunion. 


Gironde (lre circonscription), 6 sièges. 

Uironde (2e circonscription), 1 sièges. 

« Art, 43. — Est élue la liste ayant obtenu la majorité absolue. 

« Si aucune liste isolée ne remplit cette condition et si un grou- 
pement de iistes apparentées totalise plus de 50 p. 100 des sulfrages 
exprimés, tous les sièges lui sont attribués et répartis entre les 
listes apparentées suivant la règle de la plus forte moyenne 

« Dans le cas où aucune liste ni aucun groupginent de listes ne 
remplit les conditions ci-dessus, les sièges seront répartis à la 
repré senlation proportionnt ile selon la rècle de Ja plæs forte 
moyenne, les listes apparentées étant considérées comme une même 
liste pour l'attribution des sièges, leur répartition entre elles se 
faisant selon la règle de la plus forte moyenne. 

« Aucun siège ne sera attribué aux listes qui auraient obtenu 
moins de 3 p. 100 des suffrages exprimés. 

« Art. 15. — Les électeurs peuvent utiliser lun des bulletins de 
vole imprimés par les soins des candidats ou écrire eux-mêmes 
leur bulletin, Est nul tout bulletin imprimé différent de celui qui 
a élé imprimé par les candidats ou faisant état d'un faux appa- 
rentement. 

« Art 15. — La liste est établie d'après un ordre de préférence, 
mais l'électeur a la possibilité Ce marquer d'uge croix, à titre pre- 
férentiel, le nom d'un ou de plusieurs candidats de la liste, la croix 
élant placée sur la même ligne que le nom, avant ou après celui-ci. 
Ce Signe n'intéresse que le classement des candidats sur la liste. 

« Si plusieurs croix sont placées avant ou après 1e méme nom, 
elles ne comptent que pour un seul signe préférentiel. 

« Si le bulletin cest panaché, seules sont valables les croix placées 
avant ou après les noms des candidats de la liste. 

« Art. 16. — Le bureau d'une section de vote, après avoir totalisé 
les suffrages ce liste recueillis par chaque lise, indique distincie- 
ment le nombre des bulletins de vote qui ne portent aucune modi- 
fication et le nombre de ceux qui présentent une modification 
autorisée. 

« Au cas où le nombre des bulletins de vote modifiés soit pa 
signe préférentiel, soit par panachage, est inféricur à la moitié du 
total des suffrages recueillis par une liste, la commission de recen- 
sement de circonscription établit un classement des candirats 
conforme à l'ordre de présentation et attribue, suivant cet ordre, 
les sièges conférés, en application de Particle. 

« Dans le cas contraire, la commission procède de la manière 
suivante : 

« Les sièges sont attribués aux candidats de chaque liste d'après 
l’ordre Ce préférence établi en addilionnant les voix et les signes 
préférentiels obtenus par chacun d'eux, conformément à l'article 45 
ci-dessus. 

« Si le total des voix et des signes est le même pour deux candi- 
dats, celui qui a obtenu le plus grand nombre de voix est élu. 
En cas d'égalité des voix et des signes préférentiels, le plus âgé 
est élu. 

« Art. 17. — Afin de pourvoir aux vacances isolées qui viendraient 
à se produire pour quelque cause que ce soit, il sera procédé à des 
élections partielles au scrutin majoritaire à deux tours dans un délai 
de deux mois. 

« Art. 48. — En cas d'annulation globale des opérations électo- 
rales ou de plusieurs vacances simultanées, il est procédé à des 
élections partielles dans les mèmes concitions que celles prévues 
à l’article 13 de Ja présente loi el dans le délai prévu à Farticle 15. 

« Sant considérées comme vacances simultanées celles qui se pro- 
duisent avant la publication du décret de convocation des électeurs, 

« Art. 27 (alinéa nouveau inséré après le paragraphe f 

« g) D'adresser dan: chaque mairie sept jours au plus tard avant 
le scrutin, les affiches format colombier 0.63x0,90 prévues à Farti- 
cle 25. Le maire devra immédiatement en accuser réception et faire 
procécer à l'affichage. 

« Art. 28. — Les circulaires, affiches et bulletins de vote imprimés 
devront mentionner lapparentement conclu par chacune des listes 
intér2ssées. 

« Le préfet devra faire connaitre, dans une affiche officielle ainsi 
que dans le dernier envoi aux électeurs, la liste des apparentlements 
qui, à partir de celte date, ne pourront plus être rompus. 

« Les bulletins de vote ne mentionnant pas lapparentement des 
listes ne pourront être acceptés par ia préfecture pour élre envoyés 
aux électeurs. 

« Art. 30. — L'Etat prend à sa charge le coût du papier attribué 
aux candidats, des enveloppes, Ce l'iinpréssion des affiches, bulle- 
tins de vote et circulaires visés à l’article 25, ainsi que les frais 
exposés pour l'envoi de ces bulletins et circulaires. 

« Les frais d'affichage sont remboursés aux candidats suivant un 
barème établi par décret où il est tenu compte, nolarmimnent, du 
nombre d’emplacements d'affichage dans la circonscription. 

« Les dépenses d'essence sont remboursées aux candidats suivant 
un barème établi par décret où il est tenu compte, notamment, de 
l'étendue de la circonscription. 

« Toutefois, les frais d'affichage et les dépenses d'essence ne seront 
pas remboursés aux candidats el le cautionnement déposé au nom 
d’une liste restera acquis à l'Elat si cette liste n’a pas obtenu au 
moins » p. 100 des suffrages exprimés dans la circonseriplion; cans 
le cas contraire, le cautionnement déposé par les candidats leur 
sera restilué. 


Art. 2, — Ji est ajouté à la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1916 'es 
articles additionnels suivants: 
« Art. 1er bis. — Par exception aux diispositions précédentes, les 


élections des députés dans les six circonscriptions du département 


. 
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les deux circonscriptions Ce Seine-et-0ise indiquées 


annexé à la présente loi, ont lieu à la représenta- 


seine el 


tableau n° f 


de la 


au 


tion proportionnelle, suivant la sègle du plus fort reste avec pana- 
chage et vote préférentiel, selon les articles 15 et 16 de la présente 
loi. 

« Art. » bi Nul ne peut être indidat s'il n'est ciloyen, res- 


sorti-sant où administré français, s'il a subi une des condamnalions 
prés ret organique du 2 février 1892, sauf S'il à bénc- 
licié de la loi de sur:is. 

« Art 10 bi 
gué, aura le droit 


1h r le «it't 
par 1! | 


Tout candidat ou son représentant dûment dési- 
de contrôler toutes les opérations de vote, ée 
dépouitement des bulletins et de décompte des fix, dans tous les 
locaux où s'effectueront ces opérations, ainsi que d'exiger linscrip- 
tion au procès-verbal de toutes les observations, protestations où 


contestations sur lesdites opéralions soit avant la proclamation du 
scrulint, soil après 

« Les modalités Cu présent article seront déterminées par un 
décret en forme de règlement d'administration publique. 

«u Le présent article est applicable à toutes les élections au suf- 
frage universel el direct. 

« Art. 40 ter, — Sont applicables aux élections des membres de 


l'Assemblée nationale en Algérie les dispositions suivantes: 


« Les assesseurs sont désignés par les candidats ou les manda- 
faire des listes en présence, conformément aux cispositions 
Ccräapres 

« Lorsque, au plus, trois candidats ou trois listes sont en pré- 
sence, chacun des candidats ou chacun des mandataires des listes 
désigne deux assesseurs pris parmi les électeurs de la commune 
sachant lire el écrire. 

« Dans le cas où le nombre de candivats ou de listes en presence 
est supérieur à trois, chacun des candidats ou chacun des rnanda- 
tairgs des listes désigne un assesseur pris parmi les électeurs de 


la commune sachant lire et écrire, 

« Si l’ensemble des candidats ou des mancataires des listes omet- 
tent ou s'abstiennent de désigner les assesseurs ou encore dans 
le cas de candidat ou de liste unique, les deux plus âgés et les Ceux 
plus jeunes des électeurs inscrits, présents à l'ouverture Cu scrutin 
et sachant lire et écrire, remplissent les fonctions d'assesseurs. 

“Pour être agréés les assesseurs sont tenus de présenter au pré- 
sident du bureau, à l'ouverture du scrutin, un nombre de bulletins 
du candidat ou de la liste qu'ils représentent au moins égal au 
nombre des électeurs inscrits au bureau intéressé, ainsi qu'un man- 
dat portant Ja signature légalisée du cancidat ou du mandataire 
de la liste en question et de faire Ja preuve qu'ils figurent sur la 


liste électorale de la commune, 

« Art, 40 quater, — L'ordonnance n° 45-180 du 44 août 1915 modi- 
flant le décret du 2 février 1892 est abrogée, 

« Art. 15 Dis, — Les suffrages exprimés, les voix et les signes 
préférentiels oblenus par chaque candidat sont totalisés séparément. 

« Le nombre de suffrages de liste est obtenu en divisant le total 
des voix recueillies par les candidats de la liste par le nombre de 
sièges à pourvoir, 
«Arf, 48 bis, — 1 n'est pas pourvu aux vacances qui viendraient 
à se produire dans les six mois qui précèdent le renouvellement de 
l'Assemblée, 

Art. 3 L'article 9 de la loi me 462151 du 5 octobre 196 est 
abros 

Art. 4. — L'inscription sur les listes électorales est obligatoire. Un 


délai sera Hxé par décret pour permettre aux électeurs de régula- 
riser leur situation. 
Art 5 —— A 


üilre exceplionnel, les dispositions de l'ordannance 


N° 45-1810 du 14 août 195 mmoditiant le décret du 2 février 1832 
demeurent applicables aux élections de 494, avec la modification 
buivanile : 

Le premier alinéa de l'article 16 du décret organique du 
2 février 4552, modifié par l'ordonnance ne 45-1810 du 14 août 1945 


et l'article 13 le la loi n° 46-1186 du 24 mai 1946, est modifié comme 


suil 

« Ne doivent pas être inscrits sur les listes électorales, pendant 
un délai de cinq années, les condamnés pour un délit quelconque 
à une peine d'emprisonnement supérieure à deux mois, ou à une 
eine d'emprisonnement supérieure à six mois avec application de 
à loi de sursis, où à une amende supérieure à 100.000 F, sous réserve 
des dispositions de l'article 17 ci-après. » 

Art. 6, — Tout bénéficiaire d'une décision de revision intervenue 
dans les conditions prévues à l'article 9 de l'ordonnance du 15 sep- 
tembre 1914 relative au rétablissement de la légalité républicaine 
dans les départements du Bas-fthin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
pourra réclamer son inscription sur les listes électorales de la 
conmaune où il est habilité à exercer ses droits civiques, suivant la 
procédure prévue au titre II de la loi du 28 août 1946. 

Art, 7. — Le bénéfice de la loi no 46-668 du 12 avril 1946 instituant 
une procédure exceptionnelle de vote par procuration en faveur de 
certaines catégories d'électeurs est étendu aux militaires combattant 
en Indochine et en Corte. 

Art, 8, — À titre exceptionnel, aucune des dispositions de la pré- 
sente loi n’est applicable aux territoires d'outre-mer dont les élec- 
tions sont régies par une loi spéciale. 

Art. 9. — Des décrets pris en conseil des ministres règleront les 
Condilions d'application de la présente Joi. 


— —————— 











N° 13055 


ANNEXE 


(Session de 1951. — Séance du 2 mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l'imposition «de certaines 
indemnités de dommages de guerre, présentée par MM. Fuséne 
KRigal et Crouzier, députés, — (Renvoyée à la commission 
finances.) 


des 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, nombre d'entreprises sinistrées par faits de 
guerre ont, avec beaucoup de mal et heawCoup de persévérance, 
réussi à réparer une partie importante de leurs moyens de production 
et à apporter, ainsi, dans le moindre délai possible, leur conti. 
bulion à la reprise économique, 

Le financement des réparations nécessaires n'a pu en général, être 
assuré que par des emprunts au crédit nafonal, contractés à des 
conditions très onéreuses; or, les indemnités correspondantes sont 
actuellement versées aux entreprises intéressées sous forme de bons 
à trois, six et neuf ans non escomptables. 

Lorsque les indemnités de domimages de guerre concernant des 
reconstitutions d'éléments d'imimobilisalions totalement détruits, 
aucune imposition n'est due au titre de l'impôt des personnes phy- 
siques ou de l'impôt des sociétés; le mode de règlement, par l'Etat, 
desdites indemnités peut entrainer une gêne de trésorerie, d'ailleurs 
éventuellement très sérieuse. Mais lorsque les indemnités versées 
aux sinistrés concernent la reconstitution des stocks de marchan- 
dises ou s'il s'agit de réparations et remises en état d'éléments 
d'immobilisations (bâtiments ,matériel, outillage) dont le coût a 
été — confonmément aux principes d’une saine gestion — amorli 
en totalité comme ne correspondant pas à une augrnentation des 
valeurs d'actif, le montant desdites indemnités constitue, du point 
de vue fiscal, des recettes qui doivent venir en addition du bénéfico 
imposable de l'exercice au cours duquel elles ont été effectutes. 

Or, l'administration, s'appuyant sur les textes en vigueur et eur la 
jurisprudence, estime que la date à laquelle se place le fait géné- 
rateur de l'impôt est celle de la délivrance des litres représentatifs 
des indemnités de dommages, quelle que soit la date @ laquelle ces 
titres pourront être mobilisés ou remboursés. 

H s'ensuit que l'impôt à payer sur les indemnités de dommages de 
guerre, calculé sur la valeur totale des titres remis, atteindra une 
fraction très importante de la valeur des premiers bons escomplables 
et que, même, si la forme de l'exploitation donne lieu à imposition 
de la surtaxe progressive, le montant de l'impôt pourra excéder la 
valeur des bons de la première tranche; d'où la nécessité, pour 
l'entreprise, qui a dû trouver les fonds nécessaires pour les répa- 
rations et remplacements nécessaires, de financer en outre l'impôt 
afférent à l'indemnité qui lui revient, Cette obligation, qui peut 
causer les plus graves obstacles dans la marche de l'exploitalion 
provient uniquement de ce que l'Etat n'est pis en mesure de verser 
imédiatement les sommes dont il est redevable. 

Il parait inadmissible que l'Etat, débiteur, puisse exiger des sin 
trés le payement immédiat d'un impôt motivé par une indemnité 
dont il diffère lui-même le payement de plusieurs années. 

I est de la plus stricte équité de décider que l'impôt dont il 
s'agit sera perçu lorsque l'indemnité qui y donne lieu pourra étre 
touchée par le sinistré. PA 

C'est pourquoi nous vous soumettons la proposition de loi sui- 
vante: 

PROPOSITION DE TOI 

Article unique. — Dans tous les cas où l'indemnité accordée ant 
entreprises sinistrées sera passible de l'impôt des personnes pliy- 
siques ou de l'impôt des sociétés, le fait générateur de l'impôt 50 
lacera dans l'exeroice au cours duquel les titres représentatifs de 
adite indemnité auront été remboursés, mobilisés ou escomplés et 
le montant imposable de cette indemnité s'entendra du montant 
effectivement touché en espèces. 





ANNEXE N° 13056 





(Session de 1951. — Séance du 2 mäi 1951.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à étendre à l'Algérie les dispesitions 
de la toi n° 48-101 instituant une allocation de vieillesse pour 21 
personnes non salariées en faveur des membres des ssions 
libérales énumérées dans l'article 6 de cette loi, présentée pat 
MM. Borra, Rabier, Cordonnier et les meanbres du groupe S0C13+ 
liste, députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, jusqu'à la mise en application du régime 
délinitif de sécurité sociale des personnes non salariées, la loi du 
17 janvier 1948 a institué un régime de retraites pour les membres 
des professions artisanales, industrielles et commerciales, libérales 
et agricoles. 

L'organisation et 
coles, industrielles et commerciales, ! 
différentes de celles de la métropole. L'extension pure et simple dé 
la loi du 17 janvier 1918 à l'Algérie pourrait done être la source dé 
difficultés d'application insurmontables. Par contre, l'organisation 


la structure des professions artisanales, agrk 
en Algérie, sont encore {rit 
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Re © 
des professions libérales énumérées dans Particle 6 est semblable en 
France et en Algérie. I n'existe donc aucune raison de ne pas 
accorder aux médecins algériens, par exemple, les avantages que 
la loi du 17 janvier octroie à leurs confrères métropolitains 

C'est pour faire disparaitre celle inégalité de traileanent que nous 
vous demandons d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de la loi n° 48-104 du 17 jan- 
vier ts instituant une allocation de vieillesse pour les personnes 
non salariées sont applicables dans les départements algériens aux 
membres des professions libérales définies dans l'article 6 de la 
susdile loi, 





ANNEXE N° 


13057 


(Session de foi, — Séance du 2 mai 1191.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à remettre au ministère des anciens combattants et viclines de 
la vuerre, l'Hôtel national des Invalides, présentée par MM. Ton. 
chard. Mouton, Tourné, Jean Duclos et les meétnbres du f£roupe 

ununiste, députés, — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\tescames, messieurs, l'Hôtel national des Invalides, à son origine, 
élait destiné aux anciens combattants el victimes de guerre. 

or, aujourd'hui, les locaux anis à la disposition du ministère des 
ancicus combattants, représentent le vingtième ou 9 p. 100 des 
locaux occupés, Le restant des locaux sont oceupes par les services 
du iministère de la défense nationale qui n'en est pas le destinataire. 

Les services du ministère des anciens combattants sont cispersés 
duns différents points de la capitale, ce qui occastonne aux Tessir- 
tante, une perte de temps et surtout une grande fatigue lorsqu'ils 
ont affaire à différents services. 

En vue d'affecter à sa destination primitive l'Hôtel des Invalides, 
HU v aurait lieu de regrouper les services épars du ministère ces 
auciens combattants dans ces bâtiments. 

En conséquence, nons vous demandons, mesdames, Messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à remettre l'Hôtel 
riionat des Invalides à la disposition du ministère des anciens 
gombaltants et victimes ce la guerre pour y installer ses services. 


ANNEXE N° 13058 


(Session de 1951. — Séance du 2 mai 1951.) 


WROPOSITION DE LOI tendant à supprimer les majorations semes- 
trielles de loyer prévues par les arrêtés du 29 juin 1949 et du 
{2 juillet 1949 en application de l'article 5 de La loi n° 47-1686 du 
3 septembre 1947 sur les habitations à loyer modéré, présentée 
par MM. Waldeck L'Huillier, Gautier, Cristofol, Mme Rabaté, 
MM. Airoldi, Ramelle et les membres du groupe communiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission ce Ja reconstruction et 
des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, devant la hausse continmelle du coût de 
la vie aggravée par les augmentations constantes des prix de loyers 
qui atteignent des taux eonsidérables- notamment dans les habita- 
tions à loyer modéré, un nombre important ce locataires arrivent 
au enoment où als ne peuvent plus faire face à leurs engagements. 

Pour un appartement IV B par exemple, un localaire se voit 
réclamer un prix de loyer de plus 50.000 F el avec les augmentla- 
tions prévues, le montant atteindrait 421.085 F par an en 1955. 

I nest pas possible de réclamer de telles sommes que d'ailleurs 
les ouvriers, ceux à revenus modestes, ne peuvent payer. 

Pour ces locataires, s'ils ne peuvent tenir leurs engagements, 
qu'adviendra-t11? Ils retourneront dans les taudis ou seront jetés 

la rue. 

M. Je ministre de la reconstruction avait fait un grand état Ces 
allocalions-logement. Or, il s'avère: 

1° Qu'elles sont distribuées avec parcimonie et que pour ies perce- 
voir, un grand nombre de conditions doivent être requises; 

2 Que leur montant ne permet pas à un père de famille de trou- 
ver les sommes nécessaires à y ajouter pour payer le montant d'un 
Jogement décent. 

Un père de famille de quatre enfants, locataire d'un appartement 
HI B, touchera 24.000 F cC’allocation-logement auxquels il devra 
äjouter 73,960 F en 1955 pour payer le total de son loyer. 

Un père de famille de quatre enfants locataire d'un appartement 
IV B. touchera 36.000 F d'allocation-logement, mais il devra ajouter 
B.0S5 F pour acquitter le prix de son loyer, 





Ce sont à des sommes que décemmment on ne peut demander à 
des familles de travailleurs, à ceux auxquels sont destinés les lage- 
ments en question. 

Or, en France, ces statistiques ont montré que 4 millions de 
salariés ne gagniaient pas 15000 F par mois et les deux tiers des 
ouvriers et employés ne gagnent pas 19000 F par mais. Nombreux 
sont alors les cas de locataires de ces IEL.M. qui doivent payer déjà 
90 p. 100 du salaire du chef de famille. 

C'est donc KR une situation déjà tragique qu'aggraveraient les nou- 
velles hausses prévues pour juillet 

Alors les travailleurs se voient obligés à de dures lultes pour amé- 
liorer leur sort, améliorations d'ailleurs aussitôt annihilées par de 
nouvelles augmentations du coût de la vie; il n'est pas possible 
qu'une échelle mobile des loyers soit instaurée quand elle est refusée 
pour les salaires et traitements des travailleurs. 

Pour pallier les difficultés que pourraient rencontrer les offlees et 
sociétés d'HL.M , le mode de préts pourrait utilement être modifié 
en reprenant les propositions faites par notre collègue M. Fiévea 
au nom du groupe cominuoniste dans la proposition de loi no 9896 
qui prévoit les dispositions suivantes: 

« Art. à, Les prêts de l'Etat accordés aux offices publics sont 
de 100 p. 100 du inontant de la dépense 

« Le laux de l'intérêt est Hxé à 1 p. 100 el la durée d'amortisse- 
ment à quatre-vingts ans. 

« Art. 6. — Les prêts consentis par l'Etat pour travaux dé moder- 
hisalion,  d'agrandissement et d'entretien d'immeubles existants 
entrepris par les offices publies sont Ce 100 p. 100 du montant de 
la dépense 

« L'intérêt est fixé au faux de 1 p. 100 

« La durée de l'amortissement est de trente ans 

« Art 7 Des prôts pour accession à la petite 


propriété sont 
CONsSentis aux ociéles de Crédit hnmobilier ainsi qu'aux ietes 
coopératives d'habitations à bon marché avant recu la garantie de 
l'Etat et effectuant des opérations de location attribution 

« Ces prêts atteignent 9% p. 100 du montant de la dépense 

« L'intérêt cost fAxé au taux ce À p. 100 

« La durée de l'amortissement est de quatre-vingts ans 

« Art. 8 Les dispositions de l'article 6 concernant les travaux 
de modernisation, d'asrandissemenut el d'entretien sont appheables 
aux habitations construites en application de l'article 7 

« Art. 9. — Les matériaux utilisés à la construction d'immeubles 
par les offices ré d'habitations à bon marché par les ciétég 
de crédit immobiller ainsi qu'aux sociétés coopératives d'habitations 
À bon marché, sont exonérés de Ta taxe à la procuetion, de la 
taxe sur les transactions el de la taxe locale additionnelle à la taxe 
sur les transactions, » 

C'est en tenant compte de tous ces 


éléments que noi vous pro- 
posons, mesdames, 


meésesleurs, d adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les inajorations Semestrielles de lover prévues 
par les arrêtés du 29 juin 1949 et du 12 juillet 1949, pris en à plc a- 
ton de l'article 5 de Ta lof n° 47-1686 du 3 septembre 1917, sont 
Supprincées à la date Ce la promulgation de Ja présente loi. 


ANNEXE N° 13059 


(Session de 1951. — Séance du 2 mai 1951.) 

PROPOSITION PE LOT lendant à: 10 simplifier les modalités d'appli- 
cation de la loi n° 49-1091 du 2 août 1949 portaut institution d une 
carte sociale des économiquement faibles; ? à accorder certains 
avantages aux bénéficiaires de ladite oarte, présentée par 

M. Alphonse Denis, Mines Nédelec, Claeys, MM. Musmeaux, Gabriel 

Paul, Marc Dupuy, Hugonnier, Dulour et les emembres du groupe 

communiste, députés. — (Renvoyée à la conmmission de La famille 

de la population et de la santé publique.) : 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdarnes, messieurs, lorsque les vieux travailleurs el 
déshérités eurènt connaissance de la loi portant attributi 
« carte des économiquement faibles 
leur donnerait des avantages réels, 

Or, nous pouvons démontrer qu'il n'en a rien été. De plu leg 
difficultés qui leur sont faites pour l'obtention de celte cart pro- 
sequent de sérieuses complications à ceux qui n'ont pu l'obtenir 
unalgré leur bon droit. | 

Ainsi, contrairement à l'article 40 de la loi du 1 seplembre 1948 
sur les loyers, cerlsins propriélaires prétendent exiger cette carte 
pour exonérer des augmentations des prix des loyers leurs localgies 
vieux travailleurs et économiquement faibles, alors qu'il suffit d'un 
certificat de non-imposilion pour ne pas subir d'augmentation. 

Nous considérons qu'il est indispensable de modifier la loi du 
29 novembre 1949 afin d'éliminer toutes les formalités inutiles 

Les ayants droit doivent actuellement remplir de longs question- 
naires. Des enquetes interminables et excessives sont effectuées dans 
les farnilles. Le bureau de bienfaisance, le conseil tuunicipal et la 
commission Cantonale sont également saisis et la plupart des 
demandes sont rejetées. 

A la vérilé seuils les veillards et incurables bénéficiaires de la lot 
d'assistance du 14 juillet 195 obtiennent ladite carte sans formalité. 
C'est la raison pour laquelle nous demandons que tous les vicillards 
bénéficiaires de la retraile aux vieux travailleurs salariés et de l’allo. 


[| 
h de la 
, ils espéraient que celte carte 
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cation {temporaire puissent obtenir celle carte dans les méines 


conditions 


Enfin, pout nous deman 


toutes les autres catégories de vieillards, 


dons qu'il ne soit pas fait état de la situation de leurs enfants, 
conformément à La loi volée par le Parlement le 27 #nars 1991, por 
ant reconduction de Fallocalion d'attente aux économiquement 
faibles 

Mauis, ainsi que nous Favons sans cesse répété, celle carte ne 
servirait à rien si elle n'apportail aucun supplément sur les avan- 
fasses acquis 

Notre regretté ami Ambroise Croizal avail fait des propositions 
dans ce sens dans la séance du 25 mat 1949, notre collègue Marius 
l'alinaud déposait, Le 10 juin 1949, une proposition de loi donnant 
certains avantages repris dans la presente proposihon — aux 
détenteurs de la carte, Ces avantages furent proposés de nouveau 
sous forme d'amendement par le groupe communiste à la séance 
du 2% mars 19%: le Gouvernement opposait l'article 48 sous le pré- 


texte d'étudier les incidences financières 


Des mois ont passé, le prix de la vie a 
par suite de la politique de guerre pratiquée par le Gouvernement. 
Les travailleurs ont pu arracher par leur union et leur action que! 
ques augmentations de salaires, Les imisères de nos vieux font peine 


considérablement augmenté 


à voir, une telle situation est en opposilion avec les déclarations 
officielles ainsi qgu'asece l'esprit et la lettre de Ta constitution fran 
Çaise, laquelle proclame le droit au repos et à la sécurité pour Îles 
VICOUINX 

C'est pour être fNdèles aux engagements pris que nous demandons 
à L'Assemblée nationale de voler le texte suivant 

PROPOSITION DE LOI 
Article fer L'article 2 de la loi n° 49-1091 du 2 août 1949 est 


abrogé et remplacé par l'article 2 nouveau ciaprès: 

art, 2. Les vieillards et les personnes atteintes d'une infirmité 
ou d'une maladie incurable, bénéficiaires des dispositions de la lot 
du 14 juillet 1909, les bénéficiaires de la retraite aux vieux travail. 
leurs salariés, de l'allocation temporaire, reçoivent sur leur demande 
autre formalité la « carte sociale des économiquement 
pour l'attribution de a 
est fé à 180000 F 
un ménage de deux 


art. 2 Le plafond des ressources exigé 
« carte sociale des économiquement faibles » 
pour une personne seule et 216000 F pour 
personnes 
art. 3 Le dernier alinéa de l'article 3 de la loi n° 49-1091 
août 1949 est abrogé, I est remplacé par Falinéa suivant: 

« la silualion des enfants ne sera pas prise en considération 
pour l'attribution de la carte sociale des économiquement faibies. » 


19-1091 du 2? août 1919 est modifié 


du 


, 


Art. 1 L'article 7 de la loi n° 
conne suit 

to Inscription sur les listes d'assistance médicale gratuite et four- 
nilure gratuite de produits pharmaceutiques; 

de Un voyage annuel, aller et retour gratuit, sur les réseaux de la 
Société nationale des chemins de fer français, quelle que soit la 
distance parcourue ; 

3e Fourniture gratuite annuelle de 250 kg de charbon; 


ïo Fournilure gratuile de 20 mètres cubes de gaz et 20 kilowats 
heures d'électricité, la consommalion supérieure de ces quantités 


subissant une réduction de prix de 90 p. 100; 

n° Réduction de 90 p. 100 sur les prix des (ransports en Comimun: 
antobus, tramways, Inélro; 

Ge Exonération de la taxe sur les postes de T. 

7 Délivrance gratuile du permis de pêche; 

so Réduction de 50 p. 100 du prix du tabac et cigarettes jusqu'à 
concurrence d'un paquet de tabac ou deux paquets de cigarettes par 
semaine; »….. 

(Le reste de l'article sans changement.) 


art n 
sbrogées 


“+ À: 


— Toutes dispositions contraires À la présente loi sont 


ANNEXE N' 13060 





(Session de 1991. — Séance du 2 mai 1951.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi adoplé par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
loppement des crédits affectés ax dépenses «: fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 (présidence du conseil) (1). — 


(Renvoyé à la commission des finances.) 
PROJET DE LOI 


Article unique. — 11 est ouvert au président du conseil, au titre 
des dépenses de fonctionnement des services civils de l'exercice 1991, 
ces crédits s’élevant à la somme totale de 8.131.286.000 F, et répartis, 
par service et par chapitre, conformément à l'état annexé à la 
présente loi. 


lement : Assemblée nationale, nos 11455-11923-12044- 


Voir gi 





(1) ( 
42144-12354 12676; Conseil de la République, nos 233-307 (année 1951), Î 


ETAT ANNEXE 


Présidence du conseil 
1 — SERVICES ADMINISTRATIFS 


Conforme à lPexeceplion de: 


L 


ie l'artie Personnel. 

Chap, 1000 — Président du conseil, ministres el secrélaires d'Etat 
rattachés à la présidence du conseil. Personnel ülulaire de l'adnii- 
istralion centrate. Traitements, 52.440.000 F, 

Tolal pour la 4° partie, 2629641000 F. 


RÉCAPITULATION 
Personnel, 262964.000 F. 


- Matériel, fonctionnement 
12.035.000 FE: (conforme). 


w partie, - 
“ partie. 
d'entrelien, 


des services et travaux 


6° partie, — Charges sociales, 15.594.000 FF; (conforme), 
79 partie. Subventions, 1.940,360.00) F5 (conforme). 


Se partie Dépenses diverses, 49574.444000 FF: (conforme). 


Total pour Les services administratifs de la présidence Ju 
conseil, 3.921,559.000 F. 
IL — SERVICE DK PRESSR 
conforme. 


LE, — DinRCTION DKS JOURNAUX OFFICIELS 


Conforme. 


A. — Secrétariat général permanent de la défense nationale. 
Conforme. 
B. — Etalt-major de l'Europe occidentale. 


ke Parlie. — Personnel. 
Chap. 1600. Personnel militaire en mission permanente à l'étran- 
ger, 9.203.000 F. 

Chap. 1610, — Remboursement à diverses administrations des sold 
des officiers mis à la disposition du comité des comimandants eg 
chef, 17.179.000 F. 

Chap. 1620. Remboursement à Civerses administrations des sol. 
des de sous-officiers et hommes de roupe mis à la disposition du 
comité des commandants en chef, 15.648.000 F. 

Chap. 1690, — Salaires du personnel civil, 1.443.000 F. 

Chap. 1600. — Indemnités et allocations diverses, 4.508.000 F. 

Chap. 1690, — Indemnité de résidence, 4.563.000 F. 

Chap. 1660, — Supplément familial de traitement, 767.000 F. 

Chap. 1670. Incemnité de licenciement, mémoire. 


Total pour la 4 partie, 49.661.000 EF. 


o* partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 

Chap. 3600, — Frais de déplacements el de missions, 2.700.000 F, 

Chap. 3610, — Frais de déplacement du personnel militaire en inis- 
sion permanente à l'étranger, 650.000 F. 

Chap. 93620, — Missions temporaires à j'étranger, 2.750.000 F. 

Chap. 2630. — Matériel et entretien des locaux, 6.685.000 F. 

Chap. 3610, — Frais de service et de réception, 470.000 F. 

Chap. 3690, — Entretien et fonctionnement du matériel autome 
bile, » millions de francs. 

Chap. 3660, — Alimentation, 2.838.000 F. 

Chap. 3670. — Habillement et entretien du personnel militaire, 
4.781.000 F. 

Chap. 3680, — Logement et cantonnement, 1.826.000 F. 

Chap. 3690. — Fonctionnement des transmissions, 2.875.000 F. 

Chap. 3700. — Télégraphe, téléphone, 14.709.000 F. 


Chap. 3710, — Remboursement à diverses administration, 
11.000 F. 
Chap. 372. — Service du génie. — Entretien des immeubles et du 


domaine militaire, 5.250.000 F. 
Tolal pour la 5e partie, 50.035.000 F. 


G partie. — Charges sociales. 
Chap. 4600, — Prestalions familiales, 5.977.000 F. 
Chap. 4610, — Allocation de logemgnt et primes d'aménagement 
et de déménagement, 169.000 F. 
Total pour la 6° partie, 6.146.000 F. 


8e parlie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6600, — Réparations civiles, 1.250.000 F. 
and 6610, — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
'otal pour la 8e partie, 1.250.000 F. 


RÉCAPITULATION 


4e partie. — Personnel, 49.661.000 F. 
de partie. — Matériel, fonctionnement 
d'entretien, 50.0%5.000 F. 
6° partie, — Charges sociales, 6.146.000 F. 
8e partie. — Dépenses diverses, 1.250.000 F. 
Total pour l'état-major de l'Europe occidentale, 107.092.000 F. 


des services et travaux 
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raison de les abandonner que le régime inauguré par Ja li du 
€. service de documentation extérieure et de contre espionnage. M juin 1950 peut être consid à bon drot comme une solution de 
transt'ion qui impose une lourde charge à la gestion de la caisse 
conforme, des dépôts et consignalions et qui aboutira finatement par la faree 
des choses à un régime Vois < identiq 1 actuellement 
D. — Groupement deS contrôles rädioélectriques. pratiqué par les caisses d'épargne des trois départements, Dans ces 
conditions, il apparai: opportun de conserver à ces dernières les pré- 
Conforme. rogatives dent elles jouissent encore en attendant que s deux pro- 
cédures d'investissements se soient rapprochées et mêmes confon- 
V. — COMMISSARIAT GEMNAL AU PLAN dues. 
Par ailieurs, la loi du 24 juin 1950 ne prévoit pas les placements 
Conforme à l'exception de: en prêts sur première hypothèque elfec.ués par les ca LL se 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle depuis p de cinq te 
fe Partie. — Personnel, es NE de por or Age 4 4 
, 0 » recourir par les emnrunnts de te a | é ces 
Chap. 1000, — Rémunération du commissaire général et du per- D RE ne D Po ge x 
| Pa APS A Ê d'épargne est passé dans Jes habitudes de Ja population et Jeur jnter- 
anci contractuel, 42932000 F. runtion aurait des répercussions désagréables sur le bon renom 
Total pour la 4e partie, 63.722000 F. RS D Le à Del Cheng Dali qu'ils appôr- 
lotal pour le commissariat général du plan, 92.821.000 F. ten! de ce!te taco ,. ommme par les se {s aux co ec! \ s pu iques 
Fotal pour la présidence du conseil, 8431286000 EF, à l'économie régionale à 
Délhibéré en séance publique, à Paris, le ? mai 1954. Pour ces motifs, une nouvelle prorogation de l'articie 2 de l'ordon- 
Le président, nance du 2? novembre {M5 relal V4 aux caisses d'épargne d'Alsace et 
Signé: GASTON MONXERVILIE. de Lorrain es! pieinement fonde, La proposition di | Crapres 
: pouruil ce but 
PROPOSITION DE LOI 
ANNEXE N° 13061 article unique. — Sont proroés, jusqu'au {er Janvier 1957. les dis 
pus tions de l'article ? de ordonnance ne 4 du ? novernbre 
En cé 1955 relative aux caisses d'épargne fonctionnant dans les départe- 
È ; ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin e! de la Moselle 
(Session de 1951 — Séance du ? mai 1951.) 
PROPOSITION DE LOI lendant à proroger les dispositions de l’ar!i- 
cie 2 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 relalive aux caisses Rs o 
d'épargne fonclonnant dans les dépariements du Bas-Rhin, du A N N E X E N 1 3062 
Haut-Rhin et de la Moselle, préseniée par MM. Meck, Ha:, Clos- —— 
terimann, Fonlupt-Esperaber,  Kautfmann, René Kuehn, Krieger, 
Mondon, Naëegelen, Sander, Schaff, Albert Schmitt, Sigrist, Wagner, (Session de 1951. — Séance du 2 mai 1% 
Mile Weber, MM. Thiret, Wolf, députés, — (Renvoyée à la com- 
mimsion des finances.) RAPPORT fait au noïn de la comm nn de lintérie sur |1 pro- 
pusilion de Hoi (ne 12541 de M, Capmleville « hp li «di ds 
EXPOSE DES MOTIFS cologues relative «1! il inchement à l'égout di aggtomération 
” ,  - rouennaise, par M. tilbert Cartier, depite, 
RP LU : als bond ; 
d MR RO du 20 juillet 2006 rl au Dirromente Mesdames, Ineéssieur:, 6 P oblèeme de 1 L din sinent de as 
s# + sh dr ts” : méralions à toujours préoccupe vivernent le légishaileur et, au fur 
des fonds des caisses À coeur à donné à ces dernières Ja latitude nt à ‘sure NT les les s'accroissaient, des textes successifs 
d'investir une partie de l'excédent des dépôts réalisés par elles au . RE que à sn Le pr aÉe orlae dispe ia À pa” ke 
cours de l’année précédenté en prêts aux déparements, communes bé ge eroirisdt étre ii vs die dh tous Lérblans et 
et chambres de commerce el organismes bénéficiant de leur garantie eoih cc does ES ES SRE ER 
eu en obligations négociables en-Bourse, en banque ou par l'entre- ” Tai E sont L'an ; : | soit Aù nréndre 
mise des notaires et entièrement libérées de ces es Dnectivités t a 0 _ : ge Erote br rs déj pp s-rghbn F are L . _ 
ainsi que des coelléctivilés jouissant de la garantie de l'Etat. entre Ponge ton grès Lénine oi œ ss février fon re “4 à 
Ces placements ne sont pas malisés toutefois directement par les pr nr "rte. ge rar ie ce 1 “Aodianagiane s tua orit : 
caisses d'épargne intéressées. La collectivité qui désire contracter un rfi ci la m uière, ren #, is i d + dans on vrile l'adoption, 
emprunt s'adresse bien en premier lieu à la caisse d'épargne dont dans Es © ES pee mp NE idth idiés bia 
elle sollicite le prét, et le conseil des directeurs de celle-ci délibère (AL QPRNRR DOSREROIRS - 0H as comes nr D ge Pr van de t mr ee 
sur la demände, Mais la décision &insi prise n'a que la valeur d'un d'unifier hr Bree dans le cad per re De qe red + ton: 
avis. Le projet de prêt est ensuite transmis à un comité départe- Re RACE COMARAUX 41 9 COCO RICE QU 2 OCIOn 4 
mental qui doit à son tour émettre un avis favorable. La caisse presorivit l'institution d'un règlement Sanilaire départemental Jns- 
d'épargne intéressée en saisit alors la caisse des dépôts el! consigna- RE CES PENRONS DIF ES SUR S SSSR PER 
tions, Jaquelle, si elle estime le projet recevable, procède à léla- en da e du f* avri 19 LP ] LATE ; re 
b'issement du contrat suivant les conditions habituelles de ses prêts, C'est ainsi que, par arrêté préfectoral du 13 août 148, fut rendu 
au versement du montant du prêt et au recouvrement des annuités. DANONE ORT ARMAITS CCRArISRONIES QU CONS UTRS aim 
En cas de refus de la part de la caisse des dépôts el consignations, leinent la charte de l'assainissement dans le département de Seine- 
celle-ci provoque un nouvel examen de la demande par la caisse inférieure. | . Xe : Dr + 
d'épargne et, en cas de désaccord, un comité permanent national St les dispositions de ce réglement résolvalent bien en ve 
a pouvoir de décision définitive: le problème de l'éxacualion des ch en mms «dr Mn que Ds =! Pt fu 
Bien que les contrats qe prêts élablis par la caisse des dépôts et articles 21 à 12, son ipplie tion etai rel d le extremement diffitile 
consignations portent Ja mention de l'origine des fonds, les caisses dès que n'existait pas dans l'agsiom ralion, un réseau d'a sainisse” 
d'épargne jouent donc dans le placement des dépôts un rôle assez mer susceptible de recevoir, S it direc'ement les eaux b iles, soit 
ettacé qui se borne à la réception de la demande, à l'émission d'un les eaux préuiahienmet épurees dans une j1-i4:l4t1on) LL hividuel.e, 
avis et à la transmission du projet à d'aucres organes. Elles n'inter- En outre, à ICuR lexle n apporiail A moi id e aide financière à = 
viennent plus par la suile, ni pour le versement des sommes pré- propriétaires dont les immeu ordbees. à 38 re had pute +. 0 co 
tées, ni pour la perceplion des intérêts, ni pour le payement des réseau d'égoul et, de ce fait, bien souvent, LAIT Impossibie q 1m 
annuilés, La procédure adoptée suppose en outre des délais qui poser des travaux coûteux à des propriétaires manifestement dans 
relardent d'autant le moment où les collectivités emprunteuses sont l'impossibilité de s'acquitter des dépenses qu'ils aurai nt CRETE. 
à mème de disposer des prêts solticités. En l'inslituant, le législa- C'est ainsi qu'en 139, el même encore Mnainlenant, là inde 
teur a surtout voulu fournir aux caisses d'épargne l'occasion et les majorité des habitations de Fazglomération rouennaiée en particulier 
moyens de se familiariser avec un champ d'activité nouveau et d'y et du département en £énérai, subissent des conditions sanitaires 
acquérir peu à peu l'expérience nécessaire qui conduira par la suite absolument déplorables, les matières fécales se perdant la p'upart 
né‘eairement à une shmpliticalion du mode d'octroi des prêts et du temps dans le sol apres avoir (a moins en théorie) fr ersé 
à un pouvoir de décision el d'intérvenlion plus large de l'élalaisse- une fosse épuratrice, et les eaux nknagères allant purement! et 
ment préteur. Le législateur a entendu également ne libérer les fonds simplement au canivean, dans les cas favorables au mnyen de gar. 
susceptibles d'être investis en placernents dits directs que par paliers gouilles et Ha plupart du lemps dans les seaux et haseines des 


successifs pour ne pas apporlèr de perturbalions dans les investisse- 
ments précédemment prévus. 

De telles préoccupations ne sont pas valables pour les caisses 
d'épargne d'Alsace et de Lorraine lesquelles, sous L'empire de l'ordon- 
nance du 2 novembre 1935, reconduite jusqu'au fer janvier 19, 
accordent directerment des prèls aux communes et aux collectivités 
publiques et assurent de leur propre initiative l'établissement des 
contrats, le versement des fonds et Ja récupéralion des annuilés, 
sans d'intervention d'aucun autre organe. It en résuile une très 
grande souplesse et une très grande rapidité de fonctionnement de 
ce genre de placements, qui met le prèleur en rapports immédiats 
et constants avec l'emprunteur. Les collectivités locales et régionales 
et les caisses d'épargne du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
Youdraient ne pas voir supprimées les lacililés dent elles disposent 
encore jusqu'au de janvier 1952. Il y auraët d'aulant moins de 











Inénagères 


A la suite de très nombreuses destructions opérées par Ja guerre, 
le centre de l'agglomération rouennaise, formé éurtout par Rouen 
et Sotteviile, fut trés fortement sinistré, € en vertu de l'ordon- 
nance n° 45-2062 du 8 eimbre 19355, FEtat (min ere de Ja recons- 
truction et de lurbanisrmi fut chargé de financer tous les travaux 
nécessaires à l'assain e-erne cormpiet des zones Sinistrées des deux 
communes cilées plus haut 

Un avant-projet régional ful ainsi établi el est actuellement soumis 
à l'en ] tôle dans les diff‘rents services intéressés. Les travaux comn- 
mencèrent à Fintérieur des périmètres de reconstruction et de corn- 
pensalion el un {tés important réseau de canalisations est ainsi en 


voie de ee réaliser. 
‘ celle nouvelle s'tuntion, les vingt-deux communes de 
rouennaise se groupèrent en un syndicat d'étndes 
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pour exatminer dans quelles conditions le réseau pourrait étre étendu 
de Zone, neltrces 

problème était tel que ce syndical d'éludes, autorisé 
fectoral du 12 décembre 19319, dés le mois de décembre 


1950, proposes à ses communes consliluantes de se transformer en 
syndicat de travaux. Vingt communes acceplérent les statuts pro- 
posés, deux autres préférant réaiiser séparément leur résean d'assai- 
hisseiment, et un arreèts préfectoral du 14 seplembre 190 aulorisa ;a 
fomtmalion di ë syvadical 

Un programme d'un milliard de francs était ainsi mis en chantier 
pour ia réalisation qe ONCCeurs PrUCIPAUX, JFOSTAInIne que Com 
pièle chaque coimtuune pour ses réseaux particuliers, 

Cet énorme effort ne peul se concevoir que Si, simullantment, les 
riverains cd rues Où seront porét es analisations viennent bran- 
cher sur celles-ci leurs installations int: Ires, 

C'est ici que l'appareil Kégisialif en visueur apparaît insuffisant pour 
> ralsons exposees plus haut et c'est pourquoi les communes du 
oyndicat de travaux ont décidé de demander à leur profit Je vote 
une lo idarit obligatoire le bra li) 1 leyout 

Il convient de faire ressortir, en con où de celle introduction, 
qui Const tauilCipaux d minunes jnéressées ont été sa sis 
du texte élaboré dans ve een et que tous se #0nt, à l'unanimité, 
«hu ire favorables à ses dispositions et partisa d'en Raisir le Par 
lement, C'est pourquot lensembe d eprésen'ants de la circons- 
criplion de I va déposé, le 2S février 1051, la proposition de loi 
ne 12351, q j'ai l'honneur dt ibporter aujourd'uui devant vous. 

La demande pr itée par :e ommunes de l'asslomération rouen- 
haise n'est pa IVe ik ‘un elfe, par la loi no 56-1152 du 22 mai 1916 
et lu ioi n° 55-319 du 2% févri 194, le branchement à l'ésout fut 
rendu oblisaloire respectivement dans les Villes de Toulouse et d'Or: 
fans. Toutefois, le texte de ce ds s'est révélé rapidement insuffi- 
sant, tout au mo i 0 \ principa'ement en raison de l'aide 
insuffisante apportée aux riverains pour lexéeulion de leurs travaux 
parliculiers 

Læ lexle de Rouen étudie done le prob'ème dans foule sa com- 
plexité, Toutefois, il eembie néressaire d'y apporter un certain 
naubie di deislo Lui, \ “hanser le fond du problème, don- 
Deril ivanlase de Supprimer ines ambhiguités. 

a) L'arli ler pose le principe de lobligalion de raccordement 
de lous les immeubles ex its où futurs dans un délai d'un an, 
aux canalisations d'eruix usée {lewmbie neécessiire de préciser abso 
lument le point de départ de délai que nous proposons de faire 
parue de la date de mise en service de l'égout, date fixée par 1e 
anailtre de l'œuvre fimaire où président du syndicat de communes) el 
approuvée par le préfet pour éviler des contradictions fâcheuses entre 
des différentes communes, Enfin, ilest bon de préciser que les imimeu- 
b'es fulurs devront être raccordés sans délai anx canalisations et de 
supprimer le terme: « el leurs bran‘hements », qui est inulile, au 
d'uxieime paragraphe, 

el loutefois neceaire nine nous l'avons indiqué plus haut, 
d'apporter à celle ob.ifa i Un cerlain hotmbre d'assouplissements 
ei, à cel ésard, de distinsut diverses parlies techniques consti- 
lurnt un raccordement 

Le branchement publie, c'est à-dire Ja partie du raccordement 
Située sous la voie publique; 

lu unalisalions secondaires situées dans les voies privées dont 
élles dwservent les hnmeub'es rivera et qui aboulissent à une 
canalisaltlon tuée sous la Voie publique 

Les aménagements à effectuer à l'extérieur et à l'intérieur des 
propriétés et des jienmeubies pour rejeler dans des conditions nor 


mule les eaux usées au branchement: 

b) L'article ? définit tout d'abord le branchement publie, qu'il 
arrôle à La limite du domaine publie. Celle définition présente lin- 
convénient d'une limite idéale, non materiaisée par un ouvrage de 
visite, inconsénient irlout sensibie en matière d'exploitation, Le 


texte est don lésorelhent modilié de facon a arréter le branchement 
public au regard le pius Voisin de la limile du domaine publie. 

L'article 2 incorpore alors ces branchements au réseau pub:ic, pro- 
priélé de la commune, ce qui permet done à celle-ci de les inclure 
dans aes (ravaux généraux, Gelle soution présente l'avantage incon- 
testable de permettre à la commune d'effectuer en méme temps tous 
les ouvrages «ilues sous la Voie publique et d'éviter ainsi toutes :es 
Charges d'ouvertures successives de tranchées sous celle-ci, 

Je propose loulefois de préciser que la commune n'a l'obligation 
d'effectuer ces oivrages qu'au droit des immeubles édifiés à l'époque 


de la construction des égouts; 

€) si la dépense de la commune est ainsi allégée du montant des 
subrentions possibles, il n'en reste pas moins une somene assez appré- 
ciabæ à sa charut { nortnal de Jui accorder les moyens de Ja 
récupérer sur les riverains plus directement intéressés à la réalisation 


etui es 


dés travaux que les autres habitants de ‘a commune, Or, la com- 
mune ne peut, aclueilement, dans ce domaine que percevoir la taxe 
de déversement à l'égout prévue à l'article 1er de la loi du 13 août 
1926 sur les taxes municipales, Cette axe qui n'est qu'une recette 
parmi d'autres du budzet municipal, ne peut recevoir d’affectalion 
ppéciale, son assielle est indépendante du montant des dépenses de 
consiruc{tion des éJouts (conseil d'Elat, Mavrargue, 18 mars 1932; 
Ravel, 22 juillet 1992) et elle n'est qu'une {axe annuelle, liée à la 
Valeu: localive des jinmeubles riverains, 

Il est done indispensable d'autoriser la commune à se faire rem- 
bourser les sommes qu'elle aura dépensées au moven d'une taxe spé- 
Ciale assise sur le revenu net imposable des immeubles riverains 
{art, 3 de la présente loi), C'est d'ailleurs la solulion qui a été adoptée 
à Orléans et Toulouse | 

Toutefois, le texte présenté n'envisage que’le cas des ouvrages des 
branchements qui peuvent être construits lors de la construction 
gencrie du ieseau, Je vous propose donc d'ajouter un troisième para- 
Eraphe à Larice 3, précisant que pour les aulres ouvrages (branche- 





——"ÿ 
ments des immeubles futurs par exemple) la commune exécutera leg 
travaux aux frais des propriétares selon des prix unitaires approuvés 
par le conseit Inunicipal. 

Je vous propose également de préciser, au deuxième paragraphe, 
que la taxe sera calciée, chaque année, pour les égouts mis en ser. 
vice l'année précédente, ceci pour éviter de prolonger abusivement 
les délais de recouvrement de la taxe, 

I ne sembie pas, non pus, indispensable de placer une exceplion 
pour les immeubles à usage industriel el je vous propose donc de sup- 
primer la dernière phrase du premier paragraphe ; 

d) Toulelois, étant donné que le but essentiel est d'oblenir deg 
propriétaires qu'its se branchent, le plus tôt possible, à l'égout, l'ar. 
icle 4 exemple folalement du versement de Ja taxe les propriélaireg 
qui effectueront leurs travaux d'aménagement intérieurs dans leg 
douze mois suivant l'exécution du branchement par là commune 

Il éet alors indispensable, dans un but d'équité, de faire bénéficier 
de ‘a inème exemmplion les propriélaires qui ne pourraient, en raicon 
Je leur situation financière, effectuer le même travail dans le délai 
imparti: ce sout, d'une part, les propriétaires dont les linmeubics 
ont un faible revenu imposable : d'autre part, les propriéiaires classés 

économiquement faibles », IT faut, d'ailleure, retnarquer que 4 
Minimum de revenu au-dessus duquel un propriétaire sera imposa9 
est fixé par le conseil municipal; toute liberté est done laissée à a 
taunicipalité, sous je contrôle du préfet, pour tenir compte de la sicia 
Hon particuicre des riverains 

La texte de l'articie 4 m'appelle pas d'observations, Toutefois, élant 
donné les longs délais nécessaires pour obtenir les autorisations tech 
niques et financières d'exécuter 16s (ravaux, je vous propose de por. 
ler à douze mois le délai prévu pour l'eXoneralion de taxe. HE faut 
aussi préciser que les douze mois courront, pour les rues déjà can 
usées, de la date d'appiication de La loi à la commune, d'où ladjonc. 
on proposée au paragraphe fr; 

e) I convient enfin de ne pas favoriser les propriélaires d'imineu- 
bles nouveaux aux dépens de Ceux d'immeubles anciens, En ellet, 
äiors que (ous auraient à supporter également les frais de construcs 
on du réseau et des branchements, les premiers économiseraient 
tous es ouvrages d'épuration individuelle que les seconds ont da 
meltre en place pour se contormer aux règlements d'hygiène, Leurs 
inmeutles acquerraient ainsi une plus-Value certaine, due à la cons 
iruclion d'un qguvrage publie, et il y aurait là une différence de 
railement absolument contraire au principe de légalité des Charges 
des cuoyens d'une méme collectivité, C'est d'ailleurs le même print 
cipe qui Conduit a lenir comole, dans le calcul de l'indemnité 
d'expropriation pour cause d'utilité publique, de la plus-value appor. 
Lêe aux fonds riverains par les travaux ertrepris. 

L'article 5 proposé prévoit donc Finsüitution d'une indemnilé come 
pensalrice de cette plus-value, égaie eu minimuimn à 80 p. 10 du 
vod! de fourniture et de pose de linstalation d'épuration indivis 
duelle, à l'encontre des propriélaires qui auront pu éviter d'en ins 
laller une, grâce À La réalisation eflective ou prévue du réseay 
d'ésouts à proximité de leur immeuble 

Le principe de celle indemnité est parfaitement justifié et n'appell@ 
de notre part aueune observalion puisqu'il permettra aux €onk 
inunes rouenhnaises d'acquérir les ressources qui leur sont idispen 
sables pour construire les égouts, tout en diminuant les char:ed 
de construction et d'entretien des Hinmeubles, 

Nous retmmarquons toutefois que le texte fixe un minimum de per 
ceplion, Inais Non Un Inäaximum, Nous proposons donc: 

fo De supprimer les mots « Compensalrice de la pius-Value appor. 
te à l'innaeuble » qui peuvent porter à équivoque et donner lies 
à de imulliples contestations: 

2 be tixer automatiquement à 60 p. 100 le taux de l'indemn 
nilé. 

Moyennant quoi, le texte n'appelle plus aucune observation. 

L'arlicle 6 exemple du versement de l'indemnité les propriétaires 
des limineubles sinistrés pour lesquels l'Etat (MRE) aura participé 
aux fonds de construction de la canalisation dans le cadre de la Kéyis- 
lation de la reconstruction, Moyennant une légère retouche de forme, 
le lexte m'appelle aicune observation : 

P) Dans fes Voies privées, des canilisations d'égout devront égale 
lient être posées pour desservir les imineéubles riverains, 

Dans ce domaine, la loi du 15 février 1902 s'élait tout de suile 
révelee insuffisante et la loi du 22 juillet 1912 avait élendu aux voir 
privées les lois el règlements relatifs à l'hygiène des voies publiques. 

Entin, la loi du 13 mai 1930 avait autorisé l'administration à exé 
culer d'office les travaux d'assainissement dans les voies privées de 
Paris, après ühe mise en demeure des propriétaires de les exécutet 
restée sans eflel, el cette loi a récemment été étendue à la ville 
d'Amiens par décret du 21 avril 195%, 

Il ne peut, en effet, être question ici d'exécuter les travaux sous 
le méme régime que dans les Voies publiques, car cela aurait pour 
effet de violer le principe du respect de la propriété privée 

L'arlicle 7 étend donc aux cofhmunes du syndiat les disposilions 
de ladite loi, sous réserve de tenir compte des stipulations du règle- 
ment Sanilaire déparlemental et de calculer el répartir les taxet 
selon 16S dispositions de la présente loi, Les riverains des voies pri- 
\ées Dencllcieront ainsi des mêmes exonérations que ceux des voies 
publiques. 

Ce texte n'appelle aucune observation : 

g) EXaminons mainlenant le cas, Commun à tous les propriélaires, 
des aménagements à effectuer pour raccorder les installations inté- 
Heures sur les bran‘hements des voies pubiiques ou privées, Le prin- 
cipe a elé posé à l'article ter que ces aménagements doivent être 
élleclués dans le délai d'un an après la mise en service de l'égout, 

Celle règle doit néanmoins subir un certain nombre d'assouplisse- 
ments dans les «as où elle romtuirait à des dépenses excessives en 
raison Soil du varaclère véluste des immeubles, soit au contraire 
d'installations récentes, régulièrement approuvées et en bon état 
Si ces lolérances sont précisées dans l'article 8. celui-ci pose aussi 
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dans son dernier alinéa le princive que les (ravaux d'assainisse- 
ment Goivent étre entrepris par priorité. dès qu'un changement de 
siluation de L'umimeuble permet de les effectuer dans des conditions 
juiscunabies. ” 

Le cas des immeubles non ra’cordés à la distribution d'eau 
potable ne doit pas former obstacle à leur assainissement, Aussi 
Jarlicle 9 précise-til que les atménaemments à etfecluer compren- 
auront obligatoirement le branchement à la canalisation de distribu- 
{on d'eau potable el la desserte de l'immeuble en eau, On ne peul 
on effet techniquement admettre qu'un immeuble puisse être bran- 
ché à l'égout Sans que les diverses installations soient alinentées 
ea eau courante, 

elte disposition est d'autant plus nécessaire que dans certaines 
communes, de la banlieue rouennaise, près de % p. 100 des habi- 
junts mont pas Feau courante chez eux, et les conseils muniri- 
paux ont élé unäanimes à demander son inclusion dans Ja loi. Nous 
he pouvons, Sur le plan général, que nous féliciter de cette volonté, 
él Houus vous proposons d'adopter les articles 8 et 9. 

Lutin, dès que les travaux de raccordement auront été effectués, 
luules puils, etc, devront tre immédiatement supprimés. 
Cette obligation est incluse dans Farticle 10, que nous vous propo- 
sous d'adopler sous reserve de préciser que les travaux pourront être 
exceutés d'office par Ja Commune après rise en demeure du pro- 
prieldire ; 

h) Les articles 11, 12 et 13 précisent dans les différents cas pos 
sihles comment les Suinimes dues aux communes eh verlu des urli 
“les précédents Seront recouvrées, Hs nallirent pas de remarques 
secialés, ce sont ceux de tloules les lois analogues 

L'arhicle 1% indique les sanctions à prendre contre les proprié- 
lures qui n'oliraient pas aux dispositions de la loi: il prévoil la 
majoration de 0 p. 100 de la taxe de déversement à l'égout et 
de la taxe de raccordement prévue à l'article 4, 


L Û 
osst d 


Or, celle dernière 
majoration h'a plus lieu d'être si vous acceplez de porter de Six à 
douze mois le délai de dégrèvement de la taxe, puisque la sanc- 
Lion sera alors la Suppression de ce dégrèvement. Je vous propose 
donc de Supprumer le deuxième paragraphe de Farticle 14. 

Le lroisiéme paragraphe de l'article, très souple, a été demandé 
par les conseils imunicipaux et m'appelle aucune observation; 

 L'arlicle 13 était destiné, dans l'intention des communes rouen- 
naises, à permettre aux propriélaires de récupérer les sommes qu'on 
les oblige ainsi à dépenser, sur les locataires qui économisent en 
deliniuive les frais d'entrelien des fosses et hénéticient du complé- 
ment d'hygiène ainsi fourni, Or, cet article semble inutile, car cette 
disposition, licohtestable dans Son principe, a déjà élé prévue par 
larlicle 8 du décret no 48-1881 du 19 décembre 1918, selon lequel 
les propriélaires peuvent évaluer les équipements créés ou mode. 
mises dans leurs imimneubles, non pas au prix égal ordinaire fixé 
par l'arlicie 31 de la loi du fer septembre 1948 mais à la valeur 
leave délinie par l'article ?S de cette mème loi, 

Le branchement à l'égout des installations sanitaires constituant 
incontestablement une modernisation de léquipement de l'immeu- 
ble, l'article $ s'applique aux installations branchées, et nous vous 
proposons donc de supprimer purement el simplement Farticle 15 
du texte présenté; 

j) Par contre, les propriélaires occupant eux-mêmes leurs immeu- 
bies ne peuvent bénéficier des prêts du fonds national d'amélora- 
ton de l'habitat (auquel ils ne cotisent pas) que si les collectivités 
intéressées accordent leur garantie aux emprunts qu'ils contrac- 
tront, Une Joi étant nécessaire pour permettre cette opération 
éminemment souhailable pour le développement des travaux que 
Nous envisageons, nous vous proposons d'inclure le texte voulu en 
un nouvel article 15 de la loi présentée ; 


k\ Enfin, l'article 16 et dernier établit le domaine d'applicalion de 
ü loi, 

Etant donné l'extrême urgence que présente pour l'assainisse- 
ment de l'agglomération rouennaise le vote du texte élaboré, il ne 
peut être question d'allendre la mise au point du projet de loi 
fénéral préparé actuellement par les services du ministère de lin- 
rieur, 11 est donc indispensable qu'à titre exceptionnel, le Par- 
lement vote un texte de loi dont la portée serait strictement limitée 
au syndicat d'assainissement de la région rouennaise. 

Cest pourquoi le texte proposé n'est applicable dès sa promul- 
galion qu'au syndicat de travaux qui en a décidé le principe, et à 
lui seul, H aurait toutefois été des plus contraire à l'intérêt général 
de ne pas permettre à d'autres communes du département de béné- 
ficier, si elles le désirent, des dispositions de la loi. 

Aussi, son domaine d'application pourra-t-il être étendu par arrêté 
du ministre de l'intérieur à toute commune qui en fera la demande, 
après avis conforme du conseil départemental d'hygiène et du con- 
seil général, 

telle disposition n'appelle aucune observation de notre part. 

Sous le bénéfice des ebserrations qui précèdent, votre commission 
fous propose d'adopter la proposition de loi ci-après dont l'intérêt 
urgent pour l'hygiène de l'agglomération rouennaise n'échappe à 
personne : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les immeubles édifiés sur le territoire des communes 
énuinérées à l'article 16 devront être raccordés aux canalisations 
d'eaux usées, soit directement, soit par l'intermédiaire de voies 
Privées ou en vertu de serviludes d'écoulement sur d'autres fonds, 
mer le délai d'un an à compter de la mise en service de ces cana- 

salions. 


Lorsque les canalisations auront déjà été mises en service À la 
date d'application de la présente loi, 

à courir à celte date. 

.La date de mise en service est fixée par décision du maitre de 
l'œuvre approuvée par ke préfet. 


e délai d'un an commencera 


Les immeubles qui seront édifiés postérieurement à l'exécution 
des canalisations devront y être raccordés, sans délai, conforiné- 


ment aux stipulalions du règlement départemental d'hygiène 

art. 2 = Fes branchements proprement dits à l'égout, c'est-à-dire 
les parties des raccordements situés sous la voie publique jusques 
et y compris le regard le plus voisin des limites du domaine publie, 
seront incorporés au réseau publie, propriété de la conmnune., Les 
communes devront exécuter ces ouvrages lors de Fétablissement 
de leur réseau d'égouts pour eaux usées au droit de tous les Hnineus 
bles édiflés à celle époque 

Art. 3 — Les communes sont autorisées À se faire rembourser les 
somimes ainsi dépensées, majorées de 40 p. 100 pour frais généraux, 
et défalquées des subventions dopt auraient pu bénéficier éventuel 
lement les travaux, par le versement d'une taxe unique assise sur Je 
revenu net imposable des iimmimeubles riverains des voies pourvues 
d'égouts. 

Celle taxe doit êtrs acquillée dans les délais fixés par la délibé- 
ration du conseil municipal, Son montant sera établi chaque annee 
pour les égouts mis en service l'année précédente, par délibération 
du conseil municipal approuvée par le préfet 

Les ouvrages des branchements publics qui ne 
réalisés lors de la construchion générale du réseau 
à la demande des propriélaires ra les soins de la 
propriétaires rembourseront la dépense suivant les 
approuvés par le conseil municipal, la longueur eélanl 
maximum de l'axe de la chaussée, 

Art. 4. — versement de Ha {ax 
l'article 3: 

jo Les propriélaires qui efleclueront les travaux de racordement 


pourraient étre 
seront exécutés 
commune, Les 

prix unitaires 
complée au 


prévue à 


Serout exonérés du 


au branchement public, tels qu'ils sont définis à l'article 9, soit 
dans les douze mois qui suivront la dale de mise en service par 
la commune de ce branchement, soit dans les douze mois de là 
date d'applicalion de la présente Toi: 

20 Les propriétaires des imineubles dont le revenu imposable ne 


dépassera pas ut rmininum fixé par délibération du conseil munie 
cipal, approuvée par le préfet; 

so Les propriétaires bénéliciaires de Ja carte haljunale dite « carte 
sociale des économiquement fab instituée par la loi n° 19-1091 
du 2 août f549, 

Ces exonérations ne pourront en aucun cas augmenter la charge 
des propriélaires qui ne pourraient en bénéficier, 

Art, 5, — Toutes les fois que la construction du réseau d'érouts 
aura permis où permettra à un propriélaire d'éviter une instalation 
d'évacuation ou d'épuration individuelle réglementaire, soil en se 
branchaut directement à la canalisation, soit par tout autre moven 
permettant d'attendre la réalisation de ce branchement, la commune 
percevra une indemnité dont le montant sera égal à 80 p. 100 du 


coût de fourniture el de pose d'une telle installation, Ce coût sera 
établi au début de chaque année par arrèté préfectoral, et Finderm- 
nité sera acquittée oblisaloirement dans les délais fixés par déli- 
bération du conseil municipal. 

Art. 6. — Seront dispensés du payement de lindemnité prévue 


à l'article 5, les propriélaires des immeubles reconstruits dans le 
cadre de la législation sur les dommages de guerre, chaque fois 
que L'Etat aura participé aux frais de construction de la canalisation 
publique, conforinément aux dispositions de l'ordonnance n° 45-2062 
du S septembre f9. 

Art. 7. — Les dispositions de Ja loi du 13 mai 1930 relatives À 
l'assainissement d'office et au classement d'office des voies privées 
de Paris, sont applicables aux communes énumérées à l'article 16, 

Toutefois, les dispositions du règlement sanilaire départemental 
de Seine-Inférieure demeurent applicables sur le territoire de ces 
communes, à Fexelusion des dispositions du règlement sanilaira 
de Ja vills de Paris auxquelles se réfère Ja loi précitée du 
1o mai 1420, 

En outre, par dérogalion à l'article 2? de ladite loi, les règles de 
caleul, de recouvrement et d'exonération des taxes et indemnités 
seront exclusivement fées par les articles 3 à 6 ci-dessus 

Art. 8, — Par dérogation à l'article 1, le délai d'un an fixé pour 
le raccordement des immeubles au branchement public pourra être 
prolongé par arrêté du maire, approuvé par le préfet, pour les immeu- 
bles des catégories suivantes: 

Immeubles avant reçu le permis de construire dans les dix anntes 
précédant soit Ja date d'exécution des travaux d'égout dans la rue 
les desservant, Soit la Cale d'application de la présente loi lorsque 
l'égout existe déjà dans ladite rue. Ces immeubles devront en outre 
posséder à cette date une installation d'évacuation réglementaire 
autorisée par le permis de construire et reconnue en bon état 

Immeubles classés dans la quatrième catégorie en application de 
l'annexe 1 au décret n° 4S-1S$f du 10 décembre 1938 

Cetle prolongation ne pourra toutefois Cépasser la plus rapprochte 
des dales suivantes: 

Expiration du délai de dix années fixé ci-dessus: 

Date d'exécution de travaux nécessitant la délivrance du permis 
de construire ; 

Date de la première mutation; 

Date du cécès du deuxième conjoint proprictaire 

Art. 9. — Les travaux de raccordement au branchement publie 
devront comprendre tous les ouvrages nécessaires à l'évacuation 
à l'égout des eaux usées et ménagères produites sur les fonds rive- 
rains ainsi que, s'ils n'existent déjà, le branchement à la canalisation 
d'eau potable et la desserte en eau des différentes parties de 
l'immeuble. 

Art. 10. — Dès que les raccoréements À la canalisation d'égout 
auront été réalisés, tous les puisards, bétoires, fosses septiques ou 
autres, qui auraient été installés dans les immeubles seront immé- 
diatement mis hors d'usage. 

A défaut par le propriétaire de s'y conformer, il pourra y étre 





procédé d'oflice el à ses frais après mise en demeure du maire, 
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ta en vel des artiules % à 9 sera effectué comme en malière de délourné pour un imotif dicté par l'intérèl personnel ou lndépendant 


contributions directes, sur états arrêtés et rendus exéculoires par le 
pi l Les réclamations seront présentées et jugées comme en 
malière de contributions directes. 

Art, 12, — Lorsqu'un inmoeuble sera indivis entre plusieurs 

Co-propriélaires, CeUX-C1 Inscris ou non äu rôle des contributions 
allérentes à l'unmeuble, seront Lenus solidairement au payement de 
la part des dépenses alférentes à limimeuble. 
Ü En cas de co-propriélaire par appartement, chaque co-proprittaire 
Sera tenu au parement d à dépense Proporhionhelement au revenu 
hinposable de son appartement, à défaut de stipulalion contraire de 
d'acte de co-propricte 

Lorsqu'un inumueuble sera grevé d'usufruit, l'exécution de la pré- 
sente loi sera poursuivie contre le nu-propriélaire, 

Art. 13 Les sonnes anises en recouvrement seront garantiez: 

{> Par un privilège sur les revenus de l'immeuble, lequel prendra 


rat lihmédialement apres celui des contributions publiques : 

2° Par un privilège sur l'imiueuble, lequel prendra rang à la date 
de l'inscriplion requise par la cormrmune en vertu d'un extrait de 
l'état de re uvreanent rendu exécutoire, 


Art, 11 — A «jéfaut par le proprit taire d'avoir respecté les 
délais des articles {er el S, les laxes que la ville est 
autorisce pl percevoir SU les déversemments à l'évout en 


vertu de Ha oi du 1% août 1926, seront majorées de 
0 p. 100 à partir du moment où le raccordement à l'égout sera 
rendu obligatoire et jusqu'au moment où le raccordement aura été 
effrctué, 

L'application de ces sanctions pourra être suspendue dans des 

cas exCeplionnels dfanent motivés par délibération du conseil muni- 
Cipal régulièrement approuvée, sans toutefois qu'elle puisse étre 
retardée au delà de l'une des dates fixées au dernier alinéa de 
l'articie 8, 
t Art, 45. — Le département de Seine-Inférieure et les communes 
désignées à l'article 16 sont autorisés à accorder leur garantie aux 
emprünts contractés par lès propriétaires qui occupept eux-mêmes 
ou non, leurs immeubles à usage principal d'habitation et qui font 
appel au concours du fonds national d'amélioration de l'habitat, en 
vue de réaliser dans les délais des articles 1° et 8, leurs travaux 
intérieurs de raccordement aux branchements publics prévus à 
l'article 9. 

Art. 46. — La présente lai est aplicable dès sa promulgation aux 

comtaunes avant adhéré au syndicat de travaux d'assainissement de 
l'uzslomération rouennaise. 
} Ses dispositions pourront êlre rendues applicables aux autres 
connnunes du département de Ja Sseine-Inféricure, soit sur leur 
deinande, soil sur la demande du préfet, après avis du conseil muni- 
Cipa!l, du conseil général el du conseil départemental d'hygiène, par 
arrété du ministre de l'intérieur, 


a — 


ANNEXE N° 13063 





(Session de 191. — Séance du 2 mai 19%1.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la pro- 
position de loi (n° 11613) de M. Fayet el plusieurs de ses collègues 
portant extension à l'Algérie des articles 2 et 3 de la loi 
n° 46-24%i du 30 octobre 1946, rulative à la prévention ct à la répa- 
ration des aocidents du travail et des maladies professionnelles, 
par M. Rabier, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° 114613 qui a éte 
Soumise à discussion en vôtre commission de l'intérieur à pour but 
d'aligner la notion d'accident du travail en Algérie sur celle en 
vigueur dans la métropole, définie à l'article 2 de la loi n° 46-256 
du 39 octobre 1946. De plus, elle a également pour objet de mettre 
à jour, pour les départements algériens, la liste des bénéficiaires de 
la législation sur les accidents du travail et les maladies profession- 
nelles en reprenant celle prévue pour la métropole aux articles 2 et 3. 

Cette intention est louable et conforme à La tradition. Jusque JA 
en effet, la législation algérienne du travail était calquée sur la 
législation correspondante mélropolilaine, et on peut vivement 
resretter que cette tradilion ne se soit pas continuée. 

La proposiiton qui était présentée à la commission était cependant 
par trop sommaire. Il élait nécessaire de présenter un texte qui 
permit une transposition convenable Sur le plan de Ja législation 
al2érienne. 

A cet effet votre commission a voulu indiquer les précisions 
d'application de ce texte, d'une part en ce qui concerne les condi- 
tions valables de l'accident du travail (alinéa 2 de l'art 1° qui 
modifie la législation présente en indiquant que sont couverts les 
accidents survenus aux travailleurs pendant le trajet de la rési- 
dence au lieu de travail et vice-versa}, d'autre part les catégories de 
travailleurs bénéficiaires. 

C'est à cette intention que nous vous proposons le texte suivant 
accepté à l'unanimité par votre commission. 


PROPOSITION DE IOI 


Art, 4er, — En Algérie est considéré comme accident du travail, 
1 


quelle qu'en soit la cause, laccident survenu par le fait ou à 
occasion du travail à toute personne salariée ou travaillant. à 
quelque titre où en quelque lieu que ce soil, pour un ou plusieurs 
ciuployeurs, ou chefs d'entreprise. 

Est également considéré comme accident dù travail, l'accident 
sursenu aux travailleurs, visés par l’article 2 de la loi 46-2426 du 
SU octobre 1916 pendant le trajet de ja résidence au lieu de travail 





de leur emploi. 

Les dispositions de la législation algérienne sur les accidents dun 
travail et maladies professionnelles sont applicables même si les 
travailleurs ne sont pas occupés dans l'établissement de lemploveur 
ou chef d'entreprise et méme S's possèdent tout où partie de l'outil 
läge nécessaire à Jeur travail 

Les travailleurs cités au paragraphe b) de Farticle 2 de Ja loi 
n° 46-2126 du 50 octobre 1956 sont ceux soumis aux dispositions des 
articles 29 K et suivants du livre fr du code algérien du travail 

APT. 2, Bénéficient égalcment de la fégislation algérienne sur 
les accidents du travail et analadies professionnelles les catégories 
de jersonnes visées aux paragraphes 1°, 20, 50, 4e et 50 de l'article 3 
de la loi n° 46-2126 du 20 octobre 1916. 


» 


Les personnes visées au paragraphe 3 de Particle 50 de Ia dite loi 
sont celles qui, d'une facon générale, en vertu d'un texte légistatit 
ou règlementaire, effectuent un slaze de réadaptation ou de réédu 
cation professionnelles. 

Les conditions d'accidents à déterminer pour les catégories pré- 
vues aux paragraphes 4° el 5° seront délerminées par un décret 
pris sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre du tra- 
vali et de la sécurité sociale, du garde des sceaux ministre de la 
justice el du ministre des finances. 

Art. 3 Les conditions particulières d'anplicalion de la présents 
loi seront déterminées par un règlement d'adininistration publique, 





ANNEXE N'’ 13064 


(Session de 1951. — Séance du 2 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le projet 
de loi {n° 125) portant réorganisation dc: territoires du Sud de 
l'Algérie, par M. Rabivcr, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission de l'intérieur a examiné, 
avee le souci d'en terminer rapidetuent, le projet de loi ne 12905 
poriant réorganisalion des territoires du Sud de l'Algérie. 

Le dépôt de ce texte à €éi6 fait conformément aux slipulationg 
de l’arlicle 30 du statut de l'Algérie qui dif: « Le régime spécial 
des territoires du Sud est supprimé, Ces terriloires sont considérés 
comme départements, Une loi prise après avis de l'Assemblée a'gé- 
tienne fixera les condilions dans lesquelles ces territoires ‘seront 
constitués, en tout ou partie, en départements dislincis qu intégrés 
dans les départements existants ou à créer ». La procédure exigée 
par la loi à #té observée et l'Assemblée aïgérienne a donné son 
avis sur ce projel, Mises à part les liniles de l'arrondissement 
d'Ain-sefra, celle assemblée a donné son piein accord sur ia réforme 
préconise. « 

Du texte de l'article 30 de Ja loi du 20 seplembre 1947 il résultait 
que les terriloires du Sud devaient, dans leur lout ou en partie, 
soit former de nonvaux déparioments, soit èlre intégrés dans deg 
déparlements existants. 

Deux formules devaient être évilées: celle d'un ou de plusieurs 
départements du sud; ces départements auraient été pauvres, sans 
ressourres importantes et sans vie indépendante possible, l'insuf- 
fisance de revenus élant pour ces nouvelles collectivités locales uns 
maladie chronique insupportable, 

La seconde formule était selle de départements algériens prenant 
en charge, en les englobant dans leurs limites, les parties corres- 
pondantes du sud algérien, jusqu'aux confins de l'Afrique occidentale 
française. Cet accroissement démesuré des départements algériens 
n'aurait pu que nuire à leur bonne administration ; : 

C'est pour éviter ces formules imparfailes que le projet qui vous 
est soumis n'a prévu que Le rattachement d’une partie des territoires 
du Sud aux départements actuels, prévoyant en outre que, Far 
ailleurs, les pariies Sud de ces territoires formeraient sur toute la 
Jargeur du lerriloire algérien, deux arrondissements sahariens. 


Arrondissements rattachés aux départements. 


La création des arrondissements iniégrés dans les département# 
correspondants ne constilue pas une mesure étonnante. I est utile 
de rappeler à celle occasion que, jusqu'en 1902, l'Algérie tout entière 
était divisée en trois départements allant jusqu'à l’extrême-Snd 
C’est la loi du 24 décembre 1902 qui créa les territoires du Sud. Anlé« 
rieurement à celte loi Méchéria, Géryville et Aïn-Sefra, Djelfa et 
Laghouat, Biskra, Touggourt et El-Oued appartenaient respective- 
ment aux terriloires de commandement des départements d'Oran, 
d'Alger et de Constantine. 

Il s’agit donc aujourd'hui de revenir en gros à l'ancienne formule 
ave: cette importante différence cependant que la charge admini 
trative ne sera plus répartie, comme avant 1902, entre le préf 
(territoire civil) et le général de division (terriloire de commande 
ment). 

Les trois arrondissements créés sont: 

L'arrondi;<earent d’Aïn-Sefra vour le .dp-rt.ment d'Oran avec lef 
communes mixtes de Géryville, Méchéria, Aïn-Sefra et Colomik 
Béchar, Cet arrondissement aura une population de 155.105 habitants 

Une parenthèse doit être ouverte à propos de cet arrondissement 
Le Gouvernement, dans son projet, nous nroposait 4e seuper Ph 
deux ja commune mixte de Béchar et de laisser ainsi les centreé 
de Abadla et de Taghit ratlachés à l'arrondissement de l'Oued sahæ 
rien. 

Votre commission de l'intérieur a repoussé cette solution pou 
les raisons suivantes: cette population de 9.000 habitants, placée 
environ 100 kilomètres de Béchar, n'aspire qu’à Ctre administrée pat 
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le Nord. I s'agit d'une rég'on présaharienne charbonnifère et agri- 
cole pour Abadla, louristiqua pour Faghil. Son pôle attractif est 
Colomb-Béchar d'où parlent vers elle Ja route el le Médilerranée- 
Niger. Rien ne justifie donc l'exclusion de celle région de l’arrondis- 
æiment d'Aïn-Sefra. 

L'arrondissement de Laghoual, pour le département d'Alger, avec 
comimtnes de Djella, Laghouatl el Ghardaia, moins le poste 
d'Et-Go'éa. Cet arrandissement aura une population de 268.833 habi- 
ants et comprendra la commune indigène de Ghardaïa (pays Mzab), 
is rattaché à un département. 

L'arrondissement de Touggourt, pour le département de Constan- 
Biskra, les 


les 


Une, avec la commune de plein exercice de communes 
nantes de Riskra, Touggourt, Ouled Dijelial et la partie Nord (a seule 
peuplée) de fa commune mixte d'ElOued. Cet arrondissement aura 


une population de 321000 habitants, 


Arrondissements saliariens. 


Leur création s'explique pour les raisons déjà présentées au cours 
rappor!. Terriloires immenses, peu peuplés, aux ressources 
‘duites. Peupiades aux tradilions antiques qui ne peuvent être 
ahministrées comme le sont es populations de nos départements 
aériens. En régime de transition est auvun doute nécessaire. 
LH doit être aménagé <e:on les prinéipes généraux actuellement en 
visueur dans de Sahara central. L'autorité qui s'y exerce est ceile 
du gouverneur général de, lPAigérie: les communes v scront dirigées 


[ , 


ae Le: 


saunis 


var des adminisiraleurs des services civils d'Aigére ou par des 
offoiers des affaires sahariennes. 
heux arrondissements Ssahariens seront ainsi créés 
L'arrondissement de lPOuest saharien englobant les communes 


de Tindouf, de Saoura, du Gourara el du Tonat avee une population 


lotale de 99.000 habilants et dont le chef-lieu <era Béni-Abbès: 
L'arrondissement de TEST saharien englobant es communes 
Couargla, du Tidikelt, des Ajjcr, d'u Hoggar et le poste d'El-Goléa 
vec une popu:ation £:tale de 72.009 habitants et dont le chef lieu 


ccra Ouargla. 

Le vœu formel de la commission de Pintérieur est que les officiers 
des affaires sahariennes Soient, aussi rapidement que possible, rem- 
pavés par des fonctionnaires civils. 

Le régime judiciaire y sera, le pins rapidement 
ineat, celui des dépar!ements du Nord, 

Votre commission de l'intérieur à accepté l'ensemble du contenu 
lu projet qui lui était présenté sauf le rallachement d'Abadia-Tighit 
à l'arrondissement de l'Ouest saharien. 

File souhaite que le Parlement se saïisisse de cet important pro- 
bleine avant sa Séparation, de façon que la création des communes 
le plein exercive soit mise en train sans qéai. La pro’édure d'érec- 
ton concernant le centre de Colomb-Béchar est engagée: il serait 
heureux qu'elle soil menée {rès rapidement à bonne fin et que 
d'autres érections soient immédiatement entreprises, 


! 


possible, égale- 


Votre commission vous propose, en conséquence, d'adopter le 
projet de loi suivant: 
PROJET DE LOI 
Art, fer, — Les cCirconsecriplions territoriales ci-après disisnées, 


précédemment comprises dans les lefriloires du Sud, sont ratlachées 
comme suit aux dépar.ements d'Algérie: 

Au département d'Oran: les communes mixtes de Méchér a, Aïn- 
Sefra, Géryville et Calomb-Béchar; 

\u département d'Alger: les communes mixtes de Djelfa, Laghouat 
e! la parlie de la cominune de Ghardala située au Nord d'une ligne 
passant par Seba-Redjoum, Aïn-Mes<ine, Hassi-Smaki, Hassi et Hodj- 
Moussa, puis suivant ie ours dé ;’oued Noumérate + de l'oued 
M'Zab, jusqu'à la limite de la commune d'Ouargla; 

Au département de Cons'antine: les communes mixtes de Biskra, 
Oued-Djelal, Tousgourt et la partie de la commune mixie d'El-Oued 
Siluée au Nord d’une ligne marquée per Hassi-Mey, Bir-el-Guetlatia, 
Br-Djedid, Bir-el-Maatig et Bir-Cheikh-Ali. 

Art. 2, — Les circonscriptions territoriales visées à l'article 4er 
formeront à l'intérieur de chaque département un arrondissement 


dont les sous-préfectures sont respectivement fixées à Aïn-Selra, 
Lighouat et Touggourt. 
\r!, 3, — Des éiections auront Jieu dans les trois mois suivant 


li dale d'application de la présente ioi pour désigner les représen- 
lants des nouveaux arrondissements au sein des conseils généraux 
des {rois départements d'Algérie. 

Art. 4, — Dans les trois nouveaux arrondissements, la recherche 
el l'exploitation des eaux souterraines comtlinueront à faire l'objet 
d'aulerisalions préalables dans les cond.tions prévues par le décret 
du «4 octobre 1939 sur le régime des eaux soulerranes en Algérie. 

Art 5. — La partie de l'Algérie située au Sud des départements 
est divisée en deux arrondissements respectivement appelés arron- 
dissement de l'Ouest saharien et arrondissement de i'ESt saharien. 
Les chefs-—lieux en sont fixés à Beni-Abbès pour le premier et à 
Ouargla pour le secorrd, La Fimile commune de ces deux arrondis- 
serients est celle qui séparait jusqu'à l'intervention de la présente 
loi le lerritore d'Ain-Sefra des terribiires de Ghardaia et des Oasis. 

Art. 6, — Le gouverneur général de l'Algérie exerce, dans Îles 
ürrondisséments sahariens, les attrbutions administratives et mili- 
dires qui lui élaient dévolues dans les lerriloires du Sud. 

li a sous ses ordres, pour l'adiministration de ces arrondissements, 
oulre le personnel des services civils d'Algér'e, le personnel militaire 
des affaires sahariennes. 

À la tôte de chaque arrond'ssement est placé nn officier supérieur 
nommé par décret pris sur le rappirt-des ministres de l'intérieur 
el de [a défense nal'onaie, sur proposilion du gouverneur général 
de l'Algérie, H porle ig Ulre de chel de l'arondissement. 





L 


Art. 7. — Chaque arrondissement saharien est divisé en communes 


sahariennes, Un décrel en conseil d'Etat fixera l'organisation de ces 
conmunes | 
Un administrateur des servires c'vils d'Algérie ou un officer des 


affaires sahariennes est placé à la têle de chaque commune saha- 
rtenne. 
Art, &. - 
sont placés 
juslice. 
art. 9. 
promus 


sahariens 
de Ja 


arrond ssements 
sereaux, min ctre 


services judiciaires des 
l'autorité du garde ces 


Les 
SOUS 
La présente loi entrera en vigueur trois moig après sa 
ilion. 


ANNEXE N° 13065 


(Session de 1961. — Séance du 4 mai 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernemenñ® 
à exonèrer des prestations d'alcoo! prévue: pair le détret du 
viticulteurs victimes des orages de grêle de 


28 avril 1951 |: 

1950, présentée (1) par M. Paul Coele-Florelt, député, —  (Ren- 

voyée à la commission de lagricu'ture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, de terribles orages di ôle ont rava lo 
vignobles en 1941 I! semble nmpossible d'asl'erndre es vitcullenrs 
sinisirés à plus de 30 p 100 aux prestations nouvelles prévues par 
le décret susvisé, 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous proposer la réso- 
lulion suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée naliona'e invile le Gouvernement à exonérer des 
preslalions d'alcool prévues par le décret du 28 avril Hüof les vite 
cuileurs avant subi, par suite des orages de grêle de l'année 199, 


uue diminulion de récolle de plus de 90 p. 1040. 


ANNEXE N' 


13066 


(Session de 1951, — Séance du 4 mai 1951.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre d& 


l'Assemblée. — (Renvoide à ià commission des Hamuniltés par- 
iernenlaires.) NS 
2 mai 1951. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, à M. 1e 


president Herriot, président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président. 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en aultorisa!icn 
de poursuites, formée le 11 avril 1951 par M. le procureur général 
près la cour d'appel de Lyon, contre M. le député Masson, impliqué 
dans une information ouverte au parquet de Saint-Etienne du chef 
de l'article 1% de la loi du 29 juillet 188t contre les responsables 
de la publication du ne 21% du journal Le Cri de la Loire. 

Je vous serais obligé.de bien vouloir me tenir informé 
sion de l’Assembiée nationale. 

Veui!lez agréer, monsieur le président, l'assurance de 
considération 


de la déct- 


ma haute 


Pour le garde des éceaux, ministre de Ja justicei 
Le conseiller technique, 
Signé: Hlisible. 
PE SN TR Se NN Aie D N ES sue CES Vo ve € q è se & € 





ANNEXE N' 13067 


(Session de 1991. — Séance du 4 mai 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur Ja pros 
position de loi (no 12185) de M  Valus relalive au Concours donné 
par le crédit ag-icole aux societés d'exploitation rurale, par M. Va- 
lay, député. 

Mesdames, messieurs, la modernisalon de lagricullure française 
apparait, à l'heure octuelle, comme une hnpérieuse nécessité. En 


mème temps, les exploitations rurales manifestent une tendance cer- 
laine à se concentrer, 

Ce mouvement est le résultat d'une évolution économique liée at 
rogrès technique, Pour oblenir des produits dont le prix de revient 
Leur permette de supporter la concurrence internationale, les explqt- 
lants agricoles sont amenés à adopler des moyens mécaniques de prô- 
(f} Avec demande de 
ücie 6! du roscHicul, 


discussion d'urgence, conformément à l'are 
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duclion qui, pour étre rentobes, exigent l'extension du champ d'aeti- 
vilé de teur entreprise el, en prémier Leu, l'accroissement de ses 
dunecnsions. 

Lelie concentration risque de mettre en péril la swuciure môme de 
l'agriculture française, qui repose sur des bases familiales et artisa 
hales, La petile propr élé possède cependant un moyen de se dépasser 
elec ins disparaitre €t d'accroitre sa produclivité, Ce moyen 
est la covpéralion, 


+ De nombreuses coopératives d'achat, de vente, de transformation ou 
d'u! ilion du tnatériel en comtun rendent déjà aux agriculteurs 
dés plus grands services, sans affecter la forme de leurs explorlations 
Muis \perie \ Jauonuire ju en fait Ja formule Conpéraliie he 
s ad | \ | h )] 
y En raison des avantages particuliers dont elles bénéficient, les coo- 
péra in nt, en Ci soumises à une réglementation stricte, Elles 
ne peusenl pas, en parliculer, Conprenmdre noms de sept membres; 
l'État possède, à leur égard, un pouvoir de contrôle étendu et la dé 
vi 1 de leu bien, à leur dessolution, est régie impérativement 
| ir la loi, Par suite du manque de soujpesse de ces règles, le nom- 
re de péralives de culture existant actuellement en France est 
f pa 


| Au contraire, des agriculteurs dont le nombre end à croître, for- 
ment fréquemment, pour exploiter ensemble le même bien rural, 
néralement familiol, des s1eiétés qui revêtent dans la plupart des 


cas ja forme de és civiles particulières régies par le code œvil. 
La constitu ide telle ociétés est susceptible d'apporter ure salu 
Lion üux )bièm œonomique ctu tout en fac litant linstal- 
lalion de jeu iriculiteurs sur des exploitations qu'ils ne seraient 
pa \ fi ire d enir et de mu r individuellement, 

Ur ilerprélal on stricte de la législation actuelle, et notamment 
des articles 146 et 119 du code de crédit ag'icole, risque cependant 
d'empêcher « sociétés, malgré jes avanlages qu'elles présentent, 
de x Caisses de erdit agricole mluel, Cet empêchement 
peul êlre n )bstacie \ leur cons-iitulion. La présente proposilion 
ov V1 } 1 

Elle tend à fare bénéficier de la législation sur le crédit agricole, 
les 50 - es de pe nnes avant pour objet l'exploitation en 
Conunan de tiens agriroles et forestiers et Ta mise en œuvre des 
proun | de celte exploital )! socirlés conshtuées entre exploitants 
et ci tuellement Jeurs ouvrers et employé 

Un réglement d'administration publique réglera des modalités des 
garanties À fournir par ces socielés, le principe de l’engagement 
solidaire de iélaires élant d'ores et déjà retenu. 

Une prem » d'scussion de t la commission de l'agriculture 
| 1 \ « ue le texte d la pronositi in de loi ne 12185 présentait 
certa invénient Celui nolamment de ne pas délimiter de 
faco issez précise le renre d'activité des sociétés en question 

M. Tanguy Prigent, M. Lalle et plusieurs commissaires commu- 
nistes avant fait sur ce point des observations pertinentes, des m idi- 
ficat mportantes ont 618 apporlées au texte pr'mitif 

La commission de l'agriculture, dans sa séance du 2 mal, a adop!'é 
Je texte ci-dessous, qu'elle vous demande de vouloir bien sanction- 
ner de votre vote, 

PROPOSITION DE LOI 

Art, 4er . L'article 16 modifié du texte annexé au décret du 29 
avril 1950 porlant codifl‘altion des d'spositions législatives régissant 
le crédit mutusi et la coopération agricoles est ainsi complété: 

se Le ociéiés civiles de personnes ayant pour objet l'exploi 


falion en commun de biens agricoles et forest'ers et fa mise en 
œuvre des produits de ces exploitations, constituées entre explitants 
de tels biens et, éventuellement, leurs cmpiovés et ouvriers. 

soiélés sont garantis À la fois 


Les prêts consentis à de telles 


par le patrimone de la société et, dans les conditions qui seront 
Hxees par réglement d'administration publique, par l'engagement 
soi] * de leurs membres, » 
Art, 2 — L'article 149 du texte annexé au décret du 29 avril 
1910 portant codification des dispositions législat'ves régissant Je 
il .t 


crédit mutuel et la coopération agricoles est ainsi complété: 
« Les dispositions du présent arlicle sont appl'cables aux sociétés 
visées à l'article 16, 80, » 





ANNEXE N° 13068 


session de 191, — Séance du 4 mai 19951.) 


RAPPORT fail an nom de la conunission de l'agriculture sur la pra- 
posilion de loi (n° 12985) de M, Bas et plusieurs de ses collègues 
relalive à l'assurance volontaire des membres non salariés des 
prolessions agricoles, Yar M. Tanguy Prigent, député, 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi que j'ai l'honneur de 
rapporter devant vous, au nom de la commission de l'agriculture 
unanime, répond au désir des exploitants agricoles de bénéficier 
d'une protection sociale, Elle ne constituera pas un obstacle à la 
réalisation éventuelle d'un système complet de sécurité sociale en 


D'après les statistiques démographiques les plus récentes, Ja popu- 
Jation agricole francaise se décomposait comme suil: 
{o Exploitants et membres de la famille : 
Exploitants, 2,376 M, 
{ omjoints, 1 675 (NN) 
Enfants d'âge srolaire, 1.747.000. . 
Membres de la famille autres que de conjoint et les enfants d'âge 
scolaire, 2.066.000, 
Total 7 5 000. 





2 Salariés el membres de la famille : 

Salarks, 4.3).000 

Conjoints non salariés, 400.06, 

Enfants, 900.000. 

Total, 2.600.000. 
Total de la population agricole, 19.165.000. 

IH convient de déduire de cette populabon 4.200.000 famille: de 
salariés Où assimilés groupant 2.600.000 personnes qui bénéficient 
des assurances sociales. 

Le nombre de chefs d'exploitation S'élevant actuellement À 
2.316.000, c'est done, au moins, 2,376.000 foyers, représentant 
7.861.000 personnes qui son! privés de protection sociale en matière 
dé maladie, maternité et déces 

Dans les contingences aclueiles, élant donné le coût des hono- 
raires inédicaux, des interventions clururgicaies, des prix pharima- 
ceutiques et des frais d’hospilalisation, une maladie grave, une 
intervention chirurgicale de quelque importance peut amener la 
ruine el la misère dans un grand nombre de ces peliles et moven 
nes exploitations, très souvent de caractère familial, qui constituent 
la tnajeure parle des exploitations agricoles francaises, 

I élail donc indispensable de donner à ces foyers de pelites et 
moyennes exploitations, Ja possibilité de se garantir efficacement 
contre les fléaux sociaux comme ils se garantissent contre les fleaux 
économiques que constituent l'incendie, la grèle et la mortalité du 
bétail 

Le législateur, en 1935, avait bien prévu une assurance facnlla- 
live qui devait répondre, en partie, à ce souci de protection Sociale, 


mais és circonstances n'ont pas permise à celle assurance ce se 
développer comme il eût été souhaitable el ces conceptions sont 
largement d passées par ia conjoncture à “tuelle. 


Le nombre de familles actuellement assuré facultatif s'élève à 
environ 00.000 ce qui ne représente qu'un nombre infime de boné- 
liciaires par rapport à l'ensemble des familles de travailleurs agri- 
coles non hénéficiaires des assnranres sociales et, encore, faut-il 
ujouter que le nombre de ces adhérents est localisé dans un petit 
hormbre de départements comme l'Allier, la Marne, les Ardennes, 
je Rhône, les Deux-Sèvre . la Vendée et es Voxges. 

Les raisons de l'insuffisance du développement de l'assurance 
facul{alive résident, en majeure partie, dans les textes mêmes qui 
régissent celte assurance, En effet, ne peuvent tre assurés ficui- 
taitifs que les exploitants agricoles qui juslitient de revenus infé- 
rieurs à 60.000 F, D'autre part, il faut être âgé de moins de soixante 
aus. En outre, l'assurance facultative est limitée à la couverture 
du risque inaladie pendant une durée maximum de Six mois, du 
risque décès et des frais de maternité. Entin, seuls les exphilants 
agricoles de nationalité française peuvent bénéficier de eetle assu- 
rauce facultative. 

Si, malgré G@es dispositions restrictives, l'assurance facultative 
s'est développée dans cerlains départements, nolamiment. dans 
l'Allier, c'esl parce que ‘es départements n'ont pas respec!é ces 
dispositions restrictives el, par conséquent, ont fonctionné, sur cer- 
lins points tout au moins, en marge de la loi 

Dans l'Allier en particulier, sur 25.000 exploitations agricoles d'un 
revenu cüdastral au moins égal à G0 F, l'assurance facullalive 
coinple près de 8.000 adhérents, représentant plus de 5.000 familles 
d'exploilants, Hs ont versé, en 1950, 91.211.600 F de coiisalions et 
ont perçu 26.469.961 F de prestalions. 

La situation financière de cet srganisme, comme des «ections 
facultatives de l'Ain, de l'Isère, des Pyrénées-Orientales, de la Mürne 
ei des Ardennes, des Vosges, s'e:l avérée excellente. 


Prestations accordées. 


Les di-positions de ta proposilion que je rapporle devant voug 
consistent principalement en un aménagement et un assouplisse- 
ment de l'assurance facultative actuelke Elles seront précisées dans 
un slatut. type et dans un règlement général approuvés par ,0 
ministre de l'agriculture et doivent permellre d'offrir aux exploi- 
lants agricoles un certain nombre de formules qui correspondent 
à leur désir, à leurs possibilités financières et aux conltingences pro- 
pres à chaque région. C'est ainsi que. suivant les cas, le chef de 
famille pourra s'assurer, soit pour le risque chirurgical seul, soit 
pour le risque chirurgical et maladie, soit pour le risque chirurgi- 
cel et maternité, soit pour le risque chirurgical et décès, soit pour 
l'ensemble de ces risques où pour un groupe d’entre eux, L'assu- 
ronce maladie ne serait pas limilée aux six mois, mais permeltrait 
de couvrir les aflections jusliciables de la longue matade. Les 
prestations seraieut accordées suivant les taux prévus par le tarif 
de responñsahililé des caisses applicables aux assurés sociaux agrk 
coles oblitatores. L 

Un problème imporlant se posait, celui du pelit risque et du ris- 
que ETrave | 

L'arlicle 3 du texte pourra permettre à l'ensemble des exploilants 
d'un département délerminé ou, dans d'autres cas, à certains d'en- 
tre eux de s'assurer pour le pelit risque, c’est-à-dire pour la tola- 
lité des dépenses ayant trait à la maladie, ou de s'assurer unique- 
ment pour le risque grave, Dans ce dernier cas, la cotisation deman- 
dée s'avèrera sensiblement plus faible que dans le cas précédent, 

Par prudence, et tout au moins pendant iles premières années 
d'application de celle nouvelle assurance, un plafond de rembour- 
sement sera fixé pour une même maladie, mais ce plafond devra 
être délerminé à un taux suffisamment élevé pour apporier uné 
garantie réelle et efficace, A mon sens, elle ne devrait pas être 
inférieure à 300.000 F et devrait être déterminée par une échelle 
mobile, comme cela se pratique dans certains départements, noltam- 
ment dans la Loire-Inférieure où le taux est de 1.000 fois le tarif 
syndical de la consultalion médicaie, actuellement de 300 F. 

Cette assurance est conçue sous la forme volontaire. II m'appa- 
raît que celle solutien est heureuse, car vous savez tous, mes chers 
culièzues. combien il est difticile d'introduire des notions nouvelles 
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auprès de l'ensemble de la population agricole. Je pense que Ja 
turme volontaire permettra une intégration progressive de cette 
…urance dans les milieux d'expleitants agricoles. Mais ce carac- 
tere volontaire doit uous conduire à agir avec une certaine pru- 
dence en nous efforçant de limiter les inconvénients de la sélection 
r'sque. 

J a DDrouve donc pleinement les dispositions de larticle 3 qui 
éoune un caractère familial à cette assurance et en verlu duquel 
‘utes les personnes vivant dans le même foyer doivent adhcrer 
vement à l'assurance volontaire 


{ 


cole 
Financement. 
1e: diférentes formules mises à la disposilion des exploitants 
! ue, comme je l'ai indiqué ci-dessus, ns auront la facullé de 
- er pour tel on tel risque ou Charge de leur choix, ou pour 


l1 totalité des risques, ou pour le gros risque uniquement, ne per- 
nettent pas de chitfrer exactement quelle sera la cotisation qui 
«rx demandée dans chacune de ces éventualiltés. Toutefois, cette 
tion devrait, d'une facon moyenne, ne pas être sensiblement 
ülérente des cotisations demandées par les seclions d'assurance 


sociale facultative, qui garantissent dans les mêmes condilions que 
] les assurés Soiaux obligatoires les risques maladie, maternité 
( es des familles d'exploilants agricoles remplissant les condi- 
tons requises pour bénéficier de celte assurance 


Voici d'ailleurs, à titre d'exemples, quelques renseignements con- 
nt les départements où l'assurance sociale facultative est libé- 
ro cment appliquée : 


I. — Département de l'Allier. 


\mbre d'adhérents. — Chefs d’exploitalions et membres majeurs 
de la famille, 9.000. « : 

iv a lieu de noter que les membres majeurs de ia farmille sont 
otnbreux 


EConjointes, 3.000. 
lolal, 8.000, 
[aus de la cotisation. — Le taux de la cotisation est fixé comme 


cuef d'exploitation: trimestre, 1.250 F; année 5.000 F (cotisation 
issant le chef d'exploitation et ses enfants âgés de moins 
de seize ans), 
njointe: trimestre, 12% F; année, 5.090 F. (cotisation garantis- 
à conjointe et assurant le payement de toutes les prestations 
waltern . 
Prestations, — La cotisation de 10.000 F assure: 
{o La couverture de la maladie pendant une durée d'un an pour 
minalriculés de moins de dix ans et de dix-huit mois pour les 
uumatriculés de plus de dix ans; 

Jo Le rempoursement des consultations, visites et interventions 
suvaut le barème de l'assurance obligatoire en octobre 1%0: 

Lonsutations, 160 F; visiles à domicile, 225 F plus indernnilés 
kiometriques: 19 F par ki:omètre, 

Coefficient K (interventions chirurgicales), 195 F. 

Coefficient P. C. (pelite chirurgie), 135 F. 

Forfait d'accouchement, 1.509 F. 

\localion décès, 15.009 F, 

lidemnités journalières à compler du seizième jour de maläidie: 

Hommes, 150 F: fernmes, 100 FE 

Nombre d'enfants de moins de seize ans couverts par l'assurance 
facultative, — Je ne connais pas jusqu'à présent le nombre exact 
d'enfants répartis dans les famikes qu'elle assure gratuitement. F'es- 
Line, toutefois, que le nombre des enfants par ménage assuré est 
compris entre 2 et 3. 

En conséquence, si nous retenons le chiffre de 2, Ja cotisation 
lotale, lorsque Les deux conjoints existent, assure une garantie 
moyenne de quatre personnes, ce qui représente annuellement une 
cotisation de 2,500 F par personne, Pans le cas d'un veuf eu d'une 
Veuve, la cofisation de 5.009 F couvrirait trois personnes en moyenne, 
Eo Lot EF par personne, 


! 
té) 


Il. — Département du Rhône. 


Nombre d'adhérents, 2.500, 

Il ne m'a pas été possible d'opérer la discrimination de ces 
adhérents, 

laux de la cotisation, — Chef d'exploitation avec un ou plusieurs 
enfants âgés de moins de seize ans: trimestre, 2.025 F; année, 
6.100 EF. 

Che! d'exploilation marié sans enfant ou célibataire: truneéstre, 
4162 F: année 6.500 F 

‘onjointe: trimestre, 1.625 F: année 6.300 F, 

lations, — La cotisation aésure : 

IS La couverture de la maïadie pendant une durée de six mois; 

2 Le remboursement des consultations, visites et interventions 
Suivant le barème de l'assurance obligatoire : 
K nsultetone: Lyon, 180 F; autres communes du département, 

Visites à domicile: Lyon, 225 F; autres communes du départe- 
ment, 175 F. 
indemnité kilométrique: autres communes du département, 45 KF 
Jar kilomètre. 

efficient K (intervention chirurgicale) : Lyon, 145 F; autres com- 

es du département, 116 F 
Loefficient P, €. (petite chirurgie) : 
1 département, it0 F. 2e 
Forfait d'accouchement : Lyon, 5.009 F; autres communes du dépar- 
lement, 9.900 F, 


Lyon, 115 F; autres communes 





La caisse du Rhône fait un abattement de 5% F par malade pour 
les grandes personnes et de 259 F par maladie pour les enfaius, 

Nombre d'enfants de moins de seze ans couverts par } assurance 
facultative. — Je ne connais pas jusqu'à présent le nombre exact 
d'enfants répartis dans les familles qu'elle assure 

J'estime, toutefois, que le nombre des enfants par ménage assuré 
est compris entre deux el trois mais très près de trois. 

En conséquence, ei nous relenons le chiffre de 3, la cotisation 
totaie, lorsque les deux conjoints existent, assure une garantie 
moyenne de cinq personnes, ce qui représente annuellement une 
cotisation de 2%6 F par personne, Dans le ras d'un veuf ou d'une 
veuve, la colisation de 6.10 F couvrirait qualre personnes en 
moyenne, soit 202% F par permonne, 


LE. Départemen!: des Vosges. 
Nombre d'adhérents, 1.041 


Taux de la cotisation. — Le taux « 


suit : 


lé la cotisation est fike conme 
Pour deux conjoints: trimestre, 2310 F; année 9360 F 

ŒÆnfants de moins de quatorze ans: trimestre, 295 F: année LISO F, 

(Les deux conjoints doivent oblisalorement ecoblser.) 

Allaitement: trimestre, 70 F: année 3.120 F. 

Cotisation totale pour une famile désirant bfnéficier de l’en- 
semble des prestations: trimestre, 3.415 F; année 13660 F. 

Prestations. La cotisalion assure 

jo La couverture de la maladie pendant Sx mois: 

20 Le remboursement des consuilations, visites get interventions 
suivant le barème de l'assurance obligatoire: 

Consultations, 220 F. 

Visites à domicile, 320 F. 

Lndermnité kilométrique (par kilomètre), 33 F. 

Coefficient K (interventions chirurgicales), 10 F 

Coefficient P. C. (petite chirurge), t80 F, 

Forfait d'accoucherment, 5.800 F. 

Allocation décès, 10,100 F. 

Prime d'allaitement, 68 F 

Cette prime est égale au tiers de cette somme après 1m an 
d'assurance, aux deux tiers après deux ans et complète apres lrois 
ans d'assurance consécutive. 

Nombre d'enfants de moins de quatorze ans couverts par l'assu- 
rance facultative. — Le nombre moyen d'enfants par famille, d'après 
le directeur, est de trois enfants. 

En conséquence, si nous retenons le chiffre de trois, la cotisation 
totale assure une garantie moyenne de cinq personnes, ce qui repré- 
sente annuellement une cotisation de 2.732 F par personne. 

Dans le cas d'un veul ou d'une veuve, la cotisation de 5.860 F 
couvrirait quatre personnes en moyenne, soit 1.465 F par personne. 

Ces exemples m'amènent à penser que la cotisalion mnovenne de 
l'assurance volontaire peut être évaluée entre 10.000 et 15.000 F par 
an pour une famille moyenne, Cette cotisation sera fonction du 
nombre des adhérents, Si les agriculteurs, comme nous pouvons 
l'espérer, viennent nombreux, les charges seront mieux réparties 
et cela ne manquera pas d’avoir des répercussions heureuses <ur le 
taux des cotisations. 


Organisation administrative. 
L'organisation administralive de l'assurance volontaire à lé pré- 
vue par les articles 1er el 2 de la proposition de loi 

De même que pour lassurance facultative, l'assurance volontaire 
est gérée par des sections autonomes instiluées auprès des caisses 
d'assurances sociales agricoles, qui fonctionnent parallèlement aux 
sections d'assurance oligatoire et dont la gestion est totalement 
distincte de l'assurance obligatoire, Ces sections, comme les sec- 
tions d'assurance obligaloire sont gérées par :e conse:l départemental 
de la mutualité sociale agrico:e, 

L'article 5 prévoit une compensation nationale des charges qui me 
parait indispensable pour assurer une bonne répartilion des charges 
sur le plan national et qui est effectuée par la section d'assurance 
volontaire de Ta caisse centrale de secours mutuels agricoies 

L'article 6 permet aux exploitants agricoles déjà affiliés aux sec- 
tions d'assurance facultative de bénéficier de la nouvelle assurance 
volontaire s'ils le désirent, auquel cas les sections d'assurance volon- 
taire prennent la suite des contrats souscrits au titre de l'assurance 
facultative. 

ll est à peu près certain que la quasi-lotalité des assurés sociaux 
facultatifs adhéreront à l'assurance volontaire qui leur apportera 
des avantages nettement supérieurs à ceux accordés par l'ancienne 
assurance facultative et que de très nombreux exploitants qui, jue- 
qu'à présent, n'avaient pu adhérer à l'assurance sociale facultative 
adhéreront, ainéi qu'ils en ont déjà manifesté le désir, à l'assurance 
volontaire, 

Dans ces conditions, votre commission de l'agriculture à Funani- 
mité demande à l’Assemblée nationa!'e d'adopter la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LAI 


Art, fer, — & fer, — Les caisses muluelles d'assurances sociales 
agricoles et la caisse centrale de secours mutuels agricoles sont habi 
litées à gérer des sections autonomes d'assurances volontaire tola- 
lement distinctes des sections d'assurance obligatoire. 

$ 2. — Peuvent adhérer aux sections d'assurance volontaire les 
membres non salariés des professions agriceles telles qu’elles sont 
définies par le décret du %0 octobre 1935 relatif aux associations 
agricoles et à certaines personnes exerçant des professions connexes 
à l’agriculture, et par l'article 8 du décret du 31 mai 1938 tendant à 
aménager et à compléter les dispositions applicables aux allocations 
fauiliales en agriculture 
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Art. 2, — & 1er. — Chaque caisse d'assurances sociales agricoles 3.893 habitants à près de 11.000. Pendant douze ans, elle à perdu je 
assure le fonctionnement de celte section d'assurance volontaire dans bénéfice de recetles considérables — :0 millions par comparaison 
les conditions fixées par ses statuts et son règlement intérieur, les- avec une commune voisine dont la population était Sn + de 


quels comportent obligatoirement un cerlain nombre de prescrip- 
tions contenues dans les statuts types et règlements intérieurs types 
établis par la caisse centrale de secours muluels agrico.es el approu- 
vés par le ministre de l'agriculture, 

& » — Les caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles gèrent 
l'assurance volontaire, soit directement, soit par l'intermédiaire de 
sections locales dont la structure et les attributions sont définies 
dans les staluts prévus au paragraphe fer, Ceux-ci déterminent 
notamment les conditions dans lesquelles les caisses mutuelles d'as- 
surances sociales agricoles pourront, tout en conservant la respon- 
sabilité des opérations qui leur incombent, rétrocéder aux sections 
locales une fraction des risques à couvrir el les faire participer 
aux excédents éventuels de recelles. 

Art. d. 8 fer, — Les membres des professions agricoles, visées 
à l'article 1, paragraphe 2, désirant adhérer à l'assurance volon- 
taire, doivent contracter une assurance familiale couvrant les imerm- 
bres de leur famille: conjoint, ascendants, descendants, frères, 
sœurs ou alliés au méme degré, non assurés obligatoires, qui sont 
à leur charge ou qui, travaillant habituellement avec eux sur l'ex- 
p'oilolion, habitent sous le même toit. 

2 Les assurés volontaires s'affilient, soit pour l'ensemble des 
assurances maladie, longue maladie, chirurgie, maternité, décés, 
soit pour un groupe ou cerlaines d'entre elles, dans les conditions 
fixées par les statuts. 

Les cotisations et les prestations sont fixées par le règlement 
intérieur qui prévoit nolangment, pour les adhérents à l'assurance 
volontaire, la faculté de limiter leur assurance aux risques graves 
par application d'une franchise à ja base. Le règlement intérieur 
détermine, en outre, le montant maximum des prestations attribuées 
par la caisse 

Les taux des prestations ne peuvent être inférieurs aux taux pré- 
vus par le tarif de responsabilité de la caisse, applicable aux assu- 
rés sociaux agricoles obligatoires 

Les cotisations sont calculées en fonction de l'importance des 
risques couverts. 

Ari 4 — Les statuts visés à l'article 2 déterminent les conditions 
dans lesquelles peuvent adhérer à l'assurance volontaire les mem- 
bres des professions agricoles non salariés âgés de plus de 65 ans. 

Art. à. S der, — Les sections d'assurance volontaire des caisses 
mutuelles d'assurances sociales agricoles sont coassurées par la 
section d'assurance Volontaire de la caisse centrale de secours 
uutuels agricoles en vue de réaliser une compensalion nationale des 
charges entrainées par l'assurance volontaire. Les règles de celte 
assurance font l'objet d'un règlement spécial approuvé par le minis- 
tre de l’agriculture sur proposition du conseil central d'administra- 
ton de la mulualité sociale agricole. 

$ 2 — La caisse centrale de secours muluels agricoles assure le 
contrôle de la gestion adnunistrative et financière de la section d'as- 
surance volontaire des caisses mutuelles d'assurances sociales agri- 


coles, 

8 3 — Les organismes institués par la présente loi sont soumis 
au contrôle du mninistre de l'agricullure 

Art 6. — Le règlement d'assurance volontaire prévu à l’article 2 


cidessus détermine les conditions dans lesquelles la suite des 
contrats souscrits par les assurés facullatifs visés à l'article 14 du 
décret-Joi du 30 octobre 1935 pourra être reprise par la seclion d'as- 
surance volontaire des caisses mutuelles d'assurances sociales agri- 
coles. 

Ar! 7. — Un règlement d'administration publique pris sur le rap- 
port du ministre de l'agriculture et du ministre du travail et de la 
securité sociaie délermine les conditions dans lesqueles sont coor- 
données les dispositions relatives à l'assurance obligatoire et celles 
relatives à l'assurance voionlaire pour ceux des adhérents à celle 
dernière assurance qui travaillent occasionneliement en quailé de 
éülariés, 





ANNEXE N° 13069 


(Session de 1951. — Séance du 4 mai 19%51.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la propo- 
silion de loi (n° 9677) de M. Léo Hamon, sénateur, tendant à faire 
modifier le mode d2 calcul de la population dans les communes 
en voie d'ascension rapide, par M. Allonneau, député. 


Mesdames, messicurs, le chiffre de ‘a population d'une com- 
mune intervient, en particulier, pour déterminer le montant des 
subventions auxquelles elle a droit, le montant de sa participation 
à des 1onds communs, la rémunération de ses agents et même les 
indemnités de ses administrateurs, 1 y a donc intérêt à ce que le 
calcul de su population soit fait le plus exactement possible. 

Or, cette population n'est dénombrée que tous les cinq ans et, 
dans l'intervalle, elle continue à être évaluée d'après le chiffre du 
dernier recensement. 

IL peut en résulter de graves inconvénients pour les communes 
dont la population est en voie d’ascension rapide, par suite, soit de la 
réalisation d'un programme de constructions à loyer modéré, soit de 
l'installation d'usines, soit pour toute autre cause. Cet accroissement 
de population nécessite des travaux de voirie, de distribution d'eau, 
la création ou tout au moins l'agrandissement des écoles, elc.; char- 
ges nouvelles importantes qui ne seront pas compensées par des 
ressources, « 

Dans sa proposition de loi, M. Léo Hamon cite l'exemple d'une 
sommune de la région parisienne qui, en dix ans, est passée de 





égace. De plus, les nouveaux immeubles édifiés pour loger ce sur. 
plus d'habilauts n'ont apporté aucune recette au titre de la contr 
bution foncière puisqu'ils sont exonérés d'impôts pendant vingt aus 
Dans celle même commune, se poursuit la réaiisation d'un pro. 
gramme de 1.22% logements pour 5.000 habitants dont la majeure 
partie n'entrera en ligne de compte qu'après le prochain recensement 

Comment remédier à celle siluation ? I n'est pas possible de pro 
céder à un recensement annuel. Pour tenir comple de ces vari. 
Uons importantes de population, il faut les évaluer approximative 
ment par appiicalion d'un Critérium indiscutable, 

L'évaination exacte de la population d'une commune pourrail 
faire par la tenue el la mise à jour annuelle de registres de popu 
lation à l'aide de « l'état des habilants » prévu par la loi du ? juil 
let 191 dont les dispositions n'ont Jamais été abrogées. il 
Mais celle tenue de registres de population ne sera possible que 
l'on fait appiiquer les lois sur le changement de domicile, notamn 
ment celles du 30 mai 1911 et du 10 février 1943, toujours en vigueu 
mais jamais appliquées. ii 

. établissement des listes électorales pourrait être un élément d'in 
préciation si tous les citoyens électeurs possibles étaient inscrits el 
S'Is s'astreignaient à signaler en temps ulie leur changement 
domicile. ra 
La proposition de loi de M. Léo Hamon relient comme crilérium d 
l'ascension rapide de population soit la réalisation d'un programme 
de construction d'habitations à loyer modéré, soit la constatation au 
cerner rerensement dune augmentation G'au moins 20 p. 100 pur 
rapport au recensement précédent, | 

La construction d'habitations ne s'accompagne pas toujours d'un 
appel de population nouvelle, mais peut correspondre à un déplace 
men! de populalion à l'intérieur d'une commune. 

L'accroissement de population pendant une période de cinq ans ne 
permel pas d'affirmer qu'il se poursuivra pendant une nouvelle 1». 
riode. La population peut fort bien demeurer stalionnaire 

A notre avis, la contribution mobilière pourrait être utiiisée comme 
Critérium pour les raisons suivantes : 

L après l'article 1431 du cle général des impôts (décret du 6 avril 
1950), elle est due par chaque habitant français el par chaque étran- 
ger de lout £exe jouissant de ses droits et non réputé indigent. 

Sont considérés comme jouissant de leurs droits, les veuves et les 
femmes séparées de leurs maris, les garçons et filles majeurs ou 
mineurs ayant des ressources suffisantes d'existence, soit par leur 
fortune personneile, soil par la profession qu'ils exercent, lors même 
qu'ils habitent avec leur père, mère tuteur ou curateur. 

D'après l'article 1:33, les hommes de troupes mariés sont exemptés 
d'office pendant la durée de leur service dans l'armée active, à condi- 
ton que le principal fictif servant de base au caïeul de leur cotisa 
tion ne dépasse pas 10 F. 

Les articles 1431 et 1135 prévoient des dégrèvements d'office : 
1° pour les père et mère de sept enfants mineurs, vivants, légilimes 
ou reconnus, domiciliés dans les communes autres que celles visées 
à l'article 1499-1 lorsque le principal fictif servant de base au ca'cul 
de leur cotisation ne dépasse pas 10 F; 20 pour les contribuables âgés 
de plus de soixante-cinq ans au fer janvier de l'année de l’imposi 
ton ou alteints d'une infirmité ou d'une invalidité les empêchant 
de subvenir par leur travail aux nécessilés de l'existence sous cer- 
{aines conditions fiscales, 

Le nombre des bénéficiaires de ces exemplions et dégrèvements 
est facile à déterminer. 

Les articles suivants du code général des impôts doivent permettre 
de déterminer la variation de la population de la rommune: 

« Art. 1159, — bans les chefs-lieux de département, dans les 
villes comptant au moins 5.000 âmes de population agglomérée et 
dans toutes les communes où il est procédé, sur la demande des con. 
seils municipaux, à un recensement à domicie des contribuables, 
la base de la contrtbution mobilière est obtenue, en retranchant obli- 
galoirement du loyer matriciel de chaque redevable, pour chaque 
personne à sa charge, une somme au moins égale au quotient canve- 
nablement arrondi du loyer matriciel moyen, par douze fois le nom- 
bre moyen de personnes à charge par foyer; 

2, Le loyer matriciel est délerminé en divisant le lotal des loyers 
matriciels de la commune — abstraction faile de ceux se rapportant 
à des maisons exceptionnelles — par le nombre de cotes correspon- 
dantes. 

Le nomibre moyen de personnes à charge par foyer est obtenu en 
divisant le nombre total de personnes à la charge des contribuables 
passibles de la contribution mobilière el domiciliés dans la commune 
par le nombre lotal de ces contribuables ; 

3. Sont seuls considérés comme personnes à la charge du contri 
buable, pour l'application du présent article, à la condition d'ha 
biter avec lui: 

lo Ses enfants, s'ils sont âgés de moins de vingt et un ans ou s'ils 
sont infirmes; 

30 Sous les mêmes conditions, les enfants par lui recueillis; 

3o Ses ascendants âgés d'au moins soixante<ix ans ou infirme: 

« Art. 1440. — Pour s'assurer le bénéfice des abaltements por 
charges de famille prévus à l’article précédent, les contribuables sont 
tenus de faire parvenir à l'inspecteur du lieu de leur domicile une 
déclaration indiquant les nom, prénoms, dale et lieu de naissance 
et lien de parenté de chacune des personnes à leur charge. 

Les déclarations sont valables tant que les indications qui y sont 
mentionnées restent exactes Elles doivent être modifiées ou renti- 
velées en cas de changement dans le nombre ou dans la désignation 
des personnes à charge ou de changement de résidence. 

Les déclarations sont faites ou modifiées, s'il y a lieu, entre le 
ter et le 13 septembre en vue de l'établissement de Ja contribution 
mobilière due au titre de l'année suivante, » 


- . 
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D'après ces dispositions, il est possible d'avoir, chaque année: 

je Le nombre de contribuables passibles de la contribution mobi 
a + Le nombre de personnes à leur charge; 
Le nombre d'exempiés de la contribution mobilière; 


w Le nombre de dégréves d'office, 


gaus les ehefs-lieux de département et dans les villes comptant an 
moins 2.000 âmes de population agglomérée. Cela est possible égale- 
ment dans les communes où, sur la demande des conseils munici- 
paux, il est procédé à un recensement à domicile des contribuah'es, 


Ces renseignements qui ont un caractère @fficiel doivent permettre 
de déterminer aussi exactement que possible Fa variation du chiffre 
de la population. - $ 
sous avons tenu à soumettre ces suggestions à ceux qui, demain, 
dans le cadre du département, seraient amenés à appliquer la loi 
uue nous voterions. Leur éhjection principale e<t la suivante: 
l« Le recensement pour la contribution mobilière ne tient pas 
compte de la Siluation de famile. IH n'est donc pas possible de con- 
naitre le nombre de veufs, de divorcés, de séparés de biens, ele, » 
Pour tenir compte de cette objection, nous vous proposons d'appli- 
quer le principe de la proportionnalité pour déterminer le nouveau 
chuitre de la population au Heu de procéder par addition ou sonstraes 
tion. L'article de la proposition de M. Léo Hamon pourrait étre 
ainsi rédigé: 

Dans les chefs-lieux de département, dans les villes complant au 
moins 2.000 âmes de population agglonwrée et dans toutes les com. 
suuues où il est procédé, sur la demande des conseils municipaux, à 
un recensement à domicile des contribuables, le chiffre de la popu- 
lation sera déterminé en appiiquant au chiffre ressortant du dernier 
recensement à domicile des contribuables, le chiffre de la popula- 
ton sera déterminé en appliquant au chiffre ressorlant du dernier 
recensement le rapport existant entre le nombre multiplié par 2 ef 
augmenté du nombre de personnes à charge, de contribuables assu 
jeltis à la contribution mabilière pour l'année considérée, d'une part, 
pour l'anmte du dernier recensement, d'autre part (élant entendu 
aue de: contribuables dégrevés d'office — et, nolamment, les écano 
miqgucment faibles — sont compris dans les « contribuables impo 


Ainsi, si la population d’une commune ressorlait à 12000 habi 
tant au recensement de 1946, alors que ie nombre de contribuables 
és à la contribution mobilière, pour la même année, élait de 
Ro avec 4.200 personnes à charge, la population de 191 «serait 
évaluée au chiffre ci-après si le nombre des contribuables assujettis 
à La contribution mobilière s'élève à 2.930 pour ladile année, avec 
4.20 personnes à charge: 
(2.90 x 2) + 4.580 
12,000 x ———— — = 128% 
(2.780 x 2) + 1.200 
Lien entendu, ce mode de calcul ne donne pas le chiffre exact de la 
population. H pourrait suffire si la variation est relativement peu 
importante. Si elle atteint un certain pourcentage, il semible préfé. 
rable de recourir à un recensement local pur et simple. Une note 
du ministre de l'intérieur le recommande en ces termes 
« Celte mesure de carartère exceptionnel — comme du reste les 


fais qui la peuvent justifier — ne pourrait s'appliquer qu'une fois 
entre deux recensements généraux et au moins un an après le der- 
er recensement. 


Les préfels apprécieraient l'opportunité d'un tel recensement 
en approuveraient Fouverture et en reconnaitraient les résul 
par arrêtés. » 
Nous ne sommies pas d'accord pour laisser aux préfets tonte Jati 
le d'apprécier l'opportunité du recensement. A nolre avis, il dail 
lieu si la variation de population évaluée eomme il à élé indi 
jé précédemment atteint un pourcentage qui pourrait ètre fixé à 
20 p, 100. 
En conelnsion, nous vous demandons d'adopter la proposition de 


suivante: 
PROPOSITION DE LO1 


Art, ter, — Le chiffre de Ja population des communes est déter- 
miné par référence aux résultats du dernier recensement auquel il 
a été procédé. 

Art. 2, — ‘Foutefois, un décret pris après avis du conseil d'Etat 
tlahlira la liste des textes concernant le montant de la participa 
lon des communes aux fonds communs, leurs droits aux subventions 
de loute nature, les échelkes de rémunération de leur personnel ou 
d'iidemnisation de leurs administrateurs, pour l'applicalion des. 
quels la population communale devra être calculée ainsi qu'il es 
prévu aux arlicles ci-après. 

Art. 3, — Dans les chefs-lieux de département, dans les villes comp 
lanl au moins 5.008 âmes de populalion agglomérée et dans toutes 
les Communes où il est procédé, sur la demande des conseils muni- 
Ijaux, à un recensement à domicile des contribuables, le chiffre de 
Li population est déterminé en apptiquant au chiffre ressortant du 
dernier recensement le rapport existant entre le nombre multiplié 
par 2 et augmenté du nombre de personnes à charge, des contri- 
ables assujettis à Ja contribuiion mobilière pour l'année considérée 
dune part, et pour l'année du derrier recensement, d’autre part. 
Les contribuables dégrevés d'office et, na'aimment, les économique- 
ment faibles, sont comptés au nombre des contribuables imposés. 

Art. à. — Lorsque l'application des dispositions prévues à l'article 3 
fait ressortir, au cours des deux premières années conséeulives au 
lerensement général, nn accroissement de population d'au moins 
-0 p. 16, il est procédé, l'année suivante, à la demande du conseil 
InICipal, à un recensement local. Des arrêtés préfectoraux en fixe- 
font les modalités et en proclameront les résultats. 
elte dispasilion ne pourra être appliquée qu'une fois entre deux 
Teécensements généraux, 





ANNEXE N'13070 
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RAPPORT fait au nom de la comeuission de l'intét r eur la pros 
position de loi n° {M12) de M. Rabier el plusieur: de ses eolè- 


L 

tues tendant à améliorer le régime de sécurité sociale 611 \ 2 1eur 

en Algérie, par M. Rabier, député. 

Mesdames, messieurs, votre commission de l'intérieur avait elle- 
inéme préconieé, à une très imporlante majorité, d Sa JTeUIIIOR 
au 11 avril dernier, qu'une proposition de loi aya pour objet de 
modifier le système de sécurilé sociale en application en Alsérie 
li Sol présentée, 


En eflel, à l'occasion de la discussion devant elle du projet de 


J 





Contentieux de cette juslitulion sociale, elle avait retenu en prin- 
cipe les trois articles reproduits dans la proposition no {%42, Elle 
N'a ail renonte à les inclure dans le texte portant règles de conten- 


Ueax que pour des raisons juridiques valables, 

Votre conmission à examiné tout d'abord la recevabilité du texte 
en regard de l'article 13 du sistut die l'Algérie. 

Cel article précise que le Parlement peut étendre à l'Algérie les 
lois qui ne sont pas visées aux arteles 9 à 142 Yur la proposition de 
l'essembée algérienne, ou après avis de celle-cj, sauf le cas d'ur- 
gence. 

Or, pour le cas qui nons préoccupe, il s'agit bien de la procédure 
d'extension à l'Aigérie d'un ensemble de lois métropolitaine: Le 
fiii que l'assemblée algérienne en aït déjà délibéré ne peut priver 
le Parieinent, dans le cadre du statut, de contrôler cette alwlica- 
Uon qui n'en éet qu'à Son premier palier. 

Ayant voté j'urgence, Votre cominission de l'intérieur a done 
décidé à une très forte majorité de déclarer recevable la proposition 
qui lui élait présentée, 

Sur le fond de cetle proposition, il n'a échappé à per<onne que le 
système de sécurité sociaie installé en Algérie est très précaire et 
qu'il doit étre modifié. L'Assemblée nationale 1 pas eu à 
intervenir si l'assemblée algérienne avait tenu quelque comple de 
Ja lettre du Gouvernement critiquant la décision vol 





té 

Or, celie assemblée n'a pas repris le problème, 11 v a cependant 
des dangers urgents à evi'er, Le système professionnel des caisses 
ust pis onéreux que le <vs!'ème territorial rofessionnel: il à, 
en jus, le gros inconvénient de ne pas $e *s des assujettis, 
La picsente proposition demande à l'assemblée alsérienne de repren- 
äre celle question et d'y apporter une solution, da: le éëns \oulu 
par le Gonvernement, avant le 31 décembre 1%. 

Cerlains commissaires ont fait remarquer qu'il 1 itissait pas 
en j'occurréice d'une injon tion formelle. J]! faut d bord india r 
qu'il ÿ à des précédents (exonération des augmentations de loyers 
aux Ccononiqueenent faihles et allocation-ogement prévues das Ha 
loi sur les loyers en Algérie) 

J! faut ensuite préciser que, si l'assemblée algérienne passait outre 


À linvitalion qui Jui est faite, FAssemblée nationale réclerail rapi- 
dement la question. 

Les deux autres articles de la proposition de loi visent à réformer 
deux dispositions du système actnel dont l'une tend à étendre Ja 
couverture au petit risque jusqu'au quinzième jour de maladie et 
dont laulre institue une franchise de 2.ON F à partir de la réalisa- 
tion de laquelle seulement tout remboursement de frais médicaux 
ou pharmaceuliques devient poseible 

C'est précisément au moment où le bilan d'une année de fonction- 
reenent décèle un exrédent de receite d'un m ird de franes 
qu'i' est urgent de voler ces deux mesures, Leur apolication, ontre 
l'efficacité qu'elle eontent, aura, si l'assemb'ée alsérienne vent 
bien le comprendre, la valeur d'une mise en garde contre tout retard 
anporté à revoir scrieuserment Ja question de la sécurilé éociale en 
Alvérie. | 

l'est évident que cee mesures ne règlent pas lPen-emble de cette 
question. Elies évileront cependant dans l'immédiat la continuation 
d'un déséquilibre certain entre les cotisations et les prestations 

D'autres mesures doivent cependant être préconisées. Il appar'ien- 
dia à l'assembite algérienne de s'en soucier si elle ne veut pas 
porter la responsabiiité de f'échec total de la éécurité sociale en 
Algérie. Parmi res mesures, it faut notamment citer: 

La revision de l'exgence des % jours de travail au trimestre; 

L'institution du risque longue maladie : 

La revision du système de prestations aux vieux travailleurs 
£ülariés<; 

La parité de syslèmes dans l’agriculture et dans l'industrie, pour 
re” c.ter que l'essentiei, 

C’est pour obtenir un résultat aupréciable immédiat et de ranides 
am2aoralions dans un proche avenir que votre commission de l'inté. 
iicur vous invile à adopter la proposition de loj su:vante: 








PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'assemblée algérienne devra, avant le 91 décemhre 
1%51, modiiier la structure et le fonctionnement des caisses d'assn- 
rances sociales prévues au chapitre If, article 7 et suivants de sa 
décision ne 49-0i5 promulsée par l'arrêté du gouverneur général 
de lAz2crie du 10 jun 1919. 

Les caisses devront être r$orzanisées selon une base territoriale. 

‘, 2. — Le paragraphe 2 de l'article 19 de la décision visée 
remplacé par le paragraphe suivant: 
Li due pour chaque jour ouvrable ou non si l'incapacité 
de travai! depasse sept jours, » 

rt 3. — Le paragraphe 2 de Farticle 18 de ladite décision est 





—— 
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ANNEXE N' 13071 


(session de 1951. — Séance du 1 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom üe la commission de la justire et de légis- 


lalion sur l'avis {n° 12471) donné par le Conseil de la République 
sur ja propos tion de loi (n° 5339) adoplée par l'Assemblée natio- 
nie ehdant à permettre la tierce Cnposition à ! encontre de cer- 


taines décisions judiciaires, par M. Roques, dépulé (1 

Mesdames, messieurs, le Conseil de la République, dans sa séance 
du 13 mars 1951, à :a majorité absoïue de 253 voix contre 19, a émis 
Un avis défavorable sur la proposilion de loi adoptée sans débat par 
l'Assemblée nationale, en première leclure, dans sa séance du 
6 fevrier 1931, lendant à permeïilre la tierce opposiion à l'enconire 
de cerlaines décisions judiciaires. 

1, sembe que la prin‘ipae cons'iéralion ayant moiivé ce vote 
négauf du Conseil de la République soit celle du respect de la chose 
jure, qui est en effet un principe fondamental de notre droit. 

Cependant, les honorables président et rapporteur de la commis- 
Sion de la jus.ice de la seconde Assemblée se sont contentés de sou- 
lever une ohjecuon de principe, sans approfondir suffisamment, à 
noire sens, la Véritable portée, à la fois limilée et précise, du texte 
qui leur était proposé. 

La procédure de la tierce opposilion existe déjà, et elle permet 
en cériains cas de melltre en cause l'autorité de la chose jugée. Nous 
H'innovons pas. Notre texte N'a pas d'auire objet que de réserver au 
défendeur lui-même, aans une hypothèse rigoureusemen, définie, la 
fa‘uié d'user de recours exltraord'naire, lorsque, ‘d 
l'effet des circonstances, il à été dans l'impossibilité de faire valoir 
Sex droits, et à élé représenté dans l'instance par un manda.aire ad 
Diem de pure forme dont la comparution à permis à la procédure 
de revèlir une apparence Cconirad.cloire €! d'aboutir à un jugement 
définitif. 

Dans ce te la partie qui a fictivement comparu dans 
l'instance se trouve en réaité dans la situation d'un tiers auquel 
prejudicierait une décision de justice, et c'est pourquoi il est équi- 


, 11 \ ! 1 
ceilte Voie Je 


hypothèse, 


tabie que la voie de recours qui, en principe, est réservée aux tiers 
lui soi, vuverte. L'assimi'ation est parfaitement correcte. 

Nous tenons à souligner, en regreltant que île rapporteur du 
Conseil de ia République n'ait pas cru devoir en tenir compte, qu'il 


, il 
he s'agit nuletnent, pour la juridiction saisie, de recevoir celte tierce 
{ nnalique. I] faudra constaler d'abord, 


on dune façon au 
uent sur le fond, que !a nomination du 


Oppisi C 
laltuer souveraine 


avan! ue 


mandalaire de justice ayant représenté la partie était la conséquente 
de 'élat de guerre, el cel consialation ne constiluera par elle- 
méine aucun pré;ugé, La facullé d'appréciation du iribunal reste 
ént!ivre. 

Un objecie que la législation de l'ordonnance du 21 avril 1915 
su: la nuilité des ac'es de spoliation accomplis par l'ennemi ou sous 
son con rûe aurait élé à Ja disposition des parties inléressées per 
se faire minlégrer dans leurs droits. Mais c’est méconnailre à diffé- 
rèn'e des <ilualio 1l un préjudice du fait d'une décison de 
jus'ice dans laquelle on s'est trouvé dans l'impossibilité matérielle 
de faire Va'oir ses droits est au re chose qu'être victime d’une spolia- 


vertu de mesures exceplionneilles ordonnées ou inspirées par 
L'ordonnance du 2{ avr: 1916 ne pouvait recevoir appli- 
les cas auxquels répond noire texle. 
On souève une autre objection, visant le cas où les biens dont 
la res ilulion pourrait être crdonnée auraient par hypothèse changé 
de mains. Nous répondons que l'acquéreur de bonne foi n'est pas 
sans recours, el que la même complica.ion peut surgir par l'effet de 
n'importe queï'e Lerce opposition de droit commun. De tel.es consi- 
déra!ions he sont pas suffisantes pour interdire la réparation d'un 
la prescriplion n'a pu encore jouer pour 


préjudice inilial, alors que 
consolider un droit pP' ‘aire, 

E! l'on invoque e droit qu'auraii l'intéressé, en tout état 
de cause, de se relourner contre le mandataire qui l'aurait mal 
défendu pour oblenir réparation du préjudice éprouvé. Mais en fait, 
dans ia plupart des cas, le recours qui est ainsi suggéré ne serait pas 
adinissible, car ou hien ie mandataire était lui-même mal informé 
par suite de circonstances indépendantes de sa volonté, ou bien, 
Sous l'empire de cerlaines contraintes morales il ne pouvai! que s'en 
rapporter à justce: les deux hypothèses ne relèvent pas de l'infidé- 
lité, et ne sauraient donner ouverture à une action en dommages- 
intérêts, 

Cu a enfin évoqué la possibili # de recourir à une autre voie de 
reé“ours extraordinaire, celle de la requête civile. Mais il suffit de 
relire l'article 480 du code de procédure pour comprendre que les 
causes de rétractation énumérées dans ce texte ne peuvent pr'ofiler 
aux personnes que notre proposilion in éresse. Nous nous sonynes 
placés, nolamiment, hors de l'hypothèse selon laquelle des pièces 
dé‘isives auraient été retenues par la partie adverse. 

En dernwre analyse, le procédé que nous proposons pour parvenir 
à la réparalion de certaines injustires de fait que les circonstances 
de !'oc:upa ion avaient rendues inévitables, est le seul qui soit vrai. 
ment approprié à ‘a nature des situations envisagées. Et les substi- 
tuts par esquels on prétend le remplacer sont inutilisables ou bien 
dénourvus d'efficacilé 

Force est done, non point certes de créer une procédure d’excep- 
tion — ce qui nous a toujours semb'é une solution mai venue — 
mais Je l'extension temporare, par analagie de siluations 
exceptionnelles, d'une procédure de droit commun. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de demander à l’Assemblée 
na lonaie de reprendre en se-onde lecture son texte Initial. 


tion en 
l'ennemi. 
calion dans 


dliss1 


permettre 


‘U Voir également nos 0029 118% et in-8o 
t 951 ‘année 191) et 


Assemblée nationa!e, 
no 263; Conseii de la R bi 


nn nos (\ 


F7 1 


in-So no 72 ‘année 1951! 
30 — AS-EMBLÉE NATIONALE, —æ S, de 1951, 
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PROPOSITION DE LOI 
tendant à permettre la tierce opposition à l'encontre de certaines 
décisions judic:aires. 
(Reprise intégrale du titre de l'Assemblée nationale.) 


Art. {er {reprise intégrale du texte de l’Assemblée antionale), — 
Pendant un déiai de six mois à compter de la publicaion de !a 
présente loi, toue personne physique ou morale avant fait l'ohjet 
d'une décision passée en force de chose jugée lui faisant grief, éma. 
nant d'une cour d'appel, d'un tribunal civil, d’un tribunal de corn. 
merce, d'une justice de paix, d'un conseil de prud'hommes ou d'une 
juridiction administrative quelconque, intervenue entre le 146 juin 
190 et la libéraion du territoire, et qui n'aura conclu ou n'aura 
été représentée que par un mandataire de justice désigné, soit 
d'office, soit même à sa propre demande, sera recevable à frapper 
cetle décision de tierce opposition lorsqu'il sera constaté que la 
nomination de ce mandataire est la conséquente directe ou indirecte 
de l'état de guerre. 

Art. 2 ‘reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale), — 


La voie de recours prévue à l'articie précédent pourra être exerréa 7 


nonobstant toue décision contraire, mème définitive, inlervenus 
antérieurement à la publication de la présente loi. 





ANNEXE N° 13072 


(Session de 1951. — Séance du 4 mai 1951.) 


5e LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi {n° 11048) relatif an 
développement des crédits afleciés aux dépenses de fonctionne. 
ment des services civils pour l'exercice 1951 (postes, télégraphes 
et téléphones. — Caisse nationale d'épargne), présentée au nom 
de M. Ienri Queuilie, présiient du conseil des ministres, pat 
M. Edgar Faure, rninistre du budget. — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 


Le ministre du budget à M. le président de l'Assemblée 
nationale, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accom. 
pagnée d'une note explicative que je vous serais obligé de bien 
vouloir transinettre à M. le président de læ commission des finances 
de l’Assembiée nationa!e. 

Ce document concerne des modificalions que le Gouvernement 
propos d'apporter ac projet ae loi no 11018 relatif au développe. 
ment es crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des servi 
ces civils pour l'exercice 1951 (postes, télégraphes et téléphones, — 
Caisse nationale d'épargne), 

Veuillez agréer, monsieur 
haule considération, 


le président, l'assurance de ma f{rès 
Le ministre du budget, 
Signé : EbGaR FAURE 


ETATS ANNEXES 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Dépenses ordinaires. 


Chap. 1040, — Service des directions. — Personnel tilu'aire : 

Crédit prévu dans le projet de loi, 2.258.531.000 F, 

Augmentalion proposée, 452.000 F. 

Nouveau Crédit demandé, 2.258.9S6.000 F, 

La modification proposée s'analyse comme suit: 

Création de: 12 vérificateurs principaux ou vérificateurs des ser- 
vices de aistribution et de transport des dépêches (4/12), 1.631040 8 
en plus: {2 vérificaleurs principaux ou vérificateurs des services de 
distribution et de transport des dépêches (4/12), 1.400.000 Æ en plus. 

Suppression corrélative de 25 agents principaux de surveillance des 
services de distribution et je transport des dépêches (4/12), 2 mit 
lions 619.000 F en moins. 

Net en plus, 132.000 F. 

Chap. 1020, — Service intérieur des bureaux, — Personnel tilus 
laire : 

Crédit prévu dans le projet de loi, 25.415.746.000 F. 

Augmentation proposée, 132.606.00@ F, 

Nouveau crédit demandé, 25.518.352.000 F, 

La modification proposée s'analyse comme suit: 

{o Création de 170 contrôleurs principaux (1/12), 5.509.000 F °n 
plus; 330 °ontrôleurs (1/12), 7.381.000 FE en plus. ; 
Suppression corrélative de 500 agents principaux et agents d’exploi- 
tation {1/12}, 11.635.000 F en moins. 

Suppression compiémentaire de 10 agents principaux et agents 
d'exploitation (12/12), 1.216.000 F en moins, 

Net (1°), 1.000 F en moins. 

20 Création de 14 brigadiers chargeurs principaux (4/12), 1.506.000 F 
en pius. + 

Suppression corrélative de 14 brigadiers chargeurs (4/12), 1.219.000 F 
en Moins. 

Net ‘20), 287.000 F en plus. 

3o Création de 800 agents principaux et agents d'’exploitalon, 
136.800.000 F en plus. 

Suppression corrélalive de 800 auxiliaires de bureau {voir chap. 
1150), — Ajustement de dotation pour tenir compte de ce que le trar- 
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tement moyen réel sera momentanément inférieur au traitement 
moyen budgétaire, 51.150.000 F en moins. 
"Net (30), 132.320.000 F en plus. 
Résullante pour le chapitre 1050, 132.606.000 F en plus. 
Chap. 1060. — Service de la distribution, — Personnel titulaire : 
Crédit prévu dans le projet de loi, 6.152.729.000 EF, 
Diminution proposée, 1.157.000 F. 
Nouveau crédit proposé, 6.151.592.000 F. 
Cette modification s’analyse comme suit: à 
Création de 60 agents de surveillance (1/12), 5.200.000 F en plus; 
2; facteurs chefs (4/12), 39.352.000 en plus. 
"suppression corrélative de 584 facteurs (4/12), 36.617.000 F en 
Suparession complémentaire de 28 facteurs (12/12), 9.072.000 F en 
j xet, 1.137.000 F en moins. 
Chap. 1070, — Service des lignes, des inslailations électriques et 
des transports. — Personnel tilulaire: 
crédit prévu dans le projet de loi, 4.259.189.000 F. 
Lininution proposée, 1.000 F. 
Nouveau crédit demandé, 4.259.188.000 F. 
La modification proposée s’analyse comine suit: 
création de 17 contrôleurs principaux des 1. E. M. (1/12), 550.000 F 
en plus: 33 contrôieurs des I. E. M. (1/12), 738.006 F en plus. 
suppression corrélative de 50 agents des installations (1/12), 973.000 
francs en moins. 
Suppression complémentaire de 3 agents des installations (12/12), 
216.000 F'en moins, 
Net, 4.000 F en moins. 
Chap. 1120, — Service d'acheminement des correspondances. — 
personnel tilulaire : re 
crédit prévu dans le projet de loi, 1.907.207.000 F, 
Ausimentation proposce, 100.000 F. 
Nouveau crédit demandé, 1.907.607.000 F, 
Ja modification proposée s'analyse comme suit: 
Création de 18 brigadiers chargeurs principaux (1/12), 
en 





1.970.000 F 


suppression corrélative de 18 brigadiers chargeurs (1/12), 1.510.000 
{ans en moins. 

\et en plus, 100.000 F, 

Chap. 1150. — Services extérieurs, — Personnel contractuel et 
AtIXRIAITE : 

Crédit prévu dans le projet de lai, 7.055.217.000 #. 

bininution propose, 132.320.000 F. 

Nouveau crédit demandé, 6.922.927.00 F 

La modification proposée s’arnalyse comme suit: ; 

Création de 800 agents principaux et agents d'exploilalion (voir 
chap. ‘090), 

Suppression corrélative de 800 auxiliaires de Eureau, 132.320.00 F 
en InOInS. 
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(Session de 1951. -- Séance du mai 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer devant l'Assemblée algérienne un projet de décision en 
vue de l'application en Algérie du principe 4e la séparation du 
culte et de l'Etat, présentée par M. Mokhlari, député, — (Renvoyée 


À 


à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les grands principes républicains, il 
en est un qui est particulièrement sensibie au cœur des hommes 
et qui demande à ètre scrupuieusement respecté: celui de la liberté 
du culle, C'est pourquoi, en 1917, la anajorité du Parlement comme le 
Gouvernement d'alors, faisant droit à une iégitime revendication de 
ia population musulmane d'Algérie avait inclu dans le statut orga- 
lique de ce pays un arlicie ainsi Conçu: 

« Art. 56, — L'indépendance du culte musulman à l'égard de l'Elal 
est assurée au même titre que celle des autres cultes, dans le cadre 
de la loi du 9 décembre 1905 et du décret du 27 septembre 197. 

« L'application de ce principe, notamment en ce qui concerne Îles 
hiens habous, fera l’objet de décisions de l'assemblée algérienne, 
rendues exécutoires selon la procédure instituée aux articles 15 et 16 
ju présent statut, » 

Or, jusqu'à présent, c’est toujours Fadministration qui gère les 
biens habous et nomme les agents du cuite anusulman. Celle silua- 
Üon paraît d'autant plus incompréhensible que les deux autres cultes 
existant en Algérie, le culte chrétien et le culte israélite, jouissent, 
eux, d'une autonomie complète, la direction de leurs affaires étant 
chtre les mains d’un personnel désigné par eux. Aussi, la population 
Inusulmane est très choquée de cette différence de traitement et 
l'interprète comme un signe de défiance ou même comme une mar- 
que de brimade envers elle. Un de ses vœux les plus chers est donc 
de Voir l'administration des biens habous rendue aux cultuelles, tes 
1sents du culte désignés par les fidèles et l’enseignement de la 
‘ätigque arabe dispensé librement dans les mosquées. 

En vertu du statut de l'Algérie, le pouvoir d'administration est par- 
li36 entre le goyvernement généra: et l'assemblée algérienne. Celle-ci 
€ Montrant réticente ou même hostile, en raison de sa composition, 
à l'appreation du principe de la séparation du cuite et de l'Etat, il 
‘Dpartient au gouverneur général représentant du Gouvernement de 
1 Répubiique en Algérie, de prendre l'initiative, en vue d'apaiser 
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les esprits, de proposer les mesures qui s'imposent et qui feront héné. 
ficièér sans plus tarder le cuile musulman d'une vérilable indépen- 
dance à l'égard de L'Etat. 

Nous sommes convaincus que ces mesures dont l'effet ser 
moral et qui sont très atleniues par la population musulmane, auront 
d'heureuses répercussions dans les milieux progressistes d'Alvérie et 
de l'étranger. 

C'est pourquoi nous vous demendons d'adopter la proposition da 
résolution suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer devant 
l'assembiée algérienne un projet de décision en vue de l'application 
en Alïérie de l’article 56 de la loi n° 47-1859 du 20 septembre 1947 


porlant stalut organique d 


ANNEXE N' 13074 


(Session de 1951. — Séance du 4 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur eur la pra- 
position de loi {no S5s1) de iM. Damas tendlant à Supgrimer 1e 
territoire de l'inini dans le départesnent de la Guyane française, 
par M Emmanue: Very, député (1). 


Sans doute pas la dernière, que l'assimilation des quatre ancienne 
Coionies de la Guadeloupe, de la Guyane, de :a Martinique et «k 
là Réunion, souièvera de délicats problèmes d'adaptalion qui reqier- 
ront, pour êlre résoius, l'intervention de notre Assemblée 


Mesdames, messieurs, Ce n'est pas la première fois, ce ne sera 


La proposilion de loi déposée par M Damas et 
groupe soclaiste tendant à la suppression du territoire de !'Inini 
dans le département de la Guyane, permet de mesurer le larg 
écart qui sépare les principes de leur traduction dans les faits. 





Si la proposition de notre collègue revêt un aspect aussi important 
e. aussi original, Cest qu'elle touche à un probéene qui, à ma 
connaissance, n'avait pas encore été évoqué: les incidences de la 
lot d’assimilation sur l'organisation territoriale et administralive 
des nouveaux départements français 

Pour éclairer l'opinion de notre Assemblée eur les bu 
portée de la proposition de M. Damas et de ses collègues, il me 
parait indispensable : 

1° De rappeler les bases de l’organisation lerritoriale de la Guyane, 
avant la loi du 19 mars 1916; 

20 D'indiquer ies modifications qu'aurail dû juridiquement entrai- 
ner la ioi du 19 mars 1936 quant à l'organisation territoriale et 
adminisiralive de ce département; 

so De préciser que:le est la siluation de fait actuelle. 


TiTRE ler 


A. — Organisation territoriale et administrative de la Guyane 
avant la loi du 19 mars 1946. 


En vertu du décret du 6 juin 1930, la Guyane comprenait 
personnes morales de droit public reiévant de l'autorité d'un 
verneur. 


de IC 


}U 


a) Organisation 


jo La colonie de la Guyane englobant la zone côtière sur une pro- 
fondeur de % kilomètres en moyenne pour une superficie de 9.004 
kisomètres carrés environ, était divisé en communes, et administrée 
par un gouverneur assisté d'un consei, général, celui-ci conservant 
les pouvoirs qu’il détenait avant l'intervention du décret précité; 

29 Le territoire de l’Inini, dont les limites étaient définies pa: 
l'article 2 du décret du 6 juin 19%, englobait tout l'arrière-pays, soit 
une superficie de 80.00) kilomètres carrés environ. Ce territoire 
constituait une unité administrative autonome, qui était placée sous 
l'autorité directe du gouverneur de la Guyane assisté d'un cons:il 
d'administration, dont il assurait la présidence. Ce dernier orga- 
nisme était composé de fonctionnaires et de notables désignés par 
décret, | 

Ainsi, le territoire de l'Inini échappait entièrement à l’action et 
au droit de regard du conseil général. 


b) Motifs de celte organisation. 


Quant aux arguments qui à l’époque furent invoqués pour la créas 
tion de cette organisation, je ne puis mieux faire que de me rélérer, 
en m'abstenant volontaireenent de le discuter, à l'exposé des motifs 
du décret du 50 juin 19%. 

J'exlrais de ce texte: 

a La loi 1u 19 mai 19%0 a accordé une dolalion de 2 millions de 
francs à la Guyane française pour amorcer la réalisation du ;ro- 
gramme de mise en valeur de celle colonie. 

« Des débats et rapports parlementaires, il ressort que ce'te dota- 
tion a un but précis: le redressement de la Guyane el la eréalion, à 
cet etlet, de deux postes administratifs dans l'intérieur encore veu 
connu de cetle colonie 


(1) Voir également le n° 12011 
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« Pour amorcer ce redressement qui, pour être efficace, doit être 
immédiat, une solution s'impose: la création d'un territoire d’admi- 
nistration directe en Guyane française, » 

Les espoirs attendus de cette réforme de structure ont été mal- 
heureusement annihilés, puisque l'expérience oblige à reconnaitre 
que !a mise en valeur des richesses de l'Inini n’a pas dépassé, ou 
peut s’en faut, le stade des projets. 

Faut-il attribuer ce manque de développement à des fautes de 

I t-il 1acriminer le principe même de la réforme ? Je ne 


'e n ? Fau 
lé pense pas, 

L'absence de ultats pratiques me paraît devoir être largement 
€! même exclusivement imputable au défaut d'une politique cohé- 
rente d'inveslissement qui eût elle-même exigé, pour tre entreprise, 
des crédits importants et renouve'és qui ont fait défaut, 


B. — La loi du 19 mars 1946 et la situation juridique 
du territoire de l'Inini. 


La loi du 19 mars 1916 érigeant en départements français la Gua- 
deloupe, la Guyane, la Martinique et la Réunion ne contient aucune 
disposition spéciale sur le sort du territoire de l'Inini. 

Le décret du 6 juin 1930 doit cependant être considéré comme 
jmplicilement abrogé, De celle interprétation, k conseil d'Etat s’est, 
du reste, fait le défenseur, dans un avis, en dale du 9 mars 1948, 
dont je me dois de citer les passages essentie:s: 

« Considérant, dit cette haute assemblée, que le décret du G juin 
1990 a créé, à l'intérieur de la Guyane française, une circonscription 
dite territoire de l'Inini, dotée de la personnalité morale et de 
l'autonomie financière et administrée par le gouverneur de la Guyane 
assisté, à l'exclusion de toute intervention du conseil général, d’un 
conseil d'adininistralion ; 

« Que la loi du 19 mars 19:6 ayant érigé la Guyane en départe- 
ment francais, ke décret du 1er novembre 1917 y a introduit la loi 
du 10 août 1871; 

« Que l'existence, au sein du département, d'un territoire ayant la 
personnalité civile et échappant à la compétence du conseil général, 
et contraire à la Joi du 10 août 1871, le décret du 6 juin 1930 doit 
êlre considéré comme abrogé. » 

Le terriloire de l'Inini, perdant ainsi sa personnalité morale et son 
autonomie, aurait donc dû revenir dans le cadre départemental 
dont il avait été exclu. 


CG. — Situation actuelle du territoire de l’Inini. 


On conçoit que le conseil général, dans sa majorilé, ait manifesté 
une légitime émotion en constatant que l'administration continuait 
à exercer, en dehors de toute intervention de l’assemblée départe- 
mentale, et sur les bases du décret du 6 juin 4930, la gestion de 
l'ancien territoire de l'Inini, 

Mais celte émotion resterait inopérante, comme devaient rester 
inopérantes les protestations motivées de M. Damas, auprès des 
ministères intéressés, car le iégislaleur éeul pouvait trancher Ja 
queslion qui se pose. 

C'est pourquoi le député de la Guyane et ses çollègues socialistes 
ont choisi la seule procédure efficace: soumettre le problème à 
l'Assemblée nationale pour une solution que nous proposons, auJour- 
d'hui, à votre approbation. 

L'objeclivilé oblige à reconnaître que la position de l’administra- 
tion a pu se fonder sur la silualion origina:e de l'Inini, situation 
sans équivalent dans l'organisation départementale française, et 
sur l'impossibilité d'y faire face par l'application stricte des règles 
gestion prévues par les lois du 10 août 1871 et du 5 avril 1864. 
La superficie de l’Inini, nous l'avons précédemment indiquée, est 
d'environ 80.000 kilomètres carrés, soit pus de deux fois celke de la 

belgique, couverte de forèls denses largement inexplorées, 

La population qui y vit n'excède pas 5.000 habitants, 

Les moyens de communication, dans cette immense zone, sont 
limités aux rivières coupées de rapides jusqu'à leur embouchure et, 
de cu fait, navigables seulement pour des embarcations ou canois 
kzers. 

Il n'existe, dans l'Inini, aucune institution de vie collective orga- 
nisée, aucune représentation politique des popu:ations, ni au conseil 
gonéral, ni aux assemblées politiques nationales, Ces arguments ne 
sont nullement à négliger, mais, quelle que soit leur force, ils 
ne sauraient justifier le maintien indéfini d'une situation préjudi- 
ciable à l'intérêt de l'administration et au développement politique, 
économique et social de la Guyane. 

Si des exigences économiques ou géographiques doivent conduire 
à l'établissement d'un statut particulier pour cette fraction de la 
Guyane, du moins 1mporte-t-il que ce statut organique soit fondé 
sur un texte légal. 

Dans la proposition de loi dont vous êles saisi, M. Damas, en 
invitant notre Assemblée à se prononcer sur le principe de Ja 
suppression du territoire de J'Inini, laisse au pouvoir exécutif le soin 
de fixer, par voie de décret, les modalités qu'impliquerait cetle 
suppression. 

Pour m'en être longuement entretenu avec mon collègue, je 
pense ne pas trahir l'esprit qui est à la base de son intervention, 
en disant que ce qui importe avant tout, c'est de lever rapidement 
loute équivoque quant à l'intégration du territoire de l'Inimi dans le 
calre départemental normal, Sauf à établif, puisque la nécessité 
un régime transiloire nettement limité dans 


du 


î 
| vne'ore sentir 


l bs qui perinetlira d'amener une intégration progressive el 
e il ralion qui doit immédiatement être amorcée 


qui 


tunis 





TrrrE II 
Crganisation territoriale de la Guyane, — Régime transitoire, 


Ce problème qui touche à la structure territoriale d’un départe- 
ment est d'une hnportance telle qu'il me parait souhaitable d'en 
voir fixer la solution, du moins dans ses principes, par le législateur. 

Votre conunission de l'intérieur s'est arrêtée à cette formule en 
fixant les lignes essentielles de l’organisation de l’Inini et des moda- 
liés d'application. Ce régime, en substance, prévoit la division de 
la Guyane en deux arrondissements: 

a) L'arrondissement de Cayenne englobant les communes existant 
actuellement; 

b) L'arrondissement de l'Inini. 

Cet arrondissement, dont la gestion incomberait à un conseil, 
aurait la personnalité morale et serait doté, pendant une période ne 
he pas excéder dix ans, d’un statut particulier répondant à un 
riple souci: 

1° Permettre une gestion plus efficace, grâce à la possibilité 
laissée à l'administration locale, plus proche des réalités immédiates, 
d'organiser l’ensemb'e des services de l'Etat, en fonction des besoins 
spéciaux de celte zone territoriale; 

2° Assurer au conseil général de la Guyane qui, jusqu'alors, était 
tenu à l'écart de la gestion de linini, un droit de regard sur l’admi- 
nistration du nouvel arrondissement ; 

So Accélérer la formation de collectivités locales, en vue* de les 
appeler à la vie municipale. 

D'aucuns seront sans doute tentés de voir, dans l'établissement 
d'un tel statut, une reconstilution plus ou moins déguisée, sous une 
appellation différente, de l'ancien territoire de l'Inini. De telles 
craintes doivent être dissipées. 

C'est qu'entre le régime établi par le décret du 6 juin 1930 et 
celui qui résulterait de la nouvelle organisation, des différences 
fondamentales existeraient. 

La créalion du territoire de l'Inini, bien que répondant tout au 
moins, apparemment à un objectif de mise en valeur, était 
empreinte d'un esprit de méfiance à l'égard de l'Assemblée élue. 
Aucun représentant du conseil général ne figurait dans la compo- 
silion du conseil de lInini. 

Le nouveau régime obéit à une préoccupation toute différente: 
permettre au conseil général, au sein duquel ne figure encore aucun 
représentant des populations de l'Inini, d’être imédiatement, avant 
méine que cette représentation it pu être matériellement organisée, 
associé à la gestion du nouvel arrondissement. 

Le droit de regard du conseil général se trouvera assuré, du fait 
de la présence au conseil d'arrondissement de l'Inini de deux 
conseillers généraux élus par leurs collègues. 

D'autre part, le conseil général se trouvera associé à la gestion 
de l'arrondissement de liInini, le statut qui vous est proposé pré- 
voyant que le conseil votera les impôts, taxes, redevances et toute 
autre recette de nature départementale à percevoir dans l'arron- 
dissement. 

Enfin, le conseil général aura à se prononcer sur la création de 
services de nature départementale dans l'arrondissement de l’Inini. 
Sans doute, durant cette période transitoire, le budget de Flinini 
sera distinct de celui de la Guyane; mais du maintien de cette 
dualité momentante doivent résulter des avantages que je me dois 
de souligner. 

Il serait en effet excessif de prétendre que l'établissement d’un 
budget distinct pour linini aurait, comme conséquence, d’amputer 
le budget départemental de recettes importantes. 

Les ressources à attendre des recouvrements opérés dans l’Inini 
sont actuellement infimes, n'excédant pas, si je m'en réfère aux 
propositions du budget de 1950, 8 millions de francs pour des 
dépenses s’élevant à 87 millions. Le déficit ressort ainsi à près de 
80 millions de francs. 

Il ne saurait en être autrement dans un pays où l’activité écono- 
mique et l'assiette fiscale sont pratiquement jinexistantes. 

Sans doute le développement de l’arrière-pays, qui recèle des 
richesses importantes, est appelé à modifier cette situation. Mais 
l'incidence fiscale de ce développement ne se fera sentir que dans 
un avenir éloigné. 

Dans l’immédiat, l'unification des budgets aurait pour conséquence 
d’accroitre encore le déséquilibre du budget départemental, déficit 
qui ne peut actuellement être comblé que grâce aux subventions 
d'équilibre accordées par l'Etat. 

La spécialisation des budgets paraît encore indispensable pour 
permettre à l'Inini d'obtenir, mieux qu'il ne pourrait le faire dans 
un budget unique, les subventions qui, dans le cadre du développe- 
ment économique et social de l’arrière-pays, ne peuvent aller qu'en 
s'accroissant. 

L'objection la plus pertinente qui, à mon sens, pourrait tre faite 
contre ce Statut particulier tiendrait au fait que celui-ci va à 
l'encontre du principe de l'assimilation. 

Il ne me paraît re qu'un tel reproche puisse être mérité. L’assi- 
milation implique bien l'extension de la loi métropolitaine dans nos 
nouveaux départements, mais est-ce à dire que cette extension doive 
être brutale, sans tempérament et sans aménagement? 

J'estime, tout au contraire, qu'une thèse aussi rigide et aussi 
formaliste ne peut que desservir le principe de l'assimilation lui- 
même. 

Mes collègues des nouveaux départements ont trop souvent insisté 
our obtenir des aménagements — et je vise plus particulièrement 
a question fiscale — pour qu'ils puissent actuellement s'opnaser 
à l'établissement de mesures de transition surtout dans le domaine 
de l'organisation territoriale, si ces mesures, il n'est pas permis 
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d'en douter, sont destinées à rendre l'assimilation à la fois plus 
souple et donc plus effective. 

Entin, en penmettant d'amorcer et de hâter l'éclosion de nouvelles 
collectivités qui seront appelées, en fonclion de leur degré de déve- 
Joppement, à la vie municipale, l'application du nouveau régime 
permeltra de lever les obstacles principaux qui, sur le plan politique 
et économique, s'opposent à l'intégration totale de l'Inini dans la 
collectivité départementale, 

Telles sont, mesdames et messieurs, les raisons pour lesquelles 
votre commission de l'intérieur vous demande de voter la propo- 

ti de loi déposée par M. Damas, complétée par le statut d'une 
‘uvelle organisation territoriale et administrative de la Guyane et 
qui fait l'objet du texte que nous soumetltons à votre agrément, 






PROPOSITION DE LOI 
portant organisalion du département de la Guyane française, 


Art. 4er. — Le département de la Guyane française se compose de: 

{> L'arrondissement de Cayenne qui comprend Jes communes 
existant actuellement en Guyane; 

» L'arrondissement de l'Inini. 

cet arrondissement, qui à la personnalité morale, est doté pro- 
visoirement, et pendant une période qui ne pourra excéder dix ans, 
d'un statut particulier. 


Tue Er, — Organisation de l'arrondissement de l'Inini. 


\rt. 2, — Le préfet du département de la Guyane est chargé 
urer l’organisation et le contrôle de l'administration de l'arron- 
di-scment de lInini. 

1 peut prendre à cet égard, le conseil général consulté ou, à son 
défaut pendant les intersessions, la commission départementale, par 
arrété soumis à homologation ministérielle, les mesures qu'exige 
l'orsuuisation des services publics de l'Etat. ; 

si aucune décision n'est intervenue dans le délai de trois mois, 
à compter de la transmission des arrêtés aux ministres intéressés, 
i:s deviennent exécutoires. 

Art. 3. — L'administration de l'arrondissement est assurée par un 
Joncthionnaire désigné par décret, assisté d'un conseil qu'il préside, 

Le conseil se compose : 

be deux conseillers généraux désignés pour trois ans par le conseil 
gencra!, lors de sa première session qui suit son renouvellement; 

De deux notabilités désignées pour trois ans par la ministre de 
l'intérieur sur proposition du préfet, et choisies en raison de leur 
compétence particulière ; 

bes maires des communes et des présidents de centres munici- 
paux à créer dans l'arrondissement; 

bu trésorier-payeur général ou de son représentant. 

Art. 4. — Le conseil d'arrondissement se réunit en session ordi- 
naire deux fois par an. Il peut en outre être convoqué en session 
extraordinaire par son président. 

Un décret pris sur rapport du ministre de l'intérieur déterminera 
les conditions de fonctionnement du conseil. 

Les fonctions de conseillers sont gratuites. Des indemnités de 
déplacement peuvent être accordées dans les mêmes conditions que 
pour les conseillers généraux. 

Art. 5, — Le conseil d'arrondissement règle, par des délibérations, 
les affaires concernant l’arrondissement, Sauf disposition contraire, 
ces délibérations sont exécutoires dans le délai d’un mois, après 
leur dépôt à la préfecture. 

Le conseil propose au conseil général les impôts, taxes, rede- 
vances et tous autres produits à percevoir dans l'arrondissement, 
en vertu des textes concernant les recettes de nature départemen- 
tale. En cas de conflit entre le conseil général et le conseil d’arron- 
dissement, un décret rendu sur rapport du ministre de l’intérieur 
M mate les recettes à percevoir dans l'arrondissement de 

HN. 

La même procédure sera suivie en ce qui concerne la création de 
services de nature départementale. 

Les emprunts, contrats, programmes d'investissement, actions en 
Justice, acceptation de dons et legs sont soumis aux règles appli- 
cables en matière départementale. 

‘ . Cu peut Cmettre des vœux. Les vœux politiques sont 
Juterdnts. 

Art. 6. — Le budget de l'arrondissement est proposé par le fonc- 
tionnaire chargé de l'Inini, voté par le conseil de l'arrondissement, 
approuvé et réglé selon les règles applicables aux budgets départe- 
ne IL est exécuté par le fonctionnaire chargé de l'arron- 
Gissement, 

Art. 7, — Les recettes du budget de l'arrondissement comprennent 
holamment : 

Les subventions et participations de l'Etat; 

Les recettes de nature communale perçues dand l'Inini. hors des 
comriunes et centres municipaux; 

Ad ee de nature départementale établies ainsi qu'il est prévu 
\ Larucie ». 

Art. 8 — Le fonctionnaire chargé de l'administration de l'arron- 
dissanent de l'Inini peut résider ailleurs que dans l'arrondissement. 
Il assure l'étude et la présentation des affaires soumises au conseil 
de l'arrondissement, et l'exécution des délibérations de ce conseil. 

Il représente l'arrondissement dans les actes de la vie civile. 


TITRE IT, — Régime municipal dans l'arrondissement de l'Inini. 


Art, 9, — L'arrondissement de l'Inini comprend, comme subdivi- 
SNS administratives : 
Des communes, des centres municipaux, des cercles municipaux 
Art. 10. — Les communes et les centres municipaux sont créés 
Pür décrets en conseil d'Etat, pris après avis du conseil d’arrondis 
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sement et du conseil général. Les cercles municipaux sont créés 
par arrètés préfectoraux. 

Art. 11. — La cominune est soumise 1 régime amunicipal en 
vigueur dans le département de la Guyane français 

Art. 12, — Le centre raunicipal est administre uformément aux 
règles du régime municipal en vigueur dans le département de la 
Guyane française, sous les réserves suivantes 

{o Le conseil municipal est vempacé par une assemblée muni 
cipale élue au suffrage universel, inais à laquelle pourront être 
adjoints, dans ui limite maximum du bers de son effectif 
notables désignés par le préfet, Le décret de création fix \5 


échéant, le nombre de ces notab'e: 
2o Le maire prend le titre de pu 
est élu par l'assemblée municipale tout entière 


Je Toute délibération ou décision de Fassembhiée municiprle et 
tout acte réglementaire du président doivent, pour ét: \ oires 
être approuvés par le fonctionnaire chars le Parrondisern Ut de 
l'Inini. Toutefois, si dans un délai de soixante jours à compter de la 
transmission à l'autorité de tutelle de Facte soumis à approbabton, 


aucune décision n'a été notifiée, l'acte en queshon devient execu 
loire de plein droit. 

Art. 43. — Le cercle municipal est administré conformément aux 
règles du régime municipal en vigueur dans le département de la 
Guyane française, 

Toutefois : 

{eo Le fonctionnaire chargé de l'arrondissement + exerce les pou 
voirs dévolus au maire. I peut déléguer une partie de ces pouvons 
à des administrateurs désignés, sur sa proposition, par le préfet 

2e Le conseil d'arrondissement a les attributions du conseil tou 


Cipal, sous réserve des dispositions prévues au titre premie 


1 


ANNEXE N° 13075 


{Session de f{951. Séance du 4 mai 19,1.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur les pra 
positions de loi: fo de M. Walkleck Rochet el plusieurs de 
collègues (n° 4400) tendant à modifier la cmposition du conseil 
central de l'office interprofessionnel des céréales (1. | et à lui 
conférer les attribations prévues antérieurement par Ha or cu 
45 août 1956: 20 de M. Gérard Vée et plusieurs de ses èuies 
(uo 1249) tendant à modifier la constitution 6! l°- attributions 
d'u conseil central (ie l'ofiice des céréales, à simplifier | système 
de répartition du travait en mmeuncrie el à rendre la Eberté aux 


prix des farines et du pain, par M. Gérard Vée, Cepule 


Mesdames, messieurs, votre commission de l'agricultur parti 
geant le souci des auteurs de la proposition de loi n° 12360 à ex 
miné avec diligence les deux articles suivants. 

Désireuse d'obtenir le règlement rapide, avant la prochaine came 
pagne 1951-1932, des questions intéressant: 

jo La composition du conseil central de Foffiée ces céréa 

20 Les altribulions du conseil central en matière de fixation de 
prix, da commission de l'agriculture se permet d'insister auprès de 
vous pour qu'il soit procédé, sans délai, à Pexäaimen el au Vo lu 
texte qui suit: 

IH y a lieu Ce noter: 

49 Que Ja commission entend réserver le choix du mue de eatent 
à retenir pour la détermination des prix à l'examen ullériour qui 
précédera nécessairement la réforme complète de FO.XHEC. Toute 
fois, à l'unanimité, moins l'abstention des commissaires commu 


nistes — abstention qui ne préjuge en ren la position définitis 
de nos collègues et qui ne peut en tout cas être considérée comme 
une marque d'hostilité à l'égar@ du sv<tème proposé — elle à émis 
un vote favorable au système des indices prévu dans larlicle 9 de 
la loi du 15 août 1936; 

2o La commission estimant difficile la réalisation d'un accord an 
sujet de l'article 4 relatif à la fixalion du prix des farines et du 
pain, a jugé préférable d’abanconner cet article dont l'objet pourra 
d'ailleurs faire l'objet d'un texte distinct. 

Votre rapporteur souligne, avec satisfaction, l'unanimité de {ous 
les membres de votre commission de l'agriculture en faveur de celte 
proposition de loi et vous demande au nom de cette unanimilé de 
bien vouloir l’acopter. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modilier la constitution et les attributions du conseil central 
de l'office national interprofessionnel des céréales 


Art. 4er, — L'article 3 @u texte annexé au décret de codification 
du 23 novembre 1937, modifié par Je décret du 17 juin 14%, est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« L'office national interproftessionnel des céréales est administré 
ar un conseil central de 51 membres nonunés par le ministre de 
Fosvicaitore dans les conditions ci-après: 

« 31 représentants des producteurs de céréales Cont la profession 
de cultivateur est l’occupation principale et habituelle, dont 12 sur 
proposition de la confédération générale de l'agriculture, {7 sur 
proposition des organisations professionnelles à circonscription nalio- 
nale les plus qualifiées D d'entre ces derniers devant représenter 
les départements de petite procuction) et 2 sur proposition «u 
gouverneur de l'Algérie. 

« Neuf représentants des consommateurs, dont trois proposés par 
la fédération nationale des coopéralives de consommalion, ua par 


“la fédération nationale des associations de familles normbreuses, na 


par chacune des cinq organisations syndicales, C.G.T., C.G.T.-F.0., 
C.F.T.C., syndicat autonome, association artisanale : 
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ANNEXE N° 13076 


(Session de 1951. Séance du 4 mai 1951.) 

A\YIS présenté au nom de la commission êes finances sur la pro- 
posihion de loi de M, Maurice Poirot et plusieurs de ses collègues 
9 N391) tendant à fixer la pension des veuves de guerre à la 
moitié ct la pension des ascendants À 3% p. 100 de Ja pension 


un invalide de 100 p. 100 d'invalidité (allocations com- 


prises), par M. Aubry, Céputé (1). 
lames, messieurs, au cours de sa séance du jeudi 26 avril 1951, 

votre commission des finances a examiné les conclusions du rap- 

résenté par M. Poirot sur sa proposition de loi (n° 8731) ten- 
lant à fixer la pension des veuves de guerre et celle des ascendants 
à un certain pourcentage de celle qui est allouée à un invalice 
je 4100 P 100 

Votre eominission des finances, unanime, après avoir constaté 
qu'un effort substantiel était fait sur le budget de 1951, a décidé 
de reporter la date d'application de la mesure préconisée au {+ jan- 
vier 1952, cette disposition étant c'ailleurs reprise, dans un amende- 
ment déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale, au nom de 
voire commission des finances saisie pour avis. 

Sous celle réserve, votre commission des finances a décidé de 
donner un avis favorable aux conclusions du rapport de la commis- 
sion aes pensicns. 


ANNEXE N' 13077 


(Session de-1951, — Séance du 4 mai 1951.) 

AVIS présenté au nom de la commission Ces finances sur la propo- 
sition de loi de M. Tourné et plusieurs de ses collègues (n° 11615) 
tendant à créer le statut des sourds de guerre, par M. Aubry, 
député (2 
Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du jeudi 26 avril 1954, 

voire commission des finances a examiné les conclusions du rapport 

ce M. Tourné sur sa proposition de loi (n° 11615) tendant à créer 
le statut des sourds de guerre. 
Votee commission des finances a émis, à l’unanimité, un avis 
favorable à l’aloption des conclusions du rapport de la commission 
neinne LE 


ti Voir nos 11055-10559. 





rétroactif de la mesure préconisée par votre commission des pen- 
sions, a décidé de donner un avis favorablé aux conclusions de son 
rapport, 


ANNEXE N° 13080 


(Session de 1951. — Séance du 4 mai 1951.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur: 1. — 
Les propositions êe loi: 40 de M. Darou et plusieurs de ses collè- 
gues (n° Si54) tendant à modifier l’article 147 du décret du 20 jan- 
vier 1940 æelalif aux pensions militaires en ce qui concerne les 
décès survenus, les blessures reçues et les maladies c2ntractées 
ou aggravées en service (art. 29 du code des pensions); 2° de 
M. Draveny et plusieurs de ses collègues (no 8455) tendant à 
étendre les délais pendant lesquels les anciens militaires peuvent 
cemander une pension d'invalidité; 3° de M. Mouton et plusieurs 
de ses collègues (n° 10181) tendant à proroger d’un an le délai 
accordé au anciens prisonniers de guerre r sé pourvoir 
devant une commission de réforme; 4° e M. Aubry cet 
plusieurs de ses collègues (n° 10323) tendant À modifier le régime 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre; 
5° de M. Touchard et plusieurs de ses collègues (n° 10573) tendant 
à l'aménagement du décret du 20 janvier 1910 et de la loi du 
9 septembre 1941 concernant la présomption d'origine en matière 
de pensions; 6° de MM. Charles Schaufller, Temple et Lalle 
(no 10802) tendant à modifier les délais de forclusion prévus aux 
arlicles 21 et 29 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre; 7° de M. Loison, sénateur (no 8334) ten- 
dant à modifier le Cécret du 20 janvier 1940 relatif aux pensions 
militaires; 11 — La proposition de résolution de M. Hénault et 
plusieurs de ses collègues (n° 10073) tendant à inviter le Gou- 
vernement à proroger d'un an le délai de cinq années accordé aux 
anciens prisonniers pour se pourvoir devant une commission de 
réforme, par M. Aubry, dépulé (3). 


Mesdames, messieurs, au cours Ce sa séance du jeudi 26 avril 1951, 
votre commission des finances a examiné les conelusions du rapport 
présenté par M. Draveny sur les propositions de loi de plusieurs 
de nos collègues, tendant À modifier les articles 8, 21 et 29 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes ce la guerre. 


Votre commission des finances a décidé de donner un avis favo- 
rable aux conclusions du rapport de la commission des pensions, 


(4) Voir le ne 12518 
(2) Voir également les n°° 6639-11476-11681 
(3) Voir également les nos 9587 el 11206. 
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ANNEXE N° 13681 


(Session de 1951. — Séance du 4 


avis présenté au nom de la commission des flnar sur la pr 

sition de loi de M. Touchard et » Gui 
tendant à modifier l'article 11 de la loi n° 48-357 du 27 février 1948, 
sur le rapport constant entre les pensions militaires d'invalidité ct 


pl isjeurs de ses coll unes 


les traitements bruts des fonctionnaires, par M. Aubry, député (1). 
Mesdames, messieurs, au cours de la séance du jeuri 26 avril 1954, 
otre commission des finances à examiné la proposition de loi 


{ 6974) de M. Touchard, relative au rapport constant et à décidé 
de donner un avis favorable aux conclusions du rapport de a commis 
gion des pensions, 


EE —————— 


ANNEXE N° 13082 


(Session de 1951. — Scance du 4 mai 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale sur 
la proposition de loi (n° 8657) de M. Frédéric-Dupont relative au 
placement «les artistes de variètés, par M. Vialte, député. 


Mesdames, messieurs, la situation des entreprises de spectacles a 
€: fixée par l'ordonnance n° 45-2539 du 13 octobre 1945 qui classe 
Jes sepclaclés en Six catégories: 19 Théâtres nationaux; 2° Autres 
{ es fixes; 30 Tournées théâtrales et théâtres démontables exclu- 
givement consacrés à des spectacles d'art dramatique, Ivrique ou 
{ vraphique; 4° Concerts symphoniques et autres orchestres 
50 Théâtres deMnarionnettes, cabarets artistiques, 
rh TB Go Speclacles forains, exhi- 

es lieux publics et tous spectacles 





divers et chorales; 
calés-concerts, music-halls et 
] s de chant et de danse dans 
Ü riosités ou de variétés, 

La proposition de loi de M. Frédéric-Dupont vise exclusivement 
Je: artistes relevant de la 6° catégorie, 


Elle se propose d'apporter un remède aux nombreux abus dont ils 


gont victimes, et que rappelle l'exposé des motifs: 

ee les rapports des intermédiaires avec les directeurs d'une 
part et les artistes d'autre part ont pris le plus souvent un caractère 
( estin, En ce qui concerne la rétribution des intermédiaires 
hotumment qui a été mise à la charge des directeurs, on a pu 
later que bien souvent elle comportait une soulle illégale et 
clandestine imposée aux artistes. » 

Pour remédier à cette situation, M. Frédéric-Dupont propose deux 
remèdes: limiter le nombre des intermédiaires d'une part, d'autre 


1 
part, lour permettre de demander un prélèvement maxinuin dé 


dù p. 100 sur les contrals d'artistes qu'ils établiront, 


1 


Autant la première mesure paraît défendable, autant la deuxième 


est inattendue, surtout avec le libellé de l'article 16 qui lintroduit: 
bu fait de l'échec reconnu et g@néral de Ja disposition légale qui 
met à la charge des directeurs les prélèvements dus aux agences de 


plicement, disposition qui a permis tous les abus dont sont victimes 
artistes et directeurs, il est spécifié que les agents de placement 
nt le droit de prélever 10 p. 100 maximum sur contrats 


artistes qu'ils établiront. » 


les 


== 


Outre qu'il n’est pas d'usage de voir une loi constater la violation 
d'une autre loi, ce texte porte en lui-même sa condamnation: si la 
loi interdisant un prélèvement à la charge des artistes est violée, on 
ne voit pas pourquoi celle qui permet ce prélèvement en le limitant 
scrait respectée. Nous ne pouvons accepter ni le libellé de cet article, 
ni l'esprit qui l'inspire, 


Nous ne pouvons non plus indiquer de façon limitative dans la 
loi les villes où fonctionneront les agences de placement: il s'agit 
là d'une disposition que doit régler le pouvoir exécutif. 


Une question plus grave est souletée par le ministère du travail 
En règle générale, en effet, le placement des travailleurs doit devenir 
graluit, en vertu des dispositions de la convention 96 adoptée per la 
conférence internationale du travail 4 Genève dans sa 92 session. 
C'est une raison supplémentaire de ne pas accepter l’article 46 
Ci-lessus, 

Faut-il aller plus loin et tendre à la suppression de tous les bureaux 
payants, la rémunération étant à la charge de l'entrepreneur de spec- 
&aicle? Nous ne le pensons pas, la convention prévoyant des excep- 
tions pour certaines catégories de travailleurs et les bureaux payants 
avant une grande activité dans cerlains pays avec lesquels les 
Échanges d'artistes sont courants. 

Le ministère, de plus, observe fort justement que les abus sont le 
fait autant des agences artistiques que d'intermédiaires plus au 
Moins clandestins (impresarii, managers, secrétaires d'artistes). II 
3 à lieu de distinguer entre les uns et les autres, ce que ne fait pas 
Clairement M. Frédérie-Dupont. 

Tout ceci à conduit votre commission à modifier assez profondé- 
Ment le texte qui Jui était soumis. 


> ME bte à 3) ue 
{1) Voir également les nos 7480-11559, 
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et toutes personnes produisant habituellement d | 4 
établissement doivent conserver pendant cinq à e) ré 
des contrats qu’ils ont souscrils avec les artistes q pi nt 

Art. 10. — Tout agent de placement artistique est uni il 
contrôle permanent d'un fonctionnaire représentant Hi vices di 
la main-d'œuvre désigné par arrêté du ministre du travail et de Ha 
sécurité sociale auquel sera adjoint, il est n ssaire, ] la 
région parisienne, un fonctionnaire de la préfecture de polie 
Art. 11. — Les fonctionnaires visés par le précédent arti nt 
habilités pour se faire présenter, par les entrepreneurs de spectach 
ou assimilés, les contrats d'engagement des artistes qui se produl 
sent daus Jeur établissement. 

Art, 12. — Les personnes exerçant la profession d'agent place 
ment pour artistes à la date de la publication de la présente loi 

devront solliciter la délivrance de la licence prévue 4 l'article 2, 
dans un délai de six mois à compler de Ja publicalion du décret 
prévu audit article. : 

La commission instituée par ledit article devra statuer sur Îles 
demandes ainsi présentées dans un délai maximum de SsiX mois 
à compter de leur réception. 

Secrélaire d'artistes. 
Art. 43. — La profession de secrétaire d'artiste communément 


dénommée manager, est in 


ment d'artistes, 

En aucun cas, les secrétaires d'artistes ne pt went 
cement au bénéfice de personnes autres que les arti 
par centrat, ils ont uniquement réservé leur aclivite 





de 


‘ompalible avec celle d'agent de place- 
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Art, 11 Tout secrétaire d'artistes doit être titulaire d'une carte L'importance des charges confiées à celle catégorie d'économes 
professionnelle délivrée dans des conditions fixées par le ministre sufiil a expliquer la parité de traitement qui leur est accordée depuis 

d le Ja le 393. 
I Jui est interdit de s'occuper des intérêts d'entrepreneurs de Mais le décret du 19 décembre 190, en fixant le classement des 
& l i h ‘ le l'ordonnance du 13 octobre 19%. personnels des services économiques des établissements d’enseigne- 
ment selon l'importance des effectifs scolaires des établissements, 
Chérie rompt celte parité. 
Sur les 166 écoles normales de notre pays, une quinzaine d'éco- 
Art 1 loute inf d sitions de la présente lai se noimes seulement accéderont au titre d'intendant en raison de l'effec- 
qe OR Nr PP PS ! de leur établissement. Les autres seront rétrogradés à l'indice 410 
punie d'un emprisonnement de quinze jours à six mois et d'une üuf de leur établissement. Les autres seront rétrogradés indice 410. 
amende de 50.000 F à 200.000 1 1 de l’une de ces peines seulement. Le statut prévoit, toutefois, des dispositions particulières d’inté. 
| 1 dé live. la ne d'emprisonnement sera toujours pro- gration, à titre transitoire, pour le personnel du 2 degré, de l'ensei- 
nuncee et la condamnation entraînera le retrait de la licence. gnement technique, de la Jeunesse et des Sports, mais ne prévoit 
Le tribunal pourra ordonner l'affichage du iugement ainsi que ricn de particulier pour les économes des écoles normales. D'une 
RE ee y he ptet TE ds ei 3) | gr ler + ne manière générale ce statut précise que 20 p. 100 du personnel de 
son insertion, aux fra + du contretenant, dans un où plusieurs ces services économiques, en fonction au {er janvier 1919, bénéficicra 
journaux du département. de mesures leur permettant d'accéder à titre personnel au grade 
A! 14 Les groupements professionnels d'artistes intéressés d'intendant, Une autre disposition prévoit l'accès des économes au 
avront le droit de se porter partie civile dans toute action intentée grade d'intenaant dans la limite de 10 p. 100 des postes vacants, 
en appMcation de la présente loi. Mais le nombre de ceux qui bénéficieront de cette dernière mesure 
sera, chaque gnnce, infime sinon inexistant. 


ANNEXE N° 


13033 


Session de 1951 Séance du à mai 191.) 

RAPPORT fait au nom de Ja commission de l'éducation nationale 
sur là proposition de résolution ( no 42289) de Mile Rumeau et 
plusieurs de ses collevues tendant à inviter le Gouvernement à 
étendre äli\ économes «°° écOles normales Iés6s par le décret du 
19 décembre 1950, |: mesures transitoires prévues par ce décret 
pour les 90 p. 100 des économes des écoles normales en fonction 
au 1 janvier 1949, pur Mile Rumeau, député. 


Mesdames, messieurs, le décret n° 50-1551 du 19 décembre 195 
{ie le statut des fonctionnaires des services économiques des éta- 
blissements d'enseignement relevant du ministère de l'éducation 
nationale, Il prévoil que ces établissements seront gérés suivant 
l'effectif scolaire de létablissement, soit par des intendants, soit 
par des éconoimes, soit par des adjoints des services économiques. I 
crée l'identité de fonctions pour tous les ordres d’enseignement 
(ter degré, 2e degré, enseignement technique, jeunesse et sports), 

Or, le re des économes des écoles normales ne saurait être com- 
paré à celui des économes des autres ordres d'enseignement. Les 
lveées ont un personnel administratif complet, aux attributions 
heltemment précisées ct limitées, Le personnel administratif d’une 
école normale ne comprend qu'un directeur et un économe assisté 
parfois d'un stagiaire d’économat, 

De plus, le directeur d'école normale est en même temps inspece 
teur primaire chargé de diriger des normaliens pendant leur stage ; 
il ” us Sa résponsabililé les maitres des classes d'application et 
parfois même il a la charge d'une circonscription réduile. I fait 
partie de loules les Commissions, de tous les comités et conseils 
départementau: de l'enseignement du premier degré, Ses absences 
sont fréquentes et, durant <elles-ci, c’est l'économe, son colabora- 
teur direct, qui est chargé de le suppléer à la direction de l’école 
horimale, 

Il faut noter aussi que les économes d'écoles normales ont toujours 
élé et restent des enseignants, 

Pour la plupart, ils sont issus du cadre des instituteurs à l'indice 
119, Certains sont même titulaires de diplômes de culture générale 
(ire parlie du professorat ou équivalence, certificat d'aptitude à l’en- 
seignement agricole dans les écoles primaires supérieures et les 
écoles normales) qui leur auraient permis, Sans examen nouveau, 
détre nommés professeur adjoints d'E. P, $, ou chargés d’enseigne- 
inent des coilèges imodernes el terminer ainsi leur Carrière à Y'in- 
dice 420, 

Mais pour accéder aux fonctions d'économe d'école normale, ces 
enseignants doivent remplir certaines conditions, à savoir, accom- 
plir un stage réglementaire de deux années et subir avec succès les 
épreuves de deux concours leur conférant le certificat d'aptitude à 
l'économat des écoles normales. Ces conditions justifient depuis 192 
leur parité de traitement avec les professeurs licenciés. 

En effet, depuis le 1e janvier 1928 (échelles de traitement fixes 
par Ja commission Martin) tous les économes des divers ordres 
d'enseisnement bénéficient des mêmes échelles de traitements que 
les professeurs Jicenciés, soit actuellement le traitement maximum 
à l'indice 510, Les économes des écoles normales ont les mêmes trai- 
tements et le anême mode d'avancement que les professeurs titu- 
laires du certificat d'aptitude au professorat des écoles normales. Ils 
ont les mêmes traitements que lès économes de lycées, appelés 
intendants, en application du décret du 16 per” 1947 sans chan- 
gement d’échelles de traitements. De plus leur mission éducatrice 
est délicate et importante. Is n’ont pas uniquement à nourrir des 
internes et à gérer un établissement. Hs sont en contact permanent 
avec les élèves-maitres, Hs participent d’une manière active à la 
formation des futurs enseignants. Leur action doit s'exercer sur des 
jeunes gens dont les plus âgés sont déjà des fonctionnaires. Leur 
responsabilité est done plus lourde que celle d'un maître de cours 
complémentaire, d'école annexe où d'un directeur d'école primaire, 
catégories dont la plupart faisaient partie avant d’être économes 
d'une école normale. Cette fonction comporte donc de lourdes 
responsabitités financières et des servitudes de loutes sortes. 





En fait, l'application du statut du 19 décembre 1950 décla:se 
70 p. 109 de ce personnel âes écoles normales ce qui a conduit 
l'Assemblée nalionale unanime à manifester sa volonté de réparer 
l'injustice dont ce personnel est victime, en volant l'amendement 
que je lui ai présenté lors de la discussion du budget de l'éducation 
nalionale. 

Cette siluatien exige que soit élabli au plus vite un plan de liqul- 
dation des anciens cadres, plan qui assurerait à tous les fonction- 
naires d’économnat des écoles normales, recrutés antérieurement à 
la parution du décret du 19 décembre 1950 le maintien, à titre pers 
sonnel, des situations acquises. 

C'est afin de réparer ces injustices que votre commission de 
l'éducation nationale demande que soient étendues aux éconones 
lésés par le décret du 19 décémbre 1950, les mesures transitoires 
qui y sont prévues pour les économes en fonction au {+ janvier 1949, 

Dans cet esprit de réparation, votre commission de l'éducation 
nationale vous invite à voter la proposition de résolution suivante, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à étendre aux ÉCcoe 
nomes des écoles normales lésés par le décret du 19 décembre 190 
les mesures transitoires prévues par ce décret pour 30 p. 100 des 
économes des écoles normales en fonction au 1° janvier 1949, 





ANNEXE N° 13084 





(Session de 1951. — Séance du 4 mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 24 de la loi du 
31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée et à étendre le 
bénéfice des allocations militaires des soutiens de famille, présentée 
par MM. Gosset, Emile-Louis kBambert, Guilbert, Siefridt, + 4 
Catrice, Duquesne, Robert Prigent, Maurice Schumann, Vernéÿras, 
députés. (Renvoyée à la commission de Ja défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, jusqu'à présent, les fils aînés de veuves 
étaient exemptés de service militaire afin de leur permettre d'aider 
leur mère dès qu'ils seraient en âge de le faire. Les dispositions 
récemment adoptées par le Parlement causent un grave préjudica 
aux veuves, mères de plusieurs enfants, qui ont peiné pendant plu- 
sieurs années, jusqu’à épuisement de ieurs forces pour les élever, 
et qui voient avec consternation reguler Ce 18 mois l’époque où 
leur ainé pourra les aider efficacement. 

Il serait du moins équitable que le bénéfice des allocations mili- 
taires leur soit accordé le plus largement possible. Or, dans l'état 
actuel des textes, il est impossible de verser les allocations mili- 
taires à la veuve dont le fils n'a pas effectivement apporté un salaire 
au foyer avant son départ. Cetle restriction exclut donc tous les 
jeunes hommes étudiants ou apprentis dont le départ à coincidé 
avec la fin ce leurs études ou qui, parce que devant partir 6 ou 
8 mois plus tard, n'ont pu trouver aucune embauche pendant ce 
laps de temps. 

C'est pour remédier à cet état de choses que j'ai l'honneur de 
vous demander d'adopter la proposilion de loi dont le texte suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — NN est inséré entre les deuxième et troisième 
alintas de l'article 24 ce la loi du 31 mars 1923 un nouvel alinca 
ainsi rédigé: 

« Les mêmes allocations sont accordées aux veuves ayant plu- 
sieurs enfants à charge dont un fils est sous les drapeaux, même 
si celni-ei n'a pas effectivement apporté un salaire au foyer avant 
son départ. » 
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ANNEXE N° 13085 


(Session de 1951, — Séance du 4 mai 1951.) 


AVIS transmis par M. le Président de la République sur la propo- 
sition de loi adoptée par l’Assemblée nationale relative au titre 
de « Combattant volontaire » (1). — (Renvoyé à la commission 
de la céfense nationale.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


relative à la création de la croir du combattant volontaire 
de la guerre 1939-1955. 


Article unique. — W est créé une croix du combattant volontaire 
pour la guerre 1939-1945, dont les modalités d'attribution seront fixées 
ultérieurement par décret pris sur le rapport du ministre de la 
défense nationale. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le # mai 1954. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE, 





ANNEXE N° 13086 





(Session de 1951. — Séance du 4 mai 1951.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur la propo- 
sition de loi de M. Gérard Vée (ne 2574) et plusieurs de ses col- 
lègues concernant les jardins ouvriers, par M. Lecourt, député (2). 


Mesdames, messieurs, dans le souci de hâter le vote par les 
Assemblées d’un texte utile et d’une grande importance sociale, la 
commission des finances s'est efforcée de rechercher sur les divers 
articles de caractère budgétaire une solution susceptible de ménager 
tous les intérêts en cause. 

Art. 5. — Les exonérations fiscales prévues à cet article avaient 
suscité l’opposition du Gouvernement qui contestail le libellé par 
trop général du texte proposé par la commission du travail. 

La commission des finances, tout en maintenant le principe des 
exonérations, en a précisé les limites dans le texte ci-après qu’elle 
recommande au vote de l’Assemblée: À 

« Art. 5. — Les organismes de jardins familiaux définis à lar- 
ticle 2, $8 4er, sont exonérés de la contribution des patentes et de 
l'impôt sur les bénéfices des sociétés et autres personnes morales 
lorsque leur activité, considérée dans son ensemble, s'exerce dans 
des conditions telles qu’elle peut être tenue pour déSintéressée. 

« Toutefois, les organismes exonérés en vertu des dispositions 
de l'alinéa précédent éemeurent éventuellement sourats à l'impôt 
sur ies bénéfices des sociétés et autres personnes morales dans les 
conditions prévues au paragraphe » de l'article 206 du code général 
des impôts, » 

Art. 6. — Il s’agit là d’une simple précision à apporter au texte. 

La commission des finances propose d’amender ce dernier confor- 
mément aux dispositions ci-après: 

« Art. 6. — Les organismes de jardins familiaux définis à l'article 2, 
$ 2 (associations et sociétés de jardins ouvriers) pourront, dans 
la limite des crédits budgétaires inscrits pour cet objet chaque année 
au budget du ministère de l’agriculture, bénéficier de subventions 
annuelles qui tiendront compte du nombre de jardins nouveaux 
créés, ainsi que des frais engagés pour les terrains qu’ils répartis- 
sent. Les conditions d’attribution seront précisées par un arrêté 
du ministre de l’agriculture et du ministre du budget. » 

(Le reste sans changement.) 

A l’article 7, la commission des finances émet l'avis de substituer 
les mots « art. 1400 du code général des impôts » à l'expression : 
« art. 185 du code général des impôts directs ». 

Elle propose en outre de rédiger comme suit le début du sixième 
paragraphe: 

« Go Les terrains sis dans les communes de plus de 5.000 habitants, 
appartenant... » 

(Le reste sans changement.) 

Enfin à l’article 27, devant les objections présentées par 12 Gou- 
vernement, la commission des finances propose de supprimer du 

texte le mot: « l'Etat ». 

Sous réserve de ces modifications, votre commission des finances 
émet un avis favorable à l’adoption des conclusions du rapport sup- 
plémentaire no 11232 de M. Moisan. 


danse 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 8818-11373 et in-8° n° 2873; 
Conseil de la République, nes 102295 (année 1951). 
(2) Voir égaleinent les nos 9589, 10613, 10659, 11232, 11371, 
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AVIS présenté au nom de la commission des finances sur les prœ 
positions de loi: 1° de M. Gérard Duprat ét plusieurs de ses col 
lègues (n° 121$) tendant à supprimer |: abattements de zones 
en matière de salaires, d'allocations familiales et d'allocations aux 
vieux travailleurs salariés; 2° de M. d'Aclier de Ja Viverie et plu 
sieurs de ses collègues (ne 12300) tendant à Supprimer les abatie 
ments de zones, par M. Lecourt, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, saisie pour avis de la proposition de loi 
rapportée par M. Gérard Duprat, là commission des finance: \ élo 
particulièrement attentive à deux ordres de considérations: les con: 
quences budgétaires de ladile proposition et sa recevabilité 

La commission des finances n'a pas à statuer au fond; mais el! 
ne peut rester insensible aux répercussions financières voire même 
économiques des textes sur lesquels elle doit faire connaitre son 
avis Or, la proposition de loi dont il s'agit affecte les régimes d'allo 
cations familiales, la rémunération des fonctionnaires et agents de 
l'Etat, l'allocation aux vieux travailleurs salariés, etc 

Dans le domaine des allocations familiales, la suppression des 
abaltements de zones entrainerait un supplément de charges de 
l'ordre de 45 milliards pour l'ensemble des régimes (dont 1 mil 
liards pour le régime général, S milliards pour les salariés agr 
coles et 5 milliards pour les exploitants agricoles), 

La suppression des abatlements de zones affectant divers acce 
soires de la rémunération des fonctionnaires et agents de FElat, la 
charge budgétaire résultant de ce seul chef s'éléverail à 18 mil 
liards. 

Moins facilement calculables mais non moins certaines apparais- 
sent les conséquences à prévoir sur le financement de lFallocation 
aux vieux travailleurs salariés, On peut cependant les estimer à 
o milliards environ. 

Pour l'allocation temporaire et l'allocation vieillesse de Ja loi du 


13 janvier 1948, les répercussions peuvent être chiffrées à 7.900 mil 
lions 

Les considérables conséquences budgélaires de la proposition de 
loi ne sauraient donc laisser l'Assemblée insensible, d'autant que le 
rapport de M. Duprat ne prévoit aucune modalité de ressourci La 


question de ja recevabilité de ce texte se pose don 

D'autre part, l'allention de la commission des finances à 616 
altirée sur le libellé méme de la proposition 

M. Duprat ne propose nullement de modifier les dispositions de 
la loi du 11 février 1950, mais d’abroger où de changer par la loi les 
termes de divers décrets... 

Pour ces diverses raisons, la commission des finances an étuis, 
sur la recevabilité de la proposition de loi, un avis défavo 





ANNEXE N' 13088 


(Session de 1951. — Séance du 4 rnai 1951) 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la propos 
sition de loi (no 10318) de M. Antier el plusieurs @e si ècues 
porlant Création d'une société d'études d'économie mixte pour 
l'aménagement général des régions comprises centre Rhône et 
Océan (S. E. A. KR. O.), par M. Alfred Coste-Floret, député 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° 10818 à pour chije i 
crémion d'une société d'économie mixte pour l'élude de laménas 
ment général des régions comprises entre le Rhône et l'Océan. Ce 
problème auquel on s'intérésse depuis des siècies et qui à eu 
premières réalisations au temps Ge Paul Riquet a été spécialement 
étudié depuis la fin du XIXe siècle par une suecession d'ingéheu: 
d'industriels et d'entrepreneurs français, Ceux-ci se sont préo 
de la construction et de l'aménagement d'une voie maritime pouvant 
relier l’Atlantique à la Méditerranée, Le but poursuivi était d'évites 
aux maärins ên provenance des côtes européenes de l'Atlantique, 
la mer du Nord et même de la Ballique el à cestinalion de la Médi- 
terranée ou réciproquement, l'obligation de contourner la presqu'i 
ibérique par Gibraltar. L'économie moyenne de distance ainsi réalisée 
est de 800 à 900 mille marins. Les prolagonistes de celte idée avaient 
à résoudre le problème du franchissement du seuil de Narmouze 4 
189 mètres d’allitude. Tous les projets établis s'étaient jusqu'ici he 
tés à cette difficulté. En effet, le temps gagné par cet itinéraire pÜus 
court élait reperdu dans des passages aux écluses trop nombreuse 

Après la guerre de 1914-1918, la question fut reprise par une nou- 
velle société : la «a Société d'éludes techniques et économiques pour 
l'aménagement du canal des deux mers » dile S. T. E. À. CO Île 
études entreprises aboutirent, grâce notamment au travail de linge 
nieur én chef des ponts et chaussées François Levêque À une 
réduction considérable du nombre des écluses Celles-ci qui étaient 
d'environ 72 dans les projets proposés <epuis 1861 et encore de !7 
dans le projet de M. Louis Verstraët de 189% étaient raments à $. On 
juge de l’économie de temps ainsi réaliste, Le problème du canal 
Océan-Méditerrance pourrait ainsi Être considéré cotnme tt hnique- 
ment résolu. Mais les techniciens modernes, avec raison, ont décuis 
de reprendre la question sous un angle -plus vaste, Hs omt corr nm] 


«le 





(1) Voir également le n° 12316. 
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que l'utilisation rationnelle des masses d’eau que déverse le bassin 
Ce la Garonne, ses affluents, ainsi que les divers cours d’eau du ver- 


sant méditerranéen devrait aboulir à un résuilat plus efficient que 
celui d'une voie de transports économiques 

A côté du problème des transports, un autre élément existe qui 
domine l'économie moderne : l'énergie, Au sein des masses d’eau du 


bassin de la Garonne existe encore prisonnière une énergie qui, 
libérée, peut offrir de grandioses possibilités pour l'équipement 
industriel, rural et arlisanal du tiers méridional €©e la France. 

Il faut comp'éter l'organisation déjà heureusement amorcte par 
la Compagnie nationale du Rhône pour la vallée du Rhône et par les 
sociétés de recherches concernant l'exploitation des +æichesses du 
sous-s0l 

De telles perspectives peuvent apparaître chimériques à des 


à qui manque l'enthousiasme générateur des grandes 


esprits timorés à q 


iniliatives 

Mais n'est-ce pas le manque d'imagination et le défaut d'audace 
qui sonnent Je gias d'une civilisation et la démission &'une nation ? 

Il est bien de réclamer une politique de grandeur française, Il est 
mieux encore de prendre les initiatives nécessaires aptes à donner 
üu pays les « moyens » à la portée de son destin. 

Aussi bien, les méthodes que nous proposons ont-elles déjà permis 
aux Etats-Unis d'Amérique d'aménager la vallée du Tennessee. 
D'autres réalisations sont æn cours aux Etats-Unis pour la vallée 
supéricure du Missouri et en U. R. S. S. pour les grandes vallées du 
Duiepr et Ge la Volga. I! faut, en France, aboutir à la transformation 
complète de la vallée de la Garonne. 

H est, d'une part, inutile d'insister sur l'intérêt que présente un 
canal Océan-Méditerranée au point de vue national. Dans un monde 
dont la prospérité repose essenticlement sur la vitesse, le volume, 
le bon marché des échanges, il est évident que la France où, grâce à 
la création du canal des deux-mers, passeront la plupart de ces cou- 
rants, est appelée à en tirer de larges avantages, à la condition que 
son équipement soit rapidement mis en rapport avec les exigences 
d'un. tel trafic. 

Mais la réalisation même @&e la vole d'eau projetée doit concourir 
à cet équipement nécessaire, L'agriculture bénéficiera de possibilités 
nouve:les d'irrigation. Et l'on sait combien la fertilité de la terre est 
fonction du problème de l'eau, D'autre part, la production d'énergie 
électrique sera possible, Le nouveau canal peut permettre, par l’uti- 
lisation des chutes de ses écluses, une production d'énergie électrique 
dépassant en nombre <e kilowatts les chiffres déjà respectables de 
Génissiat et ceux, demain, de bonzère-Mondragon., Les usines hydro- 
électriques dont la création était déjà prévue dans les étuces relatives 
au seul canal maritime donneraient plus de 2 milliards de kilowatts 


ar an, 
L'intérêt des études proposées n’est donc contestable. C’est pour- 
quoi 4 régions économiques, 32 chambres de commerce, 91 cham- 
bres artisanales, 300 grandes villes, conseils généraux et communes 
de 26 départements du Sud de la France, c’est-à-dire la quasi-unani- 
mité @es collectivités du Midi de la France, sont à l'origine de la 
demande de création d'une société d'économie mixte pour l'étude 
de l'aménagement général des résions comprises entre Rhône, Médi- 
terrance et Océan, 4 

Jusqu'ici, depuis 1928, le problème, limité à Ja question du canal 
maritime, à fait l'objet d'études privées de Ja part de la S, T. E. A. C. 
Celle-ci a déjà consacré plus de dix millions de francs d'avant 1939 à 
e travail, S'interdisant par ses statuts toute opération commerciale, 
la S, T. E. A. C. est strictement une société d’études, Ce caractère spé- 
cial devait permettre, avaient pensé ses promoteurs, l'entrée dans 
son sein comme actionnaires et comme administrateurs des repré- 
sentants qualifiés des principales collectivités locales des régions à 
traverser par Je canal: chambres de commerce, départements, com- 
uunes, Mais un problème juridique était ainsi posé: les départe- 
ments et communes pouvaient-ils légalement souscrire des actions 
d'une société anonyme ? 

Le conseil d'Etat, saisi par le ministre de l'intérieur, a rendu Île 
3 août 1938 l'avis suivant: 


CONSEIL D'ÉTAT 
Section de l'intérieur, No 211-586. M. Tricot, rapporteur. 
Extrait du registre des délibérations, 
Séance du 3 août 1918. 
AVIS 


La section de l'intéricur du conseil d'Etat qui, sur le renvoi 
ordonné par M. le ministre de l’intérieur, a pris Connaissance d’une 
demande d'avis sur le point de savoir si les départements et com- 
unes peuvent légalement souscrire des actions d'une société ano- 
nyme ayant pour objet la réalisation des études DD à la cons- 
truction d'un canal interocéanique et de ses installations annexes, 

Considérant que la participation aux études préalables à la cons- 
truction d'un ouvrage public rentre dans la compétence des collec- 
tivités locales sur les intérêts desquelles ledit ouvrage est suscep- 
tible d’entrainer des répercussions directes et spéciales; 

Considérant que l'intervention des collectivités publiques décen- 
tralisées en vuc de fins d'intérêt général doit être enlourée des garan- 
ties prévues à cet effet par le droit public; 

Que les sociétés commerciales et notamment les sociétés anonymes 
ont élé organisées par la loi pour permettre aux particuliers de 
s'associer dans la gestion d'intérêts privés: que les collectivités 
locales ne peuvent donc participer à des sociétés commerciales que 
dans la mesure où des textes législatifs et réglemèntaires entourent 
et règlent cette participation; , 

Considérant qu'aucune disposition générale ne prévoit l’interven- 
tion des départements dans les sociétés d'économie mixte; qu'aux 
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termes du décret du 5 novembre 1926 les communes peuvent parti- 
ciper aux entreprises avant pour objet le fonctionnement des ser- 
vices publics, le ravitaillement et le logement de la population, les 
œuvres d'assistance, d'hygiène et de prévoyance sociale ou la réa- 
lisalion d'améliorations urbaines; qu'une société d'études pour la 
construction d’un canal interocéanique n'entre pas dans cette énu- 
mération ; Eh g les départements et communes ne sauraient, dans 
l'état actuel de la législation, participer à la société en cause; 

Considérant, par contre, qu'aucun principe juridique ne s’oppose- 
rait à ce que les collectivités locales intéressées attribuent, en res- 
peus ee règ:es budgétaires, des subventions à la société, 

St Œ avis’ 

Qu'il y a lieu de répondre à la question posée dans le sens des 

ob;ervalions qui précèdent, 
(Suivent les signatures.) 


Les collectivités locales intéressées, sur la base de l'avis ainsi 
rendu, durent se résoudre à engager dans la société existante plu- 
sieurs Inillions sous forme de subventions et à déléguer en leur 
nom personnel, mais pas ès-qualité, certains de leurs représentants 
dans son conseil d'administration, où ils constituent d'ailleurs Ja 
Iajorilé: sept membres sur douze, 

C'est dans ces conditions que le problème est posé devant le 
Parlement, 

La proposition de loi projetée a pour but, fl est important de le 
souligner, la création d'une société d’études, I ne s'agit pas de 
passer à Ja réalisation de travaux, Ceux-ci, avant d'être entrepris, 
demandent des études sérieuses et approfondies. C’est parce que le 
problème n'est pas encore au stade de la réalisation effective que les 
auteurs de la proposition de loi ont pensé, selon nous avec raison, 
qu'il convenait de ne pas inclure l'Etat dans la société, La proposi- 
tion ne demande donc aucun crédit au Parlement. Cependant des 
études aussi vastes ne peuvent pas tre poursuivies dans un cadre 
privé. Telle est la raison pour laquelle la société projetée est une 
société d'économie mixte dans laquelle sont incluses, avec une 
prédominance totale, les collectivités locales intéressées, I1 était, en 
effet, inconcevable que les études visant à l'aménagement d'une 
région comprenant le tiers du territoire soient conduites par d'autres 
que par la généralité des collectivités publiques intéressées. 

Le capital à engager par ces collectivités dans les études est estimé 
à une cinquantaine de millions environ. Réparti entre plus de 
1.000 départements, chambres de commerce ou communes dont 
cerlaines sont de très grandes willes, il réduit à une somme relative- 
ment faible la contribution de chague collectivité, 

La proposilion no 10818 donnait, dans son ensemble, satisfaction 
aux conclusions ainsi exprimées. Cependant assez vague et peu pré. 
cise, nous avons dû la remanier et la développer considérablement 
pour aboutir à un projet précis dont il nous resle à résumer les 
principales dispositions. 

L'article fer donne la nature de la société nouvelle: société d'éco- 
nomie mixte, et son titre: « Société d'études d'économie mixte 
pour l'aménagement des régions comprises entre Rhône et Océan », 
S.E.0.A.R. 

L'article 2 indique l'objet de la S.E.A.R.O. qui est uniquement 
un objet d'études tethniques, économiques et financières. 

L'article 3 indique le capital maximum de la S.E.A.R.O, à sa 
fondation : soixante millions répartis en actions d'apport et en 
actions de capital, …— 

L'article 4 indique que la S.T.E.A.C. sera obligatoirement liqui- 
dée dès la constitution de la S.E.A.R.O., et que toutes les études 
déjà réalisées seront transmises à la S.E.A.R.O0, et deviendront sa 
A re en contrepartie, chaque porteur d'action de 500 francs de 
a S.T.E.A.C. recevra une action d'apport de la S.E.A.R.0. éva- 
luée à 500 francs. 

L'article 5 die que les droits des porteurs d’actions de capilai 
et d'actions d'apport seront les mêmes dans la société. 

Les articles 6 et 7 définissent les collectivités publiques autorisées 
à rentrer dans Ja société et les conditions dans lesquelles elles 
peuvent le faire. L'article 7 prévoit également la transformation en 
action de la S.E.A.R.0, des subventions versées par les collecti- 
vités à la S.T.A.E.C. Une circulaire du ministre de l'intérieur aux 
préfets, en date du 4 septembre 1918 avait prévu léventualité de 
cette transformation. 

L'article 8 réserve aux collectivités publiques 60 p. 100 du capital 
social. 

Les articles 9, 10 et 11 fixent les condilions dans lesquelles seront 
désignés les membres du conseil d'administration qui comprendront 
douze membres dont huit représentants des collectivités publiques. 

L'article 12 subordonne Ja validité des délibérations & conseil 
d'administration à la présence d’au moins cinq des représentants 
des collectivités ou établissements publics. 

L'article 143 permet dans certaines conditions à la S.E.A.R.0. de 
s'assurer le concours de fonctionnaires. 

L'article 14 rend applicables à la S.E.A.R.O. les articles 15. 16 
et 17 du décret du 28 décembre 1926 en ce qui concerne les collec- 
tivités publiques. 

L'article 45 soumet la S. E. A, R. O. à la loi du 24 juilet 1807 
pour toutes les dispositions non contraires à la présente loi. 

Votre commission de l’intérieur. unanime vous propose donc 
l'adoption du texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La constitution d’une sociét# d'économie «mixte dite 
a Société d’études d'économie mixte pour l'aménagement des régions 
comprises entre Rhône et Océan » ($. E. A. R. 0.) est autorisée. 

Art. 2, — Cette société a pour dbjet toutes les études techniques, 
économiques et financières, en vue de l'établissement d’un projet 
défiuilif d'aménagement général des régions comprises entre le 





D D ER ed ARS A AT + 


7 








2 a © 


(HMS 





PO LS re 











DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 969 





ps 
tt 





thône et l'Océan autour d’une grande voie d'eau reliant l'Atlantique 
à la Méditerranée. 4, | 
Art. 3. — La société sera, à <a fondation, au capital maximum de 
Go millions divisé en actions de 500 F comportant des actions d'apport 
et des actions de capilal. $ | j 
Art. 1 — Toutes les études techniques, économiques et financières 
* de l'aménagement du canal de deux mers effectuces par la 


en ; > } 
« Société d'études oi TO et “conomiques pour l'aménagement 
du ca r des deux ee s (S. T. . A. C.) » et tout le solde actif 


de ‘a liquidation de la S. T. E. A. C. seront transmis à la S. E. A. 
|: | et deviendront sa propriétk. | | 

La liquidation de la S. T. E. A. C. devra intervenir dès la consti- 
tution de la S. E. A. R. O. M : L 

IL e<t atitribué à chaque porteur d'action de 500 F de la S. T. E. 
A, C. une action d'apport de la S. E. A. R. O. évaluée à 300 F. 
” art, 35. — Les porte urs d'actions d'apport et les porte urs d'ac UK ins 
de capital jouiront des mêmes droits au prorata du nombre de leuts 


art, 6. — Les ve cond ci-après énumérés: Alpes-Maritimes, 
Ardèche, Ariège, Aude, Aveyron, Basses-Pvrénées, Bouches-du-Rhône, 

int, Charente, Char ente-Mariti me, Corrèze, Corse, Creuse, Dor- 
dogne, Drôme, Gard, Gers, Gironde, Haute-Garonne, Haute-Loire, 
Hautes-Pyrénées, Haute-Vienne, Hérault, Isère, Lande:, Loire, lat, 
Lot-et-Garonne, Lozère, Puy-de-Dôme, Pvyrénées-Orientales, Rhône, 
Tarn, Tarn-et-Garonne, Var, Vaucluse sont autorisés à souscrire des 
actions de capital de la S, E. A, R. 0. 

IL en est de même pour les communes et les syndicats de com- 
unes de ces départeinents ainsi que leurs établissements publics. 

La délibération d'un conseil municipal décidant la PER 
d'une commune à la société est soumise à l'approbation du préfet. 
Un exemplaire des statuts de la société et un état de la situation 
financière de la commune, dressé par le receveur municipal, doi- 
V( nt être joints à la délibération. 

— Les départements, communes, syndicats de communes 
el élublisse ments publics, directement ou indirectement intéress$s 
par l'aménagement en cours, non visés à l'arlicle précédent, poar- 
ront être autorisés par décret pris sur le rapport d'u ministre de 
l'intérieur et du ministre des finances à souscrire des actions de 
capital de la S. E. A. R. O. 

Art. S. —. Les collectivités visées aux articles G et 
jours détenir 60 p. 100 du capital social, 

Les subventions déjà accordées, pour l'objet en cause, par 
collectivités à la S. T, E. A. C. se ront transformées en aclions de 
la S. E. À R. O0, jusqu "à concurrence de leur montant. 

Art. 9. — Le conseil d'administration sera composé de douze 
membres désignés par l'assemblée générale, dont huit représente- 
sont es collectivilés visées aux articles 6 et 7. 

Ces huit membres seront choisis parmi les représentants desd'tes 
collectivités et sur leur proposition. 

Le coïlège de ces représentants se réunira immédiatement avant 
l'assemblée générale ordinaire. Chacune des collectivités Y dispo- 
sera, comme à l'assemblée générale, d'un nombre de voix égal au 
nombre d'actions par elle souscrites. seront proposés par ordre de 
préférence les seize membres du collège qui auront obtenu le plus 
ue VOIX. 

Art. 10. — Chacune des collectivités visées aux articies 6 et 7 
sera représentée dans la société par son représentant légal. Ces 
départements seront représentés par le président du conseil général 
ou par un me bre expressément désigné par le conseil général. 

Art. 11. — Les administrateurs désignés au titre de représentant 
de l'une des collectivités visées aux articles 6 et 7 et qui perdent 
celle dernière qualité sont immédiatement remplarés par lassem- 
blée générale des actionnaires dans les formes prévues à l'article 10. 

Art. 12, — Les délibérations du conseil d'administration ne seront 
valables qu'autant qu'y auront participé au moins cinq des repré- 
suntants des collectivités visées aux articles G et 7. 

li ne sera alloué ni tantième ni jetons de présence. 

Art, 13. — Les fonctionnaires en activité qui seraient mis à Ja 
disposition de la $S. E. A. R. O. seront placés dans la position de 
dét. icherment, 

Leurs émoluments seront fixés par le conseil d'administration de 

a société, 

Art. 11. — Les articles 15, 16 et 17 du décret du 28 décembre 1926 
relatif aux régies municipales sont applicables à la S. E. A. R, O0. 
en ce qui concerne les collectivités visées aux articles 6 et 7. 

Art, 15, — La Joi du 24 juillet 1867 sur les sociétés s’appliquera 
U la S. E, 4, R. O. pour toutes ses dispositions non contraires à la 
présente loi, 


devront tou- 


les 





ANNEXE N° 13089 


a 


(Sess:on de 1951. — Séance du 5 mai 19%51.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
mettre immédiatement un crédit de 100 millions à la disposition 
des vignerons de l'Aube sinistrés par les gelées, présentée (1) par 
MM. Roulon ct André Mutter, députés. — “Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les gelées viennent de ravager le vignoble 
aubois dins des conditions particulièrement désas streuses, ancantis- 
sant Je travail pénible de toute une année. 





(1) Aves dem: inde de d'scussion d'urgence conformément : à l'article 
61 du règlement. 








Ce désastre est d'autant pius catastrophique que les jeunes visnes 
rons, mis dans l'obligation par la loi üe 1 er en Pinot, avaient 
investi toutes leurs disponibilités avec l'espoir d'une récolte favorabie 
dans leurs anciennes plantations, 

C'est ja ru ne matérielle et morale pour ces jeunes qui \ t cire 
obligés d abandonner leurs v'gnes, 

Il importe de prendre des mesures immédiates pour sauver Ce qui 
peut encore être sauvé. 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre immédiae 
tement à la disposition des vignerons de l'Aube une lit de cent 
Hi llions 

ANNEXE N' 13090 

(Sess'on de 1951 QU an Iu 5 mai 1951.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
accorder un secours de 150 millions aux v gnerons victimes des 

Beiées printanières, présenilee (14) par M. Marcel Noel el Les mein- 

bres du groupe communiste, dépulés. (Renvoyée à la commission 

des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, mess'eurs, il y a quelques jours, le viänob'e aubois, qui 
est la principale activité agricole du si et du sud-est du départe 
ment de l'Aube, était complètement d ul 1 t vlées L= 
nières, 

Si l'on considère que le vignoble gelé À celte époque est dans l'im- 
possibil.té absolue de produire la inoindre récolte, et que da CE T- 
lains cas la récolte de l'année est comoromise, il est facile de TE 
prendre l'étendue d'un tel désastre pour une région viticole 

En outre, le vignoble aubois est en pleine reconstitution et connait 


des moments très d'fticiles. 
La reconstitution demande des efforts considérables À HS prints 
| s 


de vue et surtout beaucoup de courage chez nos vignero! 

Une pareille catastrophe dans un te: moment peut être un coup 
mortel pour notre vignoble champenois. 

. Chacun connaît l'importance de la production du chimpasne dans 
l'économie de notre pays. I! np irte donc de he un effort en faveut 


des vignerons s'nistrés. 
lel est le but de la proposition de résolution suivante lue nous 
vous demandons d'adopter: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée rationale invite le Gouvernement a nr re toutes 
mesures uliles pour venir en aide aux vignerons aubois vitmes des 


gelées printanières en accordant un? somme de 1 millions repré te 


lant environ le quart de ja valeur de La révolte 1950, 


ANNEXE N' 


13091 


(Session de 1951. — Séance du 5 mai 1951.) 


AVIS transmis par M. le prés'dent du Conseil de la République enr 
le projet de loi (n° 11037} adopté par l'Assemblée nationale relatif 
au développement des crédis allectés aux dépenses de fonction. 
nément des services civiis pour l'exertice 1951 (éducation natio- 
nale) (2,. — (Renvoyé à ‘a cominission des finances 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l’'Ass2mblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 

PROJET DE LOI 


Art. fer, — Il cest ouvert au ministre de l'éducation nationale 
au titre des dépenses de fonctionnement des services civils de 
l'exervice 1951 des crédits s'élevant à la somme de 155983 FE el 
répartis, par service et par chapitre, conformément à l'état A 
ännexé à la présente loi. 

Art. 2 à 11 — Conformes, 

Art. 12. — Supprimé par le Conse'l de la République, 

Art. 13. — Confonne. 


ETAT A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits accordés 
au titre du budget général pour les dépenses de [onchonnement 
des servires civils de l'exercice 1951. 


Education nationale. 


se partie. Personnel 
Conforme à l'exception ue: 
Chan. 1900, — Traitements du ministre, du secrélaire d'Elat et du 
perso: nel titulaire de :’adminis(ralion centrale, 105.315.000 KE 


(1) Avec demande de discussion d'urgence conformément à l'article 
Gi du règlement. 

(2) Voir #zalement: Assemblée nationale, nos 12605, 12023 1291 et 
In-8 n° 031; Conseil de la République, nos 91-310 et in h 
(année 1951). 
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Chap. 1030. — Administration académique. — Traitements du per- 
Bone: liluiaire, 1.0.1 F. 

Chap, 1360 Lycées et collèges, — Traitements du personnel 
Utulsire, 16.641.893.000 F. 





Chap. 1370 — Indemnités aux fonctionnaires de l’enseignement 
du se-ond degré, %a.1:3.000 F, 

hap, 138) — Evolcs normales primaires, — Traitements du per- 
sonaci titulaire, ?.3%%5.473.000 EF. 

Gap. 1100, — Ecoies normales primaires, — Indemnités, 135 mil- 


{l he bis, (NRA) F. 
Chap. 1416. 
personnel titulaire, 


- Ecoies primaires élémentaires, — Traitements du 
G1.961,711.000 F. 


Chap, 142, — Ecoles primaires clémentaires. — Rémunération des 
ins!.luteurs et inshituirices imlérimaires, 1.3*1.615.000 F. 

Cnap. 119%, — Ecoles primaires éiéimentaires, — Frais de sup- 
pléance, 2.250 miiions de francs. 

Chap. 1510, — Ecoles primaires élémentaires, — Indemnités, 


216.120.000 F. 

Chan. 1190, — Aliocations aux médaillés de l’enseignement pri- 
aire, JS) F. 

Chap. 1160 Ecoles nationales de perfeclonnement, — Rémuné- 
ration du personnel, 116,195.000 F, 

Chap. 1520 — Etablissements publics d'enseignement technique. — 
Tiaiteinents du personnel titulaire, 4.277.353.000 F, 

Ghap, 1510 — Centres d'aporentissage, — Traitments du personnei 
titulaire, 2.277.601.000 F. 


Chap. 2250, — Archives de France, — Rémunération du personnel 
du cadre complémentaire, 991.000 F. 
Chap, 2280, — Services d'architecture, — Trailements du personnel 


U'uiaire, 185.518.000 F, 
Total pour la he partie, 120.77.656.000 F. 


Matériel, Jonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


à parlie. 


Conforme à l'exceplion de: 


Chap. 3010, — Administration centrale. — Frais de déplacements 
et de mi-sions, 5.100.000 EF, k , 

Chap. 2010, — Achat el entretien de matériel automobiie, 49 mil- 
l'ons 659.000 F, 

Chap. 3129, — Ecoles normales supérieures. — Matériel, 5% mil- 


lions de francs. 

Chap. 3130 Ensvigrement supérieur. — Frais de déplacements 
et de anissions, 11 millions de francs. 

Chap. 24 Enseiznement du serond degré, — Bibliothèque et 
matériel scoiaire, 15 millions de francs. 

Crap. 3260, — Lycées, — Matériel, 1.150 m'hions de francs. 

Chap, 3270 Lycées appartenant à l'Etat, — Travaux d'’entre- 
Grosses réparations, — Anwénagement, 200 millions de 


lien . 
francs, 

Chap. 2290 — Ecoles nommales primaires. — Matériel, 20 millions 
de francs. 

Chap, 3380, — Enseignement postscolaire agricole et ménager 


subventions de premier établissement, 5 anillions de 


QSTiICOC, — 


Chaÿ 3120, — Centres d'apprenissage, — Dépenses de fonctionne- 
puni, 4 20 millions de francs, Ê A 
Gap. 262, — Achat et entretien de matériel pour les activités 


physiques et sportives scolaires, universitaires et postscolairee, 
Tu tuhiions de francs, 


Caap, 2513 — hirection généraie de la jeunesse et des sports. — 
Fruie de etage, 109995. F. 
Chap. 3714 — Arts et lettres. — Frais de déplacements et de mjs- 


£ions, 3.721.000 F. 

Chap. 3721 — Acquisition d'ensembles mobiliers en vue de l’ameu- 
biement et de la décoration des immeubles dont l’ameublement 
incwnbe au mobilier national, 8.500.000 F. | 

Chap. 9735, — Souseriplions à des publications de caractère ecien- 
tifique et! de documentation, 8 millions de francs. 

Chap. 3790, — Monuments historiques appartenant à l'Etat. — 
Travaux de restauration, 319.999.000 F. : 

Chap. 2810 — Monuments historiques appartenant à l'Etat, — 
Travaux d'entretien, 111.499.0M F 

Chap, 38%, — Monuments historiques n’appartenant pas à l'Etat. — 
Travaux d'entretien, 27.283.000 F. 

Tolal pour la 5° partie, 11.121.193.000 F. 


G° partie. — Charges Sociales. 


Conforme à l'exception de: 

Chap. 4000. — Œuvres sociales, 230.923.000 F. 

Chap. 4010, — Hkourses nationales, 2.725853.000 F. i 

Chap. 4020, — Bourses de l'enseignement supérieur, 1.023.313.000 
francs, 

Chap. 4050 — Remboursement aux universités et aux facultés du 
montant des exonérations de- droits accordées par l'Etat, 50 millions 
deu francs 


Chap, 4060, — Œuvres sociales en faveur des étudiants, 148 mil- 
Jons de francs. é Ë | . 
Chap. 4050, — Contribution de l'Etat au régime de sécurité sociale 


des étudiants, 399.999.000 F. 
Chap. 4080, — Restaurants universitaires, 520 millions de francs. 


Chap. 4090, — Cuisses des écoles, 79 millions. de francs. 
Chap. 1170 — Allocations familiales, 5220 millions de francs. 
Chap, 419 — Allocations de logement et primes d'aménagement 


e' de déménagement, 20 millions de francs. 


Total pour la 6° partie, 14.53%.054.000 F 





7e partie. — Subventions. 





Conforme à l'exception de: 

Chap. 5050. — Subventions aux universités pour travaux d’entre. 
tien, 2% millions de francs, 

Chap. 9060 — Subventions aux universités pour renouvellement 
2 matériel des laboratoires de travaux pratiques, 200 millions de 
rancs, 

Chap. 5110. — Subventions aux services de documentation et 
d'orientation scolaire et universitaire, 36 millions de francs. 

k Chap. 9370. — Auberges de la jeunesse et relais, 25 millions de 
ralics. 

Chap. 5110. — Enseignement et production artistiques. — Subven- 
Uions, 1.500.000 F, 

Chap. 5480, — Théâtres nationaux, 4.075.249.000 F. 

Chap. 5500 — Activilés théâtrales, 149.400.000 F. 

Chap. 5510. — Commandes à des composileurs de musique, 
2610000 F. 

Chap. 5580. — Subventions aux universités pour le fonclionnement 
des bibiiothèques universitaires, 72.965.000 EF, 

Total pour la 3e partie, 8.883.771.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Conforme à l'exception de: 
Chap. 6020, — Congrès et missions en France et à l'étranger, 
9.652.000 F. 
Chap, 6050, — Activités de plein air, 21.329.600 F. 
Total pour la &e partie, 731.517.000 F. 
RÉCAPITULATION 
ñe partie. — Personnel, 120.707.656.000 F: 5% partie. — Matériel. 
fonctionnement des services et travaux d'entretien, 411.121.193.000 
francs; 6e partie. — Charges sociales, 14.999.054.000 F; 7e partie, — 
Subventions, 8.883.771.000 F; Se parties — Dépenses diverses, 
733.517.000 F, — Total pour léducation nalionale, 155.983.491.000 F. 


Erar B. — Tableau, par Service et par chapitre, des autorisations 
d'engagement par anticipation sur les crédits à ouvrir en 1952. 
Conforme. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le £ mai 1951, 
Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE. 





ANNEXE N° 13092 


(Session de 1951, — Séance du 5 mai 1951.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (no 12226) portant réali- 
sation d’un plan de 25 milliards d'économies en application de 
l’arlicle 1er, $ 2, de ja loi du 8 janvier 1951 porlant autorisation 
d'un programme de réarmement, présentée au nom de M. Henri 
Queuille, président du conseil des ministres, par M. Edgar Faure, 
ministre du budget (1). — (Renvoyée à la commission des 


finances.) 
Paris, le 5 mai 1951. 


Le ministre du budget, à M. le président de l'Assemblée 
nationale, Palais-Bourbon. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sons «e pli, une lettre et une 
note que je vous serais obligé de bien vouloir transmettre à M. le 
président de la commission des tinances de i’Assemblée nationale. 

Ces documents concernent diverses modifications que le Gouver- 
nement propose d'apporter au projel de loi n° 12226 portant réalisa- 
lion d’un plan de 2 milliards d'économies en appication de l’ar- 
ticle £er, 8 ?, de Ja loi du 8 janvier 1951 portan! autorisation d’un 
programme de réarmement, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération. 

: Le ministre du budget, 

Signé: EnGar FAURE, 


Paris, le 5 mai 1951. 


Le ministre du budget, à M. le président de la commission 
des finances de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président et cher collègue, 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une, note concernant 
des modifications que le Gouvernement propose d’apporter au projet 
de loi n° 12226 portant réalisation d'un plan de 2 milliards d’écono- 
mies en application de l’article 1er, $ 2, de Ja loi du 8 janvier 1951 
portant autorisation d’un programme de réarmement. 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ces documents 
à l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l'assu- 
rance de ma haule considération. 

; Le ministre du budget, 

Signé: EbGar FAURE. 





(1) Voir également le n° 12931, 
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ANNEXE 
NOTE 
Affaires étrangères. 
11. — Services des aflaires allemandes et autrichiennes, 


Chap. 1060. — Trailements des hauts commissaires, du haut com- 
Mesaire adjoint ei du personnel du cadre temporaire : 

Abattement proposé dans le projet de loi ne 12226, R0.100.000 F; 
nouvel abattement proposé, 17.600.000 F. — En moins, 62.600.000 F. 

Chap. 1070, — Salaires du personnel auxiliaire: 

Abattement proposé dans le projet de loi no 12226, 44.800.080 F; 
pouvel abattement proposé, 30.100.000 F, — En plus, 5.300.000 F. 

Chap. 1050, — Indemnités et allocations diverses: 

Ahaltement proposé dans le projet de loi no 12226, néant; abatte- 
meut proposé, » millions de francs. — En plus, 5 millions de francs, 

Chap. 2010. — Frais de mission et de déplacement: 

\battement proposé dans le projet de loi n° 1226, 2 millions de 
francs; nouvel abattement proposé, 27.500.000 F, — En plus, 
95.900.000 F. 

Chap. 3060. — Alimentalion: 

Abaltement proposé dans le Eee de loi n° 12296, néant; abatte- 
ment proposé, 2.500.000 F. — En plus, 2.500.000 F. j 

Chap. 309. — Remboursements à diverses administrations: 

battement proposé dans le projet de loi no 122%, 17 millions de 
francs; nouvel abattement proposé, 25.500.000 F. — En plus, 8.500.000 
rancs, 

Chap. 5000. — Subventions: 

\haltement proposé dans le projet de loi ne 1226, néant; nouvel 
abattement proposé, 9 millions de francs. — En plus, 9 millions 
de francs. 

Chap. 6070. — Dépenses diverses: 

Abattement proposé dans le projet de loi no 122%, néant; nouvel 
abattement proposé, 4.800.000 F. — En plus, 4.800.000 F. 

Chap. 6080, — Frais de justice, de contentieux. — Réparations 
dues à des tiers: 

Ahattement proposé dans le projet de loi no 1226, néant; nouvel 
abattement proposé, 2.200.000 F. — En pius, 2.200.000 F. 

Les aibaltements proposés dans le cadre du projet de loi no 122% 
au titre des. Affaires étrangères. — II. — Service des affaires alle- 
maudes et autrichiennes — s’élevaient à 110 millions de francs, 

Les abattements opérés au titre des dépenses de personnel résul- 
tient, d'une part, de la suppression du cadre temporaire qui sera 
remplacé par un personnel exclusivement composé d'agents contrac- 
tue:s et, d'autre part, d'une diminution du nombre des agents tant 
au titre de l'ancien cadre temporaire qu'au titre des services 
anricxes, 

Fan raison de diverses mises au point eflectuées depuis la prépa- 
ration du projet de loi no 122% et des délais nécessaires à la réali- 
sation des licenciements prévus, il est apparu indispensable de 
molifier Ja répartition de l'économie envisagée dont le montant 
global demeure inchangé. 

La présente lettre rectificative a pour objet de traduire les modi- 
fcations analysées ci-dessus 
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PROPOSITION DE LOI sur les usines de Decazeville, présentée par 
M, Ramadier, député. — (Renvoyée à la commission de la produc- 
tion industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’industrie de Decazeville a été créée en 
4327 et en 1829 non pas pour exploiter les gisements de charbon 
qui affleuraient dans la région, mais bien pour fabriquer et usiner 
du fer, car il existait a'ors, à côté de la houille, d'importantes cou- 
ches de minerai. Pendant un siècle, des hauts fourneaux et des 
laminoirs ont constitué l’activité principale de ce centre, qui fut 
le fournisseur des premiers rails de chemin de fer. 

Mais les meilleures parties des mines de fer ont été peu à peu 
épuisées; les hauts fourneaux ont été réduits à un seul, qui traite 
aujourd’hui du minerai pyrénéen et les laminoirs ont été arrêtés. 
C'est l’exp'oitation charbonnière qui est devenue l'intérêt principal 
de l’industrie. 

Celle exploitation ne pouvait pas cependant se passer d'industries 
ännexes. En eflet, le charbon est de qualité très inégale. A côté de 
certaines veines qui donnent un excellent charbon, un grand nombre 
d'autres et notamment la Découverte où é'exploite une lentille de 
Charbon à ciel ouvert à un prix de revient fort intéressant, donnent 
un charbon assez sale et de haute teneur en matière vo:atile. La 
vente d'une fraction de ce charbon n'est pas toujours faci:e sur le 
Marché et l’on est amené à envisager une eonsommation industrielle 
sur le carreau de Ja mine. 

C'est ainsi que, dès 1916, à une époque où l'arrêt de l'aciérie et des 
laminoirs n’était pas envisagé, on créait une usine électrique ther- 
Mique, qui, aujourd’hui hors de souffle, va être remplacée par une 
autre usine d'importance d’ail:eurs très supérieure. 

Sept ans plus tard, quand on sentit approcher la fin de la métal- 
lurgie, on conçut un ensemble nouveau composé d'usine de synthèse 





{procédé Claude}, d'une cokerie et d'un haut fourneau. Cet ensemble 
parfaitement cohérent à donné les meilleurs résultats depuis trente 
ans qu'il a été consulté, Le charhon cokétké dans :es fours donne 
d'une part le gaz nécessaire, la fabrication de lamimoniae, d'autre 
part le coke indispensable au haut f neau. Cet ensemble à ét 
depuis trente ans, généralement hénéficiaire, L'installation Claude, 
après avoir connu une période de prospérité très prolongée, avait, 
ces dernières années, besoin d'une réfection qui est achevée depuis 
le mois de décembre 1950. La cokerie a été aussi parliel'ement 
refaite et complétée depuis la Libération et sa Capacite ii permet 
en dehors du az nécessaire à l'usine Claude de fournir aussi du 
gaz à Gaz de France pour l'alimentation locale et pour une distribu- 
tion à longue distance en direction de Rodez d'abord, de Capden?c 
et Figeac plus tard. 

L'histoire du haut fourneau est un peu plus compliquée, Son fon 
tionnement reçut un coup très dur :ors de la fermeture des aciéries 
et des laminoirs, entre 1928 et 1930. La crise survint el fut arrête 
pendant plusieurs années, Quand on Le ralluma, après d'importan cs 
réparations, on se rendit compte que sa fonte avait une faible teneur 
de carbone et la clientèle courante se montra réservée, Mais on 


trouva des utilisateurs qui recherchaient les fontes de cetle compo- 
sition et qui consentaient même, pour l'obtenir, à des prix plu 
élevés. Des études furent menées avec beaucoup de soins et di 
science el ia fabrication de cette fonte particulière devint la spécia- 
lité à peu près exclusive du haut fourneau de Decazevilie, 

L'ingéniosité des ingénieurs et des techniciens à ainsi prému 
lambeau de la vieille industrie séculaire contre la fermeture 
e! assuré à la mine un débouché stable, C'est en définitive un vas 
particulier de l'évo.ution de l'industrie du Centre et du Midi de !a 
France, qui survit aux circonstances dont elle est née, par la science 
de quelques hommes et par la présence d'une main-d'œuvre qua- 
lifiée, 

La loi de nationalisation vint troubler cette activité. Un décret du 
16 mai 1947 transféra aux Houillères du Bassin d'Aquitaine !a pro 
priélé des usines chimiques (cokerie et usines de synthèse), tandis 
que la Société Commentry-Fourchambault-Decazeville eonservait la 
propriété du haut fourneau. Les usines chimiques étaient en effel 
assimilées aux industries annexes de la mine, tandis que le Eaut 
fourneau était resté également en dehors. 

En même temps, des ateliers éfaient scindés, sans que cependant 
leur scission pût être parfaitement réalisée, Ces ateliers ont élé créés 
Jour assurer les réparations et fabriquer le matériel de la mine aus<i 
ien que des usines. 11 exécutaient aussi accessoirement quelques 
commandes particulières, dont l'importance s'était un peu accrue au 
cours de la grande cerise et pendant la guerre et l'occupation. Mais 
de travail intérieur n'a pas cessé de constituer leur activité prin 
pale, si bien qu'ils furent considérés, après la disparition des acifries 
et des laminoirs, comme une dépendance légale de la mine. La natio- 
nalisation aurait pu justifier leur transfert aux Houillères d'Aqui- 
tains, mais aurait entrainé la disparition des commandes comimer- 
ciaies el par conséquent d'une partie apprécia#te de leur activité. 
On préféra limiter le transfert à un atelier exclusivement affecté 
aux réparations minières, tandis que Le reste el notamment tous Les 
ateliers faisant des fabrications neuves restaient à la Société €. F, h. 
Ces ateiers continuèrent d'ailleurs à exécuter des lravaux neufs 
pour les Houillères, comme pour les particuliers. 

Cet écartèlement d’un ensemble inséparable posa des ques!ions 
Insolubles, IL était impossible de pourmuivre l'exploitation sous deux 
directions différentes, quel que soit leur esprit de collaboration. On 
chercha donc tout de suile une solution d'association. 

Une société fut en effet constituée, dès 1941, entre la Socitié 
G F. D. et les Houillères d'Aquitaine. La première fit apport du haut 
fourneau et des ateliers, c'est-à-dire de tout ce qu'elle conservait 
encore dans l'Aveyron, la seconde apporta les stocks des usinez 
chimiques, des espèces et quelques biens immobiliers hors exp'oi- 
tation. Le capital fut ainsi fixé: 280 millions, dont 15 p. 100, soit 
42 millions, revenaient aux H. B. A. Ainsi naquit la société « Leines 
chimiques et métallurgiques de Decazeville » (U. C. M. D.). 

Le problème n'était encore résolu que très partiellement, Les deux 
entreprises se trouvaient associées et leur collaboration devenait très 
étroite dans le domaine où C. F, D. n'avait pas été touchée par 'a 

ia 


_ 


nationaïisation, tandis que les H. B. A. conservaient la propri‘té el 
direction de la partie nationalisée, 

On franchit aussi‘ôt une seconde étape pour réaliser l'unité da 
direction indispensable à l'ensemble Au lieu d’une société anonyme, 
on constitua une asOCiation en participation. La C. M. D. en esf 
gérante et par conséquent se révèle seule aux tiers, Les IH. B. A, 
y apportent la jouissance de l'usine de synthèse et des fours à coke, 
mais en gardent la propriété. Un comité assiste le gérant; il est 
composé par égales parts de représentants des I, B. A. el de repré. 
sentants d'U. C. M. D. En cas de partage des voix, on à recours 
à l'arbitrage d’un inspecteur général des mines. 

Cette association a fonctionné, depuis 1947, dans des conditions 
en somme satisfaisantes, grâce à la bonne volonté générale et à la 
conscience de l'indivisibilité des intérêts. Mais il faut reco.naitre 
que j'outil est lourd et sans souplese, 

Le mécanisme d'arbitrage qui a été prévu transforme toute diver 
gence d'opinions entre les deux associés en un véritable litige. f 
en a été ainsi lors du règlement de compte de chaque exercire €t l4 
moins que l'on puisse dire est que ces litiges ont été sinzulièreiment 
et peut-être inutilement compliqués. 

Par contre l'attribution de !a gérance à U. C. M. D. met entre les 
mains de celle-ci tous les pouvoirs à l'égard des tiers. Le contté 
conjoint ne peut jouer de rôe utile que si les parles ant vraiment 
le désir de coopérer, s’il n’y a pas entre eux la moindre incomaatle 
bilité non seulement d'intérêt, emais même d'humeur, 
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I l1e de ivestissem doivent être faits, ls le sont par 
« (ue à à l'ai DE pres I urces, C'est le régime de 
éparation de biens. En fait H. B. A. et U. C. M. D. ont ‘ait divers 
vie hais qu } été sans provoquer da téné- 
aiscu In pia D Qu'eut-ce été, si les uééociés ne 
ent } à )rd ? 

enter] lle assochalt ] \ à Pas di P S lité juri- 
I n'ent | publiée pas opposable aux lUers, na 
le crédit propre. Elle n irra jamais y financer avec Ses 
i la m rt in l L'emprunt, la subvention, 

1) l 1 SU lits 
ilique a n en évidence la précarité et la lourdeur de cette 
Î Lie a enontré aux ix associés la nécessité de transformer 
| e!l « \ Ï me, dont 1e direc- 
fours seraient jes mandataires d’une personne juridique autonome, 
ir Gdil x ine jont les règles seraient Ciaires, Des 
Q Ù Xi it eu 1 entre les deux enlreprises. Elles 

i u ( sion favorable à la transformation. 

Le pri pe était déjà arrêté entre k dirigeants des deux entre- 
ris l 1928, Mais un obstacle infranchissable s'opposait à ce 
qui { \ 1 141 18 10] it la charge 1rop tou! le des droits qui 
ü [ 6 la transformation de l'association en participation en 
1 nonyme, Cell harge dérivail en réalité non pas de la 
les purties, mais de la loj de nationalisation, qui avait 
rompu Î'« mble istriel et dont il fallait réparer une consé- 
[ut e involon e et fAchr li € aturel que l'on songeât à 
ét | à là co itution de eitle <ocielé nonciations fiscales 
pi es pour les act qui éluient Ja suil essaire de la loi 
art. 84, «oi du 17 mai 1946 Cette extension a été décidée par 
le 8 de la loi du 23 août 1948. Ce délai a expiré avant que 
l'étude 4e la nouvelie ciété n'ait été achevée. Il devient donc néces- 
e di cer t l'un di …bjets de cette proposition de 
Ma me autre question se pose. La transformation de J’associa- 
lion en participation en société anonyme pourrail constituer un pre- 
cédent fâcheux grâce auquel les établissements publics pourraient 
realiser un art plus ou moins grande de l'actif nationalisé el se 
ure ainsi à l'application de la loi. Déjà on pouvait adresser à 
l'associ \ en participation le reproche de confier la gestion à 
U. GC. M. D., où la majorité du capital est privé; l'existence d'un 
comité de participation ne parait à cette iacune que d'une manière 


jimparfaite. Une société anonyme peut Ôtre conçue de manières très 
diverses et, la majorité du capital revient à un groupe, les autres 
associés n’ont plus qu'une part effacée dans la gestion. Nous vous 
proposons d'envisager que les H. B. A. recevront la moitié du capi- 
tal et désigneront la moitié des administrateurs. 

Un autre danger pourrait résulter de la négociabilité des actions. 
Des cessions imprudentes pourraient diminuer Qu élimiter l'influence 
des H. B A. C'est pourquoi nous vous proposons de déclarer ces 
actions incessibles, sinon à un autre établissement public, En parti- 
culier, il pourrait pfaitre intéressant que Gaz de France, qui achète 
du gaz et qui peut devenir un client irès linporlant, devienne <ces- 
sionnaire d'un certain nombre d'aelions. 

Une dernière question doit être réglée, c’est celle du statut du 
personnel. Avant la guerre, le personnel des usines élait soumis à 
la jégislation sociale des mineurs: l'usine de synthèse et les coke- 
ries étaient des industries annexes; les ateliers étaient des dépen- 
dances Kgales de la mine. Seul le haut fourneau suivait le sort de 
la métallurgie ; mais, après l'arrêt qui se produisit pendant la crise, 
les ouvriers allèrent travailler à la mine et, quand on le ralluma, la 
plupart continuèrent à relever des caisses de secours et de la caisse 
autonome, étant détachés provisoirement. 

A l'heure actuel'e, le haut fourneau et les ateliers relèvent de la 
sécurité sociale de droit commun, tandis que les fours à coke et 
l'usine chimique appartiennent à Ja sécurité sociale minière. Mais il 
subsiste encore un assez grand nombre de « détachés » ou d'ouvriers 
qui conservent le bénéfice personnel de la sécurité sociale minière, 
La confusion reste et restera très grande tant que des régimes dif- 
férents sont prévus pour des services aussi imbriqués. 

Telle est la proposition que nous soumettons à votre approbation 
et qui effacera les conséquences d'une division fâcheuse d'un ensem- 
ble en deux parties soumises à un régime et à une direction diffé- 
rents. 


nlur 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 14. — Le délai prévu au premier alinéa de l'arlicle 8 de Ja 
loi du 23 août 1948 est prorogé jusqu'à l'expiration du sixième mois 
qui suivra l'expiration de la présente loi. 

Art. 2. — L'apport en propriété à la Sociélé des usines chimiques 
et métallurgiques de Decazeville par les houillères du bassin d’Aqui- 
taine, des usines annexes de la mine de Decazeville et de leurs 
dépendances est subordonné aux conditions suivantes: 


{> Les houillères du bassin d'Aquitaine doivent recevoir des actions 
représentant la moitié du capital social; 

20 Elles désigneront la moitié des administrateurs auxquels elles 
fourniront des actions de garantie, mais qui seront responsables de 

même manière que les autres administrateurs; 

3% Les actions attribuées aux houillères ne pourront être cédées 
qu'à un autre établissement public national, 


1 
Art. 3. — Le personnel de la Société des usines chimiques et 
élallurgiques de Decazeville est soumis au statut social des 
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RAPPORT fait au nom de Ja 
tr 


“omission de la production indus 
rielle sur le projet de loi n° 12545) porlant modification de la loi 
no 1000 du 2 août 1949 relative à la construction d’un pipe-line 
entre la Basse-£cine et la région parisienne ct à là création d'une 

Société des transports pétro iers par pipe-line », par M. Peytel, 


dépul 
Mesdames, messieurs, la loi n? 49-1060 du 2 août 1919, relative & 
la stru in d'un pipe-line entre la Basse-Seine et Ja région pari- 
et à la créatio | e Co € des transports pétroliers par 
Î 1Ë \ prevu 
La constitution d'une société d'économie miste dénommée « Société 
des transports péiroliers par pipe-line »; 


La Souscription de son capital social à concurrence de 51 p. 100 
au moins el bn p. 109 au plus par des personnes morales de droit 
public et par des sork#tés soumises au contrôle financier de l'Etat; 

Le con * de ladite société par deux commissaires du Gouver- 
nement pouvant s'opposer à toules décisions du conseil d'adminis- 


ration contraires à la politique géntrale du Gouvernement en matière 
de transports, de earburan!ts et Ge combustibles; 
L'autorisation pour ladite société de construire et d'exploiter un 


pipe-line et ses annexes pour le transport des hydrocarbures entre 
‘et les dépôts d'hydrocarbures de la région parisienne, 
D'autre part, les canahsalions ont joué un rôle primordial, au 
irs de | suerreé, dans le ravilaillement des armées. 

bes pipe-lines :ègers posés sur le sol à joints rapides ont notam- 


de !a derniere 


t facilité Ja progression des armées motoristes 
Un pipe-lne léger a également élé posé le long de la route bire 
mane, apportant sa Contribution à l'effort de guerre dans le théâtre 
d'opéralions du Pacilique, 

L'ellicacité de Ces canalisations légères a, d’ailleurs, été renfor- 
cée Chaque fois qu'elles ont pu être raccordies à des installations 
de slorkuge ou de inanutention existantes, 

il est done tout à fait norma: que, dans le programme de la 
déiense nationale, soient prévues des canalisations enterrées pour 
hydrocarbures dont on est sûr qu'elles seront en place au début 
d'un conflit et dont la sécurilé et l'entretien sont incomparablement 
plus aisés à assurer que pour les tubes simplement posés sur le 
sol. 

Le projet de loi no 12593, portant modification de la loi no 49-1060 
du 2 août 194%, propose que Fexé‘ulion des vyipe-lines d'intérêt 
militaire soit confiée à la Société des transports pétroliers par pipe- 
line, 

L'intervention de ladite société se juslifie par de multiples rai- 
Sons : 

a) 11 s'agit d'une technique relativement récente en France. La 
Société des transports pétroliers par pipe-line s'est assurée le con- 
cours des Spécialistes français qui ont déjà étudié ces problèmes. 
Elle a formé des techniciens dans chacune des branches de cette 
technique particulière; en un mot, elle dispose de la technicité 
nécessaire, dans une ineésure aussi grande qu'il est possible à un 
organisme français de l’assurer, 

La structure de cette société, qui a terminé les études du pipe- 
Hne le Havre-Paris dont les travaux vont être entrepris dans quel- 
ques Semaines, peut, sans difficulté, Cire adaptée à la construction 
d'autres ouvrages similaires, les e'udes failes pouvant aisément 
S'adapler à des condiiins d'emploi différentes, 

Le recours à un Service de l'Etat cxizerait la formation de cadres 
et de techni-iens, qui ne pourrait être réalisé qu'au prix de nom- 
preuses diliicultés de recrutement et qui exigerait un délai impos-* 
us à envisager, alors qu'il s’agit de travaux d'une urgence abso- 
ue, 

Le recours à une société privée se heurterait aux mêmes obstacles 
et imposerait la mise en place, toujours longue et onéreuse, d'une 
Organisalion entièrement nouvelle; 


b) L'article 7 de la loi no 49-1060 prévoyait que la Société des 
transports pétroliers par pipe-line pourrait bénéficier d’une servi- 
tude de passage par canalisation enterrée sur des terrains dont elle 
n'aurait pas la propriéié. Le décret n° 350-S36 du 8 juiliet 1950 a 
Es isé les conditions dans lesquelles pouvait s'exercer cette servi- 
tude 

L'une part, il a été prescrit dans ce décret que l'atteinte à la 
propriéé privée serait réduile au minimum, l'exploitation de la sur- 
iace cCuilivée pouvant étre poursuivie, au-dessus de la tuyauterie, 
après l'exécution des travaux, et ladite surface cultivée n’étant pas 
ainsi diminuée du fait de l’exploitation du pipe-line, 

D'autre part, ledit décret prévoit une procédure simplifiée conforme 
aux dispositions du décret du 30 octobre 1935 sur l’exproprialion 
et l'occupation temporaire des propriétés nécessaires aux travaux 
militaires, de sorte que les délais d'exécution peuvent être réduits. 

IL apparaît dorc que la Société des transports pétroliers par pipe- 
line bénéficie de dispositions réglèementaires efficaces pour Ss’assurer 
les droits de passage nécessaires dans la forme la plus rapide, com- 
Palible avec la sauvegarde du droit de propriété; 


c) La composition du Capital socgl de la Société des transports 
pétroliers par pipe-line est telle qu'elle donne la majorité à lV’Etat, 
aux personnes morales de droit public et à des sociétés soumises au 
contrôle financier de l'Etat; en outre, deux commissaires du Gou- 
vernement ont mission de s'assurer que la gestion de la: société 
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matière de transports, ce car Dura! ts et de combustibles, On est ainsi 
assuré que les intérêts de l'Etat Seront parfaitement sauvegardés 4 
au: les conventions qui devr \tervenir entre Etat et la sociétk 
seront établies et appliquées de manière équilable et conforme à 
J'intérèt général. À 

D'autre part, il va de soi qu'un programme d installations pétro- 


vit ir 
sit 11 


lières nécessité par les besoins de la défense nalionale ne peut êlre 
£tabli qu'avec un soucr de coordination de ce pr av 
distribution normale des Carburants, poar ie cas où on l sel 





au Cours d'hostilités éventuelles les installations civiles ou, en (CIS 
normal, les instaflations militaires pour des besoins civils 

Cette harmonisation a d’ailleurs été prévue dans le régime de la 
distribution des carburants, Créé par .a loi de 1925 el les textes 
supséquents, qui impose, par les décrets d'aulorisation, que les 
sociclés satisfassent à certaines obligations en snatière de défense 
paliunale, é 

Astous points de vue, une coordination est nécessaire qui ne 
manquera pas d'être eftlicacement assurée par la Socivlé des Uans- 
ports pétroliers par pipe line, de par sa structure meine. ; 

Le texte du projet de loi no 12593 appelle les remarques sui- 
vanies: 

« Art. fer, — Cet article prévoit que les autorisations 4e construire 
ou dexploiter tous autres pige-lines et !eurs annexes présentant 
un intérêt pour la défense nationale seront accordées par décret 
en conseil d'Etat. Cette disposition est particuliérement souple, 
puisqu'elle évite de recourir au vote d'une loi pour chaque nou- 
vel ouvrage à entreprendre. Cetle formule n'exclut pas le contrôle 
du Parlement puisque, aussi bien, chaque programme doit faire 
l'objet d'une imputalion budgétaire dans le cadre du buiget sou- 
anis à l’Assemblée. 

« 11 va de soi que ‘es conditions dans lesquelles seront assurées 
la construction et l'exploitation de ces ouvrages seront déterminées 
par des Conventions signées au nor de PEtat par les ministres 
de la défense nalonale, des finances et des affaires économiques. 

« Art. 2, — Il est indispensable que les travaux soient exécutés 
très rapidement et qu'ils puissent, en conséquence, bénéficier de ia 
procedure exceptionnelle d’ursence en malière d’expropriatien ins- 
taurée, pour les 4ravaux militaires, par le décret du 30 août 195 

« En vue d'éviter certains abus, la loi du G janvier 1951 a prescrit 
que cette procédure ne pouvait s'appliquer qu'aux travaux intéres- 
sant directement la dfiense nationale, 

Les travaux visés par le présent projet de loi ayant, à l'évidence, 
te caractère, il y a intérêt à l'indiquer dans le texte proposé de 
malièére qu’il Soit bien précisé, sans aucune ambiguïté possible, 
que la procédure d'urgence du décret du 30 août 1955 puisse bien 
Jeur tre appliquée, » 

En conséquence, votre commission de la production industrielle 
Wou; demande d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, {er — Il est ajouté à l’article G de la loi ne 49-1060 du 2? août 
d9i9 un deuxième alinéa ainsi concu: 

Ladite Sotitté pourra également être aulorisée à construire et à 
exploiter tous autres pipe-lines et leurs annexes présentant un intlé- 
rêt pour Ja délense nalicnale, Cetle autorisalion sera accordée par 
décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre de la défense 
nalionale, du mMinisire des finances et des affaires économiques et 
du ministre Chargé des carburants. Les conditions dans lesquelles 
seront assurées la Construction et l’exploitation de ces pipe-lines et 
de leurs annexes Seront délerminées par des conventions signées, 
au nom de l'Etat, par les mêmes ministres. » 

Art, 2, — L’'alinéa 1er de l'article 7 de la loi n° 49-1060 du 
2 aout 1M9 est rempalcé par les dispositions suivantes: 

« Les travaux aflérents à la construction et à l'exploitation des 
Pipe-lnes prévus à l'article précédent ont le caractère de travaux 








publi s intéressant directement la défense nationale. La déclaration 
uUNÉ publique et Ja déclaration de l'urgence de ces travaux 
ser nt prononcées par décret en conseil d'Elat pris sur le rapport 


inimistre de la défense nalionale, du ministre des finances et 
3 alfaires économiques, du ministre de la reconstruction et de 
Ju Jamisme el du ministre chargé des carburants. » 


= mr 
ee 


———— 


ANNEXE N’ 13095 


(Session de 1951, — Séance du 3 mai 1951.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites Contre une membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des jmmuyités parle. 
menlaires.) 

4 mai 1951. 


Le garde des Sceaur, ministre de la justice, à M. le 
président Edouard Herriot, président de l'Assemblée 
nationale. 


Monsieur ic président, 

J'ai l'honneur de vous transmetlre une demande en autorisation 
de poursuites formée le 20 avril 1951 par M. le procureur général 
près la cour d'appel de Grenoble contre M. le député Billa, impliqué 
dans une information ouverte au parquet de Valence contre les res- 
Ponsahles de la publication du numéro du 4 février 1950 du journal 
La Voix populaire, 








est bien conforme à la politique générale du Gouvernement, en 
1 
{ 


100 P. 100. comoromet 


mesures utiles pour venir € 
Puy-de-Dôme dont les exploitations 
tanières en mettant à leur d 
15) millions, représentant S( 
de 1950. 


acquis 
pourraient encore êlre notablement 





Je vous sera \bligé de bien 
sion | A= | > 
Veui Er S 4 
CÔlis.uc ta pot 
pr 
| £ 


DEMANDE en autorisation de poursuites Contre une 


l'Assemblée, — 
mellaires.) 


Monsicur le pr 
J'ai l'honneur de vous transn 


de poursuites formée le 17 avri 
près la cour d'appel d'Aix con! 


dans une informalion ouverte au 
ponsables de la publication du 
La Marseillaise 


Je vous serais obligé de bien 
sion de l'Assembiét À 

Veuiliez a: Ji eur 
‘onsidéra ion. 





ANNEXE N' 13097 


r 1 1 
{Session de 1lol. — 


PROPOSITION DE RESOLUTION | 
\ actorder un secours le 150 mill'ons aux 


gelées printanières, hr 


gro 
1 1 


sis »> “3 


linances,) 


Mesdames, messieurs, au 
d'Auvergne qui tignt 
lépar!ermetr | PU DÔ 
QGepDal ere uu Eu) } 
ge te: printanier . 

Ce dé:astre est d'au 
vignobl lé dans des | 


Ainsi, apparaît dans sa triste 


le toute une population 
veau de prendre les chemins de 
IL importe en conséquence de 


faveur des vignerons sinistrés 


Tel est le but 


) 
| 
vous demandons d'adop'er. 


L'Assemblée nationale 





RAPPORT, fait au nom de la 


des dommages de guerre, sur 


Mesdames, messieurs, à l'heuri 


tota! de 29.000 ont été remembr 
taires sur leurs nouveaux em er 


pour 141.000 parcelles Mais 











vignerons victimes des 


2 jet de loi (no 1 
à modifier la législation sur le remembrement, 
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ou simplifications étaient apportées à Ja législation en vi- 
hp souve en effet, ceite législation qui, pourtant, à 

F1 1 1 , ES 

té améliorée par Ja loi du 16 mai 1916, Se trouve encore insuf- 

tions exceptionnelles auxquelles il faut 





inent adapiée aux Cordi 
ice, et les praticiens, tout autant que les sinisirés, déplorent 
di hose 
d siftions du présent projet de loi tendent à y reméd'er. 
e der vise à alléger les formalités de classement et de 
crient des voies et places publiques prévues dans les projets 
raction et d'aménagement, 
en effet, superflu de procéder à de nouvelles enquêtes, 
ces projets de reconstruction et d'aménagement ont déjà 
cm fait l’objet d'une enqué!'e puslique. 
‘fo's, le respert de l'autonomie des c)llectivités territoriales 
à n'envisaser de procéder par simple arrêté au classement 
ites nationales et au classement des portions des voies 
es que si ces collectivités sont d'accord pour prendre en 
g le Voies délaissées. Dans le cas contraire, l'intervention 
décret en conseil d'Etat est nécessaire, cette procédure ne 
, d'ailleurs, que reprendre celle prévue en cas de désaccard 
iécrel du 40 octobre 1935, portant modification de la procédure 
“nent de porlions des routes nationales déiaissées, 
gime nouveau paraît done très aisément praticable, et votre 
sion a adopté cet article sans modification. Par contre, l'ar- 
a donné lien aux observations suivantes: 
quatrième alinéa de l'article 2% de la loi du 11 octobre 1940- 
let {941 prévoit la fixation par le ministre de la reconstruction 


* l'urbanisme du prix de chaque terrain, sur proposition du 

5 départemental de la reconstruction; le niuveau texte propo- 
supprimer ce comité et de remwlacer sa consultation par 

du bureau de l'association syndicale. 

r 9 Voix contre 5 et 4 abstentions, votre commission a décidé 

pprimer cet article, 

a leu, en effet, de remarquer que le comité départemental 

reconstruction comprend: 

président du tribunal civi! du chef-lieu: 

.-inscnieur en chef des ponts et chaussées: 

Le directeur de l'enregistrement: 

I Lrecteur des contributions directes: 

L'ingénieur en chef du génie rural: 

_. direc!'eur départementa! des services agricoles : 

l 

Il 





‘architecte départemental: 

masistrat inunicipai désigné pat le préfet; 
n propriétaire sinistré désigné par le préfet, 
Cesl-à-dire qu'il est composé de personnes qui ne sont pas direc- 
teinent intéressées par les questions de remembrement. 11 est plus 
à Inéime de fournir une estimation objective des terrains que les 


jutéréts en jeu. 

l'est ains! apparu à Ja majorité de votre commission que Ja 
modification proposée ne serait pas des plus heureuses. L'admi 
nisiralion, consuitée par mes soins, m'a fait connaître qu'elle étais 
favorable au maintien Ju régime actuel. 

Le premier alnéa de l'article 3 du projet tend à permettre, lorsquo 
le développement des opérations techniques !e permet, l’attri- 
bu! mn immédiate de terrains aux Sinistrés prioritaires sans qu'on 
es jé d'aliendre la clôture «de l'ensemble du projet de remem- 

Les bén'ficiaires d'attribulions provisionnellez de terrains sont 
lin lativemnent énumérés par l'arlicle 2 de la loi du 16 mai 196. 
Désormas, c'est l'inscription à l'ordre de priorité qui permettra 
aux sinistrés d'avoir les movens financiers et le terrain nécessaire 
Pour assurer sa reconstruction. La nouvelle rédaction est d'autant 
p'us satisfaisante qu'elle donnera la possibilité aux sin'strés de 
© ntracter des emprunts anprès du Crédit foncier de France, qui leur 
permettront, dans bien des cas, d'achever la reconstruction de leur 
immeuble. Cet établissement garantissant ses prêts par une inserip- 
lan hypoth aire S ir le terrain, les sinistrés devaient, jusqu'à main- 
tenant, attendre la clôture des opérations de remembrement avant 
de rer emprunter, L'intérêt de la nouvelle dispos'tion est donc 
consiaeraie 

Ce oremier alinéa à été adopté à la majorité de 15 voix, 4 com- 
m'saires s'étant abstenus. : 

Quant au denxième alnéa. fl prévoyait la possibilité d’instituer 
une serv tie de non-morceliement, afin d'éviter à plus ou moins 
brève échéance le relour à un morrellement excessif du sol qui 
ne pe nf aboutir qu'à la construction de taudis. Une garantie existait 
pour les sinistrés que celte servitude ne s’appl'querait pas sans 
leur accord, sque le projet de remembrement qui la comportait 
état soumis à enquête publique, au cours de laquelle ils pouvaient 
faire entendre leurs observations. 

Par 13 voix contre 5 et une abslention, votre commission a adopté 
un amendement de M. Triboulet tendant à supprimer les mots: 
« et notamment d'une interdiction de morcellement ». 

La majori'é de vatre commission a estimé que l'interdiction de 
morcellement constituait une atteinte au droit de priorité qui n'iraît 
pas sans de graves inconvénients si la possibilité d'accorder des 
dérogalions n'était pas prévue, 

Ainsi amendé, ce denxième a'infa n'en conserve pas moins son 
niérôt, Il affirme la légalité des servitudes et charges spéciales à 
lot remembré qui viennent s'ajouter aux servitudes et charges 
ul droit commun de la propriété et du projet d’aména- 
cement de l'agglomération, 

‘ion de l'article # du projet s'imposait à l’époqne déjà 
que'que peu ancienne à laquelle <e projet a été élaboré, il n'en est 
pus de même aujourd'hui. 








Denuis la création de la caisse autonome de. la reconstruction, 
toutes lee recelles sont portées à nn compte unique. 

HO n'v a done plus lieu de spécifier d'impiflations spéciales, lad- 
Ministralion consultée a exprimé son accord 





Enfin, la loi précitée des 11 octobre 1940-12 juillet 1941 dispose en 
eon artice 23 modifié par la loi du 16 mai 1946 que le « statut du 
comeissaire au remembrement ét du personnel des associations syn- 
dicales de remembrement est celui qui est applicable aux enire- 
prises privées ». 

Il découle de cette rédaction que les dispositions d'ordre pa 
et réglementaire prévues par le code du travail sont à l'exclusion 
de toutes autres, seules appiicables aux comimissairés au remeinbre- 
ment. 

Or, dans certains secteurs, les opérations de remembrement 6e 
trouvent suffisamment avancées pour que l'Etat puisse faire l’éco- 
nomie d'un commissaire au remembrement et confier la mission 
de liquidation à un fonctionnaire local du ministère de la recons- 
wuction et de l'urbanisme. 

On peut admettre que l'essentiel de la tâche est accompli après 
examen par les commissions spéciaes de remesmbrement des récla- 
matlions formulés par des sinistrés à l'occasion des enquêtes etlec- 
tuées sur les projets de remembrement. 

L'accompiissement des formalités administratives de clôtures re- 
quiert l'intervention des agents du service du cadastre et des conser- 
vateurs des hypothèques et leur durée est fanction des possibilités 
d'action de ces agents Celles-ci pouvant varier suivant les circons- 
tances, une collaboration occasionneïle paraît préférable dans Ja 
mesure où elle s'adapte mieux qu'une activité fixe, à un rythme da 
travail irrégulier. 

Il est nécessaire, pour pratiquer ce système plus soupie et moing 
coûteux pour l'Etat, de modifier le sixième alinéa de l’article 23 dana 
le sens indiqué au projet de loi dont la rédaction est acceptable. 

Sous le bénéfice de ces remarques, votre commission vous pro- 
pose d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. der, — L'approbation du projet d'aménagement ou de recons 
tiuction dispense de l'enquête publique préalable aux classements 
et déclassements des voies et places publiques dont l'ouverture est 
prévue audit projet, sous réserve que celui-ci précise Ja catégorie 
dans laquelle elles doivent entrer. 

Pour celles de ces voies qui sont des routes nationales, le clas- 
seinent dans la voirie nationale et le déclassement de parties de 
routes nationales est opéré par arrêté du ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme, si les conseils généraux et les 
conseils municipaux intéressés sont d'accord sur ces opérations ei 
sur les nouveaux classements des portions de routes nationales 
délaissées. Dans ce cas, la délibération du conseil général ou du 
conseil municipal appelé à prendre en charge le délaissé doit com- 
porter classement dans la voirie départementale ou communale à 
compter de la date de l'arrêté éusvisé. 

En cas de désaccord, il est statué par décret en conseil d'Etat. 

Pour les voies départementales et communales, le classement est 
opéré conformément à la réglementation en vigueur, II en est de 
même pour les déclassements et reclassements des voies et plates. 

Les dispositions qui précèdent ne dérogent pas aux règes actuelles 
concernant la fixation des limites des voies et places. 

Art, 2. — Le deuxième paragraphe du dixième alinéa de l’article 2% 
de la loi validée des 11 octobre 1940-12 juillet 1911 modifiée, est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« 2» Attribuer immédiatement les terrains nécessaires pour per- 
mettre la reconstruction prioritaire. 

« L'attribution des terrains après remembrement peut être assor- 
tie de charges et servitudes dans le cadre des prescriptions d'amé- 
nagement. » 

Art, 3. — Le septième alinéa de l’article 23 de la joi validée des 
41 octobre 1910-12 juillet 1911 modifiée est abrogé et remplacé par 
l'alinéa suivant: 

« Lorsque les commissaires au remembrement et le personnel des 
associations syndicales ne sont pas des fonctionnaires ou agents de 
l'Etat en activité de service, leur statut est celui du personnel des 
entreprises privées. » 





ANNEXE N° 13099 


(Session de 1951. — Séance du 5 mai 1951.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur les pro 
positions de loi: 1° de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues 
{no 125%) tendant à assimiler le salaire des ouvriers titulaires, 
auxiliaires ou journaliers des établissements militaires (air, 
guerre et marine) avec le salaire pratiqué dans joe industries 
similaires de la région parisienne; 2° de M. Alfred Coste-Floret 
(no 12660) tendant à fixer le salaire des ouvriers civils des éta- 
blissements militaires, par M. Guesdon, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a reçu de 
M, le ministre de la défense nationale une lettre du 2 mai 1951 
confirmant les précisions qu'il avait données au cours de son audi- 
tion du même jour. 

Il ressort de cette lettre que l'application déjà faite dans les éta- 
blissements militaires du bordereau du 18 avril 191, avec effet du 
16 mars, donne aux ouvriers de la défense nationale des salaires 
basés sur ceux de la métallurgie parisienne qui les rapprochent de 
ceux du secteur privé 








(1) Voir les nes 12620-12660-12790, 











LAS. | 
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La même lettre du ? rai confimme que l'abattement maximum 
qui était actueliement de 20 p. 100 pour certains élah'issements de 
la défense nationaie, sera ramené à 15 p. 100 à partir du {er avril 1951. 


Votre commission des finances aurait accepté volontiers l'élimi- 
nation de toute différence de salaires entre les ouvriers des établis- 
serments de la défense nalionale et ceux de l’industrie privée. A son 
grand regret, elle se voit obligée de déclarer irrecevable la proposi- 
tion formulée par M. Bartoïini comme contraire aux dispositions 
législatives relalives aux maxima des dépenses militaires pour 
l'exercice 1951. 





ANNEXE N° 13100 


(Session de 1951, — Séance du 5 mai 1951.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur la propo- 
sition de loi (n° &617) de M. Boutavant et plusieurs de ses col- 
lègues tendant au payement intégral des soldes dues aux officiers, 
sous-officiers et soldats bénéficiaires de soldes mensuelles pendant 
leur captivité et à l’abrogation des articles 13 et 14 de l’ordon- 
nance n° 45-918 du 11 mai 1945, par M. Guesdon, député (1). 


Mesdames, messieurs, les bénéficiaires de soldes mensuelles 
devaient, conformément aux règlements sur la solde, percevoir des 
émoluments dus à ce tilre pendant la période de captivité. 

Or, une ordonnance du 41 mai 14915 stipulait que les militaires 
en cause ne pourraient percevoir l'intégralité desdites soldes et fixait 
le montant d'une avance qui devait leur être servie au retour de 
captivité. F 

Depuis la promulgation de cette ordonnante, la commission des 

ensions, Suivie en cela par l’Assemblée, ne manqua pas de s'élever, 
L'Aosieurs reprises, contre de tels errements qu'elle considérait 
comme iniques. 


On arrivait, en effet, en appliquant les termes de l'ordonnance, 
à réserver un sort différent aux anciens caplifs, suivant qu'ils avaient 
été rapatriés avant ou après le 11 mai 193. 

Ce résultat était d'autant plus paradoxal que c'était le prisonnier 
qui était resté le moins longlemps captif qui se voyait appliquer le 
régime favorable. 


En 1950, cette question fut évoquée au cours de la discussion des 
budgets militaires (section guerre). 


M. Tourné déposa, en effet, un amendement tendant à réduire 
de 1.900 F le chapitre 1003 de la section guerre (solde des ofli- 
ciers des armes). Il justfiait son amendement par des raisons de 
droit, en faisant état notamment d’un document intérieur du minis- 
tère de la guerre (lettre adressée le 21 décembre 1915 par le direc- 
teur de l’intendance à M. le ministre des armées). 


M. Pleven, ministre de la défense nationale, sans contester quant 
au fond les arguments développés par M. Tourné, fit observer que 
l'amendement proposé trouverait plus logiquement sa place dans Ja 
discussion des budgets militaires. Néanmoins l'amendement de 
M, Tourné fut adopté à l'unanimité des 555 votants. 


L'examen de cette question s'avère quelque peu complexe, tout 
au moins sur le plan des affectations budgétaires. 

M. le ministre de la défense nationale, en effet, estime que Ja 
dépense en cause devrait être imputée au budget des anciens com- 
battants, alors que l’Assemblée, par son vole unanime, prend une 
position diamétralement opposée. 


Par surcroît, et traditionnellement, il se trouve que le budget 
des anciens combattants supporte la ar afférente au règlement 
des droits pécuniaires des F, F. C. À (chap. 6050 du projel de 
budget 1951). 


Un doute plane, dans ces conditions, sur le budget qui doit sup- 
porter en définitive de pareilles dépenses. 

Votre y é iqh tÉ pour sa part et sur le fond de la question, 
estime que la dette de l’Etat à l'égard des militaires, ex-prisonniers 
de guerre, bénéficiaires de soldes mensuelles, n’est pas éteinte. 


La créance des personnels en cause ne saurait être unilatérale- 
ment dénoncée par l’Elat sous forme d’un forfait. 


Votre commission des finances a partagé cette manière de voir. 
Elle a estimé, cependant, qu’en ce qui concerne l'exercice 1951, la 
loi sur les maxima budgétaires excluait actuellement toute perspec- 
tive de règlement. 


Elle à émis en conséquence un avis favorable aux conclusions 
du rapport de M. Mouton concernant la proposition de loi due à 
l'initialive de M. Boutavant, 

Elle a formulé toutefois la réserve que la mesure de simple 
équité qui devait intervenir devrait se trouver financée sur Jes 
crédits de l’exercice 4952: 

Soit sur le budget du ministère de la défense nationale, 


Soit sur le budget du ministère des anciens combattants, 


mi, 


(1) Voir le n° 906, 
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ANNEXE N° 13101 


(Session de 1954. _— Sancti lu 6 mai 1951 


PROPOSITION DE LOT tendant à anpliquer la loi du 3 mars 1951 aux 


mineurs assimilés des bassins de la région de l'Ouest en ce «ii 
concerne les 20 p. 100 d'äugmentation sur les allocations famiiiales, 
à relever systématiquement ces allocations et à verser ! subven- 


lion de trois milliards pour combler le déficit de la caisse auto- 
nome et de un milliard pour permettre le démarrage normal de 
la caisse des allocations familiales, présentée {1) par MM, Morand, 
Lenormand et les meinbres du groupe communiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission de la production industrielle 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Jai du 3 mars 1951 décidait d'accorder une 
augmentation de 2% p. 100 sur les allocations familiak 
décembre, les mineurs assimilés de l'Ouest et en particulier de Tré- 
lazé, n'ont pas encore bénéficié de cette mesure I v a donc, dans 
ces condilions, violation de la loi inacceptable à l'égard de “ette 
catégorie de travailleurs. 

D'autre part, il est normal qu'au fur et à mesure des augmenta- 
tions de salaires, ces allocations familiales puissent bénéficier systé- 
matiquement d'une augmentation. 

Il est bien certain que dans le cas qui nous préoccupe, qdans les 
bassins miniers de l'Ouest, les salaires sont anormalement bas et ns 
subissent en plus de cela un abatlement de zone de 3 à 10 p. 100, 
ce qui fait q'au point de vue sécurité sœiale, le bassin de l'Ouest 
se trouve déficitaire (300 millions pour les quatre sociétés min 
l'Ouest). Cette situation Les met dans Fimpossihilité de ver: 
malement aux familles de mineurs les allocations auxquelles elles 
peuvent prétendre. 

Ceci a créé une situation très angoissante pour res dernières qui 
ne perçoivent plus depuis un certain temps que 30 p. 100 de leur 
allocations et encore très irrégulièrement, Cette situation ne peut 
lus durer et les femmes de mineurs de Trélazé ont été obligées 
| plusieurs reprises, que de se rendre à la préfecture en délégation 
afin de demander au préfet d'intervenir en leur faveur. Aucune 
tion n’a été apportée. 

Pendant un certain temps, il a fallu prélever sur la caisse auto- 
nome des retraites afin de régler ces prestations familiales et imain- 
tenant celte caisse se trouve en déficit de plus de 3 milliards. 

Le relèvement des aïllocations, par l'application de Ja loi du 
22 août 1946 fixant comme base le salaire du manœuvre parisien en 
même temps que l'augmentation de Ta Cotisation patronale, permet 
trait un apport plus important qui améliorerait la situation de la 
caisse et pourrait ainsi donner à cette catégorie de travailleurs une 
situation plus favorable et les débarrasserait de l'inquiélude qui 
èse si lourdement pour la vie de leurs enfants, Cette situation 
ntéresse, pour les bassins de l'Ouest, plus de 4.000 ‘ravailleurs, 

C'est dans ces condilions que nous vous demandons d'adopter, 
mesdaines, messieurs, la proposilion de loi suivante: 


+. Or, depuis 


drez de 
p 
( 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le lénéfice de Particle premier de Ja loi du 3 mars 
4951 relevant de 20 p. 100 les allocations familiales est étendu aux 
mineurs assimilés des bassins de la région de l'Ouest, ainsi que 
la majoration exceptionnelle de 25 p. 100 pour avril. 

Art. 2. — Les allocations familiaies des mineurs assimilés des bas- 
sins de la région de l'Ouest seront relevées systématiquement p 
l'application intégrale de la loi du 22 août 1916, fixant pour base le 
salaire du manœuvre parisien, 

Art. 3. — Une subvention de trois milliards de francs comblera 
le déficit 4e la caisse autonome des retraites et une subvention de 
un milliard permettra le démarrage normal des caisses d allocations 
familiales de ces ‘bassins de la région de l'Ouest, 


ANNEXE N' 13102 


(Session de 1951. — Séance du G mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer les droits de succession 
entre époux en ligne <irecle pour tous les biens participant a la 
production agricole, présentée par MM. Delcos, Camille Laurens, 
Tanguy-Prigent, Pierre Chevallicr, les membres du groupe répu- 
blicain radical et radical-socialiste, les membres du centre répu- 
blicain d'action paysanne et sociale et apparentés, les membres 
du groupe socialiste, les membres du groupe de l'union déimocra- 
tique et socialiste de la résistance €t apparentés et par Mlle Pré- 
vert, Mme Poinso-Chapuis, MM. Moussu, Abelin, Pierre André, 
Barrot, Bas, Beauquier, Becquet, Len Aly Chérif, Bergasse, Bocquet, 
Henri Bouret, Xavier Bouvier, Bouvier-O’Cottereau, Casteliant, 
Jean Cayeux, Charmant, Fernand Chevallier, Louis Chevalier, Chris- 
tiaens, Clostermann, Alfred Coste-Floret, Coudray, Courant, Croi- 
zier, Defos du Rau, André Denis, Joannès Dupraz, Duveau, 
Errecart, Philippe farine, Farinez, Forcinal, Frédéric-Dupcnt, 


, 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 1 
cle 61 du règlement, 
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Maurice Guérin, Louis 


Maurice Frédet. Garel, üodin, Gosset, 

Œuil lalbout, Hénault, fhuel, Jean-Moreau, July, Kautffmann, 

Kuehn, Lalle, Lefevre-Pontalis, Legendre, Liquard, Livry-Level, 

Lu Mallez, Marcellin, André-Francois Mercier, Louiës Michaud, 

Mori] Pierre Mont Montillot, Mouchet, Maynet, Nisse, André 

Noël, Orvoer Palewski, Penov, Pojanbœuf, Raymond-Laurent, 

It iqu Reulon, Schaff, Scherer Albert Schmitt, René Schmidt, 

Maurice Schumann, de Sesrmaisons, Solinhac, Henri Teitgen, 

Temple. Terrenoire, Theetten, Thibault, Thiriet, Jean-Louis Tinaud, 

Tril el, Vendroux, Vuillaume, Wasmer, Wolff, députés, — (Ren- 

vorde à Ja cormmisison dt finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdant Inessieut ji faut supprimer les droits de succession: 
telle est la renvendication Unaniine de tous ceux qui ont durement 
pi pour assurer à leurs chfants un peu de bien-être et une 
Jueilleure base de départ dans la lutte pour la vie, Dans L'état actuel 


choses en etfet, lépargnant travaille pour le fisc: on à calculé 


LEE 

quen trois génération iccessives les héritiers ont payé à l'Etat 
la valeur du bien transmis; tout se passe en moyenne comme s'il 
fallait périodiquement racheter à l'Etat la propriété familiale, L’aug- 
Juenlation de la valeur nominale des biens, consécutive à la déva- 
Juation de Ja monnaie, aboutit à Fapplication à la plus grande partie 
di uccessions des tarifs maxima, manilestement exagérés. Cette 
exagération du prélévement conduit souvent les héritiers à dissi- 
auler dans leurs déclarations ce qui est dissimulable — argent 


hquide, or, bijoux nul doute que Ja prime « successorale » 
donnée à ces dernières valeurs ne soit responsable de Ja lenteur 
de la anodernisation en France, et notamment de la pénurie de 
logement ét de f'archalsme de l'équipement ménager. 

Et tous cela pour fournir au fisc (évaluation 1951) une vingtaine 
de milliards, soit moins de un pour cent des ressources nécessaires 
portion tragique entre le résullat financier 


à L'Elat, JE v à une dispni 
résultats néfastes sur Factivilé 


de ces droits spoliateurs €t leurs 
C'OnorHIQUEe AU pays, 

elles sont les observations d'ordre général, valables pour j'en- 
seinble de la nation, qu'appellent les droits actuels de succession. 


Mais elles prennent un reñef particulier et une valeur encore plus 
grande dès qu'il s'agit de bicns agricoles, Pourquoi ? C’est qu'ils 
concernent, pour reprendre une exprèssion courante, des biens au 
! Il impossible de réduire la dimension des terres, le cadastre 
fait foi, ou l'importance des bâtiments le matériel est éêncore 
l unbrant, done visible, le cheptel vif aussi, I n'est pas jusqu'aux 
fon de roulement (avec l'emplos généralisé et quasi obligatoire 
dans certains ca du compte courant du crédit agricole qui n'appa- 
] ent en partie les droits de succession sont done perçus sur 
une valeur très voisine de Ja réalité, et celte valeur par suite des 
craint dans la valeur de Ja monnaie, à atteint un plafond, sans 
rapport avec l'intérêt que peuvent rendre les capitaux mis en 
œuvre par une exploitation agricole, Valeurs refuges contre la 
monnaie, la terre on le cheptel deviennent en cas de décès un piège 


Hiscal, C'est d'autant plus grave que, malgré les légendes des les- 
ex-bas de laine, la trésorerie des exploitations agricoles 


SIVOUS( 

est souvent fort étroite et que le seul moyen de s'acquitter du 
prélévement fiscal est alors de vendre (parfois de liquider) une partie 
de l'actif successoral, c'est-à-dire en définitive de diminuer la capa- 
Qté de production de l'entreprise agricole en cause. 


Lre quel ordre est ce pré vement? Distinguons trois cas (art. 770 
du code des impôt: 

1° Le défunt ne laisse pas d'enfants: sa veuve ou ses ascendants 
Paieront au maxunuim 95 p. 100, Au-dessus de 100.000 F le tarif est 
de 20 p. 100, ji est de 25 p. 100 de 500.000 à 2 millions, puis de 
ÿ0 p. {00 jusqu'à 10 anillions €t à p. 100 au-dessus; 
2° Le défunt laisse un enfant: le maximum de prélèvement étant 
de 30 p, 100, les tarifs applicables aux tranches précitées sont 
45 p. 100, 20 p 100, 25 p. 100 et 35 p. 100; 

Jo Le défunt laisse plusieurs enfants: Ja situation paraît meil- 
leure 1es maxima passent de 25 p. 100 pour deux enfants, à 20 p. 400 
pour trois enfants et plus. La progressivité par tranches est moins 
dure Mais surtout si Je détunt Jaisse trois enfants au moins, un 
übattement de un million de francs est effectué sur la part de 
Chacun d'eux (art. 774, Ces: dispositions pour des familles nom- 
brenses sont complétées par l’article 775 qu prévoit pour les héri- 
liers qui ont frois enfants une exonération de droit (1) de 100.000 F 
par enfant en sus du deuxième en contrepartie ; d'ailleurs l’article 776 
iajors es droits des héritiers âgés de 20 ans qui n'ont pas d'enfants. 

En Somime, dans les deux premiers Cas, le prélèvement peut 
approcher du tiers; s'il y a deux enfants il sera du quart en plus, 
sil y en a trois où plus, du cinquième avec des différences (en plus 
Où en moins) tenant à Ja situation de famille de chacun des héritiers. 

Mais la plupart des exploitations agricoles françaises ne peuvent 
faire vivre plus d'une farnille, Sil y a plusieurs héritiers, ou bien 
ell> sera vendue, forçant ainsi tous les héritiers à changer de 
métier, 

Dans le premier cas, 1e seul qui nous mtéresse ici, quelle sers la 
Sluation de lhériler qui reprend l'exploitation. Non seulement il 
aura à verser sur Ja part des droits de succession personnels mais 
1] devra verser des soultes à ses cohéritiers (dans L'hypothèse Ja 
plus fréquente où l'exploitation constitue l’enseanble du bien fami- 
Jia.) et sur ces soultes, le tisc prélèvera les droits de mutation immo- 
bilière au taux de 20 p. 100, 10 p. 100 (art, 710 du code général des 
dmpoôts) sauf dans le cas de plus en plus rare où l'exploitation ne 
vaut pas plus d'un million. C'est dire que la situation de l'héritier 
qui reprend l'exploitation est financièrement très difficile. 

En bref quand il n’y a pas ou peu d'enfants, les droits sont pro- 
hibitifs; quand il y a plusieurs enfants, la combinaison des droits 


_—— ——+- - _ me 





(1) Dans Jes conditions prévues à l'article 832 du code civil. 





de succession et des droits de mutation aboutit aux mêmes exagé- 
Talons, 

Dans un cas comme dans l’autre, cette exagération constitue un 
véritable déti à l'esprit d'épargne, un frein efficace à la amoderni- 
salion des entreprises, heureux encore ve elle n'établit pas en 
outre une impossibilité d'entretien. Dans la mesure où elle provoque 
la dispersion d'éléments d'entreprises agricoles économiquement 
viables, où elle conduit à l'épuisement du sol et diffère la réparalon 
des bâtiments, où elle retarde les investissements les plus rentables 
qui permettraient un abaissement des prix de revient — amélioration 
des techniques, emploi de semences sélectionnées et de bétail de 
race, aménagement de lhabilat, achat d'un matériel agricole el 
ménager moderne, l’expropriation réalisée par les droits de succes- 
sion apparait non seulement comine contraire aux intérêts pr'vés 
mais à ceux de l'agriculture tout entière, et finalement elle impose 
de lourds sacrifices à la nation. Faut4l encore rmeltre en lumière 
un autre paradoxe ? L'aide de l'Etat à l’équipement rural se traduit 
par des subventions et des prêts à faible intérêt — mais les tra- 
vaux effectués par les agriculteurs individuellement, grâce parfois 
à ces encourageinents, donnent lieu tôt ou tard à la perception des 
droits de succession. On donne d'une main pour reprendre de 
l'autre. Ne serait-il pas autrement simple et efticace de stimuler, 
ar l'abolition des droils de succession, l'esprit d'épargne d’abord, 
l'esprit d'entreprise et d'amélioration ensuite ? 

Pour toute personne de bonne foi, la question est résolue, Il faut 
supprimer les droits de succession, tout au moins entre époux et 
en ligne directe d'une part, pour les biens servant à la production 
agricole d'autre part. 

On a évalué à trois ou quatre milliards la perte qui en résulterait 
pour le budget — c'est une somme infime qu'un contrôle plus strict 
des déclarations de successions soumises à impôt suffirait à rem- 
acer, 
Phoque! diront certains, restreindre à la ligne directe J'abo- 
lilion des droits? C'est que la transmission intégrale des biens 
parait légitime. Dans ce cas, c’est bien pour son conjoint, pour ses 
entants, ou pour ses petits-enfants que le défunt à constilué son 
bien. 

Pourquoi, d'autre part, se limiter aux biens agricoles ? Ce qui est 
vrai de l’exploitation agricole Fest tout autant de l'atelier rural, 

Précisons que le logement familial est compris aussi, à notre 
avis, dans les biens productifs, qu'il appartienne à l'exploitant, à 
un roermbre de sa famille travaillant avec lui ou à un ouvrier agri- 
cole ou à tout autre, Quel meilleur moven d'encourager la cons- 
truction que d’exonérer dans tous les cas l'habitation individuelle 
des droits de succession. 

il est certain entin que pour les autres activités économiques des 
exonérations analogues sont justifiées, Nous n'avons étudié ici que 
le cas des exploitations agricoles et des ateliers ruraux, mais 1e 
dispositif adopté permet toutes les extensions. 

Faut-il par contre limiter les exonérations ? Le tarif acluel débute 
par une première tranche de 1 à 5.000 F — Je ridicule d'une pareille 
disposition n'est pas à démontrer; il y a quatre tranches jusqu’à 
100.000 EF et autant après. Certains proposent d'exonérer jusqu'à 
deux et même cinq millions. 

L'expérience démontre que la fixation d’un maximum est déce- 
vante, toujours sujette à revision suivant la valeur de la monnaie, 
elle est surtout une cause de dissimulation et de sous-évaluation, 
donc de chicanes avec le fisc. 

Dans un pays aussi divers que la France, on ne saurait fixer un 
maximun patlional, ni en argent, ni en superticie, Ce que nous 
cherchons à préserver par l'exonération des droits de succession, ce 
sont surtout les exploitations agricoles bien constituées qui peuvent 
assurer une vie décente à une ou plusieurs familles, L'exploitation 
agricole ou artisanale de caractère familial peut tres bien, avec les 
progrès de la technique et les modifications dans l'orientation des 
cullures, passer de 50 hectares à 2 hectares d'une région à l’autre, 
suivant l’équilibre qu’exigent la culture et le mode de culture. 

Si l'on veut fixer des maxima, il faut done le faire par « pays 
agricole » et demander ce travail aux spécialistes. Cette tâche pour- 
rait être contiée aux chambres d'agriculture aidées des avis des 
organisations syndicales les plus représentatives, 

Faut-il d'autre part imposer sux héritiers exonérés des droits 
de succession l’engagement de continuer l’entreprise pendant une 
durée déterminée ? Là encore les difficultés sont nombreuses: il 
peut y avoir force majeure, accident de travail, par exemple, 

Faut-i! mettre d’autres conditions ? Il a été proposé que le 
montant de lexonéralion soit obligatoirement utilisé en investis- 
sements agricoles ou fonciers dans les trente ans qui suivront — 
l'intention est louable. Nous espérons bien en fait que c’est ce 
qui se produira: une fois délivré de l’obsession des droits de suc- 
cession, pourquoi l'agriculteur n'améliorerait-il pas son cheptel 
mort, sa maison, ses bâtiments, S'il est sûr de ne pas travailler 
d'abord pour le fisc, il mvestira volontiers ses disponibilités pour 
ses enfants. Faut-il en faire une obligation légale ? N'est-ce pas 
reloraber dans les contrôles et la paperasserie ? 

En fait, on juge une loi à ses fruits. Si ceux-ci ne répondent pas 
aux prémices, il sera toujours temps — et l’impécuniosité de l'Etat 
nous Je rappellera — pour rétablir les droits supprimés. 

Compte tenu de toutes ces considérations, nous avons l'honneur 
de vous présenter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 17, — Les droits de mutation à titre gratuit prévus à 
l’article 770 du code général des impôts sont supprimés en ligne 
directe et entre époux sans limitation pour les biens affectés à 
l'habitation individuelle et pour les biens affectés à la production 
dans les limites fixées par la loi pour chaque branche d'activité 
économique, 
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art, 2, — En ce qui concerne l'agricullure, un règlement d'adini- 
on publique, rendu dans les Six mois de la promulsalion de 
sente loi, tixera par région agricole par nalure de culture on 
vase et par mode de faire valoir, les éléments caractérist 
j exploitation agricole susceptible d'assurer un revenu net égal 
à 120 p. 100 du sa!aire mIntnum interprofessionel caranti, Ce règle- 
eut sera pris SUT avis des chambres d'agricullure après con-<ul- 
[I 


toues 


on des organisations syndicales agricoles les plus représentatines: 
chadue chambre aura au plus, une fois tous le< deux ans, le uroil 
eviser son évaluation primilive., Pour apprécier fa part des b'ens 


+ des dépendant de chaque succession qui est exonérée des 
(l visée à Particle fer, Ja valeur de l'exploitation {vpe détinie 
«us est mullipliée par le nombre des héritiers auzmenté des 
membres de leur famille directe (conjoints et enfants 

\et 3. — Pour rapplicalion de Varticle 710 du code général des 
ÿmnôots (exonération des droits de sou'te) Ja valeur maxima de 


Pexoloitation agricole altribude à un héritier unique est calculée 
coume prévu à l'article 2 ci-dessus. 


4et, 4 — En ce qui concerne l'artisanat rural, un règlement 
d'auninistration publique sera rendu dans jes mêmes conditions, 
F vis des chambres de métiers, 

rt, 5. — La faculté est laissée aux héritiers, à l’un ou plusieurs 
d'outre eux, de renoncer aUx disposilions de la présente loi. 


ANNEXE N° 13103 


(Session de 1951. — Séance du 7 mai 1951.) 


POSITION DE TOI tendant à réglementer l'examen des dossiers 
des candidats à un poste administratif, présentée par M. Jean-Paul 
havid, député, — (Renvoyée à la commission de la réforme admi- 


ist itive.) 


td 


EXPOSE DES MOTIFS 


\f dames, messieurs, dans le but d'améliorer le recrulement du 
] nuel des admimstrations françaises et de&æ posséder le plus de 
cnements possibles sur les candidats à un poste adminis 


\ous avons l'honneur de demander à l’Assemblée de bien vouloir 
] re en considération la proposition de loi ci-après, 
Le document faisant lohjet de celle proposition est, au demeu- 
rant, la copie exacte de celui qui vient d ètre mis en vigueur par la 
démocratie populaire polonaise », Seules les mentions spécifique 
ment polonaises ont été remplacées par leurs homologues en France, 
En adoptant cette proposition, l’Assemblée accomplirait un progrès 
ue sur l'état de choses existant et ferait un pas important 
chemin qui mène à la bienheureuse existence créée à leurs 
ants par les démocraties populaires. 


— 


PROPOSITION DE LOI 


tacle unique. — Un mais après la promulgation de la présente 

toutes Les administrations publiques et tous les élablissements 

rlels où commerciaux de l'Etat, ne pourront examiner les 

les d'emploi qui leur seront adressées que dans la mesure où 

e «dernières seront accompagnées du questionnaire, ci-annexé, 
dument rempli, 


ANNEXE 
Questionnaire. 


Nom et prénoms du père {nom de jeune fille des femmes 
lairices, en Cas de changement, donner le nom porté antérieure- 


— Pseudonyme (mentionner tous les pseudonymes portés. 
Quand ? et à quelle occasion ?). 
- Date et lieu de naissance (village, ville, bourg, département). 
i. — Nationalité, 
o. — Allégeante. Le sujet possédait-il antérieurement une autre 
dl'seance ? Laquelle ? Quand en a-t-il changé ? 


® — Appartenance sociale (classe sociale) des parents (ouvrière, 
] nne, intellectuelle, laborieuse, petite bourzeoisie, bourgeoisie). 
: - Appartenance sociale de l'intéressé (ouvrier, paysan, intellec- 
lut!, laborieux et autres). 

S. — Profession apprise. 

10 — Degré d'instruction: 


sénéraie ; 
l) Spéciale; 
c) Politique. 
Designer exactement les écoles où l'intéressé a fait ses études.) 


1 urade universilaire reçu, 
ù I, — Connaissance des langues étrangères (faible, couramment, 
ral et écrit). 
; l, — Etat civil et nombre de membres de la famille à la charge 
4 in lé res, 

li. — Nom et prénoms de la femme (ou du mari). Nom de jeune 


fl . de la femme, 


— Services militaires : 
Mentonner l'arme et la formation militaire: 
a; Jusqu'en 1939: 
L) Pendant l'occupation; 
(Après la libération; 
4) Dernier grade militaire. Par qui a-t-il été conféré ? 
(OU, quand, à quel poste ? Qui peut confirmer ces déclarations ?) 





16. — At.it appartenu à des f 
quand, leur appel'ation, le le li 
Hi lant ? Qui peut € firmer « 

1: Le sujet &-t-il des d { 

( ki et ii les à 1! 1 

13, — lition de fortune, In 
IDénibies OÙ SI! « | lait, € 
ässth dans une entre ë prive 

( En propre 
b) immeuble des pa ts 
c) Des pare du mari ou d 

19 Appartenance aux ini 

a Apparltenait-il à un pat pi 
el où 1 Y à adhér pt int « 
inlerruplion dans son appartena 
S Quand et } r combien d 
di es 





nations de partisans ? Lesquelles, 
ieurs à lus, quel eluil lt 1h 
s uires à 

& 9 

y 
li r si ] t possède di n 
7. 00 jevenus Est-il 
e la femaine 
À l avant 1939 

ue de droile ? Leqnel ? Quand 
nbien de temps ? Y at eu une 
e à ce parti ? Pour quel Ï 
e ter! 0 peut contirmer ces 
pi lt ? Ouand et où v a-l-il 
Lil appartenu Qui peut cerutiet 


ppartenait-il au P. P. F. ? Où et quand a-t-il adhéré ? Combien 

de temps en a-t-i} fait partie Y a-t-il eu des interruptions dans son 
appartenance au parti ? Pour quelles raisons ? 

A-la1l été puni dans le parti et pour quelles raisons ? Qui peut 
confirmer la véracilé de ces dires ? 

dd) Apparlenaitil aux jeunesses communistes ? Où ? Quand ? 
Depuis combien de temps et qui peut le confirmer ? 

€) Apparlenait-il au parti communiste ? Quand, où et combien 
de temps en a-tit fait partie ? Quelles fonctions v remplissaitit et 

n » 


sous quelles instances ? Qui peut confirmer la véracité de ces dires 
[) Apparlenai: in parti radical-socialiste ? 


Où et quand v a-t-il 
l 


4) A quels autrt partis on autres organisalions appartenaitil ? 
Laquelle, où, quand et di s combien ? Quelles fonctions il y 
remplissait et quelles en etaient les instances ? Qui peut le confir 
mer ? 

hi Etait-i! membre d'une association pr fi fl le ? SYI livcale ? 
Etait-il fonclionnaire ou appartenait-il au bureau ? (de quelle asso 
ciation professionneile, où et quand ?) Elailil délégué ouvrier à 
celle époque ? Où et quand ? 

20, — Appartenance aux organisations pendant loccupation, 

a À quel organisation de résistance a-til appartenu ? Où et 
quand a-t-il adhéré ? Qui peut le confirmer ? 

b} A quelles autres organisations politiques, sociales où militaire 
appartenaut-il ? Nommer l'organisation, quand et où il à ihiére 
Qui peut confirmer Ja véracité de cé donnct de 

21, — Apparltenance aux organisations après la libérali 


a) Est-il membre on candidat 
où v a-t-il adhéré ? Nommer le 


nuinéro de la carte du parti, en ik 


A-t-il été puni par le parti ? Pou 
que 1e peil e ? 


c) Est4l membre des jeunesses 


n. 
du parti communiste ? Quand et 
nom des parrains, mentionner Île 
liquant par qui elle a été délivrée. 
rquoi ? Qui à décrété la peine et 


di A-til pris part à des ravaux clandestins après la libération ? 


Où et quand ? 
22, — A-lil été per écuté ] 
emprisonné ? Puni par les tribut 
1 (l . r ( 


Comment <'estil Ccomporté pendant 


le confirmer 
LA - A-t-j! été pe! ccuté pen 


a) Arrèle ? 

b) Interné (camp de concentral 

c) Camp de prisonnicrs ? 

d, Déporlté pour ! 
quelles circonstances ? Quel étai 


le travail ? Pour 


ion) ? 


rquoi ? Où et quand ? Et dans 


24, — Etait-il sur une liste des autorilés d'occupation et dans 


quel groupe ? A-Lil été réñnabiité 
2: ni après Ja 
ribural ? Q 
25 — A-t-il été à l'étranger ? ( 
Raison du départ et quelles étaie 


LU son comportement ? 
? Où, quand et par qui ? 
ibération ? Pour quelle raison ? 


telle a été Ja sentence 
Ju, quand et combien de temps ? 
nt Ses occupations ? A quel parti 


ou à quelle organisation appartenait-il à l'étranger ? 


97, — At-il de Ja famille à l'étra 
sont leurs occupations ? Nomimer 


23. — Un des membres de !la fainille a-t-i 


autorités d'occupation ? Pour qu 
cution ? Dire le nom et 

29. — Un des membres de a 
pendant la. période d'occupation, 
meri+, ja surveillance des prisons, 
et à quel titre ? 

90, — Un des membres de }a 
quelles étaient ses fonctions ? Don 
31. — Quelqu'un des membres: 
après Ja libération ? Pour quelle 
Donner le nom et le degré de parer 
32, — Membres de la famille. 0 


de quoi vivaient-ils ? A quel part 


tenaient-ils ? 
Parents : 
a) Avant 1999: 
b; Pendant l'occupation 


nger ? Où, depuis quand ? Quelles 

lés noms et le degré de parenté, 

été persécuté par 

lle raison ? Quel genre de persé 

de parenté, 

famille <servait-il, avant 1939, ou 
il 


! 
LL 


soit dans la police, dans la gernidar- 


ou le 2 bureau, etc. ?) Où, quand 


famille appartenait-il à l’armée et 
ner le nom et le degré de parenté. 
de Ja famile a-Lil ét6 condamné 
» raison ? Par quelle sentence ? 
té. 

uelles étaient leurs occupations et 
i Où à quehe organisalion appar- 


{(Mentionner leur dermère place et les fonctions qu'ils y occu: 


paient.) 

















978 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE | 
La fernme (inari) sements publics, ce qui est l'hypothèse la plus fréquente, des in. 
Avant 1939 nités tiscales qui les dispensent du payement de la oChtribution 
b) Pendant l'o tion: foncière, de la cote mobilière (art, 1386 et 1432 du code général deg 
C) Ap à lilx impôts) et de la quasi totalité des autres taxes, comme Ja taxe d'hu 
Me: et dernière place et le poste occupé.) bilation, la taxe sur les domestiques, sur la valeur locative des 
Li ères, la sœur locaux servant à l'exercice d'une profession, sur la valeur en eapital 
Donner le non et prénoms des frères et sœur des propriétés bâties (art, 1515), les patentes (art, 4452), la taxe 
a) Avant 1959 d'enlèvement des ordures inénagères el de déversement à l'évout 
b) Pendant l'occupation: (art, 1508 et 1511). A 
c) Apr i ratio Celle exonération est surtout sensible en matière d'impôt fon. 
(Norme lernière pla e qu'il ipaient Cier (bâti ou non) en raison de l'étendue des terrains de 'étabte 
Entfan sement, du nombre et de l'importance de ses bâtiments, des instal. 
a) Avant 1929: lations de son domaine immobilier. 
b) Pendant l'occupation: Quant à la cote mobilière, elle est acquitlée exclusivement par le 
c) Après la libération. personnel logé dans les dépendances. 
(Nommer leur derinère place ou l'école où ils faisaient leurs I nous parait dès lors opportun de prévoir une disposition jinpo. 
études.) sant aux établissements dont il s'agit, l'obligation de participer aux 
13 lravail professionnel, Désigner À tour de rôle toutes les charges financières des communes sur le territoire desquelles ils 
places et toutes les fonctions que l'intéressé à remplies depuis le sont créés et exploités, L'unportance de cette participation appelée 
début de son travail professionnel jusqu'à l'exécution de l'enquête, à varier entre 0,5 p. 100 et { p. 100 du montant de la journée 
Période du...... au....., Où il travaillait (nom de l'institution, à maladie, serait fixée chaque année par l'autorité de tutelle, sur pro- 
quel poste, localité) prosition du conseil municipal, après avis de l'organisme de geslion 
34. — Activités politiques et sociales, Désigner à tour de rôle les de l'établissement considéré. 
partis politiques el les organisations sociales auxquels il appartenait Tel est l'objet de Ia présente proposition de loi, que nous avons 
et le poste qu'il y occupait à dater du début de ses activités sociales l'honneur de soumettre à l'Assemblée et dont le texte suil: 
ct politiques jusqu'à l'exécution de l'enquête 
Période 4u....,,,, AUsssosses (nom de l'organisation ou du parti, PROPOSITION DE LOI 
à quel litre (fonctions), localité), 
\dresse exacte, numéro de téléphone de service ou privé ? Article unique. — Les établissements hospitaliers, les sanaloriuins 
LOCALE. ceersessssse es « EEE EEE EEEEEEC EE EEE LEO et les préventoriums publics ou privés, verseront au budget de la 


détaillé, vu et approuvé: Certiflé sincère et véritable i 
11} 
{signalure du directeur du personnel.) 


(Signature de l'intéressé, chjet de l'enquête.) 


PR cr tasouenste se LE ms. roots APR PT 
Remarque, si une réponse à une des questions posées ci-dessus 
ne pouvait tenir dans la rubrique, la porter en dernière page de 
atllhjuele avt renHouvr appropriée, 
Ajouter son Curriculum vilie détaillé à l'enquête, 


ANNEXE N° 13104 





(Session de 1951. — S'ance du 7 mai 19%.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à l'octroi aux communes d'une rede- 
vance prélevée sur le montant de la journée maladie 6t mise à 
la charge des établissements hospitaliers, sanatoriums et prévento- 
riums 1slallés sur leur territoire, présentée par M. Jean-Paul David, 
dépulé, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-sdarnes, mnt curs, les pouvoirs publics s( préoccupent présentes 
ment de renforcer etsd'améliorer le rendement fiscal du système 
d'uaposilion en faveur des collectivités locales, qui se voient trop 
souvent contraintes, du fait de l'insuffisance de leurs recettes, de 
faire appel au concours financier de FElat sous la forme de subven- 
Uons où d avances, 

En ce qui concerne spécialement les communes, cellules fonda- 
mentales de notre Vie administrative, il est du plus haut intérêt que 
l'ensemble des dispositions législatives et réglementaires alimentant 
le budget de ces collectivités, leur permette de faire face aux dépen- 
es toujours plus élevées de gestion et d'administration sociales à 
l'aide des ressources de la fiscalité qui leur est propre. 

L'ampleur des efforts accomplis dans ce sens conditionne J'équi- 
Libre des relations financières qui s'élablissent inévitablement entre 
dune part, l'Etat, dont le budgel enregistre le polds des charges 
croisant en fonction des progrès du droit social et des exigences de 
la conjonclure économique et, d'autre part, les départements et les 
commune 

Or, lorsque des établissements hospitaliers, des sanatoriums publics 

1 prive se créent sur le terriloire de ces dernières, les charges 
qui en résultent aggravent singulièrement la situation des finances 
communales, sans qu'en contre-parlie, on puisse escompler une 
augmentation corrélative et à due concurrence des recettes. Sans 
doute le commerce local est appelé à bénéficier d’un surplus de tran- 
ictions commerciales de toute nature, mais le produit de la taxe 
locale sur le chiffre d'affaires au profit de la commune, par suite de 

n mode de répartition, ne s’en trouve pas nécessairement relevé. 

Parmi ces dépenses, on peut notamment citer celles relatives à 
la rémunération du personnel chargé de la tenue des documents 
d'état civil, à l'entretien des chemins vicinaux, à l’acquisition, l’ex- 
tension et l'aménagement des terrains destinés aux sépultures, à 
l'organisation et au fonctionnement des services de désinfection et 
d'hygiène, à la lutte contre l'incendie, aux fournilures scolaires des 
enfants du personnel hospitalier (médecins, infirmiers) et des 
inalades, fréquentant les écoles de la commune. 

Le surcroit de charges s'affirme d'autant plus lourd à supporter 
qu'il s'agit de dépenses ordinaires obligatoires, susceptibles de donner 
leu à FPinseriphion d'office au budget communal sur décision de 


l'autorité de tutelle. 


Il en est de même de celles d'assistancé qui, pour n'être qu'ex- 
Waordinaires, ne laissent pas d'être fort préoccupantes et d'influer 
sur le budgel des agglomérations de petite et moyenne importance. 
landis que ces dépenses s'élèvent, l'établissement hospitalier, le 
bPrévenlorium où Je sanatorium, bénéficient lorsqu'il s'agit d'élablis- 





commune, sur le territoire de laquelle ils seront installés et exploi. 
tés, une redevance dont le taux, dans les limites des 0,5 p. 400 et 
1 p. 1400 du montant de la journée maladie est fixé chaque année 
par le préfet statuant sur les propositions du conseil municipal, 
délibérant à cet effet, et après avis des conseils d'administration 
et de gestion des institutions débitrices, 





s ANNEXE N° 13105 


(Session de 19%1, — Séance du 7 mai 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
faire droit aux légitimes revendications des magistrats, pri-eitée 
par MM. Louis Roilin, Dorminjon, Grimaud, Chaulard, Delahouire, 
députés, — (Renvoyée à la commission de la justice et de l'31 

lion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, il est pénible de constater que, dan Ü 
démocratie, les élites sont trop souvent négligées parce que ) 
part, elles ne s'appuient pas sur le nombre et que, d'autre part, dars 
u: sentiment de devoir, elles se montrent plus discrèles et plus 
réservées dans :es manifestations de leur mécontentement, 

Bien qu'une saine administration de la justice soit une asie 
indispensable de l'ordre et de l'équilibre social, les pouvoirs pub 
paraissent indifférents à la condition matérielle des magistrats étrot 
tement solidaire cependant de la haute dignité et de l'indépendance 
de leur fonction. De 

Vous avez su ue le bureau exéculif de l’Union fédérale de: 
magistrats en décidant la suppression du congrès annuel qui devait 
avoir lieu à Chambéry, et une suspension d'audience symbolique 
d'un quart d'heure pour le 26 mai, a voulu, sans porter atteinte À 
l'ordre public, appeler solennellement l'attention du Parlement cl 
du Gouvernement, sur la crise que traverse ia Inagistralure. 

Les magistrats comprennent parfaitement les difficultés actuelles, 
Hs savent qu'ils ne peuvent, dans les circonstances présente, 
demander un effort financier considérable au profit de l'administration 
de la justice, Cependant, ce n'est pas sans amertume qu'ils const 
tent que leurs demandes sont restées jusqu'à ce jour sans réponse 
de la part des pouvoirs publics. 

Que dermandent-ils ? 


10 Que leur statut soil rénové, 


Un gros effort de modernisation a été fait en faveur de la font 
tion publique, et plus particulièrement des administrations centrales 
Le 1) octobre 1916 le Parlement a adopté la loi portant statut des 
fonctionnaires, Des décrets ont, à la même époque, réorganisé l°: 
administrations centrales en créant Je corps des administrateur 
civils. .Une école nationale d'administration a été fondée, + 

En ce qui concerne les magistrats, c’est seulement au mois 4 aoû! 
1950 qu'un projet de loi portant statut de la magistrature a été dépost 
sur le bureau de l'Assembiée nationale. Les difficultés politiques n on! 
pas permis au Parlement d'en aborder l'examen, et les magistrats 
voient la législature prendre fin sans qu'il puisse subsister je moi 
dre espoir que leur statut soit adopté. 

Leur fonction reste donc régie par des lois éparses dont la pluparl 
datent de la Révolution francaise ou du Premier Empire, On voudra 
bien convenir que celles-ci les placent dans une position d’'inféri” 
rité par rapport à l’ensemble des fonctionnaires et notamment Ceux 
des administrations centrales, # 

C'est ainsi qu'alors que la hiérarchie des administrateurs civils n° 
comporte que quatre grades, celle des magistrats en compte 12. |! 
en résulle que le magistrat se trouve en proie, en raison de la mu 
cilé des traitements, à des préoccupations presque continuelles, 
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La hiérarchie judiciaire étant liée à l'organisation territoriale, le 
magistrat ne peut avancer QU au prix d'un déménagement, déména- 
gemnent qui, en raison des difficullés actuelles de logement el des 
frais qu'il entraine, absorbe, pour plusieurs années, le bénéfice 
reliré de l'avancement, 

La hiérarchie judiciaire étant, actuellement, fixée par un décret, 
l'Union fédérale des magistrats a demandé à M. le garde des sceaux, 
de vouloir bien prendre l'initiative de la modifier. 

Le dépôt du projet de statut de la magistrature ne saurait faire 
obstacle à une réduclion jmmédiale, par décret, du nombre des 
échelons de {a hiérarchie. 


% Que les fribunaux soient dotés de moyens de travail matériels. 


La pénurie des moyens Matériels mis à Ia disposition de l'adminis- 
tration de la justice est inimaginable, Le Parlement, lui-même, l'a 
trop souligné au cours des débats sur le vote du budget de Ja jus- 
ice, pour qu'il soit nécessaire d'y revenir. 

Il faudrait, cependant, que des mesures soient enfin envisagées 
ain de mettre un terme à une siluation qui entrave une des fonc- 
tions essentielles de l'Etat, 


2 De ne pas être erclus, systématiquement, du bénéjice des indem- 
nités pour travaur supplémentaires et des primes de rendement 
accordées aur fonctionnaires. 


Les magistrats ne soit remboursés ni des frais qu'ils exposent 
pour l'entretien de leur bibliothèque juridique personnelle, ni pour 
l'achat d'u: costume judiciaire lorsqu'ils sont amenés à remplacer 
“elui<i par suile d'usure ou de promotion. Le plus souvent le magis- 
tral paie, lui-même, Je papier sur lequel il écrit ses jugements, 

De même, le droit aux indemnités forfaitaires pour travaux sup- 
plémentaires et'aux prims de rendement, a élé refusé aux magis- 
lrats des cours et tribunaux. 


IL en résulle qu’à classement indiciaire égal, leur rémunération est 
jnféricure à celle d'un fonctionnaire, 


4 Le respect du reclassement de la fonction publique. 


Le Gouvernement a d'cidé de n'attribuer aux fonctionnaires c'as- 
sés aux échelons moyens et supérieurs, qu'une augmentation « seini- 
hicrarchisée », 


Alors que l'augmentation du coût de la vie a été estimée par la 
commission supérieure des conventions collectives à 12,50 p. 100, 
les fonctionnaires placés à un échelon moyen ne bénéficieront que 
d'une élévation de traitement de 7 à 8 p. 100, et ceux placés aux 
échelons supérieurs d’une augmentation de traitement qui n'attein- 
dra pas 6 p. 100. 

Celle mesure frappe particulièrement les magistrats qui se trou- 
vent placés aux échelons moyens et supérieurs de la hiérarchie, 


I en résultera qu'ils devront réduire un train de vie dont chacun 
saccorde à reconnaitre qu'il est déjà extrémement modeste. 


C'est pour l'ensemble de ces considérations que j'ai l'honneur de 
Vous demander de vouloir bien voter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À faire droit aux 
léuitimes revendications des magistrats en ce qui concerne notam- 
nent: Ia rénovation de leur statut, la réduction immédiate par décret 
du nombre des échelons de la hiérarchie, la dotation des tribunaux 
de moyens de travail matériels, l'admission au bénéfice des inderm- 
niiés pour travaux supplémentaires et aux primes de rendement 
dtvordées aux fonctionnaires, le respect du reclassement de la fonc- 


! 


Hun publique. 





ANNEXE N° 13106 


(Session de 1951 — Séance du 7 mai 1951) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur les propo- 
lions de loi: 1e de M. Bergasse (n° 9108) tendant à créer à Mar- 
seille une école de rééducation professionnelle; 2° de M. Bil'oux 
cl plusieurs de ses collègues (no 9173) tendant à créer à Marseille 
une école de rééducation professionnelle pour les inutilés de Ja 
“uerre el du travail, 3° de M. Defferre et plusieurs de ses collègues 
n° 9359) tentant à créer à Marseille une école de rééducation 
professionnelle, par M. Lecourt, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances, saisie pour 


AIS du rapport no 12914 fait par Mine Nédelec au nom de Ja com- 
SSION du travail sur les trois propositions Ce loi tendant à créer 


Marseille une école de rééducation professionnelle, a décidé, dans 
séance du 27 avril dernier, de donner un avis favorable aux 

oncusions £e ce rapport. 

(1) Voir également le ne 12314 


EEE 





ANNEXE N' 13107 


(Session de 19. Séance du 7 mai 1961.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande 


et des pêches sur la proposition de Jo no 11643) de M. Yve et 

piusieurs de ses collègues lendant à définir l'exercice du droit de 

pêche des inscrits maritimes sur les étangs salés ohparltenant à 

des collectivités locales ou à des particuliers, par M. Yion, deputé, 

Mesdames, messieurs, votre commission dé Ja marine marehan.e 
€, des pêches, saisie ae :a proposition de loi : 16h, rédigée an 
nom de tous ses membres RU l'un d'entre eux, à examiné le texte 
qui lui était soumis. 

Après avoir acceplé, sans réserve, exil des motifs, elle & 
apporté certaines modifications aux divers articles de loi proposés, 


notamment aux arleles 2 et : 
L'article 2 de la proposition re prévoyait en effet que la résiliation 


des baux en cours, sans que l'on se fût preoccupé de la réparation 
du préjudice que cette résiliation pouvait causer aux anciens pre- 
neurs. Cette omission se trouve réparée par le nouveau texte qui 


prévoit désormais que les bénéficiaires es baux consentis antérien- 
rerment à la loi seront remboursés des impenses par eux effeclures 
pour l'exercice du droit de pêche, 

Quant à l'article 3, il modifie la procédure de fixation des condi- 
tions d'affermage, en chargeant les services de linseriplion mar hime 
de présider obligatoirement à l'élaboration des accords entre proprié- 
taires et fermiers, 


Enfin, par l'insertion d'un neuvel article 4, votre commission de 
la marine marchance à voulu, en ce qui concerne lexercice du 
droit de pêche, rendre immédiatement la loi appicable, même sil 


devait s'écouler un certain délai pour l'établissement des candibons 
d'affermage et de la fixation du prix 
Elle vous propose en conséquence ladoplion du texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 

Art. der, La pêche reste le monopole des inscrits maril 
dans les limites et sous les conditions fixées par le décret du 
19 novembre 159. 

Toutelois, la partie salée Ces eaux d?s étangs et cansux partinns 
d'élangs ou de canaux qu sont possédés par des communes où 
des parlicuiers, devra obligatoirement être affermée à lensemble 
des inscrits maritimes groupés en prud'homies qui en feront la 
demande et sous Ja double réserve: 

a) Que l'exercice du droit de pêche par Îles fermiers ne puisse en 
aucune manière troubler l'exploitation à laquelle il pourrait être 
procédé par les propriétaires; 

b) Que ceux-ci conservent la faculté de prendre les mesures 
propres à ladite expliotalion, s'intercisant toutes mesures suscep- 
tib'es de nuire à l’empoissonnement des étangs où d'empécher la 
capture du poisson 

Art. 2. — Les baux consentis par Jes propriélaires à des partheu- 
liers seront résiliés de plein droit à compter de la promulgation de 
la présente loi, pour êire remplacés par des contrats d'affermage, 
dans les conditions prévues à l'article précédent. 

Les droits des anciens preneurs dont les baux seront résills 
demeurent réservés en ce qui concerne les indemnités auxquelles 
ils pourraient prétendre, notamment en ce qui concerne les instal 
lations et aménagements qui ont été nécessités par Fexercice qu 
droit de pêche, 

Les nouveaux preneurs feront leur affaire personnelle de ces règle- 
ments, 

Art. % — Les diverses clauses des contrats d'affermage seront 
débatlues et établies contradictoirement entre les propriétaires et les 
représen!'ants des inscrits marilimes en présence du directeur de 
l'inscription maritime ou de son délégué dans le ressort duquel 
sont situés les étangs salés, 

Pour le cas où aucun accord n'aurait pu intervenir sur la clause 
fixant le montant de la redevance, il appartiencra an président du 
tribunal civil du lieu de la situation de l'immeuble, saisi à la requete 
de la partie la plus diligente, de fixer cette redevance comine en 
matière de propriété commerciale. 

Art. 4. — Le délai nécessaire à ja mise en œuvre des contrats nP 
saurait faire obstacle à l'exercice immédiat dn droit de pôche des 
nouveaux preneurs, ès la promulgalion de Ja présente loi, 


Hues, 


ANNEXE N' 13108 





(Session de 1951. Séance du 7 mai 1951.) 

PROJET DE LOI relalif au renouvellement de l'Assemblée nationale, 
présenté par M. Henri Queuille, président du conseil des ministres, 
ministre de l’intérieur, par M. Georges Pidault, vice-président du 
conseil, par M. René Pleven, vice-président au conseil, par M. Guy 
Mo:let, vice-président du conseil chargé du conseil de l'Europe, 


par M. René Maver, garde des sceaux, ministre de la justire, et 

par M. Eugène Thomas, secrétaire d'Elal à l'intérieur, — (Renvové 

à la commission cu suffrage universel, du règlement et des péti- 

lions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, en raison de la date À jaaquelle la Conceti- 
lution a été volée, Jes pouvoirs de l'Assemblée nationale devraient 
prendre fin cn novembre prochain, Or, depuis 1791, jes élections 
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l bjet « | i q nous avons l'honneur de sc . : sé è : 
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PROJET DE LO! ministres, par M. Robert Schuman, ministre des affaires étra 
gères, et par M. François Mitterrand, ministre de la France d'outr 
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ANNEXE N° 13109 


Session de 19%51, — Séance du 7 mai 1951.) 


PROJET DE LOI tendant À ériger en territoire distinct de Madagas- 
ir les terres australes et antarctiques françaises, présenté au nom 

de M. Henri Queuille, président du conseil des ministres, par 
M. Francois Milterrand, ministre de la France d'outre-mer, — (Ren- 

1 la ininission des territoires doutre-Iner.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdam n | terres australes et antarctiques fran- 
( ( ] ( n | en : 

L'ile Saint-Paul; li Amsterdam; l'archipel Crozet; l'archipel des 
FE \ 

Da cé \nlarctique 

La Terre A u 

Ces terres ont ét4 rattachées au gouvernement général de Mada- 
gascar par un décret du 21 novembre 1924. N était précisé dans 
l' sé de ce texte qu'en vue d'exercer Sur exp n1lation des 
] ues de ces îles, un contrôle effectif et suivi, il parais- 
£ ( ire de pourvoir à leur organisation administrative et 
{l er leur ratlachement à un gouvernement « colonial » cons- 
tilué, Madagascar fut choisie en raison de sa siluation géographique 
« les moyens d on dont ellé pouvait disposer. 

Or, bien que Madagasrar reste toujours un relais sur la route des 
Îles australes et des terres antarctiques, la situation géographique 
«| \ grande île ne saurait constituer aujourd'hui un argument 
ù fort qu'autrefois en laveur de ce rattachement, 


L'argument économique, à l'expérience, ne s'est pas justifié, 
florts d'exploralion ou de mise en valeur entrepris par 


Je ter: e de Madagascar ont été pratiquement jinexistants. 

{| v à d'ailleurs aucune affinité de quelque nature que ce soit 
entre la grande île, d'une part, et les terres australes ou antarctiques, 
d’ e part, La première est éloignée des plus proches des serondes 
de près de auatre mille kilomèires et il n’y a pour les relier, ni 
lignes maritimes, ni lignes aériennes, L'absence de ressources 
jminédiatement exploilabies expique aussi que Madagasear n'ait 
pas tourné ses regards vers des régions inhabitées et d'un abord 
diff { 


I! est hors de doute, en outre, que la grande île n'aurait pas 

llemen es moyens et matériels d'engager les 
u'exigeront l'instaliation d'un ou plusieurs étabiissements 
essais de mise en valeur selon les techniques 


fi r ior 
nnançciers 


permane ts et Îles 


modernes, 
Aussi apparaît-il nécessaire de faire des terres australes et antarc- 


tiques une entité juridique distincte qui leur permettra de recevoir 
directement de la métropole, avec les crédits indispensables, une 
jopulsion nouvelle, 

De plus, la création d'un territoire distinct de Madagascar fai- 
gant suite à l'installation d’un poste permanent de météorologie 
et de T. S. F. à Amsterdam, à Ja mission Sicaud aux Kerguelen, 
à la mission Liotsrd en Terre Adélie aura pour conséquence de 
réaffirmer de facon incontestable et définitive nos droits sur les 
terres australes et antlarctiques. 

Tel est le but du projet de lot ci-dessous, 


PROJET DE LOI 


t. Aer, — L'ile Saint-Paul, l'île Amsterdam, l'archipel Crozet, 
l'archipel Kergue'en et la Terre Adélie, forment un territoire d’outre- 


mer possédant l'autonomie administrative et financière. 


Ce territoire prend Je nom de Terres auslraies et antarctiques 
françaises. 





déclaration conjointe franco-indienne était publiée aux termes de 
laquelle le Gouvernement français et le gouvernement indien $s’ensa- 
geaient «à négocier dans les moindres délais à l'effet de publ 
en commun un règlement amical des établissements français de 
l'Inde, tenant compte à la fois des aspirations et des intérêts de {a 
population, des liens historiques et culturels qui les unissent à la 
France et de l’évolution de l'Inde ». 

Par décret du 7 novembre de la même année, un statut de ville 
libre était accordé à l'établissement de Chandernagor où la silualion 
était particulièrement tendue. 

Le 8 juin 1948, le ministre de la France d'outre-mer lisait à la 
tribune de l'Assemblée nationale une déclaration dans laquelle 
intentions du Gouverneanent au sujet de nos établissements éta 
ainsi précisées: « Le Gouvernement français déclare solennellemi 
qu'il entend laisser aux populations des Etablissements français dans 
l'Inde, le droit de se prononcer sur leur sort et leur statut fui 
Leur détermination sera prise au moven d'une consullation libre et 
sincère dont les modalités devront être arrêtées d’arcord avec ! 
conseils municipaux élus de chacun de ces établissements et à une 
date qui aura été fixée selon leurs indications. Les résultats de cette 
consultation vaudront pour chacun des cinq établissements séparé- 
ment et non globalement pour l’ensemble. » 

Par lettre en date du 2% juin suivant, l’arnbassadeur de France 
à New-Delhi confirmait au premier ministre de l'Union indien: 
les intentions du Gouvernement et en précisait les modalités d’ap} 
cation: «la date de la consultation sera fixée, pour Chanderna: 
par l'assemblée municipale de la ville libre; pour les quatre aul 
établissements, par les conseils municipaux groupés en une assemn- 


t 


+ 


blée unique. Les modalités de cette consuilation populaire seront 
déterminées d'accord avec l’assemblée municipale de Chanderna 
d'une part et, d'autre part, avec l'assemblée unique groupant 


conseils municipaux des quatre autres établissements ». 

Dans sa réponse datée du même jour, le premier ministre indi 
faisait savoir qu'il acquiesçait à cette procédure et exprimait la 
satisfaction de son gouvernement. 

Une loi, en date du 26 mai 19%, avant autorisé lPorganisation 
par décret du referendum dans la ville libre de Chandernas 
celui-ci eut lieu le 19 juin, en présence de deux observateurs neutres 
désignés à la demande du Gouvernement français, par le vice- 
présklent de la cour internationale de justice. 

Une seule question élait posée aux votants: « Approuvez-vous 
le maintien de la ville libre de Chandernagor dans l'Union fra 
caise ? » Les résultats du scrutin: 7.475 «non» contre 11% « oui 
indiquèrent clairement que la très grande majorité de la population 
de la ville libre souhaitait le rattachement de celle-ci à l’Union 
indienne. 

Dans une déclaration conjointe publiée le 11 juillet suivant, rs 
gouvernements français et indien indiquaient les conclusions qu'ils 
entendaient tirer de cette consultation: 

« Le Gouvernement français est prêt, en particulier, à régler avec 
le gouvernement indien par voie de négociation, tous les problèmes 
qui découlent pour les deux gouvernements de la récente consul- 
tation populaire. Ces négociations devront, conformément aux dispo- 
sitions constitutionnelles, recevoir la sanction du Parlement fran- 
CT. 

« De son côté, le gouvernement de l'Inde est soucieux, pour € 
qui a trait à l'avenir, de tenir compte des aspirations des habitants 
de Chandernagor. 

« Pendant le délai qui s'écoulera por ce que le régime nour- 
veau remplace le régune présent, il est indispensable que ladmi- 
nistration actuelle continue à fonctionner sans entraves et que 
l'ordre soit maintenu. 

« Soucieux de cette nécessité, le Gouvernement de la République 
française et le gouvernement de l'Union indienne font confiance à 
la population de Chandernagor et entendent qu'aucune manifestation 
d'où qu'elle vienne, ne trouble la période transitoire pendant laquelle 
ils étudieront en commun et rendront effectives les conséquences de 
la consultation du 19 juin.» 

Ls rédaction d'un projet de traité de cession fut immédiatement 
entreprise. 

















il 


on 
1011 


1P8 


ils 


vec 
nes 
sul- 
sp0- 
‘al- 


ce 
ints 


1ou- 
imi- 
que 


que 
À - 

ion 
selle 
s de 


nent 











DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 





— ASSEMBLEE NATIONAIE 91 





D 
D'autre part, dès le 15 août, le ministère de la France d'outre- 
décidait qu’une partie des pouvoirs de l'administrateur fran- 

cais, dépourvu en fait d'autorité réelle depuis le 19 juin, serait trans- 
férce au conseil d'administration de la ville libre, En même temps 
: autorités du Bengale envoyèrent à Chandernagor, avec notre 

con, une mission d'information qui examina les problèmes posés 

le transfert. 

su début de 1950, la situation locale s’aggravant sérieusement, 
devint évident qu'il y avait intérêt pour le Gouvernement françi ais 
I pas continuer à porter la responsabilité d'événements que 
j'administration était sans moyen de contrôler, Le 17 mars, l’ambas- 
sadeur de l'Inde sollicilait pour son gouvernement l'autorisation 
d'envoyer un administrateur indien à Chandernagor, en raison du 
«tricux de la situation au Bengale. Cette demande, examinte en 
conseil des ministres les 22 mars et 28 avril, fut acceptée par le 
couvernerment français, étant entendu que notre administrateur 
serait retiré dès l’arrivée du représentant indien. La date de la 
passation des pouvoirs fut fixée au ? mai. 

A cette date, la France à retiré son représentant du territoire de 
a ville libre et mis fin à l'autorité des services français (finances 
et justice) qui y fonctionnaient encore. 

Sumultantment, le ministère des affaires étrangères, en liaison 
avec le ministère de la France d'outre-mer, poursuivit avec l’ambas- 

de de l'Inde la mise au point du texte définitif du traité de cession. 
foutefois, laccord définitif des deux gouvernements ne put être 
acalisé qu'au mois de janvier dernier. Le trailé et le protocole qui 

est annexé furent finalement signés à Paris le ? février 1931 

Ces documents réservent formelleanent les droits des habilants de 
Chandernagor désireux de conserver la nationalité française, Ils 


accurent également le maintien de la tradition culturelle française 
dans notre ancien établissement, ils déterminent les conditions de 
révlement des problèmes financiers posés par la cession et étab'issent 
les droits des fonctionnaires et agents ayant servi sur le terriloire 


de Chandernagor. 

Echange de lettres intervenu le même jour entre les plénipoler 
tiaires français et indien complète les dispositions du traité et du 
nrotocole. 

Il apparaît donc opportun et conforme à l'esprit de ja déclara- 
tion gouvernementale du 8 juin 19348 sur les Elablissements français 
dans l'Inde que le traité de cession du territoire de la ville libre de 
Cha inde ES soit ri atifié sans délai. 

Tel est l’objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier le traité de cession du territoire de la ville Hibre de Chanier- 
nagor par la France à l'Inde, signé à Paris le 2 février 1954, et dont 
le texte est annexé à la présente loi. 


ANNEXES 


J. — Traité de cession 
du territoire de la ville libre de Chandernagor, 


Préambule. 


Le Président de la République française et le président de l'Inde, 

Considérant que 1e Gouvernement de la République française, dans 
un esprit d'amitié et de compréhension, a décidé, à la suite de 
l'échange de lettres du 29 juin 1948 avec le gouvernement de la 
rép ublique de l’Inde et conformément à la Constitution française, 
ue reconnaître aux populations des Etablissements français done 
l'Inde le droit de se prononcer sur leur sort et leur statut futurs, 

Considérant qu’à la suite de la consultation de la populalion de la 

ville libre de Chandernagor qui a eu lieu le 19 juin 1949, le Gouver- 
‘ment de la République française a, sur la demande du gouverne- 
saent de la république de l'Inde, accepté l'installation, à titre provi- 
ire, d'un administrateur indien dans ce terriloire à la date du 
mai 1950, 
Considérant que le Gouvernement de la République française et 
la gouvernement de la république de l'Inde se sont mis d'accord 
pour que la commission franco-indienne prévue à l'article 2 du 
protocole annexé au présent traité, entre en fonction dès la date 
du 2 mai 19%. 

Ont décidé de conclure un traité à l'effet de consacrer la cession 
par la République française du territoire de la ville libre de Chan- 
dernagor à la république de l'Inde et de régler les greg À qui en 
découle nt et ont désigné comme plénipoten tai res à res fins: 

Le Président de la République française: M. Guy de La Tournelle, 
directeur général des affaires politiques au “minlstire des aflaires 
cu'angeres, 

Le prés sident de Ja république de l'Inde: Son Excellence le colonel 
d'aéronautique le Sardar Hardit Singh Malik, ambassadeur extraordi- 
1 ue et ne ie rt de l'Inde en France, lesquels, après avoir 


s 


ngé leurs pouvoirs qui ont été trouvés en bonne el due ‘forme, 
ï convenus des dispositions suivantes: 
Art, 4er, — La France cède à l'Inde en pleine souveraineté le terri- 
re de la ville lihre de Chandernagor. 
Art. 2. — Les ressortissants français et les citoyens de l’Union 
aise, domiciliés dans le territoire de la vilie libre de Chancer- 
na LOF, à la date d'entrée en vigueur du présent traité deviendront, 
ous réserve des dispositions de l'article 3 ci-après, nationaux el 
toyens de l'Inde. 
AI t. 3. — Les personnes visées à l'article précécent pourront, par 
claration écrite faite dans les six mois qui suivent l’entrée en 
‘ueur du présent traité, opter pour la conservation de leur natio- 
ité. 
La déclaration du père, ou, si le père est décédé, celle de Ja 
Inére, déterminera Ja nationalité des enfants non “mariés, âgés ce 
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moins de dix-huit ans, qui devront &! ment s « cotte 
déclaration. Les enfants mariés du Ha in des Lt ét ù 
de plus de seize ans pour pouvoir exei "opt par eUux-n 

La déclarälion du lnari sera & s effet 1r 11 iUONnaute « L 
ferme. 

Ces céclaralions, Jui S ] { } ecxem 1 
en français, l’autre en an S t IX 
çaises compétentes, qui feront venir | liatement aux a rités 
indiennes compétentes l'exem e rédig de lad - 
ration 

Les Pr sonnes qui it ex ] X - 
cé LS seront ré] iltes na Ed idi 

A1 4 — Les per s q f \ t \ ù 
l’arli it } du Ï csent trait , AU] | 1! 1 
nationalité et qui désirent 1: "QI 1 permanence ou s'établir en 
territoire français en dehors d la ville libr de !(:! 
aulorisces, sur demande auressce 1 G Verneme!] | la R 
de l'Inde, à transférer où emporter ! 
avoirs et des 1 | ] | N II EH 1} { 1 H 
en vigueur du présent traité 

Art. 5 — Le Go I | t de la R bliq f 1 
Gouvernement de Ja 1 iblique de FI | t 
et des collectivilt pul lies qui & t i 
ville libre de Chandernagor 

Art. 6 — Le Gouvernement de la République fra ) l 
conserver et emport en se consultant avec le Goux 
la République de l'Inde, tout irchix nt H 
général et mettra à la disposition du Gou men! ee 
de l'Inde les archives pr tant i CR 1 
locale de Char rHALOr 

Art. 7. — 1 Gouvernement d la Ré] ] | | ] 1 
aux Croits et obligations r« { faits | 
des objets d'intérêt publ ncel t l’adn trali 
de la ville libre de Chandernagor. Les qu ns f 
taires soulevées par le transfert dudit territoire set im! l 
déterminées par la commission franco-ind », d { - 
tions, mentionnée dans le prolocole annexé au ! t trait 

Art. 8. — Les jugements et les ord nces ri ü\ 2 
mai 19950 par les autorités judiciaires françaises avant ce 
sur le territoire de la ville libre de Chandernagor et qui n! de 
définitifs seront exécutés par les ant s indiennt inpét 

Les recours susceptibles d’être formés concernant des jugements et 
ordonnances rendus par lesdites autorités avant le 2 mai 19% ' À 
sous réserve des Célais prévus par la loi en vigueur immédiatement 
avant celte date, déférés et jugés comme si ledit territoire n'avait 
pas éts cédé à l'Inde. 

Les jugements et ordonnances faisant l'objet d’un recours à la date 
du 2? mai seront réglés par les autorités judiciair ai d 
TeCcours 

Les dispositions de l'alinéa premier @u présent article relatif à 
l'exécution des jugements et des ordonnances s'appliqueront aux 
décisions des aulorités judiciaires avant slatué en applicalion des 
alinéas 2 et 3 du présent article 

Art, 9. — Le Gouvernement de la République de l'Inde prôtora n 
concours au maintien de l'héritage culturel êe la France dar le 
territoire de la ville libre de Chandernagor conformément au désir 
de la population dudit territoire et autorisera le maintien ou l'étahlis. 
sement de services culturels par le Gouvernement de la République 
française, 


Art. 40. — Le Gouvernement de la République de l'Inde prendra 
les mesures nécessaires pour permettre aux officiers ministériels 


non fonctionnaires, et aux membres des professions juridique t 
libérales exerçant actuellement à Chaneernazor de continuer leurs 
activités sans avoir à acquérir des qualifications supplémenta l 
obtenir de nouveaux diplômes ou licences où à remplir d'au 
formalités. Les licences seront renouvelées, en cas de besoin, sur 
demande des intéressés, 

Art. 11. — Tout différend relatif à l'application ou à l'interprétation 


du présent traité qui ne pourrait être réglé par des négociations 
diplomatiques ou par arbitrage sera porté devant la cour inter- 


nationale Ce justice par requête d’une des hautes parties contrac- 
tantes. 

Art. 42. — Les textes français et anglais du présent traité feront 
également foi. Le présent traité entrera en vigueur le jour à | 
ralification par les deux gouvernements intér s. l'écl 
instruments de ratification aura lieu à Paris 

Le présent traité sera déposé aux archives du Gouverner 3 
la Républi que francaise qui en rem gr u! pie l ( ; 
au Gouvernement de la Républiqu  l'In 

Fait à Paris, en un exemplaire unique, le 2 fév: 1951 

Signé: GUY DE 1 l \} } 


Signé: SARDAR JanmT SinG MALIK. 


II. — Protocole annexe au traité de cession du territoire 
de la ville libre de Chandernagor. 


Art. 4er, — La monnaie émise à Pondichérv et ! | Chan- 
dernagor sera retirée et les facilités 1 “sairt ere " 
aux détenteurs de cette monnaie pou 1 « rtir € | 
indienne La monnaie de l'Inde francaise ainsi retirée à CI r- 
nagor par le Gouvernement de la République de Finde ra m'<e 


aux autorités de l’Ince française qui la prendra à sa char 
le payement d’une somme équivalente en monnaie indi 
Art. 2. — Toutes les questions financières 1? it 
cession, y compris celles soulevées par ( ipies du bts 
autonome de la ville libre “+ C res dr ia la date du 2 mai 140) 
seront examinées par une Commis n de six mernbr nt ! 
représentants chacun des de ux gouv err ements, ct 
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uvernements de la République française et de la République de 
ide des propositions appropriées pour leur règlement, 

3 Le Gouvernement de la République de linde prendra à 
fonctionnaires et agents de la ville libre de Chander- 
*s établissements français de FInde qui pourront se 

en service à Chandernagor à la date du 2 mai 1990. 
entendu que 
fonction zents des élablissements français dans 
“onservation de leur rationalité et choisi- 
trois mois à compter de l'entrée en vigueur 
‘ur adininistration d'origine, seront autorisés à 


‘t agents de Ja ville libre de Chandernagor 
nts français dans l'Inde, que le Gouverne- 
l'Inde ne désirera pas garder à son ser- 
éavis de trois mois, et dans un délai 
l'entrée en vigueur du traité, qu'il 

ictions: ces fonctionnaires et agents auront droit 

h équitable pour la cessation prématurée de leurs 


ANNEXE N' 13111 


1951. — Séance du 8 mai 1951.) 


PLOPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
1 indemniser les viticulteurs (le Saône-et-Loire viciimes des gelées 
cu 29 au 30 avril 1951, présentée (1) par MM. Waldeck Rochet, 
Boutavant et les mmernbres du groupe communiste, députés, — 
Renvoyée à Ja commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messi Ç es la nuit du 29 au 30 avril 1951 la gelée 
isionné des considérables aux vignobles du inâconnais 

s Cotes Chälonnaises (Saône-et-Loire). 

Dans de noinbreuses communes la récolte serait, d'après les 
premières 6v Juations, compiomise à plus de 99 p. 100. Cette cala- 
miité prend, pour de nombreux viticulteurs, un véritable caractère 
de cata-trophe, Ceux-ci, en effet, malgré la perspective de n'avoir 
pas de récolte, ont déjà et devront encore engager des frais d'entre- 
ion ioporlants 

par suite du manque de récolte prévisible pour 1951, les 
ns victimes de cette calamité ne peuvent espérer toucher 
ette norinale avant Ja récolte de 1952. 
est donc indispen-able de leur accorder, d'une part, des 
d'urgence et, d'autre part, la réparation des dommages 
ont subis, cela afin de leur permettre non seulement de sub- 
eurs besoins, inais aussi de préserver l'avenir et d'assurer 
‘entretien de leurs vignobles. 

Alia d'assurer nue répartition équitable des secours altribués, nous 
crovons qu'il serail judicieux de constituer des commissions mixtes 
composées de représentants des services agricoles départementaux, 
de conseils municipaux, des syndicats agricoles et des comités de 
défense de sinistrés. 

feles sont les raisons pour lesquelles nous demandons à l’Assem- 
blée nationale d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

49 À affecter d'urgence un premier secours de 200 millions de 
francs aux victimes de la gelée qui a endommagé, dans la nuit du 
29 au 50 avril 1951, les vignes du département de Saône-et-Loire ; 

2o A prendre des mesures propres à la réparation intégrale des 
dominages subis par les viticulteurs: 

do A accorder aux sinistrés l'exonération de l'impôt sur les béné- 
&@ees agricoles pour 1051 el des impôts directs pour 1951 et 1992. 


em 


ANNEXE N° 13112 


(Session de 1951, — Séance du 8 mai 191.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
indemniser les victimes de la gelée qui a endommagé, dans la 
nuit du 29 au 20 avril 11, la presque fotalité des vignes des com- 
munes du département de la Marne, présentée (1) par Mme Nautré 
et .es membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyce à 
la commission des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdaenes, messieurs, dans Ja nuit du ?9 au 30 avril 1951, un 
terrible « coup de gelée» a endommagé le vignoble de la grande 
majorité des communes siluées dans la Champagne délimitée (dépar- 
terments de la Marne, de l'Aube et de l'Aisne). La première esti- 
malion des dégâls permet une évaluation de 90 à 95 p. 100 en 
moivane, 

Celle calamité compromet la récolte de 195f de facon irrémédiable. 

Elle prend ua véritable caractère de catastrophe d'autant plus grave 


(1) Avec dermande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
cle GL du règlement 





que l'an dernier, à pareille époque (21 mai 1950), certaines de ces 
communes ont été victimes de terribles orages de grêie qui s'étaient 
abaltus sur la région, causant d'importants dégâts. 

Ces calamités successives menacent de ruiner les petits vignerons, 
Ceux-ci, en effet, malgré la perspective de n'avoir pas de récolte 
doivent engager les inômes frais d'entretien que si la prochaine 
vendange s'annonçait prometteuse (le prix du kiiogramme de sulfate 
est actuellement de 110 F). IH est à remarquer que le manque de 
récolte prévisible pour 1991 mène Jes vignerons jusqu'après Ja 
récolte de 1952, si celle-ci ne subit pas de dominages, pour toucher 
leur prochain revenu. H est indispensable qu'un secours leur soit 
accordé si lon veut qu'ils préservent l'avenir et assurent l'entretien 
du vignoble, 

D'autre part, il serait scandaleux qu'à la faveur des difficultés 
inouies qui ne vont pas manquer d'assaillir les petits et moyens 
vignerons, que les propriétés de ceux-ci soient absorbées par les 
gros négociants où les <spéculateurs qui, eux, peuvent attendre des 
récoltes normales, Pour cette raison, nous vous proposons une 
indemnisation différente suivant qu'il s’agit de vignerons travaillant 
eux-mêmes moins de 1,5 hectare où de grosses maisons employant 
du personnel salarié toute l'année. 

Nous proposons également une indemnisation différente selon 
l'importance des dégâts. 

Si l'on considère que sur $S.500 hectares de vignes dans le dépar- 
tement de la Marne 6,860 hectares sont cultivés en dehors du gros 
négoce, qu'un hectare rend en moyenne 4.000 kg de raisin et qu'en 
1950 te prix moyen du Kilogramime fut de 80 F, le secours destiné à 
préserver la petite et moyenne propriété ne saurait être inférieur à 
une somme de deux milliards de francs. 

Un tel effort est possible si l'on considère la richesse nationale que 
représente le vin de Champagne, En 1950, par exemple, 14 millions de 
bouteilles ont été exportées, elles ont permis la rentrée de 6 milliards 
et demi de devises étrangères, 

Afin d'assurer de façon équitable la répartition des secours en 
suivant l'ordre de priorité ci-dessus défini, nous croyons nécessaire 
de constituer des commissions mixtes composées de représentants 
des services départementaux, des conseils municipaux et de sinis- 
trés élus par les sinistrés eux-mêmes, 

En résums et pour sauver la viticulture ehampenoise, nous vous 
demandons d'adopter à l'unanimité la proposition de résolution suij- 
vante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Gouvernemen:: 

1o A verser d'urgence un premier secours de cinq cent millions 
de francs aux victimes de la gelée qui a endommagé, dans la nuit du 
29 au 30 avril 1951, les vignes du département de la Marne, aux 
vignerons expioitant eux-mêmes leur propricté; 

2o A prendre les mesures propres à la réparation intégrale des 
dommages subis par les petits exploitants: 

39 A accorder aux sinistrés l'exonération de l'impôt sur les béné- 
fices agricoles pour 151 et les impôts directs pour 1951 et 1902, 


a ———— 


ANNEXE N° 13113 


(Session de 1951, — Séance du 8 mai 1%1.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide aux sinistrés de l'orage de grêle qui s’est abattu le 
3 mai 1951 dans la région de Langon en leur accordant un secours 
de première urgence, des indemnités ct des dégrèvements sur les 
impôts payabies en 1951, présentée (1) par Mme Reyraud et Jes 
membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le jeudi 3 mai, dans l'après-midi, un violent 
orage de grêle s'est abattu en Gironde, dans la région de Langon, 
affectant plus particulièrement les communes de Preignac, Touienne, 
Baumes et Sauternes. Certains grélons atteignaient Ja grosseur d'un 
œuf de pigeon. 

Les dégâts sont très importants. Les vignobles, les arbres fruitiers, 
les cultures maraîchères ont beaucoup souflert. 

11 n’est pas douteux que les victimes de cet orage connaîtront des 
difficultés insurmontables., La perte de leur récolte représente pour 
eux la perte d’une année de travail ainsi que des frais engagés. C'est 
la «fig qui les attend si l'Etat ne se penche pas sur leur situation 
dénible. 

De plus, les vignes qui ont souffert doivent être traitées et des 
sulfatages coûteux sont nécessaires. 

fl est indispensable qu'une aide soit accordée aux sinistrés et les 
dégrèvements d'impôts s'imposent à priori. 

Ce sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons d'odopter 
la proposition de résolubon suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir en aide aux 
sinistrés de l'orage de grêle qui s’est abattu le 3 mai 1951 dans là 
région de Langon en leur accordant un secours de première urgente, 
des indemnités et des dégrèvements sur les impôts payables en 19%1. 

(4) Avec demande de discussion d'urgence conformément à l'arti- 
cl; 61 du règlement, 





a 
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ANNEXE N° 13114 


(Session de 191. — Séance du 8 mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOI portant ouverture de crédit pour les travaux 
préparatoires et la participation du comité national français au 
congrès de l’Union latine à Rio-de-daneiro, en 1951, présentée par 
M. Yvon Delbos, député. — (Renvoyée à Ja commission des 
finances.) 


Nora. — Ce document n'a pas été publié, 





ANNEXE N° 13115 


(Session de 1951. — Séance du 8 mai 1951.) 


JROPOSITION DE LOI tendant à modifier les structures et le finan- 
cement des divers régimes des prestations familiales, présentée par 
MM. Henri Lacaze, Jean Labrosse, Mme  Poinso -Chapuis, 
MM. Robert Prigent, Charles Barangé, Barrot, Charpentier, Dbela- 
chenal, Dominjon, André Denis, Fauvel, Grimaud, Guilbert, Reille- 
soult, Terpend, Viatte, députés. — (Renvoyée à la commission du 
lravail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’arlicle 2 de la loi du 2 mars 1951 ayant 
Wéoidé qu'une commission spéciale procéderait à une élude d’en- 
semble des divers régimes de prestations familiales, en vue d’assu- 
ver l'application de la loi du 22 août 196, au besoin en revisant les 
iuodes de financement, les deux assemblées procédèrent à la dési- 
vaation de leurs représentants. Ceux-ci ayant été définitivement 
nominés Je 43 mars 1951, la commission tint sa première réunion 
ce méme jour 43 mars. Elle a terminé ses travaux le 11 avril après 
avoir tenu onze séances (compte tenn des vacances de Pâques). 

Le Gouvernement avait donc la possibilité de déposer sur le bureau 
de l'Assembiée nationale un projet de loi tenant comple des conclu- 
sions de la commission spéciale. 

Ces conclusions ne sont pas entièrement conformes à celles qu'au- 
raicnt voulues les signataires de la proposition ci-dessous. Hs sou- 
haitent en effet une application plus intégrale de la loi du 22 août 
{56 et notamment le maintien du mode ancien de calcul du 
salaire de référence et ils ont cru devoir rétablir sur ce point les 
droits acquis des bénéficiaires aux prestations familiales. 

Hs souhaiteraient, d'autre part, conformément à la proposition de 
loi n° 12136 dont ils sont signalaires, donner aux organismes d’allo- 
cations familiales ie soin de percevoir la nouvelle cotisation et uni- 
formiser les modes de financement des différents régimes tout en 
maintenant leur diversité de structure et, par là même, reconsidérer 

formule du budget annexe des prestations familiales agricoles. 

Mais, dans un souci d'efficacité et dans leur volonté d'aboutir à 

réalisation pratique immédiate en l'absence d’un projet gouver- 
mental, ils ont cru devoir déposer le présent texle. 

Celui-ci reprend le contre-projet pris en considération par l’Assem- 
liée nationale et dônt la commission du travail s'est engagée à com- 
ncncer une étude le 7 mai. I doit, en effet, permettre d’harmoniser 
es divers régimes d'allocations familiales, de réaliser la parité et 
° parvenir, au besoin par paliers, au respect des dispositions de la 
i du 22 août 1916. Toutes réformes si impatiemment attendues par 

familles et promises à maintes reprises par le Gouvernement 
lui-1nème. 

Aussi, espérons-nous que l’Assemblée nationale voudra bien accep- 
ter la proposition de loi que nous avons l'honneur de lui proposer. 


} 
] 
] 
] 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les articles fer, 5, 6, 8, 9, 10, 11, 12, 14, 15, 16, 22 de la 
ki du 22 août 1946 modifiée par les lois du 30 juin 19%48, 1er juil- 
let 1948, fer septembre 1948 et 2 août 1949, sont modifiés et com- 
glétés ainsi qu'il suit: ; | 

A l'article 1er: remplacer les mots: « 3e les allocations de salaire 
unique » par les mots: « 3° l'allocation familiale complémentaire », 

A l'article 5: remplacer cet article par le texte suivant: 

Il est attribué une allocation à la naissance survenue en France 
de chaque enfant de nationalité française né viable et Kgitimement 


reci 


innu,. 
.« L'allocation de maternité est incessible; elle ne pourra faire 
l'objet de saisie qu’en vue d'assurer l'acquit des dépenses faites dans 
l'intérêt exclusif de l'enfant, soit avant, soit après la naissance de 
COIUI-CI, » 
A l'article 6: modifier l’article ainsi qu’il suit: 
Le taux de l'allocation est égal, pour la première naissance, au 
double du salaire mensuel de base le plus éievé du département de 
l'-idence, et à une fois et demie le méme salaire mensuel pour les 
Däissances suivantes. » 
à \ l'article 8: supprimer la fin de l’article à partir de : « Toutefois 
ans le cas où ».… 
_ A | oE 9: le paragraphe 3 de cet article est modifié et complété 
glnst qu'il suit: 
.“ Dans le cas où les enfants donnant droit aux prestations fami- 
liales sont élevés dans des conditions d'alimentation, de logement 
€l d'hygiène manifestement défectueuses ou, lorsque le montant des 
Pic:laüons n'est bas ou risque de ne pas étre employé dans l'inté- 








rêt de l'enfant, le versement des allocations peut, en tout ou partie, 
être effectué non au chef de famille, mais à une personne 
ou morale qualifiée dite tuteur aux prestations familiales. 

« Le règlement d'administration pubiique prévu à l'article 28 fixera 
les modaiilés de la désignation du tuteur, par le juge pour enfants, 
pour les allocations familiales, l'allocation familiale complémentaire 
les allocations prénalales et les allocations de maternité, » 

A l'article 40: remplacer les mots: « dix-sept ans » par dix-huit 
ans » et vingt ans » par « fingt et un ans ». 

A l’article 41: remplacer l’ancien texte par le texte suivant 

« Les allocations familiales sont calculées sur la base nouvelle de 
22% fois le salaire horaire minimum interprofessionnel garanti prévu 
à l'article 31 x du Livre premier du code du travail, applicable dans 
la zone territoriale considérée, arrondie au multiple de 50 francs 
immmédialement supérieur, Elles varient de plein droit dans les 
Imnéines proportions que ce salaire 

« Le réglement d'administration publique prévu à l'article 2S fixera 
les modalités d'application de l'alinéa précédent, notamment en 
ce qui concerne le dé'ai de revision de la base mensuelle en cas de 
variation du salaire horaire minimum interprofessionnel garanti. 

« Le taux des allocations familiales sont fixées à 25 p. 100 de la 
base mensuelle prévue à l'alinéa précédent pour 2 enfants à charge, 
à 90 p. 100 pour #, avec une augmentation de 930 p. 100 par enfant 
en plus. 

« En outre, chaque enfant âgé de douze ans, sauf s'il est dernier 
né, aura droit à une majoration d'ailocations familiales égale à 
10 p. 100 de la même base annuelle, » 

A l’article 12: remplacer cet article par: 

« Lorsqu'un ménage bénéficie d'un seul revenu professionne!, une 
allocation familiale complémentaire est attribuée à ceile des deux 
personnes constituant le ménage qui se consacre exclusivement aux 
tâches du foyer et à l'éducalion des enfants. Cette allocation est 
calculée dans les conditions fixées à Farlicte {1 ci-dessus 

« L'allocation est maintenue lorsque celle des deux personnes 
constituant le ménage qui exerçait une activité professionnelle se 
trouve dans l'impossibilité, définilive ou temporaire, de poursuivre 
son activité. 

« Le taux mensuel de l'allocation ci-dessus défini est fixé pour 
les allocataires salariés à: 

« 20 p. 100 dans le cas d'un enfant unique à charge de moins 
de cinq ans; 

e 20 p. 100 dans le cas d'un enfant unique à charge de plus 
de cinq ans, lorsque celle des personnes constituant le ménage 
qui se consacre exclusivement aux tâches du foyer et à l'édu- 
cation de l'enfant est malade ou infirme et n'a pas les moyens 
nécessaires pour assurer l'eniretien de l'enfant; 

« 206 p. 100 dans le cas d'un enfant d'une famille de deux ou 
plusieurs enfants qui demeure seul à charge; 

10 p. 100 dans le cas de deux enfants à charge: 

« 0 p. 100 dans le cas de trois enfants à charge ou davantage. 

« Le taux mensuei de l'allocation familiale complémentaire est 
fixé à 50 p. 100 pour les allocataires non salariés exerçant une 
activité professionnelle et ayant quatre enfants à charge ou plus. 

« Les allocataires isolés bénéficient selon leur régime profession- 
nel d'une aïlocalion familiale complémentaire de taux égal à celui 

t 


Pi} Sue 


prévu aux alinéas précédents pour les ménages. Toutefois, pour 
l'application de l'alinéa 3 du présent article, l'enfant uniq 
la charge des intéressés sera assimilé à l'enfant d'une famille 
de deux ou plusieurs enfants qui demeure seul à charge. 

« L'allocalion familiale complémentaire est maintenue à la veuve 
qui bénéficiait de celte prestation du vivant de son mari, » 

A l’article 14: remplacer les mots: « allocation de salaire unique » 
par: « allocation familiale complémentaire » et « trois mois » par: 
« irois préimiers mMOis ». 

A l’article 15: remplacer l’article par: 

« L'ouverture et le maintien du droit sont subordonunés à l'obser- 
vation par la mère des prescriptions édiclées par l'ordonnance du 
2 novembre 1915 sur la protection maternelle et infantile, 

«a Les allocations sont versées mensuellement à compler du pre- 
mier examen prénalal prévu par l'ordonnance susvisée. Lorsque 
le droit est ouvert pour les neuf mois avant précédé la naissance, 
les trois premières mensualités sont versées en trois fractions égales 
après chacun des trois examens prénalaux., » 

A l’article 16: dans le troisième alinéa, remplacer les mots: « al!o- 
cation de salaire unique » par les mots: « allocation familiale com- 
plémentaire ». 

A l'article 22: remplacer les mots: « salaire unique » par les 
mots: « allocation familiale complémentaire ». 

Art. 2 — Il est créé un fonds national de surcompensation des 
prestations familiales géré par la caisse des dépôts et consignations 
sous le contrôle d'un conseil comprenant, en particulier, des repré- 
senlants des grands organismes directement intéressés aux allo- 
calions familiales. 

La compôsilion de ce conseil sera fixée par un règlement d'admi- 
nistration publique prévu à l'article 

Art. 3 — Le fonds assure entre tous les régimes de prestations 
familiales la compensation des exc'dents de charges d'origine démo- 
graphique et familiale, 

Il assume en outre le remboursement aux divers régimes des 
prestations servies à la population non active, 

Art. 4. — Les ressources du fonds sont constituées par une taxe 
spéciale assise sur la même assielle que la taxe sur les transac- 
tions et recouvrée dans les conditions définies aux articles 206 et 
suivants du code général des impôts 

Les sommes ainsi perçues devront tre versées directement au 
fonds national de surcompensation 

Art 5. — Le taux de la ‘taxe spériale prévue À l'article précé- 
dent sera fixé par décret pris en conseil des ministres. 

La cotisation directe sur les salaires sera Cgale pour tous les 
régimes, 
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Art, 6. — L'article 31 de la loi n° 48-1360 du {er septembre 1918 
est moliflé et complété ainsi qu'il suit: 

Premier alinéa, — Aojuter les mots: « en vigueur au 1° jan- 
vier 1919 », 

Rédiser comme suit le deuxième alinéa: 

« Le prix au mètre carré sera majoré chaque semestre d'une 
somme égale au cinquième du prix déterminé uu 1€ janvier 1919 
par application des dispositions du premier alinéa du présent arti- 
cle, et Ce pendant cinq années, » 

Comp.éter l'arlitle 31 par les deux alinéas suivants: 

« Dans les comtnunes comporiant un aba‘tement de salaire ser- 
vant de base au calcul des prestalio familiales, les prix de base 
du mètre carré Hxé pour la détermination de la valeur locative et 
du loyer sont affectés d'un pourcentage d'abaltement correspondant 
à une fois et derne l'abattement de salaire applicable à la zone 
dan quelle la “ommun e trouve classée 

A compler du fe juillet 1951, le prix des loyers continue à 


être délerminé, à chaque semestre, conformément aux dispositions 





des alinéas premier et 3 du présent article, Le prix ainsi déterminé 
pour chaque semestre est modifié dan proportion égale 
apport entre le &idlaire mininum inlerprofessionnel garanti app 
cable da la première Zone de Ja régon parisienne, en vint 
le premier jour du mois pi iant le nouveau nestre et ceiui 
en eur au f janvier 1951, Toutefois, la proportion appiiquée 
est Jinitée à l'unité, » 

Art 5 L'article 40 de Ja loi no 4S-1360 du fer septembre 1918 
est à Ï Mn] 

Le laire servant de ‘hase au calcul des prestations familiales 
est celui en vigueur au {4% janvier 1949, pour application des dis- 
positions visées au premier alinéa du présent artic'e, » 

Art 8, — Sont ab s toutes dispositions contraires à la pré- 
Cédente loi et notamment 

« La loi du 17 novembre 1940 maintenu provisoirement en vigueur 
par la loi no 51-238 du 1e mnars 1951: 

« L'articie 2 qu décret n°9 548-1555 du 6 octobre 1918: 

« Les articles 2 et 3% du décret no 18-1852 du 9 décembre 191$: 

L'article 6 de Ja loi ho 50-018 du 8 août 1950, » 

Art, 9, — Un règlement d'administration publique déterminera es 
Condition d 1ppiicalto de ‘a prése 1te Joi. 


ANNEXE N° 13116 


(Session de 1901 Séance du 8 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législation 
‘ur les propositions de Joi: Jo de M, Cilerne el piusieurs de ses 
collègues (n°9 6102) tendant à modifier l'article 42 de la loi du 
{1 seplembre 1918 sur les loyers, 2° de M. Llante et plusieurs 
de ses collègues (n° 6122) fendant à modifier le troisième alinéa 
de l'article 2 de Ha loi du 1° septembre 1918 sur les loyers; 

Jo de M, Citerne el plusieurs de ses collègues (n° 65%) tendant 

à modifier l'arlicle 20 de Ha loi du 1° seplembre 1918 sur les 

loyers: 4° de M. Malbrant et plusieurs de ses collègues (n° 6813) 

tendant à compièter les articles 20 et 78 de la loi du 1" septembre 

1948 pour préciser certaines conditions au droit de reprise et per- 

mettre aux Français appelés à travailler hors de la métropole «et 

à y revenir périodiquement, de sous-louer dans certaines condi- 

tions pendant sieur absence l'appartement dont ils sont locataires 

en France; 9° de M. Dominjon et plusieurs de ses collègues 

(n° 7161 tendant à modifier les articles 2 ct 63 de la loi du tr 

septembre 1948 -ur |: loyers; 6° de M. Rarmarony (n° S:97) (en- 

dant à modifier !arlicle 3% de Ha Hoi n° 48-1360 du 47 seplembre 
1Y:S portant modification cl coxlification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires où occupants de Jocaux 
d'habitation où à usage professionnel et instituant des allocations 
le logements; 5e de MM. André-Francois Mercier, Barrot, Gallet 

(n° SGSU) fendant à accorder aux jeunes propriétaires d'immeubles 
11 d'appartements une reprise rapide; so de MM. Gabelle et 

Delahoutre n° SN92) tendant à modifier l'article 45 de la loi du 

{er septembre 19: portant modification cl codification de la légis- 

lation relative aux rapports des bailleurs ct locataires ou occupants 

de locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement; 90 de M, Robert Bichet (n9 9183) tendant 

à compléter le troisième alinéa de l'article 20 de la loi du 1° sep- 

tembre 1948 sur les loyers; 10° de M. Coudray et Mlle Prévert 

(no 11988) tendant à compléter l'article 32 de la loi n° 48-136) du 

1e septembre 1913 sur les loyers, par M. Grimaud, député. 


Mesdames, messieurs, parmi les très nombreuses propositions de 
modification de la loi du 1% septembre 1948, dite loi sur les loyers, 
soumises à votre commission de la justice, un certain nombre 
d'entre elles nous ont apparu comme devant être soumises à votre 
adoption par la procédure du vote sans débat, celles-ci présentant 
le double caractère, d'une part de l'urgence, d'autre part de la 
possibilité de réunir sur elles l'unanimité de notre Assemblée. 

C'est dans ces conditions que nous soumettons à votre adoption 
les quelques modifications suivantes sur lesquelles, et dans le but 
d'en faciliter la compréhension par chacun d'entre vous et par là 
même de pouvoir vous permettre de vous déterminer, je crois 
ulile de vous fournir les indications les plus complètes. 

L — Le génie que déploient ceux qui veulent éluder certaines 
dispositions de la loi est véritablement immense. _ : 

C'est ainsi que les dispositions de l'article f3 se trouvent, la 
plupart du temps, lettre morte 

Par cet arüirie, nous avions formellement déclaré que lorsque le 
propriélaire inveslissait des capitaux dans un immeuble, soit en 











procédant à la reconstruction d'un immeuble qu'il aura reçu J'anto. 
risalion €e démolir (art. 11), soit en elflectuant des travaux de 
surélévation et d’addilion de construction (art. 42), nous voulions 

que les occupants chassés de chez eux par les ouvriers éhargés di 

travaux aient la possibilité de <e réinstaller dans les locaux dont 
ils avalent dû, pour permettre l'exécution des travaux, être évacués, 
C'est ainsi que l'arbele 43 leur accorde « un droit de priorité pour 
louer les locaux reconstruits où édifiés ». Ur 

Or, que se passe-t-il en pralique ? Le proprictaire qui effectue cette 
opération de constr tion ne loue jatnais les locaux reconstruils ou 
éditiés, 1 les vend, Le nouveau propriélaire occupe ui-mémme c 
nouveaux logements Ainsi, ieés üriIens occupants Lu trouvent di 
niliverment inis à la rue; la possibilité de réoccuper les lieux dont 
les locataires ont été chassés ne se produit que très rarement. 

Pour éviter cel inconvénent, nous vous proposons de substituer au 
« droit de priorité pour louer » le report du maintien dans les lieux 
sur les incaux reconsiruils où éditiés. 

Ainsi donc, le droit que nous voulons créer au profit des occu- 
pants pèsera, non plus sur le propriélaire, mais sur les locaux eux. 
InciInes, ce qui aura pour coscquence de mainlenir au jbroil da 
l'occupant, l'avantage que nous avons voulu lui accorder, que! que 
suit le propriflaire. 

I. — La disposition que nous abordons maintenant est celle qu 
à coup sûr, vous apparaitra la pRus utile el la plus urgente. 

sans que votre rapporteur prenne à son Comple les nombreus 
critiques qui ont été formulées à l'encontre de lune des dispositions 
de la loi sur les loyers qu'il a toujours cru et qu'il continue à } 
ser indispensable, il doit traduire dans son rapport l'opinion de 
presque unanimilé de Votre Commission de la justice, Celle) 
peut pas oublier qu'à la date du 16 mai 195%, votre assemblée, à 
une très forte majorité, à adopté pour le trop fameux article 20 
(reprise iminédiate accordée à cerlaines personnes qui, du fait de 
leurs occupations, n'avaient pas la possibilité de conserver à leur 
disposition un logement personnel: fonctionnaires logés, coloniaux 
revenant en France, etc) une nouvelle réda‘tion qui réduit co 
déralrement le chatnp d'applicalion de cette disposilion et lui relire 
sa nocivilé, 

Votre commissi à de la justice n'a pas vouiu, appuyée en cela par 
moi-mméme, qu'une décision prise à une très forte majorité reste 


lëllre morte el que notre assemblée se Sépare alors qu'un an s'est 
écoulé depuis ce vote sans que cette modilicalion devienne effective 

le dois ajouter qu'aucune modification, quelle qu'ele soit, du 
texte voté par l'essemblée n'a été apportée per Volre commission 


Nous n'avons fait que reprendre la disposition proposée à l'assemblée 
par notre collègue Nominjon et approuvée par elle. 

C'est ainsi que, si l'arlicle 20 subsiste, il ne pourra plus être 
inv ué que par celui qui a été évincé, en application des disposi- 
tions de l'article 19 et de l'article 20, qu'il ne pourra, en outre, étre 
invoqué que par ceux qui occupent un local ayant fait l'objet d'une 
interdiction d'habiter, prononcée en application de la loi du 15 février 
1902. c'est-à-dire lorsque l'immeuble qui les abrite est totalement 
insalubre ou encore lorsque leur Ingement se trouve dans un iminenu- 
ble frappé d'un arrêté de péril, c’est-à-dire dont lécroulement pent 
se produire d'un jour à l'autre, menaçant l'existence mème de ceux 
qui y vivent 

Comment ne zas admettre, dans des conditions pareilles, l'appli- 
cation du principe mis en œuvre par l'article 20 ? Personne ne peul 
avoir une opinion contraire. 

1H, — La disposition qui nous est proposée par l'adjonction d'un 
arlicle supplémentaire portant le n° SL bis n'est que la traduction 
d'une siluation de fait sur laquelle personne ne semble pouvoir foi 
uler la moindre des contestalions, 

s'agit de meltre en harmonie les dispositions de l'article 31 ei 
celles de l'article 2 du décret du 17 mars 1919 modifiant l'arlicle 6 di 
décret du 10 décembre 1938. 

La lecture de l’article 31 nous conduit à admettre que le loyer doit 
être proportionnel au salaire servant de base au calcul des presla 
ons families, | 

Or, ce salaire € t Tui-même l'objet d'abattement dit de zone. L'ar 
ticie ? du décret du 17 mars 1919 ne se borne pas à admettre abat 
tement normal de zone, mais le fixe pour la détermination du luyet 
à une fois et demi celui en vigueur. 

IL est don: évident que les dispositions du décret sont en contra- 
diclion avec les dispositions de Ja loi. 

Pour régularise: celte situation anormale, que nous avons Cepenr 
dant voulue, il y a lieu de préciser que le pourcentage d'abattement 
doit correspondre à une fois ef demi l’abattement de salaire appli 
cable à la Zone dans laçuelle la commune se trouve classée, C'est 
l'objet de l'article 31 bis que je vous propose. 

IV. — Si la question précédente était simple et n'a soulevé 
aucune difficulté lors de la discussion en commission, celle qui va 
suivre a suscité une discussion car elle est, à coup sûr, infiniment 
plus délicate. | 

L'article 32 qui contient les formalilés à accomplir en vue d'obtenir 
l'application des dispositions relatives à la détermination du nouveall 
prix du bail prescrit que le locataire ou l'occupant qui aura reçu do 
son propriélaire la feuille de décompte, devra, « à peine de forciu- 
sion », répondre dans les deux mois, faite de quoi la proposition du 
propriétaire est considérée par lui comme parfaitement régulière, 
et, par conséquent, au moins implicitement acceptée. 

Des difficultés se sont élevées sur l'application de ce texle: la 
jurisprudence ne semble pas parfaitement fixée. Jusqu’à ces temps 
derniers, les décisions de justice rendues admettaient en général 
que les dispositions relatives au prix élant d'ordre public, celui 
qui n'avait pas répondu dans le délai de deux mois, élait qua 
méme recevable à contester le chiffre du propriétaire, s'il établissait 
x la proposition avait été faite contrairement aux règles précises 
de la loi. ù 

ll semble quesies cours d'appel se soient ralliées à une opinion 
contraire : les mots « à peine de furclusion » ont un sens strict et, 
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auf en cas de vice du consentement, le locataire qui n'a pas contesté 
5 le délai de deux mois est irrecevable à se plaindre, À 

otre commission a longuement examiné le drobième. Elle a 

tenir compte de tous ies éléments de décision, en particulier 


€ 


1 
dut 


voulu £ 
du trouble que pourrait causer à remise en discussion, dans un 
trop grand nombre de (5, des loyers ‘ibrement débattus et libre- 


ment acceplés. < ox 

Elle a décidé € venir au secours de ceux qui se sont laissés for- 
lore, c'est-à-dire qui, soit par ignorance des dispositions légales, soit 
par négligence, n'ont pas répondu dans le délai de deux mois, c'est- 
àdire de ceux qui ont adopté une atlitude simplement pass:ve, Nous 
n'avons pas voulu que l'on puisse tirer de l'abstention du locataire, 
de son silence une conclusion positive, c'est-à-dire lacceplation des 
propositions du propriélaire, au inoins pour l'avenir, ainsi que cela 
va étre expliqué. 

ne, à ceux qui sont forelos, c'est-à-dire qui n’ont pas répondu 
soit pour une raison soit pour une autre, nous proposons de saisir 
le juge en vue d'obtenir la fixation du loyer au prix égal. 

Étant donné que le conflit qui peut nailtre est inconteslabement 
la faute da locataire, nous vous proposons de dire que le nouveau 
\ jx légal ne sera applicable qu'à partir de la date que fixera le juge, 
date qui ne pourra être antérieure à celle de la demande, ce qui veut 
dire que, au moins jusqu'à la demande, le locataire devra à son pro- 
priétaire le prix qui lui a été signifié et qu'il aura eu le tort de ne 
pas contester, 

V. — Hi s'agit maintenant d'une question parfaitement simple: Ja 
Li prévoit parmi les taxes récupérables Ja taxe de déversement à 
l'égout. ti 

Or. il faut savoir que la taxe de déversement à l'égout est due 
non seulement par ceux dont l'immeuble est rattaché au réseau 
d'évout, mais également, et cela à titre de sancÜon ou plus exacte- 
ment de moyen de contrainte, par ceux qui aurant du inveslir les 
capitaux nécessaires pour ratlacher leur immeuble à un réseau 
d'égout existant et qui ne l'ont pas fait. 

le telle sorte c'e, dans certains cas, les locataires sont ohisés de 
verser leur quote-part, d’abord de la vidange de la fosse commune 
de l'immeuble, et ensuite de leur part de taxe de déversement à 
lévout, ce qui est véritablement inadmissible; le propriétaire reçoit 
du texte actuellement en vigueur la possibilité de récupérer sur ses 
locataires la taxe de contrainte que l'on exige de jui, puisqu'il n'a 
pas fait l'effort nécessaire pour se mettre en règle avec les disposi- 
lions réglementaires relatives au rattachement à l'égout, 

Avec la formule que nous vous proposons, il n'en sera plus ainsi. 
La taxe de déversement à l'égout que l’on exige du propriétaire à 
titre de sanction ou de moyen de contrainte devra rester à sa charge 
el continuera à peser sur ses épaules tant qu'ii n'aura pas (et avec 
je concours du fonds national d'amélioration de Fhabhilat cela est tou- 
jours possible) satisfait aux obligations réglementaires qui, dans 
cette matière, pèsent sur lui. 

VI. — L'exsmen des différents décrets relatifs à la fixation des 
loyers révèle que les balcons el Constructions en saillie n'inlervien- 
nent que très rarement dans le caleul du loyer, I faut, en effet, 
qu'ils dépassent vingt mètres Carrés pour que l’on tienne comple de 
cet avantage certain dans les sommes que doivent les localaires à 
leurs propriélaires. x 

Mais si, dans 95 p. 100 des cas, le localaire bénéficie notamment 
de l'avantage que constituent les balcons et les Constructions en 

lie, il n'est pas normal que l'existence de cel avantage qui n'est 
pas rémunéré se relourne contre le propriétaire et l'oblige à supporter 
des charges qu'il n'aurait pas à payer si cet avantage n'existait pas 
dans son immeuble, K est parfaitement équitalée de faire supporter 
la laxe sur les balcons et constructions en saillie par ceux qui en 
bénéticient. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'ajouter, à l'énuméralion des 
taxes locatives récupérables sur le locataire, les balcons et construc- 
loins en Saillie. 

Celle adjonction pose un problème sur lequei il nous faut donner, 
ii, l'avis de la commission qui, par l'adoption du texte, doit ètre 
linterprélation de l’Assemblée. 

Aux termes de l’article 38, les différentes prestations, taxes Joca- 
tives, sont réparties au prorata du loyer payé par chaque localaire ou 
occupant, Mais cette prescription, qui est en général seule relenue, 
he doit recevoir application, aux termes mêmes du premier aïinéa de 
l'article 38, que dans le cas où « la ventilation est impossible ». Or, 
u 
ke 
{ 
t 


us une hypothèse comme Ja nôtre il ne peut s'agir de faire payer 

à taxe sur les balcons par des locataires qui ne bénéficient pas de 
elavantage (lorsqu'il n'y a des balcons qu'à un, à deux, on à trois 
ages d'un immeuble de quatre étages). Pour la répartition de 
ladite taxe, il faut, à notre sens, considérant, aux termes de la loi. 
que la ventilation est possible, faire la répartition de ladile taxe au 
Helre carré de balcon possédé par chaque locataire, 

Val, — La mocification sur laquelle il nous appartient maintenant 
d'allirer votre attention est relalive aux dispositions de l'article 43, 
LA ns dire à celle qui permet de déterminer le prix des locaux loués 
Meublés. 

Les dispositions de l'article 43 sont incomplèles, en ce sens que 
deux seules hypothèses sont prévues, la location en totalité et la sous- 
location partielle, sans que les deux autres hypothèses, en quelque 
sorte complémertaires des précédentes, ja sous-localion en totalité 
€l la sous-Jocation partielle, sans que les deux autres hypothèses, en 
Queque sorte complémentaires des précédentes, la sous-location et 
la location partielle en meublé, soient résolues. 

Votre commission a longuement réfléchi au problème. 

: “ 39 a pensé qu'il ne pouvait pas y avoir de location partielle en 
icupie., 

Dès l'instant qu’ s’agit d’une location, c'est-à-dire d'un contrat 
Par son mandataire, peu importe), il y a mise à la disposition du 
Preneur d'un ensemble déterminé par le propriétaire donc d'un tout, 
Luniment oserait-on soutenir qu'il s'agirait d'une partie d’un tout, 





et quei serait ce tout ? Quand il s'agit d'une location partielle, nous 
savons que le tout c'est lensemlre des immeubles nnés à ban par 
le propriétaire au locataire principal, el nous comprenons Ce Cu est 
la partie du tout, c'est ce qui est sous-loué par le ilaire principal, 

Mais dans notre cas puisqu'il n'y à pa ossibiité de déterminet 
ce qui constituerait le tout, on ne peut Imeime pas concevoir l'idée de 
partie. 

Nous n'avons donc pas prévu de rège par! culière es locations 
partielles qui, à notre sens, ne peuvent mmême pas exister; 

2° Par contre nous avons, pour donner au juge le fil conducteur 
quil doit toujours trouver dans la loi, ajouté un alinéa à la e 43 
qui précise quelles sont les dispositions à appliquer aux sous-loca- 
lions totales en meublé, C'est l'objet de nôtre arlicie 8. 

VU — L'article 49, auquel nous vous proposons d'apporter une 
modeste moditicalion — qui ne fait d'ailleurs que précis ès eéxac 
tement ce que nous avons voulu et éviter des interprélalions q 
sont en coutradiction avec notre volonté — concerne aussi les 
loc.tions et sous-locations en meubl 

CG.ct l'alinéa 3 relalif aux sous-locations partielles qu'il s'agit de 


rendre pus précis et plus net. 
En application de celle disposition, le maintien dans les lieux est 
! * 
reiusé en cas de sous-location parliele aux localaires lot que les 
locaux occupés forment avec l'ensemble des lieux un tout jindi- 
visible 
A celle règle, nous avons vou'u apporter deux exceplions: l'une, 
lorsque le sous-locataire est, au sens de l'ordonnance du 11 octobre 


1915, priorilaire: l'autre, lorsque le locataire principal occupe insutf- 
lisamment aux termes de la méme ordonnance. 

Cerlains ont pensé — spéculant Sur la présence dans le texte 
de la conjonction « et » — quil n'y avait qu'une seule exception 
exigeant, pour être accueillie, qne se trouvent remplies les deux 
condit:ons, l’une concernant le Jocataire (étre prioritaire l'autre 
concernant le propriétaire (occuper insuffisamment). | 

Pour mellre un terme à celle controverse, nous vous proposons 


noire pensée ancienne qui n'a d'ailleurs aucunement évolué 
Bien entendu, nous avons profits de l'occasion pour oporer dans 


cel ainéa une modification de forme. 
IX. — La modification qui vous est proposée pour l’article 61 est 
conséculive à celle contenue dans notre article 2 tendant à moditier 


l'article 20, 

La sanction que contient article 61 est applicable au propriétaire 
qui, Contrairement à la loi, invoque l'article 20, alors qu'il dispose 
dans Ja même agzoméralion d'un local libre, conrespondant à ses 
besoins et à ceux de sa famille. : 

Celle disposition, inciuse dans l'alinéa 6 de J'article 20 encore 
actuellement en vigueur, est maintenue dans la nouvelle rédaction 
de l'article 20, mais elle cevient l'alinéa 4. C'est pourquoi, nous 
devons modifier l'article 61 qui prévoit la sanction et fait référence 
non pius à l'alinéa 6, mais à l'alinéa 4. 

À. — Cest un complément à l'article 76 que nous vous proposons 

Gel article, cui reprend Sous une forme plus complète et beau- 
Coup plus efficace les disposilions déjà fort an iennes relalives à 
l'interdiction de transformation des locaux, prévoit dans son para 
graphe 2° que lorsque certains Jocaux ne conservent pas leur desti 
nation prmilive js ne peuvent être affectés à un usage autre que 
l'habilalion. 

Les locaux dont il s'agit, ce sont les locaux à usage professionnsl 
Où acministralil, ainsi que les meublés, hôtels, pensions de famille 
ou établissements similaires. 

Nous avons pensé quil était nécessaire d'étendre cette dispositior 
aux locaux occupés par des personnes morales exercant une activité 
désintéressée, pour Jesq particulières sont 
contenues dans l'article K tcelles relatives an maintien dans les 
lieux), et à l'article 37 (celles relalives au prix) 

Nous avons toujours suivi l'idée de réserver le maximum de locaux 
à l'habitation: 11 est parfaitement équitahie que Jes prescriptions 
édiciées pour les locaux dont l'énuméralion est contenue au deuxté: 
mement de larticie 76, soient étendues à Ia catérorie @e locaux dont 
nous parlons, Ceux occupés par les personnes morales exerçant vre 
activité désintéressée 

XI. — Par notre arlicle 12, nous vous proposons d'accorder à deux 
de nos articles le caractère interprétalif, afin de les rendre rétresrtl 
vement applicables 
Nous ne méconnaissons pas les dangers que présente cette dis] 
silion. Aussi Pavons-nous limilée à deux seulement de nos æerticles. 
lés articles 3 el 9. 

L'article 3 (qui insère dans la ioi des prescriptions relatives aux 
abatlements de zone) doit couvrir l'application une règle que nous 
avons voulue, qui s'est trouvée incluse dans un décret, contraire 
ment aux dispositions de Ia joi 

Quel trouble social représenterait la remise en discussion de la 
totalité des loyers payés par les lorataires, si la disposition du décret 


ucues des dispositions 


venait à être annulée par ja juridiction adrainistrative, 


_ L'article 9 ne contient pas autre chose que l'idée première qui a 
inspiré sa rédaction, ses dispositions sont Gone incontestablement 
interprélatives. 

C'est, dans ces conditions, que nous vous proposons de bien vou- 
Loi; adopter le texte suivant: 





PROPOSITION DE LOI 
tendant à modifier et à compléter la Lori n° 48-1200 du 1% Sseplem- 
bre 19:8 portant modificalion et codification de la législation 
relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de 
locaux d'habitation ou à usage professionnel et instiluant des allo 
cations de logement. 


Art, fer, — Le premier alinéa de l'articie 13 de la loi no 48-1360 
du {+ septembre 1948 est ainsi modifié: 

« Le droit au maintien dans les lieux des occupants évincés est 
reporté sur les locaux recunswuils ou édifiés en upplication des 





articles 11 ei 12, » 
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Art. 2 L'article 20 de Ja loi n° 48-4360 du f+ septembre 1948 
est remplacé par les <uspositions swvantes : 


« Le droit au maintien dans les lieux n'est pas opposable au 
propriétaire de nationalité française qui veul reprendre son irnimneu- 
ble pour l'habiter lui-même jorsqu'il est: 

) taire eUIDAN { 5, @ licatio 8 { 3 

u lo Localaire ou occupant évincé en application des disposilions 
de l'article 19 où du pi ent article 

« 2» Locataire où occupant d'un local ayant fait l'objet soit d'une 


interdiction d'habiter prononcée en application de l'article 12 de la 
loi du 15 février 1902 modifiée, soit d'un arrêté de péril prescrivant, 
en vertu des articles 3 à 6 Ce la loi du 21 juin 189%, Ja réparation 
ou la demo ition de l'inmmeuble Incnaçant ruine dans lequel il est 
situé où qui occupe un local situé dans un immeuble acquis ou 
exproprié à la suile d'une dériaration d'utililé publique. 


Cependant, aucun de ces bénéficiaires ne peut exercer ce droit 
de reprise s'il est propriélaire, dans la même agglomération, d'un 
autre local libre de fout locataire ou occupant et correspondant à 

besoins et à ceux de sa famille 

Le propriétaire croit pri ivant les usages locaux et au 
Polti X mois à l'avance, par acte extrajudiciaire, le Jocataire 
ou l’o pant dont il se propose de reprendre le local, ledit acte doit, 
à poux «| I li 

« Indiquer que le droit de reprise est exercé en vertu du présent 
arliv] 

a [1 er la cat wie dans laquelle se trouve le propriétaire ; 

e Fournir toutes indications utiles permettant au locataire de 
véritl bien-fondé de la dernande. 

« 14 (| e doif fouiou apprecier les contestations qui Jui sont 
ournist iu jour de la signification de l'acte extrajudiciaire. 


“u Le droit de reprise prévu an présent article ne peut être exercé 


que, par le propriélaire dont Facquisilion est antérieure à Péviction., » 
Art. 5 Il est ajouté, après l'article 31 de la loi n° 48-1360 du 
{er seplembre 1938, fe nouvel article suivant : 
« Art. 21 bis. Dans les communes comportant un abattement 
On salaire servant de base au calcut des prestations familiales, les 


prix de base du mètre carré fixés pour Ja détermination de la 
valeur locative et du loyer, sont affectés d’un pourcentage d’abatte- 


nent correspondant à une fois et derni l'abattement de salaire appli- 
cab'e à la zone dans laquelle la commune se trouve classée, » 

Art. 4 IL est ajouté, après l'article 32 de la loi no 48-1360 du 
fe septembre 1918, Je nouvel article suivant: 


— Le locataire ou l'occupant qui à encouru la for- 
prévue à l'alinéa 3 de l'article 92, pourra demander au 
tribunal compétent en application des cispositions du chapitre V, 
la lixation de son loyer au prix légal, Le juge fixera la date à partir 
de Jjaquelle le nouveau lover sera dû, dale qui ne pourra êire 
antérieure à celle de la demande, Il ordonnera, s'il y a lieu, la 
somraes trop perçues depuis la date ainsi fixée, Il 


répétition des 


slatuera sur les dépenses sans être lié par les Cispositions de l'arti- 
cle 130 du coce de procédure civile, » 
Art. 5 Le paragraphe ?e du paragraphe B de l'arlicle 3 de 
la Loi no 48-4360 du 17 septembre 1948 est ainsi complété: 
do Taxe de déverscment à l'égout lorsque l'immeuble y est 
raccord 
Art. 6 Le paragraphe B de l'article 38 de la loi no 48-1360 du 
le seplembre 1948 est ainsi compété: 
« ko Taxe sur les balcons et constructions en saillie, » 
Art, 7. — Le premier alinéa de Particle 43 de la Joi ne %8-1560 du 
Le seplembre 1938 est ainsi modifié: 
Le propriétaire qui, n'exerçant pas la profession de loucur en 


meublé, loue un local normalement meublé est autorisé »…. 


sans changement.) 


(Le reste de l'a.inéa 


art, & IL est ajouté, après le premier alinéa de l'article 43 @e 
la loi 15-1260 du 1e seplembre 1918, le nouvel alinéa suivant: 

« | dispositions de l'alinéa précédent sont applicables aux sous- 
localions consenbes par le localaire principal qui, nexerçant pas 
la profession de Joneur en meublé, sous-loue en totalité un local 
normalement meublé, » 

art. 9 Le troisième alinéa de l'article 15 de la loi no 48-1260 
du 1 septembre 1948 est ainsi modifié: 


En cas de sous-location partielle, ce bénéfice n'est pas non plus 
opposable au locataire principal lorsque les locaux forment avec 
l'ensemble des lieux un tout indivisible, sauf lorsque le sous-loca- 
taire rentre dans l’une des catégorics visées à l'article 28 de l'ordon- 
nance ne 45-2994 du 41 octobre 1945, ou lorsque le locataire 
principal ne remplit pas les concitions d'occupation suffisante fixées 
en upplication de l'article 3 de ladite ordonnance. Il n'est opposabie 
au propriélaire que pendant la durée du maintien dans les lieux” 
du localaire principal. » 

Art. 10, — L'article 61 de Ja loi no 48-1360 du 1 septembre 1948 
est ainsi modifié: 

jui a exercé le droit de reprise prévu à l'article 20, 

en violation &es dispositions de l'alinéa 4 dudit article, sera pas- 

ble des :anctions prévues à l’article 60, » 

art, 11 Le paragraphe ?%° de Farticle 76 de Ja loi n° 48-1260 du 
ler seplembre 1938 est ainsi modifié: 

« 20 Les locaux À usage professionnel ou administratif, ceux visés 
à l'article S de la présente loi, ainsi que les meublés, hôtels, pensions 


de famille ou établissements similaires, ne peuvent ».. 


Le proprictaire qu 


(I ste du paragraphe sans changement.) 
\rt. 42. — lisposilions des articles 3 et 9 onl un caractèro 





ANNEXE N° 13117 


(Session de 1951, — Séance du 8 mai 19%.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, — (Rernvoyée à la commission des immunités parties 


mentlaires.) 
7 mai 141. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, à M. e 
présulent Edouard Herriot, président de l'Assembles 
naltrnate. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites, formée le 19 avril #9%1 par M. le procureur général 
près la cour d'Aix contre M. le député Cristofol, impliqué dans une 
informalion ouverte au parquet de Marseille sur plainte de M, je 
ministre de la défense nationale à la suite de la publication dans Je 
journal La Marseillaise du 29 septembre 4%0 d'un article intituk; 
a Et Darnamxi fut vaineu ». 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l'Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Pour le garde des sceaux: 
Le conseiller technique, 
Signé: Ilisible, 


ŒÆ esse ete te Fe lt amsn en « e & 4 





ANNEXE N' 13118 





(Session de 1951, — Séance du 8 mai 191.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur Jes proposilions de loi: 19 de M. Gérard Duprat et 
plusieurs de ses collègues (n° S106) tendant à modifier la loi du 
30 octobre 1946 sur les accidents du travail et maladies protes- 
sionnelles, ainsi que celle du 2 août 1949 rnajorant les indemnités 
au titre de ladite législation; 2° de M. Sion et plusieurs de ses 
collègues (no 12692 tendant à maijorer les indemnités dues aux 
victimes d'accidents du travail ou à leurs ayant: droit, pair 
M. Patinaud, député. 


Mesdames, messieurs, avant le 9 avril 1898 la réparation des 
dominages subis au cours du travail était régie par la règle du droit 
commun, notamiment par les articles 1382, 139 et suivants du 
code civil. Le principe peut en être résumé ainsi: 

« Quiconque à subi un dommage d'autrui a le droit d’en demander 
réparalion intégrale après en avoir établi la responsabilité et le 
montant, » 

La preuve de la faute n'était pas toujours aisée à adminisirer 
par la victime qui voyait souvent sa demande rejetée par les tribu- 
naux. Le législateur de 1898 fit une transaction qui, en définilive, 
désavantageait la victime sans porter en fait atteinte au patronat. si 
la notion du forfait de demi-responsabilité excluait a charge 
d'apporter la preuve d’une faute, il n’en résullait pas moins que le 
patronat se voyait enlever Ta totalité du risque et de la réparation. 
Pour la partie mise à sa charge il se couvrait auprès des sociélés 
d'assurances et reporlait dans le pri. de revient de ses produits le 
montant de la prime qui lui était demandée. La masse des €onsoin- 
malcurs qui est en même temps la masse des producteurs payait 
ainsi indirectement l'indemnisation partielle établie par la loi du 
9 avril 1898, 

L'accident ou la maladie professionnels est une conséquence de 
l'utilisation par Fentreprise de machines, de produits, de forces 
dangereuses, et résulte de plus de l'organisation du travail, des 
conditions du travail, en particulier des cadences infernales aux- 
quelles le salarié est obligé de se plier, 

L'augmentatior du rendement économique se fait au seul prolit 
de l'employeur. Il est donc juste que le patronat qui jouit de l'auto- 
rité et de’ la direction en supporte la totale responsabilité, IL est en 
effet paradoxal que l'obligation de gagner sa vie contraigne le pro- 
ducteur à couvrir obligatoirement le risque de l'accident, de là 
ruulilalion ou de la mort. Ainsi la notion du forfait, du partage des 
responsabilités, est-elle injuste car elle oblige le travailleur venant 
offrir ses bras ou son cerveau à se reconnaitre à l'avance respon- 
sable de la moitié des dommages qu'il va subir à loccasion de 
l'exercice de sa profession. 

IL est done indispensable de reviser totalement cette notion du 
risque professionnel. Le salarié entré sain et fort au travail doit en 
sortir indemne où «réparé » totalement s’il a été victime d'un 
accident. 

De plus, les lois qui ont succédé à la loi du 9 avril 1898 marquent 
sans arrêt une régression dans le montant de la réparation. En 
effet, en 1808 fut prise la base de 2.400 F qui représentait exacte: 
ment deux fois le salaire moyen d'un travailleur, 

Cetle proportion voulue par le législateur a été abandonnée et 
chaque texte nouveau a amenuisé le salaire annuel de base par 


rapport au gain annuel réel du commerce ou de l'industrie. Les 
victimes d'accidents du travail élaient, par-dessus le marché, vit 
times des 1nodes de calcul décidés pax le Parlement, 
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si, grâce à l’action tenace de la classe ouvrière et de ses organi- 
cations, des améliorations partielles furent obtenues, si la rente du 
inutilé était aménagée, il y avail loujours un décalage de plusieurs 
mois, voire méme de plusieurs années entre létablissement de la 
ivvendication et la décision législative. Durant ce temps d'ailleurs la 

oùt de la vie avait fait un nouveau bond et tout était à recom- 
JHCHCCr. 
JL faut done en venir à la seule notion juste de la réparation 
adaptée au gain annuel de l'ouvrier. Il faut accorder au mutilé la 
éparation intégrale, relier les prestations et les rentes, leur mode de 
calcul, au salaire minimum vital, Mais tant que le salaire minimum 
vital n'est pas légalement reconnu et appliqué il importe de rattacher 
le minimum de salaire annuel de calcul au salaire annuel du 
manœuvre de la métallurgie de la région parisienne qui sert déjà 
détalon pour le calcul des ajlocalions famiilales. 

D'autre part une injustice dure depuis la première loi de rajus- 
tement de 1922 concernant la catégorie de mutilés du travail dont le 
taux d'incapacité partielle et permanente est inférieur à 10 p. 100. 
Les infirmités que représentent les taux inférieurs à 10 p. 100 ne 
sont nullement négligeables. Une hernie, une perte de vision, une 
ankvlose handicapent très sérieusement le travailleur qui en est 
atteint, Il est donc indispensable de ne pas laisser ces mulilés dans 
la situation infériorisée qui est la leur lors des rajustements de 
rentes. Les rajustements ne peuvent entrainer d'augmentation de 
charges, ni pour le budget, ni pour la sécurité sociale. Hs sont 
couverts par le fonds de majoration, alimenté par le produit de la 
taxe spéciale versée par les employeurs. | 

La notion de consolidation donne prise à des interprétations très 
diverses selon qu'il s’agit du médecin traitant, du médecin conseil 
‘une caisse où d'un expert. 

Nous proposons une définition claire et que nous croyons corn- 
r'èle de la notion de consolidation, La consolidation est acquise, 
disons-nous, lorsque le traitement ne peut plus apporter aucune 
amélioration de l'état de la victime et que, toute lésion élant cica- 
triste, l'incapacité partielle ou totale doit être considérée comme 
détinitive ou que l'état de la victime ne peut être compromis par la 
reprise du travail ni une activité quelconque. 

En vertu de la loi du ? août 1919, les rentes ont été rajustées sur 
ja base d'un salaire annue] de 180.000 F, l'allocation pour la tierce 
personne est fixée à 120.000 F et le plafond de la partie du salaire 
non réductible à 950.000 F. 

La proposition de loi oue votre commission du travail vous 
demende d'adopter modiflerait la législation actuelle: 

jo La réparation serait intégrale, c'est-à-dire que Ja victime aurait 
droit à une rente égale à son salaire annuel multiplié par le taux 
d'incapacité, cela dans le cadre d’un plafond; 

2e Les rentes inférieures à 10 p. 100 bénéficicraient au même titre 
que les autres de toutes les majorations; 

3e La notion de consolidation serait définie; 

ao Les rentes seraient rajustées sur la base d'un salaire annuel 
de 243.000 F, correspondant au salaire du manœuvre de la métlal- 
lurgie de Ja région parisienne multiplié par 2%; | 

so Le montant de l'allocation de la tierce personne serait fIxé 
aux quatre cinquièmes de ce salaire annuel; 

üo Le plafond de la partie non réductible serait porté au double 
du salaire de bage, soit 486.000 F. 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale vous 
demande en conséquence d'adopter la proposition de Joi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


majorant les indemnilés dues au titre des législations 
sur les accidents du travail. 


Art. fer, — Le premier alinéa de l'article 49 de La loi n° 46-2126 
du 30 octobre 1946 est à nouveau modifié comme suit: 

« Le salaire annuel visé à l’article précé@ent n'entre intégralement 
en compte pour le calcul de la rente que s’il ne dépasse pas le 
double du Salaire annuel du manœuvre de la métallurgie de la 
région parisienne calculé sur une durée mensuelle de travail de 
5 heures. Il sera ajusté automätiquement, avec effet au premier 
jour du trimestre civil suivant, selon les variations du salaire horaire 
du manœuvre visé ci-dessus, La partie Qu salaire dépassant ce chitfre 
est comptée pour un tiers. Si le salaire annuel de la victime est 
inférieur au salaire annuel du manœuvre de la métallurgie de la 
réyion parisienne, la rente due aux ayants droit ou à la victime 
d'un accident ayant occasionné une incapacité permanente sera 
calcule sur la base de ce salaire minimum calculé comme ci-dessus 
précisé. » 

Art. 2, — Le premier alinéa de l'article 50 de la Joi n° 46-2420 
du 30 octobre 1946 est modifiée comme suit: 

«“ Pour l'incapacité permanente, la victime a croit à une rente 
éyale à son salaire annuel établi comme il est dit à l'article pre- 
mier de la présente loi, amultiplié par le taux d'incapacité, » 

Art, 3 — Le deuxième alinéa de Ja loi n° 46-2526 du 30 octobre 
4916 est à nouveau modifié comme suit: 

«“ Dans le cas où l'incapacité est totale et oblige la victime, pour 
elfectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir recours à l'assis- 
tance d’une tierce personne, le montant de la rente, calculé comme 
il est dit à l'alinéa précédent, est majoré de 40 p. 100; en aucun 
cas cette majoration ne peut élre inférieure aux quatre cinquièmes 
du salaire annuel du manœuvre de la métallurgie de la région pari- 
sienne calculé sur une durée mensuelle de travail de 225 heures, » 

Art. 4, — Le quatrième alinéa de Particle 50 de la loi n° 46-2426 
du 30 octobre 1916 est modifié comme suit: 

«“ Le total des rentes allouées à la suile d'accidents du travail 
“uccessifs ne peut être inférieur à la rente calculée sur la base du 
AUX de réduction totale et du salaire annuel minimum prévu à 
larlicle 49, alinéa 1°, Lors de l'enquête prévue à Particle 26... » 

(Le resle sans changement.) 








Art. 5. — L'article 45 de la loi n° 46-2125 du 30 octobre 1916 est 
complété par lalinéæ suivant: 

« La consolidation est acquise lorsque le traitement ne peut plus 
apporter aucune amélioration de l'état de la victime et que, toute 
lésion étant cicatrisée, l'incapacité partielle ou totale doit être 
considérée comme définitive, ou que l'élat de la victime ne peut 





être compromis par la reprise du travail ni d'une activité quel- 
conque » 

Art, 6 — L'article 2 de la loi validée di | 1913 rtant 
modification de la législalion sur les à 4 lu ! il igri 
culture, modifié par la loi n° 48-1398 du 7 septembre 19148, est à 


nouveau modifié comme suit: 


« Le salaire ou le gain annuel des bénéficiaires désignés à larti- 


cle {er n'entre intégralement en compte pour le t il de la rente 
que S'il ne dépasse pas 9.100 fois le salaire horaire du manœuvre 
de la métallurgie de la région parisienne; Ja partie supérieure à ce 
chiffre n'est comptée que pour un tiers. » 

Art. 7. — L'article 7 Ce la loi no 49-1111 du 2 août 1949 est modifié 
comme suil: 

« Les rentes allouées aux victimes d'accidents du travail survenus 
dans les professions autres que les professions agricoles où à leurs 


ayants droit sont majorées dans les conditions ci-après: 

« Le droit à majoration est ouvert si la rente allouée est infé- 
rieure à celle que le titulaire aurait obtenue sur la base d'un salaire 
annuel égal à 2.700 fois le salaire horaire du manœuvre de la 
métallurgie de la région parisienne en appliquant les règles de 
calcul des rentes prévues aux chapitres 2 et 3 du titre V de la loi 
n° 44-2526 du 30 octobre 1916. 

« La majoration est égale à Ja différence entre la rente ainsi 
calculée et la rente réellement allouée. » 

Art. 8. — Les articles 9 et 12 de Ja Joi n° 49-1111 du 2 août 1919 
sont modifiés comme suit: 

« Le montant annuel de la bonification ajoutée À la majoration ou 
à l'allocation dans le cas où l'accident à oecasionné une incapacité 
totale de travail obligeant la victime à avoir regours à l'assistance 
d'une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie 
est fixé aux quatre cinquièmes du salaire annuel du manœuvre de 
la métallurgie de la région parisienne calculé sur une durée men- 
suelle de travail de 225 heures. » 

Art. 9. — L'article 10 de la loi n° 49-1111 du 2 août 1919 est 
modifié comme suit: 

« Les rentes allouées aux victimes d'accidents du travail survenus 
dans les professions agricoles ou à leurs ayants droit sont majorées 
dans les conditions ci-après: i 

« Le droit à majoration est ouvert si la rente allouée est infé- 
ricure à celle que le titulaire aurait obtenue sur Ja base d'un 
salaire annuel égal à 2.700 fois le salaire horaire du manœuvre de 
la métallurgie de la région parisienne en appliquant les règles Ce 
calcul des rentes prévues aux articles 50 et 53 de la loi n° 46-2426 
du 30 octobre 1946, 

La majoration est égale à la différence entre la rente ainsi calcu- 
lée et la rente récllement allouée, » 

Art. 10. — La présente loi s'applique également: 

Aux ouvriers, apprentis et journaliers appartenant aux ateliers de 
la martine ; 

AUX personnes visées À l'article 2 du décret du 17 juin 198 relatif 
à la réorganisation et à l'unification du régime d'assurance des 
marins ; 

Aux ouvriers immatriculés de manufactures d'armes dépendant du 
ministère de la défense nationale, 


ANNEXE N' 13119 


(Session de 1951. — Séance du S mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, dn 
réglement el des pétitions sur le projet de loi (n° 13108) relatif au 
renouvellement de l'Assemblée nationale, par M. Bélolaud, député, 


Mesdames, messieurs, mise en présence du projet de loi no 13108, 
la commission du suffrage universel a tout d'abord été saisie d'une 
motion préjudicielle de M. Senghor tendant à ce que le vote de ce 
projet soit remis après Ja promulgation du texte spécial sur les 
élections des députés représemant les territoires d'outre-mer, actuel- 
lement pendant devant le Conseil de la République. 

Après audition du président du conseil qui a indiqué que le Gou- 
vernement élait disposé à user de son influence auprès de la eom- 
mission du suffrage universel du Conseil de la République et auprès 
de celle Assemblée pour oblenir la discussion rapide de ce texte, 
näls qu il ne lui serait pas possible d'accepter que le vote de son 
projet füt subordonné à celui de la loi spéciale pour l'élection des 
députés représentant les territoires d'outre-mer, M. Senghor à retiré 
Sa motion préjudicielle pour se rallier à un amendement présenté 
par M. Lamine-Guèéve 

Après avoir, par 26 voix contre 13 et 2 abhstentior repoussé une 
molion préjudicielie de M. Péron tendant a décider que les élections 
he pourraient avoir Heu qu'apres le vote d'un cerlain nombre de 


projets où propositions de loi qu'il estimail urgents, Ja commission 


a, par 92 voix Contre 11, adopté l'amenderment de M. Lamine-Guèyé 
tendant à préciser que Îles pouvoirs de lAssernblée nationale pren- 
dront fin le 4 juillet 1951: « sous réserve de la promuigalion, un 
mois au moins avant la date des élections dans la métropole, de 
la loi spéciale fixant l'élection des députés des territoires d'outre 


mer conformément à l'article 8 de la jioi de réforme électorale 


métropolitaine volée le 7 imai 1951 », 
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Elle a ensuite, par 22 voix contre 21, adopté un autre amendement Les vignerons champenois doivent prétendre à travailler et vivra 
À | Charni n ndent ’ éler ce texte par les mots: dans des conditions analogues aux autres producteurs. 
4 st ons À bi sn RE VUVES co A notre avis,‘ ils ne pra plus être les banquiers du nézcra 
D char ( s comme ils le sont actuellement. sil 
La \ \ « "+ ’ 4: : 
{ j - | © Et dar : but, nous déposons cette proposition de loi: 
{; 1 | et 1954 ] 
À \f PROPOSITION DE LOI 
1 n gouvernementale « li uo ; 
| pleri ili Art. fer, — Dans l'aire de production de la Chämpagne délimitée 
n | é «| { 0 { 6 alives, les raisins et 1 Inoûts destinés à la champag rnisation, ache tés IX 
4 | rzaniser les élec- coopératives de stockage et aux vignerons exploitants, sont pay 1 
tu | comptant dans le mois qui suit celui de la livraison. 
J o! { t de M .W € R n l ayant Art. 2 ne Toutefois, après accords entre acheteurs et vendeurs lv 
pour : Lé a du ] payernel pourront avoir lieu par échelonnements aux conditions 
\M i | | ! 1 tendant à dérider suivantes : 
( ( és re} enta tk erT A dater de 9 jours après l'achat des raisins et des moñûts, les 
| | I ; ré de la Campa- sommes restant dues sur les transactions opérées, sont maj 3 
pro) 4 que cel d'un taux d'escomnpte mensuel de 5 p. 40; | , 
] û { vrment de : . ù ‘ 
M r ment pour objet de retarder les A partir du 1% janvier de chaque année, le prix des vins restant 
al, L fAtiene le n nplement d'obtenir que à né gocier est mensuellement majoré de 5 p. 100 sur les cours les 
| nent dans les ’territoires d'outre-mer sur la base | Plus élevés établis par le C. f, C. V. et pratiqués depuis la réco 
d f nsi que ela a été décidé par le Parle- Le _ int erprofessionnel du vin de Champagne est chargé dy 
ment pr A4 ’  métropol: respect de la présente loi. 
L'e lu pi ta té lo] par 20 voix contre 43 
el 1 
il universel, du règle- 
, | ol | iuu Î « ANNEXE N 13121 
‘ L 
PROJET DE LOI r \ . #7 : 
. (Session de 1951, — Séance du 8 mai 1951.) 
tree uniq Ï de l’Assemblé le élue pour ) TION : 
cinq ons le 10 novembre 1946 prendront fin le 11 juillet 4951, sous PROPOSITION DE LOI tendant à accorder certains avantages aux 
le la promuls rer 1 moins avant la date des veuves d'anciens combattants des deux guerres, présentée par 
al da  métronote de la loi spéciale fixant l'élection des M. Thuillier, Mmes Chevrin, Péri, Darras, Charbonnel, MM. Mou- 
déput De Curitl d'outre-mer conformément à l'article 8 de ton, Touchard, Core: Ah et les membres du groupe communiste, 
la ! de réforme « pale ronoi ne votée le 7 mai 1951, et députés, — (Renvoy à la commission des pensions.) 
. Ve l ; sl { préalablement à l'ouverlturt de Ja 
cam lectorale, du budget et de la loi de finances EXPOSE DES MOTIFS 
I es | ur I rs de l’Assemblée natio x , ‘ 
nale ex! nt le 31 mai de la cinauièm dé mandat Mesdames, messieurs, parmi les Français qui souffrent le plus 
durement des conditions de vie aetuelles (et spécialement des 
_ hausses de prix continuelles), il faut compter un très grand 
nombre de femmes seules, qu'elles soient veuves, divorcées, céliba- 
» , ’ : 
ANN e x r N° $ 3 1 0 9 taires ou abandonnées, 
La présente proposition de loi n'a pas l'ambition de satisfaire 
l’ensemble de revendications, cependant légitimes, de toutes les 
x a ddr: à catégorit femmes seules, Elle se borne à réparer les injustices 
( . À 1 les plus criantes de certaines catégories parmi les plus défavorisées. 
RO! IAN DE LOI ter fier ! dalités d nt Ainsi, prenons l'exemple d’une veuve d'un ancien combattant de 
PROPO TION DE LOI tenda \ codi ne: es mo sr D payes la guerre 1913-1918 ou de la guerre 1939-1945, ayant dépassé l’âge 
des raisins lus da | de la Champagne délimitée ax fins de 50 ans et n'ayant pas atteint celui de 60 où 65 ans à partir 
de & dguisalion par les coop wa À de stockage . male ne à duquel la loi autorise Ie bénéfice de l'allocation temporaire ou celui 
rons expioilanis, préseniee pa à , 7 auire, de l'allocation aux vieux salariés. Le mari de cette femme n'est pas 
M. 1 el men au groupe Lun e, dipulés, — mort à la guerre, mais il est souvent revenu gravement malade sans 
| 1 là | À qu'aucun droit à pension ait pu être acquis. 
EXPOSE DES MOTIFS Pi ndant de lor ues annces, cette femme a soigné son mari. Pour- 
LA tant quand il meurt, elle reste sans ressources, même si l'ancien 
, ; ! has ; Log combattant était titulaire de la carte et de la retraite du com- 
{ l el t en ha s « [ GC, 5 at 
Vis ñ | i I { Vins | LE nt 
ju i l X s « mpagnisent pour les L vrer Nul ne sera surpris d'apprendre que, passé 50 ans (et souvent 
uu l { même avant cet Âge), la veuve de l'ancien combattant est dans 
d ÉE S : le la fa int l'impossibilité à peu près absolue de trouver du travail, tout ce 
ù " qu'elle peut espérer c'est, de temps à autre, quelques ménages ou 
L 1 41) l { , « A a à LA 0 que; ques lessives. 
{ ” L nl 
: x e-caer La proposition de 10 ie nous vous soumettons à pour but d’appor- 
| ements ont a attarts£e ir tranche en quatre À propos ion loi qu nous v( un à pour pu PI 
£ : +0 ET et ; Ai hijèré ter aux veuves des anciens combattants des deux guerres le bénéfice 
sé: Gr. + S ; de la retraite du combattant qu’aurait perçu le mari s’il était vivant, 
Li premiere à Heu :€ 35 novembre, ja deuxième le 10 février, la en y mettant les conditions de ressources, d'âge et de situation 
troi e Le {5 mai et la quatrième pour soHé J6 lo auul, C1 Là-dire conjugale qui semblent s'imposer. D'autre part, notre proposition 
onze mois après la livraison de la récolte. ï accorde aux mémes personnes (ainsi qu'aux veuves de guerre reln- 
Le payement s'effectue avec un taux d’escompte de 0,60 p. 100 par plissant les mêmes ES le bénéfice de l'exonération de la 
mois à dater de la prernière tranche pour le reste, à condition toute- taxe radiophonique et de la contribution mobilière, deux avantages 
fois que les deux parties en cause (à heteurs et vendeurs) soient modestes, certes, mais qui seront appréciés par les intéressées. 
e 1 7] : 24: 
d'aci C'est pourquoi, nous vous proposons d'adopter la proposition de 
* : ’ 
{ là, sans aucun doute, une façon unique de trailer dans de loi suivante: 


teiles conditions à un taux d'escompte aussi bas. 

Dans de nombreux cas, il est même procédé d'une façon plus 
surprenante encore. 

Les vins sont ramassés 
achetés par le négoce suivant ses besoins, payés 
apres. 

C'est ainsi que cette anne, dans certains Cas, les premiers ver- 
sements n’eurent iieu que le 15 janvier et les trois autres échelonnés 
sur les trimestres suivants. 

Alors que les vignerons — dans leur immense majorité petits 
propriétaires dont les exploitations ont à souffrir très souvent des 
Calamilés atmosphériques où des grrr cryptogamiques, achètent 
et parent comptant les produits indis sables pour traiter leurs 


exploitations vilicoles et ce qui est nécessaire pour faire vivre leurs 


entreposés dans des «collectives» et 
plusieurs mois 





Cette facon de faire, qui ne résulte à notr4 connaissance d’aucun 
texte de loi, mais seulement d'accords virtuel ilemet il liniposés nous | 
parail anormale et i Just Il nou appartieut donc de la Inodifier, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les veuves des anciens combattants des guerres 19f1- 
198 et 1939-1945, bénéficient à compiler de la promulgation de la 
pré sente loi, de la retraite du combattant qu'aurait perçue le mari 
s'il était vivant, à conditions: 


4 Qu'elles ne soient pas imposables au titre de la surtaxe pro» 
gressive (ancien impôt sur le revenu); 


20 Qu'elles aient au moins 50 ans; 
30 Qu'’elles ne soient pas remariées. 


Art. 2. — Les veuves de guerre et les veuves d'anciens combat- 
tants des deux guerres qui rempliront les trois conditions définie? 
à l’article 4er, sont exonérées : 


1° De la redevance radiophonique; 
De la contribution mobilière. 


me à 
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LCI IT tra \ { \ 
TT que S S oi S à à 
es és - e £ - pa . pa . () V e \ 1 
(Session de 1951, — Séance du 8 mai 1951. ES) à CA CU : 
« 4 V à eu « nl Q 

ROPOSITION DE LOI tendant à la création dans l'enseignement du blissements surchargés, au Ï 1 aus 

second degré d’un nombre de postes correspondant aux besoins bai de mailtes d'intsrnat, d 

créés par l'augmentation des efleciifs scolaires, présentée par pos D FPT 000 QUES COSUCOUR € 

Mme Charbonnel, MM, Garaudy, Giovoni, Rametie, Thamier, 20s -DOTRSE OQl SA V0 

Mile Rumeau, MM. Airoldi et les membres du groul minuniste, D Suus qu'a CUS Pi 

députés. — (Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) , IMERager de 2 is | S - P 

i S } su { | ‘ { 
! t + 
EXPOSE DES MOTIFS 4 Hp re à y 
1 : ; cn, t Au 
Mesdames, messieurs, les deux dernières rentrées scolaires, octobre . * ADS à Faniair nn» : 
1959 et octobre 1950, se sont eflectutes dans des Ï ns « "Ômne- + 4} tre ous re ent À) | 
ment difficiles dans les lycées et collèges et l'ensemble de l'ensei- à mage 07 Pt Gr D Le sr S 
Ci u La uc 11 1 } 1 
mant Mn ae ré FR FAT anäiogue à Meaux, M l es f f 
gnement du second degré. Un grand quotidien a même titré son VEAUX ! on ; 
enquêle: « Asphyxie dans l’enseignement du second degré ». L'au- Chili + “ar ne” "= y y 
teur de celle enquête soulignait notamment les conséquences désas- RUE ANS Pod ns 
; ne ë : Î sont des maîtres « 6 | 
treuses pour la qualité de l’enseignement de l'abus systématique des sejgnement, en remnlacet ‘À + sp dis 
} es suppiémentaires. A Cet abus, nous J'avions fréquemment travail des ver rss. De Lea Les ds $ À 
dëéno 0e au cours des defnières discussions budgétaires. collèges. Le ue situation est leve UC ée Ÿ? : paie 2e + ee ( ; 

En juillet 1950, le groupe communiste dénonçait la volonté du et études sont surpeuplées et, de plus, on resn de n mn 
Gouvernement d'opérer une réduction de 450 millions de franes sur leur spécialisation, Comme ils ne sont plus ass 
le montant des Crédits prévus pour les heures supplémentaires, placent n'importe quel prof Il L 0 + 
grâce, non pas à la diminution du nombre total d'heures, mais à dommage qui peut ‘en rés ter pour les él ( 
une rémunération horaire moins satisfaisante (je cite le chapi- étu.ies qu'ils poursu + où À pèse ’ 
ire 1380). _ ES de la réforme du cu unique comp rie même où cer! ines dis osili | 1S SO + po 
reicvement des maxima de service et payement des heures supplé- devient presqu \noSsib'e pour DS ne Sois 4 
mentaires à l'heure effective, I] en nésulte un abattement de 10 p. 100 qui né sont Dai : eZ tort K 4 Pr en ” à 4. » À 9 
sur le montant global des crédits prévus pour Jes heures supplémen- travail qui les fait vivre « 4 sg de» 
tai >. : la professiin de leur choix. ) 

Nous avions protesté contre ces sordides proc&lés d'économie en C'est là une évolution profondément A7 “ion Nan 
proposant la Cassique réduction indicative de 1.000 F, mais nous MONS, nous, qu’on ne peut se contenter cc s | 
nävons pas été suivis par nos collègues (Journal officiel n° 5, collègues, d'en 1 md ve us ae 4 
p. 2%», séance du 23 juin 1%). tion den crédits c'est l'expression de In nolitione détoem 

Cependant, quelques mois pius tard, la situation s'élait encore l'ensemble d'un gouvernement, Si une telle li \ a À 
agzravée: 15.000 élèves de plus à la renrée d'octobre 1%4:9, 23.000 lopper dans toule l'école publique francaise *s fi! 
en octobre 1950, soit 40.000, c’est-à-dire 10 p. 100 de plus que pour pas seules à incriminer, C'est la responsabilité de l’et 
l'année scolaire 1948-1949. Gouvernement, 

En conséquence, des dizaines de miliers d'élèves désireux d'en- Pour les adjoints d'enseignement, il manque le G 
trer dans les établissements publics ont dû s'adresser ailleurs faute si l’on tient compile que les col'èges modernes en 
de pace. La situation est telle que même pour les classes de 10e lement dépourvus. A Chaptal, ‘emiment transformé  « 
et %, il faut maintenant faire £ubir aux filleles et garçonnets de douze postes manquent, Huit études fonctionne M “à di 
6 et 9 ans, une sorte d'examen de passage. Quand il y a trois ou recrulés par suppression de postes dans les lycées où effect 
quatre places libres et une quarante d'inscrits, comment faire et cependant augmenté! ÿ =: 
où vont tous ces enfants ? Même situation catas'rophique dans les Enfin, il ne faut pas perdre de vus ju t accroisserm l 
grandes classes. effectifs rend également plus lourde la tâche des sirveillants. 

A Edgar-Quinet, il y a 1.055 élèves contre 350 prévus. On fait L'an dernier, les créations qui semblaient avoir été té 
élude dans les couloirs et des classes jusque dans les sous-sols. Au n'ont pu être faites qu'en supprimant par ailleurs des post ui 
lycée Claude-Bernard à Enghien, il y à vingt salles de classe pour auraient dû Ctre maintenus, ; 
vingt-neuf classes d'élèves. ‘ I] a fallu tricher avec les effectifs et faire passer de 500 à 76 

Dans ces conditions, il est clair qu'il y a un double problème à l'effectif poniéré fixé pour la création d'un poste di 
résoudre d'urgence: celui des créations de postes qui motive cette général. Comme il manque tout de même au moins 100 \ 
proposiion de loi et celui des locaux, préoccupation à laquelle généraux, les chefs d'établissement pourvoient à cette ence 
répond la proposition de loi déposée par Mme Lucie Guérin au comme is peuvent en prenant des auxiliaires pour assurer le 
nom de notre groupe, sous le n° 8663, et demandant le vote d’une vices indispensables 
première tranche de 90 milliards pour les constructions scolaires, C'est pour toutes ces raisons que nous avons jue j 
proposition repoussée à la commission des finances le 9 novembre d'intervenir dans la discussion du budget de l'éducation nalioi 
4990 par 31 voix contre 13 (communistes et progressistes), puis en en première lecture à l’Assemblée. 
séance par 385 voix (M. R. P., S. F. I. C., R. P. F.).. Nous avons demandé la disjonction du chapitre 1%0: traitement 

Ce surpeuplement des établissements scolaires aboutit en effet, du personnel des lycées et collèges, en demandant au Gouvernement 
dans la période actuelle, à grouper trop d'élèves autour d'un même d'effectuer toutes les créations nécessaires alors qu’il n’a i rit de 
professeur et, d'autre part, à demander plus d'heures de service au crédit que pour 67% postes de professeur cert tié< et 150 tue A 
même professeur, Voici quelques chiffres efflarants exprimant le maitres d'internat, de procéder à toutes les corrections d'indice 


total d'heures d'enseignement effectuées sous forme d'heures supplé- 
mentaires dans quelques établissements du second degré, en 4950: 
au lycée de Dijon: 154 heures: Angers, 126 h. 1/2; Marseille: 421 
heures; Rennes: 413 heures, Toulouse, 22% heures; 17.200 profes- 
seurs font 45.000 heures supplémentaires. 

Les inconvénients pédagogiques d’une telle situation sont recon- 
nus par tous. fl est donc inutile de rappeler une fois de plus qu'un 
service trop chargé surmène le professeur et ne permet plus ni 
une préparation suffisante, ni des corrections minulieuses et que 
l'augmentation du nombre des élèves avec de tels horaires, aggrave 
encore très sérieusement ces inconvénients. 

Si l’on veut respecter les emplois du temps des professeurs, ceux 
des élèves et ne grouper autour des professeurs qu'environ 20 à 95 
élèves, il faudrait dans l'immédiat, au moins 2.000 créations de 
pos'es, Voici qu’elles étaient les propositions de la direction du second 
degré: 1.522 postes de professeurs, 160 postes d'adjoints d'enseigne- 
ment, 370 postes de maîtres d’internat. Quant à l’union nationale des 
étudiants, elle estime qu'il faudrait 2.000 poses de professeurs cerli- 
flés et 500 postes de professeurs agrégés. 

Il est d’autant plus regrettable que, dans le même temps, près de 
3.000 licenciés de l’enseignement attendent leur titularisation. De 
plus, des licenciés d'avant 1947, en service souvent depuis de nom- 
breuses années, ont été inscrits sur un ptan de liquidation, faute des 
créations nécessaires. 

I faut aussi considérer tous les problèmes qui se posent aux 
chefs d’éteblissement pour satisfaire à tous les besoins d’un nombre 
Croissant de demi-pensionnaires et d’internes. Dans ces périodes de 
gène pour les familles, de plus en plus souvent le père et la mère 
iravaillent tous les deux. Il devient impossible de prendre tous 
énsemble Je repas de midi. Les enfants restent déjeuner à l'école 

















réclamées par diverses catégories ainsi qu'à la correction de toute 


l 


les anomalies subsistant encore, résultant de la mise en x r 
du cadre unique, entfin de prévoir toutes tes sommes nivi res 
à la revalorisation rendue urgente par l'établissement d’un OUV4 l 
Salaire de base dans l'industrie privée et l'augmentation inc 


du coût de la vie. 
de disjonction a été repoussée par 406 voix 





°. } LI 
contre 176 (Journal officiel du 21 avril 1951, p. 3706). Le Gouverne- 
ment à voié contre. 

C'est pourquoi il nous paraît indispensable de reprendre par voie 
législative le problème des créations de poste. Si c« ct U 
sont pas réalisées, le Gouvernement et sa majorité porteront la très 
lourde responsabilité d’avoir volontairement exclu de nouveaux m 
liers d'enfants des étabtissements publics du second degré à 
trée prochaine d’oclobre 1951, d'avoir rendu pénible ie 
de tout le personnel de ces élablissemer et, par « équent, rté 
un coup sérieux au recrutement de ces établissements ainsi qu'à la 
qualité de leur enseignement. 

Nous insisions donc pour que soit voté d'urgence Ile texte 
suivant! 

PROPCSITION DE LOI 

Article unique. — 11 est créé dans l'enseignement du 
pour oclobre 1951: 

2.000 postes de professeurs; 600 postes d'adijointe d’ens 
3 postes » maitres d'interna : {M poste s dt vé n! 
et des postes suppléinentaires dans le per | e « 
secrétariats d’établissements, 
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ANNEXE N° 13123 
= \ de 1951. — Séance du &8 mai 1951.) 
OROPOSITION DE LOI tendant à modifier certains règlements de 


la destruction du gibier nuisible, pré-vitre 


Cherrier, Pirot, Blanchet, 


chasse et à perinetlre 


par MM. Paumier, Walceck Rochet, 

M: niagnier Gabriel Pa il et les inermbres du g oupe ( DETETTRU iste, 
depui — (Renvoyée à la commission de lagriculiure.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'arrêté ministériel réglementant l'ouverture 
et la fermeture de la Chässe SuI notre territoire souieve, chaque 
année. dans les anilieux de chasseurs, de vives protestations Sur- 
tout en « qui concerne la chasse de certains gibiers Cotmine fa- 
sai bécasses, gibiers d'eau, etc 

L'arrôté concernant ces gibiers est contraire à de vieilles tradi- 
tions et il n’apoorte aucune solution à sa préservation 

C'est pourquoi nous avons Cru nécessaire 4e réparer ces CTTeUurTs, 

Î té aux fédérations départementales, groupe- 


fout en. iaissant la fa uit 1 ? 
ments de chasseurs, sociétés de chasse ou chasses particulières, de 
relarder l'ouverture de chasse de ces gibiers ou d'en limiter à 
chasse seulement sur leur propre territoire. re 
En effet, l'artic'e 4er de la loi du 18 septembre 1910 et un arrêté du 
99 juin 1915 retardaient de quinze jours l'ouverture de la chasse aux 
fuisurs , Ê 
Ur, il s'avère qu'en retarlant l'ouverture, ce gibier disparait et 
l'on n'en retrouve plus cu presque pius au début de la chasse, aiors 
que les chasseurs de ces sociétés ont fait un gros effort financier 
pour le repeuplement en faisans, , Pr D) 
Par ailteurs, comme le demandent plusienrs fédérations de chas- 
seurs et de nombreux conseils généraux (tel celui du Loir-et- her), 
la chasse au gibier d'eau, y compris le canard à col vert, devrail être 
ouverle chaque année le 15 juillet ; Ë re 
Pour la chasse à la bécasse, reprenant une résolution qui à été 
adoptée à l'unanimité à la commission de l'agriculture, en fonction 
de nombreuses réclunations faites par des associations de chasseurs, 





nous rétahiissons 465 traditions anciennes. 

Enfin, en ce qui concerne le lapin, dans certains départements et 
plus spécialement en Sologne, tes règlements en vigueur permettent 
seulement à quelques propriétaires de pratiquer la chasse aux lapins 
après la fermeture de la chasse, ; : 

Depuis un an, le droit de furetage est systématiquement retiré 
à une catégorie de cultivateurs, ceux dont l'exploitation ne dépas- 
sait pas un certain nombre d'hectares. Or, tous Îles cuitivateurs ne 
prennent ou ne veulent pas prendre un permis de chasse pour 
détruire éventuellement le gibier nuisible et il arrive ainsi que pour 
les petites propriétés, les agriculteurs et chasseurs n'ont pas le droit 
de chasser ce gibier devenu nuisible. C'est là une injustice flagrante. 
Aussi, pour combler cette injustice, introduisons-nous un arti- 
e 6 qui palliera cette iniquité tant en ce qui concerne la sauve- 
rarde des ré‘oltes contre les animaux nuisibles qu’en ce qui con- 
» l'inégalité pour la destruction de ces gibiers nuisibles entre le 
chasseur et l'expioitant, entre le propriétaire foncier et l'exploitant 
lui-mèmne. 

Dans le même ordre d'idée, il faut aussi permettre de détruire 
les sangliers et les cervidés qui occasionnent des déprédations 
importantes, Nous estimons que, de même qu'avant guerre, Îles 
riverains de certaines forêts doivent être autorisés à détruire en tout 
temps et sur leur terrain, les bêtes nuisibles qui ravagent les récol- 
tes. 1! va de soi que le propriétaire ou le locataire de la chasse de ces 
iorêts peut également procéder de la même manière à ces destruc- 
tions en toute liberté: tel est l’objet de l’article 7. 

En fait, l'arrêté réglementaire permanent sur la police de la 
chasse doit permettre la capture des gibiers devenus nuisibles, tel le 
lapin par l'emploi de bourses et furets par les chasseurs et exploi- 
tants, ainsi que la destruction des sangliers et cervidés en dehors du 
temps de chasse par les chasseurs et exploitants, conformément à la 
loi au ? avril 1916 et sur la simple demande des intéressés, lesquels 
auront fait constater les dégâts. 

Pour foules ces raisons, nous demandons que soient insérées, dans 
l'arrôté ministériel d'ouverture et de fermeture, les dispositions sui- 
vantes qui feront loi dans la métropole. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les disposilions suivantes seront inscriles dans l'arrêté 
d'ouverture et Je clôture de la chasse et perndront effel dans la cam- 
pagne en Cours, Seront également abrogés les articles et alinéas se 
rapportant à ces dispositions 

Art, 2, — La chasse au faisan est autorisée, de l'ouverture à la 
fermelure de la chasse, au même titre que pour le gibier ordi- 
naire, 

Art. 3. — La chasse au gibier d'eau, y compris Je canard à col 
vert, est ouverte chaque année le 15 juillet. 

DO : » 2 5 

Art. 4. — Toutefosi, les fédérations départementales, groupements 
de chasse, sociétés de chasse où chasses particulières, sont autori- 
sées A faire retarder sur leur propre territoire l'ouverture de ja 
chasse aux gibiers cités aux arlicles ci-dessus, 





Art. 5. — La chasse à la hécasse est : i \ 
A à ! ass ?S utorisé Û :S lé ‘ri 
cénérale de fermeture d: Le pe Te 2 at riste apres la périod 
_ dans les JCpartenents où le préfet prend ui 
arrete apres avis du président de la société départementat 8 
re I ] iUIC Goparieinentale 's € 3- 
svurs el du conservateur des eat x et forèts, : ; adhine 
Elle se 1 dulurisée au chien d'arrêt jusqu'au 31 mars (dans Jes 
DOIS, Doqueleaux, landes, genêts, doubles haies, à l'exceptior ss 
terres cuilivabies:. | À 
4 la passée, à la croûle pet : i j 
ee Ye: ; ndant la demi-heure qui préce 
» » .r ‘, ” , j 
Coucher du soleil ou qui suece,e au fever du so'eil actipetchiies 
Art {; £ 3 “ au * » ‘ "ti ” +" . 
” HE + # Le le di parlements, partie de départements ou loca- 
] ù | ipin est Classe Cotnime animal nuisible, sa destruction 
NE llorise «la roit anvrûz 1« N ! = dde 
fe iorisé le droit après la fermeture de la chasse quelle que 
$ dns grandeur des propriétés où celte chasse destructive à lieu 
; sernp'oi de bourses et furets destinés à prendre les lapins est 
autorisé aux agriculteurs ou chasseurs ans ces parties réllortale 
h: urs “ans s parties territoriale 
dans le caurê du règement de la chasse, des x pen 
Les parues territoriales du département sur lesquelles celte 
un Le Pen nee après A. lerinelure seront déterminées par 
errelé préfecloral sur avis des aires i € Tr a récl 
de i ÿ maires qui en feront Ja récla- 
ST TSRE riverains de certaines forêts son! autorisés à détruire 
ét 7 terr ins, en tout temps, à l'affût, les gibiers et bôtes nuisi 
is ÆS 6 mere» On les locataires de chasse de ces forêts peu 
er procéder également ar > she s ns à te 
cestruction. . s Pa les mérmes moyens, à cette 
Art, SO — Un arrêté réte dl rè i i 
minera les one Tete du Préfet, pris après avis des maires, déter- 
ser de + re 8 visCes à larlicie 7 et les communes sur lesquel- 
Ho sa tn | . À ca ces destructions. Cet arrêté concernant 
article 6 € article 5 sera pris quinze i ; aval r L 
ie de De Pris quinze jours avant la fermeture 
S < se 
à — Le droit de piiseage est étendu à tous les propriétaires 
su g- danse qui en feront la demande, quelle que soit l'éter 
ue 4es Terres qu'is exploitent et à conditior ils se € t 
due des e n qu'ils se c ‘ae 
aux reg'ements en vigueur. PR RE een 
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13124 


(Session de 1951. — Séance du 8 mai 1951.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 1674 du 
Ge die sd e ni - n C 
relatif aux lotissements défectueux, présentée par M. Cest Conter 
Fr meig — «Renvoyée à la commission de la justice et de légis- 
ialion.) |: 


EXPOSE DES MOTIFS 


, Alesdames, messieurs, la loi du 15 mars 1919 interdisait aux lotis. 
SCurs là mise en vente de parceiles sans avoir, au préalable, effectué 
iës travaux complets de viabilité, 

Celle loi ne comportait pas de sanctions. 

La loi du 19 juillet 1924 avait le même objet, mais comportait des 
sanctions pour les lotisseurs défaiilants. 

Cependant, de nombreuses parcelles avait 6t6 vendues entre ces 
deux lois, sans que les travaux de viabilité aient été effectués et 
le uouvernement se sentant responsable de cet état de choses, faute 
par lui de n'avoir pas prévu de sanctions à la loi du 1% mars 1919, fit 
voler la loi du 15 mars 1928, pour venir en aide au mal-lotis vic- 
times des lotisseurs jusqu'à la promulgation de la loi du 19 juillet 
1921, cette dernière date étant reportée au 1er juillet 1926 pour les 
+ éég d'épargne constiluées conformément à la loi du 3 juillet 
913. 

Aux termes de l’article 2 du décret portant règlement d'adminis- 
tralion publique du 11 avril 1928, ces lotissements reconnus défec- 
tueux ne pouvaient bénélicier des avantages de la loi du 15 mars 
1923 qu'autant que les parcelles étaient aliénées par les lotisseurs 
antérieurement à la loi du 49 juil'et 1924 ou au 4er juillet 19%6. 

Les promesses de ventes concernant ces parcelles aliénées par lez 
lotisseurs et ainsi subventionnées par l'Etat ne pouvaient et ne peu- 
vent encore, en aucun cas, être rescindées pour cause de lésion de 
plus des sept douxièmes, selon les termes de l’article 1674 du code 
civil. 

IL est arrivé.cependant que des tribunaux ont rendu des juge- 
ments favorables aux lotisseurs (dont cerlains ont acquis l’autorité 
de la chose jugée, bien que non exécutés) et qui sont en contradic- 
üon formelle avec la législation en vigueur, 

Il est indispensable d'y porter remède et de mettre désormais les 
ma!-lotis à l'abri des entreprises malhonnèêtes des lotisseurs peu 
scrupuieux et il faut pour cela que le code civil soit en harmonie 
avec les lois administratives. 

En conséquence, mesdames, messieurs, nous vous demandons de 
voter la présente proposition de loi: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — I1 est ajouté à l'article 1674 du code civil un 
alinéa ainsi conçu: 

« Les promesses de ventes concernant les parcelles comprises dans 
le plan périmétral d'un lotissement reconnu défectueux subventionné 
par la loi du 15 mars 1928, ne pourront, en aucun cas, être rescindées 
pour cause de lésion. 

«a La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, s 
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ANNEXE N° 13125 


(Session de 1%» — Séance du 8 mai 1951.) 


PROPOSITION DE TOI tendant à protêger l'épargne au moyen de la 
modification de loi du 13 novembre 1933 relative au droit de 
vote dans les assemblées d'actionnaires des sociétés par actions, 
unésentée par M. Anxionnaz, député, — (Renvoyée à la comrmis- 
con de la justice et de régislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Parlement a été saisi en 1933 d'une pn- 
position de loi ayant pour objet la suppression complète des actions 
ù vote plural. 

ce genre d'actions avait donné lieu à de nombreux abus et on 
leur reprochait « de devenir le moyen, pour un groupe, d'exercer une 
intuence prépondérante au sein des assemblées sans exposer des 
capitaux proportionnés à cetle influence et, avec une mise de fonds 
peu importante, d'écraser la masse amorphe des actionnaires ayant 
fourni à l’entreprise les capitaux nécessaires à son développement. 
justrument d’oppression aux mains d’une sorte de féodalité financière 
dout celles assureraient lhégémonie, ces actions permeltraient, en 
ire, de rendre les fonctions d’administrateurs presque héréditaires 
«t, par là, de faire brèche à l'une des règles du régime démecralique 
oui est à la base de toute société par actions ». 

“cette proposition de ki est devenue la loi du 13 novembre 1933 
qui a supprimé les actions à vote plural tout en autorisant la Créa- 
Hon, selon certaines modalités, d’actions à droit de vote double, 

Cette concession a été faite pour mettre les droits des dirigeants 
à l'abri des spéculateurs qui pourraient, grâce à l'effet de surprise, 
cire tentés de se substiluer à eux. 

IL faut cependant reconnaître que l'institution des actions à droit 
de vote double donne souvent lieu à des inconvénients très sérieux, 
et qu'il est fréquent de voir des sociétés, où des réformes de gestion 
s'avérent indispensables, se trouver acculées au maintien du statu 
quo, par suite de l’obstruction intéressée des détenteurs d'actions 
à 1ote double. 

La société se trouve, en pareil cas, livrée aux fantaisies d'un maîi- 
te, alors qu'elle court peut-être 1même à la ruiue et que d'autres 
au tonnaires voudraient bien s'y opposer. 

Il en résulte alors des abus flagrants qui peuvent aboutir à sacri- 
fer compiètement les intérêts de la minorité. 

il semble Kgitime, pour remédier à cette situation, d'interdire aux 
administrations nanties d'actions à vote double, d'approuver leur 
propre gestion à l’aide de leurs propres actions. Les législations suisse 
el belge vont très loin et disposent que les associés ne peuvent exer- 
cer leur droit de vote dans les décisions relatives à leur propre dé- 
charge. 

il devrait être possible de s'inspirer de ces précédents et d'insérer 
une disposition similaire dans !a législation française. On éviterait 
de la sorte que les administrateurs, au cours des votes relatifs à 
l'approbation de leur propre gestion, ne soient à la fois juges et par- 
ties, ce qui heurte le sentiment de l'équité. 

Par ailleurs, il convient de faciliter la suppression des clauses pré- 
voyant l'exercice du droit de vote double. Les assemblées générales 
appelées à délibérer sur cette suppression doivent pouvoir délibérer 
conformément à l’article 31 de la loi de 1867, Une controverse s’est 
instituée, en doctrine, sur le point de savoir si, lors du vote sur Ja 
suppression du droit de vote double, le privilège des actions à vote 
doub'e doit continuer à s'exercer Si on admet l’affirmative, cette 
solution aboutit à une <ontradicüon avec l'article 31 de la bi du 
21 juillet 1867 qui dispose que dans toutes les assemblées extraordi- 
naires « chaque aclionnaire a autant de voix qu’il représente d'’ac- 
tions, et ce, sans limitation ». 

Enfin, pour déjouer les fraudes, il convient de supprimer la der- 
Dière phrase du paragraphe 3 de l’article 1er de la loi du 13 no- 
Nembre 1933 . 

En conséquence, nous avons l’honneur de vous demander d’adop- 
ler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Wlicle unique. — T1 est ajouté à la loi du 13 novembre 19% les 
dispositions suivantes: 

Art, 4er bis, — Lorsqne Ja demande en est faite par un membre 
d'actionnaires représentant le quart du capital social, il est interdit 
dans les assemblées générales ordinaires de faire usage du droit de 
vote double à peine de nuïtité de Ja délibération. 

« Art. er ter, — Nonobstant toute clause contraire des statuts, le 
droit de vote double ne pourra pas être exercé dans les délibérations 
des assemblées générales extraordinaires ayant pour objet la suppres- 
Sion de ce droit. Cette suppression pourra être demandée à toute 
époque par un groupe d'actionnaires représentant le quart du capi- 
fl social et, dans ce cas particulier, le vote de l’assembKe inter- 
Vendra à la majorité simple des actions présentes ou représentées. 
"Art. 1% quater. — Les personnes morales actionnaires d’une 
mg dE ne peuvent, en aucun cas, bénéficier du droit de 
ote double, 

," ATE, 2. — I] est supprimé à la fin de l’article 1er, paragraphe 3 
€e la loi du 13 novembre, la phrase suivante: 
_“ I sera de même en cas de donation entre vifs au profit d'un 
Conjoint ou d'un parent au degré successible, » 











ANNEXE N° 13126 


(Session de 1951 — Stance du S mai 141.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 14 de la loi du 
1 juin 1924 iueltant en vigueur la législation civile française dans 
les départements du Bas-Rhin, du Kaut-Rhin et de la Moseïte, nr 
sentée par MM. Wasmer, Meck, Schaff, Wagner, dépuiés, «Ren- 
voyée à la commission de la justice et de Kgislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 20 juin expire le délai f 
ticle 14 de Ja Hoi du fe juin 192% maintenant en 


a? } » ‘; , Î } » » EU ! 1 
l'application des dispositions locales concernant 


xé ar l'an 


Alsace-Lorraine 


jo Les règles de la tutelle; 2° le registre matrimonial; % le livre 
foncier; 49 Je contrat d'assurance; 5° les successions et le certificat 
d'héritier. 

L'adaptation de ces inslilutions universellement réputées excel 


lentes et leur introduction dans l'ensemble des départements est à 
l'étude depuis 1924, mais n'a pu jusqu'à présent élre réaliste 

1 y a lieu à ce sujet de souligner la carence des gouvernements 
successifs quant à l'unificalion législative, aucun des textes éla- 
borés par les commissions d'unification législative n'ayant été sou- 
mis à l’Assemblée. 

En présence de celte carence, il y a lieu de modifier la redaction 
de l’article 14 de la loi du fer juin 1921. 


1 


Nous soulignons que les textes dont il s'agit ne soulèvent aucune 


serge d'ordre polilique ou religieux et relèvent strictement du 
droit civil. 

Nous vous proposons, en constquence, d'adopler le texte sui- 
vant. 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 14 de la loi du fr juin 1924 est modi- 
fié ainsi: 
« Sont provisoirernent applicables les règles qui font 
présent titre. » 


l'objet du 


ANNEXE N' 13127 


(Session de 1951. — Séance du 8 mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer les vit culteurs et agricul- 
teurs du département «1 Gers victimes d orages de crèle el 1uol- 
1° de la distillation obligatoire jraur la 'écoile 19%: 20 41 blocage 
pour la récoile 19%); 3° des impôts fonciers 6! di: impôts sur béné- 
fices agricoles, présentée par M. Caslera el les metnbres du croupe 
communiste, députés, — (Renvoyée à la commission des fininees.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les orages ont déjà causé d'importants dégâts 
dans divers points du aépartement du Gers. Dans Flaprés-miui du 
S nai 1951, deux orages se sont succédé dans le canton de Plaisinee, 

La grèie s’est abatlue avec une extrême violence et a 
vignobles, les arbres fruitiers, les tabacs et en général toutes les 
cuilures,. 

Les communes de Jû-Belloc, Préchac-sur—l'Adour, Goux-Galiax, Gan- 
net, Tasque, Lasserrade et Plaisance sont parmi les plus alleinites, 

Les d'spositions prises l’année dernière par l'Assemblée nalionaie 
et tendant à accorder des prêts aux victimes des calamilés agricoles 
ne sont pas suffisantes, car, dans cette région, de nombreux viti- 
culleurs ont déjà dû emprunter parce qu'ils ne pouvaient vendre 
leur vin. Dans ces conditions, il est absolument indispensable de 
prendre des mesures tendant à réparer les dégâts que causent les 
orages de grêle. 

C'est pour cette raïson que nous demandons à l'Assemblée natio- 
nale d’adopter la proposition de loi suivante: 


laVas! Les 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les viticulteurs et agriculteurs du département 
du Gers victimes d’orages de grêle en 1%51 sont exonérés: 
40 De la distillation obligatoire pour la récolte 1%5; 
20 Du blocage pour la récolte 194; 
‘8 Des impôts fonciers el des impôts sur les BénCflces agricoles, 


ANNEXE N° 13128 


(Session de 1%51, — Séance du 8 mai 1%51.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à remplacer l’article 94 du code du 
vin, présentée par M. Toublanc, dépuié. — (Renvoyée à la corminis- 
sion des boissons.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’article 4 du code du vin, dars sa rédaction 

actuelle, fait obligation aux pépiniér'stes de communiquer aux a0vents 


des contributions indirectes leur comptabilité en vu 
L 
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» cet article favorise 
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simple, ni 

r le nouvel artic 


Article unique : tenus de four- 
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ignes greffés et racinés 
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N° 13129 


_— Séance du 8 mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assortir de disposi‘ions pénales les 
dispos lions de la détiSion n° 50-056 de l’Assemblée algérienne -ur 
l'in‘erdiciion de la pêche au ring net das les eaux tlerriloriales 

| présentée par MM Rabhier, Borra, et les membres du 


1 
les _ 


criennes, 


tvnvoyece à la cominission de l'in- 


EXPOSE DES MOTIFS 


he au ring net pratiquée sur Iles 
‘quences | S 


| graves l'épuisement de 

ik l'effondrement  arlificiel des prix, 

ndrement qui ne profile d'ailleurs jamais aux consommaleurs et 

ruine systématique des petits et moyens pêcheurs dont léqui- 

pement arlisanal est souvent précaire et dont les moyens d'exis- 
lence ne sont pas parliculicérement brillants 

C'est pour ces raisons, toutes très valables, que l'Assemblée algé 

rienne à décidé d'interdire celte pêche dans les eaux territoriales 


alsériennes 
Cependant, conformément à l'article 12 du statut de l’Algérie qui 
it 


interdit à l'Assemblée algérienne !a déterminalion des crimes et 
délits et celle de leurs peines, cette décision n'a pu être assortie de 
sanclions, Sans ces sanctions pénales et professionnelles, lineffi- 
cécité de cette décision est noloire., L'expérience l’a d’ailleurs for- 
mellement prouvé car les délinquants n'ont pu, jusqu'ici, qu'être 
condamnés à 600 F d'amende par application de l'article 471 du 
code pénal $ 45 (contravention de police 

Ces sanctions ne sont pas en rapport avec la gravité du délit com- 
mis et des bénéfices énormes que procure Ja pêcne au ring net, I 
faut notamment prévoir les sanctions édiclées par le décret-10i du 
9 janvier 1832, rendu applicable à l'Algérie par décret du 22 novem- 
bre 1852, sanctions qui vont jusqu'à ia confiscation de l'engin et à 
la prison, en cas de récidive 

C'est pour celle raison, compte tenu de Ja nocivité de la pêche au 
ring net, de la volonté da l’Assemblée algérienne de l'interdire et 
des dispositions de l'article 12 du statut de l'Algérie, qui interdit à 
l'Assemblée algérienne de voter des dispositions pénales, que nous 
avons l'honneur de soumettre à votre approbation Ia proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les infractions aux dispositions prévues par Ja 
décision n° 20-056 de l’Assemblée algérienne sur l'interdiction de la 
pêche au ring net dans les eaux territoriales algériennes seront 
poursuivies et sancltionnées conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 52 du code pénal, de l'article 194 du code d'instruction crimi- 
nelle, des articles 2 et 4 de la loi du 22 juillet 1867, modifiée par 
l'article 19 de ja loi du %0 décembre 1928, rendue applicable à lAl- 
gérie par le décret du 25 avril 1929 et par ‘es articles 3 et suivants 
du décret-loi du 9 janvier 1859, rendu applicabie à l'Algérie par le 
décret du 22 novembre 1892. 


ANNEXE N° 13130 


(Session de 1951. — Séance du 9 mai 1951.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à indemniser ies victimes de l'intempérie qui a endommagé les 
vignes et les vergers dans un cerlain nombre de communes du 
département du Puy-de-Dôme, présentée (1) par M. besset, et les 
membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, fin avril de celte année, en une seule nuit, 
le gel anéantissait les espoirs d'un grand nombre de travailleurs des 
vignes et des vergers. 

Dans le département du Puy-de-Dôme, comme ce fut malheureuse- 
ment le Cas dans d'autres régions de France, la calamité compromet 
irrémédiablement la récolte de 1951. Depuis un demi-siècle, pareille 
catas'rophe ne s'était produite dans ceîte région. 


À 


(4) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l’ar- 
ele GI du règlement 
31 — ASSEMBLÉE NATIONALE, — S. de 1991, — 1er janvier 1952. 





Il s'agit d'une perte considérable pour les propriétaires, nolam- 
ment pour les plus petits. Pour eux disparaissent à la fois le fruit 
d'un travail persévérant et le fruit d'une épargne faite avec heau- 
coup de peines el de privations. Le versement d’une indemnité à 
ceux-ci s'avère indispensable sans quoi la perte de fa récolte 1951 
pourrait être pour bon nombre la perte de leur propriéte. 

Toutes les victimes doivent recevoir l'aide de lElat. Compte tenu 
des dormmages et des silualions de fortune des uns et des autres, 
une commission départementale dans laqueïle seraient représentés 
la profession et les sinistrés pourrait être chargée de la répartlilion. 

En vue de réparer les pertes subies par les travailleurs des vignes 
et des vergers du département du Puy-de-Dôme et pour les encou- 
raser à poursuivre leurs petites exploitations, nous vous présentons 
la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à verser d'urgence 
t premier secours de 20 millions aux sinistrés du département du 
1y-de-Dôme et à accorder à ceux-ci l'exonération de Fimpôt sur 
 bénétices agricoles pour 1951 et les impôts directs pour 1954 et 
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ANNEXE N° 13131 


(Session de 1951. — Séance du 9 mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à excnérer les viticulteurs et agri. 
cuiteurs du département de l'Ardèche, victimes des gelées d'avril 
191: 1° de la distillation obligatoire pour ja récolte 190, 2e qu 
blocage pour la récolie 1950; 3° des impôts fonciers pour terrains 
plantés en vigne, vergers el jardins et des impôts sur les béné- 
fices agricoles pour la récolte 1950, présentée (1) par Mme Gilberte 
Roca, Gabriel Roucaute, Antonin Gros, Raoul Calas, Thamier, 
Roger Roucaule, et les membres du groupe communiste, députés. 
— (Ricavoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la nuit du 29 au 930 avril, sur les terri. 
toires du Gard, de l'Hérault, dans les vallées du Hat, la « volée 
noire » à produit d'importants dégâts aux vignobles, jardins et ver- 
ers. 

, Pour plus de 30 communes dans le Gar, dont Canauls, Cardet, 
Foissac, Savignargues, Saint-Nazaire-des-Gardies, Aigremont, Mers, 
Saint-Hippolvte-de-Caton,  Saint-Quentin-la-Poterie,  Cornilhon. le3 
dégats se chiffrent à 60, 70, 80, 90 et 100 p. 400 des vignobles atteints. 

Pour l'Hérault, les mêmes sinistres se retrouvent sur de grandes 
étendues, notamment dans les communes de Colombiers, le Bous- 
quet-sur-Orb, Saint-Genies-Ie-5as. 

Les viticulteurs victimes d'un tel fléau sont généralement incapa- 
bles de supporter ie grave imanque à gagner qu'ils subissent par ls 
perle de leur récolte. 

En outre, si ces viliculteurs veulent essayer, et ils le veuient, 
d'atténuer ce désastre, il est indispensable qu'iis apportent un soin 
perticulier à leurs vignes et cela va leur occasionner des ‘rais impor 
tlants. 

Nous estimons, par conséquent, que le Gouvernement doit venir 
er aide aux viticulteurs sinistrés dans une région où la vilicullure 
constitue l’unique ressource des paysans. 

C'est pour cela, mesdames, messieurs, que nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Les viticulteurs et agricultenrs des départe- 
ments du Gard, de l'Hérault, du Lot et de l'Ardèche, sinistrés à Ja 
suite des gelées d'avril 1951, sont exonérés: 

jo be [a distillation obligaloire pour la récolte 1950; 

90 Hu blocage pour la récolte 1950; 

3e Des impôts fonciers pour terrains plantés en vignes, vergers et 
jerdins et des impôts sur ies bénéfices agricoles pour Ja récolte 
1950, Le 


ANNEXE N° 13131 (Rectifiée) 


(Session de 1951, — Séance du 9 mai 1951.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer les viticulteurs et agrl- 
Cuiteurs des départements du Gard, de l'Hérault, du Lot et de 
l'Ardèche, victimes des gelées d'avril 1951: 1° de la distillation 
obligatoire pour la récolte 1950; 20 du blocage pour la récoite 1950 
30 des impôts fonciers pour terrains plantés en vigne, vergers et 
jardins et des impôts sur les bénéfices agricoles pour la récolte 
1950, présentée (1) par Mme Gilberte Roca, MM. Gabriel Roucaute, 
Antonin Gros, Raoul Calas, Thamier, Roger Roucaute et les mem- 
bres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la nuit du 2%9 au 30 avril, sur les 
territoires du Gard, de l'Hérault, dans les vallées du Lot, la « gelée 
hoire » a produit d'importants dégâts aux vignobles, jardins cl 
vergers. 

Pour plus de trente communes dans le Gard, dont Canauls, Carde’, 
Foissac, Savigpargues, Saint-Nazaire-des-Gardies, Aigremont, Mer: 


_{1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à lu 
ticle 61 du règlement, 
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at-Hippolyte-de-Caton,  Saint-Quentin-la-Poterie, Cornilhon, les 
évats se chiffrent à 60, 70, 80, 90 et 100 p. 100 des vignobles atteints. 
Pour l'Hérault, les mé mes sinistres se retrouvent sur de grandes 
ndues, notamment dans les communes de Colombiers, le Bous- 
tsur-Orb, Saint-Genies-le-Bas, 


“Les viticulteurs victimes d'un tel fléau sont généralement inca- 
nabies de supnorter le grave manque à gagner qu'ils subissent par 
ja perte de leur récolle, 


d 
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En outre, si ces viliculleurs veulent essayer, et ils le veulent, 
\tténuer ce hote il est indispensable qu'ils apportent un soin 
rticulier à leurs vignes et cela va leur occasionner des frais 


importants. 
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\ous estimons, par conséquent, que Je Gouvernement doit venir 
ide aux viticulteurs sinistrés dans une région où la viliculture 
nstitue l'unique ressource des paysans. 

est pour cela, mesdames, messieurs, que nous vous demandons 
idopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


{rticle unique. — Les viliculteurs et agriculteurs des départements 
Gard, de l'Hérault, du Lot et de l'Ardèche, sinistrés à la suite 
vcelces d'avril 1951, sont exonérés: 

ts De la distillation obligatoire pour la récolle 1930; 

» Du b'ocage pour la récoile 1950; 

» Des impôts fonciers pour terrains plantés en vignes, vergers et 
{ns et des impôts sur les bénéfices agricoles pour la récolte 1950, 


ANNEXE N° 13132 


(Session de 1951, — Séance du 9 mai 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 


à accorder des secours, de: dégrèvements fiscaux ec! des délais de 
payement aux cultivateurs et viticulteurs ardechois, viclimes des 
‘ées printanières de 19541, présentée (1) par M. Roger Roucaulte 

les membres du groupe communiste, députés, — {Renvoyée 
la commission des finances.) 


; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours des nuils des 29-30 avril et 9% avril- 
mai, de fortes gelées printanières ont sérieusement compromis 
rochaines récoltes vinicoles, fruilières et maraichères dans le 
rtement de l'Ardèche. 
Dans la vallée du Rhône et dans les vallées de l’'Arièche et du 
1.sezac, les dégâts sont particulièrement importants. 
Le vignoble a été très éprouvé, en particulier les plantations basses 
tuées à l'abri du vent et dans les bas-fonds, Pour certains vigne- 
ns, la récolte de 19%54 est entièrement compromise, 
Avec la vigne, les autres récoltes les plus atleintes par ces gelées 
ntanières sont celles des pommes de terre et les premiers plants 
haricots, ainsi que la feuille de mûrier, indispensable à l'élevage 
vêr à soie. 
Cette calamilé, faisant suite aux orages de grê'e et aux inondations 
Rhône qui, au cours de l'année dernière, out éprouvé le dépar- 
nent de l'Ardèche, va à nouveau priver une grande partie de ja 
pulation paysanne du département des revenus escomptés sur 
e récolte qui s'’annoncait belle et qui aurait été la récompense 
male de l'immense travail que doivent effectuer les paysans 
vaiileurs 
Il importe, en conséquence, que le Gouvernement prenne immé- 
tement des mesures en vue de venir en aide aux viticulteurs et 
‘ulteurs ardéchois victimes des gelées d'avril 1951. 
‘est la raison pour laqueile nous vous demandons d'adopter, mes- 
nes, messieurs, la proposilion de résolution suivante: 


, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 
19 \ secourir les viticulteurs et agriculteurs ardéchois victimes des 


ce‘es printanières de 19541 par l'attribution d’un crédit de 100 mil- 


il 
« 


1 


113 de francs; 

0 \ accorder aux sinistrés des dégrèvements fiscaux et des délais 
payement pour les impôts restaët dus et, en particulier, pour 

upôt sur les bénéfices agricoles de 1950. 


ANNEXE N° 13133 


(Session de 1951. — Séance du 9 mai 191.) 


JROPOSITION DE RESOLUTION tendant à venir en aide immédiate- 


inent aux victimes du sinistre qui s’est abattu sur la région béar- 
naise le 3 mai dernier, présentée (1) par M. Mora et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission des 


linances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans l'après-midi du jeudi 3 mai 1901, un 


orage d'une extrême violence s'est abattu sur une étendue consi- 


a 


n! 


} 
u 





rable du terriloire du Béarn, suivi d'une importante chute de 
èle qu il à causé de gros dégâts, par ticulièrement aux vignobles. 

(1 Avec demande de ‘discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
2 61 du règlement, 
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la campagne que 


des toitures furent très sérieusement en 
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UN nous apparaît, dans ces conditions, juste et équitable de 
dernarsdi aux sociélés une contribution pour financer le rajuste- 
ment des prestations jJarmliales qui s'impose. 

C'est pourquoi noûs vous demandons d'adopter Ja proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


11, 12, 19, 15, 45, % de 


par les lois des 30 juin 1948, fer juil- 
2 août 1919 sont modifiés el com- 


A j'arti remplacer les mots: « 20 Jes allocations de salaire 
UNIQUE », par OS: « 39 allocation complémentaire ». 
A l'article 2: à) ‘r après les mots: « résidant en France », les 


les territoires d'outre-mer », 
modifier ainsi l'alinéa 4: 
prestations famifales est supportée par l'Etat 
n'exerçant aucune aclivité professionnelle. 
supporte l'indemnité compensatrice de l'impôt cédu- 


le 5: remplacer cet article par le texte suivant: 

Il est attribué une allocation à la naissance, survenue en France 
€? dans les territoires d'outre-mer, de chaque enfant de nationalité 
française, né viable et légitime ou reconnu. 

« L'allocalion de maternité est incessible: elle ne pourra faire 
l'objet de saisie qu'en vue d'aseurer l'acquit des dépenses faites 
intérêt exclusif de l'enfant, soit avant, soit après la nais- 
CeEIUI-CI, » 
9: modifier ainsi l'alinéa fer: 
cations familiales sont dues à partir du premier enfant 
sidant en France et dans les territoires d'outre-mer. » 
he fer, deuxième alinéa, ajouter: 
f pplicable à l'Algérie, » 


le premier alinéa de l’article est modifié comme 


6 est à 


tant que dure l'obligation 
pour l'enfant à €harge non salarié et 
nlissite quels que soent l’âge et Je 
l'âge de vingt et un ans si 
par suite de chômage, d'infir- 
maladié de longue durée, dans 

avail salarié. » 

ainsi : 

ont calculées sur la base mensuelle 
ijnitmuim du manœuvre ord.naire de 


droit dans les mêmes proportions que 


itions familiales est fixé à 30 p. 100 du éalaire 
nt à charge 

l'allocation complémentaire pour la mère de 

charge (avec plafond de 50 p. 100 pour cinq 


12 et sont supprimés. 

A i'äriicle 11: retnplacer les mols: « allocalion de salaire unique » 
far. « a.localion complémentaire », 

A j'aricle 15: l'articie est modifié comme suit: 

s L'ouverture du droit est subordonnée à J'observation par la mère 
des prescriptions édiciées par l'ordonnance du 2 novembre 19%5 sur 
la protection maternelle et infantile. 

« Le montant des allocations prénatales est versé dans les condi- 
lions suivantes: 

« Un trimestre après le premier examen médical et ensuite par 
mensualités, jusqu'à Ja fin de la grossesse. » 

A l'arüicle 25: modifier l’article comme suit: 

« Le bénéfice des dispositions instituant un régime d'allocations 
funiliales en Algérie et dans les territoires relevant du ministre de 
la France d'outre-mer est étendu aux salariée, aux travailleurs indé- 
vendants et aux assurés volontaires travaillant en France et dont 
ja faanille réside en Algérie. Les caisses d'allocations familiales paye- 
ront l'ensemble des prestations familiaks directement aux familles. 

« Le taux servant de base au payement des prestations familjales 
est celui déterminé par le lieu de travail du chef de famille en 
France. » 

Art, 2, — La cotisation directe sur les salaires sera perçue comme 
suil* 

« 13 p. 100 pour les entreprises dont les bénéfices imposables 
en 19% sont inférieurs à 5 anillions de francs. 

« 4ë p. 100 pour les entreprises dont les bénéfices imposables en 
19 sont supérieurs à 5 millions de francs. 

« L€ déficit exietant sera couvert par une taxe supplémentaire de 

entreprises réalisant des bénéfices imposables supé- 
francs, 
perçue comme en matière de contributions 

à toute augmentation de loyers tant que 

et retraites n'auront pas été rajustés au 


le la présente loi sont applicables à dater 


ee nee 





ANNEXE N° 13135 


(Sesæion de 1951. — séance du 9 mai 1951.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de Ja commiss'on des 
Huances sur de projel de loi (n° 122%) et la leitre rectificative 
(n° 1492) au projet de lof portant réalisation d'un plan de 25 mil. 
liards d'économies € application de l'article 1er, paragraphe 9, de 
la loi du 8 janvier 9% portant autorisation d'un programme de 
réarmement, jar M. Pierre Abelin, député (1). 


Mesdames, messieurs, au Cours de Ja discussion du projet de li 
ortant réalisalion d'un plan de 25 milliards d'économies, quatre 
de ce projet ont été renvoyés à votre comimission des 

pour élire soutnis à une deuxiètne lecture. 
sa première réumon du 9 mai 1951, votre commission a pris 

les décisions suivantes en ce qui concerne ces articles: 

Art 1er, — Volre cotmmiss!on à adopté un amendement de M. Ver. 
neyrae réduisant de 13 millions de francs l’économie proposée sur 
ies subventions au centre national de la cinémalographie afin que 
soient couvertes dans jeur ensemble les dépenses de fonctionne 
nent du centre ainsi Gue celles du bureau permanent du festival 
du film. 

Art. 7 bas, — Votre commission avait adopté, en première lecture, 
un ardicle additionnel proposé par M, Lionel de Tinguy qui avait 
pour objet d'insliluer un carburant agricole spécial dont le prix 
aurait dû rester inférieur aux deux tiers du prix du carburant ordi. 
nuire et dont la di<tribultion devrait étre assurée dans un déhi 
de trois mmois à compter de la promulgation de la présente loi. 

Cette proposition à rencontré l'opposition du Gouvernement, Celui- 
ci a fait valoir qu'elle était susceptible d’entrainer non pas une 
économie mais bien une charge de l’ordre de 10 milliards en annwe 
“oine, 
| Sur la prososilion de votre rapporteur, la comm:ssion des financez 
a adoplé une nouvelle rédaction de l'artivle 7 bis posant purement 
et simplement le principe du remplacement du système de la ris 
tourne par celui du carburant agricole spécial, dans un délai de 

HO1S. 

9, — Volre commission des finances a repr:s cet article en 
imote de la décision prise au chapitre 5040 du budget de 

trie et du commerce. 

! 16. — Votre commission des finances avait, à l’occasion de 

amen de cet articie, accepté la proposition du Gouvernement 
jui tendait à jaisser à la charge exclusive des collectivités locales 
les dépenses de personnel des services municipaux du logement, 
Elle avait, loutefois, ramené de 214 millions à 184 mjllions l’abatte- 
ment proposé atin de laisser au Gouvernement les moyens de régler 
‘es dalticuliés particulières que pouvail entrainer la mesure envi 
LUCE. 
Au cours de la d'seussion en séance publique, notre collègue, 
\, Minjoz, a présenté un amendement tendant à procurer aux col 
rectivités locales des recettes nouvelles pour leur permettre de 
couvrir ia totalité des dépenses de fonctionnement du service du 
logement. en leur affectant une partie des ressources que procure 
aclueileament au fonds d'amélioration de l'habitat la taxe sur les 
jocaux insutfisamment occupés. are ei 

Après un examen approfondi de ces proposilions, votre commis<:0n 
des tinances a décidé de maintenir sa rédaction primitive de lar- 
ticle 16, esliinant que de système envisagé par M. Minjoz laisserait 
subsister la plupart des inconvénients du régime acluel sans pro- 
curez au Trésor des économies substantielles er 

Telles sont les nouvelies propositions de votre commission des 
finances sur les articles qui lui avaient été renvoyés. 

Compte tenu, d'une part de ces décisions et d'autre part des réla- 
blissements de crédits ou disjonctions d'économies adoptées par l'AS- 
semblée nationale, l'ensemble du projet de loi ferait actuellement 
apparaitre une insuffisance de 7.211 milli3ns par repport äu chiffre 
de 23 milliards prévu par la loi du 8 janvier dernier, 

Sur l'initiative de son rapporteur, votre commission des finances 
s’est done efforcée de rechercher les moyens de donner à l'Assembiée 
nalionale la possibilité de voter milliards d'économies. 

A la suite de la discussion qui a eu lieu en séance publique sur la 
proposition de réduction de la subvention à la Société nationale. des 
chemins de fer français, H est apparu que la tendance actuelle du 
trafic permettrait l'adoplion de mesures apportant une amélioration 
sensible des recettes. En conséquence, elle a décidé d'adopter la pro- 
position de son rapporteur et de reprendre la réduction de 5 milliards 
effectuée sur Je chapitre 5140 « Subventions à la Société nalionale 
des chemins de fer français ». ‘ É 

D'autre part, les précisions apportées par M. le premier président 
de la cour des comptes sur l’élat actuel des travaux que poursuit 
le comité centrat d'enquête sur le coût et le rendement des serviets 
publics dans le cadre de l’article 8 de la loi du 8 janvier 1991 l'ont 
conduit à majorer l'évaluation qu'elle avait faite en première lecture 
des moyens supplémentaires qui seraient susceptibles d'être obtenus 
par l'application de l'article 5 bis de son projet de loi. 

Enfin, elle a jugé possible de porter de 100 à 800 millions le montant 
des recettes que l'Étal pourrait réa'iser par l'application de disposi- 
tions de l'article 5 ter. ; 

Le chapitre et les articles intéressés par ces nouvelles proposi- 
tions n'ayant pas été expressément renvoyés à la commiss'on des 
finances pour une deuxième lecture, votre rapporteur a été autorisé 
à demander une deuxième lecture du chapitre 5140 du budget des 
travaux publics figurant à l'état A annexé à l'article fer, ainsi que de 
l'article 3 bis et de l'article 5 ter du projet, 


ts 





(1) Voir également le no 12931. 
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Sr io = 
in de ne pas retarder les travaux de l'Assemblée nationale, les 
nranositions qui vous sont soum'ses <i-après tiennent comple à la 


fo des décisions prises lant sur les chapitres et arlicles déjà ren- 
vorés que sur CeUX dont votre commission des finances vous demande 
é:xement une deuxième leclure. 
PROJET DE LOI 

art, ter. — Sur les crédits inscrits dans les projets de loi rela- 
tits au développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 191, seront effectués des 
ittements d’un montant total de 11.051.027.000 F, répartis, par ser- 
e et par chapitre, conformément à l'état A annexé À la présente 


ru 


E! sa, — Tableau par service et par chapitre des abaltements de 
crédits à effectuer sur les dépenses de fonctionnement des ser- 
ICS civils. 


Industrie et commerce. 
Chap. 210, — Subvenl'on au Centre national de la cinématozraphie, 
12.671.000 F. 
Total pour l'industrie et le commerce, 3.012.674.000 F, 
Reconstruction et urbanisme, 


Chap. 4060, — Participation de l'Etat aux dépenses de personnel 
es services du logement, 181 millions de francs. 


te Pen Tr TR astres a tes usa danse ads ht 
Tolat pour la reconstruction et l'urbanisme, 215 millions de 
francs. 
Travaux publics, transports et tourisme. 
I. — Services des trataux publics, des transports et du tourisme, 
Chap, 2110, — Application éventuelle de l'article 18 de la conven- 
on du 31 août 1931 passée entre l'Elat et la Sociélé nationale des 


chemins de fer français, 3 milliards de franes, 
Totaux pour les services des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 9.250 millions de francs, 
Tota: général pour ‘état A, 11.051.027.000 F. 

Art. à bis nouveau). — Des économies d'un montant de 3 milliards 

francs seront réalisées par décret en application du plan d’écono- 
nues prévu par l'article 3 de la loi autorisant un proframme de réar- 
Hivinent. 

Art. 5 der ‘nouveau). — A concurrence d'un produit de 80 mil- 

de franes il sera procédé à la vente des parlicipations.. ‘Le 
reste de l'article sans changement.) 

Art, 7 bis nouveau), — Il est institué un carburant agricole spécial 
vendu à un prix qui sera fixé par décret, comple tenu de la réduction 
des droits de consommation intérieure pour les produits pétroliers 
entrant dans Ja composition du carburant, 

Le carburant devra être mis en vente dans un délai de trois mois 
à parlir de la promulgation de la présente loi. 

L'utilisation de ce carburant dans des moteurs autres que des mo- 
teurs fixes destinés à l’agriculture et ceux des tracteurs agricoles 

‘ra passible, outre la récupération des droits non payés, des sanc- 
Cons prévues par l'article 119 du code des douanes, 

La loi no 90-1009 du 19 août 1950 est abrozée. 

\rt, 9, — Le fonds spécial d'aide temporaire à l’industrie cinéma- 
Lisraphique supporte, sur les ressources que lui consent la loi {ne 48- 
1111 du 23 septembre 1913), les dépen<es de gestion des institutions 
d'intérêt professionne! piacéers sous l'autorité du centre national de 
la cinématographie, telles qu'elles figurent dans le budget du centre. 

Les sommes versées à ce titre par le fonds seront rattachées au 
chapitre « Subvention au Cenlge national de la cinématographie » du 
D idvet de l’industrie et du commerce, selon la procédure des fonds 
ae Concours, 

Art, 16. — L'arlicie 4 de l'irdonnance n°9 435-2394 du 11 octobre 
195 instituant des mesures exceptionnelles et temporaires en vue 
de remédier à ‘a crise du logement... 

Le reste sans changement.) 
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EA\PPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
n° 12993) donné par le Conseit de la République sur le projet 
de loi ‘n° 11775) adopté par l'Assemblée nationale, relatif an 
développement des crédits affectés aux dépenses d'équipement des 
thés civils, par M. Charles Barangé, rapporteur général, députe 
(1). 


Mesdames, messieurs, les modifications ny sr par le Consei 
de la République au projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses d'équipement des services civi.s pour 








Li Voir également: Assemblée nationale, nos 12152-19513-12578-12760- 


12780 et in-Se n° 3005; Conseil de la République, nes 257-267-277-292 
(année 1951), in-8e n° 114 {année 1951). 





l'exercice 19%1 portent principalement sur les articles et ne touchent 
que deux chapilres. 
En voici un résumé, accompagné des propositions de votre com- 
mission des finances. 
article fer. 


Opérations en cours 


A l'article 4, une modification de forme que votre commission 
des finances vous dernande d'accepter, porte sur la première phrase 
de l'article qui, dans ia version que nous avions adoplée, se réfé- 
rail à la ioi de finan'es. Cette référence a été supprimée à juste 
ütre par le Conseil de la Répablique 

D'autre part, le eut chapitre modifié dans l'étal A est le cha- 
pitre 9010 des iravaux publics, relatif à l'équinement des routes 
halionales 

Votre commission des finances avait, en première leture, rmduit 


ce chapitre de 300 à 200 maillons de francs pour prolesier contre le 
fraclionneinent des crédits concernant la consiruction de laula- 
route Sud de Paris. En effet, seuls sont prévus les crédits pour 
acquisition de terrains, à l'exclusion des crédits nécessaires pour 


la “énetruction proprernent dite 
Le Conseil de la République à rétabli :es 100 nullions que nous 


avions abattus en soulignant l'intérêt qu'il y aurait à faciliter l'élu 
blissement de cetle autoroute dont la nécessité se Tail sentir de 
plus en plus 

Votre commission vous propose de suivre le Conseil de ia Repu- 


blique dans ce rétablissement, pour tenir compte au fait que a res- 
ponsabilité du fractionnernent des crédits dans le cas présent nest 





pas imputable au minist:re dépersier. 
Article 2 
Op lions noureliles 

Dans cet article la référen’e à la loi de finances est également 
suphrin 

Une seule réduction indicative de 1.009 F a été elf 1ée: & {es 
chapitre 9051 {industrie et commerce ibvention a bureau de 
recherches de pére le 

L'Assemblée nationale, en séance publique, avait dépà stfectra 
deux réductions indicatives sur ies autorisations de programme de 
ce chapitre: l'une, pour protester contre le fil que Ha participa 
tion de L'Etat dans le deuxième plan quinquennal à été iimilée «à 
17 milliards, alors que le bureau des pétroles avait demandé 2 
miiliards; l’autre, pour obtenir l'irtensilication des retherches dans 
l'Union francaise, 

Le Conseil de la République, en séance publique Sgalerment. a 
effectué une réduction de 1000 F <ur les crédits de payement du 
chapitre, sur amendement de M. Durand-Peville, afin de protester 
contre l'arr*!t des sondages effectués en A, E. F. Celle quesim 
avant déjà elé soulevée en sé e œublique à l'Assemblée nalio 
nale, votre cominission vous propose en conséquence de rcjeler 18 
réduction proposée par le Conseil de la Révobiique 

Articles 10 et 11. 

Evacuation des locaus OCCUPÉS par les administralions Î ubl JuCx 

Ces articles avaient 616 adoplés sans modification par votre com- 
mission des finances, en première lecture, 1oa1S, en <éance publi 
que, M. Louis Rollin, au non de la commission de la inslire et de 


législation, avait fait adopler deux amendements modifiant senste 
blement leur portée 

A l’article 10, en restreignant Flappli‘ation de l'arlicle aux eorrs 
munes visée, non plus à l'article premier tout entier, mais seule 
ment à l'alinéa 5 de tfarticle premier, l'Assemblée avait timité aux 
seules cormaunes sinistrées, la possibilité d'attribution de délais 
d'évacuation renouvelables. En outre, elle avait réduit la durée de 
renouvellement des délais de cinq à ‘rois arfs 

A l'article 11, pour toutes les autres communes, elle avart fixé 
un déiai uniforme et forfaitaire d’un an, alors que le Gouvernement 
prévoyait l'application des dispositions de l'article 19 pour les ser- 
vices chargé: du rnaintien de l’ordre, les services des P. T, € , es 
services de l’enseignement et les services fiscaux. 

La commission des finances du Conseil de a République avait 
suivi l’As<emblée nationale. Toutefois, en séance publique, le Con- 
seil a adoplé deux amendements de M. Gaspard ritablissant le 
texte du Gouvernement, leur auteur avant démoalré que l'éviction 
d'une adiministration comme celle des P. T. T., porlerail su: plus 
de 1.000 bureaux et coûlérait quelque 909 million: de fran: 

Il semble difficite dans une période où nous recher'hons des 40. 
nonmies, de maintenir un texte dont !a valeur juridique net pas 
contestable, mais dont les inidences financières nous aupparais- 
sent fort graves. 

En conséquence, voire commission des finances vous propose 
l'adoption du texte amendé par le Conseil de la République, c'est. 
à-dire le relour au texte du Gouvernement que volre comraission 
des finances &vait a.ceplé dans Sa première lecture. 


Article 16 


Radiodiffusion française, tranche conditionnelle de tiaruur 
d'équipement 


Cet article avait été adopté sans modificalion par volre rormmnis. 
sion des finances mais, en séance publique, Sur la proposilion de 
la commission de la presse, le texle gouvernemental avait 414 orme 
plété par trois amendements: É 

Le premier amendement precisail que les mesures nuneles envi 
sagées dans l'arlicle ne pourraient avoir pour ellet d'introduire !à 
publicité à la télévision; 
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LA { ind it e les mesures nouvelles pourraient nolarn- 
li Co ndre le ( it de rert réées par l'application des 
laine e chiffre d'alfoires anx affaires de publicité conclues aver 
e ‘ l jeur érnettet] hors de France en 

{ ei 1fig'tlt fran L 
‘ [ ! l liffu I 11 
es 1 us le tle m le 
« | I] Û if 
t ] de 1 4 

lu ( Hi | e a adoplé le premier amendement et 
Le 14 1 ( [ETE 1 hcation de Ja taxe sur 
Ï chiftre d'affaires # ffaires de publicité conclues avec des 
entr l ) émetteur ors de France, il lui esl 

' 1m le affaire fuites en Franre, 

c'ast lire ' ET «ré bon ou le servire est rendu en 

bi l \ oposition d'extension des 

' vs el ju vcde énéral di impôts cnvisagée par la 
Ï ! Û ‘ l'A ublée nationale 

[ i | j ‘ epnièére lecture M. Courant, qui rein 
pla t votre rapporteur généra 1 banc, lorsque celle disposition 
fut li } vait formulé do] (ion à a proposihion qui 

4. hoant tement comple du caractère facultatif de 
h «4 LE f ttt4 ‘ ç 

Lu ( | de Ja fe blique avant néanmoins disjoïnt cette dispa- 
tion re rain 1 dl finian ll profit également d:« 
la supprimer n de 1 ipporter une nouvelle complication à 
notre n Î il 

Article 17 
l!r J'oupement de créduts affect aur acquisitions et constructions 
nwinobrilir ‘ services publu de l'Etat 

Cet article prévoit la réalisation effective, par transferts dans le 
budget de 1951, d'une mesure préconisée par votre commission des 
finnani… or lu vole du budget de 1950: la centralisation des rré 
dit ect iX acq {i et con-tructions irnmmobilières des ser. 
vices publics de FEltat, qui devront figurer dorénavant à trois cha 

tre dquement: 9 des finances, 9001 de la reconstructuon et 
ue lu isine et 9281! e léducalion nationale 


rnement avait prévu une déro 


£ nn à la régle insi instituée, en faveur des ervices de police 
elevant du pomsitre de l'intérieur 

Celle exception 1! e justiflait pas ef M Simonnet Pa fort Judi 
Cieuserment WU disparaitre Vors de lexamnen du projet en séance 
(l 11 1114 

La uini-sion des finances du Conseil de la République n'a pas 
jugé toutefois qu'une telle disposition constituait un précédent 
fâcheux et elle a rélablj en conséquente l'exreption prévue en 
faveur du ministère de Tintérieur qui, selon elle, « aura ainsi une 
plus grande Hberté d'action pour résoudre une question délicate r. 

Honen fallait pas plus pour qu'en séance publique, M. Saint-Cyr 
déposAt un  amenJement étendant au ministère de l'agriculture 
l'exe prévue en faveur du ministère de l’intérieur. En effet, le 
minister le F uilure envisage certaine opérations  inmimobi- 
bières pour ses bâtiments administratifs à Paris, opérations dont 
l'intérét pour ervict ie l'agricullure est peu -être réel, mais qui, 
du point dt le général, semblent présenter quelques inconvénients. 

Le Conseil de la République s'étant Jaissé convaincre, il a ainsi 
télé porté atleine par deux fois au principe que nous avions édicté : 
en faveur du ministère de l'intérieur e! de celui de l'agriculture, 

HW ny aurait au‘uné son de refuser de exceptions similaires 
en faveur de tous les au'res minisières, Mais alors le souci d'éco- 


n re d« ston intiale, serait completement aban 
donné, ei votre commission ne peut que vous proposer le relour pur 
el simple au texte de ! Assemblée na‘lonale. 


Régime de [inancement des tracaur d'égurpement rural 
L'arliele 18 présenté par le Gouvernement avait déjà éié adopté 
dans a loi du fer rmars 1931, I a été remplacé en séance publique 
de l'assemblée naüonale par un amendement de M, Charpentier qui 
moditle lé régime actuel de finan‘erment de l'équipement rural sur 


Cet articie nouveau, d'une par:, maintient le payement des sub 
ventions, moilié en capital, moitié en annuilés, mais supprime, en 
abrogeant l'article 24 de la loi du 4 juillet 1950, la possibilité pour 
( ollectivités locales de faire appel au fonds de modernisation et 
d'équipement pour couvrir une fraction de la part ver<ée en annuités. 
D'autre part, 1 ne subordonne plus le payement de la subvention 
en capiial à la souscription de l'emprunt local 

Le exle ainsi voté en première le‘lure a été adapté et complété 
par le Conseil de la République à l'aide d'un amendement de 
M Restat avant pour objet de permeltre le recours aux caisses 
d'épargne, qui, en vertu de la loi du 24 juin 19:30, disposent libre- 
ibent d'une fraction des dépôts qui leur sont confiés. L 
Aux termes de ce te proposition, un tiers des excédents de dépôts 
vra être obligatoirement affecté à l'octroi de prêts au financement 

travaux agricoles et la caisse des dépôts et consignations est 
chargée de pourvoir à l'exécu jon de ces dispositions. 

Une tele proposition rejoint celle qui avait été présentée par 
MM. Temple et Hugues, devant votre commission. Celle-ci l’a adoptée 
après l'avoir modiliée légèrement, tenan! compte du fai: que le 
Gouvernement ne <'y est pas opposé devant le Conseil de la Répu- 
blique, mais à seulement formulé quelques réserves sur les moda- 
lité: d'application d'un système qui lui paraît un peu trop rigide. 
Il semble louelois que son adoplion pose un problème juridique 
délicat 





Article !S bis. 


Comité duecteur du F. 1. D. £. S. 


Sur la proposilion de M. Burlot, votre commission des finances 
ivait remplacé da le comilé directeur du F. 1. D. E. S. deux des 
députés désignés par la comunission des territoires d'outre-mer par 
deux d ile jésigués par la commission ca finances, D'auire part, 
elle avait remplacé les deux pérsohhäilés d'signces pour leur €om- 
pélence par un senhalteur de Ja commission ( 


du Conseil de la République et un conseiller de l'Union française 
En séan'e publique, sur intervention de la commission des terri- 

toires d'outre-mer, l'Assembiée avait décidé de maintenir à quare 

le nombre des dépulés de la commission des territoires d'outre-mer 


le la France d'outre-mer 





tout en cplant le lieux représentants de la commission des 
linances ainsi que | éna.eur et je conseiller de l'Union francaise. 

Le L vil de que, désireux de maintenir la parilé d 
J sen! nn parlementaire, tradilionnellement observée, à porté 
deux le nombre des sénaleurs d gré 


1 
France d'outre-mer et le Conseil de la République, et à ajouté ur 
Séna eur désigné par Ja commission des finances du Conseil de 
République; en outre, il à nétabli les deux personnalités désignées 
pour Jeur compétence. 
En formulant <a proposition initiale, M. Burlat avait souligné le 
danger d'augmenter exagtrément le nombre des membres du comil 


l té 
directeur du F. 1 D. E. S. 1 a néanmoins semblé à votre commission 
que, inalgré ce danger, notk ne pu : 

n 


e 
Dar 14 COMNINMISSION de ja 
L 
1 
3 


sions absolument pas refuser au 
Consel de la République Ha place qui lui est traditionnellement 
iccordée dans les commissions, Elle vous projwse dans ces condi- 
lions d'accepter intégralement l'amendement présenté par le Conseil 
de la République. 

Article 18 bis A. 


Délibérations du comilé directeur du F. 1. D. E.S. 

Cet aricle a été p'oposé par M. Vauther devant le Conseil de la 
République: il prévoit que les délibérations du cormilé directeur du 
F. 1 D. E. S, duivent êlre adoptées à la majorité absolue des mem- 
bres le composant dans deux cas: 1° lors d'une seconde lecture 
demandée par le ministre de la France d'outre-mer ou le ministre 
des finanees dans un délai de hui! jours à compler de la date de 
la délibération: 20e s’il <'agit de la création d’une société d'Etat ou 
d'une société d'é“onomie 1mixle. 

L'auleur de l'amendement estime, en effet, qu'il est nécessaire 
d'eniourer es délibérations du comité directeur du F. EL D..E.S. de 
garanties sérieuses dans les cas graves. 

Il ne fait aucun doute que lorsque le F, FL D. E. S. doit prendre 
posilion sur un problème important, il serait dangereux que l'ab- 
sence d'une grande partie des membres du comité directeur pût per- 
metre de faire prendre une décision par une minorité présente. 

Votre commission des finances ne voit pour sa part que des avan- 
fages à adopler la preposition de M. Vauthier, acceptée par le Gou- 
vernement et par les principaux intéressés, 


Arlicke 18 ler (nouveau). 


Financement du plan de modernisation et d'équipement 
dans Les terriloires et les départements d'outre-mer, 


Cet article à élé inséré par la commission des finances du Conseil 
la Republique sur la proposition de M. Saller. 

Dans son premier paragraphe, il reprend des dispositions qui 
avaien: été adoptées €n 1930 par le Conseil de la République, mais 
avaient été disjointes à l'époque, pour une çaison d'opportunité, pas 
l'Assemblée nationale. 

Ces dispositions tendent à subordonner ie vote des crédits desti- 
nés au F, 1, D. E. $S, et au F. 1. D, O. M. à la présenta:ion d'an- 
nexes budgétaires donnant la répartition d'une partie imporlante de 
ces crédils (59 p. 100) par tlerriloire et par nalure d'aciivité. 

Le deuxième paragraphe envisageait un blocage de 15 p. 100 des 
crédits ouverts par le présent projet afin de permettre une meil- 
leur répartition des crédi s et un aménagement des programmes en 
vue de développer :es opérations rentables. 

Etant donné la situation actuelle du financement du plan de 
modernisation et d'équipement dans Îies départements et territoires 
d'outre-mer, votre comimission des finances ne peut que s'associer 
au Conseil de la République pour vous proposer de voter un texte 
indispensable pour nous permettre d'avoir enfin connaissance des 
opérations en cours et des opérations prévues au titre du plan dans 
les divers territoires de l’Union française 

Sur la proposition de M. Martine, elle en a toutefois disjoint le 
paragraphe Il qui risquerait de retarier l'exécution du plan en 1951. 

Sous le bénéfice des observalions qui précèdent, vore commis- 
sion des finances vous propose d'adlopler le projei de loi dont la 
teneur suil: 


de 


PROJET DE LOI 
Tirne Ier, — Budget général 


art. 4er (adoptio du texte du Consei, de la République). — I 
est ouvert aux ministres, au titre de la poursuite des opérations en 
cours, pour Les dépenses de re‘on<lruction et d'équipement des ser- 
vices civils imputables sur le budget général de lexercice 1951, des 
autorisations de programme et des erédits de payement s'élevant 


respec ivement a 20.558 00 F et 105.109.108.000 F conformément 
au détail! ci-aprè<: 

Affaires étrangères: autorisations de grogramme, néant; crédits 
de payement, 118.789.000 F 
































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





—  ASSEMBLFE 





NATIONALE 





——— 


Agriculture : autorisations de programme, 258 millions de francs: 
cré ï ts de payement, 12.008.597.000 F. 

Anciens combat tants : autorisations de programme, 

ils de payement, 2.498.000 F. 

“ jucation nationale: autorisations de programme, 4.608.200 000 F; 
crédits de payement, 13.959.996.000 F. 

Finances et affaires économiq'ies: 

4 Finances: 1. — Charges communes: autorisa 
9.760 millions pe francs; crédits de payement, 3.760 millio de 
francs; H. — rvices financiers: autorisations de programme, 15 
anillions de DE s: crédits le pavement, 732 millions de francs. 

> Affaires économidgues: aulorisations de programme, 1.310 mil- 
lions de francs: crédits de payement, 4.302 millions de francs 


200.000 F . cré- 


tions de programme, 


} 

France d'outre-mer: autorisations de programme, 3.4 millions de 
francs; crédits de payement, 21.979 millions de francs 

Industrie et commerce : autorisations de programme, néant; cré- 


dits de payement, mémaire, 

intérieur : autorisations le programme, 130 millions de francs; 
crédits de payement, G.910.130.000 F 

Justice: autorisations de programme, néant; crédits de payement, 
431 millions de francs. 

Marine marchande: autorisations de progr 
dits de payement, 278.:00.000 F, 

Présidence du conseil: autorisations de programme, 733%.000 F; 
crédits de payement, 1.793.498.000 F. 

Reconstruction et urbanisme: autorisations de programme, 2.265 
millions de francs; crédits de payement, 1.493 millions de francs 

santé np 1 et population: autorisations de programme, 3 mil- 

ions de francs; crédits de payement, 1.543.900.000 F, 

lravail: aulorisations de programme, 20 rmillions de francs 
de payement, 80 millions de francs 

Travaux publics, transports et tourisme 

4, Travaux publics, transports et tourisme: autorisations de pra- 

imme, 7.424 millions de francs; crédits de payement, 21.800 1ril- 

de francs. 

). Aviation civile et commerciale: autorisations de prog 

100 millions de francs; crédils de payement, ge 300.000 F. 
Tolaux: autorisations de pimograrome, 20.8SS.358.000 F; crédits 
de payement, 105.199.108.000 EF, 


amme, 11.500.000 F: cré- 


: crédits 


rammie, 


Cez autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
répartis par service et par chapitre conformément à l'état A annexé 
à la présente loi. Les autorisations de programme prévues au présent 
artic'e seront couvertes tant par les crédits de payement ouverts 
par la présente loi que par des crédits de payement à ouvrir sur 
les exercices ultérieurs 

art. 2 reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
IL est ouvert aux ministres, au titre des opérations nouvelles, pour 
es dépenses de reconstruction et d'équipement des services civils 
in ee sur le budget général de l’exercice 1951, des autorisations 
de programme et des cré lits de payement s'él yvant res pectivement 
à 123. 18.188.000 F et 39.851.890.000 F, conformé ment au détail 
CI aprè 3: 

Affaires étrangères: autorisations de programme, 
crédits de payerment, 61.390.000 F, 

\griculture : autorisations de programme, 12.2 
lits de payement, 2.661 millions de francs. 

Jucation natianale: autorisations de programme, 32 milliards de 
nes; crédits de payement, 7.515 millions de francs. 


Finances et affaires économiques: 

1. Finances: [. — Charges communes: autorisations de programme, 
o13 millions de francs, crédits de payement, 913 millions de francs, 
li. — Services financiers: autorisations de programme, 4.92 millions 
de francs; crédits de payement, 4.710 millions de francs, 

, Affaires économiques: autorisations de programme, 2.660 mil- 
lions de francs; crédits de payement, 524 millions de francs. 

ance d'outre-mer: autorisations de j@ogramme, 15 milliards de 
nes; crédits de payement, 7 milliards de francs. 
ndustrie et commerce: autorisations de programme, 17.537 mil- 
lions 998.000 F; crédits de parement, 3.733 millions de francs. 

Intérieur: autorisations de programme, G.800 millions de francs; 
crédits de payement, 650 millions de francs. 

Justice: autorisations de programme, 2% millions de francs; crédits 
de payement, 13 millions de francs. 

Marine marchande: autorisations de programme, 120 millions de 
francs; crédits de payement, 31 millions de francs 

Présidence du conseil: autorisations de programme, 1.925.800.000 F; 
crédits de payement, 6.500.000 F, 

teconstruction et urbanisme: autorisations de programme, 857 mil- 
lions de francs; crédits de payement, 290 millions de francs 

Santé publique et population: autorisations de programme, 1.997 
Miilions de francs; crédits de payement, 467 millions de francs. 

Travaux publics, transports et tourisme: 

1. Travaux publics, transports et tourisme: autorisations de pro- 
gramme, 11.129 millions de francs: crédits de payement, néant, 

2. Aviation civile et commerciale: autorisations de programme, 
here millions de francs; crédits de payement, 11.582 millions de 
ranes. 

Totaux: autorisations de progremme, 123.518.188.000 F; crédits 
de payement, 39.851.890.000 F. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de pavement sont 

‘partis par ser] ice et par chapitre conformément à l'état B annexé 
à \a présente loi. 

Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
couvertes tant par les crédits de payement ouverts par la présente 


lol que par des crédits de payement à ouvrir sur les exercices ullé- 
rieurs. 


105.3900.000 F; 


> millions de frants: 
Crét 

[D 
fra 


F1 
fra 
| 


ts tes serpent en tee ee se 








Art. 10 (adoption du texte du Conxeil de la Répubiiqu _— bains 
les communes visées à l'article {er de la loi n° 48-1360 du 1° sep 
tembre 1918, à l'expiration des baux concus entre les rties ou 
à l'expiration du droit au mainlien dans les lieux, conféré par des 
dispositions antérieures et notamment par l'ai » 4 de la loi n° 0 
14 du 28 février 190, les administrations publiques de PElat, des 
départements et des communes et »S Étan ‘ne 


fonchion publique dans lesquels 1 


les immeubles ou part 
Le bénéfise du dél 
subordonné à l'auto iton de \ COMMISSION ira lu dl ue 





28 aout 1949, dans le dépar'ement de la Sei ét à l'auioi n 
de la commis-ion départementale de co Ù 
biières, instituée par le méme décret, da les autres départ 
ments. Le délai d'évacuatuion autorisé par lesi in Î 
contrôle est au maximum d'un an, 1 t ét m4 é sa! que 
la durée des délais successifs puisse ex'éder | 


Art, 11 (adoption du texte du Consei de la Répuhiique Dans 
les communes autres que celles visées à l'article précédent, dl 
dispo: ilions dudit artirle ne peuvent recevoir ippiicalion qu er « 
qui concerne les services chargés du mai le l'ordre pubii 
les services des postes, télégraphes et téléphones, les services 
l'eneigneiment el les services chargés de l'assiclie et du r 
vrement de Pimpot. 


Art. 16 (adoption du texte du Conseil de la République}, — Le 
aulori<alions de programme à rdée 1 itre des chapitres 902! 
et 931 du budget annexe de la radiodiffusion française den 4 
bloquées. 

Au Cas où, par des prélèvements sur le fonds de réserve institué 
par l'article 6 de la oi n° 49-1022 du 2% | 1949 ou par des 
recelles résullant de m és nouvée | légas 
en 1%1, les ressources nécessaires, des décrets contresignés du 
minisire des finances el des affaires économiques et du ministre 
du budget pourront, dans la limite de ÿ fé3ou A jer au 
déblocage total ou partiel des autorisations de programme visées À 
l'alinéa précédent et doter en crédits de payement k \ 3 
correspondants. 

En aucun cas les mesures nouvelles prévues au second alinéa du 


présebt article ne sauraient inclure l'introduction de la publicité à 
la té vision. 

En outre, au Cas où le produif des recelles nouvelles visées 
dessus permettrait de financer dans la m hole Où en Aigerie 
les inslallalions de téKvision tres 1e « t l ée 1 titr 
des chapitres 9021 et 9031 du budget annexe de la Raidiodiffusion 





française (opérations nouvelles), le ministre ehargé de la Rad:o- 
diffusion française pourrait être autorisé, par décret pris dans Ja 
forme indiquée ci-dessus, à engager, par anticipation sur les autor 
sations de programimne et les crédits de puayeinent qui lui seront 
alloués en 1952, et dans la limite des ressour'es su mentaires 
ainsi réalisées, les dépenses correspondant à Ia réa uon de ces 
instailalions, 

Art. 17 (reprise intégrale du texte de l'Assernblée natior » … 
Les aulorisations de programme et les crédits de payements ouverts, 
en 1951, aux budgels des divers ministères, pour les 0! i! 
visées à l'alinéa 1er de l'article 49 de la loi n° 47-928 du & août 1950, 
seront transférés, en cours d'exercice, aux chapitres spéciaux ouverts 
aux budgets des finances, de la reconstruction et de l'urbaniseme 
de l'éducation nationale, conformément aux dispositions des alinéas 
2, 3 et 4 de l’article 49 précité. 

Ces transferts seront opérés, après avis de la commission cen 
trale de contrôle des opér tions immobilières, par arrélés concertés 
du ministre du budyet, du ministre de la reconstruction et de l’ur 


banisme et du ministre de l'éducation nationale 


Art. 18 (adoption partie:le À texte lu Conseil de la République). — 
L'article 24 de la loi du ?1 juillet 1%%) est abrogé. 

Cette mesure aura effet pour tous les trava 
dater du 1er janvier 19% 1. 

Le payement de la fraction de la subvention payable en capilu 


est effectué sur justification de l'exécution des travaux. 

La caisse des dépô's et consignations devra consacrer en 1951, à 
lPoactroi de prets pour le financement des travaux d'équipement rural 
agréés par le ministère de l'agriculture, au moyen des dépôls des 


caisses d'épargne ordinaires, une sonme au moins éza 
de la fraction des excédents de dépôt de « 
est laissé à leur initiative par les dispositions da l'article {°r de la 
loi n° 90-336 du 24 juin 19, 


Art. 18 bis (adoption du texte du Conseil de Ja République), — 
Le huitième a:inéa de l'article à de Ja loi du 3 avril 1946 est rern- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Quatre députés désignés DE la commission des territoires d'outre- 
meér de l’Assemblée nationale; 

« Deux députés désignés paï la commission des finances de l’As- 
sermbée nalionale; 

« Deux sénateurs désignés par la commission de 
mer du Conseil de la be os ue ; 

« Un sénateur désig par la commission des finances Au Conseil 
de la République; 

« Un conseiller de l’Union française désigné par la comenission du 
plan, de l'équipement et des communications de l'Assemblée de 
l'Union française, » 


France d'outre- 











—— 
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Art. 18 lus A (nouveau) (adoption du lexle du Conseil de la Répu 
» de a loi du ‘# avril 19:16 est compléié in /ine 


biique} L'article 
par es dispositiots suivantes 

« Les délibérations du comité directeur du F. 1 D. €. $S, doivent 
être votées à la majorité absolue des me:pbres Je Composant: 

« a En cas de seconde lecture demandée par :e ministre dé Ù 
France d'outre-mer où le ministre des finances, dans un délai de 
huit jours à compter de la dale de la délibération: 

« bi S'i s'agit de la création d'une wiété d'Etat où d’éconot ie 
mile, » 

Art. 18 fes uveau) (adoption } e du texte du Conseil de 
le République Î La édi ifecltée chaque année à 34 
réai-alion dt fhri (| developper t du le oire: d'outre-mer 
pr \ 1 pa la fn 15 tai du HN avri ut cront volx sur b éscnlia 
tion de troie anne Xe budetairt 

La prernière, indiquant pour chaque territoire et pour la section 
générale réce na e d lu 3 juin 1919, en autorisations de pro 
grarmine et en crédit le pavernent, la répartition d'au moins 7 
p 160 du total di ibventi de l'Etat et des contributions de 
tou! lt de-d let e ré juat élan iffecté aux impré- 
vu 

La deuxieim « it Ja partition r nature de travaux ou 
d activité dans la limite des 34 p. 100 prévus au premier élat, des 
autorisations dé programme €t des Cr de pavernent réservés 
tant aux divers lerriloir qu'aux dépences d'intérêt collectif de la 
section pgencrat 

La roi-icthe é1i1116hit 111! \ litre previ 1114 L a nalure el le coût 
total dee travaux et de: dépenses dont l'exécution est prévue par les 
deux premiers élals, ainsi que l'écheonnement des payerments. 

Ces disposition on! égaleinent appiieables aux crédits afleclés À 


emment des quatre départements 


ar Chaptre. des autorisations 


ETAT A Tableau Jn serrice el D 
crédits de payement accor 


de programme ou de promesse el des 
dés au itre du budyel général. !Opéralions en cours.) 


Conforme À l'exreplion dé 


Travaux publics, transports et tourisme, 
l TRAVAUX PLBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
FOUIPEMNENT 
a) Travaux erccutés par l'Elat 


Chap, 9010 Routes nalionales Equipement: autorisations de 
program: où de promesse accordées, néant; crédits de payement 
uccordés pour l'exercice 1951, 300 milijons de francs, 

lotaux pour te ptragraphe a: au'orisalions de programme on 
de promesse accordées, 921 millions de francs; crédits de 
parement accordés pour l'exercice 1901, 4.959.500.000 F. 

fotaux pour l'équipement autorisations de programme ou de 
promesse accordées, #23 millions de franes; crédils de paye- 
ment accordés pour l'exercice 1991, 5.032.500.000 F. 

Totaux pour les ffavaux publics, transports et tourisme: auto 
risations de programme ou de promesse accordées, 7 imil- 
Hards 424 millions de francs; crédits de payement accor- 
dés pour l'exertice 1951, 21800 millions de francs. 


Hi CAPITULATION 


NE EE EU À A = À 0 OO NUE Len mm % oe 


Fravaux publiss, Transports et (ourisme : 

1 Lravaux publics, transports et tourisme: autorisations de pro- 
gratmmme où de promesse acordées, 7.424 millions de francs; crédits 
de payement accordés pour l'exercice 191, 24.800 millions de francs, 


Totaux pour l'état A: autorisations de programme ou de pro- 
messe pccordées, 20.888.538.000 EF; crédits de payement 
accordés pour l'exercice 1951, 105.199.105.000 K. 


ETAT BH, — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 
programme où de promesse et des crédils de payement accordés 
au titre du budget général. (Opérations nouvelles.) 


Conforme à l'exception de: 


Industrie et commerce. 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 9091, — Subvention au bureau de recherches des pétroles : 
aulorisations de programme ou de promesse accordées, 16.999,998.000 
trancs: crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, 3.200 mil- 
Uons de francs. 


Totaux pour l'industrie et le commerce: autorisations de pro- 
gramime ou de promesse accordées, 17 537.998.000 EF: crédits 


… payement accordés pour l'exercice 1951, 3,738 millions de 
runcs, 





RÉCAPITULATION 


industrie et Commerce: aulorisalions de programine où de pro. 
messe accordées, 17.537.998.000 F:; crédits de payement accordés puut 
l'exercice 1991, 3.73S millions de francs. 
Totaux pour l'élalt B: autorisations de programme on de pro. 
messe accordées. 123.518.188.000 F: crédits de payement accor- 


dé: pour l'exercice 1951, 39.851.690.000 F, 


ANNEXE N' 13138 


(Session de 1951, — Séance du 9 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la Commission des finances sur le projet 
de Joi (no 11561, relatif au développement des erédits affectés aux 
dépenses militaires de fonction:.erment el d'équipement pour l’exer- 
cice 1951 (defense nationale) ||. — Dispositions concernant la sec- 
tion commune), par M. Guesdon, député. 


Mesdames, messieurs, Je budget de flon‘tionnement qui vous « 
soumis se meut dans le cadre de la loi du 8 janvier 1951 relalive 
au fFéarimenment 

il revèt done une importance particulière qui ne Ss'élail pas atla- 
chée aux budzets militaires votés depuis la Libération 

Nous vous proposons d'exposer devant vous es caractéristiques 
de ss budget 

Mais un examen des dépenses mililaires prévues pour 1951 ne 
crait pas complet s'il n'était accompagné d'une étude du démar- 
rase des fabrications d'armement el aussi du cadre actuel de notre 
organisation militaire, 


PREMIÈRE PARTIE 
LES BUDGETS MILITAIRES POUR 1951 


Le lotal des crédits qui vous sont demandés s'élève à 710 mil 
lurds dont: 

520 milliards pour la défense nationale proprement dite; 

220 milliards pour l’ensemble de La France d'outre-mer et des 
Elats associés, 

Les crédils votés en 1950 se montaient à 120 milliards dont: 

24) inilliards pour la défense nationale proprement dite; 

130 milliards pour la France d'outre-mer. 

A ces crédits volés pour 1950, s'ajouteront les crédits accordts 
tout récemment au titre d’un collectif pour l'Indochine, soit: 

6.960 millions pour ja défense nationale proprement dite; 

22 983 096.000 F pour la France d'outre-mer. 

Le pourcentage des dépenses militaires entre Ja défense nationale 
proprement dite et la France d'outre-mer s'établissait en 1950, compte 
tenu de ce collectif, à: 

Défense nationale, 61,5 p. 100; 

France d'outre-mer, 53,5 p. 100, 

En l’élal actuel des choses, les pourcentages pour 1951 se monte- 
raient respectivement à: 

Défense nationale, 70,3 p. 100; 

France d'outre-mer et Etats. associés, 29,7 p. 100. 

Mais l'expérience de l’année 19350 nous montre que la réalité des 
faits dément en définitive les calculs prévisionnels établis dès le 
début de l'exercice, 

A en juger par la ventilation des dépenses entre les divers minis- 
tères et secrétariats d'Etats le budget qui vous est soumis fait une 
large part à l’armée de terre. 

Celte armée disposera en nombres ronds, et à elle seule, de 
430 milliards se répartissant sensiblement pour moitié entre la 
métropole, d'une part (seerétariat d'Etat à la guerre) et l'ensemble 
des Etats associés et la France d'outre-mer, d'autre part. 

Ainei, un premier examen nous montre que le budget qui vous 
est présenté s’insère dans un cadre financier qui parait tenir Compte 
des impératifs mililaires proclamés par le Gouvernement: 

Organisation en Europe de la défense dans le radre du Pacte 
Atlantique, par la mise sur pied d’un certain nombre de divisions; 

Défense de l'Union francaise en Extréme-Orient, 


Condilions dans lesquelles ont été établis et examinés 
les budgets militaires 


Nous vous rappellerons que Ja loi du 8 janvier 1951 a permis au 
Gouvernement de lancer un programme de réarmement. 

Les caractéristiques de celte joi, ainsi que nous avions eu l’occa- 
sion de l’analyser devant vous au moment de la discussion en 
séance publique, sont les suivantes: 

4e C’est une loi de programme interarmes, le programme nou 
veau s’ajoutant au programme ancien et donnant un total de près 
de 800 milliards d’autorisations de programme ; 

20 La loi du 8 janvier 1951 vaut loi militaire des maxima pour 
l'exercice 1951, maxima dans lesquels, bien entendu, entend les 
échéanciers des nouveaux et ds anciens programmes; çes maxima 
sont fixés à 740 milliards; 

3 La loi de réarmement fixe, par rapport aux maxima budgi“lai- 
res, la quote-part des dépenses qui constitue un effort budgétaire 
supplémentaire Par voie de canséquence, elle définit comment esi 
assuré le financement de cet effort par le moyen dun fonds de 
défense nationale, 
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L'Assemblée nationale, suivant en cela les avis formulés par votre 
sous-commission de défense nationale et votre comimission des 
finances, avait basé la présentation des dépenses militaires de 1954 
sur trois critères. ,: 

Conformément à ces critères, les dépenses devaient tre classées 

ex dépenses nortnales, dépenses extraordinaires el dépenses d'ar- 
merment. 
" Nous avons été heureux de constater que, dans la ventilation des 
credits demandés pour l'exercice 1951 le Gouvernement avait res- 
uclé ce cadre Nous vous rappelons également que les opérations 
du fonds de défense nationale sont vérifiées par un conseil de sur- 
veillance composé des membres des sous-Commissions parlemen 
jaires de défense nationale. 

Ainsi, mis en présence — bien fardivement, il faut le regretter — 
dau projet de budget militaire pour 1951, votre commission des finan- 
ces voyait limiter sa liberté d'action, parce que: 

D'une part, elle ne pouvait, en ce qui concerne les dépenses 
d'équipement, que se reporter aux avis qu'elle avait exprimés lors 
de l'examen du projel de réarmement, 

D'autre part, un double maximum de dépenses militaires Jui était 
fmparti: 920 milliards pour la défense nationale proprement dite et 
9») milliards pour la France d'outre-mer et les Etats associés 

De plus, nous le soulignons, le Gouvernement dispose, en vertu 
de l’article 9 de la loi du 8 janvier 1951, du droit de transfert des 
crédits à l'intérieur des diverses sections des budgets militaires et 
méme d'une section à l'autre movennant un certain nombre de 
réserves dont l’essentielle est l'avis préalable des comimissions des 
finances et de la défense nationale de l'Assemblée nationale et du 
Conseil de la République. 

Le fait que nous avons commencé l'examen des budgets militai- 
7e sans avoir la totalité des fascicules (pour répondre aux exigen- 
ce: du calendrier parlementaire) ne rous à pas permis, comme à 
l'accoutumée, d'avoir une vue d'ensemble qui nous aurait certaine- 
ent permis d'apporter à la présentation du Gouvernement des 
critiques pertinentes, 

Enfin, les perspectives financières que révèle le projet no 12850 du 
Gouvernement, rendaient quelque peu  illusoires les suggestions 
qu'un travail lent et méthodique aurait pu faire apparaître, 

De telle sorte que les abatterments retenus par votre commisssion 
et l'Assemblée risquent de demeurer ïjllusoires en verlu de cette 
disposition. 

Par conséquent, l'examen des dépenses militaires dans le court 
délai qui nous était imparti et compte tenu des considérations qui 
précèdent, n'ouvrail donc pas la possibilité de procéder à des rema- 
iements profonds du budget. 

Nous élions, au surplus, inspirés par le souci de ne pas géner le 
Gouvernement dans le démarrage de son programme d'armement, 
étant entendu que l'existence du consseil de surveillance du fonds 
de défense nationale nous confère, à cet égard, certaines garanties. 

Nous précisons, d'autre part, que les resssources du fonds de 
défense nationale pour 19541 étaient évaluées à 355 milliards dont: 

119 milliards de ressources fiscales exceptionnelles ; 

0 milliards provenant de lemprunt; 

130 milliards représentant la contre-valeur de l'aide américalne 
accordée à la France. 

I était entendu, au surplus, qu'une somme de %5 milliards de 
francs demeurait bloquée dans les écritures du contrôleur des dépen- 
ses engagées jusqu'au 3f mars 1951: le Gouvernement, en effet, 
devait dégager sur l'ensemble des budgets civils et c'est l'objet du 
projet de loi que vous venez de voler récemment, 25 milliards 
d'économies, 


DEUXIEME PARTIE 
A. — LES CREDITS 


a) Les crédits et les moyens mis à la disposition 
des forces armées. 


Nous venons de retracer les difficultés auxquelles s'est heurlée 
votre Cominission pour examiner les projets de budgels militaires 
pour 19541. 

Ce serait une erreur d'ailleurs de croire que les budgets mililaires 
recouvrent exactement les moyens mis à la disposilion des forces 
armées. 

Nous noterons d’ailleurs que les crédits militaires se répartissent 
actuellement entre : 

a) 3 ministères (défense nalionale, ministère des Elals associés el 
France d'outre-mer) ; 

db) 3 secrétariats d'Etat (air, guerre, marine); 

c) Une section commune de la défense nationale ; 

d) 5 directions techniques et industrielles de la défense nationale 
{direction des constructions navales, direction des constructions 
tcronautiques, direction des fabrications d'armement, direction des 
Poudres, direction des essences). 

Mais, il se trouve que les départements militaires disposent d’un 
Cerlain nombre d'autres ressources. 

Les ressources proviennent: 

Soil de l'Union française : 

Le préambule de la Constitution prévoit en effet que « l'Union 
francaise est composée de nations et de peuples qui mettent en 
commun ou coordonnent leurs ressources et leurs eflorts pour déve- 
lopper leurs civilisations respectives, leur bien-être et assurer leur 
sécurité » 

Celle disposition est d’ailleurs restée à peu près leltre morte. 

Soit des territoires occupés: 

Les troupes d'occupation en Autriche disposent du comole spé 
fla: créé par l'article 76 de la loi du 23 décembre 1946. 








Les troupes d'occupation en Allemagne bénéficient du budget inte 
rsllié des frais d'occupation établi dans le eadre des accords de 
Washington 

Soit de nos alliances: 

Nous savons qu'une aide substantielle nous a été apportée par 
les Etats-Unis d'Amérique au moyen des différents P, A. M. 

Soit de recelles exceptionnelles : 

C'est le cas du rétablissement de crédits au profit du budget du 
ministère de la défense nationale du produit de ia vente des maté- 
ricls en excédent des besoins ete 

Volre commission des finances est tenue d'ailleurs informée de 


l'existence de ces ressources par la communication obligaloire qui lui 
est faite du comple spécial en shillings et du budget des frais d'oc- 
cupation en marks et aussi par l'existence de certains comptes spé- 
claux qui ont été examinés devant vous par notre collôgue, M. Bloc- 
quaux, 

Nous vous rappelons que la loi sur les mp! péciaux fait état, 
en ce qui concerne les départements militaires, des comptes il 
vants: 


Compte de commerce des subsistances militaires 
Compte de financement de diverses déper ses d'intérêt milit ire : 
Compte d'opérations monétaires et de règlement avec les Etats 
assocles : 
Comptabilité en matière du P. A M 
Ce caractère diffus de l'origine des ressources mises à la dispo- 
sition des départements militaires n'est pas sans provoquer un tra 
vail considérable de la part de vos rapporteurs 


I est à noter d’ailleurs, et nous aurons l'occasion de revenir sur 
ce point, que les directions techniques et industrielles du ministère 
de la défense nalionale disposen t de budgets annexes 


Nous ajouterons entin, ef nous reviendrons également sur ce point, 
que les départements militaires bénéficient d'une réglementation tout 
à fait particulière qui, en bien des cas, fait exception aux disposi 
lions tutélaires de la comptabilité publique. 


b) L'évolution des dépenses militaires de fonctionnement 
et d'investissement depuis la libération, 


Les crédits mililaires con<ommi annuellement, d'une part, À 
litre de comparaison, en 1958, d'autre part, pendant la période de 
1916 et 1951, ont été les suivants 

En 19%, 29.400 millions; en 1946, 185 milliards; en 1947, 248 mil 
Mards; en 1948, 330 anilliards: en 1949, 408 milliards; en 1456, 
450 milliards (1); en 1951 (projet), 600 milliards (2), — Total de 1946 
à 1951, 2.281 milliards. 

Avec cette réserve d'une telle présentation des volumes de dépen 
ses ne permet pas d'apprécier exactement l'effort fourni pour Îles 
besoins militaires, en raison de l'évolution, pendant la période con- 
sidérée, de la valeur du france. 

Le tableau suivant donne les dépenses militaires annuelles en 
francs 1950, Les coefficients de conversion sont ceux qui ontété éiablis 
ar M. le rapporteur général de la commission des finances de 
‘Assemblée nalionale, dans son rapport sur le projel de 161 concei 
nant le réarmeinent (5). 

En 1933: francs d'époque, 29.400 millions; coeff nt de conversion, 
21 p. 100; francs 1950, 617,500 rnillions. 

En 1916: francs d'époque, 1 milliards; coefficient de conversion, 
3,2 p. 100; francs 19%, 592 pnilliards. 

En 19417: francs d'époque, 218 milliards; coeffitient de conversion, 
: francs 19%), 496 nulliards 

En 19:58: francs d'époque, 330 milliards; coe 
1,25 p. 100; francs 1950, 412.500 millions. 

En 1919: francs d'époque, 408 milliards; coefficient de con\ersion, 
1,1 p. 100; francs 1950, 418.800 millions, 

En 1950: francs d'époque, 450 milliards (4); coeffitient de conver- 
sion, 1 p. 10; francs 19%, 450 milliards 
En 191: francs d'époque, 600 milliards; coefficient de conversion, 
néant: francs 1950, G00 milliards (3) 


icient de conversion, 


l'endant la période de six années qui vient de S'écouler, la ques 
tion du réarmement matériel de l'armée à été {rès souvent évo 
quée, ainsi que celle des crédits qui, chaque année, éluent réelle 


ment utilisés au rééquipement mil 


L'évolution des sommes affectées chaque année aux dépen de 
reconstruction, d'équipement où d'inve ement!, ainsi que Ja con 
version de ces Sommes en francs 19%), font l'objet du tableau 
ci-après : 

En 19: francs d'époque, #4 milliards; coefficient de conversion, 
3,2 p, 100: francs 19%), 110.800 millions 

En 1917: francs d'époque, 99 milliards; coefficient de conversion, 
2 p, 100; francs 1950, 100 milliards, 

En 1918: francs d'époque, 5% milliards; coefficient de conversion, 
1,25 p. 100; francs 1950, 65.250 million 

En 1919: francs d'époque, 71.200 millions; coefficient de conversion, 
1,1 p. 100; francs 1959, 7 milliards, 

En 1950. francs d'époque, 51806 millions; eff nt de conver- 
sion, 4 p. 100; francs 193), 71.809 millions 

En 1951: francs d'époque, 72 railliards; coeffl'ient de conversion, 
néant: francs 1930, 72 milliards 

En définitive, la réparlition des crédits militaires annuels, évalués 
en francs 19%, entre dénenses de fonctionnernent et dépenses d'in 
vestissement, est donnée par le tableau ci-après: 

En 1916: dépenses d'investissement, 140.800 nmuilions: dépenses de 


fonctionnement, 451.209 millions; dépenses {otales, 59 milliards 


————  ——_—_— 


Non compris l'aide américaine de 110 milliards. 
Document n° 11753 annexé au procès-verbal de la séance du 
23 décembre 1950. 

4) Y compris le collectif en instance: 20 milliards. 

5) Non compris l'aide américaine: 110 milliards. 


) Y compris pour l'Indochine le collectif de 30 milliards 
} 
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En 1917: dépenses d'investissement, 100 milliards; dépenses de Le tableau suivant donne une comparaison détaillée par section 
fonctionnement, 29 milliards: dépenses totales, 496 milliards. du pourcentage respectif des crédits de fabrications et d’équipe- 

En 1938: dépenses d'investissement, 66.220 millions; dépenses de ment en 19%, d'une part, et en 1951, d'autre part: 
fonctionnement, 316.250 millions; dépenses totales, 412.00 millions. l'ourcentages des dépenses de fabrication et d'équipement : 

En 1919: dépenses d'investissement, 78 milliards; dépenses de fonc- Section commune: en 1920, 8.67 p. 109; en 1951, 10,93 p. 100. 
Uonnement, 370.800 million dépenses tolales, 418.800 millions, Section air: en 1950, 49 p. 100; en 1951, 56.03% p. 100, 

En 1930: dépenses d'investissement, 71.800 millions; dépenses de section guerre: en 1950, 17,12 p. 100; en 1951, 52,24 p. 100. 
fonctionnement, 378.200 millions: dépenses totales, 450 milliards (1). Section inarine: en 1950, 26,97 p. 100; en 1951, 37,71 p. 100. 

En 1231: dépenses d'investissement, 72 milliards: dépenses de fonc- Dans l’ensemble du département de la défense nationale, le pour. 
tionnerment, 528 milliards; dépenses totales, 600 milliards (2). centage de ces crédits, avec 217.808.569.00) F sur 520.000.00 F 

I ré<ulle de <e tableau q la part de l'effort fiscal français passe à 41,73 p. 100 contre 26,61 p. 100 en 1950. ; 
apéliquée aux dépenses militaires d'investi ement, en 1951, est infé- Le relévement du pourcentage indiqué à la section guerre, qui 
rivure à celle qui le t en 1919 et du même ordre que celle de passe à 92,24 p, 100 contre 17,12 p. 100, marque l'intérêt qui s'at- 
440 : tache par priorité et la mise sur pied des divisions atlantiques. 

ba hypothi l'une aide américaine de 110 milliards pour 1954, Considérons maintenant les dépenses de fonctionnement, 
tout se pas-erait 4 nine l'effort supplémentaire de 1:0 mil- Si on examine ces dépenses, qui sont rassemblées dans le titre 1 
hards portail puernet les dépenses de fonctionnement, y des divers budgets il apparait que leur montant s'élèvera, pour 1951 
com les dépenses relatives à l'Indochine ainsi que sur les impli- à: 11.197.115.000 F, soit, déduction faite de 15 milliards de crédits 
cal jue | que le réarinement proprement dit. d'habillement qui ont été comptabilisés avec les crédits d'équipes 


c) Les crédits mis à la disposition du ministère 


de la defense nationale en 1951. 


Lt Crédil demand t lilre du minisière de la défense natio- 
nale, pour l'exercice 1951, se montent au total à 920 milliards de 
frauvs, ainsi répartis par département ministériel: 

Section immune, 69.155 millions de fran 

Section ar, 151.00 nullions de fran 

Section guerre, 220,415 millions de francs, 

Section toarine, %.000 millions de fran: 

Les crédits vote orrespondan's de l'exercice 1944 élaient de 27 
milliards ON1,149,t4k) EF se répartissant comme lil: 

section Ccominune, 45,028,901,000 F. 

Section àir, 70.701.644) (HN) 

Section guerre, 111,496.%22.000 F. 

section narine, 97.161.263.000 F 

lotal, 2:9,981,119.00k) F, 
Comparaison du pourcentage rt pectif de ces divers crédits 
en 1950 el en 1. 

Section conne en 19950, 12.67 p. 100; en 1951, 13,29 p. 100. 

Seclion air, en 19950, 27,07 100: en 1951, 25,26 p. 100 

Section guerre: en 1950, 349,05 p. 100: en 1:51, 42,39 p. 100. 

Secton marine: en 1990, 20,42 p. 100 (3); en 1%1, 19,03 p. 100 
. . . . . . . . . . . . . . . s. à . . . . . . . . . . . . . . . . . L 

I ressort notamment que les crédits d'investissement (titre J1) 


passent de 71,8092,402,000 KE à 202.898.,565.000 F, 

Si l'on tient compte du fait que cette année un chapitre de fonc- 
tionnement, le chapitre 30% (habillement) comporte 15 milliards an 
titre du réarmement (constitution des collections de mobilisation) 
le montant des investissements proposés en 41951 s'élève à 217.898 
millions 565.000 F 


l'exercice 1950, 


Celle augimentalion, considérable par rapport à 
montre bien, tout au moins sur le plan financier, l'effort fourni 
dans le sens du réarimemnent matériel de l'armée, et dans le cadre 


de la loi du S janvier 1951, 
Le projet qui vous e<t soumis présente cetle carartéristique qua 
les opérations d'investissement lancées en 1951, en conséquence de 


la ‘oi de réarmement, sont retracées dans des chapitres particu- 
liers du titre I, se terminant tous par le chiffre 1, alors que Îles 
opéralions antérieures à 1951 font l'objet des chapitres terminés 


par le chiffre 0, 

Cetle disposition permet de faire une répartition des crédits d'inves- 
tissement consacrés, d part, à Ja réalisation des programmes 
anciens, et, d'autre par', à la réalisation du programme 1951. 

Le tableau suivant vous fait apparaître cette répartition, 


ne 


Réparluition des crédits d'inveslissement entre Les programmes 
anciens et Le programme 1951 (en milliers de francs). 

Cection commune: en 1950, 7.079.280: en 1951, programmes anciens, 
1.861.156; programme 1951, 5.696.000, 

Air: en 1950, 27.117.991: en 1951, programmes anciens, 56.219.283; 
programme 1951, 17. 106,620 

Guerre: 

Titre I, en 1950, 16.586.861; en 1951, 

91.771.800; programme 1951, 99.281.000, 
Habillement, néant; en 1951, programmes 
programme 1951, 15.000.000 

Marine: en 1930, 15.078,267: en 

23.210.879; programme 1951, 12.412.827, 

Tolal: en 1950, 71.892.102; 

10S.072,118; programme 
215,808,5600 (4). 

Nous constatons ainsi que la part de crédits affectés, pour 1991 
aux fabrications de matériel et aux réalisations prévues par la loi 
au & janvier 1951 portant autorisation d'un programme de réarme- 
ment, se monte à 109.926.147.000 francs, 


)rogrammes anciens 
’ 


anciens, néant; 


1951, programmes anciens, 
anciens, 
en tout, 


1951, programmes 


1951, 4109.926.417 soit, 


{t) Y compris le collectif d'Indochine. 

(2) Non compris J'aide américaine (140 milliards). 

(3 Ou 212 si l'on tient compte de Ja subvention exceptionnelle 
de la France d'outre-mer (3 milliards}, 


(4, Ne sont pas comprises dans ce total certaines défenses des 
féres fer qui peuvent, à cerlains égards, étre considérées comme 
dépenses d'équipement, 





| 


nent: 20%6.197.115.000 F, contre 202,694.127.000 FE en 1950. , 

L'augmentation est ainsi un peu supérieure à un tiers, alors que la 
Comparaison des chiffres des dépenses d'investissement a permis de 
constater que les crédits de l'espèce de l'exercice 190 se trouvent à 
peu près multiplhiés par trois dans le projet de budget de 1951. 

Cela apparail clairement dans le rapprochement des chiffres sui- 
vants: 

Dépenses de fonctionnement 1950, 202.694.127.000 F. 

Dépenses de fonctionnement 1951, 706.197.415.000 EF, 

Dépenses d'investissement 1920, 71.892.102.000 F. 

Dépenses d'investissement 1991, 217.89<.565.000 F. 

Dans ces conditions, il parait difficile de contester que le budget 
que l'on nous propose marque un effort considérable vers l'amé- 
horalion du matériel et de larmement mis à la disposition deg 
armées, 

Celle opinion se trouve encore accentuée si l’on regarde de facon 
un peu plus détaillée les dépenses de fonctionnement <ont il vient 
d'être parlé, Une fraction de celles-ci, en effet, constitue les cin- 
quièmes parties des divers budgets et sont appliquées au fonctionne. 
ment et à l'entretien du matériel et du personnel, L'augmentalion de 
ce genre de dépenses à l’intérieur des dépenses de fonctionnement 
est sensible, notamment en raison des nécessités d'entretien dun 
matériel nouveau fourni au titre du P, A. M. ou fabriqué dans nos 
usines, 

Nous avons vu que les dépenses de fonctionnement s'accraissent, 
de 190 à 1951, de 109 milliards environ Sur celte somme, dont il 
convient de retirer 15 milliards déjà décomptés au titre des inves- 
tissements, près de la moitié concerne l'accroissement des dépenses 
d'entretien suivant fa réparlilion suivante: 

Section commune, 5 milliards en plus. 

Section air, 14 milliards en plus. 

Section guerre, 12.8 mil'iards en pins. 

Section marine, 11,2 milliards en plus. 

Soit au total, 43 milliards en plus. 

Le reste de l'augmentation des dépenses de fonctionnement 
(9% — 43 = 51 milliards) est dû essentiellement, d'une part, à 
l'accroissement des effectifs des tro's armes et, d'autre part, à l'aug- 
mentalion des soldes, traitements et salaires. 

Enfin, pour terminer cette vue d'ensemble dn budget, on signa- 
lera, pour mémoire, le Hitre 1 bis de la section commune consa- 
cré aux dépenses résultant des hostilités, dont le montant reste 
à peu près invariable d'une année à l'autre: 

5.691.020.000 F pour l'exercice 191; 

5.391.620,000 F pour l'exercice 1950. 

Les deux postes les plus importants de ce litre concernent: 

a) Les militaires rapatriés d'Extrême-Orient, blessés ou malades, 
en instance de démobilistion, pour 2.400 millions; 

b) Les soldes et indemnités des militaires dégagés des cadres, 
pour 1.931.600.000 F, 

En résumé, on peut caractériser l'effort financier appliqué au bud- 
get de la défense nationale de 1%1, de la facon suivante: 
de crédits de 210 milliards (520 milliardg 


Sur une augmentation è 
en 1951 et 2 milliards en 1950) 189 milliards sont ventilés de Ja 


facon suivante: investissements matériels (146 milliards), dépenses 
de fonctionnement attachées directement au matériel (43 milliards). 

Ce résultat est très encourageant, surtout si l'aide militaire améri- 
caine, évaluée à 140 milliards, nous est effectivement apportée. 

Cette aide ne devant être attribuée qu'à des fabrications propre- 
ment dites, on constate qu'elle correspond à peu près à l’accroisse- 
ment des dépenses d'investissement de l'exercice 1950 à l'exercice 
1951, accroissement qui vient d'être chiffré à 136 milliards. 

En fait, tout se passe comme si la France ne financait en tant 
qu'etfort supplémentaire, que les conséquences du réarmement sur 
le plan des dépenses de personnel, ainsi que sur le plan des dépen- 
ses de fonctionnement, soit au total 9% milliards ainsi répartis: 

Dépenses de fonctionnement attachées au matériel, 43 milliards. 

Dépenses résultant de l'accroissement des effectifs et de l’amélio- 
ration des traitements et salaires, 51 milliards. 


d) Règles propres 
à l'exécution des dépenses militaires. 


Nous examinerons successivement ici: 

Les principales dérogations dont bénéficient les départements mille 
taires par rapport aux règles traditionnelles de la comptabilité 
publique ; . 
Les particularités propres À ces dérogalions. suivant qu'il s'agit 
de : 

a) Dépenses payables sur 

b) Masses el ordinaires; 


revues; 
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c\ Droit de réquisition accordé aux ordonnateurs en matitre de 
solide, ; 

d\) Fonds d'avances des corps de troupe; 

e) Comptes spéciaux: compte spécial de l'habillement; 

f) Uomples spéciaux: comple spé ial des subsistances ; 

u) Traites et avances consulaires. 

Les procédures de rétablissement de crédits au budget de la 
défense nationale, 


I, — LES PRINCIPALES DÉROGATIONS 


Les départements mililaires bénéficient pour l'exécution de cer- 
fuines de leurs dépenses de procédures portant dérogation aux règles 
traditionnelles de la comptabiité publique. 

s'est ainsi qu'en matière de solde, l'exercice du droit de réquisi- 
tion est maintenu (art. 11 de la loi du S janvier 1951) en ce qui 
concerne le corps expéditionnaire d'Extréme-Orient et, d'une manière 
cénérale, en cas de mouvements où d'opérations provoqués par des 
nécessités de défense nationale, 

D'autre part, et toujours en matière de solde, les départements 
militaires obtiennent la sortie des fonds du Trésor sur avances et 
avant toute liquidation, par le moyen de dépenses payables sur 
« TEVUC », 

Ge sy<tème est encore plus accentué dans le régime des traites de 
la imarine, 

Pour ce qui à trait aux fonds des masses, le secrélariat d'Etat à 
la cuecrre dispose de facilités instaurées par la loi et notamment par 
les lois des 13 août 1790, {er février et 21 oclobre 174 el 2% fructidor 
an VIH. 

Les fonds en cause Ss'analysent en de vérilables fonds d'abonne- 
ment non Soumis à la règle de lannualité. 

ce sont des fonds qui présentent un caractère de deniers publics 
d'une espèce particulière, grevés par la loi elle-même d'une affecla- 
tion à laquelle il ne pourrait être porté atteinte. 

En vertu d'une tradition constante à laquelle le département de la 
guerre demeure très attaché, les fonds en question sont, au point 
e vue budgétaire, valablement et définitivement consommés par 
ordonnancement opéré au profit des corps: la justification du ser- 
ice fait résulterait de l'effectif et du nombre des journées. 

Les fonds des ordinaires bénéficient d’un régime comparable à 
cette différence près qu'ils ont conservé un caractère privé, 

Par ailieurs, institution du fonds d'avance des corps de troupe 
actuellement codifiée par les dispositions de l'article 3% de la loi du 
97 août 1958, à fixé le montant imaximum des délégations à consen- 
tir au profit dudit fonds au sixièine des crédits prévus au chapitre 
de solde et d'alimentation du budget de l'exercice précédent. 

Dans ce système, le principe d'une liquidation mensuelle de droits 
des corps de troupe est posé, mais cette liquidation s'avère toute 
provisoire à l'échelon local, Ja liquidation définitive étant soumise 
äu Iminisire. 

I est à noter que le secrétariat d'Etat à la guerre, en vertu de 
la loi du 8 mars 1949 sur les comples spéciaux du Trésor, continue 
à disposer de facilités particulières avec le maintien du compte 

écial des cubsistances au titre des comples du commerce, 

Bien que le compte spécial de l'habillement se soit trouvé clos 
en vertu des dispositions de l'article 7 de la loi précitée, le secré- 
tariat d'Etat à la guerre bénéficie en fait de possibilités de report 
pour tout ce qui concerne les dépenses afférentes au programme 
de habillement. 

La loi de finances du 7 octobre 1916 {art, 55) avait donné au dépar- 
tement de la guerre, la possibilité de rétablir les crédits correspon- 
dants à Ja vente des approvisionnements en exédents des besoins 
ou non susceptibles d'utilisation dans leur forme actuelle. 

Les disposilions de celle loi ont été reproduiles par les lois du 
2 avril 1950 et du 8 janvier 1951, 

Des facilités du même ordre ont été ou sont d'ailleurs applicables 
dans les diverse secrétariats d'Etat. 

Rélablissement des crédits afférents au produit de la vente des 
uvrages et documents du service hydrographique de la marine: 
article 33 de la loi de finances (dépenses militaires) du 26 août 1958, 
modifiant Farticle G4 de la loi de finances no 46-2914 du 2% dé- 
ceinbre 1916. 

télablissement des crédits afférents au produit de la vente des 
Matériels de l'armée de l'Air en exédent des besoins et, de MR, 
jusqu'à concurrence d'une somme de 100 millions de francs jusqu'au 
1 décembre 1948: article 30 de la loi de finances (dépense militaires) 
du 26 août 1946, 

Dans un ordre d'idées analogues, il y a leu de signaler le réla- 
blissement de crédits au profit du secrétariat d'Etat à la guerre: 

Du produit des ventes de matériel non réformé de la guerre, pro- 
venant, soit d'approvisionnements restés sans destination par suile 
de mouvements inopinés de troupes, soit d'approvisionnements'de la 
réserve de guerre, soit de denrées ou de matières qui n'ont pu être 
ulilisées pour le service, et sous réserve de remplacement immédiat 
(art, 253 du règlement du 3 avril 1569); 

Du produit de la vente de fumiers et dépouilles des chevaux morts 
ou abattus (art. 254 du règlement du 3 avril 1869, modifié par le 
décrel du 11 septembre 1919. 


| 
L 


l 


II, — PARTICULARITÉS PROPRES AUX DÉROGATIONS 
A. — Défenses payables sur revues. 
a) Historique. 


Celle procédure, qui constitue une cxeeplion au principe du paye- 
ment direct au véritable créancier après constatation du service fait, 
est fondée sur la nécessité d'opérer les payements rapidement ce 
qui, étant donné le grand nombre de parties prenantes, exclut la 
possibilité d'opérer une vérification préalable. En outre, la mullipii- 








méimes parties prenantes et la modicité des versements 
réndraient très pl Ï À Hicl dire au 
haque intéressi 
Faison pou laq t l ithes i IX pare 
ist HE sS« i ps { Wi- 
demandes, sous « \ér et 4 QE 
ui L > d » «il nl «l pal L! i it 

Le système à précédé celui des régies d'ava l | [à 
des besoins du méèine ordre rna d'un caract Lio) accentué 
On le voit élabii dans la loi du 2 1] nid i Il la Î Puis 
le d et du 19 avril 1805 sur là | \ et 1 Ha tente 
d'imposer aux co 3 d'adm tra! [ | ent 
aux pa rs ICS } tications « | Ut Gun RELE { } 
le ITS 1ISSPS Mais la 'u cadurt Ï ue doi 1 Hiott) ses 
difficultés et à d naifhts entre Wir ü évs; 
ele disparait au\e le décret du 16 mai 1S10 Ü l hi 1 Le! Paic- 
nent de la solde et d TIH RE le Trésor : i lervenir dans 
Ja régularisation di | il | l'ava IX de trou] 
Cha le € Ps à à l le Coll 1 Li I ill { 
les droits d nilant Î üu dl il { luepuuil ' l 
chaque perceplion de fond trop ou | ile perçus | ÿ 
lat 5 lors ues pri il IS pi in LE: \ {} hit l la 
uuert qui délivre a profil du Tri s | destinées 
à couvrir les à ALL Provisoirt GONNCs Dar 1} 

Par la suile, la réglementation chonge: Les ordonhancem ji 
cèdent les pavement \ bon compl | nHouple de cha , 
corps est tenu p Lord il | ba hit il Î 
Libération fait suite au HUIT trim I d lquilation : 
a régularisation dit irop el mo ‘ [ le pa 
demi l 

Par conti ei À ! mcerne l'ava | h 
crite par les décrets des 15 avril 105 et 16 i ISI0, 1 
ment reste postérieur at paven Er: ide | { el 
effectué, soit par le ps de troupe sur si nds 2 “à À { 
les isolés, au moyen d'un mandat provisoi remplaré 0 - 
ment par un bon de cai délivré par 1 } \ 

b) Réglementation actuell 

En règle générale le ri lt de lu ‘da 1 F \r les 
ordonnateur int l'objet d'une rer 1 Ii! rielle, el il ile 
soumises à la véritica un de la tir 4 ile il « li , 
pour la période de 1941 à 1946, l'article 42 d \ foi Joss du 
25 juillet 1919 d pense le im tre «dl la def l \ ue de pro 
duire dde juslificalions po li épi { | ] ilitn 
le frais de déplacemet et de dépen l | l l 
justifien elle mesure € t nine lle L lt I 

Destruction lors de Pinstatlation du \ 
casernerments de 1 Zone id de ut presque folal | | 
ac comnptabint QUI Y aval nt élé 1! ru 

Difficuilés rermonti prit { ! t ( l 
hälivement et ave | movens insuffisan en Afrique du Nord 
depuis fin 1952 el dans la métropole apr Ù 

Disparition d'un grand unbre de iiplabl \ ln \ 
et, par effet des lois de dégagement de ul rerni ‘ 
breux apport \ l'org'a on de larme: 
liltés. 

Pour ces raisons une gsilaatior diiplable Coinplele | B) 
établie sur exereic tuliqu 

Pour l'avenir, ladrmir lion de la d (h { | Le 
cupe, par l'application de procédi InéCanograf ju | 
les méthodes de payement €çt d Hquiiation d bp ( ] iles 
sur revues et en part iier de la ft Let [ 
problèmes complexes en raison de Finstabilité des eff Î t de 
la diversité des régimes de solde uivant le 1! il ae onnel 
et suivant les territoires Sa pnise au point complète demandera 
encore un certain délai, mais un premier pas à € francht par Ja 
créalion, au S. E. à la guerre, du service central de la de 
(décret 47-396 du 6 mars 1947) qui inslilue un orte de régio 
d'avance pour le payement et la liquidation de Ja solde; son action, 
limitée à l'origine à un petit nombre de militair ins troupe, 


s'étend progressivement à de nouvelles catégories 


B Masses et ordinaires. 
HI ir lorique. 


Les masses constituent un systeme d'allocation en deniers fondé 
sur les effectifs et les journées de présence, 

Le systéme des masses, bien que ippliquat 
collectives peut se prêler à des décompt ind 
intéresser le soldat lui-méime aux économies, 


Ut à | onCrattons 


ivtduel | facon à 


L'organisation d’une véritable masse d'habillement, remonte A4 
l'ordonnance du 21 décembre 1362 La ma nmnprenait alors deux 
sorte d'allocations individuelles, les unes journalières, di autres 


annueëlles dont le montant mensuel était arrété apr ritication 
de l'effectif par le commissaire des guerres 


L'institution est reprise par les lois des 2 août 1790 et 21 octobre 
1791. Elles sont, à l'époque, au nombre de six: masse générale, 
masse de boulangerie, masse des fourrave masse di hôpitaux, 
masse des effets de campeinent, masse des bois et Iurmiéres des 
troupes el Corps de varde., 

Supprimées en l'an IH, les masses sont rétablies au nombre de 
9 par la loi du 26 fruclidor an VH 

Sous l'empire, il existe deux calégori de ma 

Les Inasses de re classe administrés par chaque j 11i 3 
d'entretien, masses de linge et chaussures, ma s de ré ! 

Les masses de 2 classe gérées par les corps, mais tributair deg 
services adininistratifs: russe de boulangerie, na de ige, 
masse de casernement 
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De la restauration à la fin du second empire, certaines masses 
nouvelles sont créées: 

Musse individuelle pour certaines dépenses faciles à individualiser 
{achat et entretien d'ellets, remboursement de pertes, blanchissage 
dé linge, etc ru 

Masses générales d'entretien, concernant la musique, les dépenses 
d'écoli et d'infirmeries réglementaires, etc.; 

Un régime très peu différent subsiste après 1870. Les mêmes 
masses se retrouvent avec quelques modifications. 

Puis le fonctionnement de Ia masse individuelle devenant diffi- 
cile par suite du nombre de comptes à tenir et de l'inégalité de la 
durée du service, cette mnasse disparaît, sauf pour quelques corps 
SphéCIaux 
Par contre, le nombre des masses collectives augmente par l’appa- 
rilion des masses de casernernent (1884), de chauffage (1890), de 
couchage et d'une masse de fourrage mise à l'essai en 1889. 

En 1414, à l'ouverture des hostilités, le fonctionnement des masses 
est suspendu 

En 19% fonctionnent: 

La masse d'habillement (la prime étant versée partie en deniers, 
partie sous forme de crédits destinés à lachat d'effets aux maga- 
gins de l’intendance) ; 

La masse de harnachement et ferrage; 

La imnasse de couchage et ameublement; 

La masse de chauffage et éclairage; 

La masse des dépenses diverses; 

La masse de casernernent; 

La mas automobile (dans certains Corps). 


b) Situalion actuelle. 


La remise en vigueur des masses, à la suite de la guerre 1939-1945, 
est progressive et ne se réalise que lentement atin de reconstituer 
dans les services un certain volant d’approvisionnement. 

Les règles générales relatives aux masses — objet, liste, gestion, 
comptabilité — ont fait l'objet du décret 47-2411 du 31 décembre 1947 
qui modifie le décret du $ janvier 1935 (réglement sur l’adminis- 
tration et la comptabilité des corps de troupe). 

A l'heure actuelle, sont remises en vigueur pour le département 
de la guerre les masses suivantes: 

Masse de casernement, {er juillet 1947; 


Masse de dépenses diverses et d'instruction, 1er janvier 1948; 
Masse de chautlage et d'éclairage, 4er avril 1949; 

Masse d'habillement et campement (entretien), 4er juillet 1949; 
Masse de couchage et ameublement (entretien), 1er juillet 1949. 


Entin, la gendarmerie dispose d'un régime spécial prévu par le 
décret du ?1 deptemnbre 1953 (un grand nombre de services décrits 
dans des comptes particuliers sont rassemblés dans une masse 


Le département de la guerre est donc revenu au régime des 
masses, retour que la cour des comptes elle-même estime souhai- 
table dans son rapport publis du 17 décembre 1948 mais qui, suppo- 
sant une certaine stabilité de Ja monnaie, n’a pu être réalisé sur 
une grande échelle qu'à partir de 1949. 

En ce qui concerne le département de l'air, il n'existe actuel- 
lement qu'une masse générale d'entretien (habillement, couchage, 
casernement). Quant au département de la marine, il n'emploie 
qu'une masse générale d'instruction pour les écoles. 


c) Avantages du système, 


D'une expérience déjà longue, on peut conclure du régime des 
masses qu'il développe l'esprit d'économie des cadres et, dans le 
cas des masses individuelles, des soldats eux-mêmes; 1l revient 
moins cher que le régune de distributions gratuites et s'adapte 
mieux à la satisfaction des besoins réels. 

Il a également l'avantage de faciliter l'évaluation de la dépense, 
notamment dans la préparation du budget. Par contre, il convient 
de laisser hors de son domaine les services où la recherche de 
l'économie pourrait nuire à la valeur de la troupe et à son aptitiie 
au combat c'est Je cas, notamment, du service de santé et de 
l'armement. 


C. — Droit de réquisition accordé aux ordonnateurs 
en matière de solde. 


Les dispositions relatives aux réquisitions trouvent leur origine 
dans les articles 145 et 16 de l'ordonnance du 14 septembre 4422. 
L'article 15 concerne les réquisitions ouvertes à tous les ordon- 
nateurs dans certaines circonstances exceptionnelles. L'article 16, 
dont le texte a été ensuite reproduit dans l’article 92 du décret du 
31 mai 1862 portant règlement sur la complabilité publique, est 
ainsi rédigé: 

« Dans le cas d'urgence ou d'insuffisance des crédits ouverts aux 
ordonnateurs secondaires par les ministres de la guerre et de la 
marine, les mandats délivrés pour le payement de la solde peuvent 
être acquittés jmmédiatement sur une réquisilion écrite de l'ordon- 
nateur et sauf imputation sur le premier crédit. » 

Cette disposition est également reproduite dans l’article 128 du 
décret du 3 avril 1869 sur la comptabilité des dépenses du dépar- 
L que le droit de réquisition s'applique 


tement de la guerre qui précise 
également aux alle tions payables sur les mêmes chapitres que 
le sold limentation). 

L'article 44 de la loi de finances du 30 avril 4921 reprend ces 
dispositions, et com 1 au nombre des dépenses bénéficiant de 
la méme dérogation que la solde et les accessoires de solde: les 


demnité présentatives de vivres, les indemnités de route et de 














séjour, les salaires des ouvriers de la guerre et de la marine, enfin 
les achats que le ministre de Ja guerre est autorisé à mandater par 
anticipalion sur les crédits de l'exercice suivant en vue d’assurer 
l'alinentation des troupes pendant Jes premiers mois de chaque 
année (fonds d’avances). 

Mais le déeret-loi du 31 août 1937 restreint considérablement le 
champ d'application de la réquisition et ne la laisse subsister que 
pour la solde et les accessoires de solde des personnels non ofticiers, 
les indemnités représentatives de vivres et les indemnités de route 
et de séjour de l'ensemble des personnels militaires. La solde des 
ofticiers ne peut bénéficier de la même mesure qu’en €as de meu- 
vernents ou opérations provoquées par des nécessités d'ordre public 
ou de défense nationale, 

Le décret-loi du 2% mai 1938 qui reproduit textuellement les dis- 
posilions qui précèdent à fixé leur effet au 4er janvier 1939. 

Enfin, l'article 47 de la loi de tinances n° 46-607 du 5 avril 1946 
suspend le droit de réquisition jusqu’au 31 décembre 1946. Ce droit 
n'est maintenu que pour le corps expéditionnaire d’Extrême-Orient, 
ainsi qu'en cas de mouvements ou opérations nécessaires à la 
délense nationale. Les dispositions de l’article 47 précité ont d'’ail- 
leurs été reproduites d'année en année, et, en dernier lieu par 
l'article 11 de la loi n° 50-1615 du 31 décembre 1950, qui a donné un 
caractère permanent à cette suspension. Le droit de réquisition 
n'est dünc plus maintenant applicable que dans des cas très limités. 


D. — Fonds d'avance des corps de troupe. 


Atin d'assurer aux corps de troupe une trésorerie suffisante, 1e 
décret 3072 du 14 octobre 1942 prévoit qu'une avance égale aux 
prévisions de dépenses de deux mois de solde et de dépenses assi- 
milées sera faite au début de l’année à tous les corps de troupe 
pour leur permettre de procéder aux payements qui leur incombent 
sans délai et à terme échu. 

Les mandatements ultérieurs sont effectués «à posteriori sur la 
base des droits acquis. L'année achevée, le reversement du fonds 
d'avance devenu disponible est effectué dans les 4ix premiers jours 
de janvier, cependant qu’un fonds d’avance sur Je nouvel exercice 
est mandaté au profit du corps. 

En vue de hâter la mise en place des fonds, l’article 54 de la loi 
n° 46-2151 du 7 octobre 1946 autorise en outre le ministre à déléguer 
des crédits pendant le mois de décembre par anticipation sur les 
dotations de l'exercice à venir (solde des militaires non officiers et 
alimentation) en vue de la reconstitution des fonds d’avance, dans 
Ja limite du dixième des crédits de l'exercice en cours. 

Ce système présente deux insuffisances (délai d’un mois trop 
court, plafond du dixième trop bas). Il a aussi le tort de ne s’appli 
quer qu'en fin d'année et non pas en gours d'année, même lorsque 
les crédits ne sont ouverts que pour quelques mois (douzièmes 
provisoires). 

La question est mise au point par l’article 34 de Ja loi de finances 
no 48-1317 du 27 août 4948 qui permet: 

Le mandatement par anticipation à partir du 16 novembre: 

Une limite égale au sixième des crédits, solde et alimentation de 
l'exercice en voie d'achèvement: 

La régularisation en fin d'année, même si les crédits ne sont 
accordés que pour une fraction de l'année. 


E. — Comptes spéciaux. 
Compte spécial de l'habillement. 


a) Evolution historique. 


L'article 81 de la loi de finances du 31 décembre 1936 ouvre dans 
les écritures du Trésor un compte spécial intitulé « Renouvellement 
des approvisionnements en effets d’habillement, de couchage et 
d'ameublement des troupes métropolitaines ». 

Les receltes de ce compte sont constituées: 

Par le transfert des crédits ouverts au budget en vue de la recons- 
titution des approvisionnements du service courant; 

Par le versement des corps de troupe pour les fournitures d’habil- 
Jement et de matériel de couchage qui leur étaient faites. 

Les dépenses correspondent au montant des achats et confections 
poursuivis par le service de l’intendance. 

L'organisation ainsi établie doit faire face aux besoins du temps de 


paix; son fonctionnement présente en particulier les caractéristiques 
suivantes: 

D'une part, le compte ne concerne que le service courant: les cré- 
dits ouverts à la première partie du compte des investissements en 
capital pour les approvisionnements de la réserve de guerre restant 
en dehors de ses écritures; 

D'autre part le compte ne fait pas recette de Ja totalité des crédits 
ouverts au budget général. En effet les primes d’habillement et 
de couchage, versées au corps, par prélèvement sur les crédits 
ouverts aux chapitres intéressés du budget ne sont pas réservés 
entièrement au compte: les versements sont effectués en fonction 
des pourcentages fixés chaque année; le complément est Jaissé 
à la disposition des masses des corps pour l'entretien. 

Les dispositions de l'article 81 de la loi de finances du 31 décem- 
bre 1936 sont modifiées par l'article 11 de la loi du 30 décembre 
199, pour tenir compte des conditions nouvelles créées par les 
hostilités : 

Aucune distinction ne peut plus être établie entre le service 
courant et la réserve de guerre; 

Les masses ont été dissoutes. 

l est done normal que le compte spécial fasce désormais recette 
de Ja totalité des crédits inscrits anx chapitres de matériel pour 
l'habillement et le couchage 
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b) Justification du compte. 


Un compte spécial de l'habillement se justifie du fait que la réali- 
galion d’un programme d'habillement s'étend sur une jongue période, 
en raison de la durée des opéralions de fabrication et de confection, 

Au surplus, la fabrication même peut se trouver retardée : 

En temps de guerre, par la nécessité de Se procurer certaines 
matières premières sur les marchés étrangers; 

après les hostilités, par les longs délais souvent nécessaires à 
l'oblention des allocations « matières ». 

L'avantage principal du compte réside dans le fait qu'il permet 
d'échapper à la règle de l'annualité des crédits et n'est pas soumis 

la formalité des reporis. - | 

Cependant, si le Service peut disposer d'autorisalions d'engage- 
ment suffisantes et de ia faculté de reporter les crédits de payement 
nou consommés — et ces conditions se trouveront réalisées en 41919 
_— l'existence d'un compile n'est plus nécessaire. 

De fait, la loi du 8 murs 1939 (art. 7) supprime ce compte spécial, 
el. pour tenir comple des impéralifs économiques et financiers 
afférents à la nature même des programmes d'habillement, il est 
décidé d'accorder des auiorisations de programme et de permettre 
le report des crédits au titre du chapitre budgétaire « Habillement 
et campernent programme », bien que ce chapitre figure dans le 
üitre ter (fonctionnement) du budget de la section « guerre ». 

On signalera accessoirement que les masses d'habillement et de 
couchage, prochainement  rétablies, seront adaplées au nouveau 
s\-lème, Pour éviter des mouvements de fonds du chapitre aux 
masses et des masses au chapitre, les masses ne bénéficieront pas 
d'allocations en deniers pour le renouvellement mais recevront, en 
function de l'effectif, un droit à retirer une quantilé déterminée 
duels dans les magasins du service, 


à 


F. — Comptes spéciaux. 
Comple spécial des subsistances. 
a) Evolution historique 


Ce n'est qu'en 194 qu'est créé un compte spécial des subsistances, 
Auléreurement, il a fallu déjà envisager un mode spécial de finan- 
cement destiné à permeilre au service des subsislances d'assurer 
normalement Le ravitaillement des troupes, sans être tenu par la 
roule de la spécialité des crédits par exercice, Les achats eflectués 
par le service sont liés en effet à une production saisonnière, 
dépendant souvent des conditions économiques, alors que les crédits 
ne sont ouverts que pour là période normale de consommation. 

Aussi le ministre de Ia gnerre a-til été autorisé, dès 4836, à 
procéder à des achats par anticipation dans la limite d'une certaine 
quote-part des erédits ouverts au budgel. En 1913, la limite est 
fixée à la moilié des crédits ouverts au chapitre de l'alimentation 
du budget. 

Cependant ce forfait ne fournit des facilités suffisantes que si 
les parties prenantes au service des subsistances sont les mèmes 
due celles qui ont déterminé le calcul des crédils budgétaires. 

Or, en 1945, le service des subsistances est amené à assurer Île 
ravitaillement de certaines catégories de la population civile et le 
nombre de ces parties prenantes est de beaucoup plus élevé que 
l'effectif des personnels militaires qui a déterminé le calcul des 
crédits ouverts au chapitre de laiimentation du budget. 

Un comple spécial « Alimentation des troupes on des gronpe- 
ments assimilés et fourrages » est alors créé par l'article 21 de Ja 
loi no 4SS du 26 août 19%. 

A ce comple sent portés: 

1° En dépenses: les prix des denrées alimentaires et des fourrages 
achetés par le service des subsislances; les frais d'entretien, de 
renouvellement et de tranformalion des denrées ainsi que les frais 
d'exploitation des établissements; 

2o En recelles: le produit des cessions faites aux nnilés el services 
de la guerre, à d'autres administrations el, éventuellement, à d'autres 
cessionnaires, 

Le compte recevait au départ une dotation initiale fixée à 300 mil- 

IUTIS 

Avec la poursuite des hostilités, les charges imposées au service 
des subsistances ont confirmé tout l'intérêt du comple el si, avec 
la fin des hostilités le nombre des parties prenantes à diminué pour 
les formations militaires, de nouvelles catégories de cessionnaires 
sont apparues, par exemple les unités de garde des prisonniers de 
guerre, les prisonniers de guerre, les employeurs des prisonniers. 

Aujourd'hui encore Je nombre des parties prenantes ressorlis- 
sant d'autres départements que le département de la guerre reste 
élevé, On peut citer à titre d'exemple les compagnies républicaines 
de sécurité. 


b) Justification du compte. 


De l'étude de l'évolution historique nous reliendrons: 

Le principe de l'annualité des crédits ne peut ètre observé dans 
un domaine où les réalisations de stocks sont effectuées en fone- 
tion du rythme des saisons et aussi ces conditions économiques, 
alors que les crédits correspondants ne sont ouverts que pour la 
période de consommation ; 

La charge financière de ces achats par anlicipalion se trouve 
encore accrue du fait de l'anportance des parties prenantes étran- 
£ères à l'armée; 

Le service des subsistances ne limite pas son activité à des simples 
Opérations d'achats, de stockage et ce distribution, mais l'élend à 
des Opérations de transformation (fabrication du pain, par exemple) ; 

Enfin, l’activité technique du service est mêlée et subordounée à 


son activité militaire en temps de paix comme en temps de guerre 
et son organisation est fondée sur les besoins de a mobilisalinn 
autant que sur ceux du service courant, ce qui exige la constitution 
de stocks de sécurité, 


G. — Traites et avances consulaires. 


A l'extérieur, la marine, pour faire face aux besoins Ce ses bati- 


ments et de ses installations, est “onduite à effectuer dans des condi- 
tions particulières des achats de matériel, de vivres €! de numé- 
raires. En outre, elle est dans l'obligation d'assurer concurremment 


avec les aulorilés coloniales ou consulaires certains services Spécraux, 
tels que l'entretien et le rapatriement du personnel de Ia marine de 
l'Etat, les affrétements, l'approvisionnement des inagasins, la conser- 
valion des immeubles, et:. 

En Afrique du Nord et en Afrique occidentale, ces dépenses sont 
réglées conformément aux règles générales de la comptabilité pablh- 
que par mandat émis par des ordonnateurs secondaires qui reçoivent 
dans ce but des Célégations de crédits. 

Ailleurs, les autorités maritnes locales et les commandants de 
bâliments se procurent les fonds qui leur sont nécessaires au moyen 
de traites ou d'avances consulaires. 


a) Période antérieure à juin 1910, Trailes marines. 

Les principes fondamentaux concernant le service des traites ont 
été édictés par les ordonnances des 13 mai 183$ et 7 novembre 11 
Hs continuent à servir de base à la réglementation en vigueur qui 
a été coordonnée Cans l'instruction marine du 9 mai 1912 régahère- 
ment tenue à jour. 

IL existe trois catévories de traites: 


a) Les trailes de bord ou de division qui ne doivent ètre employées 
qu'aux dépenses des batiments: 

b) Les Traites coloniales qui servent à régulariser à ja fin dé chaque 
mois, dans les terriloires de la France d'outre-mer, les mandats émis 
par l'officier où le fonctionnaire désigné sur la caisse du trésorier 
payeur local pour régler les dépenses de la marine à terr: 

c) Les lraites consulaires émises en pays étranger par fes consuls 
pour régler les créanciers de la marine 

Ces trois catégories de traites sont tirées <ur Ja caisse 4 eur 
général de Ia Seine pour Je compte de l'agent comptable d trail 
de la marine qui est débité de leur montant. Les lireurs adressent 
au département (bureau des fonds et ordonnances), les pièces justi- 
ficatives de dépenses qui permellent Fémission d'ordonnanre le 
régularisation sur le budget de la marine au profit de l'agent comp 
table sus-indiqué. Celle procédure a fonctionné f jusqu en 


juin 195:0 Depuis cetle epoque, par $< ile de la dévréciation de la 


monnaie, les fraites émises en francs n'ont plus été a 
les créanciers à l'étrange ; 
b\ Période postérieure à juin {10 Arances consulaires. 
Rien n'a été changé en ce aui concerne les traites colonial 
Pendant fa durée des hostilités, les bâtiments se sont procuré les 
fonds qui leur étaient nécessaires auprès des autorités brilanniques 
ou américaines qui leur tonsentaient des avances remboursé el 
suite sur les crédits marine. 
Après la Libéralion, cette facullé à pris fin 
A ce moment une nouvelle procédure, institure r | ilive dit 


ministère des finances, à fait l'objet de l'instruction marine 1779 
SY/AE du 51 mars 195$. 

En règle générale, les bâliments à l'étranger Coivent s'adresser à 
nas représentants diplomatiques où consulaires, qui sont chargés de 
payer pour leur romg'e, sur présirlalion des factures réglementaires, 
les dépenses dites d'escale (eau, droit de port, pilotage, ele. Fn 
outre, ils leurs fournissent, en devises, la somme nécessaire aux 
dépenses de solde, traitements de table et vivres, dont le montant est 
calculé suivant ces règles strictes. 

Les Somimnes ainsi avancées sont ensuite rembour<ées par la marine 
à l'agent comptable des chancelleries diplomatiques au moven d'or- 
donnances de régularisation émises au profit de ce dernier sur les 
crédits du budget marine et appuvées des pièces justificatives. 

Les traites “onsulaires ont ainsi pratiquement disparu. Dans tra 
ports où il n'existe pas de repré<entants diplomatiques où consu- 
laires ou lorsque le représentant local ne eispose pas d'une raisse 
suffisante, les bâtiments peuvent lirer des traites en dollars, en livres 
sterling on dans la monnaie du pays, sur la caisse de l'agent romp- 
table de la marine et celui-ci est remboursé comme il est dit plus 
haut, 

La procédure qui vient d'être exposée a jusqu'ici donné entière 
salisfaction. Elle évite tout gaspülage de devises et permel en méme 
temps de salisfaire aux besoins essentiels des bâtiments en suppri- 
mant Pintermédiaire toujours onégeux des banques auxquelles jt n'est 
plus recouru qu'à titre tout à fail exceptionnel 


LIL. — RÉTABLISSEMENT AU BUDGET DE LA DÉFENSE NATIONALE 
DU PRODUIT DE CERTAINES VENTES 


L'article 3 de l'ordonnance du 1% septembre 1822 interdit aux 
ministres d'aecroitre par aucune ressource le montant des erédits 
affectés aux dépenses de leurs services, sauf les exceptions détermi- 
nées par les règlements spéciaux du département de la gucrre et rela- 
lives aux ventes des fumiers (ans les corps de troupes à cheval, aux 
approvisionnements sans destinalion par snite de mouvements inopi- 
nés de troupes et aux vivres de campagne distribués à une armée sur 
*e pied de guerre. 

Ces dispositions sont reprises par l'article 46 de l'ordonnance eu 





31 mai 1833 et le règlement du 17 décembre 128 ‘applicatioa aux 
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services de la guerre de l'ordonnance qui précède) indique dans litre de l'article 55 e la loi du 7 octobre 1946 s'élève à 1.600 millions 
son artile 200 que le produit net des ventes d'approvisionnerments de fran environ, dont seulement 805 millions ont été rétablis au 
resté it destination par suile de mouvements inopinés des budyet de ce département, 1e reste s'inscrivant en recettes au budget 
{ ‘ de vivre ILE unpagne distribués à une armée sur le pied giucral 
de }; Û le denre taatiore jui n'ont pu être ulilisées pour Eu ce qui concerne les départements de Ja marine ou de l'air les 
li t être rétabli au crédit du département de la guerre luiniles fixées par les textes susvisés aux rétablissements de crédits 
lo] e les objet endus ont été achetés eur les fonds de l'exercice nt beaucoup plus faibles (respectivement 30 millions et 90 mile 
courant et que | mi emmplové à l'achat de ces mêmes lions de fran Comple tenu cependant du fait que seuls les maté 
Cri ire pour l'exécution du cervice dans les limites riels en provenance de l'intendance « marine » OU « air » peuvent 
des prévisions du budget L'article 201 indique que les fuiniers dé êlre alénés Cans le cadre des dispositions légales et que, d'autre 
' ‘ rie et les dépôts de remonte sont vendus au profit de part, le produit des aliénations des voilures automobiles est exc'u 
la 1na-cc d'entretien du barnachement et du fourrage. du bénéfice de ces dispositions, les rétablissements de crédits efice- 
| { { tenu duns l'article 56 de lordonnance du Uiverment réalisés int dermeurés en dessous des chiffres rappeics 
| 1-1 Ve d décret Qu 1 mai 1862 (art, 44) sous Ci<lessi 
f ei u sauf les exceptions célermintes par les règle Enfin, l'application de l'article 12 de Ja loi du #4 avril 1950 et de 
] | n L4 évlement du vril 169 sur la comptabilité l'article 10 de la loi Cu 8 janvier 1951 n'a pas encore donné de 
lé} i à département de la guerre reproduit, avec quelques résullals sensibles, En effet, la procédure des rélablissements de 
Hodif ‘ de drt it lion à « vivre de camraune dis crédits par voie de fonds de concours s'est révélée fort lente et 
tril é n1 { ir de pue de guerre » de « approvisionnermmæents d'une mise au point difficile, Cette mise au point élant désormais 
« la reserve qe EU , le cireonslanres où le produit ces réalisée, les rélablissements de crédits pourront être acrélérés, 
n peut € ‘ ement étre rétabli au crédit de Ja guerre, 
{ oil t toujours en vigueur, En outre, des textes 
uix de port | ti d le leimpe, mais dont le domaine €) L'effort financier français pour la reconstitution de son armée 
il \ est bi jh | \ e, ont perim depuis plus d'un au regard des hudgeis militaires étrangers. 
1 Lee bi d'accroitre e gnontant des crédits tnillaies par l'alié- 
iion c'hmmmeutile  imatériels di ni ans emploi: Tel ont, EL — Les bucgels militaires des Etats-Unis, de la Grande-Bretagne 
qu'en 1450 articles fer el 2 de la loi du 17 février 1898 ct 72 de et de FU, RS, S, sont brièvement analysés ci-après, dans le cadre 
{; oi du 49 décersibre 1926 des budgets généraux dans lesquels ils s'inscrivent. 
jo Loi du 17 février 1898 (art, Î® et 2) A celle époque où 1e 
dsclusscrment di forbfications de Pari se décide et où le dé larte- 
uent di i guerre noblient } toujours aisément le vote des Etats-Unis. 
crédits de til cette Lol institue un cormple spécial « Perfection- 
home lu matériel d'armement et réinstallation «es services Sur un budget tolal de 730890884004 dollars, le budget militaire 
ha lilair A ci inpte sont portfe, en recettes, Jes produits d'alié- dt Elals-Unis Ss'élèverait d'apres les derniers renseignements à 
hation d'innineubles  rmmililaire désaffectés on de fortifications 1875.03 4.444 dollars. 
léclassées à partir d a promulgalion de la présente loi, et princi- Dans ce dernier chiffre ne se trouvent pas compris les crédits 
palement Le produit des aliénalions des terrains provenant du déclas- suivants 
emment de fortifications Ouest et Nord de l'enceinte ce Paris. Auliori-altions d'engagement &e contrats pour l'année 1951, 
do Loi du 19 décembre 1926 (art. 72 Eu raison de la situation 1.585.785.000 dollars 
fina \ difficile, le département de la guerre envisage de faire Energie  alomique: crédits, 1972820000 dollars; autorisations, 
recette du produit de la vente des 4pprovisionnements et des iinineu- 300,.1%#1000 dollars, 
b'es en excédent des besoin Aussi, l'article 72 de Ja loi cu Stockage de inalérianx stratégiques 
19 décembre 1926 autorise Tail « Je gninistre de la guerre à employer, Credits, OS MAN 700 dollars; autorisations 125 millions de dollars. 
en cus des crédits ouverts à la 3% section (construction et matériels Crédits d'assistance militaire aux autres pays, b.678.023.729 dollars, 
neufs) du budyet de son département, dans Ta limite du maximum Total, 1240327.179 dollars. 
fixé annuellement par la loi de financ le produit de Taliénation Le revenu nalional des Etats-Unis est estimé, au mois de décem- 
des imineubles militaires reconnus inutiles À l'armée ou <es forli- bre 19%, à 230 milliards de doliars 


Nealions déchaissées et le produit des ventes des approvisionnerments 


en excédent des besoins où non susceptibles d'utilisation sous leur 
lemme actuelle, » 

Le produil ‘li alénaltior doit être cImployé à de constructions 
ou à des achats de matériel à l'exclusion <e toule construction 
hoimoblhérs 

L'article 35 de la loi de finances du 9 décembre 1927 comp'èle 


l'arbcle 72 en aulorisant le pministre de la guerre à employer, dans 


les nées conditions et dans la Hinile d'une somme fixée, chaque 
année par ‘a doi de finances, une partie du produit de l'aliénation 
des immeubles militaires au payement des dépenses incispensables 
à la réinstallation de services évincés 

Ces deux article ont rendus applicables 


En Algérie, par l'article 53 de la loi de finances du 19 mars 1928; 
AUX colonies, par l'article 179 de la toi de finances du 16 avril 1990. 
Ces textes ont été appliqués jusqu'au M décembre 1999 

À partir du fer fanvier 1940, Les recelles provenant des aliénalions 
dont il s'agit ne sont pus rallachées au luniget de la guerre, mais 
versées aux procuils du domaine de l'Etat (loi de finances dun 
NM décembre 1999), el l'arbicle 48 de la loi de finances du 5 avril 1946 
ü“broge expressément tous Je textes précités 

Muis l'article 55 de la loi du 7 octobre 1946 revient à la législation 
antérieure aux hostilités et permet, dans cerlaines miles, les réta- 
blissements de crédits an profit des budgels militaires, Les crédits 
rélablis en application de Farticle 55 ont été emplovés: 

l'our la plus grosse part, aux dépenses supplémentaires entraînées 
par la hausse des prix 

A la réalisation de l'équipement de manutention et de stockage 
Ces Clablissements du malérerl du génie 

{ dispositions de la loi du 7 ortobre 1946. susvisée, Sont recon 
luite pour l'exercice 4947, par la loi du 23 décembre 1936 (art. 44). 
Une partie des crédits rétabli n'avant pu être consominée en 1947, 
au été reportée sur l'exercice 1948 par la loi du 14 avril 1949. 

Enfin, les lois du 2? avril 1950 et du 8 janvier 1951 autorisent le 
rétablissement au profft du budget de la défense nationale, par la 
procédure des fonds <e concours, du produit des aliénations et ces- 
sions d'immeubles et de matérieïs qui ne sont pas indispensables à 
la vie de l'armée, sous celte réserve (figurant déjà dans la loi du 
19 décembre 1026 susvisée) que les crédits ainsi obtenus devront 
être employés, exclusivement, à des fabrications ou à des achats 
de matériels, à l'excjusion de toute construction immobilière, 

La plus grosse part des rétablissements @e crédits effectués par le 
département de la guerre, depuis le fer octobre 1916, a élé opérée 
en application des dispositions de l'article 55 de la loi du 7 acta- 
bre 1936 Les sommes ainsi rélablies s'élèvent à 805 millions de 
francs, montant des plafonds fixés par l'article 55 de la loi du 7 acto- 
bre 1916 et par l’article 11 de Ja loi n° 46-2922 du 23 décembre 1946. 
Ces sommes ont élé rélablies, au buéget de la guerre, selon la 
procédure des fonds de concours, par les arrêtés des 10 octobre 1947 
(605 millions de francs) et 11 mars 1948 (200 anillions de francs). 

A titre indicatif, 1 est signalé que le montant des ventes de 
matériels en excédent des besoins effectuées par l'administration 
des domaines pour le compte du seul département de la guerre au 





Dans ces conditions, es pourcentages des crédits militaires dang 
les dépenses publiques d'une part et, d'autre part, dans le revenu 
national, son{ de: 57,2 p. 100 où 74,5 p. 100 des dépenses publiques; 
18,1 p. 100 où 23,6 p. 100 du revenu national, suivant que l’on inclut 
cu non les 12500 millions de dollars de dépenses supplémentaires 
signalées plus haut 

A noler, enfin, que le président Truman a déposé une demande 
nouvelle de crédits supplémentaires supérieure à 6 milliards de 
dollars, dont if n'a pas été tenu compte dans les calculs précédents. 


Grande Bretagne. 


Pour un budget général de 4196.92.00 livres sterling, les crédits 
de défense nationale de la Grande-Bretagne se montent à 1.487 mmil- 
lions de livres sterling. 

Le revenu national de la Grande-Bretagne a été estimé, en 1%, 
à 10 milliards de livres, 

Dans ces condilions, les pourcentages des crédits militaires dans 
le: dépenses publiques et dan le revenu national sont les suivants; 

Dans les dépenses publiques, 37 p. 100, 

Dans le revenu national, 15 p. 100, 


Le budget de 1921 de VU. R. S. $S. a été présenté le 7 mars 1951 au 
Suviet suprèime par le ministre des finances, en même temps que les 
comptes de l'exercic 1950 ont été rendus devant les deux assemblées, 

Le tableau ci-après fait ressortir le montant des dépenses mili- 
taires apparentes en milliards de roubles, par rapport aux dépenses 
totales en 1950 et 1951. 





























POUCENTAGE 
DÉPENSES | CREDITS] des nr 
ANNÉES M Dons OBSER VATIONS 
totales mililaires aux 
dépenses totales. 
(en milliards de rou bles) p. 100. 
1950. 
Budget prévu... 427 79,1 18,5 Accroissement 
Budget réalisé. 412 #2,8 20 des dépenses 
militaires 
1951 avoué en 1900 : 
dx 3,7 milliards de 
Budget prévu... 451 96,4 21,3 roubles. 
a 
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Selon ce tableau, le pourcentage des dépenses militaires dans les 
dépenses publiques, en 1951, serait de 21,3 p. 100, Mais ce chitfre 
rest certainement qu'un minimum très éloigné de Ja réalité, car il 
n'est fait état, dans les dépenses militaires ci-dessus, que d'une 
urtie des dépenses que les aulres pays décomptent normalement 
au titre de la défense nationale. 

be plus, nous ne saurions oublier que Jes habitudes de contrôle 

rlementaire en U. R. S. S. sont tout à fait différentes de celles 
pratiquées aussi bien en France que dans les pays anglo-saxons. 

1. — En ce qui concerne la France, pour évaluer l'effort financier 
qu'elle va consentir en 1% pour son armée, selon les proyositions 
gouvernementales, il convient de déterminer trois cluitres: 

Le montant des dépenses militaires : 

Le montant des dépenses publiques; 

Le inontant du revenu national. 

Les dépenses mmililaires sont fixées, par la loi des maxima, à 
vie milliards dont 140 milliards d'aide militaire américaine. Ces 
4w milliards doivent être déduils si l'on veut traduire l'effort fran- 
çais, uniquement sur le plan compable, Car il est bien évident que 
l'octroi des 140 milliards est subordonné à des réalisations dans le 
cadre de nos alliances, I reste donc 600 milliards du point de vue 
comptable. 

Dans ces 600 inilliards est comprise, en 1931, la totalité des 
dépenses de gendarmerie, S'il s'agissail de comparer le budget 1951 
aux buduets français antérieurs il y aurail lieu de déduire Les 
dépenses de gendarmerie, Car celles-ci n'étaient pas considérées 
jusqu'ici, dans les tableaux comparatifs communément produits par 
le ministère des finances, CcomIaie des dépenses lnililaires, eu ne 

‘aient que pour une très faible partie (3 à 10 p. 100). 

Nous reliendrons done le chiffre de 600 milliards pour les dépenses 
nuhtaires de 19%4, 

Quant aux dépenses publiques, elles sont données par le projet 
de loi de finances et se montent à 2.615 milliards. S'agissant d'effort 
français, il convient de retirer, ainsi que cela à déjà été fait pour 
les dépenses mihtaires, l'aide qui nous vient de l'étranger, c'est-à- 
dre: 130 inilliards d'aide militaire, 119 milliards d'aide Marshall. 

il reste, pour les dépenses publiques, un montant de 2.30 rnil- 
lards 

L'évaluation du revenu national français à déjà donné lieu à de 
nombreuses discussions. Pour l'année 1%1, plusieurs chiffres ont 
déjà été prononcés, le minimum étant 8.500 milliards, le maximum 
46.000 1nilliards, suivant que l’on limite ledit revenu au revenu des 
personnes privées où qu'on y inciut une part plus ou moins impor- 
tante des revenus publies. 

Sans prendre parti dans celte discussion, nous ferons les calculs 
par rapport aux deux extrêmes, c'est-à-dire que nous retiendrons 
à la fois les chiffres de S.56% et de 10.000 milartds. 

Compte tenu des hypothèses ainsi formulées: 

a) Le pourcentage des crédits militaires français dans les dépenses 
publiques est de 25,4 p. 100; 

b) Le pourcentage des crédits militaires dans le revenu national 
évoluera entre les deux chiffres ci-après, suivant que l'on relient 
comme évaluation de ce dernier 8.%X où 10.000 milliards: 6 p. i00 
€t 7 p. 100. 


En conclusion, et en ne voulant considérer que les dépenses 
militaires prises dans le sens le plus restrictif, il est possible de 
dresser le tableau suivant: 

Pourcentage des dépenses militaires dans les dépenses (otales: 

France, 25,4; Grande-Rretagne, 37; Etals-Unis, 957,2 ou 74,9. 

Pourcentage des dépenses militaires dans le revenu national: 

France, 6 à 7; Grande-Bretagne, 15; Etats-Unis, 18.1 ou 22,6. 

Nous avons laissé de côté FU. R. S. $S., étant donné ce que nous 
avons indiqué plus haut à son sujet, 

Nous avons également exclu toute idée de coliectif ou de lettre 
reclificalive, alors que l'expérience nous apprend que l'aspect de 
chaque année bwxigétaire est modifié considérablement par l'appa- 
rilion de ces procédures. 


B. — EFFECTIFS MILITAIRES ET CIVILS 
DE LA DEFENSE NATIONALE 


Le projet de budget 191 marque une augmentation imporlante des 
eflectifs militaires et civils. 

L'accroisseinent des effectifs militaires est la conséquence de 
l'application de la loi récenmnent votée portant le service militaire à 
dix-huit mois. 

_ Dans une armée qui voit son volume accru dans une proportion 
importante et à un rythme relativement élevé, il est normal que 
les eflectifs civils soient eux-mêmes l'objet d'une augmentation. 


Effectifs militaires. 


Le tableau ci-après donne l’évolution des effectifs «officiers » 
depuis l’année 1947. 

Air: en 1947, 5.43%; en 1948, 5.273; en 1949, 5.179; en 19%, 5.159; en 
4951, 5.692; différence avec 1950, 53% en plus. 

Guerre: en 1947, 21.799; en 1948, 20.857; en 1949, 19520; en 1950, 
49.500; en 1951, 22.000: différence avec 1990, 2.500 en plus. 

Marine: en 1947, 4.474; en 1948, 4.310; en 1919, 4.265; en 1950, 
42%; en 1951, 4.448: différence avec 1950, 214 en plus. 

Totaux: en 1947, 31.707; en 1948, 30.475; en 1949, 2899: en 
re à 28.893; en 1954, 32.140; différence avec 1950, 3.247 en 
plus. 

Les effectifs des sous-officiers et hommes de troupe s’accroissent, 
Par rapport à 1%, dans les conditions ci-après: 
Air; en 1950, 60.768; en 1951, 84.990; différence, 23.762 en plus, 








Guerre: en 1950, 29.500; en 1951, 319.500; différence, 99.000 en 


vus 
Marine: en 19%, 49273 (1); en 1951, 56.264; différence, GYM en 
plus. 
Totaux: en 19950, 400541; en 1951, 490.24; différence, S9.75%3 en 
plus. 

Au total, les effectifs de base de l'arméi f Ù unpris, se 
trouvent fixés, pour 1954, aux chiffres ci-après 

Air, 90.222: guerre, 311.410; m 60,712 Fot 434 

Les effectifs correspondants de l'année 1950 étaient de #24 

L'augmentation des effectifs de base de la défense nati ile, pour 


19514, est donc de Jo. 


Personnels civils. 


Les personnels civils payés sur les diverses sections: air, guerre, 
oarine, ont évolué depuis 1947 daus les cormditions indi par le 
tableau ci-après: 

Air: en 1947, 8.665: en 1948, 8.417; en 1949, 8.161; en 1950, S.261; 
en 1951, SAS: différence avec 4950, 77 en plus 

Guerre: en 1947, 70.416: en 1948, 69.587; en 1949, 59861; en 19%, 
23.494: en 1951, 535.283: différence avec 1960, 415 en moi 


Marine: en 1947, 43.255: en 1948, 11.860, en 1949, 9.450, en 19%, 
tu; en 1951, 9.272: différence avec 194), 127 en plus 





Totaux: en 1947, 92.396: en 1948, 85.8; en 19, 774%; en 
1950, 70.S00: en 1951, 70.805; différence avec 1950, 9 en p 

Il apparait ainsi que l'augmentation des personnels civils es! 

mesurée. On notera mème que la section guerre marque une din 

nution., La lecture détaillée du budeelt permet di instal lue eeil 
section continue à Compruncer les enr ir perimetire d'accro 

le volume des ouvriers, dont la plus « tement Îi dil 

mesures de réarmement, tout en restant cependant en de s du 

niveau général des année récédentes, C'est KR Findice d'ui *stion 


excellente des personnels dont 1} y à lieu de souligner Pin 


Gendarmerie. 

En ce qui concerne la gendarmerie, les effectifs totaux pa nt de 
52.182 à 96.600, soit une ausanentation de 4.77% 

Le supplément d'effectif demandé entre dans le cadre de la réal 
sation de la défense en surface. Rien né 3 oppose au principe éôn 
de cette défense, dont on uucnera cependant ue le l'arlement 
n'a pas eu à en discuter, 

TROISIÈME PARTHE 
LE PROGRAMME D'ARMEMENT 

Il nous à paru indispensable, avant d'étudier le démarrage dit pros 
gramme d'armement, de vous rappeler le rôle de voire Cornmnission 
de défense nationa!e, 

a) La sous-commission de défense nationale, 

Nous examinerons successivem 

to L'origine et l'évolution du contrôle parlementaire, en matière 
de dépenses mililaires; 

9e L'orvanisation du contrôle parlementait ir l’ex in di 
dépenses militaires, telle qu'elle à été instituée par la loi du 21 mars 
17; | 

3% Le sens à donner À l'orientalion de ce contrôle; 

yo Une analyse succhrèle des lravaux recen de la JUS-COPMENIS 
sion de défense nationale, 

[., — Historique de Ll'ercreice du contrôl: parlem ntaire 
en matière de dépenses maitres. 

H semble bien que ce soit le contrôle des dépenses militaires if, 
dans la tradition républicaine, ait été mis le prermier au point, 
à la suite de la guerre malheureuse de 1X50, 

C'est, en effet. avs le 23 ol 1x7 loi Gambetta qu nt éle 
définis les pouvoirs des commissions des finanees, en €e 49m 

Aux termes de l’article G ce ladite loi, il élit précisé que « Ci 
que année », les commissions les finances de la chambre des dép 
tés et du Sénat pourront déléguer chacune deux de leurs mem 
pour vérifier sur pièces et sur n}a € l'état du matët 

La loi du 16 avril 1996 (article 43) ajouta)! l 
nements de la guerre et de la marine ». Les administrations 1 
sées devront communiquer à ces délégues tous les documents de 
nature à les éclairer dans l'exécution de leur mission ». 

Les lecons tragiques de la guerre de 1S%9, marquées par une 
absence totale de préparation, pesaient alors su l'opinion parle- 
mentlaire 

Pour éviter le retour de cette impréparation, le Parlement voulait 
être assuré que les crédits qu'il accordait pour constituer les SioCks 
de la réserve de guerre servaient eflectivernent à Ja constitution 
de ces stocks et que, ceci étant fait, les stocks demeuraient intan- 
cihles. 

On avait dégagé ainsi la notion de l'intangibilité de la réserve de 
ouerre: l'armée était tenue instantanéme rôle à faire campagne; 
es magasins militaires, tel le temple de Janus, s’ouvraient au ati 
quement le jour de Ja mo sation et déversaient un potentiel de 
guerre tenu immobile et en réserve sur les fôrces armées engazées 
- Cette notion de l'intangibilité de la réserve de guerre était par 
faitement délendable: le matériel! de guerre évoluait peu; fallait 


de trente à quarante ans pour qu'un canon où un fusil 
(1) Non compris 1.000 hommes payés en 1950 par la France d out 
cr, 
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dés, Le potentiel de guerre s'atlachait donc beaucoup plus, à sette 
époque, à la richesse des matériels stockés qu'au potentiel d'une 
industrie susceptible de démarrer rapidement en faveur des fabrica- 
lions de guerre. 

L'article 119 de Ja loi du ‘W décembre 1928 étendit ce contrôle 
aux matér.( et aux approvisionnements du ministère de l'air. 

] iffit, au re te, de se rapporter all rapport déposé par M. Klo!z 
à l'occasion de la discussion de la loi de 1906 pour comprendre 
exactement le but que poursuivait alors le dépariément: 

« Le Sénat et la chambre des députés pourront ainsi savoir Si 
là « réserie de guerre » est effectivôment garantie contre les prélé- 
veiments du service courant, si elle reste intangible, comme il con- 

cjil le nécessaire nt au complet, si ke degré d'arhève- 
nent du pi nine est en rapport avec I acriti‘es consentis par 
} pri à Û 

{ t d'ailleurs pour cette même raison que la loi du 9 décemibre 
1%12 ir Ja réserve de guerre, avait prévu que le fer octobre de 
chaque année, le ministre de la guerre communiquerait aux Cham- 
bres de éta ir lesquels seraient portées, pour l'ensemble de 
chaque ervice, ll quantités restant réellement à la réserve de 
guerre au 31 décembre de l’année préc dente 

C'est encore dans le domaine de Ja défense nalionale que se 
marque la deuxième élape de cette évolution du contrôle de l'exé- 
cution du budget pour les commissions des finances, 

A a veille mème de la guerre de 1#11 191%, l'article 13 de la 


loi du 1% juillet 14914 stipulait: 
Chaque ann‘a les commissions des finances de la chambre des 
<ous-Ccorminission de 


députe et du Sénat désigneront chacune une 

cinq inermbres chargés de suivre et de contrôler d'une facon perma- 
nenule l'emploi des crédits affectés à Ja défense nationale. Devront 
tre fourn \ ces sous-Commmissions tous les renseignements de 


nature à faciliter leur mission: de plus, un état des travaux en 
lits leur sera cominuniqué le 1er @cto- 


cours et de la tualion des crédi 
bre de chaque annce., » 

L'article 86 de Ja loi du 31 mars 1931, en reprenant le méme 
texte ajouta 


« lrendront également part aux travaux de ces sous-commissions : 
A imeimbre de la commission de l'armée, 1 membre de Ja cominis- 
‘on de la imarine militaire, 1 mermbre de la commission de J'aéro- 
nautique et { inembre de la commission des colonies. » 
C'est d'ailleurs en application de ces dispositions que les lois 
de finances à 1910 prévoyaient l'inscription à un tableau 
aunexe indiquant les renseignements à fournir aux chambres: « un 
état des travaux en cours €t de la situation des crédits affectés 


antérieure 


à la défense nationale, » 

D'autre part, en 1917, un texte a défini les pouvoirs de contrôle 
des commissions des finances sur l'ensemble des départements mi- 
nistériels englobant, en conséquence, dans ce contrôle, les crédits 
afférents aux dépenses civiles et aux dépenses militaires. 

L'article 7 de la loi du %0 juin 1917 a, en effet, chargé les rap- 
porteurs de ces cominissions de suivre et de contrôler d'une façon 
ermanente l'emploi des crédits inscrils au budget des divers dépar- 
men: ministérie]s, 

Un texte a été repris par l'article 48 de la loi du 31 décembre 
1936 qui précise que ce contrôle s'effectue sur pièces et sur place. 

IH ne s'agit donc plus, comme en 1876 et en 1906, d’une surveil- 
lance épisodique portant sur l'état et la consistance du matériel 
et! des approvisionnements et, singulièrement de la réserve de guerre, 
mais d'un contrôle permanent ayant pour objet de vérifier Ja ges- 
tion et l'emploi des crédits alloués aux ministres. 

Four assurer l'exercice de ce contrôle, Ies rapporteurs spéciaux 
peuvent se faire communiquer tous documents utiles pour l'accom- 
plissement de Jeur mission ou môme se transporter auprès des 
différents services intéressés, pour effectuer leur vérification, 

Ainsi, en résumé, pour un département ministériel militaire, les 
pouvoirs de contrôle des commissions des finances sont, dans Ja 
tradition républicaine, exercés: 

a) Par les deux délégués, au titre de la loi de 1876 (loi Gambetta) 
de chacune des deux commissions des finances, chargés de vérifier 
sur pièces et sur place, l'état et Ja consistance du matériel et des 
approvisionnements ; 

b) Par les sous-commissions de défense nationale chargées de 
suivre et de contrôler d'une facon permanente l'emploi des crédits 
affectés à la défense nationale (loi de 1914 et de 1931), à l'aide 
des renseignements à leur fournir par les départements militaires; 

€) Par les rapporteurs spéciaux des différents budgels, chargés 
du contrôle de lemploi des crédits, contrôle s'appliquant à tous 
départements ministériels et s'efflectuant sur pièces et sur place 
(loi de 19%), 

Le rélablissement, dans la mélropole, de la légalité républicaine, 
s'inspira sensiblement de ces mêmes principes. 

On rappellera cependant que l’article 6 de l'ordonnance du 29 juil- 
let 194% avait repris, sous une forme légèrement différente, les dis- 
positions de l’arMele 48 de ja loi du 31 décembre 1956, 

Les rapporteurs snéciaux de la commission des finances de l’As- 
semblée consultative provisoire avaient qualité pour suivre sur 
pièces et sur place, en cours d'exercice, la rentrée des recettes, Ja 
marche des dépenses et l'utilisation des crédits du département dont 
ils rapportaient le budget, 

La commission des finances pouvait, en outre, se faire communf- 
quer les états mensuels de trésorerie, ainsi que les états d'emploi des 
crédits accordés. 

La loi du 12 décembre 1945 devait définir les pouvoirs de contrôle 
de la commission des finances. 

Le rapporteur de cetle loi, M, Christian Pineau, s'exprimait ainsi: 

“ Nous avons voulu reprendre ces textes (textes de la légalité 
républicaine) qui tous semblaient extrêmement utiles, notamment 
dans les circonstances actuelles, Nous nous sommes contentés de 
les adapter à la situation actuelle du Parlement, c’est-à-dire, en fait, 
à l'absence du Sénat et à l'existence du règlement intérieur de 














l'Assemblée constituante, Nous avons alors abouti à l’article G sui- 
vant qui, en fait, est devenu l'article 5 de la loi, » 

Cet article disposait: a. 

«u La commission des finances désignera une sous-Commission de 
cinq membres chargée de suivie et de contrôler d'une façon per- 
manente l'emploi des crédits affectés à la délense nationale. 

« Prendront part aux travaux de cette sous-Commission trois mermn- 
bres de la commission de la défense nationale et un membre de la 
commission des territoires d'outre-mer, » 

Qiant au contrôle commun aux crédits et aux crédits militaires, il 
élait défini par l'article 4 de la même loi du 12 décembre 195: 

Afin de suivre l'emploi des crédits, les membres de la commis 
sion des finances sont habilités à exercer, au cours de l'exercice, 
des contrôles sur place auprès des contrôleurs des dépenses enga- 
gées des différents départements ministériels. 

Mais, suivant le; déclarations mêmes de M, Pineau, il convenait 
d'adinellre que les dispositions de l'article 48 de la loi du 31 décem- 
bre 1936, relatives aux pouvoirs des rapporteurs spéciaux, se trou- 
valent implicitement maintenues. 

Ainsi, pour Ja période transitoire correspondant aux deux Assern- 
blées nationales constituantes, les pouvoirs de contrôle de la com 
Inission des finances pour un département ministériel militaire 
étaient exercés : 

a) Par les membres de la commission des finances habililés à 
exercer sur place des contrôles auprès des contrôleurs des dépenses 
engauvtes (art. 4 de la loi dn 12 décembre 1915), ces contrôleurs 
étant d'ailleurs communs à tous les départements ministériels; 

b) Par les sous-commissions de défense nationale chargées de 
suivre et de contrôler d’une façon permanente l'emploi des cré- 
dits affectés à la défense nationale (art, 5 de la loi du 12 décein- 
bre 1915) : 

c) Par les rapporteurs des différents budgets de Ja commission 
des finances (contrôle de l'emploi des crédits s'appliquant à tous 
les départements ministériels et s'effectuant sur pièces ou sur place, 
loi de 1936). 

Ainsi, par rapport à la tradition républicaine, une seule modif- 
cation importante: l'exercice d’un contrôle sur place auprès des 
contrôleurs des dépenses engagées. 

On peut, au surplus, admettre que le droit de contrôle sur pièces 
et sur place, de la réserve de guerre, créé par la loi de 1876 (loi 
Gambetta), se trouvait implicitement maintenu en faveur de Ja com- 


mission des finances. 


IH. — Le contrôle parlementaire dans l'erécution des dépenses 
militaires tel qu'il a été institué par la lot du 21 mars 1947. 


Ces divers pouvoirs de contrôle sortent renforcés des articles du 
irojet de loi, tels qu'ilg ont été délibérés le 7 février au soir, à 
l'Assembise nationale. 

L'analyse des différents textes concernant: 

a) La sous-commission de défense nationale; 

b) Les rapporteurs des différents budgets; 

c) L'action exercée par les membres de la commission des finan- 
ces, auprès des contrôleurs des dépenses engagées, 
permet de dégager les constatations suivantes: 

a) La sous-commission de défense nationale est bien chargée, 
comme dans la tradition républicaine, de suivre et de contrôler 
d'une façon permanente l'emploi des crédits affectés à la défense 
nationale. 

Mais, en outre, elle prend à sa chagre, pour ce qui concerne l'état 
du malériel et des approvisionnements, le rôle dévolu aux deux 
délégués de la loi de 1876. 

On pense cependant qu'il n’y a là que des avantages à ce que ce 
contrôle, oserait-on dire purement « comptable » de l'emploi des 
crédits, soit vivifé par le contact des réalités. » 

De même l'appel éventuel au concours des corps de contrôle 
militaire — autre innovation de Ja loi — contient en soi tout le 
potentiel d'action qui peut s'attacher à l'expérience d'un corps de 
techniciens. 

Nous pensons que dans le déroulement des opéralions de contrôle 
ainsi conçues, doit être respectée « Ja séparation traditionnelle de: 
pouvoirs législatifs exécuiifs, implicitement consacrés par la Consti- 
tution du 27 octobre 1916 ». 

Aussi bien, les débats qui ont accompagné le vote de la loi per- 
mettent de croire que telle fut bien l'intention du législateur, 
Enfin, dernière innovation, quant au rôle de la sous-commission de 
défense nationale, elle vérifie également, sur pièces et sur place, 
l'état des effectifs. 

Cette disposition est heureuse, Si l'on veut tenir le commande- 
ment dans le respect, en temps normal], des effectifs assignés par la 
loi des cadres et, en période transitoire comme actuellement, des 
effectifs arrêtés budgétairement, il est bon d’armer la représentation 
nationale de ce pouvoir normal d'investigation. 

L'égalité devant l'impôt du sang, le respect du statut organique 
conféré à l’armée, postulent ce genre de contrôle. 

On notera cependant que l’Assemblée, en retenant l'amendement 
présenté par M. Louvel sur le contrôle des entreprises nationalisées 
a prolongé pour ce secteur l'action propre de la sous-commission de 
la défense nationale. 

En effet, Ja sous-commission spéciale ainsi instituée voit ses pou- 
voirs en partie démarqués sur ceux de la sous-Commission de défense 
nationale. 

La sous-commission créée se compose de dix membres choisis par 
les membres de la commission des finances et de la production indus- 
trielle de chacune des assemblées parlementaires. 

Les membres de cette sous-commission sont habilités à vérifier, 
sur place et sur pièces, la situation économique et financière de ces 
entreprises nationalisées. 

LU à paru néanmoins utile de noter cette particularité, 
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b) Le texte concernant les pouvoirs des rapporteurs spéciaux n'ap- menlaire en particulier, a élé passé quelque peu sous silence dans 
porte aucune modification par rapport au régime ancien; ce régime les articles de la loi du 21 mars 1945 qui à réorganisé la sous-cormmimis- 
a été purement et simplement adapté aux aouvelles institutions. sion de défense nationale. s 
c) Enfin, en ce qui concerne l'action de la commission des finances Au surplus, l'ancien s ir pub des a \ux de Ja guerre, 
sur le contrôle d°s dépenses engagées, elle se trouve, méme avec le de la marine et de l'air n'est pas sans réfl I s tendu s : 
texte transactionnel sur lequel, au cours des débals à l'Assemblée sées par le secleur récernme tionalis 
nationale, sont tombés d'accord le ministre des finances et le pré- C'est ainsi que la loi du 23 décembre 1946, portant ouverture des 
sident de la commission des finances, singulièrement renforece, crédits provisionnels, ai titre des budgets ina et ex h- 
borénavant, on se trouve dans la Silualion permanente suivante, naires (dépenses miltaires), instituait un budiet annexe de ervices 
situation sernble-t-il acquise par l'invitation imparlie aux contrôleurs industriels de larmernent “onstructions aéronautiques, construc- 
des dépenses eDgasces, par les ministres des finances el de l'éco- tions et armes navales, études et fabrications d'armement, poud its 
nomie nationale. ; halionales 
sur cette invitation, les contrôleurs des dépenses engagées sont La même Joi a spécifié, en son article 24, que « la comptabilité 
tenus de fournir diréctement aux commissions des finances de l'AS devrait permettre de dégager, pour ehaque établissern s 1 
semblée nationale et du Conseil de la République, {tous les rensei- tats d'exploitation jndusfrielle, d'établir les prix de revient el d'abou- 
gnements qu'ils auront recueillis sur La préparation du budget et tir à la présentation d'un bilan annuel 
l'exécution des receltes et des dépenses, chaque fois qu'ils en seront Encore que nous demeurions scepliques su es ! iltats d és 
requis, par le président, le rapporteur général ou fes rapporteurs par les budgets annexes, nous pensons qu'en parallèle avec les deux 
spéciaux. aspects de l'activité de Etat, le contrôle parlenn ure pourrait 
On notera que l’on entre ainsi dans la tradition républicaine ; les revèlir, en matière de dépenses rnililaires, deux fortes diff ute 
ministres invitent, mais c'est l'Assemblée, où ses meéndalaires, qui a) La première, celle traditionnelle, controle de régularité et de 
requièrent forme statique, dont le champ naturel d'action peut, tout naturelle 
1H y a là, pour les rapporteurs spéciaux des budgets miliaires et ment, se rattacher à l'adimini<tra les eflectifs militaires (solde, 
notamment en matière d flectifs ou de prestations se rattachant subsistances, habillement, service de sante, e! 
directement aux eflectifs (solde, elimentation, habillement, hospi- b) La seconde, celle toute moderne de 1: el * de rentabilité 
talisalion.…) une source exrérnement précieuse de documentation, des prix de revient, contrôle, nous dirons, de forme dynantique et 
siluant pus dans Fexeculien qu jans l'examen préventif des 
dépenses, 

Ul — Sens d'une oricutalion possible du controle parlementaire. Le développement actuel de l'art de Ja guerre, que les anciens 
qualifitent de «tits d'un mortel et d e déesse » ne nous 1n0ontre- til 

Tels qu'ils sont sortis des délibérations de l'Assemblée nationale, pas que la notion de réserve de guerre intangi est à Heiment 
les articles relatifs à l'exercice du contrôle de l'exécution des dépen dcpassce HUE les événemen 
ses Inililaires renforcent les pouvoirs traditionnellement conférés Ni les UÜ. S. A., ni j'U. R. &. S, ne possédaient dé erve de 
au Parlernent par le droit public français. guerre, au vieux sens français: d'armements graissés el éliquetés 

I semble, cependant, qu'ils négligent quelque peu, en matière de en magasin, mais ës détel t, l'un et PL \ meutiel d 
défense nationale, la branche nouvelle d'activité de l'Etat considéré guerre constitué par leur richesse en matière première el le perfe 
comme transformateur de richesses ou de biens, le dernier stade tionnement de leur outillage irulustriel 
de transformation fût-il celui que, dans le domaine des matériels C'est dans ces conditions que l'inventaire financier dans son 
de guerre on pourrait, avec quelques paradoxes (chars, avions de annexe IL a pu écrire: 
combat, navires de guerre) dénommer des biens de destruction « Les illusions qui se sont produiles sur Ia valeur de l'armature 

A l'origine, FElal $'est interdit toute intervention dans Ia produe- militaire de la France tiennent, sans doute à un prog nsuftisant 
tion; il a entendu soustraire à l’initialive individuelle Le minimum de Son armature économique, seul support véritabie d + force 
de ressources, militaire réelle 

La dépense publique dans cette conception, et depuis les Sans doute, la viei notion de r4 e de guerre me elle 
Etats généraux réunis par Philippe-le-Rel, n'est justifiable que dans avail Cours entre 1S31 et 1914, pourra étre ma Le r tout cé 
la mesure où elle est strictement érigée par le fonctionnement des qui concerne, en cas de démobilisation, les besoins immédiats aff 
services publics, rents à l'entretien de Fhomme et encore à l'armement des unit 

Le fait déterminant est que l'impôt, et avec Jui Fa recette, demeure d'intervention aériennes, terrestres et navales à lancer jhmimédiate 
soumis au contrôle de ceux sur qui il a été prélevé, ment daus la balaille, 

il en résulle toute une série de précautions plus ou moins inhi- Mais, vouloir stocker an moment où s'ouvre Père atomique et 
hilives de l'action. stocker, 4& priori, pour touie fa nalion armée, tout es Ccalésories 

On ailoue distinclement et par chapitres séparés des crédits pour de matériels d'armement possible (comme Fon a fait en 191% pour 
le personne! et des crédits pour le matériel; soil quil s'agisse les canons de 75, par exernple), serait une jmpossibilté fina 
d'entretenir où de renouveler [es matériel, et une absurdité militaire. 

On énumère limnilativement les dépenses à efecluer en indiquant On pense, dans ces conditions, que le contrôle parlementai 
lur montant: c'est la règle de la spécialité. devrail tendre à la conservation, puis an développement du potentiel 

On interdit de dissimuler une recette derrière une dépense el réci- industriel des usines de guerre de l'ancien secteur public (arsenaux 
proquement: c'est la règle de Funiversalité. de la guerre, de l'air, de la marine} tout mine à assurer lintan 

Dans cette conception, la notion industrielle du prix de revient gibalité, ou plus exactement la maintenance de la réserve de guerre, 
est étrangère à Ja complabilité publique. hous dirons d'utilisation imimédiate en cas d'opération 

De plus, pour asseoir la contribution publique sur les besoins Sur le premier point, c'est-à-dire la conservation et le développe 
stricts d'une gestion de père de famille, l'autorisation donnée par ment du polentiel de guerre, 1 s pensons que le réarmeiment 
le Parlement n'est valab'e que pour une année, actuellement en cours nous fait un 4 r imperie d'obtenir de 

La comptabilité publique a, dans celle conception du rôle de l'Etat l'administration militaire qu'elle dégage et serre de + S prix 
— Gt avant tout — un fondement politique. de revient. 

Dans ce stade, et par souci excessif de la régularité administrative, Ces considérations se sont imposées à nous fout parliculièrement 
le contrôle, pris dans son sens le plus large, agit souvent à Ja lorsqu'à une date récente, no ivons élé ameik \ examiner Île 
manière d'un frein. projet de loi sur le réarmerment. 

Mais, en doit-il être absolument de mêrne actuellement où l'Etat 
pes devant des problèmes collectifs, se voit conduit à orlenler ou IV. — Travaux de la sous-commi mn de dé} n nale 

encadrer l’économie générale du pays, fût-elle économie de guerre. 

bès lors, la dépense publique n'est plus Jimilée comme elle pou- La sous-commission de d nat 1 4 
vait l'êfre sous la monarchie de juillel, par les besoins des services dans deux sens différents, 
publics, mais par son ulliité sociale où générale, lle s'est livrée à un examen nr d I TU 

L'Elat, dans ce système, ne peut que se conformer aux lois qui budgétaires, à la deinande du Gount T et de Y 
régissent les activités productrices, des finances. 

I aura à établir — et il le fait d'ailleurs — des plans économiques I nous suffira de vus rappeler :e rôle qu'a 8 votr 15 con 
doublés de plans financiers à longue échéance, les prozraimmnes, mission dans l'exameit du pi t de loi s é réa { 
méine militaires, groupant les dépenses, non plus en catégories, Les travaux minutieux qu'elle à | ! \ ’ lécrits 
suivant leur nature, mais en objets, tant de chars de combat, tant dans le rapport déposé par M. Baransé, 1 teur gé! ui (| 
de destrovers, tant d'avions de chasse, par exemple, lis ont abouli à la ventilation des a roc 

Le vole des crédits de programmes, véritables budgets polvennaux suivant un criterium plus normal que ceui pi par le Go 
à caractéres fonctionnel, devra alors rassembler et couvrir tous les nement à ce moment. A | 
éléments des prix de revient. Les mêmes travaux ont amené le G e! nt À préciser cer 

La comptabilité publique, pour celte partie de son ‘domaine, lains projets et, à ce titre, n'ont pu qu ] i une indis] 
conservera sans doute son fondement politique, mais elle prendra sable remise en ord'e 
également comme assise un fondement économique. Signalons enfin que if de <u l'a fonds de d 

En outre, de pareils programmes à longue échéance el dans la nationale se trouve, en détinitive, consiil ir 
mesure où ils tendent à reconstituer un oulillage, où mére une sous-Commissions de défense hnalionaié de l'Assemblée nalionae et 
infrastructure militaire, ne seront plus financés exclusivement par du Conseil de la Répuslique É 
la contribulion publique, mais bien aussi par l'emprunt, Le pro- D'autre part, la sous-counmi lans le cadre d Ù ELLE 
graime de réarmement qui a fait l'objet de la loi du 8 janvier 11 générales que lui confrère Ja loi du 2L mars 1947, s'est livrée, depu 
en est le vivant exemple. la pro nulsaltion de a 1, à un cerlain nomore de c« ruic sur 

Dans ce faisceau de l'activité de l'Etat, le contrôle, sans doute, Li - 8 rappellerons les princionles de ces anératior 
S'allachera moins à la régularité de l'action administrative qu'à Ja Entnète eflerinée aire DAS à : sujet él bubs à pérations en 


rentabilité de la fonction pub'ique;: de simple frein (les débats de 
l'Assemblée nationale pour les entreprises nalionalisées le prouvent}, 
ü se transformera en animateur. 

Les considérations ainsi développées permeltent de penser que ce 
nouvel aspect possible du contrôle en général et du contrôle parle- 


Extréme-Orient ; 
Enquète sur les formations molorisées d'Allemagne, 
août 1950. 


effectuée en 














(1) Document parleimentlaire n° 11753 
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Daus 0 mme dans l’autre, volre :ous-commission à présenté Quoi qu'il en soit, les commandes passées ou en Cours: 
‘ ouestio Laissent de très larges disponibilités dans le secleur des construc- 
(:e I L élé soumises au Gouvernement qui — nous tions navales — Appel n'a été fait aux chantiers privés que pour 
7 e rt inaitre — en a ret 1 ce:lain nombre 9.00) tonnes environ, Soit 40 à 12 fois moins que leurs possibilités 

: totales : 
A-surent un emploi normal, sans plus, dans le secteur privé ou 
b 5 ! , , < F 
Le démarrage du Programme d'armement, naïjonalisé, des constructions aéronautiques ; 

L ( ( s fjue à 1S-C0nin m chargée dn rôle Comportent, pour les fabricalions terrestres, un appel non nézli- 
hay « crédite militaires # pu se procurer ÎusQ j indiquent geuble au secteur privé. Environ les deux tiers des commandes ont 

: hins. d'os re La D do PE MS pa élé passées à ce secteur. Elles intéressent les entreprises tradition- 

sr , dre Ta srçule rip hd lt pat Jai dE it raté. a" nellement orientées vers les fabrications d'armement (forges et 

l'a6 Ù D ereeer re rer ro out cn di ll aciéries de la marine, $. O0. M. U. A., ateliers du Creusot, ete), 

Rex A 4 Te * _ , et un nombre appréciable de socié!és moyennes ef de peli'es entre- 

| 1 el Ip LT 1e ALLIE el € 1 In prises à titre de sous-lrailants. 

Jo péir le ui que lor<qu'o trouve en palier ù { x 

l on S id es cervices indus. Dans l'ensemble, celle prennère tranche correspondra, en 1951, à 

Lr. ; ien di cine r'éCOonVelI ion moins de 10 p. 100 en moxenne des activités nationales intéressées, 

| ranlif. ; pie a Nime tr I n'y a donc pas, à l'heure actuelle, de difficul'és sérieuses à redou- 

( TT \ | ‘ ‘ I ] lite el Sophineil oe- hstattations aliéna- ter soit : ' » 

| iii) lis eeupaient es esprits lorsqu'ii s'est agi brusque- n bye | “tari ‘E 

ment de chat l'orien ation pour <ulisfaire des besoins qui néres- De Ja concurrence entre les secrélarials d'Etat, ou entre les ser- 

site l lotte t la renn-e en narche de< n<ines de la défense vices des secrélariats q E a 

ate, mas le placement di mbreuses commandes dans l'in- Soit d'un ralentissement des activilés purement civiles, sauf en ce 

di ë brie qui concerne les äpprovisionnerments en certaines malières rares, 

( | ( ice il ‘ ind enthousiasme les pro- Pour alléger à cet égard les charges nationales, les marchés ont été 

| de mai qui lui élaient présentées, « pée qu'elle é'alés dans toule Ja mesure du possible, notamment en ce qui con- 

( \ vil v esque les l'absence de nnnanles cerne es texiles. D'autre part, un programme d'importation de 

I l'avait rejelée, Ce n'est pas sans une grande hésitation matières rares, parüculier à la défense nationa'e, a fait i' objet d'une 
{ e € d ‘ T ! outillage pour de éalisa inise au point. 
tons nouvelles de dur LAURE t-on pas être & dd. he Les incidences des programmes d'armement se font sentir acluelle- 
d'apprendi | ( serrces dé CrInes ques ment dans le secteur des machines-outils qui, jusqu'à ces derniers 
CONtrars, AAELEL PER sur les modes d'investissement à teinps, manquait de demandes, et qui consacre le tiers de son acli- 

le { il t lo CNT brievement queil vité au profit de la défense nationale, 

ét IHOIL € " date du 497 avril fat Par contre, les grandes industries orientées Vers des activités 

Le volume 1! dt LL ( programine disponibles au essentiellement “civiles, à quelques exceplions près, n'ont pas eu à 
der janvier 1951 \ le deux partit participer jusqu'à présent au réarmeinent, 

1e La juut des à tions ouvertes antérieurement à 1954, Celle incidence limilée du programme d'armement sur l'économie 
à savoir française à été au surplus reconnue par notre rapporteur général, 

Pout ris le plan quinquennal 256 milliards: pour M. Barangé, dans son rapport sur les investissements économiques 
la marine, HT oniliards: pour la guerre, 27 miljiards; pour la sec- et sociaux (document parlementaire 1269 annexé au procès-verbal 
lon jtatantithe li ru lFotu! { iniliards de la séance du 5 avril 1951 

%0 La totalité des autorisations a rdées par Ja loi du 8 janvier, M. Barangé écrivait en effet ce qui suil: 

Qi FCparut « Certes, dans sa phase acluelle, les ressources en malières pre- 

Guerre, 214 niihards r, So nulbard<: marine, 77 milliards; sec- mières el en énergie que nécessile l'exéculion du programme de 
Lion comimune, 16 nuillarus Fatal, 95 nuliards réarmerment français ne sont pas très considérables, 

Le programme an est, selon l'expression méime du ministre de « Les besoins militaires français de malières premières ont été 
la deforns aliona’e, « très généralement en cours d'exécution ». publiés récemment: dans la majorité des cas, ïls ne dépassent pas 

Out il RE NO A BrOUFAHT d arme nent propretnt nl dit, deux 10 P. 1CX) de l'ensemble des besoins. Le pourcentage le put élevé 
soluiie Mfraient pour sa réalisation concerne le nickel: 20 p. 400: pour l'acier, les besoins mililaires na 

, s'élève ‘à ? , TA 

Uliiser les possibilités iiW ustriciles présentes, Sol un minimum s'élèvent qu r 2 P. 100 en 1° 1 : À 
d'inves ements pouveaux, afin de réluire le< délais de mise en « Dans le secteur de l'énergie, la consommation supplémentaire 
roule en méme temps que les dépenses procédé desaut conduire nécessaire pour l'exécution du programme de réarmernent ne dépasse 
à une cerlaine décentralisatior guère 3 p. 10) en 1951, 

Ou bien eréer de loues pièces d'imporlants établissements non- « En fait, ce sont surtout les répercnssions sur le plan mondial 
Veux ous le signe de la concentration — mais avec Ja certifude des programmes de réarmement étrangers qui ont une incidence 
de délais jimporlan s el de dépenses préalables noïables d'investis- sur les disponibilités en matières premières, Mais notre programme 
serment propre n'en est qu'à sa phase de démarrage et il est vraisemblable 

La responsabilité, en celle malière, incombait au Gouvernement que l'exécution de ses deuxième et troisième tranches nécessilera 
qui, dans soncr d'urgenre, à cru devoir adoper la prcmicre des moyens plus importants, » 
solution Quoi qu'il en Soit, à la date du 1° avril 1951, la silualien des enga- 

L'avenir dira s'il avai! raison. gements lait Ja suivante. 

| ; : : us ’ > OT POURCENTAGE 
| MONIANI VISÉS COMMANDES CONTRATS Té AL d'autorisation 
| des autorisations par le contrôleur aux fermes des de programme 
DÉSIGNATION de programme | des établissements au commandes nouvelles 
FLE F ai ob) 

| nouvelles pour AR | dépenses engigres d'Elat. éæcteur privé (b) fermes. ayant ur l'objet 
| 1 | 2 ÿ 4 5 = 3 +1 commandes fermes. 
| 
| En milliards de francs. 
| 

GeTre érssovoseves | 217.407 110.921 2,328 (ce) 21:978 17.302 22 

A AR A RSR à | ND, OU) 30,136 15.117 6.712 21.889 24,9 

CU His 1.126 15.832 21.583 Jo.119 16 

See ton Hhiiine,,| 16.20 4,15 » 1.117 1.117 

Tolaux oo. és JU, 185 (a) 231.651 05.307 51.110 108,793 27,9 
| 
L 
{ar ) p. 109 des nouvelles aulorisalions de programme votées, 
bi C'« à dr con ra!s définitifs plus lettres de commande provisoires à un fournisseur déterminé. 
ec; En outre, 32.219 milliards font l'ob'et de contrats en cours d'élaboration. 

L'examen des développements budgétaires indique par ailleurs que Dès la première quinzaine du mois de janvier 1951, c'est-à-dira 
les credils de sement demandés pour 1931, au titre da programine aussitôt que le programme 1951 à eu la sanction législative du 8 ffm- 
d'armement, se montent à 109 milliards environ. vier, le iministère de la défense nationale a informé le secrétariat 

IL apparait done qu'au {* avril des commandes fermes étaient d'Etat aux affaires économiques, ainsi que le ministère de l'indus- 
passées pour un montant égal aux crédits de payerment demandés trie et du cornimerce, des besoins en matières premières et énergie, 
pour l'année entièr résullant de la mise en œuvre de la première tranche du plan de 

Nous n'avons cerles pas la Lensée d'en d duire que (ous ces réarmeinent, 
crédits seront cerbtinement utilisés celle année, car il Y à souvent Les services économiques ont pu mesurer ainsi les incidences de 
loin de l'engagement à la r'alisation, et d'autres jadices permettent celle première tranche sur les activités naljonales ainsi que sur le 
au contraire de prévoir des d:sponibililés, régime des importations et exportauons, 
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1 n'a pas été nécessaire jusqu'ici d'imposer des mesures de 
partition et de contingentement aux services éconorniques. 

Nous signalerons toutefois un fait qui aura une influence jimpor- 

Le eur le déroulement du programme, Nous voulons parler de 

hausse des prix de gros et des matières premières. 

L'évolution de Findice des prix de gros, depuis le 1 janvier 1950, 
ect donnée par le tableau suivant: 


Indice des prix de gros en France. 
(Base 190 en :911.) 
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S e a = UE : 0 
S ë S& Es 225$ 
DÉSIGNATION eo = = 3 Si: 
- < © æ = Lu © 
. Le | = > D 2 +5 
“. 4 2 «1 ee 7 
_ a © Le à © 
p. 100 ç. 100 
Indice général... | 103,9 | 106,1 | 113,2 | 120 25 15 
Produits industriels... ! 103.1 111,4 125.1 152,3 48 22 
Afetaux non ferreux..! 100,7 | 115,1 129,7 152,7 42 19 
Produits alimentaires. ! 103,9 | 101 101,5 109,7 4 8 
{ DONC”. ...| 101 159,1 | 183,6 | 2is,7 116 15 




















IL apparaît clairement que Ja hausse des produils industriels est 
res supérieure à celle des produits alinentaires, 

Cela s'explique évidemment en parlie par les augmentalions de 

aires qui ont été accordées au cours de Fannée 1950, mais cela 
provient surlout de Ja hausse considérable des malières premières 
eus ie marché mondial, ains, que cela ressort du relevé ci-après: 


Cours des matières prenuères. 


(Œn francs par kilo.) 
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# 1 
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= F- er = Z s|z 
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Considérant que les prix de ces malières sont soumis au contrôle 
des pouvoirs publics qui s'efforcent de freiner la hausse, on ne man- 
icra pas de penser qu'un équilibre devra s'établir (ôt ou tard et 
que, par conséquent, lauginentalion enregistrée actuellement sur le 
irché français n'est pas encore terminée, 

Par contre certains indices de baisse viennent d'apparaitre au rois 
d'avril sur le marché mondial, notamment sur le caoutchouc, l'étain, 
le colon, la laine. 

L'écart entre les prix de gros français et les prix des matières 
premières tend donc à se réduire et on peut espérer, si l'orientahon 
dcluelle se confirme, que la montée tolale sera moins importante 
que ne le laisse présager la comparaison des tableaux précédents 

L'influence d'une telle conjoncture sur le développement du plan 
d'artnement sera de placer le Gouvernement, et le pays, devant 
l'allernative suivante: 

Soit voter un collectif, si l’on veut mener à leur terme les réalisa- 
{ions prévues; 

Soil réduire les réalisations matérielles et les réalisations en effec- 
Ufs, s'il est décidé de se maintenir coûte que coûte dans la limite 
u inaximum de 730 milliards pour Fannée 1954. 

A moins que, votre sous-commission de défense nationale Fa 
€xpriné à plusieurs reprises, ces hausses n'arrivent méme pas à 
€ompenser les retards qu'elle redoutait dans le démarrage et surtout 
les réalisations du programme d'armement. 

Ceci est à souligner, étant donné l'existence de nombreux reports 
de 1950 sur 1951. 

L'écart important qui existe entre la hausse des prix de caractère 
agricole et la hausse des prix de caractère industriel, rend difficile 
une fixation précise du pourcentage moyen de hausse qu'il convien- 
drail d'appliquer au budget voté pour lui garder son pouvoir d'achat. 

En ne considérant que le volume des dépenses du ministère de la 
défense nationale, soit 520 milliards, il seanble que l’on puisse rele- 











nir, comme pourcentage moyen de hausse intervenue entre octobre 


ju et février 1951, le chiffre de fà p. 100 (1), chiffre 

d'ailleurs. Si l'on considérait particulièrement la  répel 
de la hausse des produits indu ls sur le programme d'armement 
voté en janvier dernier, il 
hausse de !S }. 1x) environ. 


empiri 


CUSSION 





rail adimet(tre un pourcentage dt 





Avant d'en terminer avec cette élude rapide sur le déma du 
plan d'armement, il parait utile de se poser la quest di ivoit 
si l'ortanisation adininisirauve chargee de le rCaliser esU Ta nn e 
que l'on puisse concevoi 

Actuellement, les fabrications de caractère militaire fonctionnent 
dans le cadre financier des budgets annexes 

Selon cette formule, qui fut instiluée en 1916, chaque directeut 
industriel recoit, en pralique, la hibre disposihon des crédits destines 
aux réalisations et à tout pouvoir d'exécution et d'ordonnancement 
La responsabililé lui est pratiquement transférée des secrélaires 
d'Etat 

Les autorisations de programme et les crédits du bu { l 
sont considérés cormime utilisés dès qu'is ont été délégues aux h 
gets annexes, à l'intérieur desquels le ci ûle ministériel «€ | 
quement inexistant. C’est ainsi que la plus grande confusion règne 


souvent lorsqu'il s'agit de connaitre avec exacüitude le stade des 
engagements où fa silualion des reports, 

I n'appartient pas à votre rapporteur d'aborder en dflail une 
étude, au demeurant techniquement complexe, mais 1 pense utile 
de suggérer que l'an s'oriente vers un système qui laisserait dans 
la main du ministre responsable les movens d'agir efficacement et 
sans intermédiaire dans un domaine qui est désormais la principale 
inission de notre défense nationale, 


En un mot, il ne verrait pas avec défaveur la suppression des 
budgets annexes, à l'exception, bien entendu, de celui des poudres 
dont l'activité est spéciale et qui bénéficie d'une tradition remontant 
à 19514 et qui à affaire à une chentèle privée imporlante, 


QUATRIEME PARTIE 
ORGAMISATION DES DEPARTEMENTS MILITAIRES 


Nous ñous bornerons dans celle partie de notre rapport à étudier 
l'organisation des secrélariats d'Etat militaires de Ja métropole 
à l'exclusion du ministère de Ja France d'outre-mer et des Etats 
assocics, 

I D n'est pas dans nos intentions d'examiner ce que, du point 
de vue technique, doit ètre une articulation idéale des départements 
imililaires. 

Cependant, et de toule évidence, une organisation logique des 
départements unililaires ne peut manquer d'exercer d'heurcuses 
répercussions sur le volume tolal des dépenses militaires, 

Nous rappellerons ei les principes dégasés par la Ccnstitution, 

Nous ferons l'historique de Forganisation des départements mili- 
laires, entre les deux guerres. 

Puis, après avoir décrit les tâälonnements jincessants qui ont 
marqué l’évolution de celte organisation de Ha Libération jusqu'à 
l'heure actuelle, nous ferons le point de la question en essayant de 
dégager quelques principes 


dl 


} 


I. — Les principes constitutionnels ou organiques. 


La Constitution du 27 octobre 1916 dispose: 

En son article 33 que le Président de la République préside le 
conseil supérieur et le comilé de défense nationale el prend Îe 
üitre de chef des armées; 

En ses articles 37 et 54, que le président du conseil assure la 
direction des forces armées el coordonne Ja inise en aœuvre de 
l1 défense nationale, et qu'il peut déléguer ses pouvoirs à un 
ministre ; 

En son article 48, <elon une formule très proche de celle de 
la Constitution de 1855, que les ministres sont collectivement res- 
ponsables devant VAs-eimblée nalionale de la politique générale 
du cabinet et, individuellementt, de leurs actes personnels. 

Ainsi, les attributions de défense nationale proprement dites incom 
Lerit, sauf faculté de délégation, au président du conseil 

Quant à la direction des forces arinées, elle ne peut viser que les 
principes généraux d'organisation et d'emploi des forces armées, que 
l'on admet volontiers inclus dans ie concept de défi nationale 

Ainsi, il y à, d'une part, Ja défense nalionale no‘ion qui, prise 
dans son sens large, tend à mettre en condition, pour le temps de 
guerre, l’économie générale da pay: 

I existe, d'autre part, une coordination ou une organisation des 
forces armées qui vise à meltre en condition les for militaires, 

Ainsi que l’a expliqué M. Le Troquer, dans son rapport sur [e 
projet de loi relatif à l'organisation des forces armées 

«a Il faut éviter de confondre, comme on le fait trop uvent 
« forces armées » el « défense nationaie », celte dcrnière englobant 
les premières. 


« Une déformation de sens ne doit pas être tolérée, car la confu- 
sion des mots entraine celle des choses 

« L'organisalion même de la défense nationale doit être l'expre 
sion de la polilique générale du pays et sa relation avec Y'éventua- 
lité de l'emploi des formes, Les moyens militaires sont de: éléments 
importants dans un conflit entre les peuples, is ne sout pas les seuls, 


et la dernière guerre l'a surabondamimnent prouvé, » 


(1) Dans son rapport (document parlementaire n° 412762) sur Île 
budget 1951 des affaires économiques, notre collègue M 
Gozard estimait qu'entre juin 19360 et mars 1954, l'indice général des 
prix de gros avait progressé de ?S p. 100, celui des prix de gros indus 
triels de 46 p. 100, celui des prix de gros alimentaires de 12 p. 100. 
Dans le même temps, l'indice des prix de délail à Paris aurait 
marqué une hausse de 21,5 p. 100. 


Gilles 
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Bornons-hous dune à éludier l'organisation des départements rili- 


lares 
I est bon de rappeler le but des installations militaires. 


Aux termes de la loi sur l'organisation de la nation pour le temps 
de guerre, du 43% juillet 1990, l’organisation militaire du pays a 


pour objet essentiel « la sau\czarde de l'intégralité du territoire 
Dallonal », 
Le projet de loi actuel sur l'organisation des forces armées s’ex- 
prune en termes à peu près analogues: 
Les forces arintes ont pour mission: d'assurer l'intégralité et la 


urité de l'Union française et la liberté de ses lignes de commur- 
parliciper aux mesures destinées à maintenir et, 1e cas 
écurité internationales, 

armées peuvent coopérer au 


hication; de 
échéant, à rétablir Ja paix et la 
A titre exceplionnel, les forces 

Inaintien de l'ordre intéricur, 

« en résulte que l'organisation du temps de paix ne saurait être 
appréciée qu'en rapport avec Sa finalité. 
« Elle doit tendre à imeltre les armées dans les meilleures condi- 
tions pour participer à un conflit armé. Elle doit être conçue, avant 
loute chose pour facrhiter les opération de guerre. » 
qu'il n'est pas possible, lorsqu'on étudie 


Nous retiendrons do 
ce que devrait être, en lemps de paix, une économique organisation 
des départements inilitaires, de faire abstraction de la finalité de 
celte organisation, à savoir: mettre les armées dans les meilleures 
conditions pour parliciper à un conflit armé et faciliter leur prépa- 


ralion à la guerre, 


— L'évolution de l'organisation des départements mäilaires 


Il 
de 1M9 à 1959, 


Tradilionnellement, l'organisation administrative des forces armées 
lerre, iner, air) dans lequel combattaient 


A repos ir l'élément 
es imûimes forces artaces 
I existait don 
“Un ministère de la guerre correspondant à l'intervention des 


Lro ipes à terre; 

Un aninistre de la marine pour les forces de mer; 

Un tuinistre de l'air, cepuis 198, pour les forces aériennes. 
Les attributions des organismes adininistratifs, chacun dans leur 
ressort, S'étendaient aussi bien à l'entretien des forces armées qu'à 

a réalisation des ressources correspondantes; la marine fabriquait 
ses bateaux, la guerre ses mitrailleuses et l'air ses avions. 

Eu ce sens, la responsabinté adininistrative du ministre titulaire 
du département ruinistériel était entière et absolue, dans le cadre 
es dispositions de Ja loi du 25 février 1875, sur l'organisalion des 
pouvoirs publics 

En 1932, sous la pression d'une inéluctable liaison à réaliser sur 
le plan stratégique, eutre les trois groupes de forces armées, se 
dégage la notion d'une coordination indispensable à la défense natio- 
guerre devient une entreprise totalitaire dans l'espace, 


anale; Ja 
à (rois dimensions 

Les difficultés économiques appelant des €conomies budgétaires 
n'étaient pas non plus étrangères à cette conception nouvelle. 
C'est dans ces concitions que se fait jour la première tentative, 
diune de ce nom, de coordination de la défense nationale. 

On crée, le ?0 février 1932, le aninistère de la défense nationale, 
départements de la guerre, de la marine el de l'air. 


englobant les 
céfense nationale était assisté de deux sous- 


Le ministre de la 


Secrétaires d'Etat 
On ramenait la coordination à trois Pr d'ordres différents, 


suivant qu'il s'agissait du commandement, des questions adminis- 
tratives et de armement 

La coordination en matière d'armement et d'administration était 
le ministre c'e Ja défense nationale lui-même, 

La coordinatoin en matière d'armement et d'administration était 


réalisée respectivement par deux sous-secrélaires d'Etat. 
Le sous-secrélaire d'Etat chargé des questions administratives, 
budgétaires et financières, était assisté lui-même d'un secrétaire 


général qui coordonnait l'action administrative des trois groupes 
cuerre », « marine » €t « air », par le moyen 


ce forces armées 
adjoint, spécialisé dans chacun de ces 


d'un secrétaire général 
groupes 

Le sous-socrétaire d'Etat à l'armement recevait, dans ces attribu- 
tions, tout ce qui concerne les élues, la construction des matériels 
d'armement et Ia préparation de la mobilisation industrielle. 

En outre, par arrêté du 29 mars 19%, du ministère de la céfense 
nationale, était constitué un haut comité militaire 

La mission de ce haut comité était de délibérer sur les questions 
Intéressant, en commun, les armées de terre, de mer et de l'air, 
d'émettre, déjà, un avis sur les programmes d'armement, enfir 
de procéder à toutes étuces sur l'emploi combiné des forces consti- 
lulives des trois groupes de forces armées, 

A l'expérience, ce svstème qui, en définitive, respectait l'autono- 
mie adiministrative et financière de chacune des sections « guerre », 
« marine » el « air », S'avéra singuhèrement lourd. It fut aban- 
donné le 2 ] lin 1952 

IL subsiste, néanmoins, deux choses de cette expérience : 

a) La mise au point d'une réglementation générale commune, 
concernant les marchés de fournitures pour les départements de 
la guerre, de Ja marine et de l'air; 

b) La nécessité de maintenir un organisme permanent, chargé 
d'émettre des avis sur les programmes C'armement et chargé 
d'orienter les études sur F'emploi combiné des trois groupes de 
forces armées 

Aussi, le haut comité militaire survécut-F À la déchéance du 
ministère de la défense nationale et fut rattaché, par décret du 
41 décembre 193%, à la présidence cu conseil’ 

Cette notion de coordination devait être reprise en 19%, mais 


elle obéit désormais à une conception beaucoup plus simple qui se 
Uauuisit dans le décret du G juin 19%. 





On part du principe que le but de la coordination est essentielle. 
ment de fixer l'importance relative à Conner au développement de 
chacune des forces armées. 

Le ministre de la défense nationale est, en même temps, ministre 
de la gucrre. 

La coordination des forces armées se réalise autour de la princi. 
pale de ces forces (l’armée de terre), autour du ministre de Ja 
guerre qui, en raison de la nature probable des opérations intéres- 
sant la France, cétient la plus large part de l'autorité dans l'orga- 
nisation militaire d» ia nation. 

L'instrument de cette coordination est un comité permanent de là 
défense nationale qui a pour meambres, sous la présidence du minis- 
tre de la défense nationale et de la guerre, les ministres de la 
inarine et de l'air, les chefs d'états-majors généraux de l'armée, ce 
la marine et de l'air et, le cas échéant, c'est-à-dire quand on y débat 
des questions financières ou administratives, les hauts fonctionnaires 
chargés de l'administration générale des ministères militaires. 

La coordination exercée par le ministère de la céfense nationale 
s'est montrée, dans ces conditions, respectueuse des traditions de 
chacun des trois ministères, de leur technique particulière, des 
statuts de leurs personnels. 

Les ministris d' la guerre, de la marine et de l'air Cemeurent 
toujours constilutionnellement responsables de leur gestion particu- 
lière devant le Parlement. 

Les éiudes relatives à la coordination des demandes de crédits 
incombent, en fait, sans que cela ait été précisé, au secrétariat 
général du ministère de la défense nationale el de la guerre. 

Dans ces conditions, l'aménagement des dépenses de défense natio- 
nale était le reflet de la politique militaire générale, telle qu’elle 
est définie par le haut commandement, et approuvée par le Gou- 
vernement. 

Cet aménagement consiste à déterminer les proportions respectives 
de crédits à affecter à chacune des forces armées. 

Le Cécret du 21 janvier 1938 devait apporler une nouvelle amélio- 
ration à l'organisation ainsi réalisée, en précisant que le ministre 
de la défense nationale et de la guerre aurait autorité pour établir 
un ordre de priorité entre les proposilions budgélaires des trois 
ministères militaires. 

Ainsi, jusqu'en 1939, la coordination de la défense nationale res- 
pecte l'autonomie constitutionnelle et budgétaire de chaque groupe 
de forces armées, et laisse à chaque ministère responsable le soin 
de réaliser, Cans son propre cadre, les fabrications d'armement qui 
lui sont nécessaires. 

La loi du 11 juilet 1928 toujours en vigueur va apporter sur ce 
point le principe d'une modification profonde. 

Sans doute cette oi (art. {°° à 5) ne change rien au principe de 
la coordination des forces armées, Cette coordination est assurée 
par le président du conse:l ou, sous sa haute autorité, par Je minis- 
tre de la défense nalionale, Elle vise notamment « l'emploi ces 
forces terrestres, navales et aériennes, l'établissement et l'exécu- 
tion des programmes d'armement, Ha mobilisation industrielle, 
l'aménagement des dépenses de défense nationale, l'examen des pro- 
blèmes relatifs à l’élaberaticn des conventions internationales en 
matière c'armement ». 

La loi du 11 juillet 198 « légalise » d'autre pert l'existence du 
coxuité permanent de défense nationale, 

Elle précise que les mesures relatives à la constitution et à l'en- 
trotien des armées, en personnel et en matériel, sont préparces sous 
la haute au'orilé du président du conseil, par le ministre de la 
guerre, le ministre de la marine et le mlnistre de l'air. 

Le président dn conseil peut céléguer ses pouvoirs de direction 
et de coordination de la défense nationale à un ministre, qui prend 
le nom de ministre de læ défense nationale. 

Chaque ministre est responsable de la préparalion de son départe- 
ment à son rôle du temps Ce guerre. 

Nous sommes donc toujours dans le cadre constitutionnel de Ja 
lei du 25 février 187 sur l’organisation des pouvoirs publics. 

La responsabilité ministérielle est (olale, qu'il s'agisse du per- 
sonnel où du matériel, qu'il s'agisse du matériel à entretenir ou 
du matériel à réaliser. 

Mais si la loi du 12 juillet #98 ne modifiait pas l’état des choses 
antérieur, pour ce qui était Ce Ja mise en condition, en temps de 
paix, des forces armées, elle innovait implicitement pour le temps 
de guerre. 

Elle posgit le principe (art. 4% et suivants) qu'en cas de mobilisa- 
tion, un seul ministre était désigné comine responsable de Ja réali- 
Salion d'une catégorie bien définie de ressources. 

Elle ajoutlait (art. 51) qu'à la mobilisation, la fabrication et la 
répartition des produits industriels finis, d'emploi commun à plu- 
sieurs services Etat, élaient centralisées et placées sous la respon- 
sabilité d'un ministre unique, suivant l’activité considérée. 

Ainsi, sous la pression de l'économie dirigée, qui s'oppose au libé- 
ralisme politique et économique, qui a inspiré la loi de 1875, se 
dégage la notion de la dispersion de la responsabilité ministérielle. 

Il est donc possible que les ministères militaires qui sont, par 
essence même, des ministères consommateurs de richesses, n'aient 
plus, à la mobilisation, la charge de la réalisation des fabrications 
c'armement. 

C'est en tout cas pour ces raisons qu'au début de la dernière 
guerre le ministère de l'Armement s'est superposé aux ministères 
tradilionnels (air, guerre, marine). 

HIT. — L'organisation des départements militaires depuis 1945. 

Faisant abstraction de l'organisation qui avait été réalisée en 
Afrique du Nord, nous énumérerons les organisations successives 
qui ont marqué la vie des départements militaires dans la métropole. 

1° Décret du 10 septembre 1%4: 3 ministres: air, guerre, marine. 

2° Décret du 21 novembre 1445: { ministre de la céfense nationale 
(le président du Gouvernement provisoire), 4 ministre des armées, 
1 ministre de l'armement, 
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3o Décret du 24 juin 1%6: 1 ministre des armées, 1 ministre de 
l'armement, { sous-secrétaire d'Etat à larmeinent. 

4o Décret du 16 décembre 1946: L ininislie de la défense nationale, 
{ soussecrélaire d'Elat aux forces arinées, 1 sous-Secrétaire d'Elat à 
l'annerment. 

5e Décret du 22 janvier 1917: { ministre de la défense nationale 
3 ministres: air, guerre, marine. 

&e Décrets des ‘ 


» 


Y et 23 mai 1937: 1 secrélaire d'Etat exercant les 
attributions du président du conseil, en matière de défense natio- 
nale, 3 ministres: air, £uerre, imarine. 

70 Décrels des 22 el 31 oclobre 1917: 1 ministre des forces armées, 
4 secrétaire d'Etat aux forces armées, £ sous-secrétaire d'Etat à 
l'armement. (Le cabinet lombe avant que les répartitions d'attri- 
hulions soient faites.) 

so bécret du 2% novembre 1937: 1 ministre des forces armées. 
2 secrétaires d'Elat aux forces armées: air, guerre, Imarine. 

9e Décret du 26 juiliet 198: 1 ministre de la défense nationale. 
2 secrétaires d'Etat aux forces armées: marine, air, guerre. (L'air et 
la guerre sont confiés au méme secrélaire d'Etat.) 

Eutin, stade actuel: 

juo Décret du 11 sepleinbre 19:38: { ministre de la défense natio- 
nale, 3 secrélaires d’État aux forces armées: air, guerre, marine. 

Depuis celle date, l'organisation des départements militaires n'a 
pas subi de remaniement profond, sauf sur deux points: 

Les pouvoirs du ministre de la défense nationale et des secrélaires 
d'Etat, définis respectivement par les décrets nos 51-396 et 51-397 du 
10 mars 1951, se meuvent, dans l'ensemble, à l'intérieur des attri- 
bulions générales précisées par les décrels du 23 noveinbre 1947 et 
du 16 septembre 1948, 

Mention doit être faite cependant: d'une part, du décret du 
fer avril 1950, d'autre part, du décret du 15 septembre 1950. 

Le décret du fer avril 1950 & mis à la disposition du ministre de 
la défense nationale, dans l'exercice de la délégation que lui confère 
le président du conseil: le secrétariat général permanent, le comité 
des chefs d'état-major et l'état-major combiné. 

H s’agit surtout là de moyens mis à la disposition du ministre de 
la défense nationale pour assurer l'unité de conception el de direc- 
tion, à l'égard de l’ensemble des forces armées, et la coordination 
de leurs activités. 

D'autre part, le décret du 15 septembre 1950, par exlension des 
attributions de l’ex-secrétariat général du ministère de la défense 
nalionale, a chargé le secrétariat général aux forces armées de la 
coordination et du contrôle des programmes sur les plans technique 
et financier. 

En outre, le secrétariat général aux forces armées, comme comp'é- 
ment à l'organisation des trois secrétariats d'Elat aux forces armées, 
s'est vu confier l'administration des services communs, échappant 
à l'autorité des secrétaires d'Etat. 

En l’état actuel des choses, le ministre de la défense nationale 
possède, au titre de la coordination des forces armées et de la coor- 
dination des secrétariats d'Etat militaires, les attributions suivantes: 

Il à autorité Sur les états-majors généraux de la guerre, de la 
marine et de l'air, dont les secrétaires d'Elat ont l'emploi, dans je 
cadre de leurs attributions; 

Il établit l’ensemble des programmes de fabrication d'armement, 
d'approvisionnement et d'entretien; 

Il établit et soutient les demandes de crédits nécessaires aux 
forces armées; 

Il dirige les services communs aux trois armées; 

I contresigne tous les décrets intéressant les forces armées; 

Il a autorité sur les corps de contrôle de la guerre, de la marine 
et de l'air, pour le contrôle administratif et pour l'élude des mesures 
conmunes aux trois armées; 

Il arrête les dispositions des staluts des personnels militaires et 
civils dans les directions et services des trois armées. 

Il est assisté de trois secrétaires d'Elat, chargés respectivement de 
la guerre, de l'air et de la marine. 

Il peut déléguer, par arrêté, à l’un de ses secrélaires d'Elat les 
attributions qu'il tient du décret du 29 novembre 1947, 

Quant aux secrétaires d'Etat aux forces armées, ils disposent des 
pouvoirs ci-après : 

Is sont chargés de la mise sur pied des forces et services placés 
sous leur autorité; 

Us ont sous Jeur autorité directe les services, établissements d'Elat 
et sociétés nationalisées spécialisées dans les études et fabrication 
du matériel destiné aux forces et services ci-dessus mentionnés: 

Ils ont sous leur autorité directe celles des forces relevant de leur 
compétence et qui ne sont pas mises à la disposition des comman- 
dants de théâtres d'opérations et, le cas échéant, de zones d'occu- 
pation ; 

Hs ont, dans la limite de leurs attributions respectives, la prépara 
lion des programmes économiques et “es demandes de crédits budgé- 
laires, 

Les secrélaires d'Etat aux forces armées disposent, dans le cadre 
des directives générales du ministre de la défense nationale: 

De l'état-major général de leur armée; 

Du conseil supérieur de leur armée ; 

Des directions et services centraux de leur armée; 

Des inspections et du corps de contrôle de leur armée pour 

examen des problèmes particuliers à chaque armée, 

Les bureaux de l'état-major général de chaque armée sont placés 
dans chaque secrétariat d'Etat, sous l'autorité du chef d'état-major 
£énéral compétent. Chacun de ces derniers est assisté d’un officier 
£énéral qui porte le titre de major général et qui est lui-même 
Cventuellement assisté de sous-chefs d'état-major. 





L'organisation du ministère de la défense nationale a tendu itu 
bitablement, depuis près de lrois ans, à une fusion des services 

Il nous suffit de rappeler les réorgantisations ei-après 

Fusions des directions centrales des services de sant 

Fusion des services de la justice mililäire et de la justice mari- 
lime ; 

Réorganisation du service central de l'action sociale des 

Fusion des services cinématographiques: 

Re réalisation du service des poudres et Qu  SCr\ 

Création d'un service ice atograpuaipue unique du secretariat d'Etat 
aux furces armées, guerre; 

Création d'un service du matériel, unique pour les adaninistrations 
centrales des trois sectious: air, guerre et tuarint 

D'autre part, des travaux extrémement il} lants ont « 
exccules, tendant à proyoqu \ dinicrieur du mi ère de la 
défense natliona'e, des réformes générairices d’ rl) 

Ces études ont ét: l'œuvre d'ut vort Hi 1 mbre de conm N 
parimi lesquelles nous pouvons citer particulièrement Ja 
Sion de réorganisation de Fadministrati ont | 

Nous nous bornerons à vous indiquer les wé 
dégagces, au cours de l'année 19159, par celte Commission di 
sdnisalion, 

æs sugsestions formulées répondaient à deux ordres de préoccu 
palions distincles: 

EL — Dans un but de décentralisation et d'allégement des tâches 
de l'administration centrale, elle à proposé: 

Le rappeler aux généraux commandants de région leur responsa 
bitilé et leur pouvoir d'action sur les services, conformément a | 
loi de 1882 sur l'administration de l'armée el aux textes l 
quents 

be procéder à une enquèle sur le courrier parvenant chaq r 
à ladiministralion centrale, dans le but de déterminer les fait 
pouvant être soumises à son appréciation el celles dont la com 
tence doit être réservée aux autorités Jccales 

I. — Sur le pian de la réorranisation des administrations et 
raies, la Commission préconisail principalement la fusion de cet 
tuines directions ou certains services des trois secrétariats d'Etat et 
la création de directions communes placces sous l'autorité du 


ministre: 

Elle suggérait ainsi la création: 

D'une direction unique du contrôle; 

D'une direction unique du budget ét de la comptabilité générale ; 

D'une direction unique du personnel el du natériel de l'adini- 
hnistration centrale ; 

D'une direction unique des personnes civils extérieurs. 

Pour notre part, nous estnons qu'il reste encore beaucoup à faire 
en inalière de coordination des méthodes administrative 


A titre d'exemple, il nous à paru sinzulier qu'en dépit des efforts 
dont l'origine remonte à l'action déplorée, en 1932, par un de nos 
devanciers M. Bernier, rapporteur du budget de la guerre, la régh 
mentation sur les marchés dans les trois armées accuse d'inexpli 


cables différences, 


A l'occasion de l'examen du budget de 19393, M. Bernier, après 
avoir rappelé qu'il s'était efforcé de coordonner Ja réglementation 
des marchés dans les trois armées, ajoutait: « Je fais étudier, en ce 
mornent: 

1° La coordination des achats de matériels automobiles née 
saires aux trois départements de la défense nationale 

2o La coordination des achats de matériels d'oplique el topozsra- 


phiques nécessaires à ces trois départenu | 
Il ne m'est pas possible, dans Félat d'avancement actuel de mes 





travaux, de chiffrer d'une façon exacte les indi tabl CCOROTH 
qui en résulteront., » : 

Cormme M. Bernier, et plus récemment comme M. Forresial dans 
sa critique de l'organisation de la défense nationale amén ne, nou 
sommes ini ipabl s de chlfrer « fu li pré e lt économies qui 
résullent de la fusion ou de Ja coordination des service 

Mais cependant, comine lun el comme Fautre, no croyons à 
l'existence incontestable de ces écon ies el à la discipline niel 
leéctuelle qu'elles apportent dans la gestion des deniers pul 

Nous resgrellons que la fin brusquée 4 à législature 7 (f 
permelte pas d'esquisser les voies dans lesquelles 4 it s* er 
une vérilable défense nalonaie, 

Ce sera sûrement la tâche de la procl ( S ] À 
au surplus, à discuter et à voler les 101 “aniques dont 1 Û 
se fait cruellement sent 

SECTIIN COMMUNE 

Les crédits folaux d Haitiiné { 19 À 
929.028.901.000 

Ils e anontent, en 1951, à 69155 millior je frar 
augmentation de 33.626.096.000 1 

Si on recherche Îles principaux | { aucin a! di 
31n con tate Le chef d aug { { = nl ‘ { l { 4 

Gendarmerie (réintégration s crédit e l'intérieur 13 

Gendarim real & uit 1 ont I 

, Total pour la gendarinerie, 11 

Troisième tranche de rerias nent et relèvement! d 3 
personnels civils, et quatri tri de ] 

6.600 millions. 

Dépenses provoq es par | P.A.M 
atlantiques, 5 mm 

Augimeniation des effectifs [ ervice de santé, 67 Fill 

Relèvement des allocations familiales, üt nullion 


Equipement, 4.69%) m 
Divers, 1.510 millins. 
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Liat ANNuXxÉ Budyet des dépenses militaires de [fonctionnement RÉCAPITULATION 
et d'équipement pour l'exercice 194, 
# partie, — Personnel, 2.246.006 millions de franes. 
Défense nationale, o partie, — Matériel, fonchonnement des services et travaux 
d'entretien, 591.532 anillions de francs. 
LOTION COMMUNE 6» partie Charges sociales, 13.985626 millions de francs, 
su j ‘ Conforme 
su a, RE re F 3 ‘ / Te partie, — Subventions, 3.552.746 millions de francs. Conforme. 
Montan le KE: [ El 6157240400 F; crédits de 1990, 8e partie, — Dépenses diverses, 23.19% millions de francs. Conforme, 
2.149.624) F; li lermandés par le Gouvernement (projet ce Total pour le travail et la sécurité sociale, 21.399.105 millions 
Joi ? 11:64, Annexe n9 11), 61.594841.000 F; crédits proposés par la de francs 
Cotuti (61.172 (nn) diff TT t rapho ai 1rotet l à à à 
rés + un s, ' à ipport au projet du Délibéré en séance publique, à Paris, le 8 mai 1951. 
( I Le président, 
Montant d Î \ 50.156.000 F; crédits de 1990, Signé: GASTON  MONNENVILLR, 
0.07% 280.000 FF: crédits derma par le (Gouvernement projet ce 
loi ne 11761. Anne) 1H), 7.900.156.000 F; crédits proposés par la 
Coutnissi 1:44)126.000 FF; différenci par rapport au projet du 
nl 0 
Souvernem Fan ANNEXE N' 13140 
\ \tiX l ‘) Hhinune Iontar t cre- 
rl 60.122610.000 F: crédits de 1950, 35.528 904.000 F'; 
‘ nude ur le Gouvernement (projet de loi n° 11764. (Session de 1961, — séance du 9 rai 1951.) 
A e n° 11), 69.1 ill e [rar rédits proposés par 
Cu tn 1 (1) {it ui ire , . nnort ru ct € e : : 
ne où ra remit ” É l'; : r- nces par Fapport au AVIS présenté au nom de la corminission des finances sur les propo- 
, , silions de loi 19 de M. Albert Masson et plusieurs de ses collègues 


ANNEXE N'13139 


ession de 1951 Séance du 9 mai 195) 

AVIS Transmis par M, le président du conseil de la République sur 
le projet de loi (no 11047) adopté par l'Assemblée nationale relatif 
iu developpement «| crédits affectés aux dépenses de fonction 
netnent de: services civils hour l'exercice 1951 (Travail et sécurité 
sociale.) !! [HE à la cormmrmi on des finances.) 


Le conseil de ta République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amende 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art, {er Il est ouvert au ministre du travail et de la sécurité 
sociale, au titre 4 dé] es de fonctionnement des services civils 
de lex ce 191 les crédits s'élevant à la somme totale de 
21.399,10 000 E et répartis, par service et par chapitre, conformé 
nent à l'état annexé à la présente loi, 

Art, 2613 Conforni 

art, 5 b nopiveau Est autorisée la création dans les services 
centraux de la”cai nationale de sécurité sociale de: 13 cmploiy 
de eccrotaire d'aduni stration 

Est supprimé dans les mên ervices: { emploi de caissier, 

Art. #4 Conforme 

ETAT ANNEXE 


Travail et sécurité sociale, 


[ 


ie partie. Personnel 
Conforme à l'exception de 
Chap. 1000 lraitements du ministre et du personnel titulaire de 
l'administration centrale, 314.902 millions de francs. 
Chap, 1020 Emoluments du personnel temporaire de l'admi 
histralion centrale, 64323 millions de francs 
Total pour la 4e partie, 3.246.006, millions de francs. 


Matériel, fonctionnement des services 
ect travaux d'entretien. 


5e par tie 


Conforme à l'exception di 


Chap, 9050 Services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre Matériel, 151,706 millions de francs. 

Chap. 9090 - Directions régionales de la sécurité sociale, — 
Matériel, 16.790 millions de francs. 

Chap. 3110, — Lovers, 29.190 millions de francs 


lotal pour la 5e partie, 591,532 millions de francs, 
Ge partie, — Charges sociales. 
Conforme. 
7e partie. — Subventions. 
Conforme. 
ge partie, — Dépenses diverses. 


Conforme, 


L2 





(1) Voir également Assemblée nationale, nes 12095-12257-12996- 
[23% et inS° n° 2967; conseil de la République, n°s 2, 343 et in-5° 





(n° SNS) tendant à: 4) «ssurer la gratuité complète de l’enseigne- 
ment supérieur; b) atlribuer, sous cerlaines réserves, une rému- 
nération aux élèves et étudiants de cet enseignement; €) préparer 
la réorganisation de la formation technique supérieure; 2° de 
M. Cayo! el plusieurs de ses collègues (n° 648) tendant à instaurer 
le versement d'une rémunération aux élèves et étudiants «de 
l'enseignement supérieur; 3° de M. Doutrellot et plusieurs de ses 
collègues (n° 9356) tendant à assurer aux étudiants un niveau de 
vie décent; 4° de M. Garaudy et plusieurs de ses collègues 
(n® Jin) tendant à assurer le versement d'un salaire aux étu- 
rer el élèves de l'enseignement supérieur, par M. Simonnet, 
député (1) 


Mesdaines, messieurs, votre coimninission des finances a élé appelée 
à donner son avis sur le rapport fait, au nom de la commission de 
l'éducation nationale, par M. Cayol, sur les projets de rémunération 
cludiante 

Le problème a été largement traité au fond par la commission 
de l'éducation nalionale et votre commission des finances s'est 
contentée d'apporter au rapport de M, Cayol queues modifications 
qui pemmettront une meilleure application de la loi proposée. 

En premier lieu, à Particle 3, à à paru à votre Commission des 
finances que de simples arrèlés du ministre de l'éducation nationale 
n'étaient pas suffisants pour fixer la liste des écoles, facultés et 
Gtablissements dont les élèves bénéficieront de la loi, les critères 
de sélection auxquels devront répondre les établissements bénéli- 
ciaires, le nombre d'années d'études pendant lesquelles un étudiant 
pourra obtenir la rémunération. 

Ce sont là des points essentiels du projet, et il a semblé préfé 
rable à votre comumnission d'exiger du pouvoir exécutif qu'il use, 
pour l'application de cette loi, de la forme la plus haute de sou 
pouvoir réglementaire, c'est-à-dire du règlement d'administration 
publique 

De même, à l'article 4, votre commission des finances vous pro- 
pose de faire signer conjointement par le ministre de l'éducation 
nationale et par le ministre des finances, les arrêtés e définiront 
les critères d'appréciation auxquels devront satisfaire Îles boursiers. 

Pour ces deux articles 3 et 4, votre commission des finances 
vous propose de porter de six à buit mois le délai laissé au ministre 
pour prendre les arrêfés d'application de la loi. 

Cette proposition présente l'inconvénient de retarder de deux 
mois la date d'application de la loi. 

Mais elle offre l'avantage de permettre à la loi d'exister. Car il 
est incontestable que le rapport de la commission de lFéducation 
nationale tombe sous le coup de l'article 49 de la loi des maxima, 
puisque ce rapport crée probablement une dépense nouvelle impu- 
table au budget de l'exercice 11, 

En augmentant de deux mois le délai d'application de la loi, 
votre commission des finances évite au rapport qui vous est soumis 
de se voir opposer l'article 1er de la loi des maximna. 

A l'article 9, la commission de l'éducation nationale avail prévu 
le cas de cumul d'une rémunération ordinaire et de la rémunération 
étudiante ou d'une bourse. Votre commission des finances vous 
propose d'étendre cette réglementation du cumul aux prestations 
familiales versées aux parents de l'étudiant. L'article 5 serait 
complété par les deux paragraphes suivants: 

a La rémunération d'un étudiant sera diminué du montant des 
allocations familiales perçues de son fait par ses parents. 

« La bourse d’un étudiant, augmentée du montant des allocationt 
familiales perçues de son fait par ses parents, ne pourra excéder le 
salaire servant de base au calcul des prestations familiales des 
salariés et assimilés, l'excédent devant étre déduit de la bourse 
d'études. » 

Les articles 7 et 11 traitent de la caisse nationale autonome de 
la rémunération étudiante, 

Votre commission vous propose deux modifications aux articles 8 
et 1. Le budget de la caisse nationale serait approuvé par arrêté du 
ministre de l'éducation nationale et du ministre des finances. Le 
droit de regard du parlement, prévu par l’article 41, proposé par M 
commission de l'éducation nationale, existera du seul fait de 
l'inscription dans le budget de la subvention de l'Etat à la caisse 
nationale, 





(1) Voir également le n° 11907, 
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D'après l'article 8, la caisse nationale est gérée par un conseil 
d'administration dont votre commission des finances vous propose 
une composiion légèranent différente de celle prévue par la 
commission de l'éducation nationale. 

Le nombre des membres en serait impair, le ministre de l’édu- 
cation nationale la présiderait, chaque discipline universitaire v 
serait représentée par un professeur et un étudiant. ; 

Des modifications analogues vous sont proposées par votre commis 
sion des finances pour le conseil d'adeninistration des caisses acadé 
miques, prévu à l'article 13. 

sous réserve de ces mo@dificaligns, qui n'apportent que des 
relouches de détail au rapport de notre collègue M. Cayol, votre 
commission des finances a décidé de donner un avis favorable aux 
conclusions du rapport de la commission de l'éducation nationale. 


ANNEXE N’'13141 


(Session de 4951 — séance du 9 mai 1954.) 


PROJET DE LOI portant ouverture d'une première tranche «ic crédits 
en vue de la préparation de la sixième session dc l'assemblée 
générale de l'organisation des Nations Unies, pr'senté au nom de 
M. Henri Queuille, président du conseil des ministres, par M. Mau- 
rice-Pelsche, ministre Ces finances et des affaires économiques, 
par M. Edgar Faure, ministre du budget, et par M. Robert Schu- 
man, iministre des affaires étrangères, — (Renvoyé à la commis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaincs, messieurs, la sixième session de l'assemblée générale 
des Nations Unies doit s'ouvrir à Paris le 6 novembre 1951, Cette 
décision a élé prise par celle assemblée générale dans sa résolution 
du 20 mars 491, décision correspondant au vœu émis par lassemn- 
biée nationale Cans sa séance du 16 mars 1954, 

Les problèmes relatifs à la préparation de cetle réunion sont du 
niéme ordre que ceux qui s'étaient posés lors de la tenue à Paris 
en 1938 de la troisième de celte assemblée, 

I jaut prévoir la vevue de 4.500 personnes représentant l'ensemble 
des délégations des @ nations participantes, le personnel du secré- 
tariat des Nations Unies, les journalistes accrédités, etc, toutes per- 
sonnes devant - pouvoir travailler sur les lieux mêmes de 
conférence, 

Les aménagements à réaliser comprennent 

Une salle de séance plénière, 

12 salles de cœnmissions de capacités diverses, 

460 bureaux, 

bes cabines de radiodiffusion et d'interprétation snnullantes, 

Les louaux de service (imprimerie, magasins}, 

Des locaux pour services d'accueil, 

Des sailes de restaurant, 
avic les installations techniques correspondantes: téléphones, sono- 
risation, appel Ce voitures, éclairages pour prises de vues Cinéma- 
tog'aphiques, 

Enfin, d'une part, la salle de séances plénières doit avoir une 
capacité de £.SOu places et, d'autre part, tous les services, bureaux 
et sales doivent étre groupés en un même lieu. 

De méme qu'en 1948, la salle du théâtre national du palais de 
Chaulot est apparue comme la seule répondant à Ja première de 
ces exigences, Ce théâtre présente, au surplus, l'avantage de possé 
der quarante loges d'artistes et ces dégagements suffisants pour 
permettre d'y installer rationnellement les studios de radiodiffusion, 
les cabines d'interprélation simullante, le Standard téléphonique et 
toutes leurs salles techniques, 

Par contre, pour satisfaire aux autres besoins du programme, 
il a été relenu une solution différente à celle adoptée en 198. 

En 1938, la quasi-totalité du palais de Chaillot avait été mise à 
la disposition des Nations Unies el oménagée en conséquence, La 
plupart des musées avaient été fermés et leurs collections déména- 
gées. Il avait élé passé outre à ces sérieux inconvénients, l'opéra- 
tion devant en fait apporter d'importantes améliorations définitives 
au palais de Chailot, étant donné la conception adoptée pour les 
travaux d'instailation. 

Enfin, les travaux de remise en état devaient sensibiement com- 
pléter les amélicrations précitées. Le montant total ces travaux et 
des appareils définitivement acquis au palais de Chaillot a pu être 
chiffré à 230 millions. 

IH ue pouvait en 1%41 êlre question, le Palais de Chaillot avant été 
complètement remis en était, et les musées étant définitivement 
aménagés, de procéder corrme en 1%8. 

La solution retenue constitue à construire autour des fontaines 
du Palais de Chaillot et au-dessus des chaussées les bâliments pro- 
visoires nécessaires, Ces bâliments comprendront un Corps central 
directement adossé à la facade côté Seine du théâtre du Palais de 
Chaillot el aux deux ailes. 

Dans ces bâtiments se trouveront placés lolus les services et bu- 
reaux nécessaires. 

Les bâtiments sero : conçus de telle sorte qu'il Sera possible de 
récupérer la quasi-totalité des matériaux et matériels utilisés, C'est 
8insi, par exemple, que les planchers seront constitués par des 
dalles amovibles. 

Les ouvertures de crédits prévues par le présent projet de loi doi- 
vent permettre au Gouvernement de prendre les mesures urgentes 
qui s'imposent et d'entreprendre une première tranche des travaux 
pour que les aménagements destinés à recevoir les délégations élran- 
£ères soient achevés dans les délais impartis. 


notamment: 
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Un projet de budget portant sur l'ensemble de l'opératio cera 
ultérieurement soumis à l'approbation du Parlement 

Un tel pro; t ne pouvait n effet, être tut ( il l 
les motifs suivants: 

La convention à passer entre l'organisali les Nalions-Unies et 
le Gouvernement français, et en vertu de ladauel vront exarvie- 
ment précisies { biigatioi fin t { e 6e! { L ‘les 
deux partie est artuellen [A | f 

Les études rela X | ( Û e 
sont pas e1 e ac! Ut li tit I $ 
1é pou Et eo { ‘ lt 

Il est, toutefois, possil d'indiquer d m nt e, comple 
tenu des hau qui L« L 
les dépenses qui seront à la char ln Gonvert t 
au titi le l'exercice {451 qu'au e de 1! | t 
aux environs de 1.300 millions de france 

En contre-partie ces crédi jui ront } E 
ant par a pri sente Jai que par des toxtes nltéri r 
ces dépenses, sera érée une rédurct ln { l | el 
de budget des finances harges corarmmu re 1 4 
cvontuelles. 

PROJET DE LOI 

Article unique Il est ouvert an m e dr faire [ inver : 
au titre du budget général pour l'exercice 1951, des crée evant 
à la somme totale ce 4S:5%00000 F el : cables aux chanitres 
Le! apres: 

Chap. 1150. — Tenue, à Paris. de la Ge session de ‘assemblée 
générale des Nations Unies Dépense le per nel. 22000 F. 

Chap. 3190. Tenue, à Paris, de la 6e « in de l'asscmblea 
générale des Nations Unies. — Dépense de malcriel €! lravaux, 
483 millions de francs 

Total, 485.500.000 #. 
ANNEXE N'13142 
(Session de 1951. séance du 9 mai nf 
LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi (n° Skin portant aména- 
gements fiscaux «11 |: départements d'outre mer, pro-ehilée au 
hom de M. Henri Quenille, président du cor | iinistres, 
par M. Edgar Faure, ministre Cu budget Renvoyée à la com- 

Inission des finances.) L 

Le ministre du budget à M. le résident de l'Assembtse 
nationale. Palais Bourbon. 
Monsieur le président, 

Neus avons l'honneur de dépose ur le bureau de l'Assembite 
halionale Ja note ci-jointe qi conlient divers I ITR et 
addilions que le Gouvernement propose d'apporter au ujet de loi 
n° «43 portant aménagements fiscaux dan part Is d ro 
Ier. 

Ces reclifieations et additions ont rss HMement bhjet de 
tenir comple de l'éggravalion constatée depuis le dépot dn projet 
de loi susvi:é dai la Sil'iition dé acpartement t' ul agit et 
de corapléter les mesure: de nalure à v retné 

En appelant volre b'euveillante attention ur l'urgence que pré- 
sente linlervention de ces mesures, nons vou 1! is tri tlises 
de Bien vouloir saisir jhrimécialement Ja comm Û es 


de la note susvisée. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de notre très 

haute considération. 
Le ministre du bu luet, 


Signé: Epcar Favre, 


Le ministre du budget à M. le président de la comanission 
des Jinances de l'Assemblée nationale, Palais BourLon. 


Monsieur le président, 

Nous avons l'honneur de vous remettr( font e | [l te 
relative aux reécliticalions et addilions que le Gouvernement propose 
d'apporter au projet de loi n° SSi5 portant aménagenmrei ! iliX 
cans les déparlements d'eul nier que hu atire ! Ut jour à 
M. le président de PA imblée nalionale en i demandant a'en 
saisir officiellement ja ‘ormimis-lon que Vous } idez 

Ces rectificalions et addilior ort été arrôlée i la il (i tra- 
vaux d'un groupe C'éludes auquel participaicnt de re] ints 
des services inlér Loc COX Hi tel U qui avait clé 
Chargé par nous dexaiminer les mesure { < par de profes 
des départements intéressés en vue de remédier aux diffitul que 
l'introduction du révime fiscal anétropolitain v à provoaqu \'l15ù 
que les vœux émis par les chambres de commerce el les autres 
organismes professionnels de ce erritoir File tennent égales 
ment comple, cans la plus large mesure pe ble, des dispositirns 
des diverses propositions de loi qui ont été 4 | es en Ja nasière 
el, en parii‘ulier, de celles que contient le texte présent e 
10 avril 191 sous le n° 12554 far M. Falewski et plusieurs de ses 
collègues. 

Nous joignons au surplus à Ja présente lettre les observaliong 


qu'appelle de notre part celle dernière proposition 

L'allention du Gouvernement ayant élé appelée À differentes 
reprises sur la nécessité d'apporter des aménagements au regime 
fiscal actuellement en vigueur dans nos départements c'ontresrer 
et ces aménagements conditionnant du reste l'élablissement et ia 
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nice en recouvrement normale de: rôles généraux des anciennes 


contributions directes et des taxes assimilées de l'exercice 191, nous 
nous perimn. ons de vous sigoaler tout spécialement lintérel que 
présenterait te vole rapide des mesures envisagées, IE serait éminenme 
ment souhailable que le projet de loi no SSi5 ainsi completé el 


enoculé pit mainlesant êlre soumis aux délibérations de l'Assem 


biée pa'cnele dans le nl bref délai pos ble et en toute hypothèse 
avant Ja separation du Parlement, 

Nous vous romereions pur avance de bien vouloir us?r de votrs 
haute autorité pour quil en Soil ainsi 

Veuillez acrécr, raopsieur le président, l'assurance de notre hau'e 
Co duration 


Le ministre du budäet, 
Sisné: Encar Faurs 


Meditications à apporicr au projet de loi n° 8845 


l) fl COMME NI Al OUAIRE DÉPARTEMENTS 
Avant l'a ! insérer les artich ivants.) 
lice \ Dove 
fl mr erercices 104 à 10 ConsSohdolion 
’ c'e ur ceulnats octiouyétes par UElat. 
Perl Î ‘ I ré généraux primitifs et <upoiémen 
I ‘ outribuiions< directes et taxes assimilées res 
i ni à di f ti quatre départements d'ouire 
Ù litre CCE 1418, 1919 el 1950 ne seront pas mis En 
] Ù I 
l | RIT rot par l'Etat aux d'partements et 
EPRETREREL ‘ i depariermen Cours du exereices IVISCS, 
phiecalion des di 1150) le l'article 3 du décret no 48-6921 du 
hi 1° qui n'auront pa étre roinboursees sur Je produit des 
il ronl msolidées sous forme de prêts à moy'n ferme, 
remboursable ins licrel Aulorisalion et donnée au ministre 
(| ‘ | {fait CCOHENIQU le procéder à cette consoli 
dattots «li ù hnnile i 400 paitlon le franc 
Exp tif Cet arlicie a d'abord pour objet de pres- 
crire que nu ut pas à étre mis en recouvrement dans les dépar- 
lorn d'outre-mer les roles généraux qui n'y out pas encore été 
ctab ou distribue Dour dt ecsereie OS à 1950 Le défaut 
d'éini | lt explique par Faccroissement considérable 
el ‘phil centitne widilionnels provenant de Faggravation 
de la ! “dir qu'a entrainée la suppression de certaines 
tan indirecte réalisée lors de fintroducuon de a législation 
inétropolilaine dans ces départements, Cet aceroissement à paru 
excéder facult itributives des populations et a d'ailleurs 
prove rés VIA riuinations dès qu'il à été connu, 
Ü erait pas possible, maintenant, même en tenant compte 
( in uents propo dans le présent projet de loi, d'envi- 
sager la mise en recouvrement d'impôts arriérés en méme temps 
qu'aura à étre exigé le payement des impôts de l’année 1951. 
Néant il ne serait pas justifié d'exonerer définitivement Îles 
contriboabit les départements d'outreaner qui n'ont pas acquillé 
d'impots pour les exercices écoutés et qui en seront ainsi dispensés, 
de toute parlicipation aux dépenses çes budgets locaux pour ces 
{ 
Aux termes de l'ariicle 3 du décret n°9 38-621 du 30 mars 1958 
finant di condiliot d'application dans les départements d'outre- 
mer d dispositions Hégistatives en vigueur dans la métropole 


concernant lattrbeobhon c'avances sur le produit des impositions 
direct les avances consonties par lElat aux cépartements et aux 
comtuunes de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de 
la Réunion au cours des exercices fus, 1919 et 1950, auraient dû 
être rembour<sées au Trésor dès la mise en recouvrement des rôles 
des contrbrions duectes des exercices consiéérés. 

Corplte tenu de l'abandon de cette mise en recouvrement ainsi 
que des difficultés que rencontrent actuellement les collectivités 
d'outre-mer pour réaliser l'équilibre de leur budget, il est proposé 
d'élalor sue une periode suffisamment longue le remboursement de 
ces aances par le inoven C'une consolidation, réaliste dans les 
conditions fixées par Particle 6 de la loi n° 30-586 du 27 anai 1950, 
Celle consolidation revétira la forme de prêts à moyen terme du 
Trésor qui seront, au cas particulier, remboursables sans intérêt. 

Une telle mesure he parait pas devoir comporter pour les collec- 
livilés en cause de charges excessives, 

Elle aura du taoins l'avantage d'élabiir, comme il est équitable, 
uns cer ane égalité de lrailement en re ces collectivités et celles où 
Jes roes dont bi-S'agilt ont été mis en recouvrement et apurés, 

Tel est l'objet du deuxième alinéa de Particle ci-dessus, 


Artivles R à D (nouveaux), 
Aménagements en matière de patentes. 


Texte des arlicles. — Art, B. — Le tarif local des patentes main- 
tenu provisoirement en vigueur €cans le déparlement de la Guade- 
loupe par l'article 9 du décret no 48-663 du 30 mars 1918 est modifié 
comme suit À compler du 1er janvier 1961. 

1. Les droits de palente en principat du fab'eau A (tarif exception- 
nel) et du tableau & (larif général) sont ceux en vigueur au fe jan- 
Vor 1930, sauf en ce qui concerne les professions ci-après du tabieau 
A, pour lesquelles ces droits sont ammsi fixés. 

Colporteurs et marehands fotains x 

jo Colporteurs de menus ohjels (bimbeloterie, bonneterie, mer- 
cerie, cle, 





Avec bale ou tray, 30 F; avec bèle de somme, 75 F; avec voiture, 
200 E. 

20 Niarchands de bijoux, de lissus, de vêtements ou articles 
autres que ceux compris dans Ja précédente catégorie. 

Avec balle, 509 F; avec hôte de somme, 700 F; avec voiture, 


babrique de suvre de cannes, 

Taxe calculée sur Je continent minimum de sucre imposé à 
chaque étabissement: 

jo Pour les 1.000 premières lonnes, 30 F par lonne. 

20 Pour la frachon compriscecnire 1.000 et 2000 lonnes, 28 F par 
opinie, 

3 Pour la fraction comprise entre 2.000 et 3.000 tonnes, 46 F bar 
loune, 

19 Pour Ja fraction comprise entre 3.000 et 1.000 tonnes, 56 FE par 
lonne 

D Pour la fraction excédant 4000 tonnes. 65 F par fonne. 

? es droits de palente applicables aux entrepreneurs d'éclai- 
rase à lhuie on au schiste ainsi qu'aux entrepreneurs de travaux 
publi lis qu'ifs sont tacnlionnés au tableau A sont supprimés, 
Les droits dus var les intéressés sont ceux de la ciasse approprice 
du tableau B. 

Art 0, — Le larif local des palentes maintenu provisoirement 
en \igueur düus le département de la Martinique par l'article 5 du 
décret no 348-500 du 90 inars 1918 est modifié conne Suit à compiler 
du {4 janvier J9541, 

1. Les droits de palente déterminés par Fapplicalion d'un tarif 
à ae sonne exXprhinée en francs où par une quote-part d'une telle 
SONG 501 SUPPPHNÉS. 

2. Les entreprises exerçant lune des professions qui étaient sou 
Iuises aux Groils de palenies Visés au paragraphe précédent sont 
assujelties aux droits norinaux de palente üpplicables aux contri 
buab'es effectuant des opérations de même nature avec la clientèle 
privée où, S'y à lieu, à des droits réglés d'apres l'analogie de leurs 
operations, par un arrêté du préfet, rendu sur la proposition du 
directeur des contributions directes el après avis du maire, 

. Le tableau B, deuxiéine partie du tarif, est compliéié par la 
rubrique suivante: 

Fabricant: celui dont Ja profession inscrite sons une dénomina- 
lion quelconque au tableau des commerces, industries où professions 
dont le droit fixe est réglé eu égard à la populalion et d'après un 
tarif général, consiste dans un travail de fabricalion, de confection 
ou de main-d'œuvre, lorsqu'il lravaille soil pour 1e comninerce soil, 
dans les méôimes conGilions de prix él de quantité, pour des consom 
inaleurs Haportaleurs Haportints (administrations, uUlisateurs pros 
fessionnels et particuliers) et qu'il occupe plus de dix ouvriers 
dissémineés où réunis dans Je iméime établissement, 

Pour les dix premiers ouvriers: 700 F, 

Pour les ouvriers au-dessus de dix: 100 F par ouvrier où par séris 
d'ouvriers momentanément occupés équivalant à un ouvrier empuoyé 
complétement. 

ï. Pour L'application des droits de paleute, sont réputés marchands 
en gros ceux qui vendent habiluelleinent soit à d'autres marchands, 
soil, dans les inôéimes conditions de prix et de quantité, à des 
consommateurs Hnportants (administrations, uUlisateurs profession 
nels et particuliers). 

Art. D. — Les prix des fournitures ou des travaux publics effec. 
Luës à parbr du fer janvier 1950 dans le département de la Guade- 
loupe et à parür du 1% janvier 1943 dans le déparlement de Ja 
Martinique, pourront, nonobstant toute clause contraire, être revisés 
pour Lenir cormple de la non-perceplion où de Ia suppression des 
droits spéciaux de palente d'entrepreneurs et de fournisseurs à 
compter de celle date. 

Exposé des motifs, — Sous le régime co'onial, les droits de 
palente prévus par le tarif spécial en vigueur à la Guadeloupe const 
tuaient des droits en principal et ils ne supportaient qu'un nœnbre 
de centunes très Jimité, Aussi les droits en principal, qui repré- 
sentaient l'essentiel de la contribution des patentes, avaient-ils été 
imajorés à p'usieurs reprises depuis 1920 et en dernier iicu à compter 
du fer janvier 1946, afin de tenir compte de la hausse des prix. 

Depuis le fer janvier 4948, les droits de palente ne sont plus 
perçus en principal, mais ils servent de support aux centimes dépar- 
tementaux et communaux recouvrés au profit des collectivités 
locales, Or, le nombre de ces centimes est d'une manière générale 
élevé et leur application à des principaux déjà fortement revalorisés 
conduit à des droits de palente hors de proportion avec les facullés 
contributives de la plupart des patentables. 

Conformément à un vœu adopté à l'unanimité par le conseil 
général de la Guadeloupe dans sa séance du 7 octobre 195%, le 
premier des trois articles ci<esus prévoit que Île tarif local de 
patente sera ramené à celui en vigueur au fer janvier 1950, sauf en 
ce qui concerne les colporteurs et marchands forains ainsi que les 
fabriques de sucre, dont la situation particulière permet de maintenir 
le tarif appliqué au fe janvier 1941, d'ailleurs moins lourd que celui 
de 1916. 

D'autre part, le même article dispose, par analogie avec la mesure 
prévue en ce qui concerne le département voisin de la Martinique, 
que les patentables encore taxés d'après des droits ad valorem 
(entrepreneurs d'éclairage à huile et au schiste et entrepreneurs de 
travaux publics) seront désonnais soumis à des droits indiciaires. 

Dans le même ordre d'idées, l'article G prévoit certains aména- 
cerments en ce qui concerne le département de la Martinique. 

Le tarif spécial des patentes en vigueur dans le département 
comprend un cerlain nombre de professions (fournisseurs, entrepre- 
neurs de travaux publics, marchands-importateurs, etc.) pour 
lesquels les droits en principal sont fonction d’une somme exprimée 
en francs (Valeur des fournitures, des travaux effectués, des mar- 
chandises importées, ete.). 

Or, par suile de la déprécialion de la monnaie, ces droits ont 
augmenté dans une proporlien beauconb plus forte que ceux des 
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autres commerçants et industriels imposés sur des éléments indi- 
ciaires indépendants du prix des marchandises. 

En vue de æemédier à celte situation, l’article C supprime — 
contormément au désir exprimé par les organismes professionnels 
et les autorités locales de ce département — Jes droits de patente 
dont il s'agit à compter du 1e janvier 1951 et les remplace par des 
droits indiciaires indépendants des affaires traitées. 

Ces droits seront ceux déjà applicables aux contribuables effec- 
{nant des opérations de même nature avec la clientèle privée. 
Lorsque ce mode d’unposition ne pourra pas trouver son application, 
les droits dus par les intéressés seront fixés par des arrêtés du pré- 
jet suivant la procédure en vigueur dans les départements métro- 
politains, 

Le méme article crée, en outre, une nouvelle rubrique générale 
de fabricant et donne une définition des marchands vendant en gros. 

Quant à l’article D, il ne fait que transposer sur le plan des deux 
départements susvisés la mesure appliquée dans la métropole en 
vertu de l’article 7 de la loi du 13 janvier 1941, à la suite de la sup- 
pression des droils spéciaux de fournisseurs ou d'entrepreneurs de 
travaux publics. 

En effet, à la Guadeloupe et à la Martinique, le montant des 
marchés passés par les administrations et services publics a été fixé 
jusqu'à présent, compte tenu des droits spéciaux de palente aux- 
quels auraient dù normalement être assujettis les entrepreneurs de 
travaux publics et les fournisseurs de ces administrations et services 
si la législation des patentes n'élait pas modifiée. 

Or, ces droits spéciaux sont supprimés à compter du £ jan- 
vier 1991 par les articles B et C ci-dessus. 

D'autre part, l’article A prévoit l'abandon des rôles des années 
antérieures non encore inis en recouvrement. 

bans ces conditions, il est normal de prévoir la revision des 
prix des travaux et fournitures dans la mesure où ils ont été fixés 
compte tenu de droits _ ne seront pas réclumés aux intéressés, 

C'est précisément l'objet du dernier des articles ci-dessus. 


Article E (nouveau). 


Détermination des taux de base applicables pour le calcul 
des contributions directes. 


Texte de l’article. — Les taux de base en proportion desquels 
les impositions départementales et communales se répartissent dans 
les départements d'outre-mer entre les redevables des diverses 
contributions directes sont fixés par décret. 

Exposé des motifs. — Les modifications apportées à l'assiette 
des droits de patente dans les départements de la Martinique et de 
ja Guadeloupe par les articles B et C ci-dessus nécessiteront une 
modification corrélative des taux de base fixés par des arrêtés du 
19 juillet 1948 pris en vertu des décrels du 30 mars 1948 et en pro- 
portion desquels sont actuellement réparties dans ces départements 
les impositions directes locales entre les diverses catégories de 
contribuables. 

L'article ci-dessus prévoit — par analogie avec les dispositions 
déjà en vigueur dans les départements du Bas-Rhin et de la Moselle 
où des taux analogues existent aussi — que ces taux de base seront 
dtsormais, dans les départements d'outre-mer, fixés par décret. 


Article F (nouveau). 
Lnpôt sur le revenu des personnes physiques. — Surtaxe progressive. 


Texte de l'article. — Les réductions de taux appliquées dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et 
de la Guyane, en vertu de Particle 293-1 du décret n° 48-1986 du 
9 décembre 1938, pour le calcul de la taxe proportionnelle et de 
l'impôt sur les sociétés, sont étendues à la liquidation de la surtaxe 
rogTessive. 

Cette disposition recevra effet pour la première fois à l'occasion 
de la taxation des revenus de l’année 190. 

Exposé des motifs. — Dans les circonstances actuelles et pour 
des raisons diverses, les conditions de vie existant &ans les dépar- 
tements d'outre-mer sont sensiblement plus onéreuses que dans la 
métropole. Il parait équitable d’en tenir compte et d’alléger en consé- 
quence l'incidence de la surtaxe progressive, en appliquant pour sa 
liquidation les réductions de taux qui sont déjà prévues, dans Îles 
départements d'outre-mer, pour le calcul de la taxe proportionnelle 
ét de l'impôt sur les sociétés, Tel est l’objet de l’article ci-dessus. 


Articles G à J (nouveaux). 


Droits assimilés aux droits d'octroi de mer. — Tarifs applicables 
aux rhums et talias. — Afjectations du produit des droits. 


Texte des articles. — Art. G. — Les deuxième et troisième alinéas 
de l'article 6 du décret no 48-540 du 30 mars 1948 sont remplacés par 
les cispositions suivantes: 

« Il est perçu au En du département de la Guadeloupe, des 
droits assimilés aux droits d'octroi de mer sur les rhums et spiri- 

eux fabriqués dans le éépartement et livrés à la consommation en 

état où après transformation, au taux de 2.000 F par hectolitre 
d'alcool pur. 

Ces droits peuvent être portés à un taux supérieur, par délibé- 
ration du conseil général, dans la limite de 12.000 F par hectolitre 
d'alcool pur. 

« D'autre part, le conseil général peut instituer des droits assi- 

és aux droits d'octroi de mer, au profit du département, sur les 

res fabriqués dans le @éparlement et livrés à la consommation en 
lat où après transformation, dans la limite de 600 F par quintal 
InCirique de sucre. 





« Sur le produit de ces droits, des subventions pourront étre 
allouées par le conseil général aux coljectivilés autres que les 
communes, et aux organismes qui auraient bénéficié en 41%47 du 
produit des taxes ou centimes additionnels aux droits sur les rhurms 
et spiritueux. 

« 11 pourrait en étre de mème au profit des colleetivilés, autres 
que les communes, ou des organismes qui auraient bénéficié en 1M7 

‘une fraction des taxes ou centimes additinnels aux drots sur le 
sucre dans le cas où des droits assimilés sur ce produit seraient 
instiltués par le conseil général. » 

Art, H. — 10 L’urlicle 6 du décret n° 18-513 du 30 mars 1938 est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Il est perçu au profit du département de la Guyane des droits 
assimiiés aux droits d'octroi de mer sur les rhums et spirilueux 
fabriqués dans le département et livrés à la consommati 
ou après transformation, au taux de 1.000 Æ par hectolitre d'alcool 
pur. 

_« Ces droits peuvent être portés à un taux supér'eur, par délibéra- 
tion du conseil général dans ja limite de 6.00 F par hectolitre 
d'alcool pur, 


« Sur le f 


produit de ces droils, des subventions pourront être 
allouées par le conseil général aux collectivités, autres que | que 
munes, et aux organismes qui auraient bénéficié en 1917 du pro- 
duit des taxes ou centimes additionnels aux droits sur les rhums 
et spiritueux, » 

20 L'article 7 du décret no 48-512 du 30 mars 1938 est abrogé. 

Art, 1 — Les deuxième et troisième alinéas de l'article 6 dun 
décret no 48-53) du 30 mars 1918 sont remplacés par les disposilions 
suivantes: 

« IL est perçu au profit du département de Ja Martinique des 
droits ass'milés aux «droits d'octroi de mer sur les rhums et spiri- 
tueux fabriqués dans le département et livrés à la consommation en 
l'état on après transformation, au taux de 2.000 F par hectolitre 
d’alcoo! pur. 

« Ces droits peuvent être portés À un taux supérieur, par délihé- 
ration du constil général, dans la Jimite de 12.000 F par hectolitre 
d'alcool pur, 

« D'autre part, le conseil général peut instituer des droils asci- 
milés aux droits d'octroi de mer, au profit du département, sur les 
| Somimation 

l 





sucres fabriqués dans le département et livrés à la ca 
en l'état où après transformation dans fa limite de 600 F par quint: 
métrique de sucre, 

« Sur le produit de ces droits des subventions pourront être 
allouées, par le conseil général, aux collectivités, autres que les 
communes, €@t aux organismes qui auraient bénéficié en 1917 du 
produit des taxes ou centimes additionnels aux droits sur les rhums 
et spiritueux. 

« 11 pourrait en être de mème au profit des collectivités 
que les communes, ou des organismes qui auraient béréficié en 1917 
d'une fraction des taxes ou centimes additionnels aux droits sur le 
sucre dans le cas où des droits assimilés sur ce produit seraient 
institués par le conseil général, » 

Art. J. — L'article 4 du décret no 48-542 du 230 mars 1948 est rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Les taxes de conssommation perçues en vertu de la réglemen- 
tation locale sont supprimées. 


autres 


« Il est institué au profit du département de la Réunion une 
taxe de consommation sur les rhuims et tafias qui sera perçue au 
taux de 1.2000 francs C. F. A. par hectolitre d'alcool pur, selon les 
règles et sous les sanctions applicables aux taxes de consommation 
qu'elle remplace. Toutefois, elle ne sera en aucun cas, perçue sur 


les produits expédiés hors de l'ile. 

« Celle taxe peut être portée à un taux supérieur par délibération 
du conseil général, dans la limite de 7.200 francs C. F. A. par hec- 
tolitre d’alcool pur. 

« D'autre part, le conseil général peut instituer, au profit du 
département, des taxes de consommation sur la vanille, les essences 
à parfum et le sucre, dans la limite exprimée en francs C. F. A. de 
150 francs par kilogramme de vanille ou d'essence et de 400 francs 
par quintal métrique de sucre. Ces taxes seront percues selon les 
mêmes règles et sous les même sanclions que la taxe obligatoire 
sur les rhums et tafias. 

« Sur le produit de ces droits, des subventions pourront être 
allouées par le conseil général aux caisses des écoles. » 

Exposé des motifs. — Malgré la situation critique des Kudgets 
des nouveaux départements d'outre-mer, les conseils généraux n'ont 
pas toujours eu recours, au Cours des exercices précédents, pour se 
procurer des ressources fiscales supplémentaires, aux taxes et droits 
indirects assimilés aux droits d'octroi de mer — portant, notamanent, 
sur les rhums, les laflas et les sucres — dans les conditions 
et aux taux maxima, prévus par ies décrets nos 48-539, 510, 512 et 
543 du 30 mars 1948 (Journal Officiel du 31 mars 1948). 

H est vrai qu'une part seulement du produit de ces droits et 
taxes pouvait étre aflectée au département, la fraction principale 
devant être répartie, conformément aux dispositions des décrets pré- 
cités, entre les collectivités bénéficiaires des droits d'octroi de mer 
et les organismes ayant bénéficié en 1947 de laxes ou centimes addi- 
tionnels aux droits sur les sucres ou les rhums et spiritueux. 

En application de ces dispositions, les deux tiers au minimum 
du produit de ces taxes revenaient aux communes, actuellement 
seules bénéficiaires du produit des octrois de mer, et aux caisses des 
écoles et aux cantines scolaires, la part du département étant, en 
général, inférieure au tiers. 

Or, du fait de la suppression des taxes de caractère indirect qui 


frappaient, avant l'assimilation, les produits exportés, et qui consli- 
1 L 


tuaient la principale ressource des budgetss des anciennes colonies, 
le département subit actuellement une perte de recettes importante. 
La situation financière des communes demeure, au contraire 


grâce au maintien à leur bénéfice 
troi de mer, 


relativement bonne, en général, 
exclusif des 


1 ? 2 
arolts à ot 
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indispensable de rendre obligatoire les droits et 
et d’en réserver le produit intégral au 


Il est donc 
axes ir les seuls alcoo!s, 
département 

Bien entendu, ces taxes seraient perçues d'office à un taux cor- 
respondant à l'ancien maximuin, les conseils généraux conservant 
la faculté de les fixer à un taux supérieur dans la Hinite des inaxitna 
prévus aux articles ci-dessus qui sont ceux qui figurent dans a 
proposition de loi no 12754 déposée à l'Assemblée nationale Je 
19 avril 1951 par ” Pal Wski et plusieurs de ses collègues. 

Par contre, li tution des droits sur les sucres, produits de 
preinière née it, ainsi que les {axes sur les vanilles, fes essences 
à parfum resterait facullative, Icur taux maximum ne donnant 
d’ailleurs pas leg à relèvement. 

Enfin, le uénéraux auralcht 
eubventions aux organismes visés dans les décrets caisses 
di école cantines scolaires en particulier) si les taux des taxes et 
droits indirects concernant les rhums et spiritueux faisaient l'objet 
ement dans les limites ci-dessu 


la faculté d'allouer des 


| 
Conseils 


précités 


d'un rei énoncées 


Mais, VPEtat pe saurait couvrir par une subvention Îles moins- 
valu: qui résulteraient de Ja fHxalion de ce {axes et droits indirects 
à «di laux inférieurs aux Maxima SsUusvisés, 

Arlicle K (nouveau), 
Drouts de quai 

Texte de l'arliel — Les dispositions des articles 271, 972, 273, 

971 et 271 du code des douanes s'appliquent dans 1 ports des 


départements d'outre-mer dans les mémes conditions que dans Îles 
ports des départenients métropolitains 

[l naxiinum des taxes à percevoir en vertu des articles 271 à 
est linulé au décuple des laxes à recouvrer par apphecation de lar- 


cle 27: du code des 


Pa 
271 


douanes, 


Sont exonérés des taxes sur la jauge, à lentrée, les navires qui 
rl léchargent pas de marchandises, à la sortie, ceux qui n'en 
era ent pas, dans les deux cas, ceux qui effectuent une naviga- 
tion réservée au pavillon national, et, eufin, les navires qui en sont 
exemplés dut la inétropole en raison de leur nalure ou de leur 


destination particulière conformément aux dispositions de l'article 


976 du code des douane 
I lroils de quai prévus par la présente loi se substitueront aux 
roits de mème nature onu taxes équivalentes antérieurement perçus. 


ils recevront Ja méme affectation que ces derniers. 


Exposé des motifs. — Cet article reproduit à peu près textuelle- 
ment les dispositions de l'article 3% de la proposition de loi n2 12754 
jrr4« nie pat \! Palewski et I sieurs de ses collègues. Il rend 
ü pp) ihl dal le départements d'outresner, les droits de quai 
percu ir les navires et sur les marchandises en vertu des dispo- 

ons contenues dans les articles 271, 272, 273 et 277 du code des 
di il 

Ma afin de ne pa instiluer dans lesdits départements un 
résine moins favorable que celui en vigueur dans la métropoie, il 
prévoit qu'y sont également applicables : 

Les droits de quai réduits percus sur les navires, dont bénéficient 
les liyvnes à ervice (MIT en vertu de l'article 254 du code 
[PEN 10114716 

Les exonération accordées à cerlains navires À raison des opé- 


ralions qu'ils effectuent où de leur nature particulière en vertu de 
l'article 276 du même code. 


D'autre part, il précise: 

Que le maximum des laxes perçues sur les navires est limité an 
d ple des taxes perçues sur les mo CRaneIn 3, un maximum de 
perception étant déjà fixé dans la métropole pour les taxes sur Îles 
Han par l'arlicié 7 du code des d uAnes : 

Que le lroits locaux de même nature que les droits de quai 
sont inc s 


1 


Enfin que Je produit des droits Ce quai reçoit la même affectation 


(nouveau). 


Lrcouragements fiscaux en faveur de certaines activités nouvelles. 
Le Gouvernement pourra édicter des mesures 
activités nouvelles dans les départements 
de la Martinique et de la Réunion, 

suppression d'impôts, droits et 


Texte de l’arlicle, 
destinées à sumuler les 
de l1 Guadeloupe, de la Guyane, 
au moyen de réduction de taux, 
{axe ; actuellement en vigueur, 

Ces mesures feront l'objet de décrets pris sur les rapports du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre du 
budget et du ministre de l'intérieur, après avis du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques et de tous organismes techniques comp- 
tents; les avantages fiscaux qu'elles comporteront, en tant qu'ils 
concernent l'imposition des revenus, ne pourront s'appliquer qu'aux 
bénéfices effectivement réalisés dans les départements intéressés. 

Exposé des molifs, — L'équipement et la mise en valeur des 
déparlements d'outre-mer, notamment de la Guyane, nécessitent des 
mesures particulières, Sans aller — comme le demandent le conseil 
généra! de la Guyane et certains organismes professionnels — à sup- 
tolalement les impôts pendant une durée plus ou moins 
longue, il convient, semble-t-il, d'envisager la possibilité d'accorder 
das exonérations fiscales étendues aux activités susceptibles d'être 
encouragées. Comme la liste de ces activités ne saurait être fixée à 
que celles-ci devront présenter certains caractères d'uti- 
lit généra'e et de productivité qui ne peuvent davantage être préci- 








sés dès à présent, Ïl a paru qu'il convenait de laisser au Gouverne- 
nent la faculté de prendre 


éventucliement toute mesure de détaxe 


0 mm 





Ces mesures seront prises sur les rapports du ministre des finances 
et de; affaires économiques, du ministre du budget et du ministre de 
l'intérieur, après consSul'ation du département des affaires éconv. 
miques el des organismes techniques compétents. 

La procédure ainsi prévue pi D ce opporlunément de régler les 
difficultés auxquelles donne jieu l'application avec les déparlemen 
d'outre-mer, 


DisPOSITIONS PARTICULIÈRES AU DÉPARTEMENT DE LA RÉUNION 


Article 1er, 


Suppression d'eronération en malière de contribution foncière 

des piopriétes non bLulies. 

Nouvelle rédaction proposée, — Dans le département de la Réunio 
l'exonération de contribution fonrière des propriétés non bâties, pre 
vu? par la réglementation locale à l'égard des propriétaires don! 
terres ne représentent pas une superlicie globale supérieure à cinq 


hectares, est supprimée à compter du 14 janvier 1952, sauf en ce q ul 
concerne les sols et dépendances des bâtiments. 

Exposé des motifs, — Celle rédaction reprend l'article 4° du proie 
de loi no 8815, lel que l’a modifié l’arlicie 9 de la proposition de loi 
n° 12354 présentée par M. Palewski et plusieurs de ses collègues. 


Article 2, 
Instilulion d'une lare de consommation sur le tabac. 


Modifications proposées. Premier alinéa, — « Dans le département 
de la Réunion, les tabacs fabriqués de toute origine sont frappés... » 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

de alinéa, — « A l'importation, la taxe est perçue par le service des 
douanes, comme en matière douane, Les infractions sont constatées 
el punies, les poursuites sont effectuée; et les instances intruites et 
jugées comine en matière de douane et par les HER Coin] 
tents en celle matière, Les dispositions de l'article... ele, » 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

ie alinéa, — « [a taxe est perce an profit du département, mais 
‘ral peut, sur son produit, allouer des subventions aux 
des écolt s. » 

Exposé des molifs, — Ta première modification ci-dessus à pour 
objet d'étendre l'application de la taxe aux tabacs importés ne e3 
voyageurs OÙ expédiés à particuliers, pour éviler toute difficu té 
et lout risque de fraude, 

La deuxième constitue une modifcalion de pure forme, 

Enfin, l'article 4 du décret du 20 mars 1918 auquel se référait le 
dernier alinéa dans sa rédaction primitive est modifié par l'articie 2 
ci-dessus proposé. Il convient dès lors de supprimer celte référence 





le conseil gét 


caisses 





Article d 
Lnposilion des rhums el lafias. 


Suppression de cet article.) 


Exrosé des motifs. — Les dispositions de cet article se trouvent! 
rises aux articles G à J nouveaux ci-dessus proposés 
Article 4. 
Impôt sur le revenu des personnes physiques. 


(Suppression de cel article.) 


Exposé des molifs, — Cet arlicie devient sans objet en l'état des 
di<josilions insérées dans l'article F (nouveau), 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AU DÉPARTEMENT DE LA GUYANE 
Article 5. 
Droils d'enregistrement et de tunbre. Réduction des tarifs. 
Substituer au deuxième alinéa la rédaction suivante: 


« La même réduction sera applicable aux tarifs des droits de 
timbre prévus par le code général des impôts à compler C'une date 
qui sera fixée par arrêté du ministre du budget, » 

Exposé des motifs. — Le présent article entend viser les seuls 
droits de timbre prévus au code général des impôts. Or, il existe un 
droit de timbre douanier qui est perçu sur toutes les quittances re 
douane à raison de 1,30 p. 100 du montant des droits de douane 
effectivement encaissés. Comme une réduction de -ce dernier droil 
serait sans incicence pratique et compliquerait inutilement la täch ? 
de l'administration, le deuxième alinéa de l’article 5 a été modit 
pour laisser le droit de timbre douanier en dehors de son mp 
d'apniication, 


Par ailleurs, le ministre du budget de qui relève actuellement 
l’acministration de l'enregistrement doit être appelé à signer l'arre 
prévu audit alinéa au lieu et place du ministre des finances. 

Article 6. 
Date limite de mise en recouvrement des rôles généraux primitifs 


ct supplémentaires des anciennes contributions directes et tares 
assimilées de 1949, 


(Suppre ssion de cet article). À 
Exposé des ne, sf — L'article A (nouveau) ci-dessus pro] 
rend sans objet l'article 6 du projet de loi n° 8815. 
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Article 7. 
Détas d'application des taxes concernant les impots. 
Nouvelle rédaction proposée. — « Les préfels des dépar ements 
de la Guadeioupe, de la Guyane, de Ja Marlbni jue et de la Réunion 


ut autorisés à régler les détails d'applicalion des lextes relatifs aux 


npôls de toute nacure prévus par le code général des impôts par 


des arrêtés pris sur la préfcsition des directeurs des administrations 
fisvales, Ces arrêtés préfecloraux seront approuvés par arrèiés du 
istre du budget €, s’il y a lieu, de lous autres ministres compé- 
=, dans un déjai de trois mois à compter de leur publication. Hs 


seront considérés comme approuvés <i l'arrêté d'approbation n'est 


511 


pas intervenu dans <ce délai, à condilion d'avoir été régulérement 
transmis au ministre du budget dès leur publication, 

Exposé des molifs, — Les modifications proposées ont pour objet, 
d'une part, de subetiluer au ininisre des finances et des affaires 
économiques le ministre du budget pour ce qui <onrerne la procé. 
dure d'homologalion des arrèlés préfectoraux et, d'autre part, de 


uiter lPappli‘alion de l'arlic'e aux jmpô,s visés au code général 


des impôts, les préfels des départements intéressés disposant déjà en 
matière de droits de douane de pouvoirs plus étendus puisqu'ils 


peuvent demander des dérogations au iarif inélropolilain (code des 
douanes, art. 310). 


ANNEXE N°13143 


(Session de 1951. — Séance du 9 mai 1951.) 


PROJET DE LOT relalif à la construction navale, présenté an nom 
de M, Henr Queuiile, president du conseil des ministres, par 
M. Guston Dellerre, ministre de la ainarine marchande, par 
M. Edgar Faure, ministre du budget, et par M. Maurice Pe.<che, 
ministre des finances et des affaires économiques, — (Renvoyé à 
la commission de la marine marchande et des pêches. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, me=sieurs, depuis Ja suppression d°: surlaxes de 
pavillon intervenue en 166, nolre Commerce maritime s'exerce sur 
le plan international, hors de tout protectionnisme, sans bénéficier 
des mesures de sauvegarde que les autres secteurs de l'économie 
louvent dans la réglementation douanière. 

Par ses propres moyens, larmateur doil affronter, £&ur les trafics 
mondiaux, des pavillons qui jouissen:, dans tous les porls, de dro ls 
ésaux aux siens, Sous peine d'être écarté brulalement de Ja compé- 
ution, il doit se pré<culer à armes égales avec ses concurrents 

C'est pourquoi une condition indispensable à la prospérité et 
mème à l'existence de noire comimerce marilime réside dans Ja 
nécessité, pour les entreprises d'armement, de se procurer au prix 
saternational un matériel naval. ex!trémement onéreux en soi, et 
dont Jes charges pèsent très lourdement Sur lPexploitation. 

Pour des raisons qui seront analysées dans ja auile de cel exposé, 
les chantiers français ne peuvent produire qu'à des prix sensible- 
ment plus élevés que ceux du marché international, el l'on se trouve 
dans l'obligation de prendre des mesures éu<cepibles de leur per- 
meltre de s'aligner sur les prix étrangers si on ne veul pas, en les 
abandonnant, consacrer Jeur ruine. 

C'est vers celle politique de souiien que le législateur s'est cons- 
tamment orienté: les lois promuguées en 172, IKN1, 1803, 1xn, 
1006, 19283 édi‘tent foules, sous des formes différentes, des mesures 
tendant à maintenir et à développer nore construction navale. 

La Joi du der août 1928, la dernière en dale, a cessé d'être appli- 
quie en 19160, la convention avec le Crédit foncier sur Jaquelle repo- 
salt tout son perfectionnement n'ayan: pas été renouvelée. 

Hepuis la Jihéralion, les chantiers français, gravement sinistrés, 
aïjourd'hui reconsiru!ls et modernisés, ont élé alimen.és par des 
commandes de l'Etat dans le cadre exceplionnel et temporaire du 
programme de reconstruction de Ja flolle de commerre ei de pêche. 

\ mesure que lon s’achemine vers Ja reconstitulion totale des 
navires perdus par faits de guerre, les commandes de l'Etat dimi- 
nuent en nombre et en impor ance, Une utilisalion rationnelle des 
chantiers ne peut désormais être assurée que si les commandes pri- 
vées viennent oceuper les cales laissées vides par lamenuisement 
du programme financé sur les deniers publics. 

Une inquiétude légitime règne déjà dans nos centres prolducieurs, 
où les commandes se raréfient el où les lancements des navires 
evê.ent paradoxalement la signification angaissante d'une activité 
qi s'’effrite et cherche ses lendemains. D'extrôme urgence, Je pro- 
blème doit être résolu. : 

Comment s’analyse-t-il ? Quelles en son! les solutions ? Examinons 
surcessivement : 

Les raisons d'intérêt national qui conduisent à pro éger la cons- 
tru“tuon navale; 

Les causes de son infériorité sur le plan des prix de revient: 
Les principes et les modalilés du régime de proteclion proposé à 
l'approbation du Parlement. 

Si l'on se penche sur les efforis que les divers pays consacrent 
à la sauvegarde de leur construction navale, on ne peut manquer 
d'être frappé par leur ampleur alors que des besoins exceptionnels 
el pressants, [els que la réparation des dévastalions de la guerre, 
sollicitent une vaste con:ribution des finances publiques. 

Aux Elals-Unis, ja loi du 29 juin 1936, toujours en vigueur, per- 
met d'accorder aux construrtions exécutées en Amérique une sub- 
vention pouvant atteindre 50 p. 100 du prix américain, soi: 100 p. 100 
du prix international, 














En Belgique, une loi du 3 août 198 à ec un fonds de l'arme- 
ment et de ja construction nava e, lus ) fu ser 1es lilti lues 
de navires aux chantiers belges 

L'Italie a promuigux le pars 19,9. \ loi Sata au ic'o:de 
aux chantiers nationaux des subventions, dherses facilités d 
dinsi q ie des exon‘ralions douar fi< t le à accor- 
dée peut atteindre 33 p. 100 du prix il € ot) p. 100 d * 
ihuierha i 

\ oi ] es mesures q fant { le \ f V a 
lieu de SIghäier Paäaldeé Tri let dis ef t 
seinhien Cor dk t l + \i2 1 « a 
HAUXx 

Aucun pars ibandon i 1 ei t pas 
€<xXage! le dire Er à ] \ dd vel! I 
d'hUuI « uine Ule des : [ s da Fe ] | « 
Hd'loliis fa (REL [RREE eiit 1. 1 t l 
de 10 rt Dropfrt | t 

C'es jui l | « | ] | ef e ]a I 
d'iion essentieile de l'exislenu'e d'une floltt l perid 
€l pro-pcre 

La iè<e selon quel { il \ [ 
sour"( e!1l di l d uit l t i { «| | 1 
P'ouctionr « le 14 é Sa " ; 
On ne peut contevo ‘ elft i | | evo ’ ul 
marché extérieur, nolre armement A p'a i { e 
sous Ja d pendan e ! lt le [l il ‘ Ingers € A 
ainsi, €n fn le de Vol in d \: ou d tu ) " 

l onale, aux risques de dévi NS jf Ï Hit d t onsirucieu toute 
expor'ation dt ivires 

A une aclivilé & l'éntie : nos chantier \f " “ir! 
nence méme de noire pavillon <e trouven oltermnet 
une fo l nt & IA ll eé=! 1 n ‘ » 
réenouveiletmen on- ant d lt ji | ) 4 pro nl 
tenc 

serait-il, d'ailleurs, contraint de faire ex nent appel à Ja 
Production Clransere, qu loire arinetn LE t Î erait à 
une insufiissance possible des d'spon s en d ( Ï d 
pement de la fiol.e s'en trouverait paralysé « eé pa ju 
confier une partie sans cesse arcrue d ' ro [ \111 ! 
étrangers, enregistrerait une pénurie cet ile de ses à en 
Inonnale élrangure. 

Et ce n'est pas uniquement pour la flolie marchande ou pour nos 
finances, que l'indusrie de la construclion navale e<t un factle 
d'indépendance. Des chantiers bien organi#ts sont une néressilé 
vitale pour la défense nationale, aussi bien en ce qui concerne la 
construction des bâliments de guerre à Jaquelle S'adaple |] 
rement ja haute qualité de nore production, que pour Er eontribn 
tion qu'ils apportleraient à l'entrelien de< navires de toutes sortes, 
soumis en période d'hoslilitée à un service intensif 

On ne saurai. oublier, enfin, que la disparition de nolre €0 
truction navale provoquerait la mise en chômage des 40.000 Ouvriers 
qu'emploient les chantiers, Celle main-d'œuvre d'élle est, pour Ta 
plus grande part, une main-d'œuvre spécialisée qui peut difficilement 


} 


trouver à s’emploser dans une autre branche d'industrie, La situa 
tion géographique des chantiers, placés à lécart de grandes zones 


indus.rielles, rendrait difficile son reclassement, Au chômage @es 
ouvriers des chantiers navals s'ajouierait an celui d 1 naifi 
d'œuvre de nombreuses industries sous-fraitante be tell ünsé- 


quences sont inacceplables sur le plan humain, Tout doil êlre mis 
en œuvre pour les écarter 
Quelque paradoxal d'ailleurs que cela puisse paraitre, un résine 


de proteclion des chantiers ne se révèle pas beaucoup plis 6nereux 
pour les finances publiques qu'une <oluton tendant à l'abandon de 
cette industrie. Il est en effet signifi‘atif de constaier que les som 
mes perçues par l'E.at et les collectivités Jocaies au nl de- jimpois 
et taxe: grevant notre construction navale en période d'a 14 

t de la cor but ue ice 


movenne représentent une jarge pa 
aux deniers publics pour maintenir 
Le montant des rentrées fiscales qu'entraine la con<truf | 
navire représente, dans les cas défavorables, près de fs p. 100 du prix 
| 
} 


celte môéime a“livi'é. 


de ce navire, dans les cas favorables, près de 21 p. 100 

donc que lElat et les collectivités locales perçoivent, en 

au titre des jinpôts et taxes, 20 p. 100 environ du chilfre g affaires de 

nos chanliers navals, La fermeture de ces chat rs éntralnerait la 

disparilion des recelles correspondantes, Or, Fécart de prix à Combler 
| “a 


pour permettre :e maintien de leur activilé et, par suite, la percep- 
lion des receltes susvisées élant en movenne d'environ 930 p. 100 du 
p'ix français, la Contribution supplémentaire effectivement dernan- 
dée à cei etlet aux deniers publics ne serait que de l’ordre de 


10 p. 100 du montant ju chiffre d'affaires des opéralions effectutes 
» régime de la loj proposée. 


t 
e contribution Suppiénentaire est d'ailleurs de l'ordre de 


Lel | 
ceile que Ja cailectiviié aurait à supporter si, en renonçant à soule- 
Lir nôtre anlustrie de la Conslruüuchiôon navale, nous étions condu 1 
verser au personnel licencié les indemmilés de chomage el les pres- 
lalions de sécurité sociale 

Si on nole eufin qu'il ne faut pas négliger :es charges indirectes 
qui résuileraient, en cas de diminution de l'activité des chantiers, 
des perles de recelles des secteurs nalionalisés (bouilléres, Electri- 
cité de France, Société nationaie des chemins de fer francai on 
s'aperçoit qu'il n'est pas, iméme sur le strict plan financier, plus 


désavantageux pour la France de consentir l'effort nécessaire pour 
soutenir noire indistrie de la construction navaie que de « laisser 
faire, laisser passer » 
L'intérêt nationai d’une politique de soutien de la construction 
navaie élant ainsi démontré, il convient maintenant de tracer les 
{ 


limiles nécessaires de ce soutien et, par conséquent, d'exatnine: 3 
éléments générateurs des prix de revient éievés qui câra iCrischl 


celle branche -e nolre économie, 
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La situation à ce point de vue défavorable des chantiers par 
tient essentiellement au fait que Île 


rapport aux aulres industrie l 
international par nalure et par deslinaWon — ne 
e douane, Aussi bien notre regle- 


admet-elle en 


peut êire protei par des droits 4 
mentalion douaniere, nnine ce;le des autre pays, 
Jranchise toute mnportalion de Lâtiments de mer 

A l'abri du réseau protectionniste derrière lequel travaille 
notre industrie, le navire français est ainsi construit comme in pro- 


toute 


duit destin à la nination intérieure, avec dt malières et 
malérie J'un prix suyÿu l I prix national, La construction 
havale apparall DETTE \ ile à é économique nationale qui, 
Wravalilant à l eu s barrières douanières, livre à l'extérieur 
d arrières la qua la li 1 luc Û 

si Î à cause essentielle du lourd handicap qui affecte 
notre uetion nava f est d iligner cependant que la 
pa di rIX ik4 eux du mare international ne 

‘il pa ilterernen tabli 1e un régime de libre échange géné- 

ra ‘ ja i | et article utilisés dans la 
consirurti | Havait 

{ Ù el Je ompiémentaire nésent, en effet, sur notre 
production iualion continentale des grandes régions industrielles 
éntrainant des fra ] Ù rt élevi | JU'aux iles de construe 
Uon, d'siu \ d { né permettant aucun mouvement 
d'etre enireé eux, Mnpo lité de pratiquer, du fait de la légisia 
Lion et d Ù t CR le pmarchandage par uvles équipe 
tnpos i cit e de mioander de larges ensemble le 
{ravaux à des enlrepreneu pa iiers, faible développement des 
judtustrix cous-Wwaitanies ré tant du volume Jui-même relative 
ment réduit de la co ru 111 ivaie française, diversité des types 
de navires timposée par IA dix “ des besoins français et renjant 
dalll‘ile la [al l fi l (RET enfin de débouchés de rem- 
placement ne } nettant pas de pallier | "des commandes 
de tonna Dar Ur Vo t d'activile innexes, 1 convient également 
d "ali ‘7 qu Û Ù icli navale, « rence directe avec 
l'étranger, soutlre | | lt intres secteurs de l'industrie de l'ins- 
all) li 111 is mniques et monétaires, 

ai! ju 0 à Vu | haut, de très nombreux textes législatifs 
son lervenus depui ' | le ècle, définissant chacun une 
methode nouv de protection de Ja instruction navale, Leur 

tie fi Il 1610!) fra Li vi que les solulions surcessive- 
nel à] ' | 4 ement satisfaisantes, Du moins 
l'expérien'e ainsi acquise procure-Lelle des enseignements permet- 
tant de dé'in quelqu ins des grands principes du régime à jins- 
laure 

On doit noler en premier lieu que le problème de la construct'on 
navale n'a jathais été étudié en fonction des seuies données conret 
nant ceile industrie, el sans qu'il ne s'y joigne les manifestations du 
souci, d'ailleurs légititne, d'aider l'armement Inianôme à finance: 
ses Ccotminand La solutions d'ensemble que lon à ainsi recher- 
chées se lrouvai à la base entarchées d'une certaine inefficacité 
parce qu'elles s'effurçaient de nuire, par les mêmes mesures uni- 
ques, des problèmes essentielement différents, Les préoccupations de 
l'armaleur d'obtenir, avec du cré ul, les meilleurs prix et les meil- 
leurs déluis, ne peuvent êlre celles du chantier français soucieux 
d'aturer les commandes, alors qu'il trouve défavorisé par rapport 


à la concurrence clrangère; l'un devait forcément étre sacrifié aux 
dépens de l'autre L'évolution de la loi du fer août 192 illustre elaire- 





celle situation, Présentant à l'orig'ne lés caractères d'un 
régune de créd à l'armement, assorti d'allocations d'intérôls ser- 
Vies dans le seul cas et au prorata d'un emprunt effectivement 
contracté par larmaleur, elle s'est transformée par étapes succes- 
si en un ine da lequel les allocations de crédit maritime 


son! devenu toute idée d'emprunt étant écartée, un moyen de 
combler la différence entre les prix francais et les prix étrangers, 
Construction navale et crédit maritime coustiluent certes les deux 
volets d'un méme disque, mais il convient de ne pas entreméler 
leurs dispositions 

Avec une urgence un peu moins digne que celui de la construc 
, Le problème du crédit marilime se trouve, d'ores et déjà, 
posé, L'adioinistraton en a entrepris l'élude et le Gouvernement 
proposera dans les prochains mois, les moyens de le résoudre, 

Outre celle nécessité de traite séparerment deux juestions que 
l'on a vouu roniondre, les résultats de l'an ition de Ja loi du 
fe noût LUS mettent en lunmuère l'o! portunilé d'abandonner la 
formule qu'elle ins'aurait d'un subvention servie sous forme d'allo- 
calions d'intérêts en un gran): nombre d'annu'iés 

Le bénéliciaire inobilisait les 15 annuités qui lin élaient nctrovées, 
auprès d'un établissement bancaire et oblenait en échange le capital 
cepresentall de celle ox on 

L'Etat aevenait le mauvais marchand de l'affaire. Au lieu de 
So'der une différence entre le prix international et le prix français il 
en soldait à peu ds deux fois la valeur par le jeu de ja capitalisa 
ton, la marge profitant aux banques qui rachetaient les annuités. Le 
svslème peut, en outre, encourir le reproche d'un cerlain manque de 
Clarté, car il allège de manière trompeuse les premiers exercices 
budgétaires, aux dépens des exercices suivants 

La prélérence doit aller à la formule plus claire d'une subvention 
servie en capital. La loi de 1906, la meilleure prolablement de nos 
lois sur la construction navale, agissail ainsi et ni le jégislateur, ni 
les bénéficiaires ne paraissent l'avoir regretté 

Le projet de loi soumis à l'approbation du Parlement propose 
d'accorder des al'ocations forfaitaires calculées par application de 
barèmes, Une telle méthode offre pour le Trésor plus de garanties 
que celle du calcul 'une subvention déterminée par examen de 
Chaque ca: particuiier , 

lle permet, en effet, 
causes d'infériorité résultant, 


l'écarter loute prise en considération des 
pour tel ou tel chantier, d’une organi- 


Salion technique où commerciale susceplibie d'être améliorce el 





apparait ainsi, en permellant de laisser jouer ‘brement la concur- 
rence entre les chantiers français, comme le plus sûr moyen d'inciter 
notre production à comprimer ses prix 

IL est malheureusement impossible de fixer une fois pour toutes, 
comine le faisait la loi de 1% en période de complète stabilité finan- 
cière, le montant des subventions allouées par tonneau de jauge 
brute construit ou par quintal d'appareil propulisif. Et s'il convient de 
retenir te principe des subventions forfaitaires, il est nécessaire de 
prévoir, d'üne part la revision, en fonction des variations des condi- 
tions éconoiniques, du montant des allocations accordées, d'autre 
part la revision périodique des barèmes qui serviront à la détermi- 
nation du montant des allocations de base. 

Il apparait enfin nécessaire de différencier les allocations suivant 
la nalure des travaux de construction à effectuer. Depuis 1906, les 
types de bâtiment; se sont diversifiés, leur équipement s'est large- 
ment développé et perfectionné, des modes de propulsion différents 
sont apparus. Il apparaît donc nécessaire de prévoir un barème pour 
chacun des principaux types de navires, 

On notera enfin que l'aide financière de FEtat ne s'étend pas 
exclusivement aux constructions et qu'elle est également prévue pour 
ies transformations ou réparalions de navires, L'entretien d'une flotte 
de trois millions de tonneaux, comme notre flotte de commerce, est 
une tâche considérable susceptible d'absorber une large part de 
l'activité de nos chantiers. 

Cerlains d'entre eux, d'ailleurs, sont entièrement spécialisés dans 
l'exécution de ces travaux. Sous peine de ne répondre que très 
inparlaitement aux objectifs visés, une politique de soutien de H 
construction navale doit apporter l'aide de l'Etat à l’ensemble des 
Aches de celle industrie, 

Comme on l’a vu d'autre part au début de cet exposé, le navire 
est un produit d'exportation et dait être traité comme tel, L'aide de 
l'Etat comportera donc, d’une part, par analogie avec le régime 
actuellement appliqué en faveur des industries exportatrices, des 
exonérations fiscales et douanières, d'autre part, et pour le complé- 
ment l'ahation en espèces dont il vient d'être question. 

On notera, en ce qui concerne les mesures d'exonération fiscale, 
que le projet de loi qui a été établi n'instaure que des mesures 
d'exemplion de la ‘axe locale additionnelle, 

L'exemplion de la taxe à la produelion est en effet déjà acquise, 
en vertu des dispositions de l'article 7 de la loi du 10 août 199 
qui, sous certaines restrictions, exonère de cette taxe les opérations 
conclues par des chantiers de construclhion navale et Jes construc- 
teurs de machines principales ou de chaudières principales, soit 
ave: leurs clients, soit avec leurs sous-traitants directs, Cet article 
est toujours en vigueur et une jurisprudence assez abondante en 
a bien précisé le champ d'applicalion 

L'exemplion de Ja taxe sur les transactions aurait pu être envi- 
sagée, Celle formule n'a cependant pas été relenue, car elle aurait 
à la fois instauré un régime d'exceplion qui ne paraît pas désirable, 
et alourdi sans nécessité Ja fâche des services des contributions 
indirectes, Le maintien de la taxe sur les transactions ne doit, en 
efle!, désavantager en rien les constructeurs ou réparateurs, si les 
barèmes qui doivent servir à calculer le montant des allocations 
forfaitaires sont établis en conséquence. 

Le projet de lai propose d'exempler la construction navale de la 
taxe locale additionnelle — comme en sont exemptfées les opéra- 
tions d'exporlaïions, Rappelons qu'une dérision en date du 18 mars 
1919 du se‘rétariat d'Elal aux finan'es avait déjà été prise dans 
ce sens, Ultérienrement, la loi du 3 juillet a rétabli celte taxe qui 
devait procurer aux communes flitlorales partic'fièrement éprouvées 
par la guerre des ressources élevées, susteplibles de leur permettre 
de poursuivre rapidement leur reconstruction, A l'heure où Ja recons- 
truclion de nos ports est maintenant bien avancée, il semble pos- 
sible de r‘examiner celte question, en tenant compte du fait que 
la fermeture de nos chantiers navals serait, pour ces communes, 
plus lourde de conséqnences que Ja suppression de la taxe locale. 

Un régime d'exonération douanière a, d'autre part, été instauré 
par l'article 13 de la loi du 1°r août 1928, pour l'importation de 
certains matériels destinés à Ja construction navale. I n'a pas paru 
possib'e, dans les conditions économiques actuelles, de restreindre 
la prole:tlion a’cordée à un certain nombre d'industries sous-trai- 
tanles de la construction navale, en cugmentant la liste des malé- 
riels qui sont, à leur imporlalion, exempiés des droits inscrits au 
tarif des douanes, L'article 13 de la loi de 1928, modifié par l’article 5 
de la loi du 10 août 1929, étant toujours en vigueur, ses disposilions 
n'ont pas élé reproduites dans le nouveau projet de loi soumis au 
Parlement. : 

IL faut considérer, enfin, que les difficullés d'une détermination 
jud'sieuse du montant de l'aide de l'Etat, quelle que soit la minutie 
apporiée aux calcu!s, peuvent conduire, dans quelques cas particur 
liers, à subventionner telle ou telle opération au delà du minimum 
indispensable; on déformerait, d'auire part, la signification du 
régime instauré en faveur de la construction navaie, si l’on perdait 
de vue que les lourds sacrifices consentis par le Trésor n'ont pas 
pour objet d'entretenir les chantiers dans un sentiment de sécurité 
les dispeu:ant de tout effort en vue de comprimer leurs prix. 

C'est au soutien de l'Etat qu'ils seront redevables d'une activité 
génératrice de bénéfices alors que, sans ce soutien, le maintien 
méme de leur activité se trouvait compromis. Il est done légitime 
que l'Elat recouvre ja part des bénéfices excédant une valeur rai- 
sonnah'e, 

Les critères proposés pour la délermination du montant du recou- 
vrement ressorlissent aux considérations suivantes: 

Le prélèvement n'est opéré que sur la part des hénéfices afté- 
rents aux opéralions ayant donné lieu au versement d'une subven- 
lion en espèces; 

Le prélèvement est progressif et ne s'applique pas aux petites 
entreprises dont le chiffre d'affaires global implique le versement 
d'une subvention réduite; 
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La construction d’un navire s'étalant sur plusieurs années, il 
convient de prendre en considération, comme base de prélèvement, 
Ju hénéfice moyen de plusieurs exercices, 

Tels sont les principes qui ont inspiré les rédacteurs du projet 
de loi qui est soumis aujourd'hui au Parlement. Le vote de celte lai 
présente à nos yeux un intérêt capilal pour l'ensembie de l'économie 
francaise; il semble donc que les di-posilions proposées devraient 
réuuir votre approbation quasi unanime. 


PROJET DE LOI 


Art. ter. — La construction en France de tous bâtiments de mer 
d'une jauge brute totale supérieure à ‘0 tonneaux, auires que les 


' 1 


bâtiments comimandés pour le compe de FEtat français et es 
bâtiments de piaisance, peut donner lieu, au profit du chantier 
constructeur intéressé, à l'attribution d’une allocation forfaitarre 


déterminée en fonction des caraclérishüiques principales du navire à 
consiruire 

Les transformations on réparations effectuées en France des baAlti- 

ments visés au précédent alinéa, dout Je montant est au moins 
égal à une somime ïixée par décret en conseil d'Etat, peuvent 
donner lieu au profit du chantier intéressé à l'attribution d'une 
allocation forfaitaire déterminée en fonction de la nature des travaux 
à effectuer, 
La décision d'attribution d'alo”ation est prise, dans chaque cas 
liculier, par le ministre de la marine marchande et, lorsqu' 
s'agit de travaux exécalés pour comple étranger, avec l’arcord du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre du 
b idset. 

Art. 2, — Le montant des allocations visées à l'article précédent 
est déterminé par applicalion de barèmes établis et revisés périodi- 
quemment par une Commission jinterminislérielle et approuvés par 
décrets contresignés par le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre du budget et :e ministre de la marine 
marchande. 

Ces allocations peuvent êlre réduites pour retards apportés par 
les chantiers à l'exécution des travaux qui leur son! contliés sous le 
régime de la présente loi. 

Art. 3. — Les affaires effectuées par les chantiers de constructions 
navales visées à l’arlicle 271, 12°, du code général des impôts, sont 
exonérées de la taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'af- 
faires. 

Art. 4. — Les allocations prévues à l'article fr sont atlribuées dans 
la limite des autorisations de programme et des crédits de payement 
ouverts chaque année à cet effet au budget d'équipement de la 
marine marchande. 

Art, 5. — A la fin de chaque périrxde retenue pour l'établissement 
de l'impôt sur le revenu des personnes physques en ce qui concerne 
les bénéfices industriels et commerciaux, où de l'impôt sur les socié- 
tés, il esi procédé, dans les conditions indiquées à l'article 6 crapres, 
à une estimation forfaita' re, des bénéfices nets réalisés par chaque 
chantier naval! sur l'ensemble des opérations bénéficiant des alloca- 
tions forfaitaires prévues à l'article 1{°r ci-dessus. 

Lorsque ces bénéfices dépassent 3 p. 100 du montant du chiffre 
d'affaires provenant desdites opérations, ils font Fobjet d'un pré- 
lèvement calculé d'après le barème c:-après: 

#4) p. 100 de la fraction du bénéfice comprise entre 3 p. 100 et 
6 p. 100 du montant du chiffre d'affaires: 

T5 p. 100 de la fraction du bénéfice excédant 6 p. 100 du montant 
de ce même chiffre d’affaires 

Les entreprises dont le chiffre d'affaires n'a pas dépassé au cours 
de la périoda visée au premier alinéa du pré<ent article el des deux 
pérodes précédentes et pour l’ensemble des opérations effectuées, 
tant avec l’aide financière de l'Etat que sans cette aide, nn montant 
giobal fixé par décret pris en conseil d'Etat ne sont pas a<sujetties 
aux dispositions du présent article, 

Art, 6. — La quote-part du bénéfice net global qui est soumise à 
prélèvement en verlu de Particle 3 est fixée au prorata des chiffres 
d'affaires concernant, d'une part les opérations bénéficiant des allo- 
cations visées à l’article 4er, d'autre part l’ensemble de l'aclivilé de 
l'entreprise. 

Cette quote-part est déterminée annuellement en fonction des 
moyennes des chiffres d’affaires et des bénéfices nets afférents aux 
opérations effectuées par l’entreprise au cours de la péri ie visée au 
prem'er alinéa de l’articie » et des deux périodes précédentes, 

Les bénéfl:es nets globaux pris en considération son! déterminés 
conformément aux règles en vigueur en matière d'impôt sur le 
revenu des personues physiques en ce qui concerne les bénéfices 
industriels ef commerciaux (régime de l'imposition d’après le béné 
fice réel), ou, selon le cas, en matière d'impôt sur les siciéiés. 

Par dérogation auxdites règles, est admise en déduction pour l'éta- 
blissement du prélèvement, la rémunération normale du traval 
fourni pour l'exécution des marchés par le chef d'entreprise exploi- 
tant à tilre individue! ou en qualité d’associé en nom collectif. 

Art, 7. — Pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des per 
sonnes physiques ou de l'impôt sur les sociétés, le prélèvement 
opéré au titre de l’article 5 de la présente loi est compris dans les 
charges déductibles de l'exercice au cours duquel est émis l'ordre 
de versement visé à iarticle 9, 

Pour l'établissement du prélèvement lui-même, il est considéré 
comme une charge des bénélices souris audit pré èvement. 

Art. 8. — Nonobsltant, les dispos'tions de l’article 2006 du code 
générai des impôts, les agents des contributions directes pourront 
donner aux fonctionnaires qualifiés du ministère de la marine mar- 
chande communication des renseignements relatifs à l'établissement 
de l'impôt sur les sociétés et de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques néressaires à l'établissement du prélèvement jnslilué par 
la présente Igi, 





A l'égard de ces renseiznements, lesdits fonctionnaires sont tenus 
au secret professionnel dans les termes de l'arlitie 9355 du code 
pénal. 

Art. 9. — Un délai de six mois est accordé à l'entreprise pour le 
rèslement des sommes dues au titre de l'article 5 de la présente | 
à compler du jour de l’émis<ion de lordre « \ er 1! \imi 
nistralion de la mar ne imnarchane 

Les ordres de versement prit ÿS ou supnementaires } 
être émis jusqu'à l'expiration du délai prévu pour la réparat les 
omissions d'insuffilsances ei e qui Co | Nhot Sur { enu 
des ersol s physiques où linpôt su és S tés dù pour {ja 
période visée au premier alinéa de l'article 5 

Art fo - Un é69 l'adn : l 3 Ÿ 
ni res 1) s es à i ll « | t { LIDIn t 
a vnpositi de Ja comm ! | \ \ 
cle 2, Îles ltion le | ‘ | ÿ. ( 
lion dé ilocat E-4 mod ‘ Es t S 
1 si ] es <Sutet iles ( } X 
chant s bénéficiaire le l'aide } { 
ti ler en ‘ ju } { t t { i ta 

[er reslement I l S li } ins le j'le LA 3 
prélèvement pr 1 à l'a y € {a es(] 
sentées | t ju é | Ï 
] ernent (! t Il | Il 
assujette el i ible en | \ ñ ; 
oblisvalon 

[= 
ANNEXE N 13144 
(see | 1951 - Séance du 9 ni 151.) 
RAPPORT fait au,nom de 'a commission des finances sur le projet 

de lot no ffo01 refait a 1 dévelogpement de: crédits alle ch x 

dépenses muiitaires le fonctionnement ©! «equipement pour 

| exercice 19:1 (Défense nationale). 1. D'sposilions coscernant 


la seciion guerre et le budget annexe des fabrications d'arme- 
ment, par M. Guesdon, d'pule 


Budget de la guerre. 


Mesdames, Messi le projet de budget d a gucrre S'élève À 
200 gnillards 44 pmauillions aire 11 milliard 1h32 00 FE en 1950, 
soit une augmentation de 100 milliards 918.63%.000 F 

Le budzet de la guerre a donc presque doublé de 1930 à 1951. 
Mais l'augmentation <e répartit inésalement entre les dépenses de 

? LL 
fonctionnement e! d'investissement! 

Les dépenses de fon inent passent de 9% millia Gi LS 000 
à 156 mmiliards 386.200.900, soit une augmentation de 43 p 100, 
alors que ‘es d penses d'investissement c'e nt de 16 milliard 
0861.00) à 67 milliards 171.936.000, soit un coefficient d augmen 
talion de 320 p. 1 

Ainsi que nous l'avon liqué à propos de l'examen de Ja sec- 
ion comimune, cell ( itation n'est pa ou 1] rendre 
ä l’on songe à l'effort inteneil de réarimen lerrestre qu'accusait 
la loi du 8 janvier 1951. 

Nous avons, en son n} Inarqu otre scepticisme quant aux 
possibill S d'ansorption pa (2 é'al ements d tat et l'industrie 
privée des quelque 13 m rds de crédils de payement prévus en 
1951 pour les fabrivat l'armement! terrestre et les munit 

La hausse d Ina! { Dr'enniore survenlit depuis élaniis<e- 
ment Ges prévisions budsélureé peut, à Certains égard ter pérer 
celle constatation 

Mais le moins que l'on iisce dire est que notre opinon doit 
Gtre réservée tant qu'il ne sera pas possible de déterminer dans 
quelle proportion jouent en sens inverse et linerte du démarrage 
des fabrications et la hau:se des matières prenrieér 

En face de ce d iement intense d'un effort de rinecment, 
l'expansion de: dépense l& ! | S 9 parait relativement 
faibit 

Eu égard aux besoir le lremen: ue vont nc scie es 
16 divisions atlantiques à mettre Sur pied pour fin 1951 et eu égard 
aux besoins d clève des force francais lExtréme-0 | et 
effort, nolatum en çe qu } Ï l els 1 delà d 1 
durée légale ivère fort modest 

li nous parait € { 1 TRIC t 1919, 
Vi ible inet | Jetiat s dépe ll [ les 
efTi fs budzétfa ‘ ct d | - 1S- 
ff ie A. D. 1 le 16.3 le à ‘roune A, D ÏI 1e 62.000 
soit pour s sou fficiers A, D. 1 { , | ! A Dh ! 1 ni 
tifs sensibeiner Q i | le 1951 

Quant aux effectifs d (  C : t 
les chiffres su lis 

Non-ou rs' 197 2 } 1951. Y28IS 

ou iers Jua0, 26.801 : (PEL 

Fota 1950, 53 3%1: 1%! D. 223 

Ain la ! , i n du personnel + ouvrit es! pius 
que compens pa | ji \ de eff & du fi i Non 
ouvrier puisque le ta | personnels civils derme Coèrernent 
inférieur à son niveau de 14% 

Vou tro erez Ù [ [ } ira effectif ll ii et 

] { l'hnt) «& 19 | 
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Effectifs militaires du secrétariat d'Etat à la guerre. 


Officiers: 1949, 19.550: 195%, 19.500: 1951, 
4950 à 1951, 23% en plus 
sous-officiers A. D, L.: 1919, 46.309: 1950, 41.200; 1951, 47.00; 
» 700 en pl 1S 
sous-officiers P. D, L 1949, 10.04N); 41950, 410.000; 1951, 12.00; 
différences de 1950 à 1951, 2,%X en plus 
Troupe A. D,] 1919, 6.000: 1950, 97.000: 1951, 61.00; différences 
1 1950 à 1951, 7.0) en plus, 
lroupe P, D, L: 1919, 159.400: 4950, 176.410; 1951, 
"si 
1 


23.000: différences de 


221.100; difré- 


ri es de 1%) à 1% 140,8) # plus 
P. FF, A, T.: 1949, 2.350, 1950, 2.750; 1951, 4.00; différences de 1950 
N ! } | 4 | n"} 
lota 1949, 1.000: 1950, 210000: 1951, 371.500: différences 
le 1% à 1991, 61.500 en plus : 
l4 onnels civils du secrttariat d'Elat à la guerre, 
se ( » l'intendance 
Non-ouvriers: 1950, 10.052: 1951, 9338 Ouvriers: 1950, 8.627; 
1951, 8.259. — Total: 4950, 18.080; 1991, 17.597 
service du 1m [ 
on-0 1950, 2801; 1951, 3041 — Ouvriers: 190, 119%: 
1901, 13,708 Total: 1950, 15.857; 1951, 16.802, 
No : 1950 2547: 1951, 2.202. — Ouvriers: 1950, 1.497; 
1051, 1.60 - Total: 1950 19 191, 3.9, 
| 11 [a sol 
Non | rs 1990, 1.755; 1991, 2.060, — Ouvriers: 1950, Go; 1991, 
HAE lotal: 19 21: 1%51, JUS 
1 Lier 
Non." 1950, 2,81: 1951, 2.123, — Ouvriers: 1950, 56; 1951, 51, 
— ‘Tota 1950, 2.437 101 2.174 
po «le eff is {section commune): 
Non-ouvriers: 1950, 4.298: 4951, 3.951. — Ouvriers: 41950, 5974: 
4951 No), — Tota 1250, 10.272: 1951, 9813. 
lotal g ra iuvriers: 1950, 29.590: 1951, 22848. — Ou- 
: 1950, 99801: 1951, 30.465. — Total: 1950, 53.391: 


Budget annexe des fabrications d'armement, 


: Le voiume {otal de dépenses prévues pour le budget annexe des 
stieauon ] irmement sSéieve à 85.756.101. F. 

l' se décompose comme d'habitude en trois sections: 

Première section, - Exploitation : 

69 S56.501000 F contre 26.180.517.00 F en 194, 

beauxième section, — Etudes et recherches: 

4.019.300,000 F contre 1 milliard de francs en 1959 

Troisième section, — Dépenses de premier é@blissement : 

11.310 a ) de francs contre 2.180 millions de francs en 1950 


Ainsi que nous l'avone souligné à l’occasion de l'examen de Ja 

st J je ] n « gucrre » C'est par une aug- 
meñlalion considérable du chiffre d'affaires des fabrications d’arme- 
ie traduit en définitive l'effort de réarmement 


En exarminant au surplus dans le délail des dépenses de la pre- 
pere section, Cetle conslation S'imposera encore davantage. 

Les dépenses de la première section sont limitées en effet par les 
récelles provenant des services-clients, 

Or, la comparaison des recettes escomptées des services-<lients 
o1 par rapport aux receltes qui étaient prévues en 4930 donne 

Réparations du matériel appartenant à l'armée de terre: 19:50, 
4 126.200.000 F; 1951, 1.719 millions de francs. 

Fabricalions et acquisitions de matériel destiné à l’armée de terre: 
4:20, 9.720.720) F; 1951, 50 250.5N).009 F,. 

Fabrications et acquisitions de matériel destiné à l’armée de l'air: 
195%, 912,5:6.04h) F : 1951. 2.775.531.000 F. 

icalions et acquisitions de matériel destiné à la marine: 
1%, 45:.170.000 F: 1951, 1.556.801.000 F. 

Fabrications et a:quisitions de matériel destiné à la France d’outre- 
cer: 1950, 8.475.510.000 F ; 1951, 7 395.9%9.000 F, 

Ainsi les fabrications d'armement quintuplent, toutes choses égales 
es le volume de leurs opérations au profit de l’armée de 

Nous nous élonnons d'autre part, du faible volume des fabrica- 
ficns prévues pour Ja France d'outre-mer. 

Nas redoutons ainsi, que la France d'outre-mer mise en présence 
dee nécessités inéiuclables provoquées par des opérations de guerre, 
pe puise dans les stocks de l'amnée de terre métropolitaine. 

Les erreinents de cet ordre que nous avons signalés à plusieurs 
reprises et tout récemment à l'occasion de l'examen du collectif 4950 
relatif à li nous incitent à attirer !attention du Gouver- 
nement éur ce point 

Les opérations en Indochine ne sauraient être poursuivies au détri- 
ment du potentiel de guerre de l’armée de terre métropolitaine, 
alors qu'il est possible de procéder autrement. 

Nas pensons que la meilleure facon d'arrêter cette regrettable 
tendance est d'inscrire directement au budget militaire de la France 
t le mécanisme de cession de ministère à 
Ï s pour les fabrications de matériels. 
de réarmement qui caractérise le 
se traduit inéluctablement par des 





d'outre-mer, et en écarta 
guinistère, les crédits 

Quoi qu'i en soit, 
budget annexe des fal 








pen d'infrastructure que l'on retrouve à Ja 3° section du 
pDuaz L 

IL doit é:alement entraîner une augmentation des eflectifs soit 
qu'i s'agisse des effectifs d'encadrement, soit qu'il s'agisse des 
clectifs des personnels <civits, | 

Les effectifs mililaires de la D. E. F. A. passent de 1950 à 1%! 
de 65 uaités à 748, soit une augmentalion de 93 unités. 

Les augmentations portent sur divers postes notamment les ing4. 
nieurs militures (+26), les ingénieurs de travaux (+37), les adjoints 
administratifs (+16). E 

Quant aux personnels civils, ] 
de 6.111 à 6.872, soit en plus 731. 

Eufin, les effeclifs des ouvriers passent de 21.427 à 27.066, soit en 
pius 2.639. 

Une remarque d'ordre g£néral qui peut avoir des conséquences 
financières importantes s'impose à l’occasion de l'examen de ce 
Ludzet à savoir que, avec le retard apporté à la discussion des bud- 
gets, toutes les dépenses de personnels supplémentaires envisagées 
par :e Gouvernement pour l’année pleine peuvent être affectées 
ä abatlements sensibles, même si déjà, dans certains cas, le recru- 
tement à él4 effectué partie:lement, 

Votre commission des finances a adopté cette manière de voir et 
relenu quelques abaltenents indicatifs à l'occasion de l'examen des 


chapitres concernant lesdits personnels. 


:s effectifs des non-ouvriers passent 


ETATS ANNEXES 


épenses nulitaires de fonctionnement et d'équinement 
pour l'exercice 1951, 


Défense nationale. 


SECTION GUERRE 


. . . L 5: . . D . . L . . . . L . : . . . . e . n # LU *. L E . . . . +. 
Titre Ier, — Dépenses de fonctionnement: 

Montant des crédits proposés, 426.386.195.000 F: crédits de 1950, 
91.909.458.000) F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
oi no 41761, annexe n° Vi), 136.3$6.2N0.00 F; crédits proposés par 
la commission, 136.%86.195.000 F; différences par rapport au projet 
du Gouvernement, 9.000 F. 

Titre 11. — Dépenses d'investissement: 

Montant des crédits proposés, 81.032.798.000 F; crédits de 1930, 
46.386.864.000 F: crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi n° 11764, annexe no VI}, 81.058.800.009 F; crédits proposés par 
la commission, 81.032,78 000 F; différences par rapport au projet du 
Gouvernement, 26.002.009 F, 

Totaux pour ja section « guerre »: montant des crédits propo- 
sés, 220.418.993.060 F: crédits de 1950, 4114%.322.000 F; cré- 
dits demandés par le Gouvernement (projet de loi no 11%6:1, 
annexe n° VI), 220.445 millions de francs; crédits proposés 
par la commission, 22%).418.093.000 F: différences par rapparl 
au projet du Gouvernement, 26.007.060 F, 


Tableau, par services, des autorisations de programme demandées 
au titre des dépenses militaires de reconstruction et d'équipement. 


Défense nat'onale. 
SECTION GUERRE 


Equipement 
LA 

Service du matériel, — Acquisitions immobilières: 

Montant des autorisations de programme proposées, 40 millions de 
francs; autorisations de programme demandées par le Gouverne- 
ment (projet de loi no 11764, annexe no VI), 40 millisns de francs; 
autorisations de programme proposées par la commission, 49 millions 
de francs; différences par rapport au projet du Gouvernement, néant. 

Service du génie. — Acquisitions immobilières: 

Montant des autorisations de programme proposées, 40 millions de 
francs; autorisations de programme demandées par le Gouvernement 
(projet de loi no 11764, annexe n° VI), 40 millions de francs; autorisi- 
tions de programme proposées par la commission, 40 millions de 
francs; différences par rapport au projet du Gouvernement, néant. 

Etudes et prototypes. — Subvention au budget annexe des fabrica- 
tions d'armement: 

Montant des autorisations de programme proposées, 1.560.741.000 F; 
autorisations de programme demandées par le Gouvernement (pro- 
jet de loi no 11%3, annexe VI), 1.560.741.090 F; autorisations de pro- 
gramme proposées par la commission, 1.560.711.000 F; différences par 
rapport au projet du Gouvernement, néant. 

Subventions au budget annexe des fabrications d'armement pour 
la couverture des dépenses de premier établissement de carac- 
tère militaire: 

Montant des autorisations de programme proposées, 678.505.000 F, 
autorisations de programme demandées par le Gouvernement (projet 
de loi n° 11764, annexe n° VI), 678.505.000 F; autorisations de pro- 
gramme proposées par la commission, 678.59%5.990 F; différences par 
rapport au projet du Gouvernement, néant. 

Totaux: Montant deg autorisations de programme proposées, 
2.319.246 000 F; autorisations de prigramme demandées par 
le Gouvernement (projet de loi ne 41764, annexe n° VI), 
2.319.2:6.000 F; autorisations de programme proposées par la 
commission, 2.319.2#6.000 F; différences par rapport au projet 
du Gouvernement, néant, , 
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Budget des recettes et des dépenses mtitaires de fonctionnement 
et d'équipement pour l'exercice 1951. 


Défense nat'onale, 
FABRICATION D'ARMEMENT 


Recettes. 
+ 
Totaux pour les fabrications d'armernent: 

Montant des recettes pur postes, 85.7:2.959.000 F: receltes de 1950, 
99.660.017.00W) F; recelles demandées par le Gouvernement (projet de 

à no 11761, annexe XIV), S5.7%.1041.000 F: recettes proposées par la 

immission, $5.752.969.000 F; différences par rapport au projet du 
Gouvernement, 5.135.000 F, 


Dépenses. 


Totaux pour les fabrications d’armernent » 

Montant des recettes proposées, 85.752.959. F: recettes de 1950, 
20.6600.017.000 F; receltes demandées pur le Gouvernement (projet de 
Loi ne 11764, annexe no XIV), &5.7%.104 F: recelltes proposées par !a 
commission, 89.7:2.969.000 F; différences par rapport au projet du 
Gouvernement, 4.135.000 F. 


Tableau, par services, des autorisations de programine demandées 
au titre des dépenses rmaulitaires de reconstruction et d'équipe- 
nent, 


Défense nationale. 
FABRICATIONS D'ARMEMENT 
ve section. — Recherches, études et prototypes. 


Eludes, recherches et proloiypes, matières et marchés à lin- 
dustrie: 

Montant des autorisations de programme proposées, 5.919.041.000 F: 
autorisations de programme demandées par lie Gouvernement (projet 
de loi neo 11764, annexe n° XIV), 5.910.014. 000 F: autorisations de 
programme proposées par la commission, 9.910,0:1.000 F; différentes 
par rapport au projet du Gouvernerment, néant. 


3e section. — Dépenses de premier établissement. 


Travaux neufs. — Equipement: 

Montant des autorisations de prograrmimne proposées, 1.1:90.000.000 F : 
autorisations de programme demandées par le Gouvernement (projet 
de loi ne 11761, annexe ne XIV), 1.350.004 000 F; aulorisations de pro- 
gramme proposées par là COomenission, 1.350.00.000 F; différences par 
rapport au projet du Gouvernement, néant, 


Travaux neufs. — Equipement: 

Montant des aulorisations de programme proposées, 13.970.041. F ; 
autorisations de prograsnme dernandées par :e Gouvernement (projet 
de loi n° 11764, annexe n° XIV), 43.970.000.000 EF: autorisations de pro- 
gramme proposées par la commission, 13.979,40H).000 F; différencee "ar 
rapport au projet du Gouvernement, néant. 


Acquisitions immobiières: 

Montant des autorisations de programme proporées, 13.100.009 F; 
au‘orisations de programme demandées par le Gouvernement (projet 
de loi no 11764, annexe no XIV), 13% M0 F; aulorisations d: pre- 
vramme proposées par la commision, 13.100.000 F; différences par 
zapport au projet du Gouvernement, néant. 

Totaux pour les fabrications d'armement: montant des auto- 
risations de programme proposée:, 23.373.141.000 F; autori- 
geations de programme demandées par Je tiauvernement 
{projet de !oi no 11764, annexe n° XIV), 23.373.111.000 F; 
autorisations de programme proposées par la commission, 
22.973.411.000 F: différences par rapport au projet du Gou- 
vernement, néant. 





ANNEXE N’'13145 


(Session de 1951, — £éance du 9 mai 1%51.) 


RAPDORT fait au nom de Îa cominission de la production indus- 
tielle sur les propositions de loi: 49 de M. Camohin et plusieurs 
de ses collêgues (no #14X71 rectilié) tendant à augmenter de 
20 p. 10 les retraites seriire: par la caisse autonome nationale 
des retraites minieres; 2° de M. Sion el plusieurs de ses collè 
nues (n° 12727) tendant à améïiorer le rime de sécurité sociale 
dans les mines par M. sion, déoulé. 


Mesdames, messieurs, la dernière majoration des retraites des 
ouvriers mineurs remonte au mois de juin 1950; depuis cette date, 
des augmentations successives Ju coût de la vie ont obligé le 
Gouvernement à augmenter le salaire des mineurs, mais les retraites 
E'ont pas va'ié 

Votre commission estime qu'# faut faire cesser celte injustice 
et auginenter les retraite: de 13 p. 100, chiffre légèrement inférieur 
encore aux majorations de salaites des mineurs en activité. 





Antin de faire face, au moins en partie. aux dépenses de finan- 
cement qui vont résulter de celle mesure, un relèvement du pla- 
fond des Salaires SGuimis à retenues sernble s'imposer € l- pour- 
rait être fixé à 360.00 F au 1 de 321.000 F 

Votre Commission vous dernarde donc d'adopler la proposilion de 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à augmenter Les prestations servies par la cuisse 


autonome 
/ ‘ 


de Sécurité Sociale ans les mines et à Modif le décret n TTSMPUR | 

au 21 novelibDre 1 #1 au tant InHujUI ul ON GG la >( LE tt Sut [ uuns 

Les ruines, 

Art 1er — Les disno | des a1 s 4 12 { 18 { 
148, 152, 154, 164 et 171 ] d et n° à 69 u 27 )\ bre 1%16 
S t modifiée \insi quil S 

\ lartic'e 1) Ir ill t I = 1 UUU n » ( st CH L il 
[ere HU) (NM F 

L'EN { 12 les | es dé « 6.310 F » et . [ > { 
remplacés par les Chiffres 11.591 F et « SSI I 

A article 1 le iffre dé 121.200 EH est rermnpia r celui 

) M} . 
de « 1 0 1 F 

4 l'article 1%: les chiffres de « S29 F et 2760 F » sont 
remplacés par Ceux de « 9.522 K et JA4i4 EF»; 

A l'article f17: les chiffrée de 121.30 EF et « 1.010 F + sont 
rempla:és par ceux de 159.30 E et 1.616 K »; 

A l'article 118: les chiffres de « 60.600 F » et « 4.010 F » sont 
rermpla és par ceux de GUUX) E et 1.646 F 5»: 

l'article 152: les chiffres de 903529 F,. 75.110 EF et G0%0 F » 
Sont remplacées par ceux de « 1010 F, S706 EF et G4itt Fo 


L 
A l'article 11 les chiffres de 60.) EF, 9050 E 55.280 F et 


23,120 F » sont remplacés par ceux de « 69.114 F, 104.098 F, 22.072 1 
et 26.538 F »: 

A ‘article Aÿi: le chitftre de « 3.610 F est rempli par celui 
de « 1.186 F »: 

A l’articie 171: le chiffre de « 2.720 F » est remplacé par celui 
de e 9.128 F » 

Art. 2. — Les secours prévus à l'article 163 du décret 1 16 2509 
du 27 novembre 1%6 sont majores de 15 p. 100. 

CArL 3. — L'article &t du décret no 472100 du 22 octobre 1917 
fixant les mesures d application du décret ne 46-2569 du 271 novein 
D'é 1936, portant organisation de la sécurilé soriale da t l (r$ À 
est abrogé et remplacé par le texte euivant 

« Art. S1, — La contribution de Etat viste à Jl'articte 52 dn 
décret dn 27 novembre 19%6 est pavée en fin de trimestre Civil, 


Sur le total des salaires Soumis à contribution au Cours de €ce tri- 


mesire. » 
y AFS, 4. — és dispositions des artirles ter et 2 prennent effet 
à Compler du 9° mors 1951, 

Les dispositions de l'article 2 prennent effet 
Vier 1991. 


ANNEXE N° 13146 


(Session de 1951. — Séance du 9 mai 191.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures indispensables hour venir en aide aux viti- 
culteurs Sinrustrés, CI 4--Urer la sauvegarde dr: progriètés fami- 





liales, présentée par MM. Gourdon et Thi \, dépulés. — ken 
voyée à la commiss:on des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdame:, me<sieurs, dans les nuis d 29 et 20 avril 1951, des 
geices d'une extrème gravité ont frappé les vignobles di can!ons 
de Lédignan, Somimmnières, Saint-Chaptes et Saimt-Marné lat Le 
département du Gard. Près de cent comrmmunes ont été à teintes, cer- 
laines dans l'intégralité de leur révolte, 

En présence d'un tel désastre, des mesures jmmédiales s'imposent, 
C'autan: plus urgentes que certaines des régions intéressées ont 
déjà été atteintes en 1919 par la grèle et en 1917 par des gelées d'une 
excep'ionnells gravité 

C'est pourquai nous proposons l'adoption de Ja roposition de 


résolution suivante: 


'ROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa!e invite le Gouvernement 


1e Par dérogation au décret du 28 avril 1951. à exonérer de loutes 


prestations d ak:60! de vin sur leur ré£oile de 1) les viliculteurs 
cinistrés dont la récoite 1951 accusera sur enserniie de leur exploi- 
ta ion un rendement moyen inférieur à #0 he: res par hectare : 

20 Par dérogation aux texte: réglementaires fixant l’échelonnement 
des sorties de vin de la propriété, à permettre aux viticulteurs 


. . 1 li ë « 
trés de disposer de Fin égralité de leur récolte: 


30 4 exonérer les viticulteurs sinistrés des impositions de l’année 
1951 con’ernant leurs contributions foncière:, ainsi que de leur< jim- 


positions concernant jieurs bénéfices agricole de l'année 19%: 


49 À accorder des facilités de crédit à irès faible intérêt aux vili- 
culteurs sinistrés afin de eur permettre de poursuivre l'exploitalion 
de leur vignoble et d'en assurer la reconstitution; 

5° À a’corder un prernier secour: de % millions de francs de facon 
à aider ies petits viliculieurs dont l'exploitation familiale serait défi- 
nitivement compromise par le sinistre den! ='agil 
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ANNEXE N’ 13147 


(Session de 1951. — Séance du 9 mai 1951.) 

DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvorée à la commission des irmmunilés parle- 
ivilaires.) 

3 mai 1951. 


Le garde des sreauxr, mintstre de la justice, à M. te 
président Edouard Herriot, président de l'Assemblce 
nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l’honn’ur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites forme ie 16 avril 1951 gar M. ie procureur général 
près la cour d'appel d'Aix contre M, Crislofol, député des Bouches=- 
du-Rhône, impiiqué dans une information ouverte au parquet de 
Marseille du chef de diffamation et injures, sur plainte de M. le mi- 
nationaie, à la suite de la publication dans le 


nis re de la défense dal 
30 septembre 1959 d'un article intitulé: 


journa! La Marseillaise du 
Echee à la milice » 


informé de la déci- 


Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir 
- de l'Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
co 1 i )Ii 


Pour le garde des sceaux, ministre de la juslice: 
Le conseiller technique, 


NN né : Illisible. 





ANNEXE N'13148 


1951.) 


autorisation de poursuites contre un membre de 


DEMANDE en 
corminission des itmmun:tés parie- 


l'Assembièe. — Re 
luulilaires.) 


IVOjCUC d IA 


8 mai 1951. 
ministre de la justice, à M. le 


SCCPAUT, 
président de l'Assemblée 


Le garde des 
ILerriol, 


présulent Ldouard 
nalionale. 


Monsieur je président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
le poursuites formée le 17 avril 1951 par M. le procureur général 
près la cour d'appel d'Aix contre M. le député Cristofol, impliqué 
dans une informa'ion ouverte au parquet de Marseille, du chef de 
diffamations et injures, sur plainte de M. le ministre de la défense 
nationale, à la suite de la publication dans le journal La Marseillaise 
du {er octobre 1950 d’un article intitul: « £a milice fasciste com- 
portera dans chaque départemen: un état-major mixte civil et mili- 
taire » 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déci- 
sion de l’Assemblée nationale. h + 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice: 
Le conseiller technique, 
Signé: Illisible. 





ANNEXE N’ 13149 


(Session de 1951 — Séance du 9 mai 1951.) 


« DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunités parle- 
mentaires.) 

8 mai 1951. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, à M. le 
président Edouard llerriwt, président de l'Assemblée 
nalionale. 


Monsieur je président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites formée le 19 mars 1951 par M. le: procureur général 
près la cour d'appel d'Aix contre M, Cristofol,. député des Bouches- 
du-Rhône, impliqué dans l'information ouverte au parquet de Mar- 
seille du chef de diffamation et injures, sur plainte de M. le ministre 
de :a défense nationale, à la suile de la publication dans le journal 











La Marseillaise du 4 otobre 1950 d'un aricle intitulé: « Mensonges 
éculés, milice ressuscitée » et d'un dessin oulragean. pour M. le mi: 
nistre de la défense naliona'e. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déci- 
sion de l’Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, f'assurance de ma haute 
considération 
garde des sceaux, ministre de la justice: 

Le conseiller technique, 
Signé: Illisible. 


Pour le 


ANNEXE N°’ 13150 


1951. séance du 9 mai 141.) 


‘Session de 


PROPOSITION DE LOT prorogeant la loi n° 51-15 du 4 janvier 1951 sur 
l'organisation du travail de manutention dans les ports, jré<er- 
tée par MM. René Schott, Aubame, Audeguil, Ben Aiy Chéri, 
Bergasse, Bianchint, Bissot, Cance, Capdevile, Cayol, Cermolacce, 
Chaban-Deanas, Louis Chevallier, Condrav, Dassonville, Favet, 
Félix, Félix-Tohicava, Gaborit, Gavini, Go-nat, Gouge, Gros, Gui- 

Marcei Hamon, Henneguelle, Laurelli, de 


euen, Guilbert, Guitton, 
Lepervanche, Liquart, Mazier, Louis Michaud, Mora, Orvoen, Pan- 
laloni, Robert! Prigent, Ramaäronv, Rech, Rencurel, Rousseau, Sie- 


fridt, Signor, Yvon, députes, — ‘Renvoyce à la commission de :a 


marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, aux termes des disposilions de la loi no 47. 
1516 du 6 seplembre 1947 sur l'organisation du travail de mawuten- 
tion dans ports, Ia caisse nalionale de garantie des ouvriers 
dockers est alimentée en partie par le produit de la contribution 
imposée à tous les employeurs de main-d'œuvre dans les porls, en 
pourcentage des rémunérations loltales brutes payées aux dockers 
professionnels ct aux do’kers occasionnels. Le versement de celle 
contribution à ladite zais:e était prévu pour dix mois. [! à été suc- 
cessivement prorogé une p'emière fois jusqu'au 31 mars 1919 et 
une seconde fois jusqu'au 31 mars 1951 en l'attente du vote 
d'une loi nouvelle donnant une forme définilive à la loi du 5 sep. 
témbre 1917. 

Malheureusement, il ne semb'e pas que puisse être adoptée rapi- 
dement et définilivement par les deux Assemblées la refonte de la 
loi du 6 septembre 1917. 

Dans ces conditions, la commission de la marine marchande et 
des pêches a estimé qu'il y avait lieu de proroger à nouveau et ce, 
jusqu'au 31 décembre 19%, le versement à la caisse nationale de 
garantie des ouvriers docker<s, de la contribution patronale prévue 
par ja loi du 6 septembre 1917. 

Voire commission vous propose, en consquence, l'adoption du 
texte ci-après: . 


les 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Dans l'artice unique de la loi n° 431332 du 
29 seplemibre 1918, modifié par la loi n° 51-15 du % janvier 1901, la 
date du 51 mars 1951 est remplacée par la dale du 31 décembre 1951. 





ANNEXE N° 13151 
Session de 1951. — Séance du 9 mai 1951.) 


PROJET DE LOT concernant ;a procédure de coditication des textes 
législatifs relalifs aux instruments monétaires ef aux médailles, 
présenté aû nom de M. Henri Queuille, président du conseil des 
ministres, par M. Maurice-Petsche, ministre des finances et des 
affaires économiques, par M. Edgar Faure, ministre du budget, et 
par M. Pierre Métayer, secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative. — ‘Renvoyé à la commission de; 


finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la commission supérieure instituée par le 
décret no 48-800 du 10 mai 1948, en vue d'étudier la codification et 
la simplification des textes légis'alifs et réglementaires, a donné 
son accord au projet de codificalion des textes législatifs de carac- 
ap monétaire qui lui a été soumis par le département des 
inances. 

IL s’agit d'un ensemble de dispositions figurant dans différentes 
lois promulguées depuis la période révolutionnaire jusqu’à l’époque 
actuelle, et qu'il paraît opportun de grouper dans un texte unique 
selon un ordre logique, après leur avoir apporté les modifications 
de forme qui s'imposent. 

Le présent projet de loi a pour but d'autoriser cette codification. 
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—————— 


L'article 1er relatif à la procédure, prévoit la réalisation de cette 
opération par décret en conseil d'Etat. 

L'article 2 permet les adaptations de forme rendues nécessaires 
ar le travail de codification, mais exelut toute possibilité de modi- 
Feation de fond des textes législatifs que seul le Parement peut 
demander. 

Enfin, l’article 3 prévoit une mise à jour annuelle du code qui 
aura été établi, 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Il sera procédé à la codificalion des textes législatifs 
relatifs anx instruments monétaires et aux médailles, par décret 
en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques, du minisire du budget et du secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique el de la réforme adminis- 
trative, après avis de la commission supérieure chargée d'étudier 
la codification et la simplification des textes législatifs et réglemen- 
laires. 

Art, 2. — Ce décret apportera aux textes en vigueur les adapla- 
tions de forme rendues nécessaires par le travail de codification à 
l'exclusion de toute modification de fond. 


Art. 3. — Il sera procédé, tous les ans et dans les mêmes condi- 
tions à l’incorporation dans le code des monnaies et médailles des 
textes législatifs modifiant certaines dispositions de ce code sans S’y 
référer expressément. 





ANNEXE N° 13152 





(Session de 1951. — Séance du 9 mai 1951.) 


FROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du conseil de 
la République tendant à modifier l’article 29 de l'ordonnance ne 45- 
2%5 du 12 octobre 195 relative au statut juridique de la coopéra- 
tion agricole, formulée par MM. Hœffel et Wehrung, sénateurs (1). 
— (Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 


projet de loi n° 6538 portant modification 
ue l'ordonnance n° 45-23% du j 
£ 
t 


u 12 octobre 1935 relative au statut juri- 
ricole a prévu de modifier l’article 29, 
ïe alinéa, par le relèvement, d’une part, du chiffre de 5 millions de 
francs à 15 millions de francs, comme limite à partir de laquelle 
un commissaire agréé par la cour d’appel ou membre de l’ordre 
national des experts-compiables doit obligatoirement intervenir pour 
vérifier la gestion et la sincérité des inventaires et ibilans et l’exac- 
üitude des informations données dans le rapport du conseil d’admi- 
nistration des coopératives agricoles, 

Le projet du Gouvernement prévoit, d’autre part, les dispenses de 
celte obligation pour les coopéralives qui se soumetlent au contrôle 
permanent de Ja caisse nationale de crédit agricole ou d'’orga- 
nismes agréés à cet effet. 

Le but de notre proposition, étant donné que probablement le 
rapport concernant le projet de loi n° 65%2%8 ne pourra plus étre dis- 
cuté et adopté par le Parlement au cours de la présente législature, 
est d'obtenir le relèvement du chiffre indiqué dans l'ordonnance, de 
» millions à 15 millions de francs. 

En effet, le concours des commissaires aux comptes agréés et des 
membres de l’ordre national des experts-comptables s'avère comme 
une charge exagérée pour les coopératives agricoles dont le chiffre 
se situe actuellement entre 5 et 15 millions de francs. D'autre part, 
le chiffre de 5 millions a été fixé à une époque où le pouvoir d'achat 
de la monnaie était très sensiblement ae » a à celui de l'heure 
actuelle. D'ailleurs, le nombre des commissaires agréés et disponibles 
ne suffirait pas pour exécuter le contrôle prévu par l’article 29 de 
l'ordonnance du 12 octobre 1945 dans les nombreuses coopératives 
visées. 

I y a donc urgence de modifier ce chiffre et de réserver la ré- 
forme générale du statut juridique des coopératives agricoles à 
une époque ultérieure où il sera possible de discuter de toutes les 
modifications envisagées. 


En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


dique de Ia coopération a 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le chiffre de « 5 millions », indiqué au 4e alinéa 
de l’article 29 de l’ordonnance du 12 octobre 1945, est remplacé par 
le chiffre de « 15 millions ». 

Entre le 4e alinéa et le 5 alinéa, il est inséré un nouvel alinéa 
ainsi conçu: 

« Le chiffre d’affaires an delà duquel ce choix est obligatoire 
pourra être ultérieurement modifié par décret pris sur le rapport 
du ministre de l'agriculture et du ministre chargé des affaires éco- 
nomiques. » 


— ie 





(1) Conseil de la Répubiique, n° 360. 
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PROPOSITION DE LOI transmise par M. le présiklent du Conseil de 
la République tendant à supprimer le° droits de succession eril"2 
époux et en ligne directe pour tous les Riens participant à la pro- 
duction agricole, formulée par MM. Chalarmon, Brizard, les inern- 
bres du groupe des républicains indépendants Dulin, Armen 
gaud, Avinin, Beauvais, Bertaud, Biatarana, Bouquerel, Bench, 
Cassagne, Chatenay, Robert Chevalier, Claparède, Clavier, Clerc, 
Couinaud, Delalande, René Pupreux, Paul-Ermile Des 
sot, Driant, François Dumas, Jean Durand, Estève, Gaston Fourrier, 
Giacomoni, Gondjout, Grassand, Robert Gravier, Hébert, Héline, 
Hoeflel, Yves Jaouen, Lassagne, Le Has<er, Le”acheux, Leeria, 
Léger, Robert Le Guyon, Marcel Lemaire, Lilaise, Lodeon, Mathieu, 
de Menditte, Menu, Marcel Molle, Monichon, de Montalembert, 
Charles Morel, Hubert Pajot. Pic, Pindivie, de Ponthriand, Radius, 
Reynouard, François Ruin, Tharradin, Varlot, Vauthier, Pierre Vit- 
ter, Voyant, Wehrung, Zussv, Bataille et Capelle, Sénateurs (1). 
— (Renvoyée à Ja commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il faut supprimer les droits de succession! 
telle est la revendicalion unanime de tous ceux qui ont durement 
peiné pour assurer à leurs enfants un peu de hien-êlre et une mil- 
ieure base de départ dans Ja lutte pour la vie. Dans l'état actuel 
des choses en etlet, l'épargnant travaille pour le fisc: on à calcuié 
qu'en trois générations successives les héritiers ont payé à lEtai 
la valeur du bien transmis: tout se passe en movenne comme s'il 
fallait périodiquement racheter à FEtat la propriété familiale. L'ang- 
mentation de la valeur nominale des biens, consécutive à la déva- 
luation de la monnaie, aboutit à l'application à la pius gramme parti 
des successions des tarifs maxima, manifestement exagérés, Cette 
exagération® du prélèvement conduit sonvent les héritiers À di-si- 
muler dans :eurs déclarations ce qui est dissimulable argent 
liquide, or, hijoux; nul doute que la prima « suecessorale donnée 
à ces dernières valeurs ne soit responsable de 
modernisation en France, ét notamment de la ] 
et de l'archaisme de l'équipement ménager 

Et tout cela pour fournir au fisc (évaluation 1931} une vinglaire 
de milliards, soit moins trees né 
à l'Elat. I y à une disproportion tragique entre le ré<ul 
de ces droits spoliateurs et leurs résultats néfastes sur l'activité 
économique du pays. 


de un pour cent des 
tat financier 


Telles sont les observations d'ordre général, valal ir l'en- 
semble de la nation, qu'appellent les droits actuels de succession 
Mais elles prennent un relief particulier et une valeur encore plus 
grande dès qu'il s’agit de biens agricoles. Pourquoi? C'est qu'is 
concernent, pour reprendre une expression courante, des biens au 
soleil: impossible de réduire la dimension des terres, le cadastre 
fait foi, ou l'importance des bâtiments: le matériel est encombrant, 
done visible, le cheptel vif aussi. Il n'est pas jusqu'aux fonds da 
roulement (avec l'emploi généralisé et quasi obliga - 


tains cas) du compte courant du crédit agricole « 
en partie; les droits de succession sont donc perçus st 
très voisine de la réalité, et cette valeur, par suite des craintes dans 
la valeur de la monnaie, a atteint un plafond, sans rapport avec 
l'intérêt que peuvent rendre les capitaux mis en œuvre par une 
exploitation agricole. Valeurs refuge contre la monnaie, la terre on 
le cheptel deviennent en cas de décès un piège fiscal. C'est d'au- 
tant plus grave que malgré les KMgendes de lessivenses ex-bas de 
laine, la trésorerie des exploitations agricoles est souvent fort étroite 
et que le seul moyen de s'acquitter du prélèvement fiscal est alors 
de vendre ‘parfois de liquider) une partie de l'actif successoral, 
c’est-à-dire en définitive de diminuer ia capacité de production de 
l'entreprise agricole en cause. 

De quel ordre est ce prélèvement ? Dislinguons trois cas (artic'e 
770 du code des impôts): 

4° Le défunt ne laisse pas d'enfants: sa veuve ou ses ascendants 
payeront au maximum 35 p. 100. Au-dessus de 100000 F Je tarit 
est de 20 p. 100, il est de 25 p. 100 de ‘0.000 à 2 millions, puis de 
30 p. 100 jusqu'à 10 millions et 40 p. 100 au-dessus. 

3° Le défunt laisse plusieurs enfants: la situation parait meilleure ; 
les maxima passent de 25 p. 400 pour deux enfants à 20 p. 100 pour 
trois enfants et plus. La progressivité par tranches est moins dure. 
Mais surtout si le défunt laisse trois enfants au moins, un abal!e- 
ment de 1 million de francs est effectué sur la part de chacun 
d'eux (art. 774). Ces dispositions pour des familles nombreuses sont 
complétées par l'article 775 qui prévoit pour les héritiers qui ont 
tros enfants une exonération de droits (2) de 100.000 F par enfant 
en sus du deuxième en contre-partie; d'ailleurs l’article 776 majiore 
les droits des héritiers âgés de 20 ans qui n’ont pas d'enfants 

En somme, dans les deux premiers cas, le prélèvement peut appra- 
cher du tiers; s'il y a deux enfants, il sera du quart en plus, s'il 
y en à trois ou plus, du cinquième avec des différences {en plus où 
en moins) tenant à la situation de famille de chacun des héritiers 

Mais la plupart des exploitations agricoles françaises ne peuvent 








faire vivre plus d’une rnille, S'il y à plusieurs héritiers, ou bien 
’ : { x c £ , 1° 1 + 

l'exploitation sera attribuée à l’un d'eux à « rge de jite où bien 
11 s 4 "F t ais e nnce hér na } , 1 
elle Sera vendue, lorçant ainsi tous les héritiers à changer de 


métier. 
(1) Conseil de la République: n9 359. 
(2) Dans les conditions prévues à l'article 822 du "ivil. 
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D) e premier cas, le seul qui nous intéresse ici, quelle sera Ja 
: e | 1 [ui rep | l’exploilation ? Non ement 1! 

1 1 if si Î lé 4 oil de SU etssSi0f) pers Css ais 
r dbz l ) jans \p thhèé<e \ S 










| JURA 15 1 1 OU | ) 4 ils Fu) 
] quand Hvap l enfant 1 combinaison à droits de 
s! t l d lro li ! ilion à ill LUN  Jant'titt exXaLera 
l 
] 1 l ufr ‘| { e exA Lion constitué l 
tal léfi à lesm l'é| icare à la modernisa 
Î ] { pi ; Uu t lt 1 elle nx« ibiit pas el 
nhossih lrelien, Dans la mesure où ele provo 
t \ 4 ion 4 l entreprises agrico!es économiquement 
es, O1 él'e voi lt à lép isement du sol €t diffère la ré | iTu 
{ inen ù elle relarde les investissements les plus ren 
Û | per ra ent un abaissement des prix de revient — 
il 1 des ie li] , @inpioi de semences sélectionnées el 
d 614 le race, aménagement de habitat, achat d'un matériel 
t t [l un e — | pro ation réaliste par les 
t Û t non seulement comime contraire aux 
I l à « de l'ag illure tout entière, et finale 
Ient € nhpo<e di drds sû es à à nation, Faut-il encore 
j n Pré Un aul l xe ? e de PEtat à l'équipe 
ht [ , LIUIL Par « rbventi s et des l êôts à faible 
il es ivaux effectués par les agriculteurs individuelle 
Ji À i \ Ces ( iragements, donnent lieu tôt ou tard 
1 la 1 droit «li UeCessio On donn june main 
ir vodre d i \e 1l-li pas à ement simpie el efti- 
{ e 4| RER i l'abolilion des droits de succession, l'esprit 
ü hi j'abord € t di trepri-se et d'am joralion ensuite ? 
Pot ] nnne de b »* foi, la question est résolue, Il faul 
iner droits <e ( ) tout au moins entre époux et en 
‘ é du ja ur des biens servant à ia production 








Cr 1 
| 4 t cerla restreindre à la ligne directe l'aboli 

tion d jroils ? C'est que la transihission intégrale des biens parail 
] \ Dans e ca est bien } sû conjoint, pour ses 
{ 1 pour ses petits its que défunt a constilué son 

lo ini part, se niter aux biens agriro'es? Ce qui 
est d exploilaltion ac est, tout autant, de l'atelier 
rura 

P JUL6 » Jozerr t familial INpris tre avis, 
‘ es biens produelifs, qu'il appartienne à Oitan à un 
Imenb ie sa famille travaillant ave ii ou à un ouvrier agricole 
ou it a », Quel meilleur moven d'encourager la construction 
lue d'exoncrer dans tous jes s l'habitation individuelle des droits 
] { n 

I est certain enfin que pour les autres activités économiques des 
exonéralions analogues sont justifiées, Nous n'avons éludié ici que le 
cas des expioilations agricoles et des ateliers ruraux, mais le dispo- 

I 

(if adopté permet toutes les extensions 


Faut-il par contre limiler les exonérations ? Le tarif actuel débute 
par une première tranche de 1 à 5.009 F: le ridicule d’une pareille 
disposition n'est pas à démontrer; il y a quatre tranches jusqu'à 
100.000 F et aulant après, Cerlains proposent d'exonérer jusqu'à 2 el 
même » millions 

L'expérience démontre que Ja fixation d'un maximum est dére 
vante: toujours sujelle à revision suivant la valeur de la monnaie, 
elle est surlout une cause de dissimuilation et de sous-évaluation, 

nc de chicanes avec le fist 

Dans un pays aussi divers que la France, on ne saurait fixer un 
maximum national, ni en argent ni en superficie. Ce que nous 
cherchons à préserver par l'exonération des droits de succession, ce 
sont surtout les expioitations agricoles bien constituées qui peuvent 


assurer une vie décente à une ou plusieurs familles. L'exploitation 
agricole ou arlisanale de caractère familial peut très bien avec les 
progrès de la technique et les modifications dans l'orientation des 
cultures passer de #0 hectares à 2 hectares d’une région à l’autre, 
suivant l'équilibre qu'exigent ta cullure et le mode de culture. 


Si l'on veut fixer des maxima il faut donc le faire par « pays agri- 
cole » et demandér ce travail aux spécialistes. Celle tâche pourrait 
êlre confite aux chambres d'agriculture aidées des avis des organ:sa- 
lions syndicales les plus représentalives. 

Faut-il d'autre part imposer aux héritiers exonérés des droits de 
succession l'engagement de continuer l'entreprise pendant une durée 
déterminée ? Là encore les d'fficultés sont nombreuses. il peut y 
avoi: force majeure, accident de travail par exemple. 

Faut-il mettre d'autres conditions ? I a été proposé que le mon- 


investissements 
l'intention est 


obligatoirement utilisé en 


suivront: 


soit 
dans les 2% 


tant de l'exonéralion 





agricoles où fonciers ans. qui 

louab e. Nous espérons bien en fait que c'est ce qui se produira: une 
fois délivré de l'obsession des droits de succession, pourquoi l'azri- 
culteur n’améliorerait-il pas son cheptel mort, sa maison, ses bât:- 
ments ? S'il est sût | d'abord pour le fisc, il inves- 


je ne pas travailler 


1er janvier 1952. 








lira volontiers ses a pong s pour ses enfants, 


obiisation légale ? N'est-ce pas r 
» 





Faut-il en fa're une 
‘Loinber dans les contrôles et la rape. 


rasserie 

En iail on juge une loi à ses fruits. Si ceux-ci ne résondent pas aux 
prémices, :1 sera loujours temps — et l’impécuniosilé de l'Etat nous 
le rapellera — pour rétablir les draits supprimés. 


Comole Tenu de toutes ces considérations, nous vous demandons 


d'adopter la proposilion de loi suivan'e: 








PR DE LOI 


OPOSITION 





Art, fer, — Los droits de mutalion à titre graluit prévus 
150 du code général des 'mpôols sont supprinés en litne 
enlre époux, sans limitalion pour les bens affectés à l 
individuelle et pour les biens affectés à la production dans 
fixées pa pour chaque branche d'activité économiqt 


r Ja loi 
url, 2% = ER ce qui concerne l'agriculture, 
ion publique, rendu dans les Six mois de la promulga 














à l'article 
directe et 
habitation 
les liniles 
Ie, 


un règlement d'adminis. 


tion de !4 
ulture on 
léristiques 


Ce règle- 
consulla- 


sente loi, fikera par rég'on agricole, par nature de c 
d'élevase et par mode de faire valoir, les éléinents carac 
d'une exploitation agricole susreplible d'assurer un tevenu net 
à 120 p. 100 du salaire minimum intlerprofessionnel garant. 
ment sera pris sur avis des chambres d'agriculture après 
lion des organisations syndicales agricoles les plus représentatives: 
chaque chambre aura au plus une fo's tous les deux ans le droit 


de réviser son évaluat ion primitive, Pour apprécier la part 
endant de chaque succession qui est exonérée 
la valeur de 


visés à l'article 1er, la 


r ! € 
acricoles dé! 


est imullipliée par le nombre d'héritiers augmenté des 
leur famille directe {conjoints et enfants) 
Art, 3 — Pour l'application de l’article 710 du code gé 


rèciement 


des biens 
des droits 


l'exploitaton tvpe définie ci-dessus 
membres de 


néral des 
l'ex 


d'ad- 


plusieurs 


inpôls ‘exonération des droits de soulle) ja valeur maxima de 
ploitalion azr'co!e attribuée à un héritier unique est calculée comme 
prévu à l'article 2 ci<essus, 

Art, 4, — En ce qui concerne l'ar! isanal rural, un 
minis! ration publique sera rendu “dote les mêmes conditions sur avis 
des chambres de méliers 

ur! . — La facullé est laissée anx hérliers, à l'un ou 
d'entre eux de renoncer aux dispositions de la présente loi. 
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nom de la commission de la reconsl 


RAPPORT fait au 
guerre sur le projet de loi (n° 11618 


des dommages de 











ruclion et 
) relalif à 


la réparation des dommages de guerre <ubis par la Société natio- 


nale des chemins de fer français, par M. Mido!l, député. 

Mesdames, messieurs, le projet de loi n° 11618 qui est soumis 
à voire approbalion a pour but de normaliser et de mettre fin à 
une situation provisoire et comp'exe due principalement, comme 


l'indique l'exposé des molifs du projet, 
des élablissements de la Société 
Çais détruils ou endommagés par faits de guerre ne pour 
reconstruits comme ils l’élaient précédemment. 
Les pyoblèmes posés par ces modifications, 
concerne installations fixes 
d'outillage extrémement 


aussi 
les 
sont 


compiexes, JE est difficile 


bien en 
que le matériel roulant ou les parcs 


au fait que la reconstilution 
nalionaie des chemins de fer fran- 


aient êlre 
ce qui 


de déter- 


miner Ce qui correspond aux dommages et aux « améliorations » à la 


« mmodernisaiion », à Ja « vélusté »; 
libération, la Société nationale des chemins de 
elforcée, lé plus tn possible, de remettre le 
en état de reprendge son activité. 

D'auire part, les moditie rt apporté es par 
des chemins de fer français à ses installations fixes, 
rou:ant, à son parc de matériel et d’ outillage, 

IL était pratiquement impossible, dans ces conditions, 
pour la détermination des dommages, 
tion ou l'indemnisation des biens envisagés 

indemnisation de l’ensemble des sinis trés. 

Le projet de loi, 
entre le 
français, 

La détermination de l'indemnité, 


la Société 


les règles util 


a pour but de remédier à ces inconvénients. 


d'autant plus que, 
fer français 
réseau ferré 


dès ii 
s'est 


nationale 


à son matériel 

sont très impertantes. 

d'appliquer 

ainsi que pour la reconstitu- 
€ 


isées pour 


qui est l’abou’ cn de longues discussions 
Gouvernement et la Société nationale des chemins de fer 


les modalités de reconstitution 


sont en conséquence fixées d'une manière spée iale qui correspond 


à la situation particulière de ce sinistré qui s'appelle 
naliona'e des chemins de fer français. 

Sur proposition de cette société, 
élablira un 
ce plan comportera les déplacements, regroupements, 
nécessaires en ce qui concerne les ins tallations fixes: il dé 
a consistance du matériel roulant; il fixera les élément 
de matériel et d'outillage à reconstituer, 

Ainst la reconstilution des biens de la Société 
mins de fer français se fera se'on les 
çaise actueile. 


la Société 


le ministre des travaux pubiics 
plan de restauration des biens endommagés ou détruits: 
modifications 


ilerminera 
s du parc 


nationale des che- 
besoins de l’économie fran- 


Les diflérents articles du projet appliquent ce principe et font 


une venti lation des charges de celte reconstitution entre 
nalionale des chemins de fer français et L'Etat. 


C'est ainsi que l'article 3, qui traite des instalations fi 
20 p. 
mins de fer francais qui représentent les amé:iorations 
dans ces installations et le pourcentage de vétusté. 
La reconstilulion du malériel roulant perdu, 


dont la consistance est définie à l'arlicie 4, € 





la Société 


xes, laisse 


100 des dépenses à la charge de la Société nationale des che- 


apportées 


endommagé où 
st entière 


32 
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ment à la charge de l'Etat; alors que 10 p. 100 restent à celle de 
ja société nationale des chemins de fer français pour le parc de 
matériel et d'outillage, afin de tenir comp'e de la vélusté. 

L'article 6 prévoit normalement le remboursement intégral des 
stocks qui ne sont pas des Storks “ommerciaux, mais des réserves 
westinées à assurer l'exploitation normale de ce service publie. 

11 parait bien naturel que l'Elat paye la remise en élat du maté- 
riel et de s’oulillage récupérés endommagés par fails de guerre, qu'il a 
mis à la disposilion de la Sociélé nationale des chemins de fer 
français jusqu'au fer janvier 140 ‘et non 1951 comme le projet 
J'indique par erreur dns son articie 6). 

Entin l'artivle 8 est une clause d'attente de règlements interna- 
tiondux que l'absence de traile üe Laix n'a pas encore permis 
d'étabhir. 

Les autres articies n'anpellent aucune chservalion spéciale. 

beux légères Corrections qui sont destinées a réparer des erreurs 
typographiques doivent être apporlées au texte gouvernemental: 
remplacer la date du fer janvier 1951 par ceïle du f{°r janvier 190 
dans le troisiême alinéa de article 3 et reinplacer les mots 
« compte tenu des dispositions de l’article 9 ci-dessus » par les mots 
« compte tenu de: dispositions de l’arlicle 10 ci-dessus dans le 
iroisième alinéa de l'article 11 ». 

Votre commission de la reconsiru-fion et des dommages de guerre 
vous propose, en conséquence, d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er. — Les dispositions ci-après s'appliquent à la reconstruc- 
on des ouvrages, des installations, du matériel et de loulillage 
de la Société nationale des chemins de fer français, détruits, disparus 
ou endommagés par suite de faits de guerre, tels que ceux-ci sont 
détinis par la législation générale des d'mmazes de guerre, 

Art. 2, — Le plan de reconstitution des ouvrages et des instal- 
lations détruils où endommagés par suile de faits de guerre sera 
révisé par Ja Société nationale des chemins de fer français et arrûté 
par le ministre des travaux publics des transports el du tourisme, 
aprés avis de la Comimission des inves!issements. 

IL déterminera les ouvrages et les installaiions à réparer ou à 
reconstruire et pourra comporter tous dépla'ements, modifications, 
regroupements ou suppressions jugés nécessaires dans l'avenir. 

Art, à. — L'Etat prendra à sa charge £S0 p. 100 du coût des 
travaux provisoires ou définitifs exécu'és, dans le cadre prévu à 
J'aru:le ? Ci-dessus, en vue de la rev“oustitution des installations 
fixes du Chemin de fer, dans ja mesure où ils seront admis, an 
titre de la reconslilulion, par le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. 

Ari. 4, — Le matériel roulant et l’outillage disparus ou détruits 
par suite de faits de guerre seront déterminés Sur proposition de 
la Société nationale des Chemins de fer français, par le ministre 
des travaux publics, des transporis et du tourisme, en tenant compte 
du matériel et de s'outillage récupérés an {4 janvier 1950, déduc- 
tion faite du matériel et de l’outillate 1ors d'usage au f{* jan- 
vier 1912. 

Art, à, — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, la Société nationale des Chemins de fer français entlen- 
due, tixera les éléments du parc de matériel et de l'oulillage à 
reconstituer, au titre des dommages de guerre, de manière que 
la valeur à l'état neuf de ce parc el de cet oulillage soit égale 
à cége qu'auraient eue, dans les mêmes conditions d'estimation, 
à l’état neuf, le matériel et l'outillage détruits ou disparus, évalués 
conformément à l'article précédent 

La participation financière de l'Etat sera égale à 90 p. 100 du 
cout réel d’acquisilion ou de construction du parc et de l'outillage 
äinsi reconstitués. 

L'Etat prendra à Sa charge, en ce qui concerne le matériel et 
l'outillage à la disposition de la Société nationale au 1° janvier 19:0, 
l'intégralité du coût des travaux afférents aux réparations des dom- 
Images provenant des faits de guerre. 

Art. 6. — L'Etat prendra entièrement à sa charge la reconstitution 
des stocks tels qu'ils se comporlaient au moment du sinistre. La 
Société nationale des chemins de fer français recevra une indemnité 
égale à 90 p. 100 du coût du mobilier identique à celui détruit ou 
disparu par suite de fails de guerre, elle recevra, par ailleurs, une 
indemnité égale au coût de remise en état de son mobilier sinistré 
et réparable. 

Art. 7. — Sont déduits de l'indemnité de reconstitution: 
4° Le montant de la participation accordée par l'Etat sous forme 
de travaux directement exécutés par lui, ou sous forme de presta- 
tions en nature; 

2» Toute somme versée à la Société nationale des chemins de fer 
français, soit par une autorité française ou alliée, soit par l'ennemi, 
soit par des tiers, en réparation des dommages subis; 

3o La valeur des récupérations des vieilles malières provenant, 
tant des installations fixes endommagées, que des installations pro- 
visoires du matériel roulant, du mobilier ou de l'outillage détrui'g 
où endommagés par suile de faits guerre ‘ 

Art. 3. — La Société nationale des chemins de fer français conser- 
vera la dispasition gratuite de matériel et d'outillage d'origine éWan- 
gère. L'attribution de ce matériel et de cet outillage fera l'objet d’ac- 
cords spéciaux entre l'Etat et la Société nalionale, au fur el à 
mesure des dévolulions faites à la France. Ë 

Art. 9 — H ne sera tenu compte d'aucune charge financière s’ajou- 
tant au principal des dépenses majorées de leurs frais généraux 
limités à 5 p. 100 dans les calculs des: indemnités de reconstliution. 

Art. 10, — Les dépenses faites par la Société nationale des chemins 
de fer français depuis le fer septembre 1939 jusqu'au 31 décembre 
4914, pour la remise en état de son réseau, et imputées à son compte 
ppp ne donneront lieu à aucun versement nouveau de 
"Etat. 
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Art. 11. — Afin de permettre, sous le contrôle de l'Etat, les réz'e- 
ments financiers prévus ci-dessus, ii sera ouvert, dans les écrilures 
de la Société nationaie des chemins de fer francais, un compte dit 
« Compte de reconstitution », auquel figureront, d'une part, lez 
dépenses de reconslilulion, d'autre part, les ressources corres On- 
däntes. 

Ces comptes seront, après liquidation, virés au compte d é'ablis- 
sement. 

Toutefois, compte tenu des dispositions de l'article 10 ci-dessus, 
les dépenses de reconstitution effectuées par la sociélé naliorale na 
seront inscriles au comple de reconetilution qu'à partir du fer jan- 
vier 1915. 

Art. 12. — A la fin de la période de reconstitution, les particinations 
financières de 1 Etat seront définitivement arrêtées, par application 
aux dépenses jimputées au compte de reconstilulion des dispositions 
financières qui précèdent. 

Elles feront l'objet de règlements pour solide, entre l'Etat et la 
Société nationale des chemins de fer français, compte tenu ées 
acomples versés. 

Art, 13. — Les dépenses de reconstitution demeurant à la cherge 
de la Société naliona'e des chemins de fer français sont, en ce qui 
concerne leur couverture, assimilées aux dépenses visées à l'ar- 
ticle 26 de ia convention du 54 août 1937. D'autre part, l'Etat peut 
demander à la Société nationale d'emprunter, pour son come, 
les swnimes nécessaires à la couverture des participattons lui incomn- 
bant; il remboursera à la Société nationale ‘es charges de toute 
nature afférentes aux emprunts ainsi contractés. ; 


ne eme 


ANNEXE N° 13155 


(Session de 1951. — Séance du 9 mai 1951.) 


AVIS présenté au nom de la commission des moyens de commun. 
caton et du tourisme sur le projet de loi {no 11618) reiatif à la 
réparation des dommages de guerre subi: par la Société na ionale 
des chemins de fer français, par M. Bour, député 


Mesdames, messieur:, le régime d'indemnisation des dommages 
de guerre de la S. N. C. F. en raison des aspects spéciaux que pré- 
seiie celte question, à jusqu'ici été écarté de la législation généraie, 
fixce par la loi du 28 octobre 1936 et les textes subséquents 

La reconslilution des installations et du matériel de la S. NC. F. 
n'a donc pu êlre poursuivie que sous le couvert de mesures provi- 
sares ou fragmentlaires, ce qui n'a pas été parfois sans provoquer 
certaines criliques au Parlement 

UH est donc indispensable et même urgent que des règles nré. 
cises élablissent les conäilions générales suivant lesquelles la 3. N, 
GC. F. doil être indemnisée de ses dommages de guerre 

Le projet de loi définitif à cet objet actuellement soumis à notre 
exsrnen, diffère assez sensiblement de la !oi de porlée généra:s 
d'octobre 1916. 

Celle loi pose le principe de indemnisation totale des dom 
Mmiges, aiors que le projet reial.f à la $S. N. C. F. est plus restrictif. 

La participalion de l'Etat ne dépasse pas 90 p. 100 du coût d'acqui- 
silion ou de construction du matérie! roulant et de l'outillage recons- 
titués (art 5). 

Cette participation n'est même que de 80 p. 10 lorsqu'ù s'agit de 
{travaux relatifs aux ouvrages et insla!lations fixes (voie, bâliments, 
ouvrages d'art, etc.) (art. 3). 

Seules la reconstitution des stocks et la couverture des dépenses 
de réparation du matériel, du anotbilier et de l'outillage sont inltézra- 
lement prises: en charge par l'Etat. Mais celle parlie des dominazes 
de guerre de la S. N. C. F. est de beaucoup la plus faible et ne 
représente pas un dixième 4e l’ensernb'e des dépenses de reconsli- 
tution de notre réseau ferré. 

D'autre part, toutes dispositions ont été prises pour que seuls lea 
vérilables dommages de guerre de la S. N. C. F. bénéficient de la 
pee en cuarge par l'Élal et ce dans les proportions indiquées plus 
iaui. 

C'est ainsi qu'en ce qui concerne les installations fxes et ouvrages, 
il e:t prévu que ie pan de reconstitulion actuellement établi par 
la S. N OC. F. sera revisé et arrêlé par le minieire des travaux 
publics, après avis de la commission des investissements 

Quant au pare de matériel, c'est le ministre des travaux publics 
quu fixera les éléments du parc à reconstituer, il est notamment 
prévu qu'il ne sera pas fait état du matériel hors d'âze an fer jan- 
vier 1942 (et qu aurait évidemment été amorli depuis s'ji n'avait pas 
été détruit). 

Signalons enfin que toutes les sommes que la S. N. C. F a pu 
recevoir (accompies déjà versés par l'Elat, travaux exécutés par 
lur, etc.) ou se procurer (ventes de vieux matériaux provenant d'ins- 
tallations endommagées par exemple) au titre des dommazes de 
guerre, seront déduites de l'indemnité que l'Etat versera à la S N. 
GC. F. en application des disposilions précédentes. 

Une question peut toutefois se poser à propos de l'artjcle 9 du 
projet de loi, qui vise ies frais généraux de la S. N. C. F. à incor- 
porer dans le calcul des dommages. Les frais généraux sont forfai- 
tairement fixés à 5 p. 100, alors qu'en fait la moyenne des frais 
généraux de la S. N. C. F. est très supérieure à ce chiffre. 

La différence entre ces frais généraux forfaitaires, et les frais 
généraux réels, paraît devoir représenter environ 10 milliards 

I semble préférable que le taux des frais généraux soit fixé par 
l'administration. 

Sous réserve de cette observation, la commission des mnyens da 
communication et du tourisine donne un avis favorable à l'adoption 
du projet dé loi {no 11615). 
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ANNEXE N° 13156 


(Session de 1951, — Séance du 9 mai 19%1.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production indus- 
ticile sur la proposition de Joi (n° 10431) de M. Meck et piu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 205 du decret 
ho Wi-2:69 du 23 novembre 1916, relatif à l'organisation de la 
sécurité sociale dans les mines, par M. Le Scielloi”, député. 
Mesdames, messieurs, l’article 205 du décret no 46-2769 du 27 no- 

veubre 19% prévoit que les périodes de service militaire obligatoire 
et d'appel sous le: drapeaux, accomplis dans l'arinee où ,ä marine 
allemande anlérieurement au 11 novembre 1ÿ9le, à l’exciusion des 
£ervices Volontaires, entrent en compie pour la détermination des 
droits aux preslalious de vieillesse-inmvalidité el aux pensions de 
survivants, mais seuement aux travailleurs ariginaires, dee dépar- 
terneuts du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de ia Moselle, qui out acquis 
par la suile la nationalité française 

Ur, par travailleurs originaires des départements du Tfaut-Rhin, 
du Ha:-Rhin et de la Moselle, qui ont acquike par la suile la Hialo- 
nalilé française, le ministère du travail et de la sécuri'é socia:e 
entend uniquement! les travailleurs ayant acquis Ja nalionaiite fran- 
Qaise par réintégration, en vertu du paragraphe fer de l'annexe 
au traité de Versailles, La caisse autonome nationale de relrailes 
des ouvriers mineurs à fait sienne ceile interprélation. La ronse- 
quence de tout ceci est que sont exclus du bénéfice des dispositions 
de l'article 205 bon nombre d'ouvriers ayant acquis la nationa:ilé 
française en vertu d'un autre parazraphe du lraité de Versailles, 
ou par naturalsalln. 

En d'autres termes Finterprétation donnée à J'article 205 admet 
au bénclice de ees disposilions, 

1e Les assurés nés da pere et mère alsaciens-lorrains, réinltégrés 
de plein droit dans ja nationalité française en épplicalion du para- 
graphe ter de l'annexe au traiié de Versailles; 

2o Les assurés nés de père allemand, mais de mère alsacienne 
ou lorraine, dans un des trois départements, ayant obtenu par 
simple réclamation, conform‘ment aux disossilions du paragraphe 2 
de ladite annexe au trailé de Versailles, la mhationahté française 
dans le délai rég'ementaire ou qui Se eont fait naluraiiser uiléreure- 
ment. 

Sont par contre exclus du bénéfice de ces dispositions les per- 
sonnes originaires des départements en que<tion mais qui son! nées 
guit de parents élrangers non allemands, soit de parents allemands. 

Uelle conséquence est d'aulant plus grave que ces nouvelles dis- 
positions sont appliquées rélroaclivement, La légsislalion en malière 
de retraites minières existant dans les trois dépariemente jusqu'à Ja 
parulion du décret précité, accordait à tous les sujets français le 
bénéfice de leurs années rnilitaires sans distinction quant au mode 
d'acquisition de la nationalité française, Un grand nombre de retrai- 
tés et veuves se voient denc diminuer le montant de leur retraite 
à la suite des nouvelles dispositions. 

L'application de l'article 295 du dérret du 275 novembre 1946 à 
done marqué un recul par la suppression d’un avantage acquis. 
le constitue une méconnaissance du prineipe d'égalité de tous leé 
Français devant la loi, qui ne fait pas de différence quant au mode 
d'acquisition de Ja nationalité française. 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter 
Ja proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article A5 du décret ne 44-2569 du 2: novern- 
bre 1936 est annulé et remplacé par le texte Suivant: 

“ Les périodes de éervice militaire obligatoire et d'appel sous 
le: drapeaux accomplies dans une armée où marine étranzère anté- 
rieurement au 11 novembre 1918, à l'exclusion des services volon- 
taires, par les travailleurs étrangers et ceux originaires des dépar- 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle qui ont acquis 
par la suile la nationalité française, entrent en compte pour Ja 
dé'ermination des drnits aux prestations vieillesse-invalidité et aux 
pensions de survivants, dans les conditions de l'article 106 (8 d). » 


— 


ANNEXE N° 13157 


(Session de 1951. — Séance du 9 mai 1951) 


AVIS tran:mis par M. le président ou Conseil de la République sur 
le projet de loi (ne 12752), adopté par l’Assemblée nationale, reja- 
til au développement des erédits aflectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1951 (France d'outre- 
mer, — |. — Dépenses civiles) (1). — (Renvoye à la commission 
des finances.} 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé 


comme suit: 
PROJET DE LOI 
Art. fer. — Il est ouvert au ministre ‘de la France d'outre-mer 
au titre des dépenses de fonctionnement des services, civils pour 





(Ai Voir également: Assemblée nationale, n° 12761; Conseil de ta 
République, nos 312 et 331 {année 1901) 








exercice 1951 des crédits s'élevant à la somme de 5.269.952.000 p 
et réparbs, par service et par chapitre, conlw mément à l’état annexé 
à la présente loi. 


Art 2. — La part contributive des territoires d'outre-mer et des 
terriloires associés aux dépenses adipinistratives de la caisse des 
retrailes de la France d'outre-mer pour l'exercice 1951 est fixée 
ainsi qu’il suil: 

Etats associés, 41 p. 100 — 12 697.290 F. 

Afrique o:cidentaie française, 21 p. 100 = 6.509 490 F. 

Alrique équatoriale française, 11,5 p. 100 = 3.561.430 P, 

Madagascar, 11,5 p. 100 3.961.130 EF. 

Nouvelle-Calédonie, 3 p. 100 = 929.070 F. 

Océanie, 1,6 p. 100 = 193.510 F. 

Saint-Pierre-et-Miquelon, 1,3 p. 100 — 402.600 F 

Côte française des Somalis, 1.5 p. 100 = 464.540 PF, 

Togo, 3,5 p. 100 = 1.053.910 F. 

Cameroun, 4,1 p. 100 = 1,269.730 F, 

Total, 30.969.000 F. 


Ces sommes serant inscrites en recelles an buiget général dé 
rexercice 1951, à la rubrique: « Produits divers », 


_ 


Art. 3 à 5. — Conforme, 


France d'outre-mer. 
IT. — DÉPENSES GVuES 


2° partie. — Delle viagère, 


Conferme, 
4e partie. —- Personnel, 


Conforme à l'exception de : 

Chap. 1000, — Traitements du ministre, des secrétaires d'Etat et 
du personne; lilulaire des services civils de l'administration centrale, 
J28 3%6.000 F. 

Chap. 10%0, — Agence économique des territoires d'outre-mer. — 
Traitements, 13.582 000 F. 

Chap. 1260. — Personne! d'autorité en service dans les territoires 
d'outre-mer. — Traitements, 2.121569.000 F. 

Chap. 180 — Magistrats de droit eivit et de droit pénal français 
= service dans les terriloires d'outre-mer. — Traitements, 618.132.000 

ancs, 

Tota! pour la 4° partie, 3.668 577 F, 


de partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


Conforme à l'exception de: 
Chap. 3160, — Services de Marseille et Bordeaux, 3.266.000 F. 
Tota, pour la 5° partie, 510.72:.000 F. 


6e partie. —- Charges sociales. 
Conforme. 


7% partie — Subventions. 
Conforme. 


S® partie. — Dépenses diverses. 


Conforme à l’exception de: 
Chap. 6000 — Secours, 1.710.000 PF, 
Chap. @)19. — Dépenses administratives de la caisse des retraites 
de ja France d'outre-mer, 3.969.000 F. 
Total pour la 8e par.ie, 51.218.00 F. 


RÉCAPITULATION 


2e partie — Dette viagère, 409.000 F, conforme. 
& partie, — Personnel, 3.668.577.000 F. 
5 partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux é'en- 
trètien, 510.524 F, 
6e partie. — Charges sociales, 288.733.000 F, conforme, 
fe parie. — Subventions, 717.2# F, conlorme. 
8e partie. — Dépenses diverses, 64218 F. 
Toïai pour la France d'outre-mer. — 1. — Dépenses civiles, 
5.269.952.000 EF. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 mai 2951. 


Le président, 
Signé: GASrON MONNER VILLE, 











is 


es, 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


1027 








ANNEXE N° 13158 


(Session de 1951. — Séance du 9 mai 1951.) 


{VIS transmis par M. le prés'dent du Conseil de la République sur 
"je projet de loi (n° 9870), adopté par 1 Assemblée nalionale, tendant 
à rétablir dans les territoires d'outre-mer, à11 Cameroun ei à: Togo, 
l'article 248 du code pénal dans le texte arrêté par la lai du 7 juillet 
{018 réprimant la remise ou la sortie irrégulière de Soimmes d'ar- 
vent, correspondances ou objets quelconques destinés aux détenus 
ou provenant «des détenus (1). — (Renvoyé à la commission des 
territoires d'outre-mer.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 


sutt: 
PROJET DE LOI 


{rticle unique. — L'article 248 du code pénal est rendu applicab'e 
dans les terr'toires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 mai 191. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 13159 





(Session de 1951. — Séance du 9 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchan le et 
es pêches sur la proposition de loi ‘n° 1314) de M. René Schmitt 
plusieurs de ses collèques prorogeant la loi n° 51-15 du 4 jan- 
vier 1951 sur l'organisation du travait de manutention dans les 
ports, par M. Kené Schmill, député. 

Mesdames, messieurs, la <ominission de la marine marchande et 
des pôches $e voit une fois de plus contrainte, étant donné l'encom- 
hrement des travaux parlementaires, de proposer à l'Assemblée Ia 
prorogation des dispositions concernant la contribution imposée à 
tuus les employeurs de main-d'œuvre dans les ports el notamment 
le versement de cette contribution à la caisse nationale de garantie 
des ouvriers dockers. 

En conséquence, votre commission de la marine marchande et 


des pêches vous pripose d'adopter la proposilion de loi ciaprès: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans l'article unique de la loi n° 48-152 du 
99 septembre 4948, modifiée par la loi ne 51-45 du #4 janvier 195, 


la dale du 21 mars 1951 est remplacée par la date du 51 décembre 
dool, 





ANNEXE N° 13160 





(Session de 1951, — Séance du 9 mai 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République eur 
le projet de loi (n° 11692 rectifié) adopté par l’Assemblée nationale, 
instituant dans Iles territoires d'outre-mer, au Togo et au Came- 
roun, un système de perception immédiate d'amendes forfaitaires 
pour certaines contraventions de simple police (2). — Renvoyé 
à ia commission des terriloires d'outre-tner.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Came- 
Toun, 6i une infraction aux dispositions d’une loi, d’un décret ou 
d'un arrêté local, reiatives aux matières énumérées aux alinéas 1° 
à 5° du présent article, et passible seulement d'une peine d'amende 
de simpie police, est constatée par un agent verbalisateur spécia:e- 
ment désigné et pourvu à cet effet d'un carnet de quitlances à 
souches, le contrevenant aura la faculté d'effectuer, entre les mains 
de cet agent, le payement d'une somme forfaitaire déterminée dans 
ies conditions prévues à l’article 3 ci-après. Ce versement aura pour 
eftet d'arrêter toute poursuite 

Les dispositions de l'alinéa ci-dessus s'appliquent dans les matières 
suivantes: 

1° La police de la circulation: 

2° La protection de l'hygiène et, notamment, la lutte antipalustre, 
la destruction des larves de moustiques et le mauvais entretien des 
maisons d'habitation; 





(1) Voir également: Assemblée nationale, n° 121%; Conseil de la 
République, nos 183, 297 (année 1951). 


MY 


. (2 Voir également: Assemblée nationale, nos 12283 et in-8° n° 2956; 
Conseil de la République, nos 185, 298 (année 1951). 


[ART 





3° La protection de l'agriculture et, notamment, la Julle contre 
les ennemis des plantes; 
4e La fabrication des boissons fermentées; 
5o La police des chemins de fer. 
Art. 2 à 4. — Conformes. 
Délibéré en séance pubiique, à Paris, le 9 mai 1951. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNBR VILLE 





ANNEXE N° 13161 


(Session de 1951. — Séance du 9 mai 1951) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifier 
le traité signé à Paris ie 18 avril 1954 el insliluant une commu- 
nauté européenne du charbon et de l'acier ainsi que <e< annexes, 
les protocoles joints el une convention relalive aux éispositions 
transitoires, présenté au non de M, Henri Queuille, président du 
conseil des ministres, par M, Robert Schuman, ministre des affaires 
étrangères. — (Renvoyé à la commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Q mai 1950, le Gouvernement français 
prenait l'initiative de la proposition suivante: 
x La paix mondiale ne saurait être sauvegardée sans des efforts 


créateurs à la mesure des dangers qui la menacent 
« La contribution qu'une Europe organisée et vivante peut appor- 
ler à la civilisation est indispensah'e au maintien des relations paci- 


fiques. En se faisant depuis plus de vingt ans te champion d'une 
Europe unie, la France a toujours en pour objet essentie! de servir 
la paix. L'Europe n'a pas été faite: nous avons eu la guerre 

« L'Europe ne se fera pas d'un coup, ni dans une construction 
d'ensemble: elle se fera per des réalisations concrètes créant d'abord 
une solidarité de fait, Le rassemblement des nations européennes 
exige que l'opposition séculaire de la France et de l'Allemagne soit 
éliminée: l'action entreprise doit loucher au premier chef la France 
et l'Allemagne, 

« Dans ce but, le Gouvernement francais propose de porter immé- 
diatement l'action sur un point limité mnais décisif 

« Le Gouvernement français propose de placer l'ensemb'e de la 


production franco-al'emande de charbon et d'acier, sous une haute 
aulorilké Commune, dans une organisation ouverte à la partioipalion 
des autres pays d'Europe 

« La mise en commun des productions de charbon et d'acier 
assurera immédiatement l'établissement de bases comimunes de 
développement économique, première élape de la fédération euro- 
péenne et changera le destin de ces régions longti mps voue \ la 


fabrication des armes de guerre dont elies ont élé les plus cons 
lantes victimes. 
« La Solidarité de production qui sera ainsi noix manifestera 


que toute guerre entre la France et l'Allemagne devient non see 
ment impensable, mais matériellement impossible. L'établissement 


de celle unité puissante de production ouverte à tous les pays 
qu'elle rassemtblera les éléments fondamentaux de la production 
industrielle aux mêmes conditions, jettera les fondements réels de 
leur unification économique. 

« Celte production sera offerte à l'ensemble du monde sans dis 
üinction ni exclusion, pour contribuer au relèvement du nivean de 
vie et au progrès des œuvres de paix. L'Europe pourra, avec des 
moyens accrus, poursuivre Ja rfalisalion de l'une de ses tâches 
essentielles: le développement du continent africain. 

« Ainsi sera réalisée simplement et rapidement la fusion d'inté 
rêls indispensable à l'établissement d'une communanté économique 
et introduit le ferment d'une communauté plus large et plus pro- 
fonde entre des pays longlemps opposés par des divisions san- 
glantes. 

« Par la mise en commun de productions de base et l'institutton 
d'une haute aulorilé nouvelle, dont les décisions lieront la France, 
l'Allemagne et les pays qui y adhéreront, celte proposition réalisera 
les premières assises concrèles d'une fédération européenne indis- 
pensable à la préservalion de la paix. 

Les principes de cetle déclaration, qui a provoqué dans l'ensemble 
du monde libre un profond retentissement, ont été acceptés par les 
zouvernements allemand, belge, ilalien, luxembourgeois et néer!an- 
dais, Tout en se déclarant favorable à Flidée d'une coopération 
économique plus poussée entre les pays d'Europe, nolamment en ce 
qui concerne la production de charbon et d'acier, la Grande-Rre- 
lagne n'a pas cru pouvoir se rallier à l'idée d'une communauté euro- 
péenne dotée de pouvoirs supranalionaux, Elle n'en a pas moins 
suivi avec intérêt les progrës des négocialions engagées par les autres 
puissances et se déclare aujourd'hui prête à envisager les moda!ilés 
de sa collaboration aux nouvelles institutions lorsque le traité aura 
été ratifié par les divers parlements des Elals signataires. 
Commencée le 29 juin 1950, la conférence chargée d'élaborer le 
traité s'est terminée le 18 avril 1951 par sa signature. Un tel délai 
a pu paraitre long. Il est, en réalité, court, si l’on songe à la nou- 
veauté d'une telle œuvre et aux immenses difficultés politiques, 
juridiques et techniques qu'elle soulevait, II ne s'agissait de rien 
moins, en effet, que de préparer une transformation fondamentale 
dans fes relations politiques entre les pays de l'Europe occidentale 
en purticulier dans la posilion de l'Allemagne, en même temps 
que d'élaborer les solutions techniques correspondant à l'établi se- 
ment d'un marché commun pour deux produits essentiels sur les- 
quels repose l’ensemble des économies industrielles modernes 
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Les débats qui se sont poursuivis n'ont pas eu le caractère tradi- 
tionnel d'une négociation, mais bien d'une conslruction en com- 
aun qui avait pour objet, non d'éliminer des divergences, mais de 
resoudre ja mullitude de problèmes que soulevait l'œuvre entre- 
prise. 

Bien souvent, an cours de l'histoire, des conférences entre Etats 
se sont eflorcés de confronter et de rapprocher des intérêts natio- 
paux, Ceile-ci à rompu délibérément avec cette tradition. Pour la 
première fois, les gouvernements participants ne se sont pas proposé 
un arbitrage provisoire entre leurs intérêts respectifs; is ont pris 
une vue commune de leur intérêt commun, et leurs représentants 
ont recherché ensemble les nm nens d'atteindre le but qu'ils avaient 
geconnu valable pour tous, HS peuvent y avoir réussi. 

Quelle e:t la porlée de l’œuvre accomplie ? 

Elle contient en germe une double révolution: 

Une révolution économique d'abord, — Les pays de l'Ouest euro- 
péen possèdent un apparei de production du XXe siècle, Inais restent 
cloisonnés par les frontières des siècles passés. Commnrent s'étonner 
que leur standard de vie soil à peine supérieur à ce qu'i était il y 
& “inquante ane ? 

Chaque pays, dans les conditions actuelles, s'efforce de s’affran- 
Chir de la sujélion aux importations et de produire lui-même toule 
la gamine dés produits, Pouw n'être pas à la merci des pays exportla- 
tours, Les pays imporlateurs de charbon maintiennent en activité des 
mines peu productives et excessivement coûleuses; du même fait et 
duns le mmcene temps, les pays exporlaleurs sont freinés dans l’utili- 
sation à plein des capacités de production dont ils disposent. 

En ce qui concerne l'acier, :a pralique des doubles prix pour Île 
coke, e minerai de fer el la ferraille entre pays naturellement com- 
piémentaires entraine un renchérissement artificiel es matières 
premières entrant dans sa fabrication. 1! en résulte seulement k 
développement des capacités de production antiéconomique à titre 
d'assurance contre l'incertilude des approvisionnements ou jes con- 
dutions abusives de prix el, en contre-partie, l’utilisation incomplète 
des capacités de production existantes, 1 n'en faut pas plus pour que 
d'exporlalion des diverses sidérurgies occidentales se trouve désavan- 
tagée dans la concurrence sur les marchés d'outre-mer. 

li est impossible de faire rendre tous leurs avantages aux tech- 
niques modernes et de leur donner tout leur déve oppetnent dans le 
cadre de marchés juxtaposés dont les pus importants ne dépassent 
pas 90 millions d'habitants. 

Ainsi, la sidérurgie et les charbonnages européens se trouvent- 
= periliquement menacés de surproduction alors que la réalité est 
un élat permanent de sous-consommation, L'intérêt commun des 
F'ats divisés d'Europe est dons de reconnaitre l'existence entre eux 
d'un marché de 150 millions d'habitants. » 

si æs Elals Unis d'Amérique, avec une population sensiblement 
ésule, ont atleint des niveaux intérieurs de production et de consom- 
@ialion irois fois pius élevés, c'est dans une très large mesure parce 
gui on! pu, à un moment de leur histoire, tirer parti d'une sem- 
biable possibilité, 

Grâce au plan, c'est ce marché unique, à l'échelle du monde 
contemporain, et depuis toujours inscrit dans la géographe, mais 
empcché par l'histoire, dont l'Europe, enfin, va faire une réalité. 

Le nan amorce aussi une révolution politique. Pour établir et 
maintenir un marché commun du charbon et de l'acier, il ne euffit 
pu: d'en é'xniner les cloisonnements actuels, L'importance décisive 
de es deux industries pour l'ensemble de l'économie, la part capi- 
fac de la main-d'œuvre dans la rroduction de charbon, et l'excep- 
Uonneile sensibilité de la production d'acier aux fluctuations de la 
conjon'lure, requièrent une action vigilante et continue pour éviter 
des variations excessives des prix et de graves difficultés sociales. 
, des institutions sont-elles nécessaires pour veiller sur le fonc- 
tonnement et l'évolut:on de kur marché, La mise en commun de 
Cés produclions po-lule que ce soin soit remis à des instilutions 
Cominunes, Tel est l’objet de la haule autorité prévue dans la 
Céciaralion du 9 mai. 

Dans le dessein de ses promoleur, celle haule autorité devait 
re une inslilution supranat:onale, dont les décisions tieraient Îles 
puys membres de la communauté, Trop de précédents ont démontré 
que les organismes jnternationaux, commoés de représentants 
d'Etat: souverains, permellent des comaromis d'intérêts et qu'un 
simple effort de coordination ne peut aboutir à une construction posi- 
live seule la délégation par ies Etats d'une parle de leur souvepai- 
ut$ à une autorité suprahationa'e rendra po&ible une fusion d’inté- 
rét: dans ja recherche du bien commun. 

Autant que le développement de la production et l'amélioration des 
conditions d'existence, la préservation de la paix exige qu'après 
être atitrefo's passée du stade du démembrement féodal et provin- 
ciu au stade de l'Etat, l'Europe passe à présent du éiade des Elats 
au siade d’une communau'é supranationale. C'est accomplir, sans 
bouicversements, une première mais essentielle étape dans cette 
vOe que de créer dans un secteur particulier les insütulions eupra- 
national:s qui marquent Ja direction dans laquelle la future Europe 
devra chercher sa voie. 

Le tra:lé du 18 avril 1951 a pour objet de définir et de :imiter les 
pou noirs de ces institutions communes. Les règles qu'il établit sont 
à la fois assez précises pour empêcher l'arbitraire et pour fournir ja 
baïe à des recours juridictionnels, assez souples pour autcriser une 
applixalion adaptée aux circonstances de chaque cas d'espèce. 

En outre, et ceci est essentiel, la haute autorité qui doit veiller 
À l'etabiscement et au fonctionnement du marché commun n'agira 
qu en liaison permanente avec le conseil des ministres, représentant 
de: zouvernements et expression des intéréts nationaux, avec les 
produstenurs dont Ie droit de propriété ef de gestion demeure 
iüchangé, avec ies travail'eurs et les utilisateurs, dont la consultation 





est prescrile avant que soient prises les décisions les plus impor. 
Lan les 

I ne s'agit donc nullement d'un dirgisme totalitaire ni d’une 
lecEaucrate s'enfermant dins une tour d'ivoire et faisant fi des 
considérations psychologiques, sociales et politiques. L'arbitrige 
qu'exercera Ja haute autorité devra s'inspirer de l’ensemb'e de ces 
circonetances, s'élayer sur les av.s, accueiiljr et même solliciter Je 
cén:uurs de tous les intéressés. 

l'est permis d'affirmer aujourd'hui que l'initiative du 9 mai 1%9 
a subi vicltorieusement l'épreuve, difficile mais nécessaire, que cons. 
hiua:t ja redaction des textes destinée à iui donner vie. Arrèlés sans 
réserves et sans arrière-pensées par ies six gouvernements, après les 
tninulieuses confrontations que teur élaboratjon a ésuscitées avec 
leus les aspects, tant politiques que techniques, des problèmes 
soulevés dans chacun des pays participants, ces textes constiluent 
bien ià mise en œuvre des vrincges qui leur servent de fondement, 
Telle est, du moins, la proionde conviction du Gouvernement. 

I apparignt maintenant au Parlement souverain de dire si cette 
conviction eet fondée et de donner sa consécration à une œuvre, à ja 
fo.s hardie et rassurée, qui s'inscrit dans les meilleures traditions 
de notre histoire. 


PROJET DE LOI 


Arlicle unique. — Le Président de la République est autorisé À 
rélifier le liaité signé à Paris le 148 avril 191 et instituant une 
communauté européenne du charbon et de l'acier, ainsi que éeg 
anaexes, les protocoles joints, et une convention relative aux dispo 
silions iransiloires, signés le mème jour. 

Nora. — Les textes du traité instituant la communauté européenne 
du charbon et de l'acier et le texte de la convention relalive aux 
dispositions transilo.res ont été iinprimés en annexe séparée. 


ANNEXE N° 13162 





(Session de 1951. — Séance du 9 mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
ja République portant ouverture d'un erédit de 29 millions de 
francs destiné à porter secours aux Français expulsés des pays 
étrangers, formulée par MM. Longchambon, Armengaud et Ernest 
Pezet, sénaleurs (1). — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dès 1910, il était apparu nécesaire d'apporter 
une aide matérielle aux citoyens français qui, résidant à l'étranger, 
étaient victimes de mesures d'expulsion. 

Depuis trois ans notamment, les expusions de nos nationaux ont 
sensib'ement augmenté dans les pays de l'Est européen, Contraints 
d'abandonner brusquement leurs biens, leur métier et le pius sou- 
vent leur famille, nos compatriotes ont regagné celle Fraute qu'ils 
ne connaissaient parfois que pour l'avoir servie, dans le plus 
absolu dénuement et dans une Inconcevable ditresse morale, 

Il n'avait pas alors élé jusqu'i‘i impossible à diverses inilialives 
de porter renède à ces malheurs. Une conjoncture politique récente 
a, hélas, accru les expulsions dans d'’efflarantes proportions. Dans 
la seule annce 19%0, plusieurs centaines de rapatriés out rejoint 
la France dans un état d’absolue indigence. 

Depuis trois mois, les expulsions s'accentuent et leur cadre 
dépasse celui de l'Europe. L'arrivée des Français expuisés à eu 
pour origine quarante pays différents. 

Celle exode a pris un caractère exceptionnel et les moyens jus- 
qu'ici mis en œuvre ne peuvent absolument plus suffire aux besoins. 
Nous nous trouvons, hélas, devant un drame dont l’ampieur sou- 
daine était absolument imprévisible. 

Le comité d’entr'aide qui fonctionne dans le cadre de l'office 
des biens et intérêts privés a fait certes déjà beaucoup el l'œuvre 
d'assistance qu'il a réalisée tient parfois du prodige. Une maison de 
retraite a pu notamment être créée, Mais la situation devenue excep- 
tionnel'e réclame des mesures exceptionnelles, 11 est notamment 
nécessaire qu’un centre d'hébergement puisse être créé et il faut 
que des mesures élémentaires puissent être prises pour mellre pro- 
visoirement à l'abri du besoin et pour doter des moyens de trouver 
ua travail ceux des nôtres qui ont été victimes des expulsions. 

C'est à un véritable devoir de solidarité nalionale que nous vous 
demandons, mesdames, messieurs, de souscrire en soumellant à 
votre approbation la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Un crédit de 20 millions de francs est mis à Ja dis- 
position du ministre des affaires élrangères pour secourir les Français 
expulsés des pays étrangers. 

Art. 2. — Une annulation d'égal montant sera effectuée sur les 
crédits ouverts pour l'exercice 1951 au ministre des finances au titre 
du chapitre 6130 « Dépenses éventuelles », conformément à la 
procédure prévue par l’article 28 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 








(1) Conseil de la République, no 362. 























ANNEXE N° 13163 


(Session de 1951 — Séance du 10 mai 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
accorder des secours aix agriculteurs ariégoois victimes de vio- 
jents orages qui se sont aballus dan: la région et à les intemniser 
pour les pertes importantes qu'ils ont subies, présentée 1) par 
M. Poumadère et les membres du groupe communiste, di pulés, — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de violents orages se sont abaltus sur ‘’e 
département de l'Ariège, détruisant loute la récolte et compromet- 
tant méme les récoltes futures. 

Plusieurs Communes ont eté particulièrement touchées et, notam- 
ment, les communes de Sainte-Suzanne, Castetnau-Durban, Montégut, 
Malléon, Loubens, Ventenac, etc 

Ces régions ont déjà été sinistrées en 1919 et 1920, Les agriculteurs 
sont consternés devant de telles calamilés. : 

Les années précédentes, malgré de multimes interventions, les 
sinistrés n'ont pas été dédommagés des pertes qu'ils ont subies. 

Outre les dégrèvemen:s d'impôts qui leur sont accordés, il est indis- 
pensable qu'ils bénéficient d’une aide particulière. 

IL faudrait mettre rapidement à leur disposilion des semences, 
gratuitement, afin qu'ils puissent utiiiser les terres sinistrées, I fau- 
drait prévoir l'indemnisation des p‘'rltes subies; les secours doivent 
être envisagés d'extrême urgence. 

En conséquence, je demande à ;’Assemb'fe nationale d'adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Gouvernement à indemniser les 
agriculteurs atiégeois victimes de violents orages qui se sont abat- 
tus dans la région, pour les perles qu'ils ont subies el À mettre à 
leur disposition des semences, afin qu'ils puissent envisager l'utili- 
sation des terres sinistrées. 


ANNEXE N° 13164 


{Session 1951. — Séance du 10 mai 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à exonérer les viticulteurs du département de l'Hérault victimes 
des tornades de 1950 et de 1951 «1 du: gelées printanières de 1951 : 
1° de la distillation obligatoire pour la récolte de 1950; 2° du blo- 
cage pour la récolte de 1950; 3° des impôts fonciers pour terrains 
plantés en vigne, et à leur accorder des secours, dégrèvements tis- 
caux et délais de payement pour ls impôts restant dus e! ja tran- 
che provisionnelle du 15 mai 1951, présentée (1) par M. Pau! Bou- 
let, député, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DE MOTIFS 


Meslames, messieurs, les vignobles de l'Hérauit, déjà ravagés en 
4%0 par une terrible tornade, viennent de subir un nouveau désus- 
tre. Des gelées prinlanières, puis de nouvelles tornades ont frappé 
en des points multiples, 11 est indispensable de donner aux victimes 
le maximum d'aide et le pius tôt possible. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposilion de 
gésolution suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à exonérer les 
vilicuiteurs ayant subi, par suile des tornades et des gelées des 
années 1950 et 1951, une diminution de récolte de plus de 49 p. 100, de 
la distillation obligaloire et du blocage pour la récolte de 1930, des 
impôts fonciers pour terrains plantés en vigne, et à leur accorder des 
secours, dégrèvements fiscaux et délais de payement pour les jimpôls 
Zestant dus et la tranché provisionnelle du 15 mai 1941. 


ANNEXE N° 13165 





(Session de 4951. — Séance du 19 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur l'avis 
donné par Je Conseil de la République sur le projet de loi 
(n° 10238), adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux indemnités 
allouées aux titulaires de certaines fonctions électives, par M. Cor- 
douanier, député (2). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République, saisi du projet 
de loi {n° 10258) adopté par votre Assemblée et relatif aux indemnités 


— a 








. (1) Avec demande C2 discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticie 61 du règlement. 

(2! Voir également, Assemblée nationale, nos 11203 12469 et in-8o 
n° 27%; Conseil de la République, me 800 (année 1%u) el in-8° 
n° 134 ‘année 1991). 
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allouées aux titulaires de cerlaines fonclions électives, a apporté 


deux modifications à ce texte. 

D'une part, à l'arlicie 2, il a proposé q'ie la moitié de l'indemnité 
de conseiller municipal de Paris, et la mailié de l'indemnité de 
Conseiller général de la Seine acquises aux députés, sénateurs ou 
consullers de l'Union française, mernbres des assemblées parisien- 
nes, soient versées à la société de retrailes des anciens conseillers 
généraux el municipaux de la Seine 

D'autre part, il à introduit un article 5 {nouveau) fixant la date 
d'appiication de la loi au début -du mois suivant sa promulgation. 

Votre commission de Flintéreur a aldoplé cet article 5 nouveau 
mais à repoussé le lexle nouveau de l'arbcle 2, revenant au texte qui 
avail été adopté en première lecture 

Le texte du Conseil de la République n'a pu être retenu pour lez 
Faisons SHIVANIeSs: 

1s Mème S'il élait admis, comme le Conseil de ja Répu- 
blique, que la tâche des membres des assemblées parisiennes est 
de beaucoup pius absorbante que celle des magistrats municipaux 
de certaines grandes villes de France, celle constatation devrait nor- 
malement conduire À une différenciation du taux des indemnités 
allouées, mais ne saurait raisonnahement les exempler de l'appli- 
calion du principe du non-curmul des inlemnités pose, notamment, 
par l'arlicl | 






l 


le soutient 





e » de ;a loi du 9 avril 1947; 

2 La nouvelle rédaction. porte atleinte au principe constilution- 
nel de l'autonomie des coilectivilés locales, puisqu'elle rend obliga- 
toire le versement d'une colisation dont, jusqu'ici, le montant était 
laissé à la souveraine initiative de l'assembh'ée intéressée, les élus 
ayant loute latitude pour conslituer des caisses de retraites, 

Rien n'interdit aux assemblées locales de disposer, dans la limite 
du maximum légal autorisé, des crédits inscrits an budzet an titre 
des indemnilés de fonctions, La nouvele rédaction est donc au surs 
plus inutile: 

3o L'objet du texte adopié par l'Assemblée nationale est de fixer 
les regles de non-cumul et non celui de donner une destination aux 
crédits réservés par application de ces règles 

Le texte proposé par le Conseil de la République dépasse cet objet 
et fait échec au principe de la graluilé des fonctions électives locales, 
puisque dans le cas particulier de Ia Seine, i tend à donner aux 
membres des assemblées parisiennes le caractère de véritables 
salariés. 

Outre que rien ne justifie ce mégime particuier, il constituerait, 
s'il était adopté définitivement, un précédent dangereux que ne Man 
quéraient pas d'invoquer les magistrats municipaux. 

Dans ces conditions, volre commission vous demande d'adopteg 
le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 
LEARN ER VS de ce VAT AT ATTE VB o I OS Ee d'e 
Art. 2? (reprise intégra'e du lexle de l'Assembiée nationale), — Le 
cumul de l'indemnité perçue par les membres de l'Assemblée natio- 
naie, du Conseil de la République ou de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise avec les indemnités de fonctions de conseiller général de 14 
Seine ou de conseiller municipal de Paris, n'est autorisé qu'à con- 
currence de la moilié de ces dernières. 
Den 6. 4 0 vd, 'a CR RS NT D CAT OST AE DO ON AR PE CU M D 7 DS DE 
Art. 5 nouveau) f{adoplion de l'article nouveau introduit par Île 
Conseil de la Republique: La date d'application de la présenté 
loi est fixée au début du mois qui suivra sa promulgation, 


, 





ANNEXE N° 13166 


(Session de 1951. — Séance du 10 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commi-sion du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi (n° 12604) portant création d'un éta- 
blissement de formation professionnell: de l'industrie aéronauti- 
que, par M Mazier, dépuleé. 


Mesdames, messieurs, l’industrie aéronautique est lune de celleg 
où le progres de la technique et la complexité des fabricaliuns exie 
gent la main-d œuvre la plus hautement quaifiée, : 

C'est pourquoi un effort important a été fait, notamment depuis 
la libération, à la fois par la direction technique et industrielle du 
ministère de l'air, par les entreprises privées de construction aéro- 
nautique, par les sociétés nalionaies, pour créer et développer les 
écoles et les centres d'apprentissage destinés à la formaliun de ceilé 
main-d'œnvre 

Deux écoles techniques, celle de Ville d'Avray et celle de Tou- 
iouse assurent la formation des te‘hni“iens des services d'études, 
de fæbrication, de méthode, de contrôle dans les sociétés de conse 
truction aéronautique et les agents techniques au ministère 46 
l'air. De plus, eiles préparent les meilleurs élénes aux études supé- 
rieures {baccalauréat technique, préparation an concours de Pécols 
nationale de: travaux aéronautiques qui forme les ingénieurs «68 
travaux de l'aéronaulique militaire ou civile). La durée des études 
est de cinq ans et le programme comprend une formation générale 
technique et pratique. L'école de Ville-d'Avray a 224 élèves, cells 
de Toulouse 4738 et nous notons qu'en 19%) sont sortis de ces 4rales 
O3 élèves avant réussi au C. A. P. (sur SS présentés, 7 agents 
techniques, à titulaires du B. EL, 29 bacheliers techniques (17e pare 
lie), 12 bacneliers (2 partie). 

Les centres d'apprentissage assurent Ja formation d'ouvriers qua- 
liflés pour jies métiers intéressant la construction  aéronantiqie: 
ajusteurs, tourneurs, fraiseurs, rectifieurs, formeurs fous rmétaix, 
uenuisiérs, Imodelcurs, elc., suivant la spécialisation de chaque 
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études durent trois ans et les meilleurs élèves peuvent 
être dirigés uprés concours vers les écoles techniques, Les éléves 
tilulaires du €. A. P. sont ensuite admis à fréquenter, tout en 
travaillant à Pusine, les cours de perfectionnement de la Froma- 
tion du travail. Ce: centres organisés soit gar les sociétés privées 
(Biéguet, Laleroère, ete.) soit par les sociétés nationales S.N.C.A.5.0., 
SN.CASE.. SN.E.C.M.A., ete.) sont au nombre de 23. 

Quant anx centres de promotion du travail, ils permettent aix tra- 
vailleurs de compléter leurs connaissances techniques et leur çu:- 
ture générale et sont au nombre de 9 Les cours sont (res SUjvIS 
(1.120 auditeurs an centre de la S.N.C.A.S.E., à Toulouse), 

Jusqu'en i%38 les deux écoles de Ville-d'Avray et de roulonse or:t 
fonctionné grâce aux subventions du ministère de Fair Depuis 4918 
les subventions de fonctionnement de ces deux écoles ont été prises 
en charge par le budget de l’enseignement technique. ; 

Jusqu'à la même date le financement des centres d'apprentissage 
a élé convert par une majoration du {aux de lheure-avion. Cetio 
majoration avant €t4 supprimée, le financement partie] des centres 
a élé assuré par l'intermédiaire du service de formation profession- 
nelle de « l'établissement professionnel de l'aéronautique » créé par 
une décision de la direction technique et industrielle du ministère 
de L'air du te mai 196 en application de la loi validée du 17 novem- 
bre 195% Mais la charge des subventions inrombe au budget de 
en onerment technique. ; 

On <e trouve donc en mrisenre de cefle situalion que le service 
de formation professionnelle de létablissement professionnel de 
l'aéronautique, organisme privé, fonctionne dans les immeubles 
\ iétablissement professionnel de l'aéronautique et que 


centre. Les 


appartenant : ; 
ces re-sources sont constituées par des fonds d'Elat soumis au con- 
trôle d'Etat et à l'inspection administrative de l’enseignement tech- 
nique 


Le profet de lol qui vous est somis tend donc, d’une prl. À 
récularicer celle situation anormale en faisant du service de for- 
mation professionnelle de létablissement professionnel de Faéro- 
nautique un établissement publie soumis aux règles ae la compta- 
Bilité publique. 


D'autre part. il constitue une étape nouvelle et intéressante dans 


l'organisation de l'enseignement technique, L'exposé des motifs du 
projet de loi fait remarquer en effel que, si l'organisation téogra- 
phique actuelle de l'enseignement technique, qui s'appuis sur l'or- 
ganisation académique, est satislaisante dans la pupart des pro- 
fessions, elle ne convient pas là où es problèmes de formation 
professionnelle se trouvent posés à un autre écheion que l'échelon 
régional. 

Dans lee professions où le recrutement et l’utilisation de la main- 
d'œuvre ne coincident pas dans l’espace (bâtiment, travaux publics), 
dans les professions présentant une unité nationale (E.D.F., SNCF), 
dans les professions soumises à une législation, particulière, Île 
cadre adminmistralif de l'académie ne correspond pas 4 la réalité 
économique. 

Le présent projet de Joi anparaîl donc comme un essai de coor- 
dination de la formation professionnelle au Sein du ministère de 
l'éducation nationale réalisé en accont total, tant avec les minis- 
tères intéressés qu'avec les sociétés aéronauliques. Il est une pre- 
mière alteinte à léparpillement regrettable de l'enseignement pro- 
fessionnel entre différents ministères et constitue une expérience 
pleine d'intérét. 

C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité sociale, 
unanime, vous demande d'adopter le projet de 10i suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, 1er, — I] est créé sous le nom d'élablissement de formation 
protessionnelle de l'industrie aéronautique un élablssement public, 
doté de la personnalilé civile et de l'autonomie financière et rele- 
vant du ministre chargé de l'ensei2nement technique, 

Cet établissement est chargé d'assurer Ja formation professionnelle 
de !a main-d'œuvre de l'industrie aéronautique nationale et privée 
1! pourra, à cet #1fet, administrer des écoles lechniques et des cen- 
tres d'apprentissage, 1 pourra également conclure avec les sociétés 
Nalnales Ou privées de construction 0, d'équipement afronautique 
ainsi qu'avec celles qui assurent la réparation ou l'entrelien du 
Mmaälériel aéronautique, dans les conditions fixées par un décret pris 
Sur le rapport du ininistre chargé de l'enseignement technique, 
du ministre de la défense naticnaie ‘secrétariat d'Etat aux forces 
armées, — Air) et du ministre des finances ou Je cas échéant, 
du ministre des travaux publics, des transports, de l'aviation et du 
tourisme, les Conventions nécessaires pour assurer, conjointement 
avec lesdiles sociétés, la formation professionnelle de la main- 
d'œuvre, 

Art. 2. — L'établissement de formation professionnelle de l'indus- 
trie aéronautique gérera1, aux lieu et place de l'établissement pro- 
lessionnel de l'aéronautique, créé en applicalion de la loi du 
47 novembre 191%, les écoles techniques d'aéronautique, les centres 
d'apprentissage administrés par cet établissement, ainsi que ceux 
administrés conjointement par ledit établissement et les sociétés 
ru ou privées de construction ou d'équipement aéronau- 
Uque, 

Les biens meubles et immeubles de l'établissement professionnel 
de l'aéronautique atffeciés à la formation professionnelle ainsi que 
les Charges des emprunts afférents auxdits biens sont transférés 
à l'élablissement de formation professionnelle de l'industrie aéro- 
naulique,. 

Art 3, — L'établissement de formation professionnelle de l'indus- 
trie aéronautique est administré par un directeur et par un conseil 
d'administration, 

Le directeur es{f nommé par arrêlé comcerté du ministre chargé 
de l'enseignement technique et du ministre de la défense nationale 
{secrélarial aux forces armées, air) après avis du conseil d'admi- 
Lislralion, 








La Composition du conseil d'administration, les attributions res. 
pectives de ce conseil et du directeur, l’organisation administrative 
et tinancière de lélablissement de formation professionnelle de 
l'industrie aéronautique ainsi que les moxlalités de son fonctionne. 
ment sont fixées par un règlement d'administration publique pris 
sur le rapport du ministre chargé de l'enseignement technique, 
du munistre de la défense nationale (secrétariat d'Elat aux forces 
arinées, air) el du ministre des finances, 
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RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de Ja 
sécurité sociale sur le projet de loi in° 113$) autorisant le Pré. 
sident de la République à ratifier la convention n° 9% concer- 
hant l'application des principes du droit d'organisation et de négo- 
ciation collective adoptée par la conférence internationale du trü- 
vail dans sa 32 session tenue à Genève du 8 juin au 2 juillet 19%, 

par M. Dujuesne, député, 


Mesdames, messieurs, la ratification de la convention n° 9% ne 
soutève aacune ditticullé, Nul ne voudrait en France contester le 
droit de vivre aux orgahisotions syndicales quelies que soient leurs 
tendances, L 

Le principe de la liberté syndicale est affirmé dans la Constitu- 
on française qui dispose expressément que « tout homme peut 
défendre ses droits et ses intérêls par l'action syndicale et adht- 
rer au Syndicat &e son Choix ». 

La législation sur es conventions collectives s’est, de son côté, 
préoecupée de consacrer le principe de la liberté syndicale. Les 
conventions généralisées, en applicalion de la loi du 2% juin 1956, 
devraient obligaloirement Conlenir des dispositions à ce sujet. 

Fidèle à celte tradition, la loi récente du 11 février 1930 décide 
que les conventions collectives nationales soumises à lextension 
doivent contenir obligatoirement des dispositions concernant nolan- 
mneni: 

4» Le libre exercice du droit syndical et la liberté d'opinion des 
travailleurs. 

3° Los conditions d'embauchage et de ji“enciement des tra- 
Vailleurs, Sans que les disposilions prévues puissent porter alleinie 
au bre choix du syndicat par le travailleur, 

Si aucun texte Jégislatif n'interdit, par ailleurs, formellement, 
en maäalière d'embauchage et de licenciement les mesures discrimi- 
naltoires motivées par l'appartenance ou l’activité syndicale, on peut 
néanmoins considérer que sur ce point ta législation et la pralique 
nationales Sont en complète harmonie avec l'esprit de la conven- 
lion no %,. 

La convention adoplée par la con'érente internationale du tra- 

vail prévoit, d'autre part, que des mesures appropriées aux condi- 
tions nalionales devront, si nécessaire, être prises pour encoura- 
ger el. promouvoir la négociätion des conventions collectives de tra- 
vais. 
Le Code du travail français contient, depuis le 25 mars 1919, des 
dispositions relalives à la Conclusion des conventions collectives de 
travail, La législation de 19%, en permettant d’élendre certaines 
conventions Collectives répondant à ceriaines condilions déterminées 
par la loi à tous les employeurs et à tous les travailleurs compris 
dans le Champ d’applicalion de la convention, a apporté en cette 
matière une réforme profonde qui a considérablement accru Ja 
porlée de l'institution, Les mêmes principes ont été repris par la 
loi du 11 février 19% qui vient, après la période transitoire de guerre, 
de rénover Ja matière, 

C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité 
Sociale Vous demande d'adopter Je projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé À 
Communiquer au directeur général du bureau international du tra- 
vail, dans les conditions établies par la consiitution de l’organisation 
internationale du travail, la ratification de la convention no % con- 
Cernant l'application des principes du droit d'organisation et de 
nézociation Collective adoptée par la conférence internationale du 
travail dans sa 42e session tenue, à Genève, du 8 juin au 2 juillet 
1919, et dont le texte est reproduit en annexe. 
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RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurit4 
sociale Sur le projet de joi (n° 11928) tendant à autoriser le Prési- 
dent de la Republique française à ratifier la convention concernant 
l2s travailleurs frontaliers, signée le 13 avril 1950 entre les cinq 
pays cosignataires du traité de Bruxelles, par M. Duquesne, député. 


Mesdames, messieurs, le traité de Bruxelles postule entre les cinq 
Pays Signalaäires un esprit de collaboration qui, du plan poiitique, 
est destiné à s'étendre au plan économique et social. 

Les régions situées de part et d’autre de la frontière donnent lieu 
à des échanges actifs el à des mouvements de population impor- 
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tants. Nos relations avec-le Euxembourg et surtout la Belgique sont 
articuliérernent intenses à cet égard et, chaque jour, de nombreux 
Fetges ou Luxembourgeois résidant à proximité de la frontière fran- 
çaise viennent travailler dans nos usines et nos champs tandis que 
des Français franchissent égalernent la frontière pour exercer leur 
activité sur le terriloire voisin. 

Différents accords furent conclus entre la France, la Belgique et le 

Luxembourg permettant ainsi de résoudre les problèmes posés par 
Ja main-d'œuvre frontalière. 
« Ha paru opportun aux signataires du traité de Rruxelles de per- 
mettre aux travailleurs de l’un quelconque des cinq pays, de béné- 
ficier des dispositions essentielles inscrites dans les accords bi'até- 
raux; ceux-ci demeurent, bien entendu, en vigueur pour toutes les 
clauses n'ayant pas un caractère général 

La convention unilatéral, conclue le 17 avril 1950, à Bruxelles, 
entre les pays signataires du pac!'e de Bruxel'es, procède des mêmes 
principes que les conventions bialéraies. Elle en comporte les élé- 
ments principaux. 

Dans ces conditions, votre commission du travail et de la sécurité 
Bociale vous demande d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article untque. — Le Président de la République francaise est auta- 
risé à tatifier la convention concernant les travailleurs frontaliers 
conclue à Bruxelles le 17 avril 1951 entre les parties contractantes 
du traité signé à Bruxe'les le 17 mars 1918. 

\ Un exemplaire de cette convention est annexé à Ja présente loi. 

Nora. — Le texte de la convention a été reproduit en annexe au 
projet de loi ne 11928, 
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RAPPORT fait au nom de sa commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi (n° 11725) autorisant le Président de la 
République à rat la convention générale, le protocole général 
et les accords complémentaires relatifs à la sécurité sociale inuier- 
venus le 10 juillet 1956 à Paris entre la France et la République 
fédérale d'Allemagne, par M. Duquesne, député. 


Mesdames, messieurs, le progrès social s'est manifesté dans le 
double sens de l’amélioralion, pour les travailleurs, de la sécurité 
des moyens d'existence et de l’extension au plus grand nombre pos- 
6ible des avantages acquis par une catégorie. 

Comme les précédentes conventions de sécurité sociale signées 
par la France, la convention avec la République fédérale d'Allemagne 
est bosée sur trois principes fondamentaux : 

Le premier est l'égalité de traitements entre les ressortissants 
français et les ressortissants de la République fédérale d'Allemagne 
au point de vue de droits et des obligations que comportent Îles 
diverses législations de sécurité sociale en France et dans la Répu- 
biique fédérale d'Allemagne. 

Le second consiste à appliquer la législation du lieu de travail. 

Le troisième consiste à faire bénéficier des prestations, sans perte 
de leurs droits, des nationaux qui passent d'un pays dans l’autre. 

Ce principe & été app'iq'é notamment en matière d'assurance 

vieillesse et à conduit à la tolalisalion des périodes d'assurance 
accomplies dans les deux pays pour la liquidation des pensions ainsi 
acquises. 
: Votre commission ne peut donc qu'approuver un projet de lai qui, 
en assurant l'égalité de traitement entre Français et Allemands, 
relativement à la sécurité sociale, améliore 1a situation d'un certain 
nombre de travailleurs et facilite, de surcrait, Ja collaboration entre 
deux nations également intéressées au progrès social. 

C'est pourquoi votre commission du travail et de Ja sécurité sociale 
yous demande d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République française est 
autorisé à ratifier: 

4e La convention généra'e et le protocole général sur la sécurité 
sociale : 

2° Les accords complémentaires des textes préeités relatifs: 

Accord no {. — Au régime de sécurité sociale applicable aux 
travailleurs des mines et élablissements assimilés; 

! Accord n° 2. — Au régime de sécurité sociale applicable aux tra- 
Yailleurs frontaliers; 

Accord no 3. — À la situation, en matière de sécurité sociale, des 
réfugiés et des personnes déplacées qui sont ou qui ont été occupés 
alternativement ou successivement en France et dans la République 
fédérale d'Allemagne; 

! Accord no 4 — Aux travailleurs français occupés en Allemagne 
entre le 1°" juillet 1940 et le 8 mai 1945 et aux travailleurs allemands 
pccupés en France entre le 8 mai 1945 et le 30 juin 1950. 

* Conclus à Paris le 10 juillet 4950 entre la France et la République 
fédérale d'Allemagne. 

jo exemplaire de chacun de £es textes est annexé à la présente 
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RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission ds 
l'intérieur sur la proposition de lot {ne 821) de M. Damas ten- 
dant à supprimer le territoire de l'inini dan: le département de 
la Guyane française, par M. Emmanuel Very, député (1). 


Mesdarnes, messieurs, l'Assemblée nationa'e, adoptat au cours 
de la 2e séance du mardi S mai les proposons de la conference 
des présidents, à retenu pour un vole saus débat le rapport (ho 14074}, 
que la cominission de l'intérieur avait présenté sur la proposition 
de loi (n° S3S1) de M. Damas tendant à supprimer le terriloire de 


l'Inini dans :e département de la GUYANE Iran 

Une observation a toutefois été présenite par lé Gouvernement à 
propos de l'article 2 de ce rapport. 

Celui-ci prévoit que le préfet de la Guyane peut prendre, en vn8 
d'assurer l'organisation et le contrôle de l'administration de l'arron- 
dissement de l’Inini, « le conseil général consullé au, à son défaut 
pendant les intersessions, la commission départéementuie, par arrêté 
soumis à homologation ininistériel'e, les mesures qu'exise ior/a- 
nisation des services publics de l'Etat ». 

Cette disposition n'a pas paru acceptable car elle va à l'encontre 
des principes généraux du droit publié. L'adoplion conduirait, en 
effet. à permettre au conseil général et à la commission départe- 
mentale, organismes locaux, d'intervenir dans lorfanisalion des 
services publics de l'Etat, ce qui est en dehors de leur cotmpélence 
normale. 

Votre commission de l'intérieur a adm's le bien-fondé de celle 
obéervalion et a modifié en conséquence l'article 2 de son rapport 
primitif. 

Aussi vous demande-t-elle d'adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
portant organisation du département de la Guyane française, 


Hé ss) 16 5 nn 6-0 Vin Sé D SR Se OL R VS ET SNS SSSR 


Tire er, — Organisation de l'arrondissement de l'Imini. 


Art. 2. — Le préfet du département de la Guyane est chars 
d'assurer l’organisation el le contrôle de l'admini-tralion de larron- 
dissement de l'Inini. j 

I peut prendre à cet égard par arrêté soumis À homologation 
ministérielle, les mesures qu'exige l'organisation des services publics 
de l'Etat. | 

Si aucune décision n'est intervenue dans le délai de frais mais, 
À compter de la transmission des arrèlés aux ministres intéressés 
ils deviennent exécutoires, 


+ 
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RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communt 
sation et du tourisme eur la proposition de loi (n 12091) de 
M Tourné el plusieurs de ses collèzues tendant à mettre en valeur 
la ligns de chemin de fer de montagne de Perpignan-Villefranche- 
du-Conflent-Latour-de-Carol, menacée de suppression, par M. Pou- 
madcre, d'pulé. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui nous est présentfe 
tend à mettre en valeur la ligne de chemin de fer de montagne, de 
Perpisnan à Villefranche de-ContflentÆLatour-de-Carol. 

Cetle ligne présente un intérêt considérable tant au point de vue 
é’onomique qu au point de vye louristque. 

Elle relie ia ligne Toulouse-Puigcerda à Ja ligne Paris-Cerbère el 
el: longe la frontiere espagnole 

Elle dessert des elalions climatiques, des centres de repos, comme 
Fent-Romeu, Latour-de-Caroi, Urs, Enveigt, ele. 

Au point de vue éconcemique, celle ligne dessert une région agri- 
cele Lrès riche. La ligne sert d'acheminement au minerai de fer du 
Canigou, ie plus riche de Fran‘e en manzanèse, dont la production 
journalière est de plusieurs dizaines de wazons 

Une seule petile gare en à chargé 7.X#) lonnes au cours du mo'a 
de décembre. 

Pourtant, cette ligne éiectrifée, était menacée de fermeture. 

Des disposilions spéciales avaient d'ailleurs été prises: 


:e5 billels aller el retour? 


Le double tarif sur la ligne est appliqué et 
ne sont vaiables que 21 heures, 

Toxe de transbordement de 200 F ! 

On supprime des gardes-barrière — au mépris de la sécurité 
et les trains sont conduls par un seul conducteur. 

Les maires des localilés inléreseées, environ une centaine, ont 
{ous manifesté le désir de conserver intacte celle ligne qui est ja 
vie de la région. 


2e 7. 2400 PRE EEE + 


{1) Voir également Les u°s 13014, 13074 


par Waïzon. 
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Votre commission unanime a décidé de transformer la proposition 
de loi de M. Tourné en proposition de résolution et vous demande 
d'adopter le texte dont Ja teneur euit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Gouvernement à maintenir en 
service la ligne de chemin de fer Perpignan-Villefranche-de-Confient- 
L&tour-de-Carol dans les mêmes conditions d'exploitation qu'avant la 
guerre 1999-1915. 





ANNEXE N° 13172 
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AVIS présenté au nom de la commission des moyens de communica- 
on et du tourisme sur le projet de Joi (n° 10175) concernant Ja 
procédure de fixation des taxes postales et as-imilées applicables 
üux groupzs de territoires ou territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer, jar M. Beauqu'er, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi (n° 10173) rapporté favora- 
biement par M. July, au nom de ia commission des territoires d’ou- 
tre-mer, tend à remédier à la diversité qui règne actuellement, dans 
la fixation des taxes postales ou assimilées applicables aux groupes 
de terriloires où ritoires relevant du ministère de la France d’ou- 
Îe-mer. 

_ Cette question a fait l'objet d'un avis de l'Assemblée de l’Union 
française en date du 21 décetnbre 1%. 

Les" textes législatifs qui ont créé ou réorganisé Îles assemblées 
représentatives et les différents conseils des territoires de la France 
d'outre-mer ne contiennent ras de dispositions relatives à la fixation 
dus ‘axes postales el assimilées, 

I résulte de cette omission qu'il n'existe pas moins de neuf 
régimes différents de taxation postale et de quatre régimes différente 
pour l'application de la surlaxe aérienne dang nos territoires d'outre- 





mer aide d ni 

C'est pourquo!, dans le but de supprimer cet illogisme, votre 
commission des snoyens de communication et du tourisme ne peut 
que donner un avis très favorable à l'adoption du projet de loi 


{ne 104175). 
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DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à Ja commission des jimmuniles parie- 


menlgres.) 9 mai 191 


Le garde des sreaur, ministre de la justice, à M Île 
présulent Edouard Ilerriot, président de l'Assembiée 
nalionale. 


Monsieur le président, 

J'at l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites formée le 24 avril 1%41 par M. le procureur général 
\rès la cour d'appel de Paris contre M. le député Roger Roucauie, 
mpaliqué dans une information ouverte au parquet de la Seine du 
chef d'itutes et diffarnation à la suite de la publication du numéro 
du 16 novembre 1950 de l'hebdomadaire France d'abord. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de Ja 
décision de l’Assemb'ée nationale 

Veuillez agréer, monsieur Je président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Pour le garde des sceaux: 
* Le conseiller technique, 
Signé: illisible. 





ANNEXE N° 13174 


(Session de 1951. — Séance du 10 mai 1951.) 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, — (Renvoyée à la commission des immunités parlie- 


menlaires.) 9 { 4951 
mal 1721. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, à M. le 
président Edouard Herrwt, président de l'Assemblée 


nalionate. 


Monsieur le président, ; 
J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites formée le 24 avril 1951 par M. le procureur général 
près la cour d'appei de Paris contre M. le député Kriegel-Valrimont, 
jinpiiqué dans uue information ouverte au parquet de la Seine du 








chef de difflamations et injures à la suite de la publication par le 
journal Action du 6 noveinbre 1950 d'un article intitulé: « Mon 
village à l'heure milicienne ». 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de Ja 
décision de l’Assemblée nationale 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération, 
Pour le garde des sceaux: 


Le conseiller technique, 
Signé: illisible. 





ANNEXE N° 13176 





(Session de 1951. — Séance du 10 mai 19541.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur l'avis (n° 13085) donné par le Conseil de ia République sur 
la proposition de loi (n° 8s{S) adoptée par l'Assemblée nationale 
relalive au titre de « Combattant volontaire », par M. Capdeville, 
député (1). 

Nora, — Ce document n'a pas été publié. 





ANNEXE N° 13177 





(Session de 1951. — Séance du 10 mai 19%1.) 


PROJET DE LOI relatif à l'exploitation, à la détention et au come 
merce des substances utiles aux recherches et réalisations concer- 
nant l'énergie atomique, présenté au nom de M. Henri Queuille, 
président du conseil des ministres, par M. Henri Queuille, ministre 
de l'intérieur; par M. René Mayer, garde des sceaux, ministre 
de la justice; par M. Jules Moch, ministre de !a défense nationale; 
par M. Maurice-Pelsche, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques; par M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et 
du commerce, et par M. ÆŒdzgar Faure, ministre du budgel. — 
(Renvoyé à la commission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 18 octobre 1945 a créé, sous 
le nom de commissariat à l'énergie atomique, un établissement de 
caracière scientifique, technique et industriel, doté de la personna- 
lité civile ainsi que de l'autonomie administrative et financière, et 
placé sous l'autorité et le contrôle du président du Gouvernement, 

Cel orzanisme, ainsi étroitement lié à l’action gouvernementale, 
a vu détinir dans les termes Jes plus larges, tout à la fois sa mis- 
sion et ses pouvoirs puisque, chargés, aux termes de l'article 1 de 
l'ordonnancè, de prendre toutes mesures utiles pour mettre Ja 
France en état de bénéficier du développement de l'énergie ato- 
mique, il dispose en vertu du même texte, « pour l'exécution de 
sa mission et selon les règles prévues pour son fonctionrnement, 
des pouvoirs actuellement dévolus aux ministres intéressés » 

De pressantes Nhéceseilés d'ordre national et international impo- 
saient ces mesures. Privée pendant six ans de sa liberté d'action, 
la France qui avait été à l'avant-zarde du progrès en 1939, devait 
regagner le plus vite possible le temps perdu dans une malière qui 
peut affecter son rôle ou même éon sort Elle devait en même 
temps à la lovaulé inlernationa'e, aussi bien qu’à Sa propre sécu- 
rité interne, de se mettre en mesure de contrôler efficacement le 
développement de la science dans ce domaine. 

A cet effet, il apparut qu'il était nécessare d'exercer sur des 
richesses minières de l'Union française un droit de regard. afin 
d'en assurer à la fois la bonne exploitation et le bon emploi. Un 
décret du 5 avril 19:16 applicable aux territoires relevant de l'auto- 
rité du ministre de la France d’outre-mer aulres que ceux qu’on 
nominait encore communément « les vieilles colonies » a pris à 
cet effet des mesures souples qui in!erdisent la spéculation et per- 
mettent une meilleure coordination des recherches. 

Cette réglementation a, jusqu'ici, joué de façon efficace. Des 
concessions inexploitées ont élé rachetées; des travaux entrepris 
ont déjà donné des indications intéressantes, Une prospection métho- 
dique a été organisée en divers points de l'Union, et des équipes 
de prospecteurs ont él£ mises en route après avoir été formées dans 
des stages organieés par le commissariat. 

Un travail parallèle s’est poursuivi dans la métropole où des 
travaux de recherches et d'exploitation aussi importants que l’ont 
permis les ressources mises à la disposition du commissariat ont 
déjà donné mieux que des espoirs. 

Mais ce travail s’est poursuivi sur les seules bases de l’ordon- 
nance du 48 octobre 1915 et du droit commun minier. En effet, le 
commissariat avait bien préparé pour la métropole, l'Algérie et les 
autres départements d'outre-mer, un projet de bi reprenant les dis- 
positions du décret du 5 avril 4946, mais ce projet, déposé en avril 
1916 devant l’Assemblée nationale constituante, ne put être adapté 
gd an séparation, toute proche, de celle-ci, et fut par suite frappé 

e caducité. 


t 
l 





(1) Voir: Assemblée nationale, n° 11373 et in-&o n° 2873; Conseil 
Le République, nos 102, 2%5 (année 1951) et in-8° mo 27 (année 
Vol). 
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Le Gouvernement n’a pas cru devoir reprendre sur-le-champ un 
projet qui correspondait encore plutôt à des prévisions de besoins 
qu'à des besoins existants, il n'élait pas sans avantage de laisser 
asser le teinps, afin de pouvoir proposer au Parlement des mesures 
Lots sur l'expérience el par conséquent plus sûrement adapiées 
aux nuressilés. 
de moment est venu de prendre ces mesures. 

{Non seulement, en effet, l'extraction des jninerais d'uranium 
dans les entreprises minières du Massif Central exploitées par le 
commissariat est devenue une réalité, mais les recherches par lui 
poursuivies donnent des résuilals très encourageants. 

Le problème de l’exploitation, de l'appropriation, de la détention 
des substances utiles à l'énergie atomique est done aujourd'hui posé. 

IH n'est pas douleux que les règles à adopter doivent placer cet 
ensemble de questions dans la main de FElat. Bienfaisantes ou 
gedoutables, les applications de l'énergie atomique auront, selon 
toutes prévisions, de telles incidences qu'elles ne peuvent être livrées 
à des buts Jucratifs. Si le législateur de 14% à jugé que la production 
des snatériels de guerre ne devait obéir qu'à l'intérêt général, à plus 
forte raison en est-il de même d'une source d'énergie dont on est 
assuré qu'elle mettra à la disposition de l'huinme une puissance 
gusqu'ivi inconnue. 

Ayant d'ailleurs placé l'ensembh'e des recherches atomiques fran- 
Kaise<, conformément à la posilion qu'elle a prise devant la comimas- 
sion de l'énergie atomique de l'O. N. U. sous le signe de l'utilisation 
exclusivement pacifique de celle source d'énergie, la France doit à 
Aa loyauté internationale aussi bien qu'à sa propre sécurité interne, 
de se imeltre en mesure de contrôler efMcacement le développement 
des activités minières et le sort des produits extraits. 

Aus<i bien toutes les législations étrangères intervennes en Ja 
tnatière reconnaissent-elles à l'Etal des pouvoirs absolus: la matière 
de veut ainsi. , 

4 Cependant, il serait contraire à l'intérêt général de nécliser, soit 
d'aide que des techniques privées peuvent apporter aux aclivités 
pubhiques, soit même les sources d'enrichissement qui peuvent 
naitre d'une liberté compalible avec les exigences nationales: c'est 
pourquoi il est nécessaire de Jimiter l'intervention des pouvoirs 
publics à ce qui est strictement indispensable pour atteindre le but 
cherché, 

ï Telles sont les idées directrices qui ont servi à l'établissement 
du présent projet. 

\ Les arlictes 1er à G reprennent dans une large mesure les dispo- 
bitions dun décret du 95 avril 19%: d'une part, ils permettent à 
des personnes privées ou publiques aulres que le commissariat à 
d'énergie atomique d'entreprendre selon les règles de la Jégislation 
minière en vigueur, ou de poursuivre, sous la condition, pour les 
tilulaires de concession ou de permis d'exploilalion, d'une simple 
déclaration, Fexploitation des gisements de minerais intéressant 
l'énergie atamique; d'autre part, ils confèrent à l'Etat le droit de 
racheter, au besoin par expropriation, les droits d'exploitation 
relatifs à ces gisements, Ajnsi sont sauvegardés, dans le présent 
comme dans les années à venir, les intérêts et les droits de la 
puissance publique. Les règles de calcul de l'indemnité de rachat 
révue à l'article 3 sont analogues à celles figurant à la loi du 

{ aont 1%6. Les articles 7 el suivants, relatifs aux substances 
concernant l'énergie atomique, Ss'insptrent du texte du décret du 
Bb avril 1916 adaplé selon l'expérience acquise depuis lors. 


a PROJET DE LOI 

. Art. fer, — Sur le territoire de la France métropolitaine et de 
l'Aluérie ainsi que dans les départements d'outre-mer, l'exploitation 
des minerais de substances uliles aux recherches et réalisations 
concernant l'énergie ax, og est réservée à l'Etat dans les condi- 
diüns fixées par la présente loi. 

ï, La liste de ces substances est établie par décret en conseil d'Etat 
Sur le rapport du ministre de l'industrie ef du commerce et du 
ministre chargé des affaires économiques el sur les propositions ou 
aprés avis dun cornité de l'énergie atomique. 

! L'exercice des droits réservés à l'Etat est confié au commissariat 
à l'énergie atomique qui peut, sous réserve des dispositions de 
l'article ES de la loi du 13 juillet 1911, faire assurer l'exploitahon 
des minerais par toute personne publique ou privée. 

W Art, ?, — A dater de la promulgation de la présente loi, les auto- 
risations de recherches quand le propriétaire du sol S'v oppose, les 
Permis d'exploitation ou les concessions de minerais visées à l'ariiele 
précédent, ainsi que les mutations, amodialions, extensions qui les 
concernent, seront accordés sur avis conforme du comilé de 
L'énergie atomique. 

\ Le tilulaire de concessions où permis d'exploitation de tninerais 
visés à l’article précédent, accordés antérieurement à la publication 
de chacun des décrets prévus au second alinéa dudit article devront, 
dans un délai de six mois à dater de cette publication, faire con- 
haîlre le contenu de leurs droits au commissariat à l'énergie ato- 
mique. Cette déclaration leur permettra, sous réserve des disposi- 
tions de la présente loi, en particulier de l'alinéa 3 du présent article, 
et de l’article 7 ci-dessous, de poursuivre leur exploitation. 

A défant d'accord amiable, lElat pourra expropricr les droits 
d'exploitation des substances visées à l'article 1er, alinéa 2 ci-dessus. 
L'exproprialion sera prononcée par décret sur le rapport du ministre 
de l'industrie et du commerce et du ministre des finances et des 
affaires économiques et sur la proposition du comité de l'énergie 
alormique. 

Art. 3, — A défaut d'accord amiable intervenu dans un délai de 
SiX mois à compter de Ja notification du décret d'expropriauon, 
l'indemnité sera calculée d’après la valeur des droits rachetés, en 
tenant compte uniquement de la perte résultant de l'éviction et 
Sans qu'il puisse en résulter un bénéfice pour l'exproprié. 

Elle sera fixée par deux arbitres désignés, Fun par l'adininistra 
teur général délégué du Gouvernement au commissariat à l'énerate 
Alomique, l'autre par l'exproprié. Faute par ce dernier d'avoir désixné 








nes ns ———— — 





son arbitre dans les quinze jours de la sommation qui lui aura été 
holifite à cet effet, il sera procédé à la désignation, par ordonnance 
rendue sur requete par le president du tribunal civil du lieu de 
l'établissement ou terrain exproprié. 

Les deux arbitres slalueront duns les trois mois de leur désigna 
ion: ce délai pourra être prorogé par accord entre les parties. 

S'ils ne s'accordent pas sur le inontant de l'indemnité, les detuix 
arbitres désigneront un tiers 2rhitre, 

A défaut d'accord sur celte désignation, celle-ci sera faite à la. 
requête de la partie la plus diligente, par le premier président de ia 
cour d'appel du lieu de l'établissement on terrain exproprié 

Le tiers arbitre staluera dans le mois de sa désitnation 

Les arbitres seront dispensés d'observer les formes de la procé- 
dure. 

La sentence arbitrale sera enregistrée sans perception de droits 
et rendue exécutoire par le premier président de la cour d'appel 
du lieu de l'établissement on terrain exproprié 

Elle sera, par les soins du cormimissariat À l'énergie atomique, 
notifiée dans un délai de quinze jours à la partie exproprite et 
pourra faire l'objet d'un recours devant le conseil d'Etat staluant 
au contentieux, 

Le commissariat à l'énergie atomique aura la faculté de prendre 
possession de Félablissement et d'exercer les droits expropries dès 
la notification du décret d'expropriation, à charge par lui de faire 
procéder, préalablement, à un inventaire contradictoire el de versée 
aux ayants droil une indermnilé provistonnelle, 

Art. 4. — L'indermuité d'expropriation sera versée dans le mois de 
l'accord amiable ou de la notification de la sentence arbitrale et 
portera intérèét au taux légal en matière Humerclaic, à corapler 
de la notification du décret d'expropriation. 

Art, 5. — Lorsqu'un gisement de minerais visés À l'article f{°r 
ci-dessus aura été découvert, une indenmni sera attribuée 
teur, le réglement en sera fait dans les conditions fixées au règle. 
ment d'adininistration publique prévu à l'article 10 er après 

Art. 6. Lorsque lexploilalion sera assurée directement par le 
comimissariat à l'énergie atomique, les condilions dans lesquelles 
il sera fait application des dispositions législatives el réglemern 


aires relatives à la surveillance adminisiralive des chantiers de 
recherche ou d'exploitation des minerais visés à lPartürle fer crdessus, 
seront régées par un décret pris sur le rapport du ministre de line 
dustrie et du commerce après avis du cormnilé de Fénergie atomique, 

Art. 7. — Sur le territoire de la France métropolitaine el de VAI 


gérie, ain<i que dans les départements d'outre-mer, Fimportalon, 
l'exportation et le commerce des minerais, substances où produits 
utiles aux recherches el aux réalisations concernant lFénergie ato- 
Imique, seront soumises à aulorisation par arrêté du président du 
conseil sur la proposilon du comilé de l'énergie alomique, L'arrêté 
indiquera les conditions auxquelles lautorisation sera subordonnée 
et le contrôle qui s'exercera sur l'utilisation des produils ou tnine- 
rais dont il s agit. 

Les conditions dans lesquelles res minerais, substances ou  pra- 
duits pourront être délenus seront Hxées par le reglement d'adminis- 
tation publique prévu à Parle 10 craprès. 

La liste des minerais substances ou produits visés aux alinéas 
précédents est élablie par décret en conseil d'Etat sur le rapport du 
Imunistre de l'industrie et du commerce el du ministre charge des 
alfaires économiques, pris après avis conforme du comilé de l'éner- 
gie alomique. 

Art. 8. — Lorsque le commissariat À l'énergie atomique aura con- 
naissance de l'existence de quantités irrégulérement détenues de 
minerais, substances où produits visés à Particle précédent, il sai- 
sira aussitôt le procureur de la République du lieu de Finfrachion. 

Le juge d'instruction opérera loules constatations, perquisitions 
et saisies d'apnareils et documents propres à élablir l'exisience de 
ces Stouks, 

fl pourra, ainsi que les officiers de police judiciaire délégués par 
lui, se faire assister d'agents du commissariat à l'énergie atomique, 
Les appareils saisis seront conservés par les soins du Cormmissariat 
à l'énergie atomique. 


Art. 9. — Sans préjudice de l'application de peines plus fortes s'il 
échet et notamment de celles sanclionnant les crimes où délits inlé- 
ressant la sûreté de l'Etat ou la défen<e nationale, les infractions aux 


articles {°r, 2 (deuxième alinéa) et 7 de la présente loi seront punies 
d'un emprisonnement de deux mois à cinq ans et d'une amende de 
12.000 à 10 mill ons de francs, ou de l'une de ces deux peines seule- 
ment, Le tribunal prononcera en outre Ja contisi 

substances ou produits frréguliérement déter 
Comini<sariat à L'énergie atomique. 





Art. 140, — Les conditions d'application de la présente loi seront 
fixées par un réglement d'administration publique pris sur le rap- 
port du ministre de l'industrie et du conunerce, après avis dau 
comité de l'énergie alomique 

(Session de 19%51. — Séance du 10 m 19%51.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des finance ur le projet 


de bi (n° 11764, relalif 410 dévelonpement des Crédits affectés aux 
dépenses militaires de fonctionnement e1 d'equ'pement pour 
l'exercice 1951 (défense nationale). 111 Dispositions concernant 
la section air et le budget annexe des constructions aéronautiques 
("nnexes IV et X au projet de loi n° 11764), par M. Jean-Moreau, 
député, 
Mesdames, messieurs, c'est la prernière fois, depuis Ja bération 
que le projet de budget de Fair esse de présenter Iniué ja 


sunpie réconduclion des dépenses des ati prevédentes. 
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Depuis le voté des crédits militaires pour 1950, deux lois très 3° Reconstruction 

importantes sont, en effet, intervenues : - : ‘ | { 
D'une part, la loi du 19 août 190 portant fixation d'un programme (Chap. 8000, S001, 8020, 8024. — Titre IL) | 


aérier 
D'autre part, la loi du 8 janvier 1951, dite loi de réarmement. 
t 


L'effet de ces deux lois commente à se traduire en chiffres dans 
le budget de 1951 et ajoute, par conséquent, aux dépenses normases 
alement consacrées à Ja 


des années passées celles qui sont plus spée 
rénovation et à l'accroissement de n0s forces aériennes, 

Distinguer ce qui, dans le budget de l'air, se traduit réellement 
p " une augmentation de potentiel est un problème difficile, I faut 
c| ul base de référence, faire la part des hau:ses de prix, 
évaluer La force combalive des unilés, prévoir la capacité de produc- 
lion et di rendement des industries aéronautiques, aulant de 
variable qui représentent autant d'incerutudes. 

Ajoutez à cela que la puissante de l’armée aérienne, comme celle 
d'ailleur: de toutes les autres armes, ne se mesure pas simplement 
en valeur absolue, Sa détermination n'a de sens que si on la com- 
pare aux aulres arm : du monde et si on la confronte avec le rô.e 
gu ele doit jouer «ns le groupement des forces occidentales, 

C'est done avec un sentiment profond des difficultés de sa tâche 
et de sa propre responsabilité que votre rapporteur se propose de 
dresser ici Je bilan de Ja situation actuelle de nos forces aériennes. 

Ce bilan repose sur trois points essentieis: 

Les crédits; les unités en service; la production aéronautique. 

C'est pourquoi nous e\aminerons successivement: 

1e Le budget proprement dit et les possibilités qu'il offre au Gou- 
vernement, en ce qi concerne les autorisations de programme, les 
crédits de pavement et les réalisations d'effectifs; 

90 L'état actvel de l'armée de l'air et ses perspectives d'avenir; 

39 Le budget des constructions aéronautiques et les possibilités de 
réalisations offertes par les crédits qui lui sont affectés. 





l. — EXAMEN DU BUDGET PAR GRANDES MASSES 
,. — Les autorisations de programme, 
(LEUR MONTANT — LA SITUATION DES PAYEMENTS — LES RÉALISATIONS) 


Le projet du budget de la section air fait ressortir trois sortes d’au- 
lorisations de prograrmine correspondant respectivement: 

1° Aux programmes autorisés par les lois budgélaires annuelles; 

20 Aux opérations figurant dans la loi du 19 juillet 1%0, relative 
au plan quinquennal aérien; 

3e Aux mesures prévues par la Joi de réarmement du 8 janvier 191, 

I a paru intéressant de regrouper ces trois catégories d'autorisa- 
tions dans un certain nombr: de tableaux récapitulatifs correspon- 
dant aux grandes divisions des travaux à effectuer; on pourra ainsi 
se faire une idée plus précise de l'ampleur des programines et des 
gonsormmalions de crédits qu'ils impliquent. 


campement, couchage, ameublement, 
mnalériels divers. 


49 JHabillemu n£, 


(Chap. 325 [nouveau], — Titre 1.) 

Autorisations de programme demandées dans le projet de budget, 
10.597.721.000 F, 

Ce programme, qui figure pour la première fois dans un budget 
aniuei, porte principalement sur l'habillement et sur Je couchage 
ms sont prévus respectivement pour 7.282 millions et 1.671 mil- 
LINE 

Il comportera la réalisation d'environ 100.040 paquetages complets 
el du méme nombre de collections de couchage, 

Les crédits de pavements sont prévus pour: 

Pr 904 millions en 1951; 4.453 millions en 1952 et 110 millions en 

Jo, 


20 Réparalion du matériel aérien 
et Journitures de rechanges assurées par la D. T. I. 


(Chap. 3135 et 3115. — Titre LI.) 

Autorisations accordées antérieurement: 

Anciens programmes, 4.168 millions de francs. 
Nouveaux programmes, 3.900 millions de francs. 

Aulorisalions demandées pour revalorisations et prolongation du 

nouveau programme, 2.990 millions de francs. 
Total, 10.413 millions de francs, 

Ce tableau ne donne qu'une vue imparfaile des consommations 
de crédits que peut entrainer la remise en état des matériels 
aériens car, en plus des réparations assurées par la D. T. L dans 
Je cadre des aulorisations de programme dont elle dispose (chap. 
313% et char. 4145), le service du matériel de l'armée de lair 
procède directement à certaines réparations de degré inférieur au 
quatrième à l'aide des crédits qui Qui sont attribués annuellement 
(coap 3125). 

Cornpte tenu de cette remarque, il faut admettre que la remise 
en élat des matériels aériens reviendra approximativement, en 1951, 
à la simme de: 4.800 millions de francs 

C'est un chiffre qui est inférieur de quelques centaines de mil- 
lions au chiffre correspondant de l’année passée, car l'effort de 
standardisation du matériel, que nous avons déjà signalé dans notre 
rapport de l'an dernier, commence à porter ses fruits. I a là 
un point qu'il convenait de souligner, car il montre que l'effort de 
réduclion du nombre des types d'avions a déjà donné des fruits 
intéressants et qu'il mérile, en conséquence, d'être poursuivi. 








do Programmes anciens: : 
Autorisations anciennes pour les bases (char. 8000), 3.204.957.000 PF, 
Revalorisation demandée, 20 millions de francs. # 
Autorisations anciennes pour le S. M. (chap. 8020), 348.168.000 F. 

Total, 3.283.125 000 F 

90 [rogramime nouveau (loi du 8 janvier 1951): 

Bases-recon<truction (chap 8001), 1 milliard de francs. 

Service du matériel (chap. 8021), 720 millions de francs. 

Total, 1.720 millions de francs, 
Total géacral, 5.20%.125.000 F. 

Comme le fait ressortir le tableau cidessus, le montant des auto 
risations de programme accordées à la reconstruction se monte 
actuellement a plus de cinq milliards Ce chiffre est extrémement 
faible comparé aux destructions @pérées, puisque le domaine ter- 
restre des forces aériennes a été Sinistré 82 p. 100. 

1 s'explique par le fait que de nombreuses installations n’onf 
pas été où ne seront pas reconstruites dans leur état primitif 
et aussi pour la raison que mg de bases importantes d'avant- 
guerre sont passées au compte de l'aviation civile lorsque celle-c{ 
a été séparée du ministère de l'air. 

De toutes facons, le programme de reconstruction semble devoir 
s'élteindre assez rapidement. 

Sur 2.383 inillions de l'ancien programme, 3.553 millions ont 
été payés ou seront pars gvec les crédils de 1951. 11 ne restera 
au compte de l’année 192 que 30 millions. 

En ce qui concerne le nouveau programme, l'échéancier prévoit, 
au titre des chapitres 8001 el S021: 

710 millions en 1931; 870 millions en 1992; et 140 millions em 
1953. 


4o Travaut et installations des bases aériennes et des services 
de l'armée de l'air. 
(Chap. 9000, 9001, 9020, 9021, 9040, 9011. — Titre IL.) 
1° Programines anciens: 
Bases aériennes (chap. 9000, 17.117.550.000 F. 
KRevalorisation du programme, 1.065 millions de francs. 
Commissariat (chap. 9026), 49.310.000 F. 
Service du matériel (chap. 90:10), 350.900.000 F. ; 
Total partiel, 1s.902,760.000 EF. 
% Programme nouveau (loi du 8 janvier 1951)? 


Bases aériennes (chap. 9001), 24 milliards de francs. \ 

Commissariat (chap. 9021), 320 millions de francs. 

Service du matériel (chap. 9041), 3.100 millions de francs. d 
Total partiel, 27.420 millions de francs. \ 


Total général, 46.322.760.000 F. 

L'équipeinent, on le sait, correspond aux travaux et installations 
relatifs à des bases nouvelles, ou à des bases anciennes dont il a 
fallu prévoir l'extension, Un total approximatif de 45 milliards doit 
faire face jusqu'ici à ces opérations. 

En ce qui concerne le programme ancien (18.902 millions) : 

5.69 millions ont été pavés les années passées; 

41.818 millions seront pavés en 1941; 

1.415 millions seront réglés en 1992. 

Pour ce qui est du programme nouveau, lequel se monte Æ 
27.420 millions, l'échéancier de payement est le suivant: 

6.030 millions en 1951; 

15.960 millions en 192; 

5.430 millions en 1953. , 

On voit ainsi que le total des crédits de payement prévus pouÊ 
4951 est de: 

11818 millions plus 6.020 millions; soit, 17.848 millions. 

Quand on se rappelle que les crédits correspondants pour 1950 
n'étaient que de 1.343 miliions, on peut raisonnablement se deman- 
der si le secrétariat d'Etat à l'air arrivera à consommer tous les cré- 
dits de payement qu'il demande en 19%1. Certes, il est possible 
d'accroître à la fois le nombre des chantiers et leur importance; 
mais sera-t-il possible de le faire dans la proportion de 1 à 12 et 
l'état d'avancement des travaux sera-t-il tel, en fin de l’année 
1951, qu'il puisse exiger ce volume de payements ? 

Votre rapporteur, pour sa part, ne le pense pas. Il n’a pas pro 
posé un abattement de crédit sur les chapitres intéressés, pour 
ne pas risquer d'entraver le relèvement de nos forces aériennes; 
mais, en tant que membre de la sous-commission des finances 
chargé du contrôle des dépenses militaires, il se propose de suivre 
attentivement cette «sr er Il sera le premier à proposer un trans- 
fert vers d’autres chapitres moins dotés s'il s'aperçoit, au cours 
de l’année, de l'impossihilité matérielle d'utiliser les crédits d’équi- 
pement. Dans la situalion financière actuelle, il serait tout de 
même paradoxal de voter des crédits qui ne pourraient étre uti- 
lisés que les années suivantes sous forme de reports. 

Celle remarque que nous faisons ici pour la première fais, #0 
retrouvera d'ailleurs avee la même acuité aux chapitres de cons 
tructions acriennes et à quelques autres chapitres. 


50 Armement el munitions de l'armée de l'air. 
(Chap. 9060, 9061, 9070, 9071.) 
Armement, programmes autorisés par les lois budgétaires (chap. 
9060), 300.785.000 F. s # 


7 Armement, opérations auloristes par la loi du 8 janvier 1950 


(Chap. 9061), 1.056 millions de francs. 
Munitions, programmes autorisés par les lois budgétaires (chap. 
9050), 4.133.651.000 F. 
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Munilions, opérations autorisées par la loi du 8 janvier 1911 
(chap. 9071), 9.33 millions de francs. 
Total, 11.808.4%9.000 F. 
Sur ce programine global de 14838 millions, qui porte pour la 


plus erande part sur les munilions (guerre et instruction) : 
»2{1 millions ont déjà élé payés sur les exercices 190 et antlé- 
“0 0% millions seront payés en 1931; 

0617 millions resteront à la charge des exercices ultérieurs: 
49 2 et 104 dt; 

Votre rapporteur et la sous-comimission de contrôle des crédits 
de la défense nationale se sont, à juste titre, préoccupés du prix de 
revient des munitions d'instruction qui, sur le total de près de 15 
pnilliards indiqué ci-dessus, ressortent à 4.900 millions pour les deux 
années d'ins'ruction 1991 et 1952. 

IL leur a été donné de constater que la consommation des muni- 
tions d'instruction avait été calculée sur des bases saines qui 
correspondent à un entrainement judicieux du personnel avec Îles 
munitions d'exercice les plus modernes (carlouches de gros caii- 
bres, roquetl®s el bombes). 


Go Matériels roulants de l'armée de l'air. 


{Chap. 9080 et 9081.) 


Programmes autorisés par les bis budgétaires anciennes (chap. 
901), 2.749.637.000 F. 

opérations prévues par la loi du 8 janvier 1951 (chap. 0081), 
5.219 millions de franes. 

Total, 10.318.637.000 F, 

Les programunes aulorisés par les lois budgétaires anciennes con- 
cernent presque uniquement des matériels de remplacement: 
catnions et remorques techniques, tracteurs d’'aérodrome, autocars, 
ele, pour le maintien en condition des unités existantes, 

Les opérations nouvelles visent la revalorisation du pare des 
véhicules techtnques pour 1951 el 1952, la satisfaction des besoins 
des unités nouvelles et Ja constitution d'une réserve de guerre. Les 
prévisions ont été faites sur la base d'un renouvellement du parc 
automobile en une dizaine d'années. I faut noter qu'aucun renou- 
vellement n'a élé efFeclué depuis 1915 el que les unités sont encore, 
our la plupart, dotées de matériel de construction étrangère très 
htiqué par ia guerre, et dont l'entrelien revient, en conséquence, 
extrémerment cher, I y a donc le plus grand intérèt, au point de 
vue efficacité el économie d'’eatrelien, à renouveier le matér.el 
roulant des unités et formations. 

Le payement du programme visé ci-dessus se décompose comme 
suit : 

Ks millions déjà payés: 1.066 millions à payer en 1991; 5.844 mil- 
lions à payer en 1952; 1.619 millions à payer en 195%, — Total, 
{515 millions, 


7° Maltériei d'équipement des bases. 


{Chap. 9090 el 9091.) 


Programmes autorisés antérieurement (chap. 9090), 1.5%2.100.000 F, 

Autorisalion demandée dans le projet de budget 1951 (chap. #0), 
Bou inillions de francs. 

Opéralions nouvelles autorisées par la loi du 8 janvier 1951 (cha- 
pitre 9091), 3.467 millions de francs. 

Total, 5.319 400.000 F. 

I s'agit ici de tous les matériels divers qui servent à l’équipe- 
ment des bases: machines-outils, gros outillage, matériel d'incendie, 
appareils de levage et de manutention, inateriel de balisage et 
d'éclairage, hangars et lentes, ele. 

La plus grosse part est consliluée par du matériel (hangars et 
tentes en particulier) pour les bases de Campagne, et par du matériel 
de servitude pour les unités nouvelles. 

915 millions ont déjà été réglés au titre de l'année 1950 el des 
ännces antérieures ; 

1216 millions sont à payer en 1951. 

3.218 millions resteront au compte des années 1952 el 1953. 


89 Acquisitions immobilières pour l'armée de l'air 
et le service du matériel. 


(Chap. 9100, 9101, 9120, 93:21.) 


Bases, — Programmes déjà autorisés par les iois budgétaires (chap. 
9109), 962.325.000 F. 

Bases, — Autorisations demandées pour la revalorisalion des pro- 
gramines précédents {chap. 9300), 46 millions de francs, 

Bases, — Programme autorisé par la loi du 8 janvier 1951 (chap. 
9191), 500 millions de francs _" 

Service du matériel — Programmes autorisés antérieurement 
(Chap. 9120), 234 millions de francs. 

Service du matériel. — Autorisations demandées dans le projet 
1951 (chap. 9420}, 41.500.000 F. , NEA 

Service du matériel. — Programme autorisé par la loi du 8 janvier 
1951 (chap. 9121), 80 millions de francs. 

Total, 1.863.825.000 F. ; 

Les opérations imaunobilières du département de l'air ont pour 
Objet de satisfaire aux besoins suivants: 

l> Stationnement des unités du temps de paix; on 

> Mise en condilion de ces unités en vue dé leur mission du 
temps de guerre; ù 

3 Décentralisation des établissements les plus exposés en cas 
d'hostilités, 








On peur donc considérer que, dans leur ensemble, ces opérations 
teudent, soit au renforcement de la sécurité, soit à un développement 
de l'effort de guerre, et qu'elles sont par conséquent juslulites, 

L'échéancier des payeinents est le suivant: 

Déjà payés en 1959 el antérieurement, 069 millions. 

A payer en 1951, 5St mallions. 

A paver en 1952, 720 millions. 

Total, 1.864 nullions, 


90 Télécommunications. — Fabricalions 


Chap. 9100 et 9101) 

Programmes autorisés en 1990 et antérieurement {chap 9100), 
22.804. 4M.000 

Revalorisation des programmes antérieurs (chap. 94001, 1.640 mail. 
lions de francs. 

Aulorisaltiens accordées par la loi du 8 janvier 1951 {chap. 9101), 
46.160 millions de franes, 

Total, 40,604.900.000 F. 

Les opéralions prévues cidessus sont particuièrement importantes 
puisqu'elles concernent out le matériel radioélectrique necessaire 

1» À l'équipement de bord des appareils des divers programinrs 
et notamment ceux du plan quinquennal et du plan de réarmetmnent 
(M. D. 3195, Vampire, Ouragan, etc.). 

29 A l'infrastructure radio terrestre et particulièrement à 
verlure radar du territoire national. 

L'ellort de construction écheonné sur plusieurs exercices à €t4 
étroitement coordonne avec le plan d'accroissement de larmée do 
l'air et les possibilités de réalisation du réarmeinent aérien, 

IL est évident, d'autre part, que pour cerlains tmalériels d'intérêt 
Commun, des accords internationaux sont intervenus, concernant le 
choix des appareils et leur utihisalion. On s'est efforcé, dans toute 
la mesure du possible, d'utiliser du raatériel de conception et de 
fabricalion française et l'on peut eslimer, dans Pélat actuel de 4 
question, que : 

jo 60 à 70 p. 100 du programme correspondent à des matériels 
de coustru:tion nationale actuëéllement au point (émetteurs eUrécep- 
teurs radio, radars d'aterrissage, postes radiophoniques, elr.y, 

20 fo à 20 p. 100 correspondent provisoirement à des commandes 
à l'élranger pour les appareils qui ne sont pas entièrement term: 
nés en France (appareils à ondes ullracourtes, radiocompas de 
bord, ele), Celle proportion doit diminuer fortement les années 
suivantes, dès que les appareils de conceplion française seront au 
point. 

30 10 p. 100 environ des malérels, comme je s\stème de naviga- 
lion et les dispositifs d'identification, hopliquent un choix inter- 
nalional, où n'ont pas fait l'objet d'éludes françaises, Ces matérieis 
devront vraisemblablement nous être fournis encore assez longlemps 
par l'industrie étrangère, 

Il faut noter, d'autre part, comme un élément favorable À nos 
industries de télécommunications, que certaines de leurs réalisa. 
tions signalées plus haut, $ 1°, constiluent des réussites excepe 
tionnel'es, qui ont fait l'objet de commandes de la part de l'étranger, 

En ce qui concerne es pavements relatifs aux télécommunica- 
tions, ceux-ci s'éla'ent sur cinq années, Comme ceux relatifs aux 
appareils aériens du plan quinquennal: 

6.969 millions ont déja été payés; 

9.009 millions sont à | 


IA Coile 


la charge de l'exercice 1951; 

7.00 mmiliions seront à payer en 1952; 

20,5% millions devront trouver place dans les exercices 1953 
à 1%5 

Il convient de noter ich comme nous l'avons déjà fait aux cha- 
pitres concernant les bases aériennes que les crédits de payement 
prévus en {9451 sont en très grosses augmentation par rapport a 
ceux de 1950. 

En 1990, 1.906 millions; en 1951, 5.500 millions, — Soil en plus, 
2.994 rnillions. 

Les crédits prévus pour les téiécommunications en 1931 s'élèvent 
à plus du triple de ceux accordés en 1930, Il est à craindre que es 
sorties de matériel ne suivent pas le rythme d'accroissetnent des 
crédits, La sous-commi<sion chargée du contrôle des dépenses de 
la défense nationale devra suivre de très près celle question, afin 
d'employer éventuellement Jes crédits superflus à d'autres usages el 
éviter les reports sur l'exercice 1992. 


19o Matériel de série de l'armée de l'air. 


(Chap. 9120 et 9121.) 


Pour faire le point de la silualion acluelle des autorisations da 
programme en Ce qui conerne le immatériel de série de l'armée de 
s'air, il n'est pas superflu de jeter un coup d'œil sur les divers pra- 


grammes qui se sont succédé depuis la Libération jusqu'à ce jour. 


12 Pnocnaume 1911-1946 


Le premier en date, qualifié dans tous les documents budyélaireg 
de programme 19%4-1916, reprenait pour beaucoup de types d'appa- 
reiis des fabrications allemandes de guerre rebaplsés en parlie ce 
nom français: Morane 000, Nord 14000, Nord H1HX, siebels, JU 88, 
JU 52, FW 190, etc... I y ajoulait des avions conçus en France, 
soit avant, soit pendant la guerre: Goëlands, SIPA, Bloch 161, VB 10, 
SO 94-95, elc … et queéiques types étrangers Coinine 16 Slampe 

On sait que beaucoup de ces apapreils ont élé résiliés en cours 
de fabrication ou n'ont pas servi réellement dans l'armée de l'air, 
comme les VB 10, les JU 88, les FEW 196, elc., Les aulres appareils 
ont fait ou font encore une carrière plus ou moins honorable dans 
l'armée de l'air comme appareils d'école, de liaison ou qe transport. 
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Ce programme Se chiffrait à la fin de 1950, compte tenu des crédits 
prévus pour les moteurs, à: 

42.753,59 inillions d'autarisations de programme (1); 44.614: millions 
de contrats el commandes ont cté réetlement passés, el 40.678,95 1nil- 
bons de payerments assurés (1), 


29 PROGRAMME 1916-1950 


Le deuxième programme mis en chantier dès le commencement 
de 19356, prévovail à son début la construcUon en série de matériels 
comine le Cormoran, le SO 6000 et ie SO 6020 qui, pour diverses 
raisons, ont dû étre abarmonnés. Par la suite, sous l'effet d'une 
vue plus réaliste des possibilités de notre industrie, on à décidé de 
n'entreprendre la construction en série que pour des appareils défi- 
uilivement mis au point, comme les SPA, MD 313, Vanrpires, e1c... 
et les moleurs correspondants dont le NENE ronslrun sous licence. 

Ce programme complait au début d'août 19%: 

64.290 millions d'aulorisations de programme ; 

20.23% millions de payements effec ués. 


3° PROGRAMME QUINQUENNAL D’ARMEMENT 
(Loi du 19 août 1950.) 

C'est au moment où Le programme 1945-4916 était à peu près 
complètement achevé et où Je programme 19-1656 était encore en 
plein développement qu'est intervenue ,a IG du 19 août 1956 fixant 
un programme aérien de CIHq ans. 

Ce programme, on se le rappehe, a pour une première tranche de 
construction de série: 

Ouvert une autorisation de programme nouvel'e de 74.090 millions 
de francs pour le matériel de série de l'armte de l'air; 

D'autre part, repris es autorisations ancrennes du programme 1946- 
1950 pour le total de 6% 250 milions précéCemment indiqué. 

Ce nouveau programme qui se substituait par ronséguent au 
précédent bénéfciait, en ce qui concerne l'armce de lair d'un 
montant d'autorisations de dépenses égal à: 

74.030 + 64.250 = 138.280 millions. 

En tenant compte de l'inseription au chapitre 9:00 des autorisations 
relatives aux télécommunications, soit 3.100 millions, Je total des 
autorisations de programme restant pour es fabriealions aériennes 
proprement dites, se réduisait 4: 135.189 millions, chiffre que l'on 
trouve dans le projet €e budget pour 144. ‘ 

Ce qu'il faut done bien voir, amsi que je l'avais signalé dans 
mon rapport ne 10722, ec est que les autorisations de programme rela- 
tives au plan quinquennal ont pris effet, non pas au {9 août 1950, 
mais bien au fer janvier 1946, puisque certaines des autorisations 
anciennes qui figurent.dans €<e programme ont élé volées à partir 
de celte date. 


40 PROGRAMME DE RÉARMEMENT 
(Loi du 8 janvier 1951.) 


Le programme de æréarmement fixé par la loi du 8 janvier 1951 
comprenait #5 milliards d'autorisalions de programme dont #1 rii- 
liards 400 millions pour le matériel de série. Ces 11.100 millions 
viennent s'ajouter aux autorisalions anciennement accordées el 
figurent au chapitre M24 nouveau €u budget, 

Compte tenu de ces explications préliminaires, les programmes 
de construction de série pour l'armée encore en cows d'exécution 
sont récapitulés dans le tablean ci-dessous, avec le montant des 
autorisations de programme corespondanles. 


Tableau récapitulatif des divers programmes de constructions 
relatifs à l'armée de l'air. 


Programmes aulorisés anlérieurement à 1% (chap. 920] (2, 
2.753.500.000 F. : ; 
Autorisations demandées pour la revalorisation et l'adaptation des 
programmes précédents, 2137.500.000 F. SR 
Total des programmes anciens, 44.89 mibiens de francs. 
lan quinquennal aérien. Loi du 19 août 1950 (chap. S12), #35 mii- 
liards #80 millions @e francs. L 
Autorisations complémentaires dernandées dans le projet de bud- 
get 1911 (chap. 91X) (3), 16.700 millions de francs. 
Total plan quinquennal, 151.880 millons de francs, 
Plan de réarmement (loi du 8 janvier 1951), 11.400 millions de 
francs. 
Les échéanciers de payement es trois programmes ci-dessus sont 
donnés dans je tableau ci-après, 


Tableau récapitulatif des échéanciers de payement des programmes 
de construction de matériel de série de l’armée de l'arr. 


Programmes antérieurs à 1950 (praliquement programmes 1944 et 
1916: 1950 et antérieurement, 40.678,5; 1901, 1.268,4; 1952, 2.944,1; 
4953, néant; exercices ultérieurs, néant. #$ 

Plan quinquenual: 195% et antérieurement, 18.600; 1951, 16.150; 
1952, 21.500; 1953, 33.00; exercices ultérieurs, 59.690. 








l’Atar. É 
@) N s'agit du programme 1915-1916 auque; s'ajoutent 2.50 mil- 
lions provenant du programme 4946-1950. Le reste des autarisaliens 
relatives au programime 1946-1950 est incorporé dans Je plan quin- 
quennal. , ; | 
(3) 7.100.090 F pour le malérie! de provenance br'tanniqne et 
9.600 millions pour frais de hausse sur le programme initial 








cn nes 

Plan de réarmement: 1950 et antérieurement, néant; 1951, 2150: 

1952, 1.000: Aus, 3.330: exercices ultérieurs, 1.620. j 

Total constructions pour 1951: 1950 et antérieurement, néant: 
1951, 19.86S,4; 1992, néant; 1933, néant; exercices ullérieurs, néant, 

Total des rechanges pour les trois programmes: 1950 et ant. 
rieurement, néant; 1951, 2.40; 1952, néant; 193, néant; exercices 
ültérienr:, néant 

Frais de contrôle et gestion: 1950 et antérienrement, néant; 
1951, 1.500: 1952, néant: 1933 néant; exercices ultérieurs, néun 

Total à payer en 141: 1909 et antéricurement, néant; 19 
23.868,11: 1952, néant; 193, néant: exercices ultérieurs, néant, 

Les deux questions principales qu'on peut raisonnablement <e 
poser à notre avis en examinant ces deux tableaux se ratlachent 4 
Jeux sortes de préoccupations: 

to Quels sont les matériels figurant dans les divers programmes 
et à quoi serviront les autorisations de programmes supplémentaires 
demandées pour chacun d'eux ? 

2e Quelles sont les cadences de sorties prévues où possibles pour 
les divers matériels ? L'échéancier des payements est-il élabli judi- 
cieusement pour correspondre à celte cadence ? 

Nous allons essaver de répondre à ces diverses questions avec l@ 
discrétion qui s'impose sur un pareil sujet, en examinant successi. 
vement les {rois plans où programmes qui restent finalement en 
chantier, 


ñ 
Le 
’ 


A — PROGRAMMES 1931-1946. 


Le programme 1941-1956, comme nous l'avons déjà indiqué l'an 
dernier, a vu la construction ou fa remise en état des appareils sui 
\ants (1): 

a) Appareils école ou de liaison: 

190 Slampe, construction: 72 Sipa 10, construction; 7% Morane 500, 
construction; S6 Morane 230, construction; 70 Morane 315, construc- 
lion: 201 Nord 1000, eonstruetion: 118 Nord 119, construction: 2% 
C. 419, construchon: 62 C. 453, remise en état: 259 N. C. 701-709, 
construction: 4%0 Morane 472-473, construction; 3 N. C. &»3, construc- 
tion: 3 Nord 1203 construction. 

b) Appareils de transport: 

2% JU 52, construction: 40 BL 161, construction. 
c) Appareils de eombal: 

75 JU 8$, remise en état; 63 FW 190, remise en état. 

Tous ces appareils ont été livrés et sont depuis longtemps en 
service dan: Farmée de l'air, sauf 56 Morane %90, 240 M. S. 472 et 
24 BL 161 qui étaient encore err cours de modificalions et de trans- 
formation au début d'avril dernier (2). 

Le complément d'autorisations de programme demandé pour 1951, 
soit 2#357.500.000 F, comprend: 

1° 1.667.500.000 F correspondant à diverses modifications techniques 
téquipement d'appareils Morane 500 en voilures métalliques et armé- 
nagernent d'appareils du même type en version sanitaire pour lIndo- 
chine; modifications et rénovations du Morane 472-475 et du BL 101; 
modifivations des moteurs 14 N et 1% R: mise à jour des listes de 
rechanges des moteurs 12 S), comple tenu des hausses de taux 
horaires intervenus en 190, 

20 470 millions correspondant à une prévision de 8 p. 100 d'aug- 
mentation pour couvertrre des hansses intervenues depuis le mois 
de + Spusss 1950 pour l'application des conventions eolleelives du 
travai 

Nous esfimons que celle revalorisation est justifiée, mais nous 
pensons aussi qu'elle devrait être la dernière à intervenir. Le pro- 
gramme 1941-1946 devrait Céfinitivement s'éteindre avec le crédit de 
payement de près de 3 milliards prévu pour 1952. H est en effet 
paradoxal de voir un programme établi em 1936 sur la base d'appa- 
reils concus pour la majeure partie avant 1939, continuer à. peser 
sur ” exercices budgétaires pour 2 à 5 milliards de payements 
annuels. 


B. — PLAN QUINQUENNAL AÉRIEN 
(Loi dan 19 août 1950) 


Non: avons dit plus hawt ce qu'il fallait penser de la dénomination 
de plan quinquennai qui à été attribuée à la loi de réarmement 
ü“érien Cu 19 août 140, 

S'il doit être acheyé en 1955, son point de départ remonte à la 
mise en fabrication des matériels figurant sur le progranmne 1916- 
1950 (MD 3h53 — Avions école Vampire}, puisque celui-ei a été 
en majeure partie intégré dans le plan quinquenrnal. 

Quoi qu'il en soit, les avions à construire pour l'armée de l'air au 
titre de celle loi sont les suivants ‘1): 


1.047 — Chasseurs A. 164 — Cargos moyens C. 295 — Rimolteurs 
légers D.°200 — Avions-Ecoles E et F. 112 — Appareils d'observation 


d'artillerie. 

Nous avans déjà dit, dans notre rapport no 10753 relatif à Ja loi 
de programme aérien. les craintes que nous inspirait une telle 
spécialisation de nos constructions dans !es matériels de chasse et 
les matérie!s de transport, 

La commissiGn des finances, émue à juste titre de cette situation, 
avait suggéré: 

{o De compléter la liste des avions prévus pour l'armée de l'air 
dans Particie fer de Ha loi programme par les catégories d'avions 
ci-après” 

Avions de reconnaissance; avions d'appui aérien; avions de baiu- 
bardement moyen; 

(1) Ce programme supporte, en plus, les frais de résiliation des 
appareils suivants: 200 VB 10, 40 SO 94-95, 146 NC 2?tt et les frais 
d'approvisionnements dez SO 600) et 6020. résiliés. 

+ Ces chiffres ne comorennent pas les Vampires livrés par lAngle 
terre en vol (105) puisque ces appareils font l’objet d'une auteri<i- 
tion supplémentaire de programme de 7.100 millions au projet de 
budget 1951. 
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2 D'adopler un amendement à l'article 4 de Ja même loi pres- 
crivant que: « Si les prolotypes des avions indispensables à l'armée 
de l'air he peuvent êlre adoplés dans jes délais jugés utiles par le 
ministre responsable, celui-ci devra rechercher Les possibilités 
d'acheter des avions à l'étranger. » 

Ces suggestions, bien qu'eiles n'aient pas 616 retenues par 
l'Assemblée, n'ont aucunement perdu de Jeur valeur. Votre rappor- 
teur a noté avec plaisir, au cours des enquêtes auxquelles “il a 
procédé pour le présent rapport, que ‘armée de law comptait 
compéter les catégories d'avions qui lui manquent par un appel 
à l'aide interalliée, et éventuellement par des achats directs à 
l'étranger. I a assez combattu pour cela pour ne pas se montrer 
satisfait du renversement d'une tendance qui faisait de notre seule 
armée de J'air une artme étroitement spécialisée dans les missions 
d'intercepüon. 

H ne peut que regreller malgré tout que des dispositions impéra- 
tives, comme celles qu'il proposait l'an dernier avec un certain 
nombre de ses collègues de la commission des finances, n'aient pas 
été inscrites dans Ja loi. 

Le nombre de matériels de ce programme déjà en service et la 
cadence de sorlie des appareils suivants ne seront pas donnés en 
détail ici car 1l s'agit de renseignements de caractère secret, mais il 
est toutefois permis de signaler ce qui suit: 

jo Une soixantaine au moins de MD 315 ont été déjà livrés à 
Jarmée de l'air et sont actuellement en service, Les autres appa- 
reils du programme continuent à sortir à une cadence régulière 
quaique faible; 

> (Certaines unités de l'armée de l'air sont depuis l’an dernier 
équipés avec les Vampires livrés par l’Angleterre, e1 les prerniers 
avions de ce type montés en France commencent à sortir de nos 
usines avec les moteurs Gobiin (Vampires Mark V); 

3» Des chaînes de Vampires 93%, c'est-à-dire avec moteurs Nene 
se substilueront aux chaines de Vampires Mark V dès que les essais 
eu cours auront été terminés; 

‘s Le MD %50 prévu concurremment avec les deux types de 
Vampires pour Ja rénovation de nos unités d'interceplian, en est au 
stade de la présérie et celle-ci semble donner satisfaction. Des 
appareils dérivés de ce type (avions de reconnaissance et intercep- 
teurs MD 452) sont en cours d'études et prendron( place dans la 
chaine de construction dès qu'ils seront terminés; 

ne L'avion érole MS 730 esl en présérie et les SIPA 11 et 12 
sortent en série; 

Go Le cargo moyen (Nord 2500) à été choisi et les coramandes de 
cellules sont lancées. Malheureusement le metenr 14 R qui devait 
équiper ces cellules n'a pas «donné salisfaction comme votre rappor- 
teur le craignait l'an dernier. Ce moteur sera remplacé sur cet 
appareil par le moteur Bristol Herculés; 
3° Certains avions du lvpe F K4 E qui doivent nous être cédés 
au titre du P. A. M. par Jes U. $S. A. comme avions d'appui tactique 
sont déjà arrivés; mais les grosses livraisons n'imerviendront guère 
qu'à partir de l’année prochaine. 

Cette brève esquisse de Ta situation actuelle montre que notre 
armée de l’air à commenté à amorcer la rénovalion de sou malériel 
de façon effective. 

C'est là une constatation de bon augure. Mais votre rapporteur 
ne doit pas vous cacher qu'il à, malyré tout, quelques doutes 
concernant les possibilités de cadenres de sortie de matériel qui Jui 
ont été fournies par les services constructeurs. J! suivra attentive- 
ment cette question avec le comité de surveillance du fonds d'arme- 
nent et la sous-cominission de contrôle des erédits de la défense 
hationale, dont il fait partie. 


C. — PLAN DE RÉARMEMENT 
(Loi du 8 janvier 1951.) 


Le plan de réarmement du 8 janvier 19%4, on se Île rappelle, a 
ajoulé 85 milliards d’autorisations nouvetles au reliqual de 2%6 mil 
liards d’autorisations de programmes anciennes dont «disposait À 
l'époque l'armée de l’air pour l'ensemble des opéralions faisant 
l'objet de plans à longue échéance. 

La plus grosse part de ces autorisations nouvelles (67 milliards? 
visait la mise en œuvre accélérée de nos forces aériennes par la 
constitution d'une infrastructure puissante (couverture radars, équi- 
pement de terrains, constitution de = + de matériels, etc.). 

Une seconde partie, beaucoup plus faible (4 milliards), avait pour 
a de permettre de compléter les investissements industrieis Je la 
), T. I. 

La troisième partie, celle qui nous occupe plus spécialement ici, 
aocordait 11.400 millions pour la constitution d'une réserve de 
guerre d'avions d’interception et 2.250 millions pour les rechanges 
correspondants. 

Les avions que l’on se proposait de construire pour la réserve de 
guerre se composent de 210 Vampires dont la construction prendra 
p'ace entre les chaînes des Vampires du plan quinquernmal el 1es 
chaines de « M. D. 450 » pour assurer la soudure entre ces deux calé- 
gvries de constructions. 

Des crédits de paiement de 2.450 millions sont, &ès celte année, 
prévus dans le budget, pour assurer les approvisionnements néces- 
saires. 

I faut noter d'autre part que le programme de réarmement, qui 
se présentait pour la guerre et la marine comme un plan triennai, 
n'a pas modifié le délai de cinq ans prévu dans le plan quinquennal 
Jour la sortie complète des matériels destinés à l'armée de l'air. 

HN s'est borné, comme nous venons de l'indiquer à y ajouter la 
Construction des avions de réserve de guerre. 

On peut raisonnablement se demander s'il ne risque pas ainsi 
de se produire une discordance fâcheuse entre l’état de réparation 
de l'armée de terre, en particulier, et celie de l'armée de l'air 





chargée de l'appuyer, C'est une question qui doit, à notre avis 
retenir toute l'attention du Gouvernement, Si notre industrie n'arrive 
pas à Sortir assez rapidement le matériel dont nous avons besoin 
ilne faut pas hésiter, du moment que la sécurité du pays est en jeu, 
à le commander à l'étranger, F c 


B. — Les crédits de payement pour 1951. 


Les crédits de payement du bulget de l'air pour 1951 s'élèvent, an 
total, à 131 miiliards 400 millions 

Les crédits représentent! ) | \3 ( 
arinces qui, pour 1951, se mone À 740 imilliards. En 1950, le pour- 
tentage était de !8 p. 100 1 

Le tableau ci-dessous donne une comparaison d'ensemble entr 
les crédits de 143% et ceux de 1901. 


Tableau de comparaison des crédits de l'air en 19%40 et 1951. 
(En milliers de francs) 


Titre Ier, — Fonctionnement 


ie parle. -— Personnel: en 1950, 17.W6.838; en 1951, 23.152.007: 
diférence, 6.213.169 en plus 


5®_partie, — Malérie! Fonctionnement. — Entretien: eu 1950, 
19.175,86 ; en 1951, 32.279410; différence, 13.103.134 en plus 
6e partie, — Charges soc'ales: en 1950, 1.830.0#); en 1951, LR10.000 : 


différence, 40.000 en moins 

7 partie, — Subventions: en 1950, 61.60: en 1951, 98.000: diffé- 
renice, 36.380 en plus 

Tolal pour le titre Ier: en 1950, 3820411: en 1951, 57.629.017 
différence, 19.311.673 en plus, soit 55 p. 100 en plus. 
Titre I, — Inves isserments 

1o Reconstruction: en 19%, 427.50; en 1951, 901.781; différence 
477.21 en plus. 

2e Equipement: en 19650, 37.228.491; en 1951, 72.836 X2: d'férence, 
20.027.711 en plus. 





Total pour le {tre HN: en 37 601.991; en 194, 73.160.989 ; 
dicérenix e, NT 10,0% ca ] st) VW p fi) en pl 1= 
Total général: en 1950, 7.990.335; en 1991, 131 100.00; différé , 


93.119.665 en moins, soit 73 p. 100 en plus 
L'examen de ce tableau montre que les crédits d'investissemen 
du budget de l'air sont presque doublés puisqu'ils subissent d'une 
année à l'aulre une ausmentation de 96 p. lt 


C'est une consialalion in éressante, mais qui n'est pas pour nous 
surprendre puisque la loi du 19 août 1920 et celle du S janvier 194 
sont intervenues depuis le vote du budget de l'an deruier pour aug- 


menter celle calégorie de dépenses qui correspond, en grande parie, 
aux besoins du rarmement 

Le projet de budget 1451 divise les dépenses, comme nous l'avions 
demandé au cou's de la d'scussion de la loi du 8 janvier dernier, 
en trois ealégories: 

a) Dépenses normales, — Ces dépenses normales sont rell 
nées en 191 par les soldes e1 trail 
et du matériel et le fonctionnement général correspandant à la 
structure de l'armée de l'air définie par je bulget de 1%0, compie 
tenu du reclassement, des hausses de prix € des aménagements 
de détail intervenus en cours d'année et déduction faite de Ja part 
afférente aux opérations d'indochine qui figurent dans les dépenses 
extraordinaires ; 


es entrai- 
emens, l'entretien des personnels 


h) Dépenses extraordinaires. — Ces dépenses conrernent en ma 
jeure partie les effec ils et matériels dont la présence en Extrème- 
Orient est rendue néressaire par les opérations, y compris l'en- 
treten d'un effectif supplémentaire entretenu en métropole pour 


faire face à la reve ei mon comprs le coût du slatiunnement nor- 
mal pour l temps de pa'x en Indochine ; 


c) Dépenses d'armement, — A celle ligne figure le coût de 
l'accroissement de l'armée de l'air et des moyens qui lui sont néces- 
saires en 1951. non compris le renforcement des unilés ef des ser 


vies en Indochine pris en comple dans les dépenses exlraordina’res, 

Compte tenu de ces définitions, Je budze: se divise, comme l'indi- 
que le tableau ci-après, par grandes masses, ce qui permel de cons- 
later que le pourcentage d'armement est près de 3 p. #9 du hulget 
total pnisqu'il comwmple pour près de 61 millands sur un lolai de 151 
milliards. 


Division du budget air par grandrs masses. 


{(Ea milliers de francs.) 


Tike I. — Fon:Lonnemeut. 
fe partie. — Personnel: crédits demandés pour 191, 23.152007. — 
Répartthon: dépenses normales, 17.238.339, dépenses exceplonnelles, 
4.363.000; dépeuses d'armement, 1.24) 668. 
ww partie. — Matériel. — Fonctionnement, — Entrelien: crédits 
demandés pour 1951, 32.279.010, — Réparüilion. dépenses normales, 


fs En Angleterre, l'exercice budzéi avri 1951 au 
31 mars 1952 est basé sur les chi 

Amirauté, 233 millions de livres. 
Aviation muitaire, 228 millions de 
de l'air est donc de 32 p. 14, 

Aux Ü S. A., les crédits de l'année fiscale: Aer juillet 19%4-— 
30 juin 1951 ont été approximalivement les sulvanis 

Terre, 16 milliards de dollars, Marine, 40 milliards de doilars. Air, 
13 milliards de doilars, ce qui donne uu pourcentage pour l'air de 
39 p. 100 
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22.677.281; dépenses exceplionnelles, 3.483.000; dépenses d'armement, 
6.114.729. 
üe partie, — Charges sociales: crédits demandés pour 1951, 1.810.000. 
— Réparilion: dépenses normales, 1.161.000; dépenses exceptin- 
helles, 23.0W:; dépenses d'armement, %.000. 
r° partie, subventions: crédits demandés pour 419531, 9.000. — 
Répartition: dépenses normales, 98.000; dépenses exceptionnelles, 
péant; dépenses d'armement, néant. 
Total pour le titre 1: crédits demandés pour 1951, 37.639.017. — 
Réparlilion: dépenses normales, 41.191.620; dépenses excep- 
lionnelles, 8.593.0XX; dépenses d'arimerment, 7.215.397, 


Titre II. — Investissements. 


jo Reconstruction: crédits demandés pour 191, 901.781. — Répar- 
tilion: dépenses normales, 904.781; dépenses exceptionnelles, néant; 
dépenses d'armement, néant. 

20 Equipernent: crédits demandés pour 1951, 72.836.202. — Réparti- 
tion: dépenses normales, 7.183.002; dépenses exceptionnelles, 12 mmil- 
Lards 217.160: dépenses d'armement, 33.131.040. 

Totai pour le titre H: crédits ‘demandés pour 1951, 73.760.983, 
— Réparlilion: dépenses normales, 8.092.783; dépenses excep- 
tonnelle:, 12.217.160; dépenses d'armement, 33.451.010. 

Tota! général: crédits demandés pour 1951, 131 400.000. — Ré- 
parlilion, dépenses normales, 49.587.403; dénenses exception- 


nelles, 21.815.160; dépenses d'armement, 60.996.497. 


C. — Effectifs. 


En ce qui concerne les effectifs, il faut distinguer d'une part, les 
élleclifs tmilitaires, d autre part, les effeclifs c:vils. 


a) EFFECTIFS MIiITAIRES 


Les effectits militaires passent de 66.89 à 91.107, soit une augmen- 
tation globale de 214.217 unités qui ressort du tableau suivant et qui 
entraine une augmentat on de cæédils pour l’année d'environ 1 mil 
diurd 300 millions de francs. 


Tableau de comparaison des effectifs 190 et 1951. 


Année 1950: cGfliciers, 5.400; sous-officiers A. D, I, 27.300; sous- 
officiers P. D. L, néant; troupe A. D, L., 8.80; troupe P. D. L., 
24 590: F, F, A., 800, — Total, 66.89%. 

Année 1931: officiers, 5.881: sous-officiers A. D. L., 26.231; sdus- 
officiers P. D, L., 625: troupe A, D. L., 10.%5; troupe P. D, L., 44.22; 
F. F. A, 850. — Total, 91.107. « 

Différence en plus: officiers, #81; sous-officiers A. D. L., 434; 
sous-officiers P, D. L., 625: troupe 4. D, L., 2.19%; troupe 
P. D. L.. 19.932; F. F. A., 50; soit 24.217 en plus. 

L'accroissement des effecUfs sera réalisé par paliers pour alleindre 
en tin d'année les effectifs indiqués ci-dessus. 

Comme les crédits nécessaires aux soldes et traitements ont été 
calculés sur l'effectif maximum à atteindre en fin d'année, on trouve 
à chaque chapitre de personnel, un abattement qui permet de rame- 
ner le crédit en correspondance avec les effeclifs moyens budgéla res 
qui sont en réalité les suivants, pour chaque catégorie de personnel. 


Effectifs moyens budgétaires. 


: 25.530 sousofficiers À. D. L. et sous-officiers P. D. L.; 
12.125 troupe P. D. L.: @5 F. F, A. — Total, 


b) EFFECTIFS CIVILS 


Les effectifs civils sont en augmentation de 77 unités, comme le 
montre le tablean ci-après: 
Année 1990: 1.080 titulaires; 2.316 contractuels et auxiliaires; 4.86% 
ouvriers, — Total, 8.261. 
Année 1951: 1.243 titulaires; 2.102 contractuels et auxiliaires; 4.993 
ouvriers, — Total, 6.358. 
Soit au total: 163 titula'res en plus: 214 contractuels et auxi- 
liaires en moins; {128 ouvriers en plus. — Total, 77 en plus. 
Si l’on consitère que la création de 163 postes de titulaires est 
gagée par la suppression d'un nombre correspondant de postes de 
contractuels et d’auxiliaires, on voit qu'il y a en définitive 51 emplois 
de bureau supprimés. 
Par contre, on note une angmenlalion de {2 ouvriers, qui résulte, 
our la totalité, de l'accroissement du nombre des formations de 
‘armée de l'air. 


J1 — L'ETAT ACTUEL ET LES PERSPECTIVES DE L’ARMEE DE L’AIR 


L'armée de l'air constitue l'élément essentiel du département 
ministériel des forces armées air. Tous les autres services et le secré- 
tariat d'Etat lui-mème n'ont d’autre raison d’être que la mise sur 
pied d’une armée de l'air puissante et efficace, considérée elle-même 
comme une des parties les plus essentielles de la défense nationale. 

C'est dire l'importance que revêt l'étude de son rôle et de son 
potentiel dans un rapport comme celui-ci, qui se propose de dire 
objectivement au Parlement, responsable en définitive de la sécurité 





du pays, l’état des forces sur lesquelles 1] pourrait compter, en cas 
de péril. 

Pour édifier de façon rationnelle le grand crganisme que constitne 
une armée, il faut tout d’abord définir le but ou la mission de cette 
armée puis, ensuite, procéder dans l’ordre aux opérations suivantes, 
inspirées du but que l’on s’est fixé: 

Etablir une organisation cohérente ; 

« Meubler » cette organisation de personnel et de matériel, c’est. 
à-dire grouper les moyens; 

Proréder à l'instruction du personnel et à la mise en condition 
des unités constituées : 

Prévoir un plan de mobilisation et de concentration plus où moins 
échelonné, en fonction des diverses hypothéses possibles. 

Nous éludierons donc successivement les points suivants: mis- 
sion, organisation, personnel, matériel, instruction, en restant nalu- 
relleement, pour certains points, dans les généralités compatibles 
avec ja discrétion nécessaire, 


1° Mission de l’armée de l’air. 


L'armée de l’air a pour mission: 

D'assurer, en liaison élroile avec les autres forces anmées fran. 
çaises et les forces alliées, la défense de l'Europe occidentale ; 

De maintenir, en participation avec les aulres forces nationales, 
l'ordre et la cohésion de l’Union française ; 

De constituer une organisation territoriale capab'e d'assurer Ja 
mise en condition du personnel et le support logistique des unilés. 


20 Organisation de l’armée de l'air. 


L'organisation des forces aériennes découle tout naturellement 
de celle triple mission. C'est pourquoi on y trouve: 

le Un corps d'intervention et une défense aérienne du terriloire 
capables de s’emp'oyer dans un cadre national où interallié; 

20 Un certain nombre d'unités spéciaiisées, réparties sur toute 
l'Union française et susceptible de participer au maintien de l'ordre 
et d'assurer la protection de ses terriloires; 

Jo Un groupement de moyens militaires de transports aériens, 
chargé d'assurer les transporis aériens, les liaisons et ies ravitaille- 
ments au profit du corps d'intervention et des unités spécialisées ; 

4o Une organisation territoriale fondée sur la division de la métro- 
poie et de l'outre-mer en régions aériennes (1 en métropole, 1 en 
A. F. N.) et en airs d'outre-mer (A. O. F., A. E. F., A. Or. F., Côle 
française des Somalis, Extrêéme-Orient). 

La répartition du commandement n'a pas subi de modifications 
essentielles depuis l’an dernier, puisque l’on a maintenu les grands 
commandements de régions aériennes s’étendant en surface sur 
tout le terriloire qu'ils contrôlent; et les grands commandements 
« verticaux », ainsi désignés, parce qu'ils relèvent directement de 
l'état-major général air. 

Division aérienne (D. I. V. A. R.). 

Défense du terriloire (D. A. T.). 

s de dd des moyens Militaires de transports aériens (ü. M. 
M. T. A.). 

Seul le commandement des écoes de l’air a été supprimé en 
avril 1931 et remplacé par un 5° bureau eréé au sein de l'état-major 
g4néral des forces armées « air ». 

Une inspeclion des écoles a été créée au même moment, dans 
le cadre de l'inspection générale de l’armée de l'air. 

Le commandement de la D. IL V. A. R. a été dissociée du com- 
mandement de la îre région aérienne car la conception de confier 
des questions terriloria'es à un chef qui doit être surtout préoccupé 
des questions d'emploi et de mise en condition des formations dont 
il a la charge, s'est révélée, à l'usage, pleine d'inconvénients, 

Un commandement du génie de l'air a été créé le 13 janvier 1950, 
pour mettre en œuvre deux bataillons fin 1954, 

Le personnel est fourni par l’armée de terre, à charge de rem- 
boursement par le budget « air ». 

Le matérie! spécialisé est, soit fourni par l’air, soit acheté par le 
département de la guerre, sous réserve de remboursement. 

Un corps d'artillerie de l’air a é6t6 créé le 28 septembre 1950. 
I est chargé d’assurer la défense antiaérienne des bases. La consti- 
tution et l'instruction des batteries nécessaires à cet effet, est en 
cours. 

Ce sont Jà les principales modifications intervenues dans l’orga- 
nisation de l’armée de l'air proprement dite depuis l’an dernier. 

Sur le plan de l'administration centrale du secrétariat d'Etat à 
l'air et des services, les modifications ci-après sont intervenues, ou 
sont en préparation: 


a) Inspection générale du commissariat, 


Un seul élément nouveau mérite d’être signalé au cours de 1950: 
la création par décret ne 50-318 du 16 mars 1950, de r’inspection 
générale du commissariat habilitée à porter, sur l’ordre du secré- 
taire d'Etat, 6es investigations eur toulés les questions administra- 
tives et techniques qui sont du ressort du service du commissariat 
et à fournir, à la demande du secrétaire d'Etat, des avis sur les 
règlements généraux du service, le choix de certains matériels, l’éta- 
<a es cahiers des charges, les règles de réception des four- 

ures, 
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b) Service de l'infrastructure. 


Le partage des responsabilités entre le département de l'air et 
telui des travaux publics présentait l'inconvénient majeur de super- 
oser l'une à l'autre deux administrations centrales, Il en résuitait 
es lenteurs inévitables, particulièrement préjudiciables. 

A “cela s’ajoutaient des complications administratives. En effet, 
les autorisations de programme et les crédits de payement étaient 
inscrits au budget de l'air et consommés au ministère des travaux 
vublics. IL fallait donc, en fait, les engager deux fois. D'autre part, 

ministre client, en l’œccurrence le secrétaire d'Etat à l'air, ne 

uvait ni suivre l'emploi des crédits qui lui élaient affectés, ni 
nfluencer suffisamment la rapidité d'exécution des travaux selon 
ses propres conceptions. 

Les inconvénients <i-dessus ont été supprimés par les textes sui- 
vants : 

Décret no 51-195 du 21 février 1951, portant réorganisalion du 
service de l'infrastructure du secrélarial à l'air: 

Décret no 51-196 du 21 février 1951, fixant, en matière d'instal- 
fations immobilières du département de l'air, les nouvelles attri- 
butions du secrétariat d'Etat aux forces armées « air », du minis- 
tère des travaux publics, des transports et du tourisme et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées « guerre ». 

Arrêlé du 22 février 1951 sur le même sujet. 

Aux termes de ces nouvelles dispositions, le service de l’infra- 
Structure de l'air peut, en effet, exercer son autorité sur les ser- 
vices territoriaux des bases aériennes qui eflectuent des travaux 
au comple du budget de l'air. 


c) Direction centrale des services techniques. 


Est actueliement à l'étude la création d'une direction centrale 
des services techniques et la suppression corrélalive du service 
du matériel de l’armée de l'air; celte opération doit unifier le fone- 
tionnement du ravitaillement et des réparations en donnant à la 
nouvelle direction la responsabilité de toute la « maintenance » 
des matériels aériens. 


3° Personnel. 


La question des effeclifs ayant élé traitée dans la première partie 
du présent rapport, nous n’examinerons, ici, que 1es deux rubriques 
guivantes: politique générale du personnel el recrulement. 


à) l'ulilique générale du personne! dans le cadre de la réalisation 
du plan de réarmement 


4° Officiers. 


Mis à part les corps du service de santé et des commissaires, 
tes cadres de l’armée de l'air sont constilués par trois grandes 
catégories d'officiers : 

Le personnel navigant; 

Les techniciens; 

Les officiers occupant des emplois an sol, depuis les adrminis- 
tratifs jusqu'aux contrôleurs d'opérations aériennes, en passant par 
les arlilleurs de l'air et les officier du génie de l'air. 

Le deux premières calégories sont caractérisées par un2 spécia- 
lisation poussée qui ne peut être obtenue que si elle est donnée 
dès le début de la carrière. 

Par contre, de nombreux emplois dévolus à la troisième caté- 
gorie ne demandent qu'une spécialisation plus aisée à obtenir et 
qu peut être donnée en cours de €earrière à des officiers éliminés 
es deux premières et, notamment, du personnel navigant; nom- 
bre de ces emplois peuvent même être tenus par du personnel 
navigant, sans que celui-ci perde sa spécialisation premiére. 

Mais, en plus, les besoins en réserve du personne! navigant pour 
la première année d'opérations sont très importants, 11 y a donc 
le plus grand intérêt à avoir un nombre d'officiers du P. N. bien 
supérieu? aux hesoins stricts du temps de paix. Cet excédent trouve 
tout naturellement son emploi dans les postes réservés normale- 
men à la troisième catégorie. C'était la solution envisagée en 

IL est bien certain qu’un officier d’active dn P. N. occupant un 
emploi à terre pourra être maintenu dans un état d'entrainement 
satisfaisant plus facilement qu’un officier de réserve. 

Malheureusement, dans les circonstances acuwelles, les possibi- 
lités de recrutement et de formation ne permettront pas, pendant 
la période d’accroissement, c’est-à-dire jusqu'en 19%5, de naliser 
cet excédent d'officiers du P. N. d’active. 

Dans ces conditions, les effectifs de ce cadre ont été calculés 

ur la réalisation du plan, en tenant compte seulement des 

soins stricts du temps de paix, les besoins supplémentaires du 
temps de guerre devant être entièrement fournis par la réserve. 

Ces effectifs sont donc un minimum bien inférieur aux effectifs 
Optima désirables. 

Il en résulte que les besoins en officiers de la troisième caté- 
&orie sont accrus et ne peuvent plus être satisfaits par le cadre 
Sédentaire qui n’a pas de recrutement à la base. 

La création d'un corps d'officiers des bases devient donc une 
nécessité absolue d’autant plus que les besoins d'encadrement de 
l'organisation à terre de la défense aérienne du territoire sont 
considérables. 

Dès 1955 et plus tôt si c’est possible, cette sn devra être 
revisée dans le sens de la constitution de, l'excédent d'officiers 
du P. N, désirable, < 





% Sous-officiers. 


Pour les sous-offlciers, la question se présente d'une facon dif- 
férente. 

La spécialisation est pour eux plus pousée et il serait peu indi- 
qué de constituer en temps de paix un excédent de navigants qui 
he trouveraient pas d'emploi en dehors des formations vosantes. 

Les etlectifs sous-officiers prévus au plan correspondent donc à 
une répartilion normale et il n'y aura gas lieu de les reviser après 
1955, si l'armée de l'air conserve Ja structure prévue. 

Il est douce bon de signaler qu'élant donné la difficulté de recru- 
tement des cadres sous-officiers, il à été prévu une augmentation 
sensible des effectifs des formations féminines de l'air. 


b) Recrutement 


Les difficultés de recrutement des cadres de l'armée dé l'air 
restent pratiquement semblables à ce qu'elles élaient l'an der- 
nier, 

Pour 1951, les réalisations jugées possibles sont nettement infé- 
rieures aux besoins. C'est ainsi que pour des besoins de 620 ele 
ciers, 9.881 seulement ont été prévus au budgel et pour 32% sous- 
officiers, 2S.S59 ont élé escomptes 

Tous les efforts faits pour ainéliorer le recrutement n'ont été sui- 
vis jusqu'à présent que des réalisations concrètes suivantes 

Création d'une prime exceptionnelle et d'un supplément de prune 
exceplionnelle pour les engagés el rengageés (décrels du 22 seplem 
bre 1950). 


A signaler que les arrûtés du 7 octobre 19930 pour l'application de 
ce décret re<streignent son appliation dans l'armée de Fair à 935 p. fN 
seulement du personnel (P, N., P. N. N. $S. et queïques rares spécia- 


htés du service général) 

Création a’une surprime de rengagement (décret du 27 février 
1950. 

Méêimes remarques pour l’armée de l'air que pour le précédent 
décret, les catégories de bénéficiaires étant les mémes. 

Arrêté pérmeitant l'exiension du bénéfice des primes exreplion- 
neiles à certaines catégories d'engagés (arrété du f4 avril 1990). 

Augrnentalion de la limile d'âge des sous officiers de carrière dans 
l'armée de l'air (décret du 2) mars 19%1). 

Cette mesure, outre qu'elle ouvre des perspectives de carrière 
plus favorables, permet üe maintenir en service les efleclifs exis- 
lants. 

En dehors de ces réglementations générales, l'armée de Flair a 
pris des mesures particulières qui doivent avoir pour eflet de susci- 
ter des carrières militaires parmi les appelés. 

Elle a mis sur pied en effet un système de sélection, applicable 
à tous les hommes de troupe (appelés et engagés) en vue de 163 
orienter au mieux de leurs capacilés, de leurs désirs et de ses 
propres besoins. A la suite de cette sélection, la formation des inté- 
ressés est entreprise dans loules les spécialités. 

Cette formation à été reniue possibe par l'angmentalion de la 
durée du service militaire portée à dix-huit mois Elle serait évktem- 
ment encore plus rentable dans le cadre d'un service de deux ans. 

Tous les éléments valables peuvent ainsi accéder À une spécialité 
et à un grade, I} est permis de supposer que parmi les sous-offlciers 
spécialistes ainsi formés, un cerlain nombre rengagera sans inler- 
ruption de service. 

Les mesures suivantes ont été envisagées mais n'ont pas encore 
abouti : 

‘Augmentation du pourcentage de bénéficiaires de l'échelle IV 
fmodilication du cécret du 11 septembre 1918) portant le taux de 
25 p. 100 à 950 p. 100. Celle mesure demandée depuis deux ans n'à pas 
obtenu l'accord du ministère des finances. La dernière démarche à 
ce sujet, de la part du secrélaire d'Etat aux forces armées (air), 
remonte au 16 décembre 19%0. Elle n'a pas encore oblenu satisfac- 
tion. 

Extension du champ d'application de l'arrêté du 7 octobre 1554 
aux exploitants des tranxnissions (en cours). 

Création d’une prime spéciale pour les militaires partant en Indo- 
chine étendue aux appelés volontaires (en cours), 

Assouplissement des conditions imposées par l'article 61 de la lof 
du 2? août 193% pour l'admission des officiers de réserve en situa 
üon d'activité. 

Création d'un corps des officiers des bases, permettant notam 
ment le recrulement d'officiers parmi les sous-officiers du P, N 
N. S. (projet de loi en cours). 

Modification de Ja loi du fer août 19% permettant la formation 
d'ofliciers mécaniciens, administralifs et d'officiers des bases parnmm 
les élèves officiers de réserve du contingent (incius dans le projet 
de toi précédent). 

L'aboutissement de ces mesures est poursuivi actuellement, mais 
leur effet ne sera pas immédiat, si l’on en juge par l'exemple de la 
création des primes exceptionnelles d'engagement et de rengagerment 
qui, bien que datant de six mois, sont loin, à l'heure actuelle, d'avoir 
produit tous les résultats escomptés. 

La vérité est que les mesures rappelées ci-dessus ne sont en fait 
que des pailiatifs. Sous quelque angle que l'on envisage le problème, 
il apparaît que Ja seule solntion à la crise des cadres de l'armée est 
et demeure Ja revalorisation réelle de la fonction militaire. Cette 
revalorisation doit se traduire par: 

Un relèvement substantiel des indices de solde et des indem 
nités pour charges mititaires., La commission instituée par le minis 
tre de la défense nationale pour l'éluie de celle question, à vr 
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ineître fin à ses travaux sans obtenir de résullats antres qu'une 
promesse de revalorisalion de l'ihdemnilé pour charges militaires, 
Jaquelle n'a d'ailleurs pas encore élé tenue : 

Une nelle augmentlalion des primes de base d'engagement et 
de rengagement avec revalorisation du pécule; 

Une  augmentalion du pourcentage des 
Jéchelle I\: 

L'amélioration des conditions de togement; 

De: garanties de stabilité du personnel; 
en un mot des perspectives de carrière favorables. 

Pour aïlirer €t relenir les cadres dans l'armée, il faut leur offrir 
des avantages inalériels équivalents à ceux qu'ils peuvent trouver 
dans le secteur civil. JE apparait bien, en effet, que le temps n’est 
plus où l'officier, ef môsne le sonus-officieæ, embrassait Fa carrière 
des ärinés par Vocalion €lt ÿ consacrait parfois sa fortune person- 
nelle, 

Faite de prendre rapidement des mesures à cet eflet, 1 est À 
€raindre que le personnel nécessaire pour réaliser le plan de réar- 
delbenl He puisse elre recruté en lemps ulie. 


bénéficiaires de 


4° Matériel et infrastructure. 
a) Matériel volant. 


Deux problèmes importants se posent pour le matériel volant 
de l'armée Je l'air: la rénovation et l'entretien. Nous avons traité le 
prenier, qui eal une question de construction francaise où d'achat à 
l'étranger, dans Ja première parlie de ce rapport, au cours de l'étude 
du chapitre 9120 du budget général. 

En ce qui concerne l’entrelien, celui-ci est facilité et rendu moins 
ChéreUux : 

En premier lieu, par la réduclion maximum du nombre des types 
d'appareils; 

En second Tien, par le regroupement des fonmations équipées des 
mémes appareils sur un nombre de bases réduit 

Ces deux opérations, déjà comimenvées les années précédentes, 
ont élé poursuivies an cours de Fannée 1950, dans toute la mesure 
du possibe, Trois nouveaux tvpes d'avions ont été abandonnés: 
PF 39, 4. 24 et BR. 26 (Marauder), le nombre de Mosquilo et de Wel- 
linglon en service à éié réduit et les unilés équipées de F. 47 ont 
été rezroupées dans un nombre restreint de bases, 


b) Matériel roulant. 


La rénovation dn matériel roulant de l'armée de l'air, rendue 
nécessaire par l'usure des malériels anciens datant de la guerre el 
par l'accroissement du nombre des formations prévues par le plan 
quinquennal, à commencé avec l'ouverture d'un programme en 
490, Elle sera accélérée avec l'emploi des nouvelks autorisations 
prévues dans le budget de celle année, 

La réduction du nombre des types par réformes et ventes au sec: 
teur civil a donné les résultats suivants : 

En 1917, l'armée de l'air possédait 855 types différents de véhi- 
cules se réparlissant comme suit: 

77 types de voitures légères, 2 tvpes de Jeep, 193 types de véhi- 
Cules ulililaires, 268 {ypes de véhicules techniques, & types de 
remorques d'usage général, 225 types de remorques techniques, — 
Tolal, So types. 

Œn 1958, a commencé Feffort d'homogénéisation du pare de 
l'armée de l'air, effort qui s'est traduit par deux séries de mesures: 

1° Réforme immédiate de GG types de véhicules à moteur existant 
en pelil nombre dans l'armée de l'air; 

2° Classement annuel des véhicules en trois catégories, la pre- 
mière calégorie comprenant les seuls types de véhicules conservés 
et par conséquent susceptibles d’être réparés au 4° degré. 

L'élimination progressive de nombreux types a continué en 1949 
el 1950, et, pour 1991, sont seuls conservés en première catégorie, les 
véhicules de types français et américain suivants (1): 

3 lypes de voilures légères (Citroën {1, 15 et Hotchkiss), 2 types 
de Jeep, 19 types de véhicules utilitaires, 33 types de véhicules tech- 
niques, 8 types de remorques d'usage général, 24 types de remorques 
dechniques, — Total, 89 types. 

H faut remarquer qu'un bon nombre de véhicules techniques ont 
le châssis commun avec les véhicules utilitaires et que si les types 
de véhicules à moteur sont au nombre de 57, les types de châssis et 
moteurs sont seulement de 27. 

La comparaison des deux tableaux ci-dessus montre l'effort d'uni- 
flration qui à été réalisé. 

Pour l'année 19%, le nombre de véhicules périmés ou réformés 
ei remis au secteur civil a été le suivant: 

Voitures légères, 170; Jeep, 170; véhicules U. G., 660; véhicules 
techniques, 240; remorques U, G., 200; remorques techniques, 200, — 
Tolal, 1610, 

c) Infrastructure. 


L'infrastructure aérienne, considérée dans son ensemble du point 
de vue mulilaire, comprend les terrains et leurs installations, Ja 
couverture radar de D. A. T. et les réseaux de radioguidage de sécu- 
_ utilisés pour Ja navigation en temps de paix comme en temps 

e guerre. 





(1) A titre temporaire un certain nombre de whicules de types 
allemands sont encore utilisés par les F, F. ©. d'Allemagne, 








sen" 

Les deux premières catégories font en -41954 l'objet d'un pla 
très jamportant qui est malérialisé dans le budget par des autorisas 
hors de prograinme et des crédits de payement d'un volume reläe 
üve nent considérable gar rapport aux années passées. , - 

En ce qui concerne les réseaux de sécurité pour la navigatiom 
dérienne, Ceux-ci comprennent: 

a) Réseaux V. H. F. — Ces réseaux se composent: 

De l'équipement V. H. F. des terrains (tours de contrôle gon:os d4 
pistes el éveniueiement de flanquement) ; 

Des gonios V, H. F. de navigalion, eilués principalement outre-mer 

Les secteurs de triangulation V. H. EF, 

Les réalisations déjà effectuées ont consisté en l'équipement sys 
tématique de .chaque terrain de stationnement en moyens radios 
V. H. F., et la mise sur pied de 14 secteurs de triangulation radio. 
goniométlrique V. H. F. 

Les réalisations à venir comprennent: 

L'équipement en moyens V, H. F. des nouvelles baées de stations 
nement prévues en {1%51; 

La créalion de 10 gonios V. IH. F.; 

L'ouverlure des secteurs de triangulation Correspondant aux male 
tres-radars, 

b) Réseaux HE. F, — Les réseaux concourant à la sécurité aérienne 
son! con<tilués eu parliculer par des radiogonjomètres haule frése 
quence, 

Le secrélariat général à j’aviation civile et commerciale a, en 
projel, un réseau de gonios H. F. et l’armée de l'air s’est efforcée 
de meltre sur pied un réseau complémentaire dont la réparlitjon 
sera telle qu'il pu:sse remplacer le réseau civil en cas de défaillance, 
Treize gonios ont déjà élé mis sur pied dans l'Union française. 

Le prosramme 1951 prévoit la mise en place de neuf de ces goniog 
en A. F. N., 4. O. F., A. Or. F, Indochine, dont limplantation 
est actucliement soumis à l'accord du conseil supéreur de l'infras- 
lruclure el de la navigation aériennes, 

c\ Réseaux O0. M. (ondes moyennes). — Un certain nombre de 
radiugoniinètres O0. M. ont élé imis en service: ils sont réservés à 
l'insiruciion des équipages. L'extension de ce moyen de nav.galion 
n’ésl pas envisagée. 

Par contre, l’armée de l'air a inscrit à son programme la mie en 
place de 18 radiophares O, M. deslinés à baliser les grands axes 
de traneporls africain et indochinois, pour lesquels 21 millions sont 
néceéesaires, 

5° Instruction. 


Les problèmes principaux relatifs à l'instruction concernent:. les 
écoles, es possibilités d'entrainement en vol, les transformations 
d'unités sur malériel moderne, l'entraînement des réserves. 


a) Ecoles. 


Le nombre et la destination des écoles n’ont pas été modifiés en 
Frence au cours de l'an dernier et ne sement pas devoir l'être au 
cours de cette année, Seul le nombre des élèves a été augmenté dans 
toute la mesure compatible avec les poésibiités de recrutement et 
& encadrement, On «ait, de plus, que l'armée de Fair envoie en 
formation aux U. $. A. ét au Canada les élèves pilotes que ses 
propres écoles ne peuvent absorber. 


b) Possibilités d'entrainement en vol. 


Les possibilités d'entraînement en vol seront considérablement 
accrues cette année par suite d'une majoration très nette des” crédits 
prévus au chapitre « Carburants ». On peut estimer qu'elles seront 
augmentées d'un tiers par rapport À l’an dernier et que les pilotes 
pourront faire de dix-huit à vingt-cinq heures de vol par mois en 
moyenne selon les spéciaiités. 


c) Transformation des unités. 


La rénovation des unités commencée fin 1949 s’est poursuivie l’an 
dernier et elle se continue à un rythme normal, compte {énu des 
sorlies de matériel et des possibilités en personnel, 


d) Entrainement des réserves. 


Le problème du maintien en condition des cadres et spécialistes 
de réserve se pose sous le triple aspect de la qualité, de la quantité 
et de l’urgence. 

I en est résullké un classement des réservistes en deux grandes 
familles, en fonction de leurs possibilités d’utilisation à la mobi 
lisalion. 

A chacune d'elles correspondent des modalités différentes d'ins- 
truction et un aménagement des obligations militaires, 


Ces deux familles sont: 

a) Les réservistes actifs titulaires d’un contrat spécial d’entraîne+ 
ment volontaire dans les réserves; 

b) Les autres réservistes sont soumis aux obligations prévues paf 
les règlements en vigueur. 

Les réservistes de la première catégorie relèvent directement des 
commandants de formations auxquelies ils sont affectés et suivenf 
dans ces formations ou dans des centres spéciaux comme ceux de 
Villacoublay et de Rabat les mêmes progressions d’instwuction que 
le personnel d’active correspondant. Jis sont tenus d'accomplir les 
obligations prévues par leur contrat, 
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Les réservistes « ordinaires » sont instruits au. eours de périodes 
pbiigatoires ou volontaires et peuvent, concurremment avee les 
périodes, se perfectionner à Foctasion de séances d'instruction de 
courte durée dans des centres créés à cet effet: 

Dans les unités de j’armée de l'air; 

Dans des centres prémilitaires ; 

Dans des centres d'entrainement spéciaux (comme celui du Bour. 
get, inauguré récemment) ; 

Dans les aéro-clubs, 


JI. — LE BUDGET ANNEXE DES CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES 


Le budget annexe des constructions aéronautiques est un compte 
é'exploitation qui met en ba:ance les recettes provenant d'origires 
diverses (armée de l'air, aéronavale, avialion civile el aviation pri- 
vée) et les dépenses relatives aux constructions qui sont destinées 
à ces organismes, 

Ce bdget est géré par la direction technique et industrielle du 
secrétariat d'Etat à l'air dont Ja mmission, réduite à :es grandes 
lignes, €éonsisle à: 

io Faire assurer par l'office nalional d'études et de recherches 
acronautiques créé par la loi du 3 mai 1916 les recherches dans le 
domaine d’appiication de l'aviation; 

2e Assurer directement: 

a) Les études, réalisations et essais des appareils aériens proto- 
ivpes destinés à l’armée de l'air, à l'aéronautique navale, à l’aéro- 
nautique civile ei aux sports aériens; 

b) La fabrication en série des appareils adoptés par les utilisateurs 
+t des divers malérie:s techniques nécessaires à la mise en œuvre 
de ces appareils; 

c) Les réparations non susceptibles d’être effectuées par les ulili- 
£aleurs. 

La direction technique et -industrielle composée d'ingénieurs spé: 
cialistes, tout spécialement préparés à l'exécution de ces opérations 
compiexes et délicates, se présente donc comme un in‘ermédial'e 
indispensable entre les clients et les fournissurs. 

HW y a à une œuvre de rationalisation industrielle de la pius 
haule importance dont personne ne saurait nier l'intérêt. Seui un 
organisme hautement qualifié, capable de se tenir constamment à 
l'avant-garde du progrès aéronautique, peut en effet, sous la direc- 
lion du ministre responsab'e, engager des recherches vers un but 
positif, orienter les commandes vers les: réalisation possibles et 
coordonner le fonctionnement de l’industrie aéronautique par une 
répartition judicieuse des commandes entre les divers constructeurs. 

L'importance et l'utilité des fonctions de la D. T. I. ne sauraient 
donc étre mises en cause, mais Certaines critiques se sont fait jour 
concernant les modes de gestion administrative qui ont été fixées à 
ce service par ia loi du ?6 décerr bre 1916 (1). 

1 s'agit en fait du fonctionnement au budget annexe des cons- 
trocuons aéronautiq'ies. Est-il nécessaire, pour voir clair dans le 
fnincement des Constructions, de recour.r à un système de compta- 
Lilité relativement lourd et complexe qui complique je travail des 
services, met parfois un obstacle au contrôle et présente du point de 
vue de la clar'é budgétaire des inconvénients manifestes. 

LR MEET Et NE CRM :< 


(4. Voir ci-joint en annexe la copie de ce lex'e, 








La critique qui peut être faile à ce système est qu'il ne permet 


.pas au Parlement de vérifier, année par année, que les crédits qu'il 


vote pour une affectation déterminée sont bien ulilisés, conformé- 
met à leur destination. 

IL a é'é donné de constater au cours des années passees que deg 
ressources provenant d'un client déterminé, par exemple l'armée de 
l'ai”, étaient, tout au moins provisoirement, dépensées au profit d'un 
autre cent, mellons l'aéronautique civile — ou inversement — 
parce que les constructions du premier élaient en retard <ur es 
versements au budget annexe, et que celles du second élaient au 
contraire En avance, 

Cette situation est due à la conception même du budget annexe 
qui recoit d'un côté el finance de l'autre, sans qu'il y ail une absu- 
lue correspondance entre les encaissements et les décaissements 
zelatifs à une opération déterminée. 

Votre rapporleur n'a pas pu oblenir tous les éléments nécessaires 
pour juger à fond celte quexlion. Il reconnait que certains arguments 
de souplesse peuvent êlre mis en avant pour le maintien du budget 
annexe, par exemple la facilité qu'il donne à la D. L T. pour régler 
les opérations relatives à des clients privés, ou commandées par 
d'autres adininistralions (1). 

Mais il attire l'attention du Gouvernement sur cette impurtante 
question et il demande, pour sa part, que la comptabilité relative aux 
fabrivations aéronautiques soit suivie au plus près et qu’une saine 
gestion des crédits empêche, mème momentanément, lPutilisalion 
de fonds délerminés pour une destination différente de celle pour 
laquelle jis ont élé prevus (2). 


Analyse du budget annexe des constructions aéronautiques pour 1951, 


Le budget anrexe des constructions aéronautiques pour 19%51 se 
monte à un total de 75 miltiards 50! millions. D'après les brèves 
explivations que nous venons de donner, cela signifie, si le budget 
est bien exécuté, qu'il devra encaisser 75 milliards de recelles pro- 
venant de divers clients et qu'il devra débourser 114 même somme 
pour payer les constructions de série, les é'udes et prototypes, les 
dépenses de premier élablissement et, bien entendu, ses propres 
[rais généraux. 

Les recettes et les dépenses sont, comme les années précédentes 
et comme le prescrit d'ailleurs la joi du 23 décembre 1916, présentées 
en trois sections: Exploitation — Etudes et prototypes — Dépenses 
de premier établissement, Les deux tableaux ci-après qui nous per- 
meltront des comparaisons intéressantes donnent, par grandes calé- 
gories, les prévisions de dépenses pour 191 et les dépenses elfec- 
tivement réalisées en 19060, 

(4) La situation de la D, T. EL est à ce point de vue tout à tait dif- 
férente de celle des constructions navales qui, leurs opérations de 
conversion tériminées, n'auront que la marine comime client, ou 
celle de la D. F. A, qui travaille presque uniquement au profit de 
la guerre. La D. T. I en effet, con<erve, en dehors de l'armée de Flair, 
des clients très importants comme laéronautique civile ou l'aéro- 
navale. 

(2) Le présent rapport élait imprimé lorsque est parvenue 
« l'épreuve » du projet de loi no 11764 qui propose dans son article 10 
la suppression de tous les budgets annexes des services de la défense 
nalionale. Celte suppression, si elle est adoptée, deviendra effective 
le 1er janvier de l’année qui suivra la publicalion du décret fixant 
les modalités d'application, 


TABLEAU N° 1, — Dépenses du bugdetl annere pour 1931 
(en millions de francs). 








PERSONNEL 


FRAIS 




















NATURE DES OPERATIONS TOTAL généraux MARCHES TOTAL 
Non ouvrier. Ouvrier. et matière. 
1re section. — Exploitation. 
1° Activités d'intérêt mililaire. — Réparations 
el fabricalions « air el aéronavale »......... 1.265 151 3.156 960 37.208,6 #1.614,6 
2° Activités d'intérêt civil — Réparations et 
. CONSIPUCIIONS ,........ssssssesssesssesoee ati 2 413 137 3.305,1 2. 885,1 
J° Fabriealions pour divers ministères........ , » , 50 A 
4° Prestations de services à la deuxième sec- 
OR. semer tailles ae sr des du 1.530 1.200 2.700 1.150 » 3.900 
Totaux pour la première section...... 2.906 713 6.619 2.267 40.563,7 49. 119,7 

















2e section. — Etudes et prototypes. 





£ludes et prototypes... sise. sssssssossescee | » } l , ( Ê 1 47.110 } 17.110 
3e section. — Dépenses de premier élablissement, 
Reconstruction, réorganisation, acquisitions, 
tquipements, elc........sssssessose.ssssssee » » » 8.950 8.950 
Total général ,....sessosmssssuese 2.906 3.713 6.619 2.267 66.623,71 75.509,17 
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TaRLEAU N0 2, — Dépenses du budget annere pour 190 (en millions de francs). 
PERSONNEL FRAIS 
NATURE DES OPERATIONS — TOTAL généraux MARCHES TOTAUX 
Non ouvrier. Ouvrier, et matièree. 
a —— — ———— —_—— —— est ——— 
4re seclion. — Erploilation. 
49 Activités d'intérêt militaire, — Réparations 
>! fabrications air et AÉTONAVAIC...eeeer 980 259 2.235 4.000 25.878,9 29.113,99 
29 Activités d'intérêt civil. Réparations et 
it un OP ERP ER RES 427 215 233 110 1.113,4 7.565,4 
3e Fabrications pour divers ministères........ » » » » 3 300 
& Prestalions de services à la deuxième sec- 
TR PP AE DRE PR A SR 3 1.284 210 2.594 976 » 3.510 
Tolaux pour Ja première seclion......, 2.491 2.650 9.151 2.086 33.292,3 #0.549,3 
2e seclion. — Etudes et prototypes. 
Eludes el prototypes.............. rates reset » l » I » fl » I 12.604 l 12.604 
3e section, — Dépenses de premier élablissement. 
Reconstruction, réorganisalion, acquisitions, 
PURE ere rnatr ein rene io .. 3 8 » C] 5.511 5.541 
TOLAUX GÉNÉTAUX sesserssesensene 2.491 2.630 5.171 2.036 51.197,3 58.643 

















L'étude raisonnée de ces deux tableaux montre que: 

4e Les dépenses lotales du budget annexe passent de 53 milliards 
à To et s'accroissent, ainsi, de 17 milliards, soit une augmentation 
de 29 p. 100 par rapport à l'an dernier; 

2e Les dépenses en personnel s'accroissent de 5,1 à 6,6 milliards, 
augmenlalion proporlionneïle de 29 p. 100 qui est provoquée, d'une 
part Par la revalorisation des traitements et salaires, d'autre part 
par une augrmentalion de personnel de 79 personnes (48 ouvriers 
et 31 non-ouvriers); 

do Les dépenses relatives aux marchés qui passent de 51,4 à 
66,6 milliards sont, comine les précédentes, en augmentation de 
29 p. 100 par rapport à l'an passé; 

4o La îre seclion passe de 40,5 (1) 
ment 22 p. 10,0. 

La 2° section passe de 12,6 à 17,1 milliards, accroissement 36 p. 100. 

La 5° section passe de 5,5 à 8,9 milliards, accroissement 61 p. 400. 

On est surpris, au premier abord, par ces chiffres qui montrent 
un accroissement proportionnel beaucoup plus grand pour Ja 3 sec- 
lion que pour les deux prernières, malgré l'augmentation des econs- 
truclions de la première section provoquée par Je plan quinquennal 
et le plan de réarimerment. 

Mais il faut remarquer que la réorganisation de l'industrie aéro- 
nautique, qui €st une dépense transiloire exceptionnelle, compte 
celte année pour { milliard dans le total des dépenses de la 3° sec- 
tion au lieu de 421 millions l'an dernier, Compte tenu de cette 
remarque, l'accroissement des dépenses de la 3° section ne s'élève 
qu'à 90 p, 100, Ce chiffre se justifie par l'urgence de terminer les 
travaux d'investissement necessaires à notre industrie et surtout 
n installations indispensables aux organes d'études et de recher- 
cnes ; 

5° Les opérations de fabrication et de réparations qui sont la 
partie principale du budget annexe se montent au total à: 

41,6 + 3,8 = 45,4 milliards. 

Les actlivilés mililaires (41,6) représentent plus de 90 p. 100 de 
<e lotal;: 

6° Dans chacune des rubriques: activité militaire et activité civile, 
les frais géncraux (personnel, frais de fonctionnement, matières 
premières) représentent respectivement 10 p. 100 et 14 p. 100 du 
total des dépenses. Ces mêmes frais sont de près de 23 p. 100 dans 
la 2° section, éludes et prototypes. 

Cette conslatation n'est pas pour nous surprendre, car le nonvbre 
de personnels employé aux études et recherches est proportionnelle- 
ment plus élevé que celui nécessaire aux constructions. 

D'autre part, les frais de fonctionnement destinés aux études 
propres aux établissements de la D. T. 1. sant relativement impor- 
tants et pèsent normalement sur ce chapitre plus que sur les deux 
précédents ; 

îe Les crédits qui sont consacrés aux marchés de construction 
s'élèvent au total à 40,5 milliards, dont 37,2 pour les activités d'in- 
iérêt militaire et 3,3 pour les activités d'intérêt civÿ, 

On se rappelle que le régime de fonctionnement stable de l'in- 
dustrie aéronautique proposé par la commission Surleau, régime sur 
lequel a été basée la réorganisation des industries aéronautiques, 
maintenant à peu près achevée, était de 37 milliards, dont 29 pour 
des activités militaires et 8 pour les séries civiles, Etant donné Ja 
revalorisation indispensable des chiffres fixés par la commission, 
au début de 1919, on peut estimer que la charge de travail de 
l'industrie aéronautique est convenablement assurée pour 1951. Mais 
on note un glissement très net-des constructions civiles vers les 


à 49,1 milliards, accroisse- 





= — 


(4) Pour rendre comparables les chiffres de 1950 et ceux de 1951, 
on à compté tous les frais généraux du budget de 1950 à la 4re sec- 
tion comme ils le sont dans le projet de budget 1954, 





constructions militaires, puisque les premières, tombant de 7,1 mil. 
liards l’an dernier à 3,3 cette année, enregistrent une diminution 
de 38 milliards, soit de 53 p. 100, et que les secondes, s’élevant 
de 25,8 à 37,2 milliards, augmentent de 11,4 milliards, soit do 
äi p. 100 par rapport à l’an paséé. 

La raison des augmentations de constructions militaires est 
connue puisqu'elle résulte des lois de réarmement; quant à l'affai- 
btissement des crédits pour les constructions civiles, il résulte sur- 
tout de la diminution des crédits consentis à la fabrication des 
avions de transport civils ot des avions destinés à la vente; 

8° Enfin, sur les 41,6 milliards prévus dans la première section 
pour les activités d'intérêt militaire, on trouve: 

5,5 milliards pour les réparations, air et aéronavale. , 

0,9 milliard pour les fabrications de matériel non-aérien, air et 
aérona vale. 

91,3 milliards pour la construction d'avions destinés à l’armée de 
l'air (y compris frais généraux 1,7 milliard). CP 

23 milliards pour les rechanges de l’armée de l'air. 

5,4 milliards pour les télécommunications de l'air. 

5,8 milliards pour les fabrications de l’aéronavale. 

Total, 41,6 milliards. 

L'échéancier des payements fixé par le plan quinquennal pré- 
voyait pour 1951: ; 

492 milliards pour l’armée de l'air; 

4,5 milliards pour l'aéronavale. MERE - ù : 

Etant donné que la loi de réarmernent du 8 janvier 1951 a ajouté 
à ces cChitires: 

5,4 milliards pour l'armée 
l'aéronavale, À 
on peut considérer que les prévisions du plan quinquennal sont À 
peu de chose près respectées, avec !a resiriction toutefois qu'envi- 
ron un milliard de francs doit être déduit de chacun des programines 
de l'air et de l’aéronavale pour les opérations anciennes du plan 
1914-1916. 

Mais prévoir les crédits conformément aux plans et les utiliser 
réeliément sont deux choses diflérentes. 

Votre rapporteur craint que l'élat réel des prototypes, d'une part, 
et lu Situation réelle des chaines de fabrication, d'autre part, ne 
permettent pas d'employer tous les crédits proposés pour 1951. C'est 
une question importante que le thouvernement et les commissions 
responsables devront suivre de très près. 


de l’air et environ 0,3 milliard pour 


Etude des ohapitres les plus importants du B. A. 


Chapitre 331. — Matérie} de série de l’armée de l'air. 

Les programmes Concernant le matériel de série de l’armée ds 
l'air ayant été analysé3 dans la première partie de ce rapport, à 
l'occasion de l'étude du Chapitre 9120 du budget général, nous nà 
reviendrons pas ici sur cette question. 

Chapitre 331-2, — Matériel de série de l'aéronautique navale, 

Les opérations relatives à la construction du matériel aérien ds 
Série de lJ’aéronavale sont récapitulées dans les deux tableaux 
ci-après qui concernent les autorisations de programme et l’échéan- 
Cier des payements, 


1. — Aulorisations de programme de l’aéronavale. 
{En milliers de francs.), 


A, — Programme 1941-19:6: 
Autorisations déjà accordées, 12.814.500. 
Autorisations demandées dans le projet pour revalorisation, 1150.50, 
Zolal parliél, 13.969.000, 
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B. — Plan quinquennal: 
Autorisations déja accordées, 37.500.000. 
Autorisations demandées pour la revaiorisalion de ce programme, 
3.000.000. 
Total partiel, 40.300.000, 
Total général. 54.165.000. 
Observations. — 11 n'est pas tenu compte ici des crédits pour les 
“lecommunicalions ni pour les rechanges. 


11. — Échéancier des crédits de payement correspondant 
au tableau yrécèdent. 


(En milliers de francs.) 


A. — Programme 191-1916: en 1950 et antérieurement, 11.498.000 ; 
en 1991, 1.161.500; en 1992, 1.004.600; exercices ullérieurs, néant. 

H, — Plan quinquennal: en 1950 et antérieurement, 4.060.000; en 
4951, 3.000.000 ; en 1952, 9.060.000; exercices ultérieurs, 24.390.000. 

Totaux: en 1950 et antérieurement, 15.558.000; en 1951, 4.511.500; 
en 1952, 10.001.600: exercices ultérieurs, néant. 

a) Le programme 191-196 relatif à l’aéronavale comprenait: 

SO BI. 175; 22 C #49; 10 NC 701-702; 41 M 500; 15 BL 161: 10 SO 95-55; 
25 SCAN 20; 70 MS 474; 26 JU 52; 35 Nord 1000 et 1100; 4 Br. 7%; 
40 DO 21. 

La majeure Pariie de ces appareils ont élé livrés et sont en ser- 
yice ; 

b) Le plan quinquennal pour l’aérenavale comprend: 

150 €hasseurs A 1, 23 amphibies Jourd J, 13 luttes antisous- 
marine, 40 transports moyens C, 20 bimoteurs légers D, 65 avions 
école E et F, soit 313 avions au total. 

A ce chiffre, il convient d'ajouter #5 avions d’atlaque embar- 
quables que laéronavaie à l'autorisation d'acheter à létranger si les 
constructions françaises n'arrivent! pas à sortir ce type de matériel 
dans les dé,ais compatibles avec le réarmement des forces navaies, 
Le déroulement de ce plan est actuellement en cours puisqu'il 
comprend 4,5 miiliards de payements dans le budget. Pour des 
rasons de discrélion qui s'imposent jei comme pour l’armée de 
l'air, H ne sera pas donné de renseignements précis sur l'état 
d'exécution, mais c'est une des questions que contrô.e Ja eous-cotn- 
mission de défense naticnale. 


Chapitre 2317. — Matériel de transports civils. 


a) Autorisations de programme accordées, 18.177 millions de franes. 

db) Echéancier des payements (alimenté par un compte spécial 
du Trésor): 

En 19% et antérieurement, 141.083.200.000 F; en 1951, 2.700 millions 
de francs; en 1952, 1.393.800.000 F. — Total, 18.177 millions de francs. 

Le chapitre du matériel des transports civils est alimenté actuel- 
Jement par un compte spécial du Trésor qui fut créé par la loi 
n° 49-981 du 22 juiilet 1949 (art. 19) sous lappellation: « Dépenses 
de fabrication de divers matériels aéronautiques ». Il succède à la 
ligne précédemment intitulée: « Matériel de série desliné à Air 
France » dans les B. A. de 1917 et 1948. 

Il a pour but, selon les termes mêmes de la loi, de « supporter 
les dépenses afférentes à Ja construction et à la mise au point des 
matériels volants inclus dans les programmes actuellement appreu- 
vés au titre de la flotte aérienne d'Air France, jusqu'à l’acquisition 
de ces matériels par la Compagnie nationale ou leur cession à 
d'autres acquéreurs » (1). 

I s’agit pratiquement de financer la fabrication des avions SO 20 
et SE 2010 qu’Air France ou les compagnies privées n'ont pas voulu 
s'engager à accepter avant qu'ils aient etfectué des essais concluants. 

Depuis le vote du budget de 1950 qui a autorisé un certain nombre 
d'opérations complémentaires et d'opérations de remise en ordre, 
les appareils suivants sont en chantier: 

40 SO 30 (25 pour les utilisateurs français, 15 pour lPexportation". 

15 SE 2010 (8 pour Air France, 3 pour la T. A. 1. 3 pour lexpor- 
tation, 1 destiné aux éludes pour le comple du secrétariat générai à 
l'avialion civile et commerciale, en vue de son montage avec des 
turbo-propulseurs). 


Chapitre 3318. — Matériel de série destiné à Ja vente. 


19 Aulorisations de programme déjà accordées, 7.876.800.00 EF. 

29 Echéancier des payements: 

En 1950 et antérieurement, 7.725.700.600 F; en 1951, 151.100.000 K — 
Soit 7.876.800.000 F. 

Ce programme, comme nous l’avions dit lan dernier dans notre 
rapport résulte des opérations -suivantes: 

Au cours de l’année 196, le Gouvernement fut amené à réduire 
sensiblement le programme de constructions aéronautiques lancé 
en 1944-1915. Un certain nombre d'appareils, dont le degré d’avan- 
cement apparut au ministère de l’armernent trop important pour 
qu’une réalisation scit avantageuse furent transférés au compte 
spécial « Exécution sur les établissements du ministère de l’arme- 
sent de commandes intéressant l’économie privée ». Ces appa- 
reils, étaient, en principe, destinés à la vente en France ou à 
l'étranger. 

Les opérations correspondantes furent en 1947 et 191$ inscrites 
à un article spécial du chapitre unique des fabrications du budget 
des constructions aéronautiques lequel groupait alors toutes les 
constructions réglées par ce budget. (Fabricalions: Air, Aéro-navale, 





(1) Nous rappelons pour mémoire que jusqu'à 1949 les matériels 
destinés à Air France ont été, soit construits en France sous le 
contrôle du aninistère de l'air (BL 161, soit achetés à l'étranger 
(15 DC 4, 143 Constellation, 1 Lockeed, 26 DC 3, C 47 et C 53) par le 
ministère de l’air et réglés par l'intermédiaire de limpex. Air France 
a actuellement remboursé les sommes ainsi payées pour son compte, 
Je dernier payement ayant été effectué le 2 septembre 1949, 








Transports aériens Etat, Sports aériens, Air France, Matériel nen 
aérien, Ventes.) Depuis 1949 elles font, comme les autres activites, 
l'objet d'un chapitre spécial du bucget annexe. 

Ce poste comporte comme matériels prineIpaux : 

4 Nord 1000: 20 Nord 1100: 36 C 449; 37 NC 701-702: 25 SO W réshiés; 
20 SO 95: 1 SV 4 B, 22 MS o00; SL JU 52: 4 LATE 651: 2 SE XI. 

Des lots de moteurs JUMO 211 et 215 el des surplus alliés, 

Une grande partie de ces matériels est actuellement vendue, soit 
à l'économie privée, soit à des organismes d'Etat (armée de air, 
aéronavale, D T. L) mais il reste encore un certain nombre d'appü- 
reits dont la vente peut êlre considérée comme très aléatoire 

Ce poste pèse actuellement d'une façon trés lourde sur la tré- 
sorerie du budget annexe, car les appareils qui restent à vengare, 
et les pertes enregistrées sur les appareils déjà vendus, représentent 
un capilal imporlant qui manque, évidemment, düns la Caisse 
du B. A. 

Il faut remarquer que ce sont en grande partie les crédits relatifs 
aux fabrications mulitaires qui ont servi à tinancer les opéra'tons 
du BR. A. Cette opération, quoique peu rationnelle, élait possible, en 
195: et 198 puisque, d'une part, il s'agissait pour certains apparens 
de commandes militaires résiliées, et que, d'autre part, toutes les 
opérations de fabrication étant groupées dans le même chapitre on 
pouvait utiliser monentanément les excédents de receltes résultant 
du retard des fabrications militaires pour payer les fabrications 
civi'es. 

Il n'en demeure pas moins vrai que lorsque les fabrications 
militaires s’accéléreront et nécessiteront des dépenses massives éfUl- 
sant les crédiis dé l'espèce, le déticit du compte vente, qu'on peul 
estimer à quatre ou cinq milliards si les appareis ne se vendent 
pas, apparalïtra en p'eine lumière. I faudra pour le combler ouvrir 
une subvention du meme anontant au budget annexe. 


Chapitre 33%5. — Etudes et prototypes, 

Le chapitre 335, le plus volumineux du B 4. après ceux des 
constructions de séries mititaires, finance les éludes et recherches 
et les constructions à&e prototypes au profit de l'armée de l'air, de 
l'aéronavale et de t'avialion civile. 

Les aulorisalions de programme accordées depuis 1916 et l'échéan- 
Cier de payement: correspondant sont récapiluices dans jes deux 
tab:eaux ci-dessous (1). 


TABLEAU I. — Autorisations de programme pour E. et P. 


A. — Programme 1950 et antérieurs, — Aulorisalions accordées, 
093.735.100.000 F. 

Revalorisation de ces programmes pour hausses de prix, 3.200 mil- 
lions de francs. 

B. — Plan quinquennal, loj du 19 août 1950, 35.600 millions de 
francs. 

Total, 92,53%5.100.000 F. 

, — Pour mémoire: tranches 1952 et 1953 de la loi du 19 août 

1950, 13.200 millions de francs. 


TagLEAU I — Echéancier des payements 
comple Lenu des tranches de progranime à ouvrir en 1952 et 1953. 


Programme 1950 et antérieurs: en 1919 et antérieurs, 27 115 000 F4 
en 1930, 10.571.000 F. 

Programme 190 et antérieurs; plan quinquennal (loi du 19 août 
4950) : en 1951, 11.300 F; en 1952, 18.700.000 F, Exercices u (érieurs, 
36.013.100 F. 

Nous avons donné, dans notre rapport de l’an dernier, une vue 
d’ensemb'e des programimnes d'études et de recherches qui se sont 
succédé depuis Ja Libération et de leurs résullats, 

Il est certain qu'on avait vu trop grand, au début compte tenu 
de nos possibilités financières et techniques dn moment. 

H n'est pas dans notre intention de rappeier, encore une fois, les 
études qui n’ont pas réussi el les résilialions qui ont dû étre faites de 
marchés trop ambilieux. 

Il ne sert à rien d'épiloguer sur le passé: ee que nous voulons, 
c’est que tes leçons de l'expérience ne soient pis oublites et servent 
de base solide pour la préparaïion de l'avenir. 

Un gros effort de réorganisation, de compression, de meiileure 
orientation qui doit porier ses fruits un jour prochain, à élé fait, 
dans ce domaine au cours des deux ou trois années qui viennent de 
s'écou:er, 

Il peut encore subsiste» quelques déficiences: rnais, d'une manière 
généraie, les études ne sont plus dispersées sur un nombre conside- 
rable de projets On tend, de plus en plus, au'ant que ce!a est pos- 
sible dans un tel domaine, à la convergence des effor!s vers de: buts 
bien déterminés, 

Il ne serait pas pertinent de donner la liste compète des études 
en cours. Nous nous bornerons à citer quelques-uns des pro 
de cellules et de moteurs connus de tous, parce que ja presse 
spécialisée en parle tous les jour. 


A, — Celiules. 


Vampire 53 dit Mistral {à moteur Nene), avion d'interceplion en 
cours d'essais. 

M D 452 dit My:tère, avion d’intercep'ion, vole depuis février 
donne des résultats brillants. 

Leduc (M0, avion expérimental. poursuit ses essais en vol. 

(1) On n'a tenu compte que des études et prototvpes relatifs au 
malériel aérien, alors que :e chapitre 435 comporte en plus les 
études de télécommunications. les frais d'études de l'O. N, E. R. A. 
et les frais de personne, et de fonctionnement des services d'Etat 
consacrés aux recherches, 


—— nn 
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N 241), cargo, a terminé ses essais et est commandé en présérie. 

Morané 733, aVion école, essais terminés, présérie commandée. 

NC S5SGA, avion d'observation d'arlillerie, va entrer au C. E. V. 
de Brétigny 

Bréguel 363, avion anti«ons marin, essais terminés, salisfaisants. 

Vis 99, avion ermbarqué d'interceplion, Le premier prololype a été 
détruit par accident, le deuxi‘mme doit voler prochainement, 

Vo 2010, avion de transport gros por'eur, série de 15 commandée, 


BL Moteurs. 
SNECMA 15 R à pistons, en cours de mise au point, mais prévi- 
sions d'utilisauon réduiles, 

Turbo réacteur Alar, en bonne voie d'achèvement, est commandé 
en présérie, 

Turbo-réacteur Tay, licence Rolls Roye — en voie de montage; 

Turbo-propuiseur TB 1.000 — mise au point en cours. 

L'exéculion du programme complet d'études et prototypes qui 
comprend, bien entendu, beaucoup d'aut-es matériels que ceux cités 
ci-dessus à des stades divers d'avancement, ainsi que des recherches 
d'intérêt noms hmédiat, impose en 1951 au budgel annexe une 
Charge de crédits de parxements de 14.500 millions contre 10.574 
millions l'an dernier, 

Il convient de remarquer, au Sujet de l’origitg de ces crédits, que 
la loi du 19 août 1950 ‘art, 6) à consacré l'accord tarite qui existait 
précédemment entre le minisière des travaux publics (secrétariat 
général à lasiation civile et commerciale) et le secrétariat d'Etat à 
l'air, de aneltre les dépenses commures d'études, un tiers à la charge 
du premier, deux tiers à la charge du second et de laisser à chacun 
de res départe ments le soin de régler les éludes spécialement effec- 
tuées à son profit 

En æpplication de ces dispositions, on trouve au B. 4. de cette 
année, pour les études et prototvpes: 12.900 millions provenant du 
budoet de T'armée de l'air et 8.100 millions provenant de l’aéro- 
nautique civile (11, On n'y trouve, par contre, aucun crédit pro- 
venant de la marine pour les études relatives à l'aéronavale, Par 
un errement, se'on nous regrettable, on continue, en effet, à faire 
supporter par Je budget de l'air tous les crédits relatifs aux avions 
marins, Heureusement, le nombre de prototvpes de cetle catégorie, 
qui était vraiment excessif dans les années qui ont suivi la Libé- 
ralion, à élé ramené maintenant à des limites p:us raisonnables. 


iccordis 


TROISIÈME SECTION, Dépenses de premier établissement 
des constructions aéronautiques. 
Chap. 830, 810, 930, 991, 922, 9331.) 

IL est nécessaire de grouper ensemble toutes les opérations de la 
troisième section car, ainsi que nous le verrons plus loin, les modes 
de financement des diverses opérations prévues par les chapitres 
de celte section ont considérablement varié au cours du temps; 
compte tenn de celte remarque, les autorisations de programme 
et l'échéancier des crédits de payements relatifs à celte section se 
présentent comine suit: 


L — 3 section B. À. — Aulorisations de programme. 
(En milliers de francs.) 
teconstruction (chap. 89) : 
Aulorisations déjà accordées, 4.072.900. 
Revalorsalion demandée, 120.0), 
Total, 4.192.000, 

Béorganisalion de l'industrie aéronautique (chap. 840) : 
Autorisations accordées, 1.740.000, 
Aulorisalions demandées, 990.000, 

Total, 2.720.000, 

Acquisitions imrnobilières (chap. 930}: 
Autorisations accordées, 1.730.500, 

Travaux neufs (chap. 931): 

Autorisations arcordées, 142,533.000, 
Autorisations demandées, 380.000. 
Total, 12.913.000. 

Equipement technique et industriel: 
Autorisations accordées, (2) 45.312.606. 
Autorisations demandées, 1.300.000. 

Total, 46.612.606, 
Total général, 68.168.106. 


II. de section (budget annere), — Echéancier des payements. 


(En milliers de francs.) 

Reconstruction: en 1950 et antérieurement, 2.772.500; en 4951, 
300.000 ; en 1952, 500.000, — Exercices ultérieurs, 619.500. 

Réorganisation de l'industrie: en 1959 et antérieurement, 1.451.000; 
en 1951, 1.000.000; en 1952, 269.000. — Exercices ultérieurs, néant. 

Acquisitions immobilières: en 1950 et antérieurement, 1.404.009; 
en 1931, néant; en 1932, néant. — Exercices ultérieurs, 326.500. 

Travaux neufs: en 195% et antérieurement, 5.695090; en 1951, 
400 000 ; en 1992, 1.700.000. — Exercices ultérieurs, 5.118.000. 





(1) Le total de ces deux chiffres, soit 21 milliards, n'est pas 
exactement comparable au chiffre donné dans l'échéancier des 
payements pour 1951, car il faut en déduire: 3.900 millions de frais 
généraux et de personnel; 1.800 millions pour l'O. N. € 
4 million pour les télécommunications. “ 

(1 Comyte tenu du programme supplémentaire de 4 milliards 
accordé par la loi de réarmement du 8 janvier 4951, 


R. A. et 





5 ee ne et industriel: en 1450 et antérieurement, 
1.823.900 ; en 1991, 7.250.XN ; en 1952, 7.640.000. — Exercices ‘rieurs 
16.890 106. ; , Ô. — Exercices uitérieurs, 
Totaux: en 1950 et antérieurement, 96.116.000; en 191 
8.920.004), en 1952, 10.119.000, — Exercives ultérieurs, 92 953.106 

Ces deux tableaux montrent qu'il y a actuellement à la 3% section 
du B. A. des constructions aéronautiques 68 milliards d autorisations 
de programine et que 26 milliards seulernent ont élé payés jusque 
fin 195); il est évident que toutes les aulorisations de programme 
sont encore join d'être utilisées, mais ceite disproportion acluelle 
entre les autorisalions d'engagement et les cmwdits de payement 
nous conduit malgré tout à nous pencher attentivement sur lé mode 
de financement des travaux prévus par cette section. 

La loi du 23 décembre 4196 (voir en annexe) créant le budget 
annexe des Constructions aéronauliques avait prévu des ressources 
spéciales (avances du Trésor, prélèvements sur forms d'amortisse- 
menl) pour la couverture des dépenses d'investissement, or, il Sem- 
ble bien que les dépenses de celle section n'aient presque jamais 
élé couvertes en recettes comme à aurait convenu. 

19 En 1947, le B. A. prévoyait 4,5 milliards à provenir d'une 
avance du Trésor (état D annexé à la loi du 14 août 1947). Cette 
avance n'a encore jamais été versée, laissant, par conséquent, un 
déficit de 4,5 milliards, auquel est venu s'ajouter un report d’enga- 
gement de dépenses non couvert de 1916 de 0,6 milliard, portant je 
« trou » initial à 4,5 + 0,6 = 5,1 milliards. 

2o En 1918 {1), 1919 et 1950 les dépenses de la 3e section devaient 
être couverles, outre les subventions du budget général air et du 
budget général des travanx publics qui ont été versées effectivement, 
par aliénations immobilières, la location et la vente de machines- 
outtHs, 

Ces deux dernières catégories d'opérations n'ont pas donné, sem- 
ble-t-il, tous Jes résultats escomptés et des déficits importants ris- 
quent d'apparaître un jour dans les comptes d'apurement du B. A. 

En résumé, la 3° section a été assez difficilement alimentée en 
recettes jusqu'ici. I semble qu'une amélioration doive se produire 
avec l'application de la loi du 19 août 1950 (art. 6) qui a prévu, pour 
les années 1951, 1952 et 1953, un versement annuel de 30 milliards 
pour les études et pour les investissements, à raison de 10,6 milliards 
par l'aéronautique civile et 19,4 par l’armée de l'air. 

En fait, la 3e section du B. A. disposera, en 1951, de 8,9 milliards 
de recettes sûres, puisqu'elles proviennent toutes de subventions du 
budget général. 

Il nous faut noter, encore une fois, comme pour Îles études et 
recherches, qu'il est anormal de constater que l'aéronavale ne prend 
aucune part aux investissements nécessaires à l’industrie aëéronau- 
tique dont elle bénéficie comme les autres clients. Cette remarque 
est encore plus sensible quand on constate que la somme de { mil- 
liard, necessaire à la réorganisalion de l'industrie aéronautique, a 
été mise entièrement à la charge de l'air dans un chapitre spécial. 

On gonfie ainsi artifiriellement les dépenses inscrites au budget 
général de l’armée de l'air, en lui affectant en totalité la charge de 
dépenses qu'elle ne devrait iogiquement couvrir qu’en partie. 

Cetle anomalie serait évitée si la loi, qui prévoyait le financement 
des investissements par un fonds d'amortissement provenant de la 
tre section « Exploitation », était appliquée. Chaque client du budget 
annexe, qu'il soit militaire ou civil, paverait l'équipement progressif 
de l'industrie, propertionnellement à ses commandes. C'est ce qui se 
fait dans une saine gestion industrielle et commerciale; et c'es! 
pourquai nous demandons, avec insistance, le rétablissement du fon 
d'amortissement prévu par la loi. \ 


Conclusions. 


1 ressort de l'examen des budgets qui sont soumis à vos délibé- 
rations (budget de la section « air » et budget des constructions 
aéronautiques) que ceux-ci ont été dotés de crédits importants par 
rapport aux années antérieures et qu'ils doivent permettre en consé- 
quence des réalisations en correspondance avec l'effort fiscal con- 
senti par la nation. 

4° Effectifs militaires. 


Ceux-ci traduisent l'accroissement prévu par les implications que 
comporte la loi relative au plan quinquennal de l'aéronautique. 


90 Infrastructure. 


Des crédits considérables, par rapport aux exercices précédents, 
ont été affectés en 1951 à la construction, à l'extension et à l'équi- 
pement de bases. - 

Les moyens À mettre en œuvre pour la réalisation de cette infra- 
structure nécessiteront un effort très important et l’on ne saurait 
trop attirer l'attention du Gouvernement à seule fin que ces crédits 
soient effectivement employés si l’on veut que parallèlement: à 
l'accroissement du matériel aérien envisagé à la constitution d'unités 
nouvelles, les installations à terre correspondent à ces besoins, 


30 Matériel de série. 


Il apparaît, dans l’état actuel des réalisations possibles, que les 
crédits prévus pour 1951 risquent de ne pas être utilisés au cours 
de l'exercice. 

Or, il est essentiel que les forces aériennes françaises soient 
dotées très rapidement du matériel aérien indispensable à leur mise 
en condition, Le plan quinguennal a été adoplé par le Parlement 





(1) Ajoutons qu'en 1948, on avait prévu 4.450 millions de prélève- 
ment sur le fonds d'amortissement ; mais ce fonds d'amortissement, 
pourtant prévu par la loi, a été supprimé les années suivantes, ce 
qui est d'ailleurs iliogique, comme nous le montrerons plus Join, 
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avec le sentiment que les crédits qu'il comporte doivent assurer la 
mise sur pied d’une armée de l'air pouvant faire face à sa mission. 

Tout doit être mis en œuvre pour arriver à ces fins. La délense 
nationale étant en cause, il ne convient pas de s'attarder à un chaur- 
vinisine industriel qui ne serait pas excusable dans le cas présent. 
Si le plan de construction ne peut pas se dérouler à la cadence 
prévue par l'industrie aéronautique française, il faut absoiument 
procéder à des achats à l'étranger. 

Votre commission des finance:, soucieuse au plus haut point de 
Ja sécurilé du puvs, et compte tenu des réseries indiquées dans 
le présent rapport, vous propose en conséquence d'adopler les crédits 
demandés. 


ANNEXE 


Extrait de la loi 1° 46-2322 du 23 décembre 1946 portant autorisation 
d'engagement de dépenses et ouverture de crédits provisionneis 
au titre des budgets ordinaire et extraordinaire de l'exercice 1947 
(Dépenses militaires). 


Tirre Il. — Budgets annexes. 


OCR . de © e.® e + © 0e ‘S'à © à ee 0 ee = e ee ee à » 


Art. 46. — Il est institué, à titre provisoire, un budget annexe 
des services industriels de l'armement, rattaché pour ordre au 
budget général de l'Etat. 

Ce budget regroupe les opérations de recettes et de dépenses des 
services ci-après : 

Constructions aéronautiques, 

Constructions et armes navales, 

Etudes et fabrications d'armement, 

Poudreries nationa:es. 

Ce budget comprend trois sections: 

A la première figurent les recettes et 1es dépenses d'exploitation; 

A la deuxième, les receltes et les dépenses affectées aux recher- 
ches et prolotypes; 

A la troisième, les depenses de premier étabtissement et les res- 
sources spéciales aflectées à ces dépenses. 

Art. 17. — La première section « Recettes et dépenses d’exploi- 
tation » comporte: 

En dépenses : 

a) Les dépenses d'exp'oitation proprement dites et achat de maté- 
riel en France ou à l'étranger; 

b) Le versement à effectuer au budget général à titre de rembour- 
sement du montant des pensions du personnel; 

c) Le versement à effectuer au budget général pour l’amortisse- 
ment des avances faites à Ja troisième section du budget annexe, 
en application de article 19 ci-après. 

Le taux d'amortissement en sera fixé par arrèté des ministres de 
la défense nationale et des finances; 

d) Les wersement: à effectuer aux fonds d'amortissement et de 
réserve visés à l’article 20 ci-après. 

En recettes: 

a) Les recettes d'exploitation; 

b) Les prélèvements éventuels sur les fonds d'amorlissements ou 
de réserve; 

c) Les produits divers; 

d) Les avances prévues à l'article 21 ci-après. 

Art. 18. — La deuxième section « Etudes et recherches » comporte : 

En dépenses: 
Les cépenses de recherches 
En recettes: 

Les subventions du budget général y afférentes. 

Art. 19. — La troisième section « Recettes et dépenses de prernier 
établissement » comprend: 

En dépenses: 

Les dépenses de premier établissement, acquisitions immobilières, 

constructions neuves, achat de nouveau matériel ou d’oulillage. 
En recettes: : 

Le préèvement sur les fonds d'amortissement et de réserves; 

Le produit des avances du Trésor; 

Les subventions allouées par le budget général pour la couverture 
des dépenses de premier établissement d'intérêt strictement miilaire 
et non susceptibles d’un aimortissement incustriel. 

Art. 20. — IL est constilué pour chacun des services: 

49 Un fonds d’approvisionnement du matériel nomenclaturé. Ce 
fonds sera constitué sur les crédits ouverts à ce titre à la troisième 
section. La première dotation sera fixée par arrêlé des minisfres de 
la défense nationale et des finances, 

2e Un fonds d'amortissement des installations et du matériel qui 
sera alimenté par les crédits inscrite à cel effet à la prepnière section 
du bueget annexe. Les taux d'amortissement seront fixés par décrets 
rendus sur la proposition des ministies de la défense nationae et 
des finances; 

30 Un fonds de réserve destiné à faire face aux déficits accidentels 
d'exploitation et, pour la part restant à amertir, aux dépenses résul- 
tant de la reconstitution d'outillages détruits où condamnés avant 
lamortisement complet. Le fonds sera alimenté par les excécents 
de recettes de la première section du budget annexe dont le montant 
maximum sera fixé par arrêté des ministres de la défense nationale 
et des finances. 

Le montant des fonds de réserve et d'amortissement est placé au 
Trésor et productif d’intérêl. k 

Les préèvements sur iles fonds de réserve el <’amortissement 
seront autorisés par les lois de finances 

Art. 21. — En fin d'exercice, tes excédents de recettes ou de dé- 
penses constatées sur la première section du budget annexe seront 
réglés comme suit: 

Les excédents de recelles seront aflectés en premier lieu au rem- 
hoursement des avances failes bar le Trésor pour rouvrir les déficits 


matériels spéciaux et prototypes; 











d'exploitation consiatés antéricurement, en second lieu au fonds 
réserve fixé par l'article 20 ci-dessus. 

Lorsque le fonds de réserve avra atteint le maximum visé cl- 
dessus, les excédents de recettes profiteront au budget général. 

Les excédents de dépenses seront couverts à laide des excedents 
de recet'es versés antérieurement au fonds de réserve; à défaut de 
cette ressource ou si elle est insuffisante, le Trésor avancera, sur 
autorisation législative, la somme nécessaire; cetle avance sera 
productive d'intérèts. 

Art. 22. — Il est créé un poste d'agent comptable chargé de een- 
fraliser les opérations du budget annexe des services industriels de 
l'armement. 

Art 23. — Un règlement d'administration pub'ique déterminera 
les mesures d'application des articles 16 à 22 et fixera les règles de 
fonctionnement administralif et financier de chacun des services in- 
dustrieis de l'armement 

Art. 23. — La comptabilité devra permettre de dégager pour chaquo 
établissement les résultats de l'exploitation industrielle, d'établir :es 
prix de revient et d'aboutir à la présentation d'un bilan annuel. 

Art. 25. — Sont affectés aux services industriels de l'armement et 
repris dans l'actif du bilan fixé à l'article 21: 

D'une part, les biens, meubles et jimmeubles, le 
ploit.tion ; 

D'autre part, les approvisionnements en matières premières, four- 
nitures diverses et produits fabriqués, ainsi que les créances restant 
à recouvrer à la ciôture de l'exercice 1916. 

L'évaluation de cet actif sera faité par une commission qui com- 
prendra, en nombre égal, des représentants du ministre de la défense 
nationale et du ministre des finances 

Art. 26. — A filtre transitoire, afin d'assurer, au cours des trois 

remiers mois de l'exercice 1947, le fonctionnement du budget an- 
nexe des services indu<triels de l'armement, les recettes constatées à 
Ja ligne « Produits des cessions à l'économie privée » pourront 
faire l’objet de rélablissements de crédits par arrêtés des ministres 
de la défense nalionae et des finances. 


matériel d'ex- 


IV. — RESULTATS D€ L'EXAMEN DES CHAPITRES 
PAR LA COMMISSION DES FINANCES 


A. Section air. 


Chapitre 319. — Carburants. 
Crédit demandé par le Gouvernement, 7.34 millions. 
Crédit proposé par la commission, 7.393 millions. 
En moins, 1 million. 

Abattement indicalif de 1 million pour obtenir des explications 
sur les possibilités d'instruction et d'heures de vol offertes par le 
volume des carburants d‘mandés. 

Chapitre 5045. — Constructions aéronautiques. — Subventions. 

Crédit demandé par le Gouvernement, 9 millions. 

Crédit proposé par la commission, 97 millions. 

En moins, { million. 

Réduction indicative de { million pour attirer l'attention du Got 
vernement sur Ia nécessité d'obtenir le rétablissement de la sub- 
vention du gouverneur général de l'Algérie pour l'école profession- 
nelle d'Alger. ù 
Chapitre 910, — Subventions au budget annexe des constructions 

aéronautiques pour travaux de premier établissement, 

Crédit demandé par le Gouvernement, 4 milliards. 

Crédit proposé par la commission, 3.999 millions. 

En moins, 1 million. 

Abatllement indicatif de 4 million pour obtenir des explications 
sur le nombre des machines déjà existantes dans les établissements 
et ateliers d'Etat et inciter le Gouvernement à se débarrasser au 
besoin des machines anciennes imutilistes,. 

Chapitre 9111. — Subventions au budget annexe des constructions 
aéronautiques pour travaux de premier établissement, 

Crédit demandé par le Gouvernement, 14% millions. 

Crédit proposé par la commission, #.449 millions. 

En moins, ? million. 

Même observation que pour le chapitre 94110. 

Chapitre 9120. — Matériel de séme de l’armée de l'air, 

Crédit demandé par le Gouvernement, 20M8.4:5.000 F. 

Crédit proposé par la commission, 20.917.145.000 FE. 

En moins, 1 milion. 

4battement indicatif de { million pour obtenir des renseigne. 

ments sur le planing actuel de la proauction aéronautique, 


Chapitre M21. — Matériel de série de l'armée de l'air, 
Crédit demandé par le Gouvernement, 2.950 millions. 
Crédit proposé par la commission, 2.949 millions. 

En moins, 1 million. 
Mème observation que pour le chapitre 9120, 

Chapitre 6230. Etudes et prototypes. 
Crédit demandé par le Gouvernement, 12.900 millions. 
Crédit proposé par la commission, 12.899 millions. 
En moins, { million. 

Abattement indicatif d'un million pour obtenir des explications 
sur le programme des prototypes — prototypes résiliés — prototypes 
conservés, elc. : 


B. — Budget annexe des constructions aéronautiques. 


Chapitre 3931. — Matériel de série de l’armée de Y'air, 
Crédit demandé par le Gouvernement, 27.668.445.000 EF, 
Crédit proposé par la commission, 27.667.415.009 F. 

En moins, 4 million. 
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Abatlerment indicatif d'un million pour avoir des explications sur 
le programme de construction de matériel. 

Chapitre 331-2, — Matériel de série de l'aéronautique navale. 

Crédit dermandé par le Gouvernement, 5.62 millions. 

Crédit proposé par la commission, 5.627 millions. 

En moins, 1 tnillion. 

A altement indicalil d'un million, — Même raison que pour le 

Chapitre 951. 
Chanp'tre 3935. _- Fludes et prolotvpes, 

Jemandé par le Gouvernement, 147.100 millions, 


Crédit « 
1:.009 millions, 


Crédit proposé par la Cormtaission, 
En moins, 4 million. ; er 
Abattement indicatif d'un million pour avoir des explications sur 
le programme d'études. 
Chapitre 932 — Equipement technique et industriel. 
Crédit demandé par le Gouvernement, 5.800 mil'ions, 
Crédit proposé par la Corminission, 5,7% iniflhions, 


En moins, 4 million. 
Abatts nent indicatif d'un million pour inciter le Gouvernement à 


tTéduire le nombre des machines-outils pour les sociétés. 
Chapitre 933-1, — Investissements complémentaires, 
le Gouvernement, 4.450 mil'ions, 


rédit demandé par 
I la Corminission, 1.449 millions. 


r 
Credit proposé par 

En moins, { million 
Abattement indicatif d'un million pour oblenir des explicalions sur 


le prograrmme d'investissement, 
ETATS ANNEXES 


Budget des dépenses militaires de fonctionnement el d'équipement 
pour l'etercice 1951, 


* 


Défense nationale. 


SECTION AIR 


Titre 1er Dépenses Ce fonctionnement: 

Montant des erédits proposés, 57.637 017.000 F; crédits de 195, 
38 201 44.000 F; crédits demandés par le Gouvernesment (projet de 
loi n° 11764 annexe no IV), 57.639.017.000 F; crédits proposés par la 
commission, 07.657.017.000 F; différence par rapport au projet du 
Gouvernement, 2 rnillions de francs. 

litre H. — Dépenses d'investissement: 

Moutant des crédits proposés, 73.159 983.000 F; crédits de 1951, 
37 650.991 000 F: crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi 
n° 11761, annexe no IV), 72.760 983.000 F; crédils proposés par la 
cominission, 78799.9S4.000 F; différence par rapport au projet du Gau- 
vernerment, à millions de francs, 

Totaux pour la section « Air »: montant des crédits proposés, 
131.292.000.60 F: crédits de 1950, 75.950,39%9.000 F: crédits de- 
mancés par ie Gouvernement {projet de loi n° 11764, annexe 
no 1V), 131.400.000.000 F: credits proposés par la commission, 
131.39%.000.000 EF; différence par rapport au projel du Gouver- 
nement, 7 millions de francs. 


Œablean, par services, des autorisations de programme demandées 
au titre des dépenses nmnutiaires de reconstruction et d'équipement 


Défense nationale. 


SECTION AIR 


CO ne 7% 


Totaux pour les autorisations de programme demandées : 
Montant des autorisations de programme proposées, 39.677.721.000 F: 
autorisations de programine dernandées par le Gouvernement (projet 
da loi n° 11764, annexe no IV), 39.677.721 000 F; autorisations de 
programme proposées par la commission, 39.677.721.000 F; différence 
par rapport au projet du Gouvernement, néant. 


Tableau. par services. des aulorisations de programme annulées 
au litre des dépenses muülitaires de reconstruction et d'équipement. 


Défense nationale. 
SECTION AIR 


Munitions de l'armée de l'air: 

Montant des autorisations de programme annulées, 100 millions de 
fran:s: autorisations de progromime annulées par ie Gouvernement 
{proje. de loi n° 11364, annexe n° IV), 400 millions de francs; auta- 
risalions de prograrome annulées par la commission, 100 millions de 
bancs différence par rapport au projet du Gouvernement, néant. 

Budnel des recettes et des dépenses militaires 
de fonctionnement et d'équipement pour l'exercice 1951. 


Défense nationale. 
CONSTRUCTIONS AÉRONAUTIQUES 


Recettes. 


2. 2 22e.» 86& 


Totaux pour les constructions aéronautiques: 
Montant des recettes proposées, 75.504.770.000 F; recettes de 1950, 
53.694 222.000 F;.recelles demandées par le Gouvernement (projet 





de loi no 11764, annexe n° )}, 30.09,770.000 F; recetlles proposées 
par la commission, 33.4M.770.000 F; dilféreuces par rapport au projet 
du Gouvernement, s inillions de francs. 


Dépenses. 
TT. . . . . L LJ . . e e 5 o - . . . - LJ e . e . se . . + » 


Totaux pour les constructions aéronautiques : 

Montant des crédits proposés, 75.504.770.000 F; crédits de 195, 
98.691.325.000 EF: crédits dernandés par le Gouvernement (projet de 
loi no 11764, annexe no , 19.09.770.000 F; crédits proposés par 
la conmission, 75.5011.770.000 F; différences par rapport au projet du 
Gouvernerment, o millions de francs. 


Tableau, par Services, des nulorisalions de programme annulées 
au titre des dépenses mililaires de reconstruclion et d'équipe 


nent. 
Défense nationale. 


CONSTRUCTIONS AÉRONAUTIQUES 


se Bees... 


Tolaux pour les constructions aéronautiques: 

Moutant des autorisations de prograinime demandées, 6.676 millions 
Ae francs; autorisations de programime dernandées par le Gouverne- 
iment (projet de loi n° 11764, annexe n° ), 6.676 millions de 
francs; autorisations de programme demandées par la commission. 
6.676 millions de francs; différences par rapport au projel du Gouver- 
netnent, néant. 





ANNEXE N° 13179 


(session de 1951. — Séance du 10 mai 1951.) 


RAPPCRT fait au nom de la commission de l’intérieur sur la pro 
posilion de Loi (n° #13} de M. Bentlaïeb et plusieurs de ses collè- 
gues lendant à créer dans les agglomérations rurales algériennes 
es élémm:hils d'une organisation d 1:liun sanitaire et sociale, par 
M. Bentaïeb, député. 

Mesdames, me:sieurs, telle qu'elle ressort de i’exposé des motifs, 
la sitnation sanilaire des popuialions rurales algériennes demande 
qu'un sérieux effort soil accompli en vue de l'améliorer dès que pos- 
sible, par une organisation d'assislance, même rudimen.aire, 

En effet. si, dans iles ville:, de sérieux progrès ont élé accomplis 
dans ce sens, but reste à faire dans les campagnes où réside cepen- 
dant ja majorité de la popu'alion. 

Un pourcen age “onsidérable de décès y est imputable d'une part 
à l'absence de soins préventifs, d'autre part aux difficultés de rece- 
voir en lemps voulu les soins curatifs en raison de l'éloignement 
us centres médicaux et du manque de postes té:éphoniques pour 
es alerter. 

C'est ainsi que le paludisme et la dysen'erie dite « amibienne s 
continuent à faire des ravages parmi les populations rurales alors 
que ces maladies épargnent maintenant Jes agg'rations urbaines. 

C'est ainsi que des femmes en couches el de: enfants nouveau- 
nés meurent, parce que l’acconucheur ou la sage-femme n'ont pu se 
rendre assez vie à leur chevet, 

L'est ainsi que des enfants abandonnés et des vicillards isolés 
disparaissent faute de nourrilure. 

La France se doit de remédier à une semblable misère. N'’a-t-elle 
as choisi pour apostolat de faire pénétrer les bienfaits de sa civi- 
ation partout dans le monde? Nous lui demandons aujourd'hui 
de se pencher sur les déshérités d'Afrique du Nord, qui sont aussi 
ses enfants dont l'amour pour la mfre patrie ne saurait être mis en 
doute. 

Pour remédier à celte siluation, nous es:imons qu’un secours 
immédiat d'un milliard de franes prélevé pour une moitié sur Je 
budget de l'Algérie et pour l’autre moitié sur le budget de la métro- 
pole permettrait de résoudre en partie cet angoissant prob'ème. 

{ suifirait d'organiser dans chaque fraction de douar un dispen- 
saire d'hygiène sociale, muni d’un poste té'éphonique, dirigé par une 
assistante sociale et qui comporterait en annexe un asile pouvant 
en cas de besoin serVir de lieu de refuge aux miséreux. 

Les populations nécessi'euses y trouveraient à la fois un secours 

immédiat en <as de maladie ou de blessure, une liaison avec le 

centre médical le plus proche pour les situations urgentes et un 
accueil charitable en cas d’absence momentanée de ressources. 

Votre commission a préléré toutefois laisser au Gouvernement le 
soin de procéder à cette organisation; c'est la raison ur laquelle 
elle a transformé la proposition de loi initiale en proposition de réso- 
lution 

Sous le hénéfice de ces abservations, votre commission pmpose 
à l’Assemblée nationale d'adopter le texte de la proposilion de réso- 


lution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à créer dans chaque 
fraction de douar algérien un dispensaire d'hygiène sociale dirigé 
par une assistante sociale et comportant en annexe un local pouvant 
servir d'asile aux éléments les plus déshérilés de la population, les 
frais d'installation, d’entreiien et de fonctionnement de ces dispen- 
saires devant être andere par moitié par le budget de l’Algérie 


et le budget de la métropole. 
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(Session de 1951. — Séance du 10 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur la pro- 
vosition de loi (n° 441) de M. Ben Taieb et plusieurs de ses col- 
Îègues portant création d'un plan sommaire d'équipement des cam- 
pagnes algeriennes, par M. Ben Taieb, député. 

Mesdames, messieurs, votre commission de l'intérieur, qui n’est 
pas insensible à la situalion des agriculteurs musulmans d’Algérie, 
n'a chargé de présenter à vos délibérations un texte dont l'adop- 
tion ne manquerai: pas d’apporter un commencement d'amélioration 
à leurs conditions d'existence, 

Nul n'ignore, en effet, que le fellah ne peut, sans aucune aide, 
moderniser ses moyens de cullure, défricher des terres incuites, et 
etfecluer de nouvelies plantations 

Attaché à une terre qui arrive péniblement à le nourrir, lui et sa 
famille, il lui est impossible d'acquérir le matériel nouveau qui, en 
augmentant le rendeïnent de sa production, iui permettrait de sortir 
de sa misère, 

C'est ainsi que l’on voit toujours dans nos campagnes algériennes 
es Arabes labourer à la houe tout comme au Moyen Age. Le sillon 
ainsi creusé atteint à peine une pénétration de dix centimèlres, alors 
que la terre demanderait à être profondément retournée. De sem- 
blables méthodes conduisent à un rendement d'à peine dix quin- 
taux à l'hectare, Il est inutile d’insister davantage sur les inconvé- 
vénients de semblables résultats. 

il est également inutile d'ajouter que les engrais leur sont inacces- 
sibles et que leurs terres s’appauvrissent lentement mais sûrement, 
jaute d’être amendées. , 

Cette situation se retournerait en leur faveur si les techniques agri- 
coles modernes étaient mises à la portée de ces agriculteurs. 

Cependant, pour leur pérmettre d’en bénéficier, faut-il encore pré- 
voir un plan sommaire d'équipement de la campagne algérienne. 
En eflet, pour que les tracteurs v puissent pénétrer, il est en pre- 
mier lieu nécessaire de la doter d’un réseau de chemins carrossables 
bordés de loin en loin de pus d'eau pius nombreux, l’eau étant 
indispensable aux terres mal irriguées, à la nourriture du bélail et à 
J'alimentation des machines 

Le fellah aurait également besoin, pour équilibrer sa culture, d’être 
encouragé et aidé pour la plantation en terrains secs d'arbres frui- 
tiers, teis que figuiers, oiiviers et amandiers dont la récolte toujours 
assurée et toujours égale, quelles que soient les circonstances atmos- 
phériques, viendrait compenser la pénurie d'autres produils détruits 
ou anéimiés par la sécheresse. Pour compléler cet ensemble, nous 
souhaiterions que les principaux chemins ainsi aménagés fussent 
zongés de fils téléphoniques reliant les douars entre eux, l'isolement 
dans lequel ils se trouvent n'étant plus concevable à notre époque. 

La réalisation de ce plan n'aurait pas pour unique conséquence 
d'apporter au bien-être au fellah pauvre et isolé, Elle apporterait en 
outre un remède à la crise de chômage qui sévit actuellement parmi 
les indigènes; et il est inutile d’insister sur les bienfaits qui résulte- 
raient d’un accroissement de la population en créant un nouveau 
courant d’exportation. 

C'est sous le bénéfice de ces considérations que votre commission 
de l’intérieur vous demande de bien vouloir adopter le texte sui- 
vant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à déterminer, pour 
l'ensemble des lrois départements algériens, les modalités d'appli- 
<ation des mesures suivantes: 

â Attribution d’un tracteur agrico'e à chaque douar ou fraction de 
ouar; 

Aménagement de chemins carrossables, bordés de points d’eau et 
reliant les douars entre eux; 

Reboisement de certaines parcelles en arbres fruiliers: 

Installation d'un réseau téléphonique permettant aux douars de 
communiquer entre eux. 





ANNEXE N° 13181 
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RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la pro- 
posilion de résolution (n° 12521) de M. René Schmitt et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à mettre en 
application le décret no 19-1221 du 28 août 1949 portant règlement 
de retraites applicables à certaines ca‘égories d’agents de l'Etat, 
par M. Cordonnier, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission de l’intérieur a été saisie 
.. proposition de résolution présentée par notre collègue M. René 
Schmilt. 

La question qu’elle soulève n'avait pas échappé à l’ensembie des 
froupes de l’Assemblée qui sont intervenue, soit directement auprès 
des ministres dépensiers, soit auprès du ministre des finances et des 
äflaires économiques Certains l’on fait sous forme de questions 
écrites. Relevons au passage les questions posées par nos collègues 
Cosle-Floret (question n° 17378 Journal officiel du 7 mars 1951), Jean 
Csyeux (question n° 415087 Journal officiel du 4 décembre 190), 
Joseph Denais (question n° 16643, Journal officiel du 9 janvier 1951), 
eg Gérard Vée (question n° 46074, Journal ofJiciel du 4 décem- 
re 1950). 





Les syndicats de toutes tendances, les personnels des adminis- 
trotions intéressées n'ont cessé de saisir nos collègues de demandes 
d'interventions auprès du ministre des finances, 

Celui-ci objecte notamment que la mise en œuvre des dispositions 
de ce décret nécessite une série d'études techniques préa:ables qui 
on! essentiellement pour objet: 

10 L'organisalion administrative et 
reirailes; 

20 La déterminalion des droits et obligations des intéressés au 
regard de ce régime ; 

äo L'établissement des statuts types des institutions de prévoyance 
prévues par le décrel; 

&o L'élaboration de la convention type visée à l'article 9 du décret. 

Ces difficultés ne nous ont certes pas échappé. Mais ce décret pris 
le 23 août 1949, à la suile des disposilions inscriles dans la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 198 portant fixation du budyet général de 
l'exercice 1919 (dépenses ordinaires civiles) aurait normalement dû 
entrer en application. 

Le légis'ateur voulait en effet que les « cadres » employés au ser- 
vice de l'Etat, mais non bénéficiaires d'un des régimes légaux de 
retraites instilués en faveur des agents de l'Elat, puissent bénéficier 
d'une retraite semblable à celle qui est oc!royée aux cadres du sec 
teur privé ou aux cadres des entreprises nationales, où semi-publiques 
bénéficiaires d'un des régimes spéciaux prévus dans les dispositions 
de L'ar!icle G1 du décret ne 46-1278 du $ juin 196 modifié, porlant 
règlement d'administration publique pour l'application de l'ordon- 
nance du 4 octobre 1915 portant organisation de la sécurilé sociale. 

Il est en eflet regretlable de constater que l'Elat se refuse à 
octroyer une retraite, pourtant légalement consentie, à ses agents 
temporaires ou contractuels dont certains comptent quinze, vingt ou 
mieux vingt-cinq années de services dans diverses adininistrations, 
alors que le patronat a mis en place sa caisse de relrailes Complé- 
mentaires (A. G. !. R. C.). 

Ce n'est pas parce que les droits des intéressés sont sauvegardés 
par l'inscription au budget général des crédits permettant le verse- 
ment de la cotisation à la charge de l'Etat que ces agents peuvent 
bénéficier de ces droits qui restent hypothéliques jusqu'à la paru!ton 
d'instructions du ministre des finances. 

C'est ainsi que des agents dégagés des cadres depuis p'us de deux 
ans, attendent l'attribution de cette relrai!le, n'ayant pour vivre, à 
63 on 65 ans que les subsides attribués au titre des lois sur :a sécu- 
rité sociale ou sur l'allocation aux vieux travailleurs salariés 

De même, certains agents licenciés en vertu des lois d'économies 
et selon les dispositions de la loi du 3 septembre 1937, se voient 
refuser le bénéfice de l'indemnité de licenciement prévue à l'article 5 
du décret du ?8 août 1919, même s'ils n'ont pas alteint l'âge prévu 
pour là retraite. 

C'est ainsi que certains agents du mini-ière de la reconstruction et 
de l'urbanisme, licenciés pour compression d'emploi depuis un et 
même deux ans, attendent en vain l'oclroi de l'indemnité de licen- 
ciement qui leur est düe. 

C'est pourquoi votre commission vous demande d'émettre un avis 
favorable à la proposition de résolution ci-après: 


financière du régime des 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre immédiate- 
ment en appiication le décret n° 49-1221 du 28 août 1949 portant règle- 
nent de retraites applicabies à cerlaines Calégories d'agents de 
l'Etat, 





ANNEXE N° 13182 
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RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur la propo- 
silion de loi (n° 12725} de MM. Francis Leenhardt el Minjoz tendant 
à la réparation des préjudices de carrière subis par cerlains fonc- 
tionnaires, par M. Wagner, député. 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 29 novembre 1911 a prévu 
Ja réparation des préjudices de carrière subis par Les fonclionnaires 
et agents des services publics depuis le 16 juin 1910, c'est-à-dire 
pendant la période de l'occupation de la France pur l’armée alle- 
mande. 

Elle a visé à annule: et compenser les mesures dont les intéressés 
avaient été viclines du fait des actes arbitraires du Gouvernement 
de Vichy. 

H faut toutefois reconnaître que dans un certain nombre de ças 
des anomalies choquantes persistent. Dues notamment à ce que le 
délai de quinze jours imparti pour la production des observations 
Pour i@s requérants était trop court, dues aussi au maintien dans ja 
même circonscription ou dans le même service des chefs incriminés, 
elles permettent de constater que !àa réparation tolale et définitive 
à laquelle les fonctionnaires lésés avaient droit se trouve en partie 
éludée. 

Le texte de loi proposé tend à ouvrir un nouveau délai à ces 
fonctionnaires pour saisir à nouveau la juridiction exceptionnelle en 
vue de ies rétablir éventuellement dans l'intégralité de jeurs droits, 

L'exposé des emotifs n'appelant de notre part aucune objection, pas 
plus que le texe proposé, nous vous prions de vouloir bien adopter 
ce dernier, qui est libellé comme suit 


PROPOSITION DE LOI 
Art. 1er, — Toute pereonne, visée par l'ordonnance du 29 novembre 
1914 concernant la réintégration des magistrats, fonctionnaires et 
axents civils et mililaires révoqués, mis à la relraite d'oflice, licenc'ég 
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ou rétrigradés, qui estime que le préjudice de carrière résultant pour 
eile des mesures prises en application des actes de l'autorité de fait 
6e disant Gouvernement de l'Etat français visés à l'arlicle 1er de 
cetle ordonnance, n'a été qu'imparfailement réparé par app'ication 
de ladite ordonnance, on qu'il a élé par la suite, uggravé, est 
admise à présenter un recours complémentaire. 

Art. 2 — L'intéressé pourra préalablement obtenir comemunica- 
tion de son dossier el de tous documents relalifs à ses mulalions 
ou à son avancerménl. 

La dernande de communication devra être produite dans le mois 


qui suivra la pubilicalion de la présente loi. 

La communication devra être assurée dans les deux mois qui sui- 
vront celle demande, 

Le rerours visé à l'artic'e fer devra, à peine d'irrecevabilité, être 
formé dans les trois Mois qui suivront celle Communication. 

Art, 3. — Le recours sera adressé au ministre compétent, qui 
Staluera dans les trois mois de sa réceplion, après avis de la com- 
mission de reciasseient instiluée en application de l'ordonnance 
précilée. 

Le ministre pourra redresser, sans procédure nouvelle on complé- 
mentaire, et nonobstant toutes dispositions contraires, Ja siluation 
adiministratire du requérant, jusqu'à la date de sa décision. 

Art, 4 — Dans le cas de rejet partiel ou total, le requérant est 
admis, dans les deux mois de la notification, à présenter un nouveau 
recours au ministre. 

Le ministre statue dans les deux mois de ce pourvoi. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur le projet de loi (n° %3%6) contre le: malfaiteurs d'ha- 
bitude (dispositions concernant la pluralité des poursuites), par 
M. bLelos du Rau, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi n° 9086 contre les mal- 
faiteurs d'habitude renvoyé à votre commission de la justice, en 
février dernier, était déjà inscrit depuis de longues semaines à son 
ordre du jour, mais l'encombrement de ce dernier est Connu, et 
malgré sa bonne volonté, votre Commission nàä gui exXarminer la 
question que le 8 mai. C2t examen précis, objectif et détaillé à 
convaincu ies commissaires de la complexité aulant que de l'im- 
portance de la question. 

Peu de difficultés ont élé soulevées sur les principes des nom- 
breuses dispositions nouvelles proposées par le Gouvernement, Mais 
il a bien fallu nous convaincre qu'ainsi que le reconnait l'exposé 
gouvernemental, le projet ne fait pas que réaliser une sensible 
aggravation de la répression, ce qui n'est certes pas apparu à pre- 
mière vue comine inutile, au contraire, mais que pour atteindre 
un but louable, il renverse, sans doute à juste iitre, un des prin- 
cies fondamentaux de notre droit pénal, tout en restant « néan- 
moins inspiré du sens de la mesure qui est tradilionnel dans notre 
législation ». 

En bref il s'agit de supprimer pour l'avenjr la règle de non- 
cumul des peines, délits continus, délits successifs, délits d'habi- 
tude, délits répétés, règle de la confusion des peines à abolir dans 
des conditions à déterminer, limitation ou non-limilation des pei- 
nes, autant de questions soulevées à juste titre, lnais dont la 
solution demande des mises au point judicieuses. 

La commission a pensé qu'il était regrettable qu'un projet de re 
genre, en raison de sa grande opportunité, ne puisse ètre discuté 
jar l’Assemblée avant la fin de fa législature, ce qui eût été par- 
faitement possible si la durée légale, et par conséquent normale, 
de celte législalure avait été respectée. Elle regrette d'être placée 
ar le Gouvernement dans l'impossibilité de faire adopter par 
l'Assembiée, avec la possibilité d'y apporter des «amendements, les 
47 articles du projet. 

Mais par contre elle a songé que l’une de res disposilions, cel'e 
prévue par l'arlicle 9, était aisément délachable de l’ensemble, au 
point même d'êlre adoplée sans débat par l’Assemblée. 

Cet article 9 apporte, dans le cas de pluralité de poursuites, une 
importante dérogation aux règles de compétence ralione loci en 
permellant de réunir toutes les procédures au siège d’une même 
juridiction, celle du lieu de détention, dût-on, pour cela, dessaisit 
a juridiction saisie. 

Il est en effet des malfaiteurs qui, pendant des mois, et parfois 
des années, sont transférés de prison en prison pour répondre, 
devant divers tribunaux, de toulliples infractions, et l'on sait que 
de cette pratique résultent parfois des évasions, car il est des déte 
nus qui, dans le seul but de changer de prison, s'accusent à tort 


d'infractions commises dans le ressort d'une autre juridiction. La 
nouvelle disposition de l'article 9 mettra fin à .de tels abus. Son 
applicalion ne sera d'ailleurs que facullative et devra être requise 
par le ministère public, ri 

En conséquence des observations qui précèdent, votre commis- 
Sion de ja justice a été d'avis, à l'unanimité, ge renvoyer à un 





deuxième rapport l'étude de l’ensemble du projet pour ne con- 
clure dans ce premier rapport qu'à l’adoplion de l'arlicle 9, et par 
conséquent du projet de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 
tendant à Antroduire, dans le code d'instruction criminelle, un 
article 252 bis relatif à la compétence en cas de pluralité de pour- 
suites, 


Article unique. — Te Livre II, titre V, du code d'instruction cri- 
minelle est complété par un article 952 bis ainsi conçu: 

« Art. 522 bis. —— Lorsqu'un condamné à une peine privative de 

liberté sera détenu au siège de la juridiction qui a prononcé celte 
condamnation, définitive ou non, le procureur de la République, ls 
juge d'instruction, les tribunaux et les cours du lieu auront come 
pétence pour connaitre de toutes les infractions qui lui sont impu- 
ées. 
« En pareil cas, il pourra être procédé comme au cas de sucspi- 
cion légilime, mais à la demande du ministère public seulement, 
en vue du renvoi de la procédure de la juridiction saisie à celle 
du lieu de détention. » 
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RAPPORT fait au nom de la comm'ssion de la justice et de légis 
lalion sur la proposition de loi (n° 1126) de M. Wasmer et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 14 de la toi du 
17 jun 1924 mellant en vigueur la législation civile française dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, jar 
M. Wasmer, député, 

Mesdames, messieurs, la commission a adopté sans modification 

la proposition mod fiant l'article 14 de la loi du {er juin 191, 

Elle entend souligner, en maintenant cet article, que ces dispo. 

silions ne sont que provisoires et doivent disparaître avec l’adapta- 

lion et l'introduction de ces institutions dans le code civil. 
Eile insiste pour que les commissions d'unification législative et la 

Commiss'on de réforme du code civil hâlent leurs travaux. 
L'expérience ayant démontré que le svstème fixant une date l'mita 

à l'application de ces disposilions obligeait le Parlement à se pencher 

à de lron nombreuses reprises et sans utilité sur ce problème, il 

est préférable de le modifier. 

Votre commiss'in vous propose, en conséquence, d'adopter la pro- 
posilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


mar je unique. — L'arlicle 1% de la loi du {°r juin 1934 est ainst 
modine : 

« Sout provisoirement applicables les règles qui font l'objet du pré- 
sent Lire, » 


* 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législation 
sur l'avis (n° 420341) donné par le Conseil de la République sur !a 
proposition de loi ‘n° 101%) adoptée par l’Assemblée nalionale 
relalive à la compétence des juges de paix en matière de contrat 
de travail, par M. Minjoz, député (1), 


Mesdames, messieurs, les modifications apoprtées au texte de 
l'Assemblée nationale par le Conseil de ia République, ainsi que le 
montre le tableau ci-dessous, portent espentipliement sur la forme, 
La seule adjonction est constituée par le dernier alinéa de l'article fer 
qui précise les conditions dans lesquelles les demandes sont ins- 
Uruiles et jugées, 

Texte de l’Assemblée nationale: 

Art 1er, — L'article 5, 1° de la loi du 12 juillet 1905 est abrogé et 
remplacé par le texte suivant: 

« Des contestations nées à l’occasion du contrat de louage de ser- 
vices dans quelque profession que ce soit entre les patrons ou leurs 
représentants, et les employés, ouvriers, apprentis, domestiques 
el gens de service de l’un ou l'autre sexe qu'ils emploient, sans 
qu'il soit néanmoins dérogé aux lois et règlements relatifs soit à la 
juridiction commerciale, soit à celle des conseits de prud'hommes, 
soit au contrat d'apprentissage et aux législalions sur la sécurité 
sociale. » 

Art, 2. — L'article 78 du livre IV du code du travail est abrogé ct 
remplacé par le texte suivant: ; 

« Les demandes relalives à des contestations nées du contrat de 
travail et dont les juges de paix sont saisis, soit parce qu'il n'existe 
pas de conseil de prud'hommes dans le ressort, soit parce qu'il 
n'existe pas à ce conseil de prud'hommes une <ection compétente 
pour la profession intéressée, soit parce que l'employeur n'est ni 





‘4) Voir également: Assemblée nationale, n°2 11630 et in-Se no 237; 
Conseil de la Répubiique, n° 83-306 (année 19511 et in-80 n° 119 
(année 19511 


Mmes a à où = 
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ch 
commerçant, ni industriel, ni agriculleur, sont formée., instruites et 
igées, tant devant la jurdiclion de première inslance que devant 
je juges d° appel cu la cour de caskailon., conformément aux règies 
ablies par les dispositions du présent titre. » 
lexle du Conseii de la République: 

art. tr, — L'article 3, de la loi du 12 juillet 195, est abrogé et 
remplacé _par ie texte suivant: 

« Art. 5. — Les juges de paix connaissent également sans appel 
jus à la valeur de 10.006 F et, à charge d'appel, à queique valeur 
que la demande puisse s'élever: 

« to Des contestalions nées à l’occasion de tout contrat de louage 
de services entre les employeurs ou leurs représentants et les em- 
ioyés, ouvriers, apprentis, ‘domestiques et gens de service et, en 
général, tous salariés et assimilés de l’un ou l’autre sexe qu'ils 
qu'il soit néanmoins dérogé aux lais et règiements 


emploient, Sans 
celle des con-<eils de 


realifs à da juridiction commerciale, à 
er à au contrat d'apprentissage et aux lois sur les acci- 
nts du travail et la sécurité sociale: 

« 20 Des contestations relatives au payement des nourrice 

« Dans ces cas, les demandes sont formées, instruites el jugées 
tant devant la juridiction de première instance’ que devant le tribu- 
nal d'appel et la cour de cassation, conformément aux règles éla- 
blies en matière prud'homale par les dispositions du titre Ier, livre IV, 
du code du travail. » 

Art. 2, — L'article 78 du livre IV du code du travai! est abrogé et 
remplacé par le texte suivant: 

« Les demandes relalives à des dite nées à l'occasion du 
contrat de louage de services el dont les juges de paix sont saisis, 
parce qu'il n'existe pas de conseil de pri Hd” hommes dan: le res- 
sort, soit parce qu'ii ne xiste pas à ce Cot iseil une section compétente 
pour la profession intéressée, soil parce que 'empioxeur n'a pa: la 
qualité de commerçant, d'indusiriel où d'agriculteur, sont formées, 
instruites et jugées, tant devant la juridiction de première instance 
que devant les juges-d'appel et la cour de cassation, conformément 
aux règles établies par les dispositions du présent titre. » 

Votre comimision vous propose d'adopler Te texte propoké par 
Je Conseil de la République en supprimant, toutefois, le deuxième 
alinéa de l'article ter de anänière à laisser entière la question du 
laux de compétence qui duit être prochainement réglée dans son 
ensemble par un projet de loi actuellement en instance au Conseil 
de Ja République 

Votre comenission de la juetice et de législation vous propose, 
en conséquence, d adopter Je texte suivant: 


PROPOSTION DE LOI 


Art. fer (adoption partielle du texte du Conseil de la République). 
— L'article à de la ioi du 12 juiliet 1Xo est abrogé el remplacé par 
je texte suivant: 

« io Des contestalions nées à l’occasion de tout contrat de louaze 
de service entre les ermployeurs ou leurs représentants €t les 
«ummployés, ouvriers, appreniis, domestiques et gens de service et, en 
général, tous salariés et assimilée de l'un ou l'autre sexe qu'ils 
€ pAOIENE, sans quil soit néanmoins 4érosé aux lois et règlements 
relatifs à la juridiction commerciale, à celle des conseils de 

prud'hommes, au contrat d'apprentissage et aux lois sur les acci- 
deuts du travail et la sécurité sociale; 

» Des contestations relatives au payement des nourrices. 

. Ab ces cas, les demandes sont formées, instruiles et jugées 

nat devant ja juridiction de première instance que devant ie tri- 
Fo d'ijpe! et la cour de cassation, confornément aux règles 

elatiies en malière prud'he male par les dispositions du titre Her, 
j re IV, du code du fra: ail. 

Art. 2 {adoption du texte | proposé par le Conseil de la Répu- 
b'iuue)}. — L'article 78 du livre IV du code du travail est abrogé et 
rcimjiacé par le texte suivant: 

« Les demandes relatives à des contestations nées à l'oreas'on 
du contrat de louage de services et dont les juges de paix sont 
saisis, soit parce qu'il n'existe pas de conseil de prud'hommes dans 
le ressort, soit parce qu'il n'exisie pas à + conseil une section 
comjétente pour la profession intéressée, soil parce que l'employeur 
n'a pas la qualité de cominerçant, d' industrie! ou d'agric ulteur sont 
formées, instruiles et jugées, tant devant la juridiction de prémiere 
jn<lance que devant les juges d'appel et la our de cassation, confor- 
uicment aux règles établies par ies disposilions du présent lilre. » 


ANNEXE N° 13186 


(Session de 1951 — Séance du 10 mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOI portant création d'un Comité national in‘er- 
professionnel d'exportation des vins de consommation courante 
el vins de qualité supérieure, présentée par MM. Jjules-Juien et 
Paul Coste-Floret, députés, — (Renvoyée à la commission des 
boissons.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


sdames, messieurs, la récolte de 1250 à permis de constater 
que le vignoble national est en voie de retrouver son potenue! de 
productivité normal. 

Des lors se trouve d’ores et déjà de nouveau posé le probième 
de l« emploi » des quantités de vin que Ja consommaiüon inlé- 
reire même eéaturée ne peut pas absorber et qui vont retrouver 
le caractère « d’excédents permanents » dont i a fallu en 1955 
BSsurer ja résorplion, 





La viticulture et le commerce €on 
des excédents devrait éêcre füciitée, 
large mesuré pessible, grâce à leur 


reurs. 


Ainsi se trouve apparaître en pleit 


developper l'exportation de nos vins 


sidere 
par 

access 
ne é 


vins benéfis-jian! d'une à jei ation d'orig 


Cette exportalion Vise d'ailieurs un € 
Procurer au Efreésor des devises appli 
Éviter ou tout au moins a:noflir ;e 

Viusoles exerrent Sur !'écotrmie fra 
Ces objectifs ne pourront étre atie:n 

de vins de Choix Sur le: mar'hés € 


d'une part que Ces marchés auront élé 
manière a Counaitre a la fois le volu! ne el 


Ferre 


+ 


1) 


(ET 


ts que 


‘francer 


{ 


chäque pass pourra absorber ef, d'autre 


teur seront desiinés pourront leur être 
Le UuN\. 


Ces résultats ne pourront être oblenus que 


gues de la Vilicullure, du Cormier e d'e\por 
gouvernementaux 

Consiaérant. d'anit nart, que s'il exi<te 
tés interprofessionneis avant pour objet di 
à copellälion contrée et, notamme 
lation. il n'ex Ste. par co re. actuellernnre 
nour Inission d'ouvrir, d'occroitre où d'éte 
‘alésories de vins rs lébouchés ex { 
Conséquence, la création d'un nité ite 
tailion des de consommation couran'e 
auäilé Supérieure, 2 loanit les renrést 
représentants des exporla'eum et, à e 
lants des ministères intéressés: agricuilturt 
hotiiques, àflaires élranseres, 

PROPOSITION DE 

Art, 1e, — [l est créé un Comilé nati 

Vins de ConSomimalion courante et des 1 


superieure, COMjosc COINENE SU: 
Aves Voix délibéralive : 
LA 


Par la fledéralion des associations viti 


Spiritueux et liqueurs de France 


2 représentants du Comilé de propag: 
1 pour le Commerce et 1 pour la viticulture, 


A titre consuitaiil 


Le directeur de !a production agricole at 


ture ou son représentant. 


Le directeur des relations extérieure 
ture ou son représentant, 

Le directeur des accords commerci 
étrangéres où son représentant 

Le direcleir des relations é“onomiq 


des finance< où son représentant 
Le d'réclteur vénéral des douanes é 
des finances ou son représentant 


Art, 2 — . comité sera dirige pat h 
par lies membres du comilé avant voix d 
Comine = ++ 1 président, 1 vi e-préside . 
1 trésorier, 1 trésorier adioint. 
La preside ire €; dé Ditie d ternat Veme! 
Ccornemerce exporlaleur pour la qurée de d4 
ei par rouement, eaut décision con d 
La vice REPArnce est attribriét 1 ré 
lorsque la.préside est o ée pa ti 
inversement! 4 un téiésen int de .a viti®u ti 
est occupée par un rcprésentan du ne! 
Les deux postes du Secrétariat géi - 
cuilure, l’autre au conménerte | 
es deux s<ecréläire: 26 raux 
el signen: ensemble les commu 
Les deux posies le trésorier et! l 
Choix du contei!, l’un à la viticu.ture, l’a { 
Le bureau <e réunira toutes les 1 ] 
ront et sur convorafljon envorée | e 
Art. 3 — Lee ressources du 
et V. D OS. seron! fournies V4 
les vine auant a l’exportalion qui sera fiw 
Le comil prof ei est dol L 
est represen é justi”e l Ï 
son pre ident qui l Il ru i | 
01 partie de © S 
Art 4. — La ges in le | 
de L'Etat 
Art. » — Le cum jura if l 
Prendre toutes m s 1 of£ 
tetlon des VC Ce: K. D s 
En si) i à re; 
et 2 comi'é d 1411 le 
teurs et IF» DSs j'a 
Orienter en ce sen * proadti } 
Proposer dans ie traités de comnner'e 

à développer l'exportalion des x Î \ 
roposér toutes nesures sus'epluies di 


exiérieurs con! } CON Wet i 
Organiser 16 COonLIvie QC à qualik 


ilvres 


5 représentants de la viliculture dont 1 
‘oules 
» représentants da cointmerce d'exporlalion, 
désignés par le SYndical du commerce d'e\portat 


inde 


LE 
* à 


iA 


les extérie 


à d' 


{ ul lé 


SUIS 


aquarte 


LOI 


t ! 


que celle résorplon 


et dans la pius 


aux tarchés exté- 


e ln nécessité de 


tres que les grands 
otde 

st 

reux que ies crises 


des envois massifs 


ce qui pr'suppose 
iserment prospectes de 
( 


ie s vins que 
que es vins qui 
pi avarla- 


les efforts eonju- 


älion et de: servies 


nombreux corni- 


re Les Srangs vins 


Iopper leur expor- 


irganisime avant 


faveur des autres 
is proposotir, €n 
sijonnel d'exporia- 
vins déimilfe de 

idauctenur<, les 

bS ropresenm- 
1€ alfares éco- 


errrofessionnel des 


hHuilés de U ialité 


Algérie, désignés 


1 pour l'Alzérie, 


n des \ins  cidres, 


faveur du vin, dont 


istère de l’agricul- 


istère de l'agricul- 


slère deé :flaires 


ires au ministère 


indirecis, ministère 


1 pour deux ans 


ralive, el compn 6 


élaires généraux, 


Vilicu'lure et au 
le ciJeseus 


ant di commerce 


Elie est attribuée 


que |lä pl ilenee 


165 l’un à ,a viti- 
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Art 6, — Des missions pourront être désignées pour se rendre à N'est-il point nécessaire d'ailleurs que la culture française pénètre 
artout et »n premier lieu dans les départements, mèime les plus 


l'étranger et eutrer directement en contact, à toutes fins utiles, avec 
les services gouvernementlaux ou organisations représentaiives des 
importateur: de vins de ces divers pays étrangers (monopoles, Corn- 
mission de provinces, elc 

À du comilé interprofessionnel des 


Ar! 7 En cas de dissolution 
V. G C. et V. D. O, $8., les fonds seront versés au comité de propa- 


ganude en faveur du vin. 





ANNEXE N°’ 13187 


(Session de 1951, — Séance du 10 mai 191.) 


BAPPORT fait au nom de la Commission de la défense nationale sur 
la proposition de loi (no 1212) de M. Billat et plusieurs de ses 
collègues, tendant à accorder aux salariés du commerce et de l'in- 
dustrie appelés à a‘complir une période de réserve, une indemnité 
égale à leur salaire durant loule la durée de leur période, par 
M, Tourné, dépule, 

Mesdames, messieurs, la proposilion de loi de M. Billat et pu- 


sieurs de ses collègues, que j'ai l'honneur de rapporter a pour but 


de mettre tin à la grande injustice dout est victume une catégorie 
jinporlante de Frincais appelés à accomplir des périodes de réserve 
Ces derners, comine Îles 


dans l'armée, en l'occurrence, les Salariés 
autres calégories de covers, accornplhissent des périodes de réserve, 

Mais, quand ils quittent ieur foyer pour un cerlain temps, leurs 
rnaigres économies, s'ils en ont, ont disparu avant méme leur retour, 
Souvent ce sont des dettes chez l’épicier, le boulanger, le boucher, 
de famille s'est vue contrainte d'engager, Cela pro- 


que à ere 4 C 
voue chez un grand nombre de familles de travailleurs des difficultés 

nouvelles et des plus pénibles . 
Car le pouvoir d'achat des salariés est d'environ 50 p. 100 inférieur 
à ce qu'il était en 193, Dans ces conditions, se contenter d'accorder 
pour accomplir une période 


au réservisle appelé sous les drapeaux } 
Une dérisoire allocation militaire, alors que les prix ne cessent de 
monter, non seulement ceux des denrées alimentaires, Mais du 
charbon, de l'électricité, des vêtements, ele, ainsi que des loyers, 
c'est créer aux réservistes exerçant ja profession de salarié une silua- 
tion insupportable et des plus injustes. 

Nous proposons donc que leur soit accordé, durant toute la durée 
de la période, les salaires qu'ils auraient apporté au foyer s'ils 
n'avaient pas été appelés sous les drapeaux, 

Aina les ouvriers, employés, cadres seraient traités de la même 
facon que les fonctionnaires qui touchent l'intégralité de leur traite- 
ment ou les officiers de réserve qui, eux aussi, touchent une solde 
compensatrice, 

Par voie de conséquence, Îl 
chômeurs un avantage équivalent, 

Votre commission de la défense nationale fait sien l'esprit de la 
présente proposition de loi 

Toutefois, il fui a semblé qu'# élait nécessaire d'apporter une 
moditicalion de forme à l'article fer, el de changer la rédaction de 
l'article 2, pour que l'Elat paye la solde compensant Ja perle du 
Salñire, et non l'emploveur, 

Elle a! en outre, décidé de supprimer les arlicles 3 et 4 devenus 


11 


nous à paru nécessaire d'accorder aux 


san: objet, 
En conséquente, votre commission de la défense nationale, una- 


nime, vous propose d'adopler la proposition de loi suivante : 
PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, Le sixième alinéa de l'article 24 de la loi du 31 mars 
492% relalive au recru'sment de l'armée, est modifié comme suit: 

« Les Salariés de l'industrie et du commerce, ainsi que ceux des 
services publics, appelés à accomplir une période de réserve, per- 
cevront, pendant la durée de cette période, une solde compensatrice 
du salaire qu'ils auraient perçu dans leur emploi. 

« Les salariés sans emploi, bénéficiaires de l'allocation de chô- 
mage, percevront une solde équivalente à celle allocation, » 

Art, 2. La solde compensatrice prévue à l'article {er sera versée 
aux intéressés au moment de leur renvoi dans leurs foyers, 
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BAPPORT fait au nom de Ja commission de l'intérieur sur la pro- 
l silion de loi (ne 450) de M, Bentlaieb et p'usieurs de ses col- 
ègues tendant à crier, dans les centres ruraux algériens, une 
ecole primaire lrançai-e-musulhnane el une école coranique, par 
M Benlaieb, de pute. 


Mesdames, messieurs, il est inutile d'insister sur l'intérêt qui 
g'atlache a ce que tous les enfants d'un pays, quel qu'il sont, 
reçoivent dans des écoles aménagées à cet effet les éléments d'ins- 
truction indispensables à la formation de leur intelligence et de 
leur responsabilité de ciloyen, 

Lne semblable organisation est plus utile bncore dans une contrée 


séparée de la mère patrie par une vaste mer, habitée Far une race 


différente qu'il s'agit d'assimuler et dont ii faut se faire auneg£. 





Dintsitis, dont la France a la charge ? 

C'est dans cet esprit que votre commission de l'intérieur vous 
demande de vous pencher sur la situation faile, quant à son ins 
tuclion, à la population enfantine musulmane de l'Algérie rurale, 

Bien que cette poprdalion soit la plus nombreuse, l'administration 
française n'a accorde jusqu'à présent le privilège de s'instruira 
qu'aux enfants des aggoneéralions urbaines, donc à une minorité 
d'enfants. 

IL s'agit de combler cette grave lacune, mais de la corabler dan 
un sens qui sat sfasse à la fois les enfants et les familles, 

Deux buts sont à en\isager: 

D'abord donner à ces enfants un enseignement qui les arms 
pour l'existence à laquelle ns sont destinés (culiure proprement 
dite, enseignement technique ou pratique). 

Eusurie, es instruire dans leur langue maternelle, la langue arabe 
littéraire, qui est riche aussi en littérature et en poèles, tout comme 
on à permis aux enfants des provinces françaises d'apprendre, s'ils 
le désiraient, leurs dialectes locaux. 

C'est pourquoi nous proposons Ja création d'écoles primaireg 
franco-rmusulimanes où des maîtres français Seraient chargés de 
l'enseignement proprement dit et où des maîtres musulmans dési- 
gnés par le gouverneur général sur la proposition du recteur de 
l'academie d'Alger, seraient chargés d'apprendre aux enfants bes 
beautés et les richesses de la langue arabe. 

C'est dans ce but que votre commission de l’intérieur vous 
demande de bien vouloir adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à créer dans les centres ruraux algériens 
une école prünaire franco musulmane. 


Art. fer, — Dans le cadre des mesures prises et à prendre pour 
mulliplier le nombre des écoles en Algérie, il sera créé dans cha- 
que douar üu fraction de douar, avant le 1+ oclobre 1%2, une 
écoie franco-musulmane du premier degré. 

Art. 2. — Les professeurs de langue arabe seront désignés par le 
gouverneur général sur la proposition du recteur de l'académie 
d'Alger, 

Art. 5. — Des décrets pris sur le rapport du ministre de l'inté- 
rieur, du ministre de l'éducation nationale et du ministre des 
finances délcrininerout les inodalités d'applicalion de la rrésente 
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5e RAPPORT SUPPLEMENTAIRE, fait au nom de la commission ds 
la marine marchande et des pêches, sur: 1, Les propositions de 
loi: 1° de M Marcel Hamon et | agen de ses collègues (n° 5%) 
tendant à modifier ies articles 11 et 14.de la loi du 22 septembre 
1913 sur la refonte des pensions des inscrits maritimes: 2° de 
M. Signor et plusieurs de ses collègues (no 5998) terxliant à exonérer 
de la cotisation à la caisse de retraites des marins, les inscrits 
maritimes âgés de soixante-cinq ans et plus et à compléter dan 
ce sens l’article 16 de la loi du 2? septembre 1948, 39 de M. Signer 
et plusieurs de ses collègues (n° 8267) tendant à modifier l'article 4 
et l’article 12 de la loi du 22 septembre 1948 portant réforme du 
régime des pensions des marins français di1 ©ummerce et de l4 
pêche; 4° de M. Reeb et plusieurs de ses collègues (n° 8586) 
tendant à préciser et à modifier l'article 12 de la loi du 22 a A 
tembre 1918 sur les pensions de retraites des marins; 5° de 
M. Marcel Harnon et plusieurs de ses cojlègues (ne 11235) tendant 
à rendre applicable tous les marins, anciens combattants de 
la guerre 1914-1918, sans exception, l’article 2 de la loi du 22 août 
19:50 portant réforme du régime des pensions des marins; 6° de 
M. Vourc'h, sénateur, et plusieurs de ses collègues (n° 7932) 
tendant à compléter l’article 8 ($ 1er) de la loi du 12 avril 1941 
relative au régime des pensions des marins de commerce; II. la 
proposition de résolution (ne 11351) de M. Reeb et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à modifier le 
décret d'application de l'article 12 de la loi du 22 août 1950 sur le 
te. de certains services pour la pension de retraite des 
inscrits maritimes (disposilions concernant les articles 3, 4, 6, 1, 
11 et 12 du 2 rapport supplémentaire. Articles fer, 4 et 5 nou- 
veaux), par M. Yvon, député (1). 


Mesdames, messieurs, le %5 janvier 1%1, votre commission de la 
marine marchande et des pêches déposait sur le bureau de l’Assem- 
blée nationale un #4 rapport supplémentaire sous Je n° 411974 et 
pcrtant refonte du régime des pensions des inscrits maritimes. 

Ce rapport qui comporte un certain nombre de dispositions ins- 
pirées par un souci de justice sociale, dont le caractère ne saurait 
être contesté, ne peut être accepté par le Gouvernement que si, en 
contre-partie des dépenses que son texte envisage, il est créé des 
ressources nouvelles. 

C'est pourquoi il nous est apparu indispensable de proposer un 
article nouveau, en vue de trouver les ressources nécessaires à 
l'adoption de notre proposition. Le Gouvernement a pu d’ailleurs 
examiner la portée de notre texte, qui a déjà fait l’objet d'une 
discussion devant le Parlement à l’occasion de l’examen du budget 


de la marine machande. 








© (1) Voir également Jes nos 9472,:9658, 10191, 10838, 11974, 
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Présenté sous forme d’amendement au projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services de Ja marine marchande, ce texte qui tendait à aug- 
menter les ressources de Ja caisse des invalides de la marine fut 
reliré par son auteur, Mais il fut alors convenu qu'il serait repris et 
réservé au financement des dispositions contenues dans le 4e rapport 
supplémentaire, no 11974. 

En outre, il y a lieu de réparer une omission qui s'est glissée 
dans le précédent rapport, concernant l'étendue et le champ d'appli- 
cation de l’article 2 de la loi du 22 août 1950. 

Sous le bénéfice des motifs développés précédemment, notamment 
dans les rapports n°s 9172, 10491, 10838 et 11974, votre commission 
de la marine marchande et des péches vous propose Fadopiion du 
texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


portant réforme du régime des pensions des marins français 
du commerce et de la péthe. 


Art. 47, — Il est instilué une taxe de 1 p. 100 sur le montant dn 
fret concernant les marchandises embarquées, débarquées ou trans- 
bordées dans les ports maritimes de la France métropolitäine, des 
quatre départements français d'outre-mer et de PAlgérie. 

Le laux de celte laxe est ramené à 0,50 F p. 100 pour les expédi- 
tions effectuées d'un port français à un autre port français. Dans ce 
cas, elle est due seulement au port d'embarquement. 

Celle taxe, établie au profit de Félablissement national des inva- 
lides de la inarine, sera perçue sur la déclaration qu'en fera le 
<apilaine au service des douanes. 

Elle sera assimilée aux droits de douane pour la forme des décia- 
ralions, le mode de recouvrement et le mode de répression des 
infractions, el il sera fait application, pour sa perception, des dispo- 
sitions de l'article 283, paragraphe 3, du code des douanes, 

Les dispositions du présent article ne seront pas applicables au 
fret porté sur les connaissements créés antérieurement à la date de 
promulgation de la présente loi, 

Art. 2, — Le premier paragraphe de l'article 4 de Ja Toi du 
42 avril 1941, modifiée par l'ordonnance dn S septembre 1915 et par 
l'article ter de la loi du 22 septembre 1938, est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes: 

« 40 Le droit à pension d'ancienneté est acquis lorsque se trouve 
remplie la double condition de cinquante ans d'âge et de vingt-cinq 
années de services accomplis dans les conditions indiquées aux 
articles 7 à 11 ci-après. Le marin peut différer la liquidation de se 
ension jusqu’à cinquante-cinq ans. Dans ce cas, toutes les anniutés 
ui comptent jusqu'à un p'afond de trente-sept annuilés et demie. » 

Art. 3. — Est supprimée au premier alinéa du paragraphe 2 de 
l’article 4 de la loi du 12 avril 1941, modifiée par l'article 1 de 
la loi du 22 septembre 1918, la phrase: 

…“ Mais la jouissance en est différée jusqu'à ce que l'intéressé 
ait atteint l'âge de cinquante-cinq ans. » 

Art. 4. — Le paragraphe 1° de l'article 8 de la loi du 12 avril 1911 
modifiée par l’article 5 de l'ordonnance dn 8 seplembre 1945 et par 
le paragraphe Ier de l’article ? de la loi du 22 août 1950 est rédigé 
comme suit: 

« a) Les services acromplis à terre et à la mer au service de 
L'Etat entre le 2 août 191% et le 11 novembre 1918 et entre le 4 sep- 
tembre 1939 et la date légale de cessation des hostilités (1° juin 
496) ; » (Le reste sans changement.) 

Art. 5. — Le paragraphe ler de l'article 2 de la loi du 22 août 19:50 
est complété comme suit: 

« Elles sont applicables à tous les marins du commerce et de 
Ja pêche, quel que soit le nombre de leurs années de navigation, 
quelle que soit la date à laquelle ils ont cessé de naviguer, et quelles 
que soient les conditions dons lesquelles ils ont pu prendre leur 
retraite. » 

Art. 6. — Il est inséré dans l’article 42 de la loi du 12 avril 1911 
modifiée par l’article 4 de la loi du 22 septembre 1948 un paragraphe 
2 bis ainsi conçu: 

« Si le marin titulaire d'un brevet ou d’un certificat a occupé, 
pendant dix années, des fonctions d'officier ou de patron au com- 
anerce ou à la pêche correspondant au brevet dont il est titulaire, 
A verra, s’li ne peut se prévaloiir du bénéfice du paragraphe 2 ci- 
dessus, sa pension caiculée à partir du salaire de la catégorie immé- 
diatement inférieure à celle qu'il a occupée dans ses dernières 
onctions d’officisr où de patron. » 

Art. 7. — Le quatrième et dernier alinéa de l'article 44 de Ja loi 
du 12 avril 1941, modiliée par l’article 4 de la loi du 22 seplem- 
bre 1948, est supprimé. 

Aïi. 8. — L'article 51 de la loi du 12 avril 1941 modifié par l'arti- 
cle 12 d2 la loi du 22 septembre 1948 est ainsi rédigé: 

« Les pensions et allocations déjà concédées seront revisées sur 
la base des dispositions prévues ci-dessus pour les nouvelles liqui- 
dalions el en faisant élat du nombre des annuilés acquises lors 
d> la liquidation initale. 

« En aucun cas, cette revision ne pourra avoir pour effet de 
majorer Ja pension de moins de 60 p. 100 des émoluments globaux 
antérieurement servis à l'intéressé. 

« Pour les marins qui ont occupé pendant une période de cinq 
ans dans les quinze dernières années de leur activité des fonctions 
supérieures à celles qu'ils occupaient pendant la dernière année 
précédant la liquidation de leur pension, la revision sera faite à 
partir du salaire correspondant à la catégorie de ces fonctions supé- 
rieures. 

« Les marins déjà pensionnés âgés de moins de cinquante-cinq ans 
pourront, en renoncant au bénéfice de leur pension actuelle et en 
reversant à la caisse l» montant des arrérages perçus depuis la con- 
cession jiniliale, bénéficier à cinquante-cinq ans ou avant cet âge 
en cas d'invalidité reconnue de tous les avantages prévus à l'arti- 
cle 14 ci-dessus. 





« Les marins déjà pensionnés âgés de plus de cinquante-cinq ans 
pourront $palement, en reversant les arrérages perçus entre €in- 
quante et cinquante-cinqg ans, obtenir, à compter du {er janvier 1959, 
la revision de leur pension en tenant compte des fonctions remplies 
et des services effectués jusqu'à l’âge de cinquanle-cinq ans. » 

(Le reste: 5e et 6 paragraphes sans changement.) 

Art. 9. — Les 2e et 3e alinéas de l'article 10 de la loi du 22 sep- 
temb'e {4x sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« Les services accomplis par les agents du service général avant 
le {er janvier 1930 entrent en compte pour la pension au même titre 
que les services postérieurs, que le droit de pension ait été ouvert 
avan’ o" après le 22 septembre 1948 

« Il est fait déduction, le cas échéant, de la rente servie aux 
intéressés par la caisse nationale des retrailes pour la vieillesse à 
raison des versements effectués au litre des services antérieurs à 
1930, et l'allocation suppiémentaire, prévue à larliclé 52 de la loi 
du 12 avril 1941 modifiée, n'est pas dre, 

« Les dispositions ci-dessus auront effet à dater du f{®r jan- 
vior 191, » 





ANNEXE N° 13190 


(Session de 1951. — Séance du 10 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur la proposition de loi (n° 93143) de M. Thaimier et plusieurs de 
ses collègues tendant à abroger les dispositions prises e11 violation 
des arlcles 2 el 19 de la loi du 19 octobre 3946 en ce qui concerne 
le droit au logement et lc< prestations en nature «it: fonction- 
näires de l’enseignement, par M. LDeisonne, député. 


Mesdames, messieurs, le texte dont il est jei question a le même 
objet que Ja proposition de résolution (n° 8998) présentée par M. bei- 
xonne et plusieurs de ses collègues et rapportée favorablement par 
M. Allonneau au nom de la cormmission de Fintéricur dans le docu- 
nent parlementaire (n° 10932) 

Les seules différences sont les suivantes: le texte de M. Deixonne 
vise la totalité des fonctionnaires landis que cecui de M. Thamier ne 
concerne que les fonctionnaires de l'enseignement. Le premier est 
une proposition de résolution, le second une proposition de loi. 

Ces différences ne sont pas telles qu'elles puissent modifier le 
point de vue de votre commission. C'est pourquoi elle soumet à votre 
approbation le texte que voici: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions prises en violation des artle 
cles 2 et 19 de la loi du 19 octobre 1946 et qui concernent le droit 
au logement et les prestalions en nature des fonctionnaires de 
l'enseignement sont abrogées. 





ANNEXE N° 13191 


(Session de 191. — Séance du 10 mai 1951) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur la proposition de loi (n° 9616) de M. Airoki et plusieurs de 
ses collèges, tendant à prendre toutes mesures utiles pour réta- 
blir le bénéfice du billet collectif à 50 pour cent aix organisa- 
tions de plein air el de jeunesse, par M. Philippe Farine, député. 


Mesdames, messieurs, à plusieurs reprises, l'Assemblée nalionale 
a eu l'occasion de manifester, à Funanimité, son désir de voir altri- 
buer aux pratiquants du plein air le bénéfice du billet collectif à 
o0 p 100 sur les transports ferroviaires. 

Avant la guerre de 1939, ja Société nationale des chemins de fer 
français accordait des billets colectifs avec une réduction de 
50 p. 100 sur le tarif normal à tout groupe de 10 voyageurs. Depuis 
la libération, le billet collectif à élé rétabli, mais la réduction n'est 
plus que de 30 p. 100 — sauf pour :es groupes de 30 voyageurs. 

Une felle situation a contraint les pratiquants du plein air à 
restreindre jeur activité. Certes, récemment, ont été créés les billets 
de « week-end » et les billets « bon dimanche ». H convient de faire 
maintenant un pas de plus, et d'accorder aussi une aide sub<tan- 
üielle au milion de jeunes Français qui, sous l'impulsion des orga- 
nisations de jeunesse et des associations de plein air, consacrent 
leurs loisirs à des activités saines el éducatives 

Votre commission n'a pas retenu le texte initial de M. Airoki et 
de ses collègues. Celui-ci en effet demandait que soient rétablies les 
disposions dont bénéticiatente< organisations de plein air avant 
la guerre de 1939. Or, ces organisations ne bénéficiaient pas avant 
199% de dispositions spéciales. 

IL n'appartient pas à votre commission de l'éducation nationale 
de décider s'il convient ou non de rétablir ce billet collectif à 
90 p. 100 pour l’ensemble des voyageurs. Cette question n'est pas de 
sa compétence. 

Par contre, elle vous propose d'accorder le bénéfice de ce bilet 
colieclif aux pratiquants du plein air. 

On pourra nous objecter que ce texte imposera des charges nou- 
velles à la Société nationale des chemins de fer français. Nous ne 
le croyons pas, car nous somines ptrsuadés que le bénéfice de ce 
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billet collectif permettra aux jeunes d'intensifier leurs aclivités de 

plein air el ainénera ainsi de nouveaux clients à la Société nalionale 

des chemins de fer français 

Pur aileurs, nous esliimons que l'Etat à le devoir d'encourager 

et de faciliter la pratique de losirs sains et éducatifs. 
sous le bénétice de ces observations, votre Ccomtmission unanime 

vous propose d'adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à acrorder une rédurbon de T0 p. 190 sur ks tarifs de 
li SON. CC. F, aux pratiquants du plein air CconstHuant un groupe 
cd id ’oyuryeut Y. 
Art. fer Les praliquants du plein air, constituant un groupe de 
dix voyageurs pour fa méme direction bénéficient, dans les con- 
ditions prevues à l'article 2, d'une réduction de 50 p. 100 sur ie 
prix du voyage cilectué sur les hgnes de la S. N. C. F. 

Pour hénéficier de cet avantage, le groupe de voyageurs 
devra être paacé sous la re-ponsabiilé d'une personne répondant 
à l'une des deux conditions suivantes: 

1j» Eire membre d'une associaten reconnue comme répondant 
à a déunition d'association de p'ein air ou de jeunesse par Je 
secrétariat d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux 


Fe i 
Sports £ ; ; j 

2 Etre détecteur d'un cerlificat délivré par le directeur dépar- 
temental de Ja jeunesse et des spors, constatant que, de no'oriélé 


publique, elle organise duns un but désintéressé la pratique d'acli- 
vités d'éducation popu'aire. ï 
Art. 3 - Un réglement d'administration publique délerminera 


des conditions d'appiication de la presente loi. 





ANNEXE N° 13192 


(Session de 1951, — Séance du 10 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'édncatian naliona'e 
sur la proposilion de résolution de M. Frédéric-Dupont (n° 11913) 
tendant à inviter Le Gouvernement à s’a&orier à la célébration du 
300 anniversaire de Fénelon, par Mlle Dienesch, députe, 


Mesdames, messieurs. il n'est pas à souligner la place prépondé- 
ranlte que lient Féne'on dans l'évolution des esprits el des lettres 
au dix-hiilième siècle 

Le 3e anniversaire de sa naissance a suscité chez nombre d'’his- 
toriens des initialives auxquelies if nous semble que le Gouverne- 
ment ne peut manquer de s'associer: des conférences, des exposi- 
tions des journées commémoralives ont ét4 organisées à Paris, à 
Auniens, à Cambrai, au Cateau. Elles mettent en lumière d'une façon 
Parlicu.icrement inturessante celle personnalité riche et complexe 
&!t révè ent au public cerfains de ses aspects peu connus. 

Celle contribution à l'histoire mérile d'être aidée et ses conclu- 
sions diffusées, Cerlains ont suggéré, en outre, l'émission d’un 
Uimbre-posle, 

Nous he pouvons que nous associer À ces vœux; c'est pourquai 
voire coinenission de l'éducation nationaie a adopté la proposition de 
résoiution dont le texte suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à s'assorier à la 
<élébraiion du S3Ud anniversaire de ia naissance de Fénelon, 





ANNEXE N° 13193 





(Session de 1951. — Séance du 10 mai 1951.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur là proposition «e resmulion {n° 3113) de Mme Vaillait-Coutu- 
riër el p'useurs de ses collègues lemdant à jinviler le Gouverne- 
men à augmenter les subventions destinées au fonctionnement 
des colonies de vacances, par Mii2 Dieuesch, député (1). 


Mesdames, messieurs, le rapport que la commission de la sanié 
adnéhitne à adopté et qui tend à inviter le Gouvernement à aug- 
ieuter rs suovenlons destinées au fonctionnement des coionies 
des vacances ne peut que trouver un avis favorable auprès de la 
commission de l’éducalion nationale 

Votre commission a toujours manbeslé, en effet, le souc! cons- 
{ant de d'uiner à nos enlants les vacances qui leur sont iniispen- 
sabies el de permellre aux families les plus humbles d'envoyer leurs 
eniants à la Mer ou à la campagne pewdant les mais d'été. 

Elie ne peut donc être que d'accord sur ja participation de l'Etat 
aux Irais de l’entrelien de l'enfant pendant son séjour dans les colo- 
Dies et lex: camps de vacances et sur la meioration de relte participa- 
lien jusqu'à concurrence de 50 p. 100 des frais nécessaires. 

C'est pourquoi, à l'unanimité, elle donne un avis favorable à 
Fadoplion de cette proposition de rés)iution. ; 

se 


{t) Voir également le ne 11774. 
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ANNEXE N° 13194 


(Session de 1951, — Séance du 109 mai 1951.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur {a proposition de résolution de M. Deixonne et plusieurs de 
ses collègues (n° SJ) tendaut à inviter le Gouvernement à assu- 
rer le respect du statut des fonctionnaires en matière de droit au 
logement, par M. Deixonne, député (1). 


Mesdames, messieurs, les explicalions qui figurent dans les textes 
cilés en référence dans le rapport fait par M. Allonneau, au nom 
de la commission de l'intérieur, nous paraissent suffisantes pour 
qu'il soit superflu de les reprendre ici. 

Elles ont rencontré l'assentiment de votre commission de l'éduca- 
tion nationale, qui, à l'unanimité, émet un avis favorable à l'adoption 
de la proposilion de résolution. 





ANNEXE N° 13195 





(Session de 1951, — Séance du 10 mai 191.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popue 
lation et de la sanié publique sur le projet de loi (n° 7545) relatif 
à l'introduction dans les départements de la Guadeloupe, de ja 
Guyane, de la Martinique £t de la Réunion des lois sur la Gur- 
veillance des établissements de bienfaisance privée et sur le rem- 
hoursement atix institutions privées des frais d'entrelien et d'édu- 
cation des mineurs en danger moral et des enfants anormaux, 
par M. Jean Cayeux, député. 


Mesdames, messieurs, la première Assemblée nationale consti- 
tuante conférait par une loi du 19 mars 1946 le caractère de départe- 
ment français à la Guadeloupe, à la Guyane, à la Martinique et à 
la Réunion. 

Mais, dans l’énuméralion des lois et décrets dont l'application, 
relevant du ministère de la santé publique et de la population, est 
introduite dans ces quatre départements, deux textes ont été: omis: 

Ce sont: 

4° La loi du ff pose 1933, relative à la surveillance des éta- 
blissements de bienfaisance privée, modifiée par le décret du 17 juin 
1938 ; 

20 La loi du 5 juillet 194, relative au remboursement aux insli- 
futions privées des frais d'entrelien et d'éducation des mineurs en 
danger moral et des enfants anormaux. 

Du fait de cette omission, les préfets de ces départements sont 
sans pouvoir pour exercer leur*contrôle sur les élublissements de 
bienfaisance privée qui hospilalisent les enfants, des indigents inva- 
lides, des A des infirmes ou des vieillards. 

Hs ne peuvent non plus, depuis janvier 1949, procéder à l’ins- 
cription au budegt des crédits pour la prise en charge par les trois 
collectivités, Etat — département et commune — des mineurs en 
danger moral et des enfants anormaux dont Jes frais d'entretien 
continuent à être supportés par les établissements auxquels les 
conseils généraux ne sont en mesure d'apporter aucune aide 
suffisante. 

C'est pour combler celle lacune que nous avons l'honneur de 
vous proposer d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er. — Sont étendues, aux départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, les dispositions de 
la loi du 414 janvier 1933, relative à la surveillance des établisse- 
ments de bienfaisance privée, modifiée par le décret du 17 juin 1958, 
et de la loi du 5 juillet 1914 relative au remboursement aux insli- 
tutions privées des frais d'entretien et d'éducation des mineurs 
en danger moral et des enfants ano6rmaux. 

Art. 2 — Des décrets, pris sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la popuialien et du ministre de l'intérieur fixeront, 
en tant que de besoin, les conditions d’applicalion des lois visées 
à j’article ter, - 





ANNEXE N° 13196 





(Session de 1951. — Séance du 10 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur le projet de loi (n° 12172) relatif au déclassement de l'enceinte 
fortifiées de Sétif (Algérie), par M. Jeanmot, député. 


Mesdames, messieurs, la municipalité de Sétif s’est mise en ins- 
tance pour oblenir la cession de l'enceinte fortifiée de la ville, dépen- 
dant du domaine public militaire. 





(1} Voir également ie n° 410532, 
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int de vue 
éclassernent 


Cette enceinte ne présente plus aucun jnlérèt du 
défensif. Toutefois, la cession demandée exige un 
préalable des immeubles. 

En conséquence, votre commission de la défense nalionale, una- 
nime, vous propose d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 
Article unique, — Sont déclassées les parcelles teintées en rose 


sur le plan joint à la présente loi, et formant l'enceinte de I 
torteresse de Séiifl (Algérie). 





ANNEXE N° 13197 





(Session de 1951. — Séance du 10 mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser le contribuab'e à deman- 
der une imposition distincte pour le conjoint lirant des revenus de 
son propre travail, présentée par MM. Montagnier, Airoldi, Lamps, 
Mmes Nédeler, Ginollin, et les membres du groupe communisle, 
députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 6 dun code général des impôts 
(4er alinéa), stipuie que chaque chef de famil.e est imposab'e à l'im- 
pôt sur le revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle et 
surtaxe progressive), tant en raison de ses bénéfices el revenus 
personnels que de ceux de sa femme et des enfants considérés comme 
étant à sa charge au sens de l’article 195 ci-après: « L’alinéa 2 indi- 
que qu'il peut être fait dérogation à ces dispositions en ce qui Con- 
cerne les enfants, lorsque ces derniers tirent un revenu de leur 
propre travail où d'une fortune indépendante du chef de famille. 

Il n’est pas fait mention de la conjointe vivant sous le même lait 
et qui a un revenu séparé de son mari ou vice-versa, alors que Si les 
conjoints vivent séparés de biens comme il est indiqué à l'alinéa 3 
leur imposition est distincte. C’est, l'on peut dire, une pénalisation 
aux chefs d’exploitalion dont les conjoints travailient l’un et l’autre 
séparément et ont un revenu distinct. 

» contribuab'e qui exploite soit un commerce soit une jindus- 
trie, soit un fonds artisanal et dont le conjoint travaille ailleurs que 
dans le fonds d'exploitation, doit pouvoir réclamer des impositions 
distinctes pour sa femme ou son mari suivant le cas lorsqu'il tire 
un revenu de son propre travail. 

En conséquence, pour réparer celte injustice flagrante, nous 
demandons à l'Assemblée nationale d'accepter la proposilion de loi 
suivante : 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans l’article 6 du code général des impôts, 
modifier le deuxième alinéa comme suit: 

« En ce qui concerne l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques (taxe, proportionnelle et progressive), le contribuable peut 
æéclamer des impositions distinctes pour sa femme et pour ses 
enfants lorsqu'ils tirent un revenu de :eur propre travail. 


re, 


ANNEXE N° 13198 





{Session de 1951. — Séance du 10 mai 1951.) 


2 RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
pensions sur la proposition de loi (ne 8731) de M. Maurice Poirot 
et plusieurs de ses collègues tendant à fixer la pension des veuves 
de guerre à la moitié et la pension ces ascendants à 33 p. 100 de la 

allouée à un invalide de 100 p. 100 d'invaiidité (al:ocalions 
comprises), par M. Maurice Poirot, député (1). 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier les articles 49 et 72 du code 
des pensions mülitaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 


Art. 4er. — L'article 49 du code des pensions est, à compter du 
{er janvier 1952, modifié ainsi qu'’ii suit: 

« Art. 49. — Le taux de la vs est, pour les veuves non rema- 
nées, d’un montant égal à Ja moitié de la pension allouée à un 
infaiide à 100 p. 100 du même grade oi ayant occupé ie même 
emploi que le mari, y compris l'allocation no 4 aux grands invalides 
et l'allocation du statut des grands mutiks, lorsque Ja pension est 
concédée au titre des alinéas 19 et 2e de J'article 13, et au tiers 
la même pension dans tous les autres cas visés par le même 
article. 

« Toutelois. la pension de réversion des veuves d’invalides héné- 
Hciaires de l’article 18 sera égale à la pension des veuves non rema- 
riées, Calculée selon les règles édictées au premier alinéa du pré- 
sent article, » 

Art, 2. — L'article 72 du code des pensions est, à compter du 
4er janvier 1%52, modifié ainsi qu’il suit: 

« Art. 72. — La pension est fixée, pour ie père ou la mère veufs, 
divorcés, séparés de corps où non mariés, à 33 p. 100 de la pen- 


(1) Voir les nos 10053-11555-13076. ség y 





sion d'un invalide à 100 p. 100, y compris Fallocation n° 4 aux 
grands invalides et l'allocation du statut des grands mutiles. 

« Pour le père où la mère conjointement, la pension est fixée au 
mére taux. 

« l'our le père où la mère veufs rermariés eu qui on! contracté 
mariage depuis le décès du mihilaire ou marin, à la mouillé de Ja 
pension d'ascendants ciessus délermirée. » 





ANNEXE N° 13199 





(Session de 1951, — Séance du 10 mai 19:14.) 


AVIS transmis par M. le Président du Conseil de la République 
sur le projet de loi (ne 61131, adopté par F'A-setnblée nationaie, 
portant moditication de l'ordonnance du 2 février 1953 relalive 
à l'enfance délinquante !{1). — (Renveyé à la commission de la 
justite et de légis'alion.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
er gaie nationale en première lec ure, scil amendé comma 
suit: 

PROJET DE LOI 


Art, er, — Conforme. 

Art, 2. — Les articles 2. 3, 4, 6, 7, 8, 9 et 10 de l'ordonnance 
précitée sont modifiés ainsi qu'il Suit: 

« Art. 2, 3 — Conformes. 

« Art. 4 el tableau annexé. — Conformes. 

« Art, 6 — L'action civile pourra être portée devant le juge des 
enfants, devant ie juge d'instruction, devant le tribunal pour enfants 
et devant la cour d'assise des mineurs. 

« Lorsqu'un où plusieurs mineurs de #3 ans sont impliqués dans 
la mére cause qu'un ou plusieurs majeurs, Faction civile contre 
tous les responsables geut être portée devant le tribunal correc- 
lionnel où devant la cour d'assises compélente à legard des 
majeurs. En ce cas, les mineurs ne comparaissent pas à l'audience, 
mais seulement leurs repré-<entants légaux A défut de choix g'uu 
défenseur par le mineur ou pur son représentant légal, il en sera 
désigné un d'oftice. 

« Dans le cas prévu à l'alinéa qui précède, S'il n'a pas encore 
été statué sur la culpabilité des mineurs, le lribunal correctionnel, 
par dérogation aux articles 161 et 189 du Code d'instruction cri- 
hinelle, ou à cour d'assises peut surseoir à slatuer sur l'action 
civile. 

« Art. 7 et 8. — Conformes. 

« Art. 9. -- Le juge d'instruction proœédera à l'égard du mineur 
dans les formes du code d'instruction crimmnelle et de la Lu du 
8 décembre 1S97 et ordannera les mesures prévues aux ulinéas 4 
à et 6 de l’articie 8 de la présente ordonnance ’ 

« Lorsque l'instruction sera achevée, le juze d'instruction, sur 
réquisitions du procureur de la République, rendra, suivant les eir- 
conslances, soil une ordonnance de non-lieu, soit une ordonnanre 
de renvoi devant le tribunal gour enfants du mineur de dix-huut 
ans prévenu de délit ou du mineur de seize ans ac-usé de crime 
soit, dans ie cas prévu à l'article 20, une omonnance de transe 
mission des pièces au procureur général pour étre procédé ron- 
forimément aux dispositions de l'article 133 du code d'instruction 
criminelle 
« Si le mineur a des co-auteurs ou complices âgés de plus de 
dixshuit ans, ces derniers seront, en cas de poursuiles corre: tiou- 
neles, renvoyés devant la juridiction compétente suivant le droit 
commun; là cause concernant le mineur sera disjointe pour étre 
jugée conformément aux dispositions de la présente ordonnance, Fr 
cas de poursuites pour infraction qualifiée crime, il sera prorédé À 
l'égard de tous les inculpés conformément aux dispositions de Pare 
ticie 133 du code d'instruction criminelle, la chambre de: mices 
en accusation pourra, Soit renvoyer lous les accusés Avé< de seize 
ans au moins devant la cour d'assises des minenre, soit dispoindre 
les poursuiles concernant les majeurs et renvoyer cenx-ci devart 
la cour d'assises de Groit commun: les mineurs âgés de moins dé 
seize ans seront renvoyés devant le tribunal pour enfants. 

« L'arrêt sera rédigé dans les formes du droït commun. 

« Au cas de renvoi devant la cour d'assises des minenrs, Je 
chambre des mises en ac-usation pourra décerner une ordennan-e 
de prise de corps contre les accusés mineurs. 


« Art. 10. — Conforme. » 
Art. 3 — Conforine. 
Art. 4. — Les arlicles 13, 14, 15, 16, 19 et 20 de l'ordonnance pré. 
cilée sont modifiéssainsi qu'il suit: 
« Art. 13, 14, 15, 16, 19. — Conformes. 
« Art. 20. — Le mineur âgé de seize ans au moins accusé de crime 


sera jugé par la cour d'assises des rmmineurs comnosée d'un presi- 
dent, de deux assesseurs, el complétée par le jury criminel | 

« La cour d'assises des mineurs se réunira au siège de la cour 
d'assises et au cours de la session de celle-ci. Elle sera présidée par 
un conseiller désigné dans les formes de l'alinéa 3 de lartivie 9:32 
du code d'instruction criminel.e et remplacé, S'il y a lien, dans les 
conaitions prévues pour le président de ja cour d'assises. Les deux 
&ssesseurs Seront pris parini les juges des enfants du ressort de 
la cour d'appel et désignés dans les formes des alinéas 2. 3 et 4 de 
Particle 252 du code d'instruction criminelle 








(1) Voir également: Assemblée nationale, n°* 10013, it 65, 11204 
et in-8o no 2%6; Conseii de la République, nos 222, 311 ‘année 1951} 





et in-8o no 113 tannte 1951). — 
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« Les fonctions du ministère public auprès de la cour d'assises 
des mineurs seront remplies par :@ procureur général ou un magis- 
trat du eninistère public spécialement chargé des affaires es mineurs. 

« Le greffier de la cour d'assises exercera les fonctions de greflier 
à la cour d'assises des mineurs. 

« Dans le cas où tous les accusés de la session auront élé renvoyés 
devant ia cour d'assises des mineurs, il sera procédé par celte juri- 
diclion conforme aux dispositions des articles 393 à 395 du code d'ins- 
wuction criminelle. 

« Dans le cas contraire, le jury de la cour d'assises des mineurs 
sera forimé de jurés pris sur :a liste arrêtée par la cour d'assises. 

sous réserve des dispositions de l'alinéa qui précède, le prési- 
dent de la cour d'assises des mineurs et la cour d'assises des mineurs 
exerceront respectivement les ottribulions dévolues par les disposi- 
ons du code d'instruction criminelle au président de ia cour d’as- 
sises el à la cour. 

« Les dispositions des alinéas fer, 2, 4 et 5 de l’article 14 s'appii- 
queront à la cour d'assises des mineurs. 

« Après l'interrogaloire des accusés, le président de 
sises des mineurs pourra, à toul moment, ordonner que 
se retire pendant tout ou partie de la suite des débats L 

« Sous réserve des dispositions de la présente ordonnance, il sera 
procédé en ce qui conrerne les mineurs âgés de seize ans au Inoins, 
accusés de criene, conformément aux dispositions des articles 217 à 
405 du code d'instruction criminelle et de ‘a loi du 9 septembre 1855. 

« s'ii est décidé que i'accuse mineur de dix-huil ans, déclaré 

s faire l’ohjet d'une condamnation pénale, les 
ou à sa garde, sur lesquelles ia 


la cour d'’as- 
l'accusé 


C upabe, ne doit H 
mesures relatives à son placement 
cour et 'e jury sont appe:és à statuer, seront ceiles des articles 46 


ei 19, aiinéa 1er. 
‘ 


A 5. — Conforme. 

Art 6. — Les articies 23, 24 et 95 de l'ordonnance précilée sont 
modifiés ainsi qu'il suit 

u« Art. 23, — Conforme 

« Art. 21. Les rôgles sur le défaut et l'opposition posées par 
les articles 186 et suivants du code d'instruction criminelle seront 


applivables aux jugements du juge des enfants et du iribunal pour 
enfants 

Les dispositions de 1 

} 


‘arlic'e 125 du code d'instruction criminelle 
seront applicables aux ordonnances du juge des enfants et du juge 
ialemment chargé des affaires de mineurs. Toulte- 
arlicle, les ordonnances du juge des 
‘tion concernant les mesures provisoires 
prévues à l'articie 19 seront susceptibles d'appel, Cet appel sera 
forme ans les délais de l'artic'e 203 du code d'instruction criminelle 


et porté. devant la chambre spéciale instituée ci-dessous 


d'instru‘tion spé 
fois, par dérogation audit 
enfants et du juge d'instru 


« Les règles édictées par les articles 199 et suivants du code 
d'instruction criminele seront epplicables à l'appel des jugements 


les enfan!'s et du tribunal pour enfants. 
pei de ces jugements sera jugé par la cour d'appel dans 


« La; 
une aufience spéciale, dans les mêmes conditions qu'en première 


instance 

« Hans les cours d'appel où i existe plusieurs chambres, il est 
formé à cette fin une chambre spéciale, 

« Le droit d'opposition, d'appel ou de recours en cassation pourra 
Être exercé soit par le mineur soit par son représentant légal. 

« Le recours en cassation n'a pas d'effet suspensil sauf si une 
condumnalion pénale est intervenue. 

« Les jugements du juge des enfants seront exempts des formalités 


de timbre et d'enregistrement, 


« Art. 25. — Conforme. » 

Art. 7 à 10, — Conformes. 

Art 11. — Les articles 35, 36, 41 et 42 de l'ordonnance précitée 
sont modifiées ainsi qu'il suit: 

u Art. 35, 36 et 41, — Conformes, 


« Art. 42 — Sont abrogées M loi du 22 juillet 192 et les textes qui 
l'ont complétée et modifiée ainsi que la loi du 5 août 1850 sur l'édu- 
cation et le patronage des jeunes détenus. 

a La présente ordonnance sera applicable aux départements d'outre- 
mer, elle sera également applicable à l'Algérie sous réserve des dis- 
positions suivantes : ; 

« Par dérogation à l'alinéa ter de l'article 4, la compétence terri- 
toriale du tribunal pour enfants sera ceile du tribunal de première 
instance, 

« L'un des assesseurs du tribunal pour enfants sera un ciloyen de 
stalu! personnel musulman lorsque le mineur sera lui-même un Fran- 
Çais de statut personnel musuiman. 

« Le jury de la cour d'assises des mineurs sera cons'itué dans les 
mêmes conditions et suivant des mêmes distinctions que le jury cri- 
minel appelé, en Algérie, à juger les accusés majeurs. 

«a L'ordonnance du 14 août 1944 réglementant la détention préven- 
tive et la procédure de flagrant délit dans les justices de paix à com- 
pétence élendue de l'Algérie ne sera pas applicable aux mineurs de 
15 ans. 

« Le décret du 21 août 1935 portant extension à l'Algérie des dispo- 
sition de la loi du 22 juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants 
est abrogé. » 

Art. 11 bis. — Conforme 

Art 12. — L'article 43 de l'ordonnance précitée est complété par 
Jes trois alinéas ci-après: 

«a Les aflaires actuellement pendantes devant les juridictions pour 
enfants supprimées ou transformées seront transférées aux juridic- 
tions pour enfants désormais compétentes pour en connaître, Îl sera, 
à cer égard, fait appiicalion aux juridictions devenues compétentes 
osées quant à la saisine des nouvelles juridictions par le 


des règles I 
5, septembre 1926 relatif aux mesures transitoires concer- 


décret du À 
nant les procédures civiles, commerciales et pénales de la compé- 


lence des juridictions st 


ipprimées par le décret du 3 septembre 1926. 








Toute'ois, pour l'application du présent artic'e, la date du 1° octo- 
bre 1951 sera subslituée à celle du 1er octobre 1926, prévue #4 l'ali- 
néa 4er de l’article 1er du décret du 23 septembre 1926. Elle sera de 
même, dans les alinéas 1er et 2 de l’arlicle 4 dudit décret du 25 sep- 
tembre 1925, substituée à celle de la mise en vigueur du décret du 
3 septembre 1926. 

« Les instances en suppression du bulletin ne 1 et les Instances 
en modificalion de p'acement ou de garde, ainsi que les demandes 
de remise de garde, seront portées, et les incidents à la liberté sur- 
veille seront soulevés devant le tribunal pour enfants dont la com- 
pélence est substiluée, en application de l’article 4 de la présente 
ordonnance à celle du tribunal pour enfants supprimé. 

« Le juge des enfants, les assesseurs titulaires et suppléants ainsl 
que les juges d'instruction et magistrats du parquet spéc'alement 
chargés des affaires concernant les mineurs, actuellement en fanc- 
lion au siège de chacun des tribunaux mentionnés au tableau 
qui figure en annexe de la présente ordonnance, conserveront leurs 
attributions respectives près du tribunal pour enfants déparlemental 
jusqu'à l'expiration de la pér:ode pour laquelle ils ont été nommés 
ou délégués, » 

Art, 13, — « Les dispositions de la présente loi entreront en 
vigueur le {er octobre 1951. 

« En ce qui concerne l'Algérie, l'ordonnance. du 2 février 1915 
modifiée par la présente loi, entrèra en vigueur à la même date. 
Tontelois, les disposit:ons concernant la cour d'assises des mineurs 
n'y seront mise en application qu'à une date qui sera fixée par 
décret pris en vertu de l'article #i de Fordonnance du 2 février 193. 

En ce qui concerne les départements d'outre-mer, i'ordonnance du 
2 février 1913 ainsi modifiée n'entrera en vigueur que le {* jan- 
vier 1952. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 mai 1951, 

Le président, 


S'gné: GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N° 13200 





(Session de 1951. — Séance du 10 mai 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République su? 

le projel de loi (n° 313) adoplé par l'Assemblée nationale portant 
majoration de certaines rontes v'agères el pensions (1), — {Ren- 
voyé à la commission de la jusiice et de Kgislation.) 


Le Conseil de la République émet l’avis que le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amendé commag 
suit: 

PROJET DE LOI 


Art. fer, — Les rentes v'agères et pensions allouées, soit amiable. 
ment, soit judiciairement en réparaion d’un préjudice, sont, à partir 
QE a 4%1, majorées de piein droit dans les conditions tixées 
à l'article 2. 

Toutefois, les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables 
aux rentes viagères et aux pensions sujelles à revision, soit par 
applicaiion d'une stipulation contractuelle, soit en vertu des règles 
du droit commun. 

Art. 2, — Conforme. 

Art. 3. — Les majoralions dont le service incombe aux compagn'es 
d'assurances sont financées par un fonds commun alimenté partie 
par les compagnies, partie par l'Etat et pariie au moyen d’une contri- 
bution des assurés contre les risques de responsabilité civile. 

Un décret pris sur le rapport du ministre des finances et des 
affaires économiques fixera les pourcentages des majorations dont la 
charge incombera aux compagnies d'assurances, les modalités de la 
par icipation de l'Etat, les bases de calcul, le taux et la date de 
mise en vigueur de la contribution des assurés ainsi que les règles 
de constitution et de fonctionnement du fonds commun. 

Ce décret devra être pris après avis conforme de la. commission 
prévue par l'article 6 de la loi h° 49-109 du 2 août 4949. 

Art, 4 et 5. — Conformes. 

Art. 5 bis. — Devient art. 7 sexiès (nouveau), 


Art. 6. — Conforme. 
Art, 7. — Les dispositions de Ja loi no 48-777 du $ mai 1918 sont 


étendues, à partir du fer janvier 19%1, aux rentes constituées par les 
caisses autonomes mutualistes au profit des rentiers viagers n'ayant 
pas la qualité d'anciens combattants bénéficiaires de la loi du 4 août 
1923 et des lois subséquentes. 

Pour être admis à bénéficier des majorations, les titulaires de ces 
rentes, quel qu'en soit le montant, doivent remplir les conditions 
fixées par l’article 2 de la loi no 49-1098 du 2 août 1949. Il en est de 
même, à partir du fer janvier 1951, pour les mutualistes anciens 
combattants bénéficiaires de la loi n° 48-957 du 9 juin 1948. 

Le Lénélice de ces majorations cst acquis, aux mêmes conditions, 
à partir du fer janvier 1951, aux titulaires de rentes inférieures à 
o01 F, contractées auprès de la caisse nationale d'assurances sur ja 
À. des caisses autonomes mulualisies et ayant fait l'objet d'un 
Tacnar. 

Les majorations fixées par le présent article s’appliqueront notam- 
ment aux rentes viagères constiluées originairement auprès des socié- 
tés mutualistes et prises en charge par les caisses autonomes mutua- 

{4} Voir: Assemblée nationale, nos 11722-12213 et jin-8o no 2%; 
Conseil de la République, nos 178-333 (année 1951) et in-8o no 142 
année 1951). 
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listes en vertu de lParticle 88 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 
portant statut de la mulualité. La dale retenue pour l'appiication du 
pourcentage de inajoralion sera ceile du contrat initial. 

Un arrété du ministre des finances précisera les conditions d'appli- 
cation du présent article. 

Art, 7 bis et 7 ter. — Supprimés par le Conseil de la République 

Art. 7 quatler. — Confortme. 

Art, 7 quinquies. — Supprimé par le Conseil de la République. 

Art. 7 Sezies {nouveau) (ancien art. 5 bis de l’Assemblée natio- 
nale). — La, lui ne 49-320 du 25 imars 1919 est complétée par un arti- 
cle 4 bis ainsi concu: 

« Art. 4 bis. — Sont majowées de plein droit, à compter du fer jan- 
vier 1951 et selon les taux fixés à l'articie 1°r de la présente loi, 
les rentes viagères ayant pour objet le payement de sommes fixes 
en puméraire et constituées avant le °° janvier 196 moyennant 
l'abandon ou la privation d’un droit d'usufruit par voie de cession, 
renonciation, conversion ou de toute aulre manière. 

« Le débiteur de la rente pourra oblenir du tribunat une remise 
totale ou partielle de la majoration mise à sa charge, s'il prouve 
que les biens dont l'usufruit a élé aljiéné ou converti moyennant 
rente viagère ne lui procurent pas, par rapport à la date de Ja 
constitution de la rente, un accroissement de revenus résultant des 
circonstances économiques dont le coefficient soit au moins égal a 
celui de la majoration prévue à l'alinéa 1°, 

« Dans le cas de remise prévu à l'alinéa prérédent, le taux de la 
majoration devra être égal à celui de l'augmentation des revenus 
qui sont procurés au débi-rentier par les biens dont l'usufruit a été 
éliéné ou converti en rente viagère. 

« Au e€as d’aliénation du bien, il sera tenu compte des revenus 
procurés par celui-ci au jour de l’aliénation. 

« La demande en remise prévue au présent arlicle devra être 
fommée avant le {er juillet 1952. 

« Les dispositions de l’article 2 ci-dessus ne sont pas applicables 
à la révision des rentes viagères visées au présent article ». 

Art. 8 — Conforme. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 mai 1951. 

Le président, 
Signé: GASTON MoNNER VILLE, 





ANNEXE N° 13201 





(Session de 1951. — Séance du 10 mai 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi (n° 10219) adopté par l’Assemblée nationale modi- 
tiant l’article 4 de la loi du 2 juin 18% ayant pour objet de régie- 
menuter laulorisation et le fonctionnement des Courses de 
chôvaux (1). — (Renvoyé à la commission de la justice et de 
Kgislalion.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public, à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par ge viéis nationale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — L'article 4 de Ja loi du 2 juin 1891, modifié par le 
décret du 30 octobre 1935, est modifié comme suit: 

« Quiconque aura, en quelque lieu et sous quelque forme que ce 
soit, reçu des paris Sur lies courses de chevaux, soit directement, 
soit par intermédiaire, sera puni d’un emprisonnement de deux 
mois à deux ans et d’une amende de 120.000 à 1.200 000 F. 

« L'interdiction des droits énumérés à l’article 42 du code pénal 
pendant cinq à dix ans pourra étre prononcée. 

«“ Seront saisis et contisqués tous les fonds, sommes ou etfets de 
toute nature provenant des enjeux ou destinés au règlement des 
paris, ou ayant servi à la perpétration du délit. 

« Le tribunal pourra ordonner la fermeture temporaire ou déti- 
nitive de tout établissement ouvert au public dont le propriétaire 
ou #5 aura cominis l’une des infractions prévues au présent 
article. 

« En cas de récidive, la durée de l’emprisonnement et le montant 
de J’amende pénale pourront être doublés. 

« Seront réputés complices du délit ci-dessus déterminé: 


« 40 Tout intermédiaire pour les paris dont il s’agit, tout déposi- 
taire préalable des enjeux ou toute personne qui aura sciemment 
facilité l'exploitation des paris; 

« 20 Tout propriétaire, gérant ou tenancier d’établissement acces- 
sible au public qui aura sciemment laissé exploiter le pari dans 
son établissement; 

« 3° Quiconque aura, en vue de paris à faire, vendu des rensei- 
gnements sur les chances de succès des chevaux engagés ou qui, 
par des avis, circulaires, prospecius, cartes, annonces, ou par tout 
autre moyen de publicité, aura fait connaître l’existence, soit en 
France, soit à l'étranger, d'établissements, d'agences ou de per- 
sonnes vendant des renseignements. 

« Indépendimment de lamende pénale, des confiscations et des 
réparations civiles auxquelles les différents bénéficiaires légaux des 
prélèvements sont en droit de prétendre, il est institué une amende 
fiscale, sans décimes, égale au plus au montant des sommes dont 


lesdits bénéficiaires ont élé ou pouvaient être frustrés, sans que 
celte amende puisse étre inférieure à la moitié de ces sommes 

« Tout individu reconnu coupable d'un délit prévu par la présente 
loi pourra se voir, en outre, frappé d'une peine accessoire Jui 
interdisant l'accès des réunions où fonctionne le pari mutuel pen- 
dant une période de un à cinq ans. 

« S'il“enfreint cette interdiction, il sera passible d'une amende 
de 10.000 à %0.000 F et, en cas de récidive, d'un emprisonnement 
de six jours à trois mois et d'une amende de 40.000 à 100.000 F. » 

Art, 2, — Conforme. 

Art. (nouveau). — Est expressément constatée la nullité de 
l'acte dit loi du 1° septembre 1942 jnstituant l'exclusion des indé 
sirables sur les champs de courses. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 mai 1951. 

Le président, 


Signé: GASTON MONNER VILLE 





ANNEXE N° 13202 


(Session de 1951. — Séance du 10 mai 1951.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil @e la République sur 
le projet de loi (n° 11357), 7 par l’Assembh'ée nationale, 
relatif à la culture et au prix de la chicorée à café (1). — Ren- 
voyé à la commission de l'agriculture.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationaie en première lecture, soit amendé comme 


suit: 
PROJET DE LOI 
Art, fer et 2. — Conformes. 
Art, 3 — Quiconque aura récolté ou travaillé des racines vertes 


de chicorée à café, sans étre atlributaire d'un contingent fixé en 
application de l'article 4er, alinéa er et de l'article 2, sera puni 
d'une amende Ce 2x) F à 1 milion de francs. 

L'inobservation des prix fixés en application de article 1er, 
deuxième alinéa, constituera la pratique de prix illicites au sens de 
l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1935 et sera réprimte €cans les 
conditions établies au livre II de ladite ordonnance. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 mai 1951. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE, 
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(Session de 1951, — Séance du 10 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des finances sur Je projet 
de loi (n° 11761) relalif au développement ‘es crédits atfectés aux 
dépenses militaires 4° fonctionnement et d'équipement pour l'exer- 
cice 19651 (défense nationale), 1V. — Dispositions concernant la 
section marine et le budget annexe des constructions et armes 
navales. — Rapporteurs Spéciaux: M. R.-A. Guesdon (section 
marine); M. Jean Charlot (budget annexe des constructions et 
armes navales), députés. 


Marine 


Mesdames, messieurs, la Joi du 8 janvier 1951, portant autorisation 
d'un programme de réarmement et fixant le montant global des 
cépenses militaires pour 1951, ne précise pas le montant du budget 
de chaque arme. Les renseignements assez complets. et détailés 
donnés en décembre 19% à la commission des finanres faisaient 
cependant apparaitre le volume de chacun de ces budgets. Dans 
un total de crédits de 520 milliards pour la défense nationale, la part 
de la marine s'élevait à 99 millianls. 

Le projet de loi n°? 11364 qui nous est soumis confirme ce chiffre 
de 99 milliar@s et en fournit ;e développement par chapitres, 

D'autre part, ie Gouvernement sollicite des autorisations de pro- 

gramme de 10 milliards pour la marine, Ces aulorisations sont dis- 
tinctes de celles qui conshtuaient le programm? de réarmement 
proprement dit du 8 janvier et qui, ayant été votées par chapitre, 
ne sont pas remises en cause. Les 10 milliards d’autorisalions qui 
sont maintenant demandés ont un objet plus limité: il s'agit essen- 
tiellerment de la revalorisation des autorisations anciennes accordées 
en 195%, 1949, 1938 et, en tous cas, avant la loi du 8 janvier 1951. 
. Ainsi les ceux textes — la loi du 8 janvier 1951 et l'actuel projet 
de loi — ne se recouvrent pas exactement. Pour obtenir une vue 
d'ensemble sur le budget de 1951, on est conduit à raisonner sur 
les deux textes comme faisant un tout. Cette méthode est d'autant 
plus fondée que le programme de réarmement, s'il a fait l’objet, en 
raison de son importance, d une lo‘ spéciaie, ne constitue en réalité 
re la « Tranche 1951 » du programme d'investissements, nullement 
iflérente par sa nature des « tranches » 1948, 1949, 1950, etc. 

Nous examinerons donc surcessivement : 

Les programmes antérieurs à 1951; 

Le programme de 1951; 

La charge financière, en crécits de payement, de l'exercice 1951 
comparé à l’exercice 190. 








(4) Voir également: Assemblée nationale, n° 11782 et in-# 
no 2915: Conseil de la République, n°s 150-332 (année 1951) et in-8° 
n° 441 (année 1951). 











(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 12102, 12598 et 








in-8° 2980; Conseil de Ja Répubiigue, nos 292, 259 (année 41951) et 


jn-8° ne 144 (année 1951). 
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ga er 
I. — Programmes antérieurs à 1951. 


Les autorisations accordées en 1950 ou antérieurement. et restant 
disponibles au 4% janvier 1951 — c'est-à-dire non encore Couverles 
en crédits de payement — s'élèveraient à environ 111 milliards, C’est 
«te tranche d'autorisalions que l’on nous demande de revaloriser, 
et parfois de compléter, à concurrence de 10 milliards. 

On rappellera l'objet de ces programmes anciens, 


Flotte, 


Les tranches navales de 1918 et 1950, soit: 2 escorteurs du type EF, 
4 escorleurs du ty;e T, de plus fort tonnage et 4 sous-marins, sont 
maintenues au budget, ainsi que d'autres opérations secondaires 
dont certaines ont été légèrement moditiées par le Gouvernement au 
budget de 1%1, 

D'autre part, on relève l'inscriplion — en fait nouvelle. bien que 
pr'sentée au titre des « Opérations anciennes » — de 1.500 milions 
pour le payement en lrois annuités à [a Grande-Brelagne, du porte- 
avions « ArromMmanc its ». 

Aéronatale, 


Le prograrnme ancien, repris en bonne part par la loi programme 
d' 19 juillet 14450, comportait plusieurs tranches: 

L'une, date de 1971-°916, elle est en voie d'achèvement; 

Une autre, dat. de 1946, elle est en cours d'exécution, I s'agit de 
:: hydravions amphibies « Nord 1100 » et de 35 avions-éco'es. 

Fin, une tranche plus récente comprend: {5 appareils de lutte 
antisous-marine, 20 bi-moleurs, 150 chasseurs embarqués, 40 cargos, 
45 avions d': ‘aque ibarquables et 30 av:ons-écoles, 

s'agit, on le voit, d'assez courtes séries dont la mise en service 
ne parait pas proche & l'en en juge simplement par l'échéancier: 
36 1uilliards sur 39 milliards (pour cetle seule tranche) ne sont 
payables, en effet, qu'à partir de 1952, 

A ces programines s'ajoutent Jes tranches correspondantes pour 
l'équipement radio. 

Matériel d'armement. 


Le matériel d'armement, ce sont les munitions pour la flotte et 
l'aéronavaie, les mines et engins d'obstruction, les radars, ete. Les 
autorisations anciennes, d'un montant de 9 milliards environ, seraient 
consommées, à concurrence des deux ters, à la fin de l'exercice 
1951. 

Bases et ports. 


Les {ravaux entrepris depuis la libération ont pour objet la recons- 
trachon, à un rythme assez ‘ent, des ports sinistrés et, à la faveur 
de celle reconstruction, l'équiperment plus moderne des ports de 
Brest et de Mers-el-Kébir, Ces deux ports ont, de façon constante, 
absorbé près des deux liers des crédits volés pour les (ravaux immo- 
biliers 

L'effort a porté essentiellement — et porte encore, au titre des 
« opérations anciennes » — sur la réfection de deux grandes formes 
à Brest et l'avancement des quais, jelées et lerre-pleins de Mers-el- 
Kébir. 
Il. — Programme de la loi de réarmement. 

Les opérations nouvelles autorisées par la loi du 8 janvier 1951 
apparaissent dans des chapitres distincts formés par dédoublement 
des chapitres des budgets antérieurs. 

Ces opérations nouvelles, d'un montant total de 76.448 millions, 
constituent, en fait, nous l'avons souligné, la tranche 1951 du 
programme d'investissements de la marine et ne se différencient 
des tranches précédentes que par leur volume, sensiblement plus 


important. 
On verra, en reprenant les quatre grands postes de dépenses 


analysés plus haut, qu'il y a, dans l'ensemble, continuité entre les 
programmes anciens et le programme nouveau. 


Flotte. 


Six escorteurs avaient été autorisés en 1949 et 1950, dont deux du 
type T. La tranche 1951 en comprené quatre de ce dernier type, 
d’un coût total de 17 milliards. 

A ces quatre escorleurs s'ajoutent, en ne retenant que les opéra- 


tions principales : C Lg 
— La mise en chantier de seize dragueurs (6.400 millions de 
francs) ; 
— L'actièvement du croiseur De Grasse {8 milliards de francs). 
(Ce bâtiment avait été retrouvé à l'état de coque en 1945 et simple- 


ment entretenu depuis cette époque.) 
— La refonte de deux bâtiments légers: Guichen et Château- 


renault (2.600 millions de francs); 
— Un programme d'équipement radio, de radars de guet et de 


défense des côtes (de l'ordre de 3 milliards de francs); 
— La remise en état d'un certain némbre de bâtiments (2.500 mil- 


lions de francs, classés au titre des « dépenses de fonctionnement » 


dans le chapitre « entretien de la flotte »). 
indépendamment de ce dernier poste, il s’agit d’un programme 
total de 39 milliards, dont la charge financière pèsera naturellement 


plus sur les budgets 1952 et 1953 que sur l'exercice 1951. 


Aéronavale. 


Le programme de réarmement est de 3.400 millions, montant rela- 
tivement faible comparé aux anciens programmes — mais qui paraît 
beaucoup plus précis: il s’agit de l'achat et de l'équipement de 
soixante-treize appareils britanniques à grande autonémie. 


33 — ASS£MELÉE NATIONALE, — S. de 1951, — 4er janvier 1952, 





Matériel d'armement. 


Le programme de 1951 s'élève à 11 milliards, dont 7 milliards pour 
les munilions et les lorpiiles de la flotte et 2 milliards pour les muni- 
tions de l'aéronavale. 

Bases et ports. 


L'effort d'équipement des ports porte toujours sur Brest et sur 
Mers-cl-Kébir, avec une préponcérance marquée en faveur de ce 
dernier port. Indépendaminent des autorisations de programme pré- 
vues pour les ouvrages maritimes en addition aux aulorisations pré. 
cédemment accordées, le programme de réarmement comporte deg 
autorisalions destinées à l'installation en souterrains à Mers-el- 
Kébir de poste de commancement et magasins de : ravitaillement 
({ milliard), d’un atelier de fabrication d'armes (3.600 miilions de 
francs), d’un pare à combustibles liquides (3.200 millions de francs). 

Bien que Brest et Mers-el-Kéhir, et spécialement ce dernier port, 
restent les bases principales de la flotte, on doit noter qu'au titre 
du programme ce réarrnement une part non négligeable des aulo- 
risations nouvelles est affectée à Bizerle: sait 1.700 millions de francs, 
dont 1.100 millions de francs pour instaïilalions souterraines. 

En revanche, les crédits prévus pour Diégo-Suarez restent faibles. 
Votre rapporteur n'est cer'es pas enclin à recomirander une disper- 
sion de nos efforts; il se doit cependant de souligner que l’équipe- 
ment de la base de Madagascar cont on ne peut se dissimuler l’inté- 
rôt pour la défense de tout l'Est africain paraît actuellement négligé 
surtout en comparaison de l’imporlance nouvelle donnée à Bizerte. 

Voilà donc, dans leurs grandes lignes, les programmes anciens 
et nouveaux de la marine, tels qu'ils ressortent du projet de budget. 

Avant! C'examiner la charge financière qui en résulle, conjointe- 
ment aux dépenses de fonctionnement, pour l'exercice 19451, il 
n’est pas sans intérêt de prendre note de l’état d'avancement de 
ces programmes. D'après des renseignements fournis par le départe- 
ment de la défense nationale sur les programmes anciens, la tota- 
iité des aulorisitions accordées est engagée, tout au moins pour les 
constructions de Ja flotte. 

En ce qui concerne le programme nouveau €e la loi du 8 janvier 
1951, sur 36,5 milliards de francs accordés, on constate que, à la 
date du 1er avril 1951, près de 11 milliards de francs ont élé utilisés 
en commandes aux arsenaux et 21,5 rmmilliards ont fait l’objet de 
commandes fermes au secteur privé soit, au total, 46 p. 100 des auto- 
risatinns volécs 

IL va de soi que les programmes autorisés ne portent effet, dans 
les budgets annuels, qu'avec un décalage d’une année et, parfois, 
plus. Si, donc, le budget de 1951 se présente en augmentation, par 
rapport au budget de 1950, ceci est dû, non pas tant au lancement 
du programme de réarmement qu'à l'exécution — dans leurs périodeg 
les plus onéreuses — des tranches autorisées, en 1949 et 1950 et, 
également, à d’autres causes, teiles que: hausse des prix, accentua- 
üon de l'effort militaire en Indochine, etc. 


ITf. — Charge financière de 1951 (crédits de payement). 


Les crédits de payement demandés pour l'exercic 1951, au titre 
de la section marine du budget de la défense nationale, s'élèvent à 
99 milliards. 

Ces 99 milliards se décomposent en: 

Dépenses d'investissement, 37,6 milliards. 


Dépenses d'investissement. 


Dépenses de fonctionnement, 61,4 milliards. 

Les 37,6 milliards de crédits du titre IL « Dépenses d'investisse- 
ments » peuvent être répartis en deux groupes: 

1° Les crédits destinés à couvrir l'échéance 1951 des anciens pro- 
grammes, 25.211 millions {contre 15.078 millions en 1 ; 

2o Les crédits destinés à couvrir la première échéance 1951 du 
programme nouveau de la loi du 8 janvier 1951, soit 12.442 millions. 
De 190 à 1951, le pourcentage des crédits d'investissement aux 
crédits totaux (1) passe de 25 p. 100 à 38 p. 100, se = me du 
RE Op de 50 p. 100 des années qui ont précédé la guerre 
e < 

La répartition faite entre «dépenses d'investissement» et 
« dépenses de fonctionnement » ne doit d’ailleurs pas être tenue 
pour rigoureuse. Ainsi les crédits qui, au titre Il « investissements », 
sont destinés, par exemple, à assurer le renouvellement de l'outil- 
lage (voire des instaliations immobilières) des services industriels 
ou des transmissions, relèvent, à bien des égards, de la notion de 
e fonctionriement ». inversement, un stock de mobilisation d'habil- 
lement (509 millions au budget de 1951), ou une dépense exceplion- 
nelle de 2.500 millions pour « remise en condition de bâtiments » 
de la flotte, bien que classés au titre 1, ne peuvent guère êtro 
considérés comme dépenses de fonctionnement. 

Sous cette réserve, et pour s’en tenir à la présentation budgé- 
taire, on analysera sommairement ;es deux grandes masses do 


crédits. 
Crédits d'investissement. 


Les 37.653 millions demandés — nous le rappelons — représen- 
tent l’échéance globale de 1951 des programmes que nous avons 
analysés plus haut et qui sont d'ores et déjà autorisés, soit aux 
budgets précédents, soit par la loi de réarmement du 8 janvier 1951. 

Ces 37.653 millions se répartissent comme suit: 

Construction de la fictte: en 1951, 14953 millions; en 1950, 


4.23 mullions. 


_(1) Crédits totaux: 6Q milliards en 1950, y compris une pos 
tion de 3 miliards du budget de la France d'outre-mer; et 99 mil- 


lions en 1951. 
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